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ACTES  AXTÉIUELRS 

AO  a*  SEMESTRE  DE  1860. 

DscmST  qui  crée  une  bourse  de  commerce  à  Saiot-Pierre 
(  yartioiqne  )  

DécBET  qui  (îie  le  ressort  de  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance  .justices  de  paix  et  commissariats  dvib 
en  Aljrt-rie  

DÊcaST  portMat  que  ratsociation  de  scpiirs  hospitalières 
existant  à  Pont-l'Évèque ,  comme  communauté  pure- 
oMBâ  boapilalière ,  est  autorisée  à  se  livrer  à  rvnsci- 

D^rarofl^MfcatALE  rdalive  aux  principes  de  droit  mari- 
time qui  seront  appliqués  pendant  les  hostilités  contre 

la  Chine  

Dkcakt  qai  déclare  d'atilit«>  publique,  dans  la  ville  de 
Montlitçon  (  Allier  ),  la  con^tru'  tion  d'un  abattoir,  et 

rûLabiissemcot  d'une  distribution  d'vau  

McRSTS  divers  portant  recliGcatioa  et  classement  de 


Dkcksts  divers  concernant  des  rcctificatioDS  de  routes 

impériales  et  départementales  

DéctLET  relatif  à  la  rectîflcalion  d'une  route  impériale. . . 
DÉcmsT  «foi  prodame  mille  huit  cent  Quarante  brevets 

d'înrentioa  et  certiBcats  d'addition  * . 

iCMMT  qai  déclasse  une  rontr  d«'partcmenlalc  

rii  «Wdare  d'Intérêt  public  les  sources  minérales 
  la  Crrraste  et  des  Homains  (  Nièvre  )  

DÉCRCT9  divers  portant  rectifications  de  routes  

Décaer  portant  que  MM.  Bernés  sont  autorisés  à  s'appeler 

Bemi»-JJabose  

Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  sur  les  bords  de  la 

Canche  

DccRCTS  divers  portant  rectifications  de  routes  

DÉcacTS  divers  qui  aatoriscnt  des  ensemencements  de 

dunes  et  de  landes  

DÉCRET»  divers  portant  rertiflrations  de  routes  

DÉCAST   qui  autorise  la  fondation  ,  à  Saint  •  Pandelon 
(T  mmàt\^.  «Ton  établissement  de  filles  de  la  Croix  dites 

tcmrs  de  Saint- Andrt  

DécKBT  qai  autorise  la  fondation  ,  k  Auchy  (Nord),  d'un 

t  de  sccurs  de  la  Sainte-Famille  

DÊoiBT  qui  autorise  la  fondation,     Blan  (Tarn) ,  d'un 
t  de  fiUes  de  la  Charité  de  Saint-Vincent- 


Til  antoriae  la  fondation,  dans  la  commune 
Ain),  cTbii  établissement  de  soeurs  de  Saint- 


DicasT  qui  aotorlse  la  fondation,  à  Saint-Lombert-de- 
la-Potlierio  (  Maine-et-Loire),  d'un  établissement  d'iir- 
sufiMtdeJto  
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DÉcnET  qui  avtorise  ia  fondation*  à  Castclbon  (Basset- 
P^^nées),  d'un  ëlablisseacBt  de  ÛSU»  de  It  Crétx 

dites  sœurs  de  Saint-André  

DicfiET  qui  autorise  la  société  dc9  mines  de  Nœux  h  éi»- 
blir  un  chemin  de  fer  d'embranchement  dcstini^a  re- 
lièr  Icsdites  mines  à  la  ligne  des  houillères  do  Pasnle- 

Calais  

Dr.cnFT  qui  mloriie  MM.  Tnmet  à  il^ipipder  Tr«àui  êt 

Foniarce  

DécKRT  qni  ékAmie  d*iiUlité  pubtique  dam  !t  ville  de 
Paris  l'ouverture  d'une  rue  on  prolon|<orneiit  de  ia  rue 
du  Louvre  t  larégolarisation  dm  aborda  de  la  balie  an 

Mé,  etc  .«.••.....••• 

Dbcnr.T  qui  fcê  tt  wmlbit  deapCcea dlwiiÉteréa iimn 

tribu  mut..  

DicBRT       autorise  le  fir^t  de  fnéfwttit  è  eemcéifT 

une  porlion  du  riva^i»  de  iVt.intr  Than  

Dbcakts  divers  portant  rectification  de  routes  départe» 
mentales.  •.••••.•••••■••■•■■■•••••••...>•.*•••.••• 

Drxp.i  Ts  divers  partant  feotiCcation  de  rouirs  

DÉCRET  conoeroaut  l^crdce  des  fonctions  d'agrot  de 
chanfr^t  ^  wiUui  de  nardiandhes  et  4twÊmagmam% 

dr  rniirtier  interprètr  vt  conducteur  de  aavtvaa*  à  kl 

Guadeloupe  et  dépendances  

DicttTt  dima  fovlant  rcctllleatiofi  de  routes.  

DécsRT  portant  que  M.  Mnhon  df  lirnulif-n  r<t  autorisé  à 

ajouter  a  son  nom  celui  de  dti  Briqutxille  •• 

DÊCRKT  qui  crée  â  Nice  un  commissariat  de  police  

Dkcrft  qui  supprime  le  commissariat  de  police  do  Pont- 

do-Var  

DicaCT  relatif  aux  cnlléfres ,  écoles  et  autres  établisse- 
ments d'instruction  publique  existant  en  Savoie  et 

dans  l*arTon(iis.scmcnt  de  Nice  

DÉcRKT  ()ortant  que  les  dépertCBIents  de  la  Savoir  rt  de 
la  Haule-Sovoir  formant  une  académie,  dont  le  cLcf- 

licu  est  a  Cl»amlK-rv  

DÉcnr.T  {Mrtant  que  fe  déparienent  des  Alpcs-ftlaritimes 
faifpartie  de  la  circonwiriptîon  de  l'academif  «l'Aix. , . 
DÉCHET  qui  élùve  l'académie  d'Aix  de  la  trois.it;inc  a  la 

deuxième  classe  -  

DÉCRET  qui  crée  un  lycée  impérial  daiia  obacuoe  de»  villes 

de  Nice  et  de  Chambénr ...  *  

DccnET  qui  cn^c  une  école  normale  prinuiin-  à  Nier  

Décrit  qui  crée  une  école  Donuale  primaire  à  Chambéry. 
DÉcRRT  sur  rorganisatlon  de  la  fteadarmeriedam  les  dé* 
partenients  de  ia  Savoie*  delà  Htote-Savoie  et  da» 

Alpes-Maritimes  

Dica&T  partant  que  la  toeikm  de  la  FerlMmbeult  est 
distraite  de  la  commune  dr  Sfllr^-Saint-Denis  (Loir-et- 
Cber},et  placée  sous  une  administration  municipale 
distincte,  dont  le  eheT-Uea  est  fixé  à  ta  PMé>lmbauU , 

cl  (fui  rn  portera  Ir  nom  

DÉcnsT  relatif  à  la  surveillance  et  è  U  véritication  de  la 
comptabilité  de  la  oompagnie  du  téMgraphe  soa»«iariii 
de  la  MéJitcranée  

DécHET  portant  que  des  terrains  sis  à  Drrst  sont  soumis 
è  ^expropriation  pour  etvsê  d*tttillté  publique  

DÉCRET  portant,  1'  que  diverses  rues  a  ouvrir  dans  la 
villo  de  Rouen  sont  classées  comme  traverses  de  routes 
impériatet  et  départementales,  et  a*  que  f  état  prendra 
à  sa  charge  un  tiers  (!<•  î.i  d(Wnsc,  s.ins  que  sa  part 
puisse  excéder  un  maximum  decinq  mi  liions  de  francs. 

Dtcnsr  relatif  à  la  prestation  de  acrment  dci  Tedem  et 
vice-recteurs  d'académie  

DÉCAET  qpi  autorise  la  fondation ,  è  6«iot-6aoiaon  (Cétea* 
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do-Nord),  d'no  vtabiissrmcnt  de  sœnrs  de  la  Charité 

dites  JUlts  du  Saint'Etpril  

[DicaKT  qui  éiablit  la  division, en armndisscairitts  et  caii- 
toas ,  de»  départements  de  U  Savoie  et  de  la  llaulc- 

Saroie.  

I  Dieux  portant  ({ue  les  pourvois  formi's  contre  les  jn^fc- 
mcnts  du  conseil  de  f;uerrc  de  la  vin^'t-druiieine  divi- 
sion militaire  rcssortiront  au  conseil  de  révisiou  de 

Lyoo  

I DÉCRBT  qni  aotorise  M.  Coca  à  tubtUtucr  à  ton  nom  celui 

de  Dkertftt  

|DtcnKTqiii  di'dare d'utilité  publique,  à  Mcnfflon  (Drooie), 
rei^ation  de»  travaux  de  ronstruotiou  d'un  pont. .. . 
jDKcaftT  portant  ce  qui  suit:  1*  MM.  lecUre  soid  autorisés 
a  s  appeler  Leclerc-PuUijnY  ;  3"  M,  le  baron  Jovin  fst 
autorisé  à  s'appeler  yorin  des  Fayéres  ;  S"  M"*'  Goujat 
sont  autorisée»  à  labslituer  a  leur  noiu  palronymiiiue 
crlut  de  Noël,  et  à  l'iippeler,  à  1  avenir,  Sotl;  h*  et 
M.  Chet  alicr  est  autorisé  a  s'appeler,  a  l'avenir,  C/icva- 

litr  de  Saint- Robert  

DccasT  qui  ouvre  la  rronti<Vc  du  sud  dr  I  Algérie  a  l'iiu- 
portaiioo»  en  Craucbise  do  droits  do  douanes,  des  pro- 
do>i»  nafrU  et  ftbriquc»  originaires  du  Saliara  et 

da  Soudan  

[DccacT  qni  annexe  an  jardin  du  Luxembourg  divcrsrs 
paxiieadu  jardin  botanique  de  la  faculté  de  médecine 

de  Paris  

[OecaET  portaoi  création  de  divers  emplois  dans  la  garde 

de  Paris  «  

iDtcasT  portant  ce  qui  suit:  i*  M.  Gnijon  ni  autorise  à 
s'appeler  Gmjoule  Bas;  a*  M.  Oger  est  autorisié  a  »'ap- 
peler  Oqtr  du  Rocker  x  3*  M.  Clément  est  autorisé  a  s'a(>- 

pelcr  Cumeiit  de  Grandprey  

IDlck&t  portant  qu'il  sera  procédé  à  l'exécution  des  tia- 
Tmn  nécessaires  pour  l'établissement  d'un  bassin  à 

flot  ao  port  de  Trouvillc  ( Calvados  J  

D&casT  portant  qu'il  sera  procédé  àl'exi'-cutiou  dus  tra- 
raux  aécessairea  pour  l'amélioration  du  port  de  Hon- 

fleur  

[I>icRET  qui  autorise  M.  Couthaud  à  s'appeler  Couthaud  de 

Rrtwnbey  

|E>ccnET  fjai  autorise  l'éLibUssement  d'un  appareil  de  mâ- 
ture au  port  de  Fécamp  

iDÉçnkT  qui  autorise  M.  GaUitr  à  établir  et  a  exploiter,  à 
tlfMoal,  an  magasin  général  avec  salle  de  ventes  pu- 
bliques  

[DicKET  qui  autorise  M.  Lthlanc  a  ajoutera  son  nom  celui 

de  Dwemoy  

I  DÉcacT  "portant  reclilicalion  d'une  route  départemen- 

Ule  

I  DÉCHET  qui  déclare  exécutoires  en  Algérie,  1"  l'article  So 
de  La  loi  du  S  mai  i855,  sur  l'organisation  municipale; 
a*  les  articles  a ,  3  et  A  du  discret  <lu  36  septembre  de 

la  même  année,  rendu  en  exécution  de  ladite  loi  

[DicRET  qui  Gxc  le  ressort  des  tribunaux  de  première  ins- 

taoœ  de  Goostantine,  de  Bônc  et  F'hilippevdle  

[DccuETS  dtrers  portant  rcdincations  de  routes  

|DicaBTS  dirers  portant  rectifications  de  roules  

DÉCUTS  divers  relatifs  à  l'assainissement  de  landes  et  à 

lew  mise  en  valeur  

iDicmKT  qui  prescrit  la  publication  et  l'exécution  ,  dans 
les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  ilaute-Savoie , 
des  lai«  sur  l'organisation  et  les  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement ,  et  sur  l'or- 

g»ni»»tion  et  les  attributions  munici{>ales  

IDÎCUT  qui  rend  apiilicables  aux  départements  de  la  Sa- 
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voie,  de  la  AivMlMioit  «t  dn  âlM»4f«itiflNi,  ki 
loU  cl  ddcNli  ftimik  an  imtot  èm  flgnec  Ulégw 


at  fHmr  à  la  parftfon  des  oOlden  et  dei 

nair<*s  et  cmplorâ  mililalrcs  orlji^ndres  de  !a  Savoîo  et 
du  àépuiaaeni  det  Aipea-Uaritimes  •  paiMiit  du  ccr- 

vieedetefdatfaeanamtedaFMnea  

n  APPORT  à  rCmpcrear  mt  l'kagiaeatalion  da  cadre  du 

corp»  d'état-major  «  

DscRST  qai  aanitiite  le  cadre  dvooipt  d'état-major. . . . 
DÉcnET  portant  que  1'  <:  lois  et  dispatitfons  r<'la(ive«  au 
rccnilenient  de  l'année  sont  exéctttoém.  en  1660,  dans 
Ips  départetnenU  d«  la  8tvale,>l0  la  HMl 

dci  Alpes-Maritimes  

DécuF.T  portant  que  la  qualité  de  Français  pourra  être 
récUni(''c  par  les  sujrl»  sardes  majeurs ,  et  dont  le  do- 
micile est  établi  en  Savnie  et  dans  l'arrondistenient  de 
Nice,  et  par  les  aiyets  sardes  encore  mineurs,  ués 

dans  lesdfts  paja..  

OicnET  portant  proropaHon  de  la  chambre  temporaire 

du  tribaoal  de  première  instance  de  Saint-Gaudeos. . 
DicasT  eùPBwaaal  k  flzaUon  de  ffMbOMMMMtàtai»- 

devaooe  proportlonnelie  des  mioes  , 

DicRBT  portant  que  la  section  du  1  billot  (Vosges)  est 
érigée  eo  commune ,  et  que  le  cher-lieu  du  caoton  de 

Ramonchamp  est  transféré  au  booi^  d«  TkiUot  

DicRBT  portant  que  M.  Ccnty  est  autorisé  à  s'appeler 

Genfy  de  Dasty  

DécRST  portant  qu'il  sera  procédé  à  Texécntion  des  tra- 
vaux néoeMiIret  pour  délhndre  la  ville  d'Avignon 
contre  1rs  inondatioos  du  RhAne  et  de  la  Daranee. . . . 
Dicaax  qui  fiie  ie  nombre  d'offices  d'bulMlerdepIwieaia 

trlbanaux...  

DicRET  qui  autorise  la  société  de  la  gare  d'eau  de  Vaise  à 
établir  et  à  exploiter,  à  L700 ,  oa  magasin  gèaémi  et 

me  nlle  de  ventes  publiques  

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Cabanac  (Hautes-Py- 
rénée»),  d'an  étabUaaeDMot  da  aoran  de  SaioMo- 

•cph  dtTMief.  

DicRBT  portant  ce  qxii  suit:  M.  CJerget  cs[  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Vouroaiear  ;  a*  Ourojul 

et  aea  fis  Mut  aiatmltii  à  a^appder  JMiiiaJ-Cfayg  

DicRRT  portant  qu'il  sera  procédé  aux  travaux  néces- 
saires poar  dèfiendre  la  ville  deBkns  contre  les  inonda» 

tiona.  *••••••••••••••' 

DécRCT  qui  autorise  le  préfet  du  MorbOlÉii  à  imiB^flW" 

une paroeile de  terrain  maritime... .«••••••  

DicRBT  qni  modilleb  uwnpoaltlm én  eoaaeil  depMd** 

hommes  de  Douai  /. . 

DtcRET  concernant  l'exercice  des  fonctions  d'agent  de 
change,  de  courtier  de  narduuidbeaal  dtaaraneea, 
de  courtier  interprèle  et  conducteur  de  navires,  à  la 
Gcgrane  française  


a*  SEVBSTRB  DE  1860. 

DicRBT  qni  déclare  applicable  au  département  des  Alpes- 
Maritimes  f  arrondissement  de  Nice  et  de  Pu|^-Thé- 
niers)  le  décret  dn  2^  juin  i8Co,  rHalif  a  IVxécnlion, 
dans  les  départements  de  ia  Savoie  et  de  la  Haule- 
aavoie.des  Maanr  re^anlaation  déparitoiMlale et 
municipale  

DécRET  qui  déclare  applicables  aux  dépariemetits  de  la 
Savoie,  de  la  liaate-âavoie  et  des  Alpes  Meiklmes .  les 
lois ,  ordonnanoea  ei  décrets  relatifs  a  la  presse ,  à  l'im- 
primerie, à  la  Ktaiairie,  à  la  propriété  liliMre  et  an 
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de» 


DfiC&KT  sf9x  dédare  applicables  aux  d<'partcmrot5  de  la 
Sav«i«*  ili  U  Hantu-Savoic  et  des  àlpies-Uaritiinrs .  les 
article»  7,  i  et  9  de  U  loi  da  J  dccciobrc  i&ig.  sor  le 

wtyaaràm  étiaiigari.  tm  Fr—ce  

|«i  pMKril  la  promu l^alioa  da  deuxk  rne  article 
ariiili  I— I  aa  traité  de  coinmrrce  cMidu  cuire  la 

Francr  et  la  Grandi -Brctagae  

Lot  q«i  modifie  1  article  3  de  la  loi  da  17  l«in  i%'iX,  sur 
rorfaai&atioa  de  l'cLal-aujor  g«lacral  de  rannée  na- 
vale r  

Loi  q«i,  >*  fixe  U  part  à  la  char^  do  l'Etat .  dans  la  d<!f- 
peoaa  réMUtaot  de  la  uiMivellc  orgajmalion  de  la  po- 
lice HMaécipale  de  Taris;  a*  ouvre  ainktre  de  l'in- 
Lériev,  na  crédit  soppU'-men taire  sur  r«-xercice  18C0. . 
Loi  q«i  AutonM  U  s«Muc-lc  du  cn'dit  fnacier  de  France  à 
prèlar  mu.  départements,  aax  communes  et  aux  asso- 
oattoaa  syadicalcs ,  les  sommet  qu'iU  auraical  oblcau 

la  foeollo  d'anprwnter.  

Lm  quiMilorisc  lé  di'partcmcut  de  la  llaute-Garoooe,  1*  u 
iaupBstt.T,  snr  te  prodait  de  rixopositioa  uxlraordîoaire 
créée  par  la  loi  do  13  mai  iSS$,  les  Tundt  n^ceasairc» 
à  rocMvcMeot  de  i  aaile  des  ^ms;  a*  à  sTimposcr 

cxtmordiBairecue&l  

Loi  (|«>  —Imiiii  le  départcmeut  de  la  Gironde  à  contrac- 
ter d««  «npnanto  «t  a  a'iaspoacr  extraordinaircmenL. . 
I  qai  M&IOBiae  ia  dc'partiattot  de  la  liaule-Marno  à 
QMtiMlV  WM  aapniat  et  â  s'imposer  cxlraordiiiaire- 

«leal  

Loi       i>»ria»  la  vitte  de  Boulogne  ( Seine)  k  contr»c- 

1er  CMprani  

Lo  I  q«i  ayiariac  U  viUe.de  Dourfr  a  coatracicr  un  emprunt 

ci  a  a^aapaacr  extraordiiiairemcnt  

Loi  qni  — terise  la  ville  de  Un  U  à  contracter  an  exi>- 

pruul  

Loi  q«i  «ntorise  la  vitle  de  Cabor»  à  eonlracler  un  em- 
prunt  ,  

Loi  qmi  aoiorùe  la  ville  d'Épirnay  à  contradcr  un  euj- 

prûol  cl  à  siapoaer  extraordioai rement  

Loi  q«i  aoiariscU  ville  du  Havre  a  crutracler  un  em- 

proat,...  

Lot  qùautdaise  la  viilcde  Moutins  à  K*hnpo«er  extraordi- 

naireiaent  

Lot  qmi  autorise  les  villes  de  Roubaix  et  de  ToarcoiD^  à 

contracter  un  co^aruui.  

Loi  portant  q«r  les  cooMsunes  d'Arccnanl  et  de  Chevrey 
(CAla  d'Or)  sont  rduuics  en  une  sculu  commune ,  dont 

le  dMT-lieu  est  fixé  a  Arcenant  

Loi  qmi  supprime  la  etxamane  de  la  Paioissc^u-\'igao 

et  la  W-wnit  a  ta  ccNnmuiiedu  Viffan  (Gard)  

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  la  commune  d'Apremont, 
canton  de  Gvmy,  et  la  commune  de  Mantoche .  cauloii 

d'Aatrey  (  IImiIb  Soérw  }    

DCCABT  omi  dwryre  M.  fa  mirai  llameiim  de  l'intérim  du 
ministcrede  la  guerre,  pendant  l'absemccde  M.  le  ma- 
réchal Bamdim  

Loi  poatant  règlemcnl  définitif  da  bmd(^  de  l'exercice 

18S7  

DiatET  qui  ftxe  le  nombre  d'oiBoes  d'avovit*  et  d'hubsier 

4e  plusieurs  tri  bu —ut  

Dicaar  ^  aalailaa  la  société  des  mines  de  Bmay  à  éta 
t^r  un  chemin  de  fin-  d'cmbranriirur^nrt  destiné  a  relier 
lesdUe»  mina»  a  la  li^ne  des  kuuiilères  du  Pas-de-Ca- 

Uia  

DAqwv  foiiaai  qu'il  srra  procédé  à  l'exécution  des  tra- 
^nom  «yMl  paur  but  de  aaettre  la  ville  de  Socgues  à 
l'abri  di»  jawiona  des  caoi  d«  Rbûaa....*  
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DÉcnrr  rjul  prorogt?  jusqa'aa  ai  juilJcl  la  se»Ion  du 
Corps  législatif  

OécRET  qui  élère  M.  le  ii Ir»  utittà  Bigtmlt  ée  HmatHly 
à  la  diKiiilû  de  siênaleur.  

DécnET  qui  rend  applicables  an  département  de  la  Savoie 
et  au  département  des  Alpe»4tantifnes  les  loU  et  règle- 
ments relaUr»  à  l'exercke  àt»  poanuites  en  matière  de 
coniributioos  directes.  

Di  cia  T  qui  (Ue  les  frais  d'administration  des  préfectures 
des  départements  des  Alpes-Maritimes ,  de  ù  Savoie  et 
de  la  Haute-Savoie  

DàcaET  oui  arrête  les  cadres  do  personnel  affecté  aux  ser- 
vices de  police  dont  le  préfet  des  Alpes- M  an  limes  est 
investi  dans  la  ville  de  Nice  

Dt  cntTs  qui  afé—l  ûm  «nminiimfaitt  de  poMce  à  Crdl  et 
a  Nice  

DicRBT  qui  fixe  la  juridiction  du  commissaire  de  police 
de  Saint-Amand  (Cher)  

Ditcftar  portant  œ  oui  sait  :  i*  M.  Mercier  est  autorisé  à 
iTappeler  Mercier  de  Lostendr;  a*  MM.  Demi  sont  outo- 
ri-v'à  a  s'uppt'lf^r  Di^nii  de  IIunxY  ;  3'  M.  JVÏmIIm  ctt  ao- 
torisé  a  s'appeler  HieolUu-Paelmreaa  ••••••••• 

Dée»BT  q«l  Mitorlw  la  owMoidaUoB  ta  realei  Âbi  boni 
du  trésor  délivrés  À  l«criiM  dtaMllMaMiit  Al  1* Jan- 
vier au  3ojaia  i8tio.  

DieasT  qni  aatoriwt  9h  tuw  nî  Ûe  erédttoan  budget 
du  ministère  des  fînaiir  's,  excrdce  i>*."g  

DÉCRET  qui  autorise  la  loudalion .  à  Montastruc  (Ilauto* 
Garoom),  (tai  MilbaedMiit  de  «mi* de  lenranlca 
de  Marie  

DscRCT  qui  autorise  la  fondation ,  à  Sainl-Amaud-Soult 
(Tani),d*im  étakUaiement  de  flOet  de  la  CharUé de 
Saint-S'inccnt-de-Paul  

Df.cnET  qui  détemùne  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Ljon 
à  GreooUe,  enlie  Bowgoiii  et  la  Ifgne  de  Mnt-Raoï- 
bert  

DÊCRbT  qui  autorise  MM.  de  la  Ilomagére  frères  et  com- 
pagnie, à  établir  un  cheoiin  de  fer  d'cmbranchemeul 
destiné  à  relier  les  mines  de  Cbamblet  (  puits  dit  du 
Maraiii  a  la  ligne  de  Montiuçon  à  Moulins  

DicaBT«|îii  approuve  une  convention  du  7  Juillet  i86o, 
cnncemant  1  Vlahlisscmcnt  de  chemins  ac  fer  en  Algé- 
rie  

DÉCRET  porliMt  4M  KU  Aiedi»  ert  aBlHÎeé  à  s'appeler  Dt- 
vèzc-Biron  

Di^cncT  qui  établit  un  ordre  spécial  «Tagrégatlen  iK>ur  les 
classe*  dirialoire  <t  de  géographie  dans  les  lycées  

DÉCRETS  divers  qni  décftuent  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux à  exécuter  dans  le  département  de  la  Drâmc. . . . 

DécRET  portant  rectification  d'une  roule  impériale  

Loi  qui  aOeclc  à  de  arands  travaux  d'utilité  générale 
les  fonds  restant  llnres  sur  Tcmprunt  de  cinq  cents 
millions  de  francs ,  autorisé  par  la  loi  du  a  mai  18&9. . 

Loi  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  guerre. 

Loi  qui  autorise  Texportatlon,  en  rimnchise  de  droits,  des 
écorccs  à  tan,  des  Iwis  à  brûler,  des  charbons  «le  bois 
et  de  cfaènevoltes ,  des  perches ,  et  des  bois  de  cuns- 
traction  et  d'industrie  •  autres  que  le  noyer  

Loi  (jui ,  1°  autorise  la  vile  de  Rouen  à  contracter  un  cm- 
punt  et  à  a'iaipoeer  eKlraordinairement;  «*  proroge 
u  perceptfeii  d>Mie  tartaxe  à  rbctroi  de  la  mène  ville. 

Loi  relative  à  l'établissement  d'une  ligne  téMSgiaphiqne 
directe  entre  la  France  et  l'Algérie  ••  

Loiad  omPt      IVnfclee  n6i»     oddit  «ilmovdl- 
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de  rnécntion  du  traité  de  dolimitalioii  de  la  fronlicre 

des  Fj-rénécs.  

l4  JaïQ.  1X0.  |Loi  qui  approuve  nne  coiit-ention  passée  oiilrt'  l'htat  pI 
la  s  iWc  de  rer|u^iiaii ,  et  rtUlivc  a  dcj  cc»&ioris  r«xi- 

proqDrs  de  terrains  

Loi  qui  autorise  le  d«^parlcmrnl  de  la  Drùmea  conlraclt-r 

an  mpruol  et  a  »'iuiposcr  ctLraordii»aimuenl  

Loi  qui  autorise  le  d('(vartcaicot  d'Lurc-ct-Loir  a  s'impo- 

ter  exLraorJinai^cnifnt  

Loi  qui  autorite  le  tlupartcmeot  du  Gani  a  rnnlra*  ter  uii 

emprunt  et  a  s'împos'-r  exlraordinaireiuent  

L/>i  qui  autorise  le  dr|>art«'ment  d  liidrr-ct-Loiri*  a  appli- 
quer a  la  construction  du  palais  de  justice  «le  Loches 
le  produit  d'une  impositioa  c&lraordinairc  crtc«;  par  la 

loi  da  la  mai  iHM  

Loi  qui  auloriae  le  di-partcmeot  du  Hhùne  à  contracter 

tto  emprunt  el  a  s'iinposrr  eilraonlinairrment  

Loi  qui  aulorise  le  dé|iartrmcnt  dt-  iH  inr-et-<ji4<'  .1  ap|)li- 
<piera  la  cn^tiond'undt'pt'd  do  mendicité  et  alaciièvc- 
meritde  la  maison  d'arr^-t  d«.' Versailles  les  ron<ls  re^li'-s 
•ans  emploi  sur  les  ressources  extraordinaires  réalisi!-<-s 

en  vertu  de  plusicuni  lois  

^1  qui  mu\t>n»c  le  dêparlciueul  de  la  Vicnoo  a  timposcr 

rxirmorûinmiretncnL  

Lr>i  qui  autorise  la  ville  d'Ajfen  a  eoutracter  un  eniprtiiit. 
Loi  qui  autorise  la  »ill<.*  d'Avi/fiinn  u  contracter  un  em- 
prunt ri  a  slmpoier  cxtraordtuaircment  

Loi  qui  autorise  la  ville  df*  Boulogne  (  Pas-du-Cdlais)  a 

contracter  un  emprunt  

Loi  qui  autorise  U  ville  de  Cherbourg  a  contracter  un 

evipnint  

Loi  qui  aulodsi*  la  villedc  Lyon  a  eoutracter  un  emprunt. 
Lot  qui  autorise  la  ville  de  (iautes  a  contracter  un  em- 
prunt   

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Niort  a  eoutracter  uu  emprunt 

et  a  s'imposer  cxlraordinairemcnt  

Loi  qui  distrait  di's  portions  de  tcrritoir»-  la  cnininunc 
de  Graye«  canton  de  Il>cs,  arron  lisseoient  de  flaycux  , 
et  les  réunit  a  la  commune  de  Cuurseullcs ,  canton  de 

Creall»,  arrondîsscmf^nl  de  Carn  (  CaUados)  

Lot  qui  rrifrc  en  commune  la  section  de  Saulce  (  Drûme). 
Lot  qsxi  «Uairait  les  baioeauz  des  Vieilles-Ventes  et  du 
Pr<^[}allude  la  commune  d'Abondant,  et  les  réunit  à  la 

commune  de  .Sornd-Jklousifd  (  Kuro-ot-Loir  )  

DÉCRCT  qui  fixe  le  prix  de  vente  des  cigares  de  la  Havane  , 

de  Manille  et  de  France  

DicnKT  qui  autorise  ,  1*  M.  Chaudol  à  s'appelor  Chaudot 
(2orre;  2*  M.  Boscarya.  l'Jip^fdcT  Boscary  de  Romaine. 
DiCKET  qui  autorise  M.  \achier  a  substituer  a  son  nom 

odoi  de  ùouvreUur  

OicABTS  divers  r^ui  Gxent  le  nombre  des  oOîccs  d'huissier 


de  plosieur*  tn banaux 
DÈcacT  portant  que  MM.  Labranie  sont  autorisés  a  s'ap- 

pel*^r  Lnhrunit-lMprnde  

OtcaCT  qui  déclare  d'utilité  publique  une  source  d'eau 

min/ralc  

rr<;iitT  portant  rerlificalions  d'une  route  

DLcr.KT  qui  prescrit  la  promulgation  de  la  déclaration 
rtilative  aux  droits  imposés  en  Belginue  sur  les  vins  et 
eant-dorie  d'oriRine  française,  signée,  le  29  mai  i8(io, 

entre  la  France  et  la  Belgique  

Loi  qui  autorise  uoc  nouvelle  émission  de  monnaie  de 

bronxe  

Loi  «ur  l'émigration  

Loi  qui,  l'approuve  un  traité  passé  entre  l'état  et  la  ville 
de  lUneiiJe»  cl  relatif  a  U  réorganisation  du  cascruc- 
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ment  et  des  ëlablicscments  miliUires  de  la  place;  a*aa- 
toriikC  ladite  ville  à  contracter  uii  emprunt  

Lni  qui  autorise  le  départeuicul  de  i>cine-ct-J4ajme  à  s'im- 
poser estraordioaircmeiit  

Loi  qui  atiloriso  i<*  (U'-parlcmcnt  dft  Scfaie  oUMft  à 
•'imposer  exlraordinaircmcul  *••.•••••••••••«•••••. 

Lot  qui  autorise  le  département  des  BMMs-Mpca  à  coo- 
Iraclcr  un  emprunt  ••l  .1  s'iinpost^r  fxlruonliijaironifnt . 

I.rii  qui  autoriso  le  déparlcmcnl  de  la  Corse,  t"  a  s'im- 
I  >o!ier  extrMidiiiaireiiieDt;  s*  à  consacrer  aux  dëpeniea 
({'•i^ranLlisacilient  cl  de  restauration  ilfs  prisons  de 

liosUa  les  aommes  nou  cmplojéca  sur  le  produit  d'uue 
Imposllion  extraordinaire  autorisé  en  18S9  

Loi  qui  autoriM'  le  «lri>arienif'iil  dr  l'Ilurc  ,  1"  a  appliipior 
à  divers  travaux  les  trois  prcmicn-s  aiuiuitésdc  i'imoo- 
poiilion  extraordinaire  tskfée  par  la  loi  du  1*'  mai  1  w8; 

r  ^  r.iirr  un  [sr'  liM  >  iii.-iil  si:f  le  pnviuil  di'  l'imposilion 

extraordinaire  aulort^ée  par  la  loi  du  ^1  mai  ibÔQ  

Lot  qui  antoriae  la  ville  d«  Bourges  à  oonlractar  uo  em- 

prmil  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dole  a  s'imposer  exlraordi- 
naircment  

Loi  qui  .iiifor!'<-  .le  l  i  i -ux  .1  ronlracter  un  ein- 
pruot  cl  a  .s'iiuiK>!i<'r  cxlrauniinaiicuicnt. .  

Loi  qui  distrait  plusieurs  portions  de  territoin;  des  com- 
munes de  ^aiiil-Ktienne  el  de  Sainl-Xabortl ,  et  les 
réunit  a  la  commune  de  Hcmiremnut  (\usges)  

DBcatT  concernant  lu  druit  a  Timporlalion  d<;  la  bouille. 

Dkcp.ft  qui  supprime  Ii;  droit  élabli  a  la  iorlie  de  la 
liouilit-,  du  colkC  el  d'.-s  et'ddres  di;  lioii  IK*  

Di.<.ni.  r  relatif  aux  versenii-nls  \uloiitaire.s  faits,  a  tiln' 
de  di  pot,  à  la  caivs<>  de  la  dota! i  n:  de  l'armcH-',  par  les 
iuilitair<  s  de  lous^raJc&,  dans  le  ciur»  de  leur  service 
ou  par  des  lien cft  leuroiMn    

DÉf.f.r  T  r.  l,)!  ir  aux  x  iriiires  du  Conseil  d'hlal  pour  l'an- 

né:>  \  ù  

Di  cr.F.T  qui  autorisa;  la  fondation,  à  Sainvillc  ( Eure-et- 
Loir),  d'un  êlablissemeul  de  sœurs  de  la  Présentation 
de  la  Saintc-Vierfçc  

Dkcrct  qui  déclare  les  lois  de  police  cl  'le  sércté  pu- 
blique applicables  aux  dépaHwmanla  <U:  la  5avoietd« 
la  Hante-Savoie  des  Alpoa-MariliaMf  

DÉCRET  qui  atiiorise  un  vireoNnt  de  Crédita  ubudgaldu 
ministère  de  l'intérieur.  eBwdca  i85q*.  

DécatT  portant  création  de  commissariats  de  police  

Df  riiF  r  qui  autorihe  la  chambre  de  (  Oinini  iee  de  Mar- 
seille a  coolracier  un  emprunt  pour  les  dépenses  de  la 
construction  de  la  bourse  de  cette  ville  

Dkcret  qtii  fî\'>  II-  nombre  lies  liiiisvier'i  d'un  tribunal... 

OÉCAXT  oui  autorise  un  vin  menl  de  crédit  an  budget  dn 
ministère  de linstraetion  piibli(|uc  et  des  cultes  (service 

de  rinslriiction  publitpie,  exercice  )  

DccsET  qui  autoiisc  la  ville  de  Cbolcl  a  créer  un  coilégc. 
'DécaBT  qui  aalonae  la  ville  de  Domfront  k  eréer  un 

collégT  

DÉcncT  qui  autorise  U  vdie  de  ^aiot-Vricix  à  créer  un 

collège  coBUBunai  

Dr.cnr.TS  di\>rs  portant  rectifications  de  rout(>s.  .•••«•. . 

DÉCRETS  divers  portant  rectifications  de  roules.  .••  

Loi  sur  les  crédits  supplémentafaeael  eriiuitdieaiiiu  des 

cxerf-ices  t858,  1869  et  1860  

Loi  ({ui  modipe  les orticies  ii,  i3,  17  et  18  dr  la  loi  du 
a6  avnl  i856,  relative  à  le  création  dhioe  dotation  de 
l'armée. au  iriifl%riiMi>l.iii imylifemisit  il  siimin 
sioos  miUUim, •»•«•*•«••••  •«••••«•••••«•«••«•■•••l^  8a6 
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Idem. 


Li»i  qui  fixe  le  tarif  tlç«  droit»  de  doaQn«>  tnr  In*  r/'r/alr^t 
dans  les  colon  ira  de  la  .Martiniuiir  ,  de  ta  niiadcloupc 

et  de  ta  W<— i»H  ;  

qui  (i»e  le  tarif  du  riz  ini;>orlc  dans  les  colonies  i\r 

la  Martinique  et  de  la  Gnarlcioupr*  

Loi  qai  ooocetle  le  bois  de  Vinrenrirs  a  la  viHcd»*  l'ari*.. 
Loi  qui  conoède  gratuitement  a  la  >illp  di-  K-nurs  les 

terrains  dmaoiaox  de  l'ancien  ranal  df*^  Miir%  

Loi  qiii  approure  des  «^rhanfrn  de  lK>ii  mtrr-  l'KJaf  pt 
MM.  é'HwêâsomilU ,  de  la  FtrtéSenertrrr  ,  Midnutd.  \  i- 

gnier  et  Btikm  

Loi  qni  aalrtriae  le  d«.>partcinent  de  l'Indre  u  Vtmpospr 

estraordinairemenl  

Loi  qai  aaloritc  la  villede  ClermonI  Kerrand  n  contracN-r 

u  D  «apraot  

Loi  qui  stitorise  la  ville  de  Cnimar  a  rmjtrartrr  un  i-m- 

prunl  et  a  s'imposer  ei(raontinair«>iu«'nl  

Loi  qai  autorise  la  ville  de  Colmar  a  confra*  ».t  un  cm 

pruoi  

Loi  qui  aalorise  la  ville  de  I/>rirnl  a  cnnfmriiT  un  rn^- 

pruot.  

hot  f\ni  aalorise  la  ville  de  I  uiilnii*e  .1  curdmrjiT  un  rjn- 

pruat.  ,  

Loi  qui  autorise  la  perception  d  nne  siirl<i\e  a  l'oflnii  do 

la  o>raimine  de  Saint-.servan  1  lllo.pt-Vil.iiiv;  

Loi  qui  distrait  ane  portion  do  tcrritoin*  de  la  roinintHir 
de  Porte»,  canton  <le  Gonolliac,  et  la  rr^unil  a  la  rom- 
mune    de  ta  («rand  -  Comhc ,   rantori   ilt*  cr  nom 

(Gard)..  

Loi  qaî  réunit  les  commiinf^  de  Clairv.iiu  ,  f  an  il,  Bni»'- 
xnul*  ,  Baliac  <»l  RuITrpfyre  'Avey^n  ),  m  mn'  srui»- 

commaoe,  dont  le  cbef-lieu  est  Wxé  n  Clairranx  

Loi  qui  diUrail  deux  portions  (!••  torriloirr* .  savoir:  If 
premier,  de  la  commnnp  de  Torry,  canfon  d»*  Mont- 
Cftm ,  arrondifsetnent  d'Aulun  ,  le  sr^cori  1  d»»  la  roin- 
raune  da  &a«at-Laarenl  d'And'^nay.  r.-inion  de  Cniy. 
ai  1  mnlftMUiiilt  de  Chàlon,  et  Irs  n'-nnit  a  la  ronimmie 
de  Hontdianin-les-Mines,  canton  de  Moni-Saint-\  in- 
cent .  armadisaement  de  Chuinn  {  Sa(»ne  ''t-l.oiri'i . . . . 
DtcatT  qui  prononce  la  clutnrc  de  la  b<*s>ion  du  ^«'nal , 

ouvrrleVî  i"  mars  1860  

DÉCBKT  qui  autorise  U  fondation .  a  Dijon  ,  d'un  «''tahlis- 

serseat  de  Pclitcs-Soeurs  dos  l\iuvres  

DÉe.AET  qui  antoHse  M.  Gaillebot  a  ajoulrr  à  son  nom 

cejui  w  de  Nenille  

Lo)  qui  approuve  une  convention  passt^e  entre  l>:iaf  et  la 
vill«»  de  Lille,  et  relative  à  des  cessions  r/*riproques  de 

terrains.  

Loi  qui  anlorise  le  di^partement  de  la  Mayenne  a  con- 
Iracter  des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaire- 

ment  

Loi  qui  anlorise  ledi^partement  du  Haut-Rhin  à  s'imposer 

extraordlnairement  •. . . . 

Loi  qui  malitie  colle  du  ao  avril  i854  ,  antnri«ant  le  dt^ 
partemeul  de»  Vocfres  a  s'imposer  extraordiiiairement . 
Loi  qui  aaionae  la  ville  de  fia^ères-de-Luchon  a  con- 
tracter un  emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Celle  h  contracter  un  em- 
prunt  

Ixit  qui  autorise  la  rillc  de  Dunkerqne  à  ^imposer  exlra- 

ordinairemcnt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Footaineblean  à  contracter  an 

emiauoL  

Loi  qui  «otoriae  U  rille  du  Havre  k  contracter  un  eni- 
pruAl  et  à  s'tai|ios<r  exlraordinairemant  
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Loi  qui  autorise  rétabtusemcnt  de  surtaxes  à  l'octroi  de 
Nantes  

Loi  qui  diiitrail  une  portion  de  territoire  de  la  commone 
de  S.iii)l-Hilain  (le -1  alinuiil  et  la  rvuuil  a  la  eommaae 
du  Taimoal  ^  Vcudcc  j  

DÉcniT  qui ,  ouvre  les  burcoux  de  douaue  de  Pont» 
de-la-Caillo,  Sainl-Jcan  dr-Maiirirnnf,  Chambcry  rt  Nice 
a  l'impoi talion  et  au  transit  df  la  librairie;  a' con- 
tient U  s  dispositions  relatives  à  l'entrée  et  a  la  surtie 
des  ccTcales  par  les  dé|)artcmeril!>  de  la  Savoie ,  de  la 
Hautc-âavoie  et  des  Alpes-Marilinn  s 

Obcrst  qui  «mvre  le  bureau  do  douane  do  Lauslebourig 
(Savoie),  au  transit,  à  l'ont  rte  et  a  la  sortie  des  mar- 
chandiu's  prohibées  et  non  prohibées  

DicKKT  qui  aatorisG  rimportation  temixiraire ,  en  fran- 
chise do  droits  des  graines  de  navette  de  Russie,  dites 

{jrnines  de  ravuon,  destinées  à  être  converties  en 
luilc  

Dlcrbt  qui  convoque  les  électeurs  compris  dans  la  pre- 
mière circonscription  du  département  de  la  Meuse,  a 

l'eiTet  d'élire  un  député  nu  Corps  législatif.  

DécKBT  sur  i'aUcoalKNi  d«»  ierre*  aonMDiales  en  Al- 

Douai.  I  •••••••••^•••* 

DécaiT  qui  an^meotele  mMBlwe  maxlmam  def  membre» 

du  conseil  ffenéral  de  chaque  province  de  l'Algérie.. . . 
DÉCRIT  qui  autorise  M*  lextor  a  s'appeler  Te^lor  de  JUh 


RITMiRO» 

das 

bttU«aii«. 


DécBiT  qui  auloKlw  M.  GmfoUtr  4  t^mpékif 
de  ht  Teillais.,  •••••••  

DicRBT  partant  ce  qui  auit  :  i*  MM.  Boy  sont  aotorb& 
à  s'appeler  I\oy  de  VviyJonlnin>  -,  7"  MM.  LabrOête  SOnl 
autorisés  à  s'appeler  Labrosse-lMuyl  ••••^••«••.. 

DÉcntT  qui  aniffae  i«  Booibra  vattkae  «nmÎMÎer  'de 

divers  trihunau\  

DicRKi  qui  autorise  rétablissement,  sur  la  3eiuc,  entre 
Gonflant  et  la  mer,  ifun  service  de  louage  sur  chaUne 
noyée,  pour  le  rcmort^age  des  bateaux  ou  navires... 
DicRET  portant  rectification  d'uuc  route  impériale, . . , ,  • 
DÉCRET  qui  mioriM  M.  tktma»  h  ê^fipehK  Thomai^î' 

vnrèt  ,  

Loi  portant  iixalion  du  bodffot  général  des  ilr'jiciis*?»  et 
des  reccltea  de  l'exercice  1  ^G  1  

DÉCRET  concernaut  la  publication  de  l'article  18  de  la  loi 
de  finances  du  a6  Juillet  1860,  relatif  à  rélé%'alioD  du 
droit  général  de  consommation  sur  letalooolB.*  

Loi  relative  aux  grandes  pèches  maritimes  

Loi  relative  à  la  mise  en  valeur  des  marais  et  des  terres 
incultes  appartenant  aux  communes  

Loi  relative  a  i'établiMement  d'une  li«ie  télégraphique 
•ooi-inariiie  entre  la  France  cl  les  États-Unis  d'Amé- 
rique  

Loi  qui  approuve  les  articles  3  et  3  d'une  oonvcntion 
pasaée  entre  l'État  et  les  fondateurs  de  la  société  de 
crédit  agricole  

Loi  oui  autorise  le  départencal  de  la  âeiue  à  appliquer 
à  oivenea  mgmmU^tmÊUt  dedlx  ioSBkm  que  la 
caisse  delà  hnyhiigeri»  doit  wnliwwter  à  ce  départe» 

ment,..»  ,  

Lot  qui  antoriae  le  département  dn  tltimm  k  imposer 

eilraordinaiieoient  

Loi  relative  au  radiât  pour  cause  d'iiUUté  puî^lique  de 

l*édiiaed*Jwiqr  sur  l*lteBat««...«,^   

Loi  relative  au  rachat  pour  OHM  dfidittié  |li|lUiii||W  dlB 
canal  dçIUMHQÇîvPigoiu. 
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Loi  relative  ii  rcxiTutîon  de  routes  fon^stii-rcs  

Loi  relative  au  reboiscm»-îil  des  n)oiila/rn<>s  

DicBET  qui  ouvre  au  ministre  des  afTairts  (.Hrangèrcs  un 

crAlit  sapplrmenlairr  sur  !*rxen-icp  i85()  

DÉcaiT  qui  autorise  un  ^  ireni»'til  decnmils  au  hu'l>r«'t  du 
minisiere  des  afTaires  étranfrèrcs,  cxert  ice  iXôçi  

IDicaiT  qui  ourre,  sur  l'exercice  iSfio,  un  rn><lil  extraor- 
dinaire de  quatre-\ în^t  mille  rpiatre  cent  trente-six 
francs  trente-deux  centimes  pour  les  travaux  de  n»s- 
tanration  et  d'appropriation  de  l'ancienne  liiibitatinn 
de  Looy wood  et  du  domainedu  val  NafKilf'-on,  .1  Sainte- 
flâène*  et  annule  un  crédit  de  {Mirrillc  .«omnie  &ur 

Fesevcice  i85g  

DicaET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860.  un  cmlif  siippl*'*- 
■leutaire  pour  dispenses  secrètes  de  sûreté  puljli'|ue. . . 
DÉCRET  qui  autorise  un  virement  de  en-dit  au  budj^et  du 

minisfcre  de  Tintéricur,  exercice  i«r»Q  

DÉCBCT  qui  autorise  un  xirem^nt  (Je  crédits  au  budtretdu 
mioistère  de  Fagriculture,  du  commerce  cl  des  travaux 

paMics,  exercice  1869  

DacaBT  qui  ouvre  un  crédit  représentant  des  sommes 
ver»^^  an  f  résor  par  des  départi-mr-nts  ,  d»'s  communes 
rt  dfs  pa rticHlicT» ,  ]y»ur  ronrourir,  avtx  fonds  de 
rÉtat ,  à  rextVrution  do  travaux  publics  appartenant  a 

l'exercice   

DÉCEKT  quî  rend  applicables  aux  départements  de  la  Sa- 
voie,  de  la  llaufe-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes ,  les 
lots  ri  rë^ements  relatifs  a  l'assiette  des  cent rit>ul ions 

dirrdes  

DÉCBBT  relatif  aux  vacances  de  la  cour  des  comptes  pour 

Tannée  1860  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'ctablis&ement  de 

barrages  sur  la  Seine    

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédés  In ronstnirlion  (l'une 
dif^e  ftéparativc  entre  le  lUiône  et  la  Saùne,  a  la  pointe 

de  Pcrracbe  

DÉCRET  portant  rpi'i!  sera  conslniit  un  port  devant  l'hilip- 

pcville  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  construit  un  bassin  de  débar- 
quement devant  la  ville  d'Oran  

Di.cRET  qui  autorise  la  construction  d'un  lyn'e  à  Alger.. 
f>ÉcaEr  qui  autorise  la  construction  d'une  douane  a 

Alfçer  

l>îcaET  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux de  construction  d'une  forme  de  radoub  à  Fort-de- 
France  [Martinique)  

DÉCRET  portant  qu'il  sera  proc«'»dé  à  l'exécution  des  tra- 
vaux de  curage  et  d'approfondissement  du  port  de  la 

Pointc-à-l*itre,  à  la  Guadeloupe  

DÉCRET  qui  prescrit  la  promulf^ation ,  en  Alpt'ric,  de  la 
loi  du  21  juillet  i856,  concernant  les  contraventions 
aux  règlements  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur.. 
DÉCRET  portant  que  les  communes  de  la  .MagtJeleinc  et 
de  Crttcuil  (Charente)  sont  réunies  en  une  seule,  qui 
pr«;ndra  le  nom  de   CrilmU-Magdelcine ,   et  dont  le 

cbcf-lieu  est  fixé  à  Critcuil  

DÉCRET  rcUtifà  Faliënalion,  parles  communes  de  l'Al- 
gérie ,  des  biens  composant  leur  dotation  immobilière. 

DKaST  portant  érection  de  succursales  d'églises  

DÉCRET  concernant  l'fVolc  du  ser\icc  de  santé  militaire 
tnUita^  près  la  faculté  de  médecine  de  Strasbourg. . . 
DÉCRET  qui  autorise  la  société  des  mines  et  usines  du 
Creuaot  à  établir  un  chemin  de  fer  d'embranchement 
destiné  i  relier  les  mines  de  Cromey,  Mazenay  et 
Change,  d'une  part  à  la  ligne  de  Moulins  a  Chauny, 
d'attiré  part  au  canal  do  Centre  
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Di&CBBT  rt-latif  aux  dt-pcnH>s  d'appropriatioa  cl  d'ameu- 
blenent  de^  lycM-s  de  Nkr  et  dr  chanbéiy  

Tabi  F.AP  (lu  pri\  dv  rhnclolitrc  de  fmincnt  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  l'art»  a  émettre  deux  cent 
qualre-vinKt-»<'pt  mille  six  cent  diK-kait«bligalioo8. . 

Loi  portant  tpi'it  s<  ra  Tait  en  un  appr!  '\n  o'Mt  mille 
homme»  hui-  la  da!>sc  de  i^oo  

Loi  (]ui  autorise  des  prêts  à  rindostrie  pour  le  tCMMml» 
iciuont  ou  l'aini-liuration  do  son  mat^ricL  

Loi  relative  au  rcuibourscmeot  des  droits  s«r  les  ma- 
chines «I  BécaniqnH  comnaMléa  à  Vétruffcr  tvMt 
le  1 5  janvier  1860  

Loi  relative  a  l'établissement  de  chemins  de  fer  de  Cacn 
a  Mers,  de  Mayenne  a  Laval,  d*KplMl  à  lonteMMat^l 
de  Lunévilie  a  Saiot-Oië  

Loi  retatire  à  Vex(k:uti»B  d'un  chemin  de  fer  de  Stras^ 
bourg  a  Barr,  n  Maitig  et  u  Wasteloiine,  par  Molsheim» 
etd'«o  cheaiiji  de  fer  de  Hagueom  à  Ni«derlMOiin, 
avec  embranchement  sur  fusine  de  RetscbofTen  

Loi  portant  proloogatioa  de  la  darée  de  deux  brevets 
d*inv«otioa  délivrés  «n  ihii  et  i846,  à  M.  àax,  pour 
le^  inatrwsnfc  dits  mm  hwha  ift  ' 

Loi  rclalive  au  rachat  pMVCaoïe  «rWlHlé 
canal  d'Arles  a  ik>uc  •  , 

Loi  niÉtive  m  rachat, 

cananv  d'Orléans  et  dn  Loiof^ 

Loi  reiativc  au  rachat  pour  cause  d'aLtlit4i  p«ihliqtte,  des 
canau  de  la  Sonne  cl  dellairfcaaip,  dn  ctou  de»  âr> 
dcBM,  da  U  aavifitiM  d«  rOiM  dK  caMd  Mnl  à 
roise  

Loi  relative  aa  rachat ,  ftonreewa  dMiMé  palkÊlqm,  é» 
canal  de  la  Sensée  

Loi  relative  au  rachat,  pour  cause  d'utilité  publique*  du 
canal  d'Aire  à  la  Bawéa  

Loi  relativr  an  rachat ,  pour  caose  d*iiliiilé  paUifM* da 
canal  de  Uriare  

Loi  relative  à  la  conœnlon  des  chemlm  de  fW,  1*  deVo* 

»oul  à  Be5an<;on  ;  3*  de  Gitiy  à  Besançon,  avec 
chemcnlsurOtigneyct  prolongement  de  HansaF 

DécacT  qui  autatiae  fhnportaUoo  des  laines 

par  tous  les  bureaux  de  douane  de  l'Empire..  

DÉcacT  sur  i'org-anisalioi)  judiciaire  des  d^'partcments  de 
la5«»oie,  de  la  II  auto-Savoie  et  des  Alpee-llMiUaaes.. 

DÉCBET  qui  admet  d'anciens  maf^istrat;*  dn  cottrs  d'appel 
de  Nice  et  de  Chambi^-ry ,  et  des  trdmnaux  de  première 
insUwoS  de  Nice,  de  Cbambéry,  de  .Saiut-Jnliaa  et 
d'Anne^,  à  faire  valoir  lenrs  droits  a  la  retraite  

OÉCRET  qui  ranime  dans  les  attributions  du  ministère  de 
l'agriAilture ,  dn  commercé  et  des  travaux  publics, 
l'enaelgnement  indastriel  «I  oomraercia]  dans  les  dé- 
partratents  de  ta  Sav<»e,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpcs4laritimes  

DicaiT  flui  iostilae  une  tioune  ou  place  gcalnile  dans 
tea  dcolea  fmpériaiei -vélérâiaires,  Bow 
parlements  des  AlfWKMaiitiBMit  doll  JtMit  «t  4«4a 
Haute-Savoie  

DécaBT  qui  crée  plosienrs  conûnisBariats  de  police  #  €■ 
supprime  d'autres  > 

DÉcasx  jMitaiii  li.  Jifiat  est  nutonae  à  s'a|yeler Va- 
gUtéeUnmf9**„.;  

DEcncT  qui  auloriai  JOt.  MW»  à 
CAtfiupeaaau.*  •••••••••••••••»•« 

ISéanv  aui  dérfare  dMHIé  faâiâM 
dtnix  cheaenias  de  fer  dans  ice  «jpvtHWnli  4i 

v<4est  de  la  IMe-Ausie* 
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DECRET  porlAOl  qu'il  sfrra  proc^  à  la  recon^lruclion  du 
pont  Loais- Phi  Lippe  f  a  Paris  

DÉcaers  diver»  qui  classeut  dos  roules  dt-parti-nn-nUilcs 
dans  les  dcparLemcnls  de  la  Savoie  cl  de  la  llaute- 

SaToie  ;  *  •  •  :  

DÉCRET  porianl  que  M.  CouiUaul  al  autorise  u  ajouli-r  a 

son  notn  celui  de  iMlavaa  

DÈCEET  portant  c^c  M.  Lacroix  vi\.  autorisé  a  ï*app"lrr 

Lacntix  de  Caries  de  Scnilhrj  

DÉCEET  reiatif  aux  IraitintcnU  de  la  L(-;;ioii  d'iioiiii l  ur  c( 

delà  mcdaillc  militaire  

DéckET  ooaœrnant  1rs  membres  de  la  Lr-j^ion  iriioiinrur 

qui  ont  recouvre  la  qualilc  de  l'ranrais  par  Miitr  de 

Tanncxion  de  la  Savoie  et  de  rarrou>li55euiciil  do  Nice 

a  l'Empire  

DËcaET  qui  augmente  le  personnel  do  ta  cour  iuiporialc 

d'Aix  

DicKET  qui  fixe  la  distance  li'^ale  de  Taris  a  Annecy , 

clief-Iiea  da  dêpartroK'nt  de  ia  Kaule-bavoie  

DtcriXT  portant  rèj^Unncnt   d'adiuinislj-atiui^  publii|uo 

pour  radnilasion  des  fabriranis  i\k  suctv  iiuiipéne  n 

FaJxHinrnieul,  par  applicaUuu  de  Varliclo  L  de  la  loi 

da      mai  1860  ••  

DÉCRET  qui  OQTrt,  sur  l'exercici'  i8'»<),  un  créilit  suppl*' 

menlaire  pour  des  primes  a  i'ciporlaLiun  des  marcbaa 

dJjes  •  , 

I>^CEBT  tjm  carre,  sur  rexcrcicc  1H60,  un  rrt'dit  s«f»pl«' 

mealaarc  pour  dépenses  administratives  du  ^x>r\^:,  lé- 

l^slalif  et  iodrouiités  des  députés  

Df  CEET  qui  ouvre,  sur  l'cxercite  i8(x>,  un  m'-dif  exlraor- 

dioaire  poor  déptjiscs  admiuistralivrs  du  Coi  p%  li^;?is- 

laUf.  

DtcftBT  qui  ouvre  oncnklit  extnwrdinairc  pour  le  si  rvici; 

de  femprunt  grec  

DicKET  qui  prescrit  la  promulgation  ,  on  Ai^'t-rie,  du  dé- 
crrï  du  3o  juin  i8(>o,  concernant  i'abonuetuenL  «i  la  re- 
devance proporLionndle  des  m^nes  

lIÉcnKT  qui  déclare  d'utilité  publique  le»  travaux  de  ilcs- 
K^hrmcnt  et  d'améua^emrnt  des  raui,  n  latifs  aux 
marais  de  la  Macla,  du  frrand  lac  salé  tr(Jraii  et  du  lac 

de»  G»rAba»  nu  Dayaouii>-cMU*iaz  

DÉCRET  q«i  établit  dans  la  colonie  du  5<:né;?ai ,  au  profil 
du  knuli^t  local,  i*  an  impôt  prrsonml  perr^u  sur 
chaque  liabitant  jouissant  de  ses  droits;  a*  l'impùt  de 

Tenrciçistrement  et  du  timbre   . . . , . 

Dkcbkt  relatif  a  la  reconslructioo  d'un  pont ,  a  Allti .... 
DÉCRET  qui  Gxc  le  nombre  des  oCDces  d'avoué  et  d  bais- 

%irr  de  divers  tribunaux  -  • 

DÉCRET  qui  déclare  d'intérêt  public  la  source  d'eau  miné- 

rak;  dite  de  Saint -Lcaer  [  Nitvre  >  

DÉCHET  qui  antorisc  la  fondation  ,  dous  la  commune  de  l 
Setxrre  (  Cùtc-d'Or) ,  d'un  élabUs&cmcnt  de  sœurs  de  la 

Providenc»  •  

DÉCRET  quidécIaMe  une  partie  de  l'ancienne  enceinte  de 

la  place  de  Perpiiroan  

DÉcaKT  portant  répartition  du  fonds  commun  affecté  aux 
d<^penacs  ordinaires  des  départements  pendant  rcxcr> 

cioî  iiJ6i  ...•••«••••.  ,*"* 

DÉCRET  qui  fixe  le  supplément  de  Irailmrnt  acconle  aux 
conseillers  déléirnés  pour  présider  les  a.ssi>es  ordinaires 
dam  les  départements  d^t  La  Haute-Savoie  cl  des  Alpcs- 

Iblaritimes  

DÉCRET  ^  autorise  M.  GreUet  à  s'appeler  GrelUt-Uuma- 

xraa......    

Dioin  qui  fixe,  pour  U  camfwgiie  1860-iSôi,  le  chiffre 
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de  la  pme  en  charge  daus  les  fabriquesde  &ucrc  aboU' 


DÉCRET  relatif  aux  fabriquct-rafliiieric»  de  «ucrc  non 
abonnées  cl  aux  radineries  soumises  à  rcxcrcioc. . . 

DÉCRET  qai  aupprime  les  droits  d'cnU-t'c  sur  U-  capillaire. 

DKcnF.T  qui  supprime  ou  nkluitt  a  rû^rd  d«  certains 
produits  de  l'AlgL^ric,  les  droits  coaipeasatcurs  établis 
par  l'article  3  du  décret  du  1 1  février  dernier  

DtcaKT  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  d'Osseja  (  Pyré- 
nées-Orientales) à  Texportation  des  f^ins  et  farines. . 

DÉciiET  qui,  1*  accorde  a  la  ville  de  Nice  nn  <'ntr<;pùt 
fécl  pour  les  noMnchandiscs  prohibées  ci  non  prohibas»} 
s*  amorfse  la  cr^thm ,  dans  le  port  de  Nice ,  d*aB 
trcpôt  réel  et  général  des  sels  

OicasT  qui  accorde  à  la  ville  de  Chambéry  ua  «nfcrapôt 
réel  pour  lei  narchandiset  non  problbéei*  et  «a  en* 

trrpol  r<'t  1  et  général  ilcs  scU  

DacAKT  qui  déclare  exécutoires  dans  les  départonaata  de 
la  S«vole,  de  ta  fMe-fiaintail  des  ▲Ipcs.llwfiiM, 
les  lois  (les  5  julUtliaM  Ci  3a  Mi  1^6,  iW  1|B  bmeto 
d'invenlioo  «••«•«.•«.  .t«»** »••••«•• 

OiCMT  qui  autorise  la  ville  d*ânlwDas  à  établir  ui  bu- 
reau pul'lic  |)Our  1<'  rnii  Ulionnrmrnt  <lc»  soies  

DÉCRET  ))oriaul  coucc^on  de  ioffcmcnls  dans  les  bàU- 
menls  de  i'h&lcl  4e»  monnaies  de  Paris.  ». 

DécRET  qui  ouvre,  sur  l'cxerdce  1860,  un  rré-dil  extraor- 
dinaire de  un  million  quatre  cent  trente-trois  mille 
franoi,  pour  l'aoqiiisitiou  dits  terrains  destinés  à  l'a- 
grandissement des  bâtiments  dti  ministère  de  l'agri- 
culturc«  du  commerce  et  des  travaux  publics»  et  an- 
nulc  no  crédit  de  trois  oent  odlle  fioncftivr  ITeBevoiai 
1869  

DicRET  qui  ouvre,  sur  1  exercice  t8(io,  un  crédit  suppléa 
mcnlairc  pour  Tcxéculion  des  travaux  de  réparation 
des  avaries  occafionné(*s  aux  ouvrages  du  port  de  Fé- 


camp. . .  .\  

DéoMT  lelatirè  Tassai uissement  des  Landes.*.. •••••»«• 

DÉCRET  contenant  rectification  d'une  route  

DÉCRET  portant  que  le  département  des  Alpes-Maritimes 
formera,  avec  ta  département  du  Vaa^* ooi  ainoiidiisw 
ment  forestier  qui  prendra  le  n*34  

DÉCRET  portant  accnptation  d'un  legs  fait  au  cinquante- 
deuxième  réfciuacnt  d'infanterie  de  ligne  

DÉCRET  portant  téoepUon  du  bref  ^lai  oonl^nt  à  U,  i>a- 
Jrire ,  évoque  de  Ncvcrs ,  les  titres  d*évéqae  assisUnt 
au  trône  pontifical  et  de  comte  romaiu  

DicasT  qui  accorde  amnistie  aux  intonmis  «rigioaiecs  de 
ta  Savoie  on  de  ITimoiidliMiûieiitde  MiciN  et— m  déiw 
teurs  de  Tamée  dc  tam  piéwtMitaise  crigiiiiiiw  des 
mêmes  pays,.  ••.••«»»••••«••••••••«»••  ••••»••«••• 

DtosioH  Impériale  rdattve  wx  pansiona  de 

vétérinaires  militaires  

DÉCRET  portant  que  M,  Cisrc  est  autorisé  à  s'appeler  CUrt 


DécaST  qui  ouvre  les  ports  de  Ouistrebam  et  de  Saint 
Valery-aor-Sommc  a  i'impogtation  des  harengs  ot  des 
maqucreaus  aidés  provcnantde  pédie  Atoftiae*  •»•••. 

DÉCRET  portant  que  les  travaux  de  reoOnstrvction  de  la 
bourse  do  Uordeaux  sonldédarûs  d'uUlili  publime... 

MeaiT  qui  assignu  ta  MMbro  d*eflMea  dMaiir  ««dt* 
vers  tribunaux  

OécuT  portant  promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  le  Reyanme-Uui  de  ta  GraoderBte- 
tagne  et  d'Irlande ,  pour  ré^er  l'immigration  des  Uàn 
vvUeurs  indiens  dans  la  colonie  de  ta  Aéuvkiu^ 
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I 


TiTBes  mss  Lof«  ET  Dicnrrs. 


DÉCBCT  qni  coinoque  les  chTlcurs  do  la  drutii-nu*  cir- 
cfni'iCHfrtttïli  do  d«'|>artrin»nil  de  l'Omr,  a  IVlTi  t  UVlIre 

un  <lrpu*é  au  Cori)»  li'ffisiatif.  

Décret  <pai  en**  wn  ootnrais«ariat  <lr  police  

DccAiT  qui  appnnivo  un  tariT  pour  la  pcm*ption  des 

droits  de  p«TMÇw  anx  bacs  y  d»'-noram«^s  

Dtrar.  T  rHalif  aui  d«*pen«'e5  d'appruprinlion  et  d'am'ni- 

Ucmcvt  dn  lyc»V  imfV'rial  de  Nice  

DécEET  qni  d«x:lare  appltca))les  aux  d»^partem''nlk  de  la 
SAvoie,  delà  Haute->avoie  et  <lc»  Alj)f*s-.\larilinies  ,  les 
^spOMlions  des  lois  des  iS  mars  iSfK>  vl  i  i  juin  \ 
«t  do  d«crrt  du  9  mars  18.S3 ,  relatives  a  l'insperlinn 
àtrs  éctAr^  primair***,  à  la  nomination  et  a  la  rr>oca(ion 

des  instituteurs,  etc  

DécBCT  relatif  a  la  dun'-c  des  vacances  des  écoles  nor- 
mal*^ primaire*  

DÉCBCT  qui  atTi-clc  an  service  de  l'instruclinn  f»uhliqne 
des  biens  domaniaux  provenant  des  anciennes  rurlifi- 

ca(îon«  de  la  ville  de  I  on  Ion  

OÉCKLT  portant  que  la  société  de  Slarie,  recnninif  comme 
association  charitable  en  faveur  de  linstnirliun  pri- 
mai m ,  cl  dont  la  maison  mère  est  a  l'.ortli  aux,  est  au- 
torisée à  transférer  son  siéjff  principal  ;i  l'aris  

McaXTS  divers  jjorf an t  classement  de  routes  dans  les  dé- 
nattsôt»  Alpes-Maritimes  et  de  la  llaTile-Savoie. 
DÉCSS^^m  déclare  d'utilité  publique,  1»  l'élahlissement 
da  port  d^  Thonon;  1*  l'amt-lioration  du  port  d'Kvian; 

3*  r«ni<^ioratioii  do  flollafre  de  la  l>ranse  

DÉCftET  qni  déclan*  d'utilité  publique  la  cnntinnation 
trawm  d'eiidif^ueinent  de  la  rive  pauclie  du  Var. . 
DécKET  r»-lalif  a  la  cnmptabilité  des  chancelleries  diplo- 

maliqxirft  et  consulaires  

bcnsr  ^oi  ouvre,  sur  Texercice  iM><>,  un  cn'ilit  supplé- 
mentaire pour  les  dépenses  de  Pinslruction  primaire  et 

du  ck«pttredc  Saint-tVnis  

DÉcaJET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  uncnmit  extraor- 
dinaire pour  les  frais  de  la  niissinn  scicntiliqui*  envoyée 

Kspa^ne  afin  d'observer  l'éclipsé  de  solfil  

bcaBT  relatif  a  l'importation  des  groins  et  farines  

RAPPORT  ef  vtcKtr  sur  l'applir^fion ,  en  Savoie  et  «lan» 
rarrondissement  de  Nice,  des  lois  civiles ,  ef)mmereiales 

«1  de.  procédure  civile  qui  rr'^issenl  la  l-'rance  

DÉCHET  qui  chante  M.  Mantjlc ,  (janle  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  de  l'intérim  da  niinislerf  d'I-.tat  et 
de  la  Maison  do  l'Empereur,  pendant  l'absence  de 

M.  FouU  

DÉCHET  relatif  aux  droits  de  navif^tion  établis  sur  le*  ri- 
vière» et  canaux  y  désipriés  

DÉCBXT  qui  déclare  applicables  aux  déi)arlemenl.s  de  la 
Savoie,  de  la  liaate-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  ,  les 
lois  et  dispositions  relatives  aux  dépôts  di-  toute  nature, 
aux  oonsignations judiciaires  ou  administratives ,  etc.. 
DicRET  qui  rapporte  l'ordonnance  du  3 1  octobre  iSâi, 
aotoriiant  la  fondation,  a  D<-pl«>s  (Gironde) ,  d'un  éta- 

blisscnienl  de  sœurs  de  la  i'rt'sentation  de  .Marie  

DÉCKET  qui  preaciit  lapublicatiqn  ,  dans  les  départements 
de  la  fcavoie  et  de  la  Haute- Savoie,  des  décrets  orfra- 
BÎque  et  rt-fflementaire  du  2  février  i8Sa,  pour  l'éhrc- 

tion  des  députés  au  Corps  léf^islatif  

T  <{ui  prescrit  la  publir.ilion  ,  dans  le  département 
Alpes- Maritimes,  des  dtirrcta  orjfanique  et  réjfle- 
nentaire  du  s  février  i8ôa  ,  pour  l'élection  des  députés 

au  Corps  léfrislatif.  

DiCBET  qtri  déclare  d'oUK té  publique  l'éLablissoment  de 
la  acction  dn  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice,  comprise 
le  Var  et  Nice  ».  
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DECRET  iMrUnl  auc  l'r|<li$c  .succumde  du  Sacré-CoBor  à 
Commenlry  (  Allier) ,  est  criK^^  en  cure  

DÉCRET  porUul  que  l't^Ufte  de  la  commune  de  JoinvUle- 
le-Pon(  (Seine],  est  <^f^e  en  succursale  

DAcrbt  qui  crée  des  commissariats  de  police  

DicRBT  pour  l'exécution  de  la  convention  de  poste  conclue* 
le  7  juillet  1860,  entre  la  France  et  le  Brésil.  

DÉCRET  qui  modilie  ceux  des  3  dtîccmbrv  xbTtii  et  28  mars 
i86ot  rdatiJ's  aux  corresfKmdanccs  originaires  ou  a  des- 
tinadon  des  bureaux  de  poste  françaii  établis  en  Tnr* 
(juif  cl  eu  Lfrypic  

DÉCAKT  qui  approuve  des  Biodifiiationf  au  cahier  des 
diarffM  annexé  an  décret  dit  s3  oeUftre  1 856  «  rdaUfà 

la  concession  du  dock-eiilrop<"»l  île  .Marseille  

DâcRiT  qui  fixe  le  nombre  d'oUkes  d'Iiuis&icr  de  piaiimra 

trilnuiatu  

Dt(.t\RT  |>orlai)l  que  la  section  de  J'orle  est  distraite  de 
la  commune  de  i'orta  (  i'yrénées-Oricnlales} ,  et  érigée 
en  eoounnne  dIaUnoCe  dont  le  cèef-lkn  eit  àxék  Forte, 

et  qui  en  prendra  le  nom  ••••••.•>•... 

DÉcnsT  portant  dasscment  do  rouies  •  

DicHBT  qui  daiae  dca  rautet  départenMntalet  dn  dépar> 

tement  Je  la  .Saxo!  -  

DÉCRET  qui  règle  les  allributious  respectives  du  recteur 
de  l'académie  d'Aix  et  de  l'inspeclettr  délégué  en  Cone. 

Tabi  em)  du  prix  ilc  l  lii  rlolitrc  de  froment  

DÈcnr.T  [)ortant  reparLilioii ,  par  chapitres,  des  crédits 
ouverts  aux  «inMres  par  1  article  1"  de  la  loi  du 
1/1  juillet  iti6o,  pour  grands  travaux  d'utilité  générale 

en  lëoo  

DÉCRET  relatif  aux  traitcnu  nts  de^  membres  de  la  maffis- 
trature  des  déparlrnu  nts  de  la  Savoie,  de  la  tlaute- 

Sa>t>ie  et  des  Alpes-Maritimes  

DÉCRIT  relalir  aux  Irai temcnls  des  membres  des  ItttNP- 
naax  de  première  instance  <'.r  Cbambéry  el  <i\\nnecy.. 
DÉCRET  qui ,  I*  déclare  exécutoires  dans  les  départements 
de  la  Sa\oie  et  de  la  Haute-Savoie,  la  loi  du  3o  juin 
t638  et  l'ordonnance  dn  18  décembre  1839,  relatives 
aux  aliénés  ;  a*  reconnaît  comme  établissement  public 

Tasile  d'aliénés  fondé  à  Bassens,  près  Chambéry  

fidcRiT  qui  affecte  une  subventÙMS  de  quatre  cent  mille 
ftanos  an  payement' da  la  dette  et«BS  Atle  deooos- 
trucUon  et  d'organkatioB  de  radie  poblic  d*«UéBée  de 


DécRBT  qui  aflfecte  une  subvention  de  trob  cent  mOle 

francs  a  alléger  les  charges  financières  des  communes 
du  dcnartment  de  ia  Savoie,  dont  le*  budgets  aoat  le 
plus  cmérés.  .....•■•••.••«••>>•••..<...«>..<•••... 

DKcni  T  qui  autorise  un  virement  de  crédit  au  budj?et  du 
ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies,  exercice  1869.. . 

MCRBT  qui  ifait  reosbe  des  anMiidei  pRNWDeéea»  som  le 
régime  du  Gouvenirment  sarde,  pour  crimes .  délits  on 
contraventions,  contre  des  habikaatade  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-MarlIlBef ,  et  qui  n'avatart 
pas  été  acquittés  au  moment  de  l'annexion  

DÉCRET  (|ni  ouvre  au  ministre  des  aHaires  étrangères,  stu* 
rexercice  iMo,  nn créditcvppléaMntaiia poor présenta 
diplomatiques,  et  pour  missions  al  dépMie 
naircs  et  dépenses  imprévues.  ..••».....• 

DicRBT  qui  ouvro  an  ndnirtre  de»  aflairea 

sur  l'exercice  j86o,  un  crédit  extraordinaire  pour  les 
frais  d'acquisition  d'bùlds  a  Londres,  à  Betiio  et  a 
Vienne  

DÉCRET  qui  déclare  d'alilité  publi(|ue  l'élahliiiisement 
d'un  dbeaÛB  de  fer  ^  (îtenoble  a  là  limite  des  dépar- 
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TITUa  ou  U>I9  BT  DECRETS. 


l>iill<*(ia«. 


temenU (le risère cl  de  la  Savoie,  daii>  l.i  «lirrclioii  <1<> 

MoalmnlUn  

DiciiET  r|ui  ilt-cUrc  d'oUlit^  publii^uc  i'circulioii  d'iin 
chrnuo  d«  fer  d'embraiichcmciit  de  Uarpriilras  u  \a 

li^ne  de  Lvon  a  Avi^'non  

DccAtT  qui  dédarc  d'uldil^-  pDbli(|uc  IV-tablisNomi'iit  di^ 
li^oes  de  chemins  de  fer  dr  Mayenne  a  l.a\al ,  d'Kpiiial 

a  Remircmotit  et  de  [.un^ville  a  >aiiil-l)iv  

DccftET  qui  autorise  la  compagnie  de»  enlre|)«>H  et  nia- 
irasios  frénéraai  de  Paris  a  ou\rir  et  a  ri|)loitrr  trois 
salles  de  imtt»  publiqii4>fl  de  mnrchandiM>^  en  f^ms. , . 
DtcjtET  qui  assise  le  nombre  d'oiViccs  d'avoué  et  d'Iiuii»- 

sier  de  plusieurs  tribunaux  

DtCKET  qui  ouvre  an  ministre  de  ra^ricidttire ,  du  coin- 
meroe  et  des  travaux  publics,  sur  1  exercic<*  iHt>o.  un 
cr^t  représentant  une  somme  vers<6c  au  trësor  \iar  la 

J'iHc  de  Marseille,  en  extk'ution  du  traité  approuvé  par 
e  décret  du  a6  Janvier  iSôâ  et  la  loi  du  lo  juin  sui- 
vant  ;  

>ÈCBKT  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture .  du  mm- 
merce  et  des  travaux  publics,  sur  l'exercict.'  iH<x*,  un 
crédit  rcfprésenlant  une  somme  versée  au  tn'iM>r  par  ta 
rille  do  Narre,  en  exécution  d*-s  conventions  sanelion- 

oées  par  la  loi  du  2a  juin  tbhh  

>xc«eT  qui  ouvre  uncr^it,  sur  IVxcrcicc  ifkîo.  a  lilre 
de  fonds  d«  coecoan  vers4>s  au  trésor  par  d*-H  départ**- 
ments ,  da  commanes  et  il«*5  particulii  rs,  pour  l'exé- 

cuUflO  de  divers  travaux  pubtici  

3ÈcfiXT  qui  oavre  un  crédit,  sur  rexercice  iWio,  à  tiln- 
de  fonds  de  concours  versés  au  Iré.sor,  pour  les  travaux 
d'approfiHKliaccmcnl  du  deuxième  bief  du  caiiai  d'Arles 

a  Booc.  •  

>Écai.T  qai  ouvre,  sur  l'exercice  i8tio  ,  un  crétlil  supplé- 
oocutaire  pour  dépenses  d'établisscmfnt  de  friandes 

lignes  de  chemins  de  fer  (dép^-nses  d'ordre)  

>icBET  qui  classe  une  mute  imp<'*rialf  en  Savoie  

>CCA£T  qui  autoriae  la  foodjlion ,  à  Belraire  'Aude), 

d'un  étÀbli&sement  *lc  su-urs  de  la  Sainl«*'l-aniilli*  

>Écfi£T  qui  (ait  cesser  l'intérim  du  minisien-  d'htal  et  de 

La  Maison  de  l'Empereur    

DECRET  relatif  aux  di-penses  d'appropriation  et  d'ameu- 

lAvxMnl  du  lycée  de  Cbambéry  

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  rexercio'  »S6o,  un  cmiit  extra- 
ordinaire pour  la  dépense  d''  la  médaille  commémora- 
tire  et  des  médailles  honorifiques  a  distribuera  l'occa- 
sion de  la  campagne  d'Italie  

DÉCRCT  qui  fixe  le  droit  a  l'imporlation  ilu  poisson  de 

mer  dit  Siock-fi4h ,  de  pèche  étrangère  

DiCRiT  portant  promulgation  de  la  cr>nvention  de  poste 
conclue,  le  7  juillet  ift(>o,  entre  la  France  et  le  Bn'isil. 
DccRET  portant  promulgation  de  Tariicle  additionnel  a 
la  convention  ae  poste  condue  le  7  juillet  i8(>q,  entre 

la  France  cl  le  Urésil  

OtCBET  qui  rtfod  applicables  aux  départements  de  la  .Sa- 
voie, de  la  HanlC'bavoie  et  des  Alpes-Maritimes,  les 
lois,  décrets  et  onlonnances  concernant  les  droits 
perças,  au  profit  du  trésor  public,  sur  les  boissoos . 

les  sucres  et  gluooaes,  etc  

bccHCT  qui  coaaplèle  le  régime  dicciplioairc  des  conseils 

deprud'hammea,  

DicKtT  fui  autorise  te*  sodélés  anonymes  et  autres  asso- 
dalions  commerdalcs,  industrielles  ou  linanci»Vr«, 
légalcMcot  constituées  dans  l«  royaume  de  Sardaigne 

k  exeroar  leurs  droits  en  France  •  • 

DccHET  rriaUfamcorrespondanoea expédiées  de  la  France 
et  de  l'Algérie ,  par  k  voie  des  paquebots-postes  Cran- 
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DATES 

1  loU  «i  décrtU. 


8  8«pt  1880. 


11. 
18. 


18. 


al. 


Idem. 


Tinia  ma  LOit  *T  sicàtts. 


ods,  pour  U  Hôpiibliquc  orientale  de  l'Ura^ay  et  U 

Confédération  arfrt>nh'nc ,  et  vtVc  rmn  

DÉCRET  relatif  aux  coi  rr «-pomlanr.c  (  \|v'(li('rs  dr  la  ni'jiii- 
bliquc  orientale  de  TtruRuay  r(  de  la  Coiifédi^Fatioo 
argentine ,  pari*  rote  des  naqnebot!i-po«ll«  frtn^ii ,  k 
destination  de  \a  Franre,  de  rMgf'rir,  d«'s  biin  aux  de 
poale  français  établis  en  Turquie  et  en  Égj'pic ,  etc. . . 
DacRiT  ml  dédared'iilillté  imMIque  dant  la  ville  de  Pa- 
lU,  l'ia  formation  d'une  place  aa  polllt  de  Jonction  dtt 
boulevard  de  Sébastopol  (rive  gaiidie)  et  u  rue  Souf- 
flot;    fMvtertore  diine  vue  de  vhiiift  mètrci  delar- 

^''■ur  

DscRfiT  portant  rectification  d'une  mute  impériale  

DicaiT  TClallf  à  faaaMMeBMnt  et  à  ta  mise  en  caltarc 

de  tandi-s  

DécaET  qui  arrête  U  disposition  générale  de  la  place  du 
RoDd-Mot  de*  Cbamps-Élysées  

P»:r.r,rT  qui  fait  «"rniv  des  condamnations  pronoiiciVs 
dans  le  département  de  la  Corse  en  matière  correction- 

iieila  et  de  ahnple  police    

DÉCRET  portant  répartition  des  bommrs  à  fournir  en 
i8()o,  sur  ia  claMo<ic  |859«  par  les  di'partcnu-nls  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savow  et  des  Alpea-MariiinD  s. . . 
DÉcar.T  qui  ajoute  le  bureau  th's  donanes  d**  Saf^one  à 
ceux  désigTif'-s  parrarticle  5  de  ia  loi  du  21  avril  i8i8, 
|XNir  rimporlalion  dccertaincs  marchandises  en  Corse 
DtcRKT  qni  ouvVe  au  ministre  del'Alpéric  et  des  colonies, 
un  i  rédit  supplémentaire  et  un  crédit  extraordinaire, 

sur  rexerrire  iMo  

DÉctiLT  qui  ou^-re  au  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies 

des  crédits  supplémentaires  sur  l'exercice  1860  

DÉCRI  T  contenant  le  tableau  aalhentique  delà  population 

de  la  commune  de  Granvillc  (MancJic)  

DécRBT  qui  rapi^orte  Tordonnancc  du  20  juin  i844,  au- 
torisant la  iiniiiifialion  d'un  adjoint  spécial  dans  la  coni 
mone  de  hoscofl'  (Pinittère),  pour  la  section  de  Santcc 
DicMT  qol  anlarlae  la  eonstmcHon  d'un  pont  en  pierre 

sur  la  Vienne,  à  Pouray  

Oicnsta  qni  aflTccicvt  dès  terraina  an  service  dcsporls 

de  Tréport  et  de  Fécamp    

DÉCRET  oui  ouvre  au  ministre  de  rMpf'rîi-  <•!  d<'M  olnnirs 
un  crédit  sapplémenUrirc  pour  des  créances  constatées 
aor  des  enfdoeB  etoa.  •.•.•••.•••..........«....•. 

Dkchkt  «lui,  \'i\\<^  les  droits  à  l'importation  du  sulfate  de 
soude  (sel  de  glauber)i  a*  supprime  les  primes  accor- 
déea  à  resportalkm  des  acides  nllriqae  et  ralfnrtque 
DÉCRET  qui  rend  apppltcable  â  la  partie  annexiV  du  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes ,  le  tarif  des  droits  sani 
taires  à  pwmwlr  dam  les  ports  eC  s«r  le  littoral  de 

TEmpin»  

DÉCRET  qni  ajoute  les  bureaux  de  garantie  de  Chamlx  ry 
et  de  Nice ,  à  la  mmendatore  de  ceux  d«mgnr-s  pour 
l'essai  v{  la  marque dw flWntres  de  fabrique  »<f  rnntr''Te, 

DhcafiT  portant  augmentation  de  divers  traitements  dans 
l'ordM  Judiciaire  

DÉCRFT  portant  que  les  in(r**nietirs  des  ponts  et  chaussées 
et  les  ingénieurs  des  mines,  les  conducteurs  dos  ponts 
et  diaosaées  et  les  gardes-mines ,  attachés  aux  services 
municipaux  des  villes  ayant  au  moins  cinqnante  mille 
dmcs  de  population ,  seront  considérés  comme  étant 
en  service  déHché  

DÉCRBT  qui  ouvre  un  crétiit ,  sur  l'eTerciee  1860,  à  titre 
de  fonds  de  concours  ver$«^s  au  trésor  pour  les  travaux 
d'améiioratton  et  d'agrandissement  des  établissements 
mil  dm  daaa  le  déMrtaaMnt  dai  Pout  lm  du  niifliin 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DECRITS. 


DécECT  qai  autorise  M.  de  Scgur  k  s'appeler  de  Scgur-La- 

raoi^  non  .,, 

DicRET  qui  ouvre  au  ministre  de  la  f^ierre  on  crédit 

exlraordioairc  sur  i'eiercicc  1860  

DÉCRET  qui  ouvre  au  niinislrc  de  la  guerre  un  crédil 

extraordinaire  îur  l'ciercice  iHCo  

DÉcKET  qui  a&»i)cne  I»  nombre  d'odiccs  d'avouée!  d'huis- 
sier de  plusieurs  Lrihunaui  

DÉCRET  qui  autorise  M.  Mourtl  à  s'appeler  UourttSainl- 

ÙomMt  

DccBET  relatif  au  nombre  et  a  la  nomination  des  a\-ou('s 
prcs  la  cnur  impériale  de  Cbambéry,  prés  les  tribunaux 
de  première  instance  du  ressort  de  celte  cour,  et  près 

tribnnal  de  Nice  

DËcsET  qui  rend  applicables  aux  départements  de  la  Sa- 
voie, de  La  Haute- Savoie  et  des  Aip<>5-.Mari(imes,  les 
lois  ROr  les  attributions  des  conseils  de  préfecture,  et 
gén^ralcmrnt  toutes  les  dispositions  liyislati\es  con> 

cernant  la  juridiction  administrative  

DicRET  qui  convoque  It»  électeurs  dr>  la  druiiémecircon»- 
criplion  du  déparlement  du  r'a«-de*Calaift,  a  l'eflet 

d'élire  un  député  au  Corps  léf^islatif  

DicRET  relatif  a  la  «oiitribuliou  spécialf  a  percevoir,  en 
j86i.  pour  les  dépt-;i>CA  de  plusieurs  chambres  et  d'une 

boorse  de  commcm*.  

DÉCRET  reta'  ''  ^  d'appropriation  cl  d'ameitbic- 

mcnl  du  1  v   ,  

DÉCRET  portant  que  la  viUe  de  Sainl-Élienne  est  autorisée 
a  fonder  à  perp^'luité,  dans  son  lycée,  vingt  bourses 

d'cxlemal  

DicRET  qui  proclame  mille  trois  cent  trente-trois  brevets 

dTînvcntion  et  certificats  d'addition  

Déchet  qui  autorise  comme  communauté  ensoigoantcdi- 
ri^it!  par  une  supérieure  locale  l'association  religieuse 
df~s  Irsulincs  existant  a  l'out-d(--Uoau\oisin  (  Isère). . 
Décret  ({ui  aulori>e  la  fondation,  u  linchebrai  ((Jrne), 
dTun  établissement  de  so;ursdcl  hducaiion  chrétienne. 
DLCctT  qui  pnx'lame  mille  (rois  cent  soixante-trois  bre- 
vets ^'invention  rt  ci-rlifKats  d'addiliou  

TsRi  c«r  du  prixcir  rbectolitrp  de  froment  

DicKET  ci  '    '  V-lari-  d'utilité  publi(]ue  la  coDstruclion 

d'une  \  ic  SRlte  (VOpéra  

Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i8(>o,  un  créiiit  supplé- 
iii«'nlRire  applicable  au  per«onnot  du  Conseil  d'Ktat. . . 
Décret  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  un  cn*dit  supplé- 
mcnlRire  pour  les  dépenses  des  cours  impériRlcs  et  des 

justices  d'.-  pai\  

DrctiEt  <}ui  a  lmet  un  ancien  grcilier  de  la  cour  d'appel  de 

ChamlK-ry  .1  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  

DÉCF.ET  qui  élève  M.  le  comte  de  Ltsups  a  la  dignité  de 

sénateur  

Dêcrlt  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  des  crédits  supplémea- 
iRtrCR  et  un  cn'xlit  extraordinaire  sur  l'exercice  iMtk).. 
DÉCRET  qui  ouvre  au  minisl:e  de  l'agriculture,  du  com- 
Baerccct  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  i8(>o,  des 
crédits  supplémentaires  pour  l'exécution  des  services 
dép-ndanls  i\f  son  admiiiislralion ,  dans  les  déparle- 
mrots  de  il  ^i\oie,  de  la  llautc-6avoic  et  des  Alpes- 
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Sepl*lMo.  I  DÈcnET  qui  auton^o  l'impnrfation  directe,  dans  1rs  colo- 
nies, de»  mactiines  et  mécaiiiffue* ,  di^  objets  ea  fuiite. 


Idem. 
i*  Octobie. 
a. 

Utm. 

Idtm. 
3. 

Idem. 


en  Âroa  en  Mie,  prapM*  à  l  otploitalion  des 
ries,  et  provenant  des  ma  nti  fart  tires  ^franfî«';re« 


Idem. 


IS. 


DÉcnET  qui  affeclc  un  terrain  au  service  du  port  de 

Dayonoc  

DhciiET  qui  divine  f»n  deux  clauses  les  qnatre-vinffis  audi- 
teurs au  Cou&cil  d'Ltal  

DÉCRET  quioovre  m  ministre  de  rinléricur.  sur  l'exercice 
iH'io.  un  cnnlit  supplémentaire  et  un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  dépenses  des  départements  delà  Savoie, 

de  la  Hmie-Savoie  et  de*  Alpe»-M«ritimes  

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1660,  vn  crédit  extra- 
ordinaire pour  subvention  aux  coaimMnei  do  départe- 
ment de  kl  Savoie.  

[DicnsT  qui  approuve  le  traité  conclu,  le  11  juillet  i96o« 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  compafrnie  |^énéi«le4Vt«HX. 
Di'f.i-.KT   qui  déclare  d  utilité  piibti<|ae  fétafcUwaimt 

du  chcmia  de  fer  de  Caco  a  l-  len  

DcrncT  qui  attadie  à  ta  léfrim»  de  nmdtfBicrte  d'Afrique 

th  s  iiiixilijires  in  li^ènes  

DicRar  aui  ouvre  «  sur  l'exercice  iN(io,  un  crédit  ^tra- 
eidlnelic  lepeéaaMlawt  le  prix  d'acquisition ,  par  PRIat , 
de  la  ca-.  Tue  de  cavaleri"  do  l.i  ville  de  Chambérj, 
ain^i  que  du  manège*  de  la  luanulcution  et  magasiiM 

en  dépendant  

Dicnr  T  qui  crée  un  emploi  d'inspr^clenr  prisMlfav  pour 

rarrondisftcmenl  de  lMi(2ret-l  béniers  

I  DiraiT  qui  autorite  la  lundation ,  4  te  dMipelle-Lar^eau 
(  ()eu\-.sèt  res  ) ,  d'ua  établissement  desoMirs  de  la  Cha- 
rité du  Sacré-Conir  de  Jésus  

I  DécRiT  qui  aflècte  une  subvention  de  troia  cent  raille 
francs  a  alléper  les  rh.irfffs  financières  de^  communes 
du  dé|)arteuieiit  de  la  Uaute-Sa>oie,  dont  les  budgets 

sont  le  plus  obérés..  

Dkcrf.t  (|tit  n(Ti-(-le  nneaoaiBlcde  cinq  millions  cent  mill 
francs  au  rachat  des  péages  des  ponts  du  Lyon  sur  le 

nbdne  

DicnRT  qui  ouvre  au  ministre  des  tinanres  nn  cn'dil  sup- 
plémentaire sur  rcxercicc  i8tio.«  

DÉCRET  portant  que  H.  Âmgy  est  iHlorisé  4'  itefipeler 

Amey  de  Champviuu  

DÉCRET  portant  que  M.  Joteph  est  autorisé  &  s'appeler 
Jotrpli  Lanvtr  

iDicasT  qui  fixe,  pour  1860,  les  frais  d'adotoistralloa 
des  sous-piéfectures  des  départeaito  He  te  Savoie  et 

de  ta  Hatite-îyavnie,  et  ceux  île  la  SOUS  prÉhclWe de  Pu- 

get-Tbéniers  (Alpet-MaritimesJ  

I  DAcasTS  divers  qui  fixent  le  sléf^  de  plusicMH  cemmliae» 

1  i.ils  de  police  

[DicftET  qui  ouvre  uu  crédit  supplémentaire  an  budget 

de  te  Léfiioa  diMMMnr,  emdce  1860.  

DÉCRET  qui  ouvra  sur  feiercice  18G0,  un  cr<'Klit  addition- 
nel pour  les  dépenaea  de  l'ordre  judiciaire  en  Savoie  et 
dans  IteiondlsseeMBt  de  Woe»  •■•>•«•».•.•...•*.••• 
DÉCRET  qui  déclare  exéruteiiei  dâSS  les  départements  de 
la  Savoie  et  de  la  liautChteveto*  et  dans  l'arrondisse* 
nicai  éelfiee,  te  loi  du  at  avili  iSm,  sw  tes  «Inea, 

et  tontes  autres  loin,  diVrefs  nn  rè^emenlifehliAatix 

mines  et  usines  minéralurgiqui*»  ...••..«.  

I  DicaiT  qol  iwne  an  oainistre  de  l'instnactloB  publique 
et  des  cultes,  un  crédit  supplémentaire  et  «1  cradit 

extraordinaire  sur  l'exercice  1660  

jDÉcaBT  qui  rend  applicables  aux  départeawnte  de  la  Sa- 
voie, de  la  Uaate-Savoic  et  des  Alpes-Maritimes,  les 
lois  t  ordonnances  et  décmts  ooncemanl  le  doisine  de 
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rÊtat,  lc«  drcits  d'enrrjrîslremr nt,  do  profTi'*  rt  diivpo- 

Ibêqott.  

DiCRET  qui  fixe  les  droits  a  rimportal>oiid<*s  rixcii  ^^raiiis. 
Deckkt  qui  ouvre  au  ministre  de  la  maHun ,  sur  I  rxiTrir»- 
1860,  QO  crédit  extraordinaire  an'  cti'  aii\  di'-pcDsi's  ré- 
sultant des  arnirmenls  imprrtus,  envois  dt*  vivn's  rt 
aXTr^cments  pour  transport  di^  troupes,  nt-cc^hiti-s  par 

le»  é\ix%tmtni%  de  Cliiiio  el  de  Syri^-  

DccKKT  oui  ouvre  au  miiiisire  de  la  marin<>,  »nr  I'i-a-t- 
ctce  iSoo,  an  crédit  r\lraordinain^  pour  les  dr'pcii!i»>s 

d*?  la  solde  et  de*  vivre»  

DécaET  qui  déclare  d'iililili^  pubiiqui*,  \vs  travaux  lu'rfs- 
saîres  poar  l'clarg^issciiicul  du  clu*iiat  du  port  «lu  llavn*. 
DecRET  relatif  aux  cauliorinenK'nl.i  des  a^ciils  dr>  divers 
ser\ica  financiers  de  l'Kla!  ou  des  cnniuiutics  dans  \r% 
dcfMrtemrats  de  la  Savoie,  de  ia  llaute-.Sa^oic  ri  di's 

Alpes- Maritimes  

DicpiKT  qui  autorise  un  virement  d)*  rnMils  au  i)ud(^<*l 

do  ministère  des  finances,  o&crrire  iM5if>  

DÉCRETS  qtii  créent  des  cnnimi^sanals  dr  prviirc  

D^iiK.7  portant  promulgation  dr  ia  ronvrutiMii  a  l  lilinii- 
neMe  a  laooarcnlion  dcxUaditiondu  7  novrndjn»  iH  j  i, 
Qpoclue  le  a  aoàt  1^60,  cnln.*  ia  brame  «•!  les  l'ays- 


Bas. 


DzracT  portant  promulf^ation  dr  la  conv«-ntinn  «l'extra- 
ditioo  entre  les  coloniev  irancaiites  cl  li's  colonios  nror- 
lamiaiscs  des  Indes  occidt^nlales ,  conclu**  le  3  août 

iN<o.  cAlre  la  Krance  et  les  Pays-Has  

DÉcr.Ei  qui  modifie  le  pVix  de  diverses  espèces  de  laKirs. 
DtcRET  qui  aotoriiela  fondation,  a  Brest,  d'un  élahlisse- 

vmnxl  de  QUes  de  la  Il<;traitt'  

DtcasT  qoi  oorlls  le  bureau  de  douanes  de  Seau  (Nord) 

a  1  iaaportalion  des  grains  rl  farines  

Uix.r.f.7  qui  supprime  la  (jcziUtdi-  L\ou  

DicnET  qui  affi.de  un  terrain  au  servict*  du  dêparlemerd 

de  la  ^crre  

I>icRtT  portant  que  le  coIIcjîc  de  Ncvers  esl  déclaré  l\- 

oée  impérial  

Dc^n»  T  qui  ouvre,  sur  l'exercice  iHl>o,  \iu  crédit  exlranr- 
dinairc  pour  subrentious  aux  coiuoitiues  du  déparie- 

meni  de  \a  Haotc-Savoie  

DÊrhcr  qui,  1*  approore  la  convention  a  l'Iitionnelle 
pas«ée,  le  a6  septembre  i8(i(^,  entn>  le  ministre  de  l  in- 
térieur  et  il.M.  iilass,  EUiot  et  comp.njfuie  .  \ynir  l'éla- 
Itlisseroeot  d<;  la  liflT"^  télèfrraphiqnc  directe  de  I  nulon 
a  Al^i^;  a"  oarre  uo  crédit  supplémentaire  sur  l'exer- 
cice 1S60  

DÉCRET  qui  rend  applicable  aux  départemeids  de  la  .Sa- 
voie, de  la  Haute-Savoie  eldes  Alp^s-Marilimcs .  la  loi 

du  h  juin  iH53,  sur  La  composition  du  jury  

DccatT  qui  ëlèrc  de  la  quatrième  a  la  troisième  classe  le 
tribaoal  de  première  instance  de  Nice,  et  fixe,  pour 

1860,  les  traitcmonU  des  membres  de  ce  tribunal  

Dtcr.KT  qui  ajoute  une  disposition  a  l'article  1"  du  décret 
da  S9  diicembrc  i^t,  relatif  aux  primes  pour  la  pêche 

de  la  laorue  !  , . . . 

DecnftT  portant  promotion  d'auditeurs  an  Conseil  d'Klat. 
DiChET  qui  ou  TTC  an  budget  du  ministère  des  finances, 
poor  resercioc  i8Sq,  d«:ox  chapitres  destint'ts  a  recevoir 
napolalion  des  payemmli  faits  pour  rappels  d'arré- 
raifQsdc  ren tes  riageresel de  pensions  (|ui  se  rapportent 

à  des  cxjcrdoes  dos    

OicRCT  qat  étabUl  la  division  du  département  des  Alpes- 
Maritioses  en  arrondissements,  cantons  et  communes.. 
DÉÇUT  qui  CHivre,  sur  Texcrcicc  i8te,  on  crédit  extraor- 
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dinairc  noor  ptjeoiCDt  d'intérêts  à  la  compagnie  du 

télé^pne  MHU-nMirin  de  la  Méditerranée  

DtctiET  qui  supprime  le<  écoles  uni\crsitalrcs  de  théolo- 
gie «  de  droit ,  de  médecine  et  de  pharmacie  établies  en 

havuie  et  dans  t'arrondissemcnt  de  Nic^  

DÉCHET  relatif  au  diplôme  de  docteur  en  uiédrciiu'  ob- 
lenu  avant  le  i*'  janvier  i8(Ji,  près  des  univrrsités 
sardes,  par  les  jeuur<i  gens  originaires  des  provinces 

annexées  à  la  France.  

Dkgbet  relatif  aux  dipldaies  de  pharmacien  obleutu, 
avant  le  1** Janvier  t86i,  iirètdes  nnivcnltéa  des  Étala* 

Sartlcs  et  près  drs  écoles  uiii\  •  r.vitairrs  ilr  fhambt'ry  et 
de  Nice  par  les  jcuites  gens  ori^oaircs  dt»  province» 
annekées  à  la  Frtmoe.  

Dkchf.t  concernnnt  \<'s  éliidianls  des  provinces  annexées  à 
la  France*  devenus  l-rançais  par  suite  de  cette  anuciion, 
et  qvà  sont  en  posseaifon  dNinetoonedo  gonvemement 
sanlc  au  collège  royal  Charles-Albert  

DÉCRET  portant  n^lcmcntd'admÎDutration  publique  pour 
resécntlon  de  la  lof  da  i**  août  i8(k»»  rdathre  wa  prêts 
h  Tain-  j  iMtidustrie  pnur  le  renonvcUoiient OU  Famé- 
lioratiun  de  sou  matériel  *(**"  

McatT  portant  promulgation  de  la  convMtKHi  oomplé- 
mcntairc  de  commerce  conrhie.  le  12  octobre  iwo, 
entre  la  France  et  la  Grandu-Drctagne  

DieiBT  qui  Indique  Ica  marchand iises  d'origine  cl  de  ma- 
nufacfnre  bri!anni(jue»  auxquHles  1rs  droils  d'entrée 
établis  par  la  convention  conclue,  le  la  octobre  liido, 
entre  la  France  cl  la  Grande-Bretagne,  aoot  appUtaUei 
à  partir  du  i"  novembre  

DKcnET  portant  prorogation  de  la  rhambre  temporaire 
du  liioi|nal  de  première  instance  de  Lintoges   , 

DiXRET  porlanl  création,  à  Annecy,  d'un  colléV»'  commu- 
nal, qui  pix-ndra  et  conservera  a  perpétuité  le  nom  de 
collège  Chapfmiêien  

DÉCRET  qui  soumet  u  difrérenle5  surtaxes  les  marchan- 
dises d'origine  et  de  manuraclurc  britanniques  in» 
crites  dans  le  traité  oondu,  te  33  janvier  1860,  entre 
la  Vrance  et  T Angleterre,  importées  autrement  que  par 
navires  français  ou  britanniques  

DÉCRET  qui  détermine  les  ports  par  lesquels  seront  Im- 
portées tes  marduindiaGa  d'ori^ne  et  de  manubclure 
britanniques  ddiH«nim  daot  la  eonveatkm  eondue. 
le  1 2  octobre  i86o«  entre  la  Ffiooe  Cl  la  Gvaade'Bre- 
tagnt  »... 

Tabliav  du  prhi  de  ftiectoUtre  de  froment  

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18G0,  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  les  dépenses  du  monument  de  l'arche- 
v^nede  Parff  •••••  

DÉCRET  portadt  créat2(md!lttoolligeanattind  à  Bon- 
ne V  illc  •••>••••••••••••••••••••••... 

DÉoiBT  portant  que  la  demoladio  MwrUi  Akmmirin»  et 
sa  fille  sont  amoriiéei  à  ijoBler  à  leun  booû  celai  de 
Duioumay*  ••••  

Décatr  qui  omrre,  sor  reierdce  1860,  na  onMIt  supiM- 
menlaîre  pour  les  dépenses  des  administrations  finan- 
cières dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute- 
Savoie  et  des  Alpes-Marithnet  

DÉCRET  qui  ouvre,  «;ur  I  etcTctce  i86o,  un  cré  îî  l  rxtraor^ 
dinairc  pour  dépenses  relatives  au  rachat  de  diverses 
concessions  de  canaux  

DÉCRET  portant,  1"  M.  Dumas  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Vtnce ,  a*  M.  Gayot  est  autorisé  a  ajouter 
à  son  nom  ednl  de  Sionncst  

DÉCRET  portant  que  MM.  Guérin  sont  autorisés  às'appder 
Gutriti'  Viltambreil.  .......,,.,«.,..*. 
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|D£cp.cts  divers  portant  recUlIcalioa  de  rou(c5  iiupé- 

rale$.  

DicRXT  portant  qac  MM.  Gotujel  sont  autorisés  a  ajoudc 

r  leurs  noms  celui  de  Dt sjonlaints  

jDicttT  portaut  que  II.  de  Saini-Prix  usl  auloritû  a  s'ap- 
peler or  Saint-rriX'Deaui  allon  

jDftcaaT  qui  autorise  M.  CoulUaud  à  s'appclrr  Coulliaud- 

MaiMtimeare  

[DécaiT  portant  rectification  de  roules  dt'partctneiiiali's.. 
DÉcaaT  portant  promulgation  de  i'arlicJc  addi(ionii(.-l  à 
la  coovenlion  du  3i  mars  i83i,  conclu,  le  3  avril  i>>(k>, 

antre  les  Étals  riverains  du  Rbîn  

|OicaxT  qai  ouvre  le  bureau  des  douam-s  du  Plat  (Haute- 
Savoiej,  i*  à  rimportalion  de  certaine.^  uiarchaiidise^; 
a'  aa  transit  des  marchandises  non  prohil>c'c>>;  3"  ii 
rentrée  et  à  la  sortie  des  grains ,  légumes  secs  ou  loun» 

farines  

iDc-LaiT  retatifaux  atlriLutious  dos  bun-au\  des  douanes 

de  Konlau  et  de  Savigio  (  Alpcs-MariLimes)  

OSCBBT  relalifaux  b4ls  et  cantint's  dont  Irs  œrph  de 
troupe  doivent  élre  pourvus  d'après  les arliclcs  i  cl  3 

du  dccr^it  du  av  atril  18S9  

|D&caKT5  divers  portant  fixation  des  attributions  de  cum- 

miviaim  spéciaux  de  police  des  ciicmins  do  iVr  

DicaST  portant  fixation  du  nombre  d'odlces  d'huissier  de 

plusieurs  tribunaux  

Dicutr  pariant  que  M.  Gaillard  est  autorisé  à  s'appeler 

GaillMrd  de  la  Dionnerie  

DicaCT  qui  ouvre  au  butlget  de  la  Lt'ffion  d'honneur, 
exercice  1860,  un  cn'-dil  j-xlraordinaire  pour  les  dé- 
penses résultant  de  la  création  de  la  médaille  deSainti*- 

Bêlêoe  ;  

écaSTqui  ouvre,  surTcxercicc  iM>o,  un  crédit  cxtraor- 

dinake  pour  rameublement  du  ministère  d'Ktat  

!  DftcaxT  qui  augmente  l'elTcctir  de  la  compagnie  do  gen- 
darmerie de  l'ilc  de  la  héuniua  

iDscaET  qui  convoque  les  cleclcurs  de  la  quatrième  cir- 
conscription du  déparlement  du  Pas-de-Calais,  ù  l'efl'ct 

d'élire  uji  député  ou  Corps  légisLilir  

I  DÉCRET  portant  oc  aui  »o\L  :  1*  M.  Maurict  et  son  fils  .sont 
anloriMH  a  s'appfJer  Maurice  du  l'irssis,  2'  .M.  (ieffritr 
et  ses  enfants  sont  autorisés  à  »'appt>li:r  Geffritr  de 

PmUy  

OicivcT  qui  augmente  le  nombre  des  iuspccl<  urs  d'aca- 

I    drmie  et  de»  iu&pccteurs  des  écoles  primaires.  

iDicaiT  qui  autorise  la  fontlaliou,  à  Angcn-,  d'un  élablis- 

[    «ement  dM'rsnlines  de  Jésus  

DiC£ET  qui  autorise  la  fondation,  ù  Saint-Laurent,  sec- 
tion de  la  ville  de  Rennes,  d'un  établissement  de  sœurs 

de  Sjûut-TlKHiuuHde- Villeneuve   •  • . 

iDicxsT  qui  autorise  la  fondation,  à  Ellianl  fl  inistère), 
d'un  cLabUaaeoaent  de  sœurs  de  la  Ciiarile  dites  fiUcs 

du  ^aint'Espril  

Idécket  qui  autorise  la  fondation,  dans  la  commune  de 
Ctuiyer  (  Lotrc  ),  d'un  établissement  de  sœurs  de  l'Ln- 

lant-Jésu»  

DicxKT  qui  autorise  la  fondation ,  dans  chacune  des  com- 
mooet  de  Chef-Doulonne  (Deux-Sèvres),  de  Seuillé.  de 
JLlisMc- les- Châteaux  et  de  Saint -Martin- la  -  Hi\iere 
(Vienne],  d'un  établissement  de  sœurs  de  la  Charilé  du 
Sacré»Cccur  de  Jésus  •  

Sx  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crédit  sup- 
Molaire  sur  l'exercice  18G0  •  
T  qni  ajoute  le  département  des  Ardcnncs  à  la  zone 
dètextDioée  par  la  loi  du  6  vaai  i84i,  pour  l'importation 
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dcsboaiUeiiii  dioit  rédalt  d»  dix  eantliMt  jwr  ctsi 

kilofTainmes  

Alpes-MaritiuM's  

il  ttOMMMP  dHHllHidfépMiMMHivdKiBArMfe  Agiote 

naute-Savoi«  

DicRBT  portant  qu«      é1<H.-tcurs  de*  arroiKfb«i'>nmts  de 

Km!  «Mwale  OfcootcriptlM  AtelaniMl 

un  député  au  Corpfi  K^sJatif  

Dkcait  atû  ooavoqoc  le»  éteUemn  coiprto  daa*  le» 

d'élÎM  un  député  an  Corn»  léfdsialff.  

DccAST  mi  «oavoqoc  ht»  ckcieun  couapri»  dao»  ie»  ci»> 
oomorMimM  da  dépaHoMiil  de  la  lin»  r«>ttg>  a 

reflet  (Téliro  deux  d<^patés  aa  Corps  l^ciatif.  

DixaiT  qui  convoque  les  éieettan  compris  dans  la  cir> 
oonaaripiio»  tbnméti  paylManMdftMOMstsde  Nice  et 
de  ru^i>t-'l  iK-iik'rs  (  Alpe»-MAritiaies},  à  l'cCut  iTélire 
uij  dépaté  au  Corps  i<S<i^atif  

OécBBT  qui  ouvre  an  miobtre  de  ri—twilkm  pub)i4{«e 
et  de»  cnlICB  («ervicf  des  cuite»),  nm  trMit  MippU^ 
meataica  pauv  des  créaiiccftocMutaliées  mut  d«»cx«rcio8» 
doa.  ••.•••«•«•  

iOécaiT  qoi  o«ti«  un  crédU  supplt^mentaire  destiné  à 

Uièqnei,  pendant  le  qaatrièflw  tiiaaàjfae  de  iMé**»«. 
DécaiT  q«l  rectiOe  «M  MMiia  dépaffteaacalale.  . 

DscaaTS  divers  oui  fixent  les  limite»  de  la  mer  

DÉCBaT  KtoUi*  à  Vexccution  dans  les  dt'paiiirau^nts  de  la 
I   Savoie,  date  HaHle-âm«iec4 de»  Al|ie»4laritina»»  de» 

ri  aifiiUit»  rar  le»  étaMiMcacals  clau^  conaaM  iMa> 

lubres«  dangereux  ou  incommode*  

DicaiT  qaà  ftxe  le»  droit»  k  riaayOTtalioo  ai  à  fcapaalap 

tiosde  u.italiw»—peiwidlaead—al1lad»Caiea.,.- 
DiîcnsT  ({ui  coii\0(^u«'  1rs  •■Ifcleur*  de  ia  deuxième  ci r- 

QOiM^te  éa  dépaHcM 

Dix.r.nT  <]<ii  fait  remise  a  la  compaifirie  propri<5tatre  de  la 
ooucesMoo  hfluiUàrc  d'fctcawyaol  (Mord  Kda  ia  Ntkr 


smiaoa 
des 


éi  la  dMiMé  4ftte»é- 


DÉCHET  qui  iTKxlifie  1' 

ôook»  d'ariiltarie. 
BAeasv  i|iri  MiniM  I»  ftartoUf 

d'UB  établisse 
Coewde  Jvsas. 
Ddcarr  portaal  peomalgatio»  4m  kt  aoa 

à  réffher  diverses  rpiestions  auxqvcfle»  donne  lieu  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  rririondiwcinf  ni  da  Kice  a 
laPiwn.,,...^  

DÉcntîT  portant  promulirafioii  df  ta  convention  conclue 
cnlre  La  i-'rance  et  le  Grand-Duché  de  iiade,  pour  i'eta- 

bliacBieni  et  le  aervicc  des  bac»  wir  le  Rkia..-  

DkcKBT  qwi  opprime  la  pvoàiliition  établie  à  la  sortie  de» 

miuerais  de  fer..  

DÉCRRT  i|ui  antonse  an 

du  département  de  la  marine,  exercice  1 85g. . . 
DécRET  qui  iixe  le  nomitru  des  membres  des  cuuaeila 
rondiaaeaacntà  daaa  les  arrondbaeinenla  dTAUicet' 
ville,  Meutiers,  Saii»UJean-de-Maon«*nne,  Annecy i 
BouMviUe,  6aialKl«iiaa,  ilmm  ei  i'ujcci-ïiiénics». . 
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TITUâ  DES  L0I9  ET  DÉCUCTS. 


suiiAko» 

des 


Goa'«Yitieui«'iit  ««rdr ,  «vanl  l'ann«>iinn  a  la  Frtnrc  dp 
1b  Saraée  et  de  rarrondlsseoipnt  dp  Nice,  par  Ips  fonc- 
ti<Nmaim  Pf  rmplnr^  dp  IVïrdrp  civil  qui  sont  drvp- 

■  us  «ujpts  français  )»ar  le  Tait  dp  l'annrTton  

OÉCAET  qui  QOMede  (rratuitpmpnt  au  d«'partpm»*iit  des 
H|H*»-Maritiinp«,  pour  !  installation  dr  la  pr^^r-clurp  cl 
di3  service»  adtninistmtirt  q«i  m  dt-pendcnt ,  l'ancien 

ptLi'n  du  roi  de  Sardaifrne,  à  Nice  

DtcaBT  qni  oarrP.  ror  IVxrrcicp  1860,  un  c«^dl»  cxtraor- 
dioatre  «pplicahip  aux  rpd<-\ancfs  envers  l'KsiMif^e, 

p<»  déKmilalion  de  la  fronti^  des  Pyrfn*p«  

Dicarr  qvi  crée  des  tribunaux  de  prcinièrc  instance  à 

TlfitiietàS^if.  

acT  qui  crée  quatre  nouveiles  justices  de  paix  en  Al- 



I>t€MiT  qui  aflècte  «ne  somme  de  cent  vin^t-nfnir  mille 
dnq  ceol  cinquante  Trancs  an  rachat  du  péajfp  concAl»' 
aar  le  pont  suspendu  de  la  Balme,  déparl.-raents  de 

TAln  et  de  la  Savoie  

DécMET  qui  Bomne  M.  le  comte  tVaUwtki  ministrr- 

d'Etat  

DicRCT  portant  promofiraflon  de  la  convention  concine, 
entre  la  Vranea  aC  la  Beljriq»»»'.  pour  le  raccordement  da 
réaeaa  des  cfcemina  de  fer  des  Ardennes  avec  le  clicmin 

de  fer  de  Namar  

yiCKET  portant  promulfra'ion  de  la  convention  conclue, 
^tre  la  France  et  la  lielgique,  pour  le  raccordenwnt 
da  dkeratB  de  fer  des  Ardennes ,  avec  le  chemin  de  fer 

de  Lnembonr^  

Décnrr  qoi  divise  le  canton  de  Chambéry  en  deux  can- 

toa«.  

"yixJulT  portant  pronanluafion  de  la  convention  de  pmie 
coacAve,  ie  A  septembre  i(S6o,  entre  la  France  et  la  Sar- 

daif^T>«  

>écarT  qui  6xe  les  «époques  auxquelles  auront  lieu,  pour 
la  claasede  1860,  les  opérations  du  n*crutem*'nl  n"la- 
tiv«8  mxtx  tableaux  de  recensement  et  au  tiraj^  nu 

aoft.  

DccniT  concemaut  le  Sénat  et  le  Corpn  lépislalir,  et  por- 
tant création  de  ministres  sans  portereuille  

>£.CRCT  portant  mpprpsskin  du  mîninlère  de  1.1  Maivm 
de  l'fcmpereiir,  et  du  ministère  de  l'Al^férie  Pt  des  colo- 
nies ,  modifications  des  attributions  de  quatre  minis- 
tères, nomination  du  mini<(tr<>  de  la  mnrinp  et  des  colo- 
nie*, du  prand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  et  du 

ffouvemcur  g^énl  de  TAlfrérie.  

DicaiT  qui  confie  an  ministre  d'Ktal  l'administration 

supérieare  de  TOpéra  

DicuT  portant  ce  qui  suit:  i*  M.  Gtonje  pul  autorisé  à 
s'appeler  fitor^ë-UmMire;  a*  M.  Espigat  est  autorisé  à 

s'appeler  Espigat-Sieurae  

DÉcasT  qui  fixe  le  nombre  d'oflkes  d'huissier  de  plusieurs 

ti  ib—tox  

DÈcaCT  qtti  autorise  M.  Dusaustay  à  s'appelex  à  l'avenir 

bmt^MSBOy-  Drmily  

DécaBT  portant  que  M.  D^nedetli  est  nommé  conseiller 

d'Etat  en  •erviceextraonl inaire  

DicaCT  portant  <pe  M.  ilarchand  {  Eugène)  est  nommé 

•ecrétaire  irf'oéral  du  ministère  d'État  

DccasT  portant  que  M.  Marchand  (Euqène)^i  nommé 

lier  d'État  en  service  ordinaire  non»  section  

relalifaux  pourvois  actuellement  formés  devant 
le  Conseil  d'État  du  royaume  de  ^ardai^ni*^  contre  les 
rendues  en  matière  do  contentieux  admiuis- 
les  conseils  de  f^vemement  de  la  Savoie  et 
de  rasflOBdineaeDt  de  Nice  
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mau  DU  Mta  ir  Diottts. 


DicWT  qui  Domma  M.  le  comte  de  Penigny  miaistre  de 

rintéricur,  M.  de  Forcade  la  I\oquette  niînisfn-  des  fi- 
nances, cl  MM.  BiUeuiU  cl  Mnijnc  ministres  Niuis  porte- 
feuille  

Df.cnET  qui  charge  M.  Biltault  de  rinlérim  du  ministère 
de  rinlcrieur  

DiCRST  IlOrtant  que  les  services  du  ministère  de  l'Algérie 
{•antiiiM' rnnt  ;«  fonctionner  jtiMiirn  r<''(al»lissemenl  n'-- 
gulier  Uu  gomerncment  gi^iéral  de  l'Algérie  

DÉciicT  qui  élève  à  la  deuxième  dtne  la  préfbctofe  do 
départ''m'"nl  de  Seiiir'-ftMarnr*  

DÉCRET  [>orlant  prunuilgalion  lu  drtuièmc  cou\cntiou 
comp!ém<'iila:re  A  '  conuuerce  concltie,  le  l6  novembre 
iS'6o.  f'nlr  '  !.(  I  raiic<' cl  la  <îran Je-Rretagne  

Tabif.ai  du  prix  de  riirclolilre  de  froment  

Dkcrrt  qui  déclare  t ut  tiloircs  dans  les  déparlcmentt  de 
la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  larrondÎ8»c- 
incul  de  Nice,  les  lois,  ordonoanccs  cl  décrets  concer- 
nant rmtianlsatkMi  •  la  police  et  la  discipline  de  Tordre 
des  avocats  

DÉt.RET  concernonl  les  I  raiivais  résidant  en  Russie  qui, 
pour  Taire  le  commerce,  ont  été  ol4%éf  d'entrer  dans 
les  guildes  des  marchands.  •••• 

Dkcrbt  portant  prorogation  de  fê.dmmlinî  temporaire 
du  tribunal  de  pn-micrc  instance  de  Baf.'in"T(*s  

OicnaT  qui  étal»lil  un  tribunal  de  conuuerce  à  Uuun* 
béry..;.  

DicatT  sur  l'or^'anisation  des  notalfce dané lo  feMOftde 
la  cour  impériale  de  Chamliéiy. ••••••••  •••••••••••• 

DécafeT  mir  l'organisition  des  hnlstfers  dei  trflwnanz  û" 
tués  dans  les  déparlements  de  la  Savoir  et  delà  Hantc- 
5avoie«  et  dans  rarrondissemenl  de  Nice. .«  

DicftiT  qol  déclare  evécntofres  dans  Icsdépartements  des 

Alpes-Maritimi ,  df  la  Sa»  oie  (t  delà  liant»' Sa\ oie, 
leslois,  décrets  cl  ri-glcmcul»  rclali&aa  service  des  eo- 
fiints  assistés  

OacRET  portant  ce  qui  <;in't  :  i"  M.  Marchand  est  autorisé  à 
S*appclcr  Marchand  du  lireuil;  a*  M.  (iuiUion  est  auto> 
toMsé  à  s'appeler  GuiUhii4iaiigilU  

DKcnrr  pour  l'exécution  de  la  convention  de  poste  con- 
clue, le  4  septembre  1860,  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne  

DKcr.ET  qui  modifie  celui  du  3  décembre  i856,  relalifaux 
correspondances  origiujures  ou  à  destination  des  bu- 
reaux de  poste  firançab  établis  en  Tnrqide  et  en 
I-':gypte  

OlcrÊt  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860*  uu  crédit  su|M>lé-' 
mentairc  pour  le  service  des  pendons  et  pour  la  dota- 
tion du  S<-nat  

DÉcafiT  qui  ouvre,  sur  l'cxcrdce  i8(k>,  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  les  travaux  ordia^rm  des  vootes  et 
ponts  et  des  porls  maritimes  

DÉCHET  qui  approuve  la  convention  passée,  le  21  mai 
1860,  pour  l'élablisscmenl  d'une  lignr  télégraphique 
sous-marine  entre  la  France  et  le»  Étab-lnis  d'Amé- 
rique  

DCCAETS  dtveri  portant  ce  qui?mit  :  l'M.  Anlhcaulme  est 
autorisé  à^appeler  Antheanlme  de  Konville;  i^M.OUzei- 
viec  est  antonst^  à  substituer  a  sou  nom  celui  de  de 
Vernr  

DécsET  qui  autorise  la  concession  d'une  parcelle  de  ter- 
rain  maritime  

DÉCRET  portant  que  M.  AvodU  prend  le  tllte  d»  mi- 
nistre sans  portefenlUe  

OécaBT  portant  qoe  M.  £nissl  Baroehg  est  nommé  con 
scgkrtfEtat  CB  eervfcawdinalu  " 
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TITRES  DU  LOIS  ET  DLCRETS. 


DActct  transport*»  da  bndff<ît  <lu  minîstrr»»  <1p  Ta^rri- 
culiurc,  du  commerce  et  des  Iravaut  publics,  au  buil- 
gfct  do  ministère  d'Klal ,  cxercic»*  i8'ir> ,  uni-  sommi*  de 
trois  mîUioos  sept  cent  onze  mille  Arptrcnts  Trancs,  par 
suEl^  de  la  mfxiification  des  allribulions  de  cik  deux 
miaistères  

DECRET  qui  ouvre,  «ur  1  exercice  1860,  un  cn'  iil  de  trois 
ccol  *iugi  et  un  mille  trois  cent  quatre-viiipl-six  fr. 
tresitr'-trois  cent,  pour  \ff  dépenses  roiiciTiiatil  I -  s 
établissements  moIHe^  de  bains  et  de  |j\niri  publics, 
et  annule  une  pareille  somme  sur  I  rirrrire  iSSg  

DÉCRET  portant  que  M.  le  manVibal  Vaillant  prend  !«• 
titre  de  ministre  de  la  Maison  de  l'Kmp'Trur  

OscaCT  qui  fait  cesser  l'iulcrim  da  aiinislcre  de  l'intr- 

Dêc&ET  relaUrà  rimportaUon  des  légumes  secs  et  de  leurs 

farina  

DÉCRET  sur  Vonc^nisat ion  des  notaires  daiM  le  ressort 

du  trîhiina!  d<*  preniièn*  in";(anrc  de  Nin'  

DcccET  portant  qu«'  les  servicf.'s  y  di"sif.'n«'s  sont  distraits 
du  mifiislèrede  l'instruction  publintic  pour  être  plac-'-s 

dans  les  affrîbulîoo»  du  miiiiNfère  «('Ktat  

DÉCRET  (jui  (ranspoKe  du  budgi-t  du  niinislère  de  l'ins- 
trvaclton  publique  et  des  Cultes  au  budget  du  ministère 
d*Klal,  exercice  1860,  une  somme  dr>  un  million  huit 
cent  soixante-quatre  mille  six  cents  francs,  par  suite  d«- 
la  modificalioQ  des'  attributions  de  ces  deux  minis- 
tères  

DÉCRET  qui  établit  une  chambre  de  commi-rce  a  Nice... . 
DCcRKT  qui  établit  une  cliambre  de  commerce  â  Cham- 

héry  

DÉcaET  qui  fixe  l'imposilion  additionnelle  a  penrevoir,  en 
i84o,  pour  r«cbcvcmeut  de  la  bourse  de  Marseille. . . . 
DÉCHET  portant  que  XI.  Barbier  csi  nommé  din'cleur  g<*- 

tiéral  des  douanes  et  des  contribution\  in<iir)-(;|«>s  

EHlcRET  portant  que  M.  lirwntl  et  ses  enfants  sont  auto- 
risés à  s'appeler  Brunei  de  l'reslr  

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  i*>M,.  t'rllsch  est  autorisé  à 
s'appeler  Frùteh'lMig  ;  a*  M.  tt:gnard  est  autorisé  a 

s'appeler  Élignarti-iJupaviHon  

DÉcntT  qui  autorise  la  chambre  de  comm^n-'^  de  Lille  a 

contracter  un  emprunt  

DÉCRET  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18G0,  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  personnel  et  au  matériel  <lu 

Copv>il  d'État  

Di  cfxeT  rtlatifo  la  prestation  de  serment  de^  employés 
des  douanes  actuellement  en  fonctions  dans  les  dépar- 
tements de  1.1  Savo'e  et  de  la  Ilaute-Savoîe  

DÉCRET  qui  désigne  M.  de  Lat-enay  pour  faire  partie  de 
rassemblée  du  Couscil  d'État  déblV-rant  au  conten- 
tieux  

DÉCRET  qui  déclare  d'utiUté  publique  l'acquisition  de 

terrains  situés  à  Toulouse  

DÉCRET  qui  affecte  un  terrain  domanial  au  ser>'ice  du  dé- 

partcmr'nt  de  la  marine  et  des  colonies  

DÉCRET  relatif  au  f^uveniemcut  et  à  la  haub*  aJminis- 

Iraiiou  de  l'Algérie  

DÉCRET  portaiil  Domination  d'uo  maître  des  requêtes  et 

d'auditeurs  au  Conseil  d'Ktat  

DÉCRET  qui  fixe  le  droit  des  auteurs  et  compositeurs  au 

théâtre  impérial  de  l'Opéra  

DÉCRET  qui  admet  M.  Ùufny  de  iMunaguft ,  maîlrc  des 

requêtes,  a  faire  valoir  s^s  droits  a  la  retraite  

DÉCRET  portant  que  hl.  Chanblain  est  nommé  maître  des 
requêtes  «;........  
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DKrncT  portant  répartition,  pur  dupitm,  des  crédite  ûn 
budget  de  l'cxerdca  tfiôi  

DicniT  qui  réduit  le  pMSBBlI  dVMMI  tmfUtàtÊét) 
Rennwet  de  Poitiers  #  

DicRBT  portant  réduction  ou  «affinentatioa  dn  penomd 
de  certains  tribunaux  dr  premiôn'  inhlancr  

DécKiT  <;^id  aogmente  le  nombre  des  ccmseiUcrs  référen* 
daires  a  la  cour  des  comptes,  et  contient  des  disposi- 
tions coocemant  les  auditeurs  pri-s  ladite  cour  

DicaiT  gui  oarWf  aor  ra^rcioe  «a  crédit  svDflé- 
mentafre  poorlet  dépOHca  oairdta  B— fiM<t 
de  radministration  ceutralc  des  finances  

DécaBT  qui  ouiiaticvt,  som  laa  «oaditioM  y  délenainécs , 
fenm^tfcm  4aiioeiitrii«ltaiflNHllf«iaiHtdé«poar 
quinso  ana MT le  Gouvernement  sarde,  au  profit  (l<  s 
maisons  et  MtlaMata  de  la  viUede  Niceconatmits  d'après 
implaa  légulaiaM...  

DicRBT  qui  proroge  le  délai  d'exécution  du  poinçonnage 
spécial  prescrit  par  le  décrai  da  i4  oovaaiAre  itt6o,  re- 
latir  au  aervica  des  poids  al  aNMMa  4aM  las  dépârte- 
menu  da  la  analat  da  la  HMMivala  al  4ai 


BdeatT  relatlfà  la  concanioa  da  lais  «t  relais  da  la  mar, 

faite  par  le  décret  du  3i  juillet  i856,  dans  les  baies  de 

Vejs  ut  du  Mont-Saiot-Miiclicl.. . .*  

DicntT  portant  ce  qui  aali*  t*  M.  Veni»  est  antorteé  à 
s'appeler  Vente  d«  tranemunil;  a*  M.  Lefebvreeai  auto- 
risé à  s^appelcr  Lefcbvrt  dê  Bécomrt  

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  deiagaerre,  pour  l'exercice 
i85(),  un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation  des 

di' penses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  

Dbcrkt  parlant  que  M.  ThuiUier  est  nommé  conadUer 

d'État  en  service  ordinaire  hors  section  

DtcncT  portant  que  M.  Cornaau  est  uoouné  couseitlcr 

d*état  en  service  extraordinaire  

DÉCRET  portant  que  M.  ChambUiin  remplira  les  fonctions 
de  commissaire  dn  Gouvememunt  près  la  section  du 

contentieux  au  Conseil  d'Etat.  

DÉcaKTs  divers  portant  aondnations  d'auditeum  aa  Con- 
seil d'EUt  

du 


la 

la  ptéfectnre  dn 


DicatT  qui  élève  à  la  premièra 
départomant  da  la  &Mnma.  •  •  • 

DécafeT  qui  âftve  à  la  demlèma 

département  de  la  Vienne  ,  

Déaaav  qoi  afCecte  une  subvention  de  l'Etat  aux  travaux 
des  prfiicipaai  édifices  déparleaMutam  et  à  d!lanlict 
besoins  urgenu,  dans  les  d^iartamanti  dalaSavala, 
de  la  ilaute^^mia  et  des  Alnm  Maritlmm. .  •  

DécatT  fjjti  ouvre  ,raar  reumaa  iMo,  un  «véiÛt  supplé- 
mentaire pour  l'exécnUon  datnvaHtavsMIiBMalada 
la  cour  impériale  d'Aix......  •••••••••••  

AécaiT  qui  dédate  exécatolrai  dam  les  d^^partements  da 
la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
las  lois ,  décrets,  ordonnances  et  rè|demeats  concernant 
les  ffrelBers  al  leseanamia  giaiDeisdmcanWt  tribnaam 

et  jiislici'S  de  paix  

DÉCRET  Dortant  nue  la  probibilion  qui  atteint,  an  Al» 

géric,  lasoctiaaeiéooroes  àtaa,  eslabrocéa....  

DECRET  qui  noi—Mi  M» IVayleaf  ptéaldam  «a atoal peiir 

l'année  1861  ••••••  »•••••. 

DicRiT  partant  nomlaaUaa  ém  lAet-ptédUnu  âm  Sénat 

pour  1  anm'"»'  1 8f)i  

DkCREr  qui  élève  qui  élève  de  la  troisième  à  la  daoxiémo 
classe  la  cour  impériale  de  Toid<Maa.al  flaa,  panr  iMi, 
les  traitements  des  membres  de  cette  cour  

DftcaiT  relatif  à  la  pretUtioa  de  senaent  des  avooal» 
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Ril  B4c.  iBGa 


lia. 


TIT&U  M*  loi»  BT 


exerçant  dans  les  déparlemcnls  de  la  Savoie  et  de  la 

Haate-Savote  

DicasT  reiaiif  à  la  peroeptioa,  poar  18G1,  des  oonlriïiU' 
fbf»dèf«,  penoonclie  H  naobilièrr,  Hc.  dans  li^ 
les  Alpes-Markimes  *  de  la  Savoie  ci  dr 

la  HaiÉte^Toie  

DtcaxT  rdalif  «  la  oomraisMOo  des  mooQfDeDts  hhlo- 

DécaaT  relatir  aa  report  des  fond*  dé(>arlnDcotatu  de 

Tnrtfim         aoa  employés  au  3o  juin  1 A60  

DicaBT  BOvtm  ^ae  M.  Uotsetfy  est  autorisé  à  t'appcler 

JUasai^  4t  Imgmet  

DicBET  oui  fait  remise  des  condamnalious  prononc^Vs 
4liiU  et  oontraveuCiona  ea  aiatière  de  presse  pé- 


iastitoe  %p.  tribunal  de  commerce  de  Nice. . . . 
T  conotTiiant  Ifs  liuit&irrs  i^ui  .sont  acinHIrmrnl 
attacbésaai  Iribuaaaz  «i(u^  dans  lesdr{»artrnirii(s  de 
la  Savoie  et  de  la  Uaule-Savoie,  et  dans  Tarrondisse- 

nmt  de  Nice  

DécasT  qas  oavre  les  bureaux  de  douanes  de  Séez  et  de 
Flaœet  (Savoie],  à  l'importalion  et  a  l'cxportaliou  d(ts 

irrains  et  fArincs  

RApranr  el  DixaiT  ooncrraaut  I*;  service*  des  haras  

DcoaiT  portant  que  M.  le  gèucral  Flemry  est  nommu 

diprcteur  ffén^ni  des  haras  

DicaxT  <|ui  autorise  un  virt'uient  de  crédits  au  budf^'t  du 

«liBislere  de  la  guerre,  exercice  1889  

DicRE.T  (|ui  autorise  un  virement  do  cr('*ditsau  biid^n-tdii 

ministère  de  la  (fuerrv  ,  exercice   

T  portauit  que  M.  Bustiére  est  autorisé  h  s'appeli-r 

UfLtsiert  dé  Hercy  tU  Vej/a  

T  portant  rir^partitiou  par  subdivisions  de  cliapitrc 
dn  crédit  aooorde.  sur  l'exercice  lâGi ,  pour  les  di-poiiscs 

do  minlstt'rc  des  financer  

Décr.ET  qui  aulorts<*  le  prcfet  de ,1a  Seine  a  prendre  part 

aux  délibérations  du  Conseil  d'Étal  

DccaCT  qui  ouvre,  sur  r»*xrrcicc  i8<ji,  un  cré<lit  eitraorvli- 
aaire  pour  les  dépenses  d'acquisition  <\v \'\\i)U-\  Ui-auvi-au. 
Déci^irr  portant  que  M.  iHlacoar  est  nommé  cousciil«--r 

d'Etat  en  service  extraordinaire  

DicaeT  porlaul  que  M.  Aljred  Blanche  est  nommé  coo- 

•eilier  d'Etat  en  service  ordinaire  

OicacT  pr)rtant  que  M.  iiercter-lMcomhe  est  nomme 
oonseilk-r  d  État  en  service  ordinaire  hors  sections. . . . 
DtcatT  qui  détermine  le  mode  de  liquidation  cir  la  primo 
alloué^  par  la  loi  du  6  mai  i84iaux  machines  a  va|>cur 
de  (abrication  française  affectées  à  la  navigation  inter> 

aalionale  maritime  

DécaET  qoi  déclasse  oae  portion  de  l'aocicnnc  enceinte 

de  Bûne  

DicaxT  qui  fixe  le  droit  sur  les  confitures  et  fruits  ronlits 
an  mcre,  originaires  et  importes  des  colonies  fran- 
çaises •  

D&caxr  portant  répartition, par  articles,  du  crédit  accordé 
poar  les  dépenses  de  l'imprimerie  impériale  pendant 

ranoée  1861  j... 

DicatT  qui  transporte  aux  budgets  d*"s  ministèrefi  d'Klat. 
de  la  jostice ,  de  la  marine  et  des  colonies,  de  l'instruc- 
tioa  publique  et  des  cultes ,  et  au  budget  spécial  du 
Gooremetnent  de  l'Algérie,  les  crt'dits  alloués,  pour  les 
dépenses  de  l'exercice  1861,  a  l'ancien  ministère  de 

r Algérie  et  des  colouies.  

TsaLaac  du  prix  de  l'hectolitre  de  froment  

DvcBST  portant  que  M.  Layrl*  est  nommé  conseiller 
d'État  en  «cnricc  ordinaire  
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PATKS 

de* 

TtTiM  BM  IMS  mt  •éenfft. 

bllll«UD9. 

29  Déc  1860. 

Su 
tim. 

Idem. 

DÉCRET  portant  quo  M.  da  Puy  de  Lôme  est  nommé  con- 

Drcnr.T  qui  d<'''Tniiin"  In  ressort  dos  jnsficrs  de  pait  do 
Conblaiitine,de  .Moiidovi.Uc  Jemniapcs  et  de  ChcrchcU. 

DÉCURT  qui  ouvre,  sur  Texcrcice  18G0,  un  crédit  extraor- 
dinaire applicable  aux  Irailcnirnfs,  iud«'mnilt's  dr*  loge- 
ment cl  autres  trais  alluiiés  aux  ministres  sans  portc- 

DhcnrT  qui  onvro,  ^nr  rexcrcicc  1861,  un  crt^dit  extraor- 
dinaire appiicabie  au&  traitements,  indemnités  de  loge- 
ment et  aotres  (raU  aSknét  ms  minicttca  mm  porte- 

DL.cnF.T  qui  ouvrc.au  budget  de  la  Légion  d'honneur, 
exercice  1869 ,  un  crédit  aopplèneotaira  apfdicable  au 

rti,ipiir.>        ( r(*mboursement  des  sommes  versées  à 

Dr.cRET  qui  aiiluriseuBVimncnt  de  crédit!  «a  iMdget de 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  816. 


ÎT^iB.  —  T>lci»BT  iMpénrAË»  ifui prescrit  la  promulgation  da  dettrième  Arti- 
de  additionnel  as  Traité  de  commercé  conclu  entre  la  France  et  la  Grande* 

^  Dneiwihiiaio. 

'tUTOLÊOII.pir  la  grâce  deDiea  et  la  volooté  nationale  «  Eiipiaaini 
ifMçua,  àkwa  pgéMali  at  à  vmir«  aam. 

teknppQct  de  nolie  nliUilie  Mcrélidre  dTÉIat  aa  départoOMiit  dai 


Atou  Mcaiii  ei  nécnarou  ce  ^  «oit: 

Art.  l^ 

L'Dfkaxième  article  additionnel  an  Traité  de  oonUDerce  concla, 
le  a3  jan>ier  id6o  ^'^ ,  entre  la  Fiance  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Graade-Bretagne  et  dlrlande,  ayant  été  signé  à  Paris,  le  27  juin 
i€6o,  f\  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  éclùÙDgées,  le  l*  juil- 
ki  ledit  article  additionnel,  dont  la  teneur  mit,  recevra  sa 
et  entière  exécution* 


Ia  négociation  de  farrangement  destiné,  aux  tenues  du  premier 
para^apbe  de  fartide  i3  du  IVailé  condn  entre  ia  France  et  la 
«nnde^Magne,  le  33  janvier  1860,  à  fixer  le  taux  des  droits  spé- 
<iitnM  applicables  aux  produits  britnmiques  importés  en  Fiance, 
^q^HHlM  être  ndievée  dans  le  terme  énoncé  par  cet  artide,  les 
~   mSeï  contractantes  ont  jagé  eonvendMe»  dans  Fintérét  dir 
rnpeciff  des  deux  pays,  d'arrêter  de  nouveHes  disposi- 
ftcmler  la  mise  en  vigueur  successive  du  Tkaité  prédté 
>  finîtes  de  temps  qa*il  a  détenninées. 
^eoBfécraence,  les  soussignés,  munis  à  cet  eflët  des  pouvoirs  de 
Sk  iÊijéi  fEmpereur  dès  Français,  d'une  paît,  et  de  Sa  Majesté  ia 
Mne  db  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlriandot  dTautre 
|M«  usnt  omeMs' de  ee     anîl  : 
ft*  âu  lieu  dTune  Convention  unique  pour  fixer  les  draîls  spéci- 
|H^a||niiBaUie.aM  ptuàriiln  laûiiolii^ues  à  leur  Impotlalieii  eu 
née,  i  sera  cnadu  euceessîyement  trois  Goovenlieiis  séparéee 


séparéee 


Uiyitized  by 


—  t  — 

en  métaux,  machines,  outils  et  mécaniques  de  tonte  espèce,  1 
seconde ,  les  Gis  et  tissus  4e  lin  et  de  cjianyjcje^  et  la  troisième,  tons  le 
autres  prodi^t^  l*èn|inO'^('^e(^qaf4:tirePrlaf4i 
dans  rartide  i*  du  Traité  du  23  janvier. 

a*  Ces  Conventions  seront  négociées,  condues  et  ratifiées  de  mi 
nière  à  entrer  respectivement  (dki  |rigueû|^  pour  les  produits  auxquel 
elles  s*appliqueront,  à  chacune  des  époques  fixées  par  rarticle  lô  d 
Traité,  dbntdles  formeront  le  complément.  Néanmoins,  lademièi 
de  ces  Conventions  devra  être  oondue  et  ratifiée  avant  le  i^novendrf 
prochain. 

Le  présent  article  additioond  aura  la  mémeibroe^t^alei^^qn 
a^ilawait  été  inséré  dans  le  Traité  prâMâfial  «lu  u3  janvier  dernier,  j 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  {aiin  4m 
le  délai  de  quatre  jours  auiAlsIaMl.  '  ^' 

^  Eu  foi  de  quoi,  les  |ilémpoteiitiaire9  r^spectift  ont  sifo^^le  jfgém 

et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  . . 

Fait  à  1^  vioi^^pt  ju,ifi  de  .i'i^  de  ^ràpe  i^il .  huii  ,c«fl 

soixante.  .  ..^ 

(Z.  S.)  Signé  Thouvenel. 
(1.5.)  Signé  Cowiinr.        •  ' 

AiiT.  2.' 

notre  ministre  et  sec  i  claire  dIÊtat  au  dépiarteihent  des  tifltiire 
^angères.  est  c^rgé  de  l*ekécjutjob  du  présent  décrèt.     ' , 

. Fait  au,(palais  ifi 'FôntaîwHe«»t>  le«6  Jyllet  ^   .!  . . 

•     <       .         •••  '•» 

Signé  IIAPOtXON.' 
VB«l«ealléifaiMaHiaariMt  Par  rcapiii'— t 

Gcrd*  du  sc§aux ,  Ministre  de  (a  jutUet^  Im  Ministre  des  affaires  étrangérÊtf 

I|?t78l9*  ^  VienâT  tMPtJUAL  gui  déclar$  d'vUilUé  pnJbliqM,  dans  la  vUU  à 
lèaris,  l'omeriure  d'ane  Hue  en  prohnaetneni  ^  ^^f'^i^^H  /tf/f^|/f^p^ 

'    tttu'a  Alla  ieie;<l  '(|Ji  i      ^utu*  I  . 

,  NAPOLÉON  t^par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  mjy|qii^^  ]()l|yn|l|pii^ 
n^  rK^^^f,,fi,|ov^.pr^;^^U$,et^  *  -, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  utoiië liéfi  uA'Éiit^— 'lééprtimeai*  j 

'  Va'te<*détibérattiqwi<iÉ  gWpriiiMÉMi  i|<il  iii»«|rinniiÉÉsiÉ^4|niÉmi| 

Le  pl.in  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête;  >  i 
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Làviidu  préfet  ci  UiS  wtiWK »ièfig| Vaffeûjfe i ,  .  >    .      •     .  *     i  ' 

tlÂredaa5aottt  ia55;  i-»  •  •      .1.     •  • 

Ui  èfereb  des  26  mars  i85a  et 21  décembre  io38;  * 
MCoMi  d*Ét9t  entondu , 

isnmvtcaàtà  et  DicftsTOits  oe  qui  suU^  '  '  ' 

Ait.  l*.  Sont  déclaré»  <i'i*liUté  pul^i^yiie,  daniia  ville  de  Parii, 
r  L'ouuriure  d'une  rue  de  viogt mètres  de  largeur,  en  prolonge- 
tmi  ù£  U  rue  du  Loit^Ere   dep^i«, eue  â^iat-Uoimé  iuf<{u'à  la  xue 

Montmartre;  . 

U  r^;iàUâ9aiioi]L  4e$  al)Qid»  de  la        «a  l>ié  da  c6té  de 

^*  La  sup^jrc&sion  de  la  m  d^QrléMM^iiktr^DiMNré,  .d*me  pactk 
de  U  rut  des  i)t^ux  Éctt«,  df»rneijRabille»  M«irâi»r.«i(  Sartiiie;  (fune 
p^riit^  de     tue  PagevîAv  dOiiii)Fiie>&^>„  «t.idek  i*iinpas$e  ^muU 

ht  XaoX  coQforméiaepI  wis,  alig»^w»Wito.i|idiyitB  fMr  denUpH» 
Doires  a\f;c  Vitrés  et  hachnw  .bleoa  ^tlf  U i pto; 

consefjmnce^  le.  p^fa  de  te.  S^îse,  4giaiMl4iA«.  IMH  dfl  la 
vâk  de  Pans,  est  autodfti  à  l^érir^  B^l^kSmMkfo»  Mit# 
liea,  par  voie 

^  du  décret.  d«  oms.  J^aSa,  Ita  mnMUbtei  on.  portioftiidliMl» 
anbka  dont  roccopatioD  estsécetamifL  ...  •  •  •<  •] 

•  S  FMfy  mwttttir  amàlaîi^^dlli^t  au.  d}i^rtOT<tnt  4«  fioâémur 
«Écbvfl éc» r«séoiitiQft  d«,pi-éftent  détf^é,  ,  w 
'  Fàlau  paiw  de  ib'oulaiBebkcia ,  le  ^sMii?ff96oL  "  *> 

.in>'Ur.\tr  <  ,         'S»',  r  oui 


*  par  l'Fmprmir  : 


iêMôùtlrt  fêtrélain  d'Eiat  nu  di  pnrtemetU,  dê  i'UUeiimu, 
'  '  Signé  BiLLàÇLT.        •    '  ^ 

____  :  •  '  •  .  •  '.Ml 

--.Qécssr.  tnÈMlAl  sur  Vor^nisalion  de  la  Gendarmerie  dmÊà  i$S 


'      *  T>ii  iSJiriiiiMo.  \  -  ! 

NAPOLÉON,  parla  ^râcede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
s*sVrakais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

tii  le  décret  du  i"  mars  i854  -^^«^t  portant  whfjimmài^  T^rganisation  et 

senice  de  kk  gond  Anne  rto  ; 

▼tï  ^décision  impériale  du  9  juin  1 860,  qui  ;i  mV*  nno  vinpt-sixîènn'  lrg:ion 
die  g^ixfirmerie .  composée  du  dcpartcraent  de  l'Isèro  et  des  deux  dcparte- 

mlB  d«  la  SàToiè ,  et  dûi  a  tàtfadié  en  oiéjpnç  temps  k  c^mté  de  Nice  à  la 

_ j ,  *   •    l, 

Miegion;    t 

'Vyappoft  A»  iMiiw  ptekti»aaaiélMi^)»dniiiit«»4i^arteBieqt  de  la 


et.  DÉCAâfOMi  «c;^  «pi  ffût): 


•  t  • 
.  .  I  t  • 
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Amt.  1*.  Le  cfaef-tiea  de  bvingt-siiième  légion  estfizéàGjreÉoH 
11 11*011  neo  cbaiifé  à  Migimiàftfloii  de  là  compagoie  dé  Flsère.  ^ 

La  oompagnie  de  la  SaToie  ten  divisée  en  quatre  amndis» 
eommandét  par dea offiden. et  qui  aarontpour ched-lieui  les 
de  Chambéfy  (eheMien  do  département) ,  oaint-Jean*de-Maiiri< 
Moatien  et  Aloertvine. 

La  compagnie  de  la  Hamte>8«foie  >era  également  dlviiéeen  m 
amndiHementa»  Les  cheiiHiieiix  de  ces  ammdissemenis  sont  fixéi 
Annecy  (cbeNîMi  dm  éépartMuent),  à  Bonnevitte*  à  TlMnen  et< 
Saint-Julien.  ' 


2.  La  eompagme  des  Alpes-liaritimea  (eemié  de  Nîee)  sera  divise 
en  trois  arrondissements  qui  auront  pour  clie64îeox  les  villes  i 
Nioe  (cheMieudn  département),  Pugel-Tliéniers  et  Grasse. 

5.  Va  leur  importance  et  le  grand  nombre  de  brigrades  qu'ils  ren 
ftrment»  les  aitondissements  de  Chambéryet  de  Nice  seront  divisé 
en  deux  sections,  commandées  chacune  par  un  officier  distinct*  Le 
cfaeis-lieux  des  deuxièmes  sections  seront  à  PMH^-Beauvèiisinpeu 
rarrondissementde  Chambéiy,  et  à  Menton  pour  celui  de  Nice. 

4.  Chacune  des  nouvelles  compagnies  de  la  Savoie  •  de  h  Haute 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  sera  commandée  par  on  chef  d'esca 
dfOD  et  aora  à  son  chef-lieu,  indépendaamwnt  do  ooamandant  di 
raiTondissement,  un  lieutenant  ou  80os*lieotenant  trésorier  et  u| 
maréchal  . des  logis  adjoint  au  trésorier. 

Le  nombre  total  des  brigades  qui  leur  seront  attribuées  est  fixé  i 
soixante  dix  et  huit,  tant  à  pied  qu*à  cheval,  non  compris  rarroB' 
disscmentde  Grasse  qui,  étânt  déjàconstiiiié  réguliàreoieAt».liedoBn< 
lieu  à  aucune  autre  augmentation. 

5.  Par  suite  des  créations  qui  précèdent  et  par  suite  de  la  transis* 
tion  du  chef-lieu  de  la  dix-huitième  légion  de  Grenoble  à  Valena 
(Drôme) ,  reffectif  de  Tanne  de  la  gendatmeriç  sera  augmenté  de  h 
manière  suivante  : 

OFFICIERS. 


Chrf  de  légion  (colonel  ou  lieutentnt-colonel).. .  J   i' 

Chefs  d'escadron.   3 

CapîtaliiM   k 

Capitaine  trésorier  •  •  ••••  i 

Lieutenants  et  sous-lieutenants   S 

Lieutenant  et  sous-lieutenant  trésorier   a/ 


>9 


AnDsàdimi. 


TRODPt. 

Adjudant  sous-oflTicier  •   i 

Maréchaux  des  logis  chtfl  •••*«•••••••••«•  S 

Maréchaiii  det  kfW.  f  «•••••••  o)  iSs 

Bri-^'adiers   lo 

\  Gendarmes  ,   i3a 

Mirtfdiaiiadalogii   là 

Brigadiers   54  ''SOS' 

Gendarmes  .*   1 93 1  ' 

,  ,       l  Maréchaux  dea  logis  adjoints  aux  trésoriers.   3 

1   -v    l  '» 

Knnalsdstmipe<5farasHp|ais|.*» 4 >i5  

ToUSLeÉStlII..»».^.  y  «Mf»' 
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6.  notre  ministre  Moré^ÛMi  d*État  «n  déparlemnt  de  la  guerre 

{Il  chargé  de  Texécntion  du  prêtent  décret 

FaitaQpaiau  des  TuileirieA  1«  i&  Juin  lëôo.  • 

Signé  RAFOliOll. 

Pir  TEmpereor  i 

Lê  Marf'rhal  de  Franee 
Hjuiilrt  mrélmir*  d't.tat  au  dtptu-Umemt  dt  la  fgmrn^ 

âiguë  Baux». 


!F  jln.  —  DicAxr  im^àniAL  qui  ilaUU  la  division,  en  ArronâistmHÊmti  âi 
CmtêÊtt,  àu  détmrlÊmenti  de  la  Savoie  êidêla  Haulê-Sanciê. 

Da  a5  Juin  iMob 

HIFQyiON ,  par  la  ^ràce  de  Dîe«  et  la  YoioaléiiilioMle,  Emmm 
wî^xçiis,  k  tous  présents  eti  venirt  sâ&uT. 


5iir  k  nç9<xt  de  notre  miniftre  Mcrétaire  d*État  au  dépwteuient  de 

fhrtâietir'.  • 

\a  le  <^Qjfu5-consuUe  du  la  juin  1860; 
Tu  U  loi  (iu  33  juin  1S60, 

AiKes  aéciixÉ  et  iJÂCRÉTOif  S  ce  ^  suit  : 

• 

An:  1*.  La  division ,  en  arrondissements  et  cantons,  des  départe- 
i  de  la  Savoie  et  de  la  Hante^oîe,  est  éUblie  ainsi  qu'il  suit  : 

D&PARTEMSNT  DE  LA,  SAVOIE: 

Aix. 
Albens. 
Cbambéry. 


Le  ChàteUrd. 
Les  Échelles. 
Montxnélian. 
Motte-Servolex. 
Ponipde- 
La  Rochette. 
RuflSenx. 
S«iiit*Cenix. 
8iiiit*Pwm  dTAIbi^y. 
Yenne. 
Alhertvillt* 

SMUfbft 


Aiguebdie. 
La  Chambre. 
LanftleboQff. 
Ifodane. 

"nint  Tmii  il  11  Mlllfi 
Sttnt-Micha^ 
'  iUiÉia. 
i  Boure.SAu 
îA^I  Botef. 


•  •    .    ....      _      . .  ,  , 


Digitized  by  Google 


—  6 


  .I*»»'*    '  'îl  ••••jU  »••»  • 

unoaDisfiMiaTS  : 


I*'    I  M 


tl      •     f  4 


^1    .  I   '  ■ 


Annecy....... 

g  ^  ^  ,  •«*  . 


M(«  t 


1  • 


Û  »  tt.' 


DoDoeviUo. 

dotes. 

Lâ  Rodhe. 

Saira-Genny». 
5ai(it-Jeoire. 

Samoént. 

Anncmasse. 

SunWolieo  i  ^^l^l'i^'A 


Annecy. 
I>uingt. 
Faverpes. 
Rumilly. 
Thoreps. 

Thonét. 

*  AlwndAnce. 

Le"Bîot. 
I>oovaiae. 

Evian,'  ''''  •  /  ^' 

•«       >l        »*  lia 


Bomiflville..  • . 

i»i     I»  p  • 


.1^       •  2 
II 

•  I 


.I»»'  «f  •  • 
•     •  • 


Seynel. 


Kotrn  minUUe  sccie  taire  (FEUt  au  dép4jrk;pB|if^^,;de;i'ifl^éhe| 

est  charf(é  de  l'executiou  du  prt&eiit  décret. 

Fait  au  palaû  de  FôiitàineDieaQ ,  lé  25  Mn  ii6o. 

y  , 

Signe  NAPOLÉON.  ' 
Par  rEmperrar  : 


1   -,  ■  1  •  ,  1   M  ' 


./  .ir.il .  î  ^  ;  1  f  ^ 
.  .»    •  •  • 


K*  78M.  —  DÉCRET  tWPÈ0At  portant  qua  les  pourvoUfirmét  contre  Usjn^ 
ment  s  du  Conseil  dê  guerrû  dâ  laUTpîfttÀHi  nùtilain  rmorlirmU  m  Com 
de  réviiioh  de  Ljoh,  '  '  ^  ' 

.  Pu  ;kp  Juin  iâ6o.  , 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  d^iJJî^^if  t  la  volonté  nationde,  Evpkbi 
DB8  Français,  à  tous  présents  elà<iMif,  salut.  -.i'«7  i^ 

Vu  Tarticle  36  du  Code  de  justice  militaire  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  établi ,  pour  les  divisionj»  U^i  rUoriales ,  des  conseils  de  rdl^on  p 
cmanents ,  dont  le  nombre ,  lB<iii§i  hl  ki  rksort  sont  déterminés ,  par  déc 
■de  rEmpereor,  inaéré  an  BiiiliMii  4w1bit»> 

Vu  la  décision  impénale.du^  aV^^UB^  qui  a  organisé  Ja  ni 
division  militaire;*        "  '  ' 

Vu  le  décret  du  18  juillet  iSà'j  ^, J^yinile  ressort  du  conseil  de 
del^on,  .♦lowH   ...*',.  '•{ 


by  Google 


B.D*8i6. 

AKwiKEmcti>fcMTO!fsce5waui||  ^       ^ .       /   ^   . /^^ 

gnerr^  deU  viDgl-deoxièxne  dhrifîoQ  militaire  rQsaortiroQt  an  ^^JdnflM 
seii  de  révision  de  LyoïQ^.  '  .    '  '!       '      T"*  ^ 

2.  Not]«  ministre  se^retairé  altât  an  département  Ae'ia  gu(^j;ç 
cftcbarçe  de  Texécutioa  d«{Mrésenl  décret.  *  .   i     :  .1 

ffil«paUi»  4e  PootaiJDcbitaa,  ie  Jd  Juin  i(i(6<ik      *   >  "'j 

"  Signé  NAPOliOll. 
Ptr  fEmperetir  ; 

'  "       UMartçhaldeFYonce,  '  ^ 

Mbiklt^  ihW<*»i  «rM<Mi  dMj^MÏMiÉrAl  toy^hw» 


*    «    "   •  I  I  •  •  •  i:.  I  ••  I»  V'f  •     •  i 


ir^pà&. — KcRET  inpiBiAL  (contre-siçné|)ar  le  ^arde  de»  sceaux.,  nûuuUlt 
iKWjosâce^  portant  ceejùîsuit:  ' 

1*  11.  7nÊui{Jmeqmt^Albni),  pro{MiéUûre,  m  le  àir  octobre  i^d,  à  Di-> 

joD  ^Càte-d'Or),  '      >        '    '  "  ' 

Et  M.  Trwmtl  [Armand],  propriétaire,  né  dans  la  même  ville,  le  lô  août 

Dancuiani  Um>  dem  k  Paris, 

Sont  antoriséft  à  ajouter  à  leur  nom  patronymîciae  oduî  de  êê  FéiUareê,  et 
^  a  «ffeler,  à  T  avenir,  Tramel  de  Fontarce. 

a'  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
feir*  o|>*'rer,  sur  !es  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultaul  du 
pt**€ût  décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  p>*r  la  lui  du  il  germinal 
tBxi,  cl  en  îustiDant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Cpiueil 


^  7êa4.  -^hàcmM  iÊ^^émAL  (oontre-signé  par  le  ministre  de  râitérieur) 


r.  I".  l'n  commissariat  central  de  police  est  créé  à  Nice. 
Ce  conunissariat  est  rangé  dans  la  première  clas!>e. 
t.  Itevcoannissariat^  de  police  sont  créés  à  Nice. 
t^sèstociMttliMfklB  sont  rangés  dans  ta  deuxième  classe.  (FéniMiiMêntt 


ir  7^5.  —  DicBBT  iMPiKiAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'intérieurj  qui 

7S96.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coQtre-signé  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
fortaot: 

JM.  i*.  Le  iTf^iWtrtÉ  tTbif  in*^'TihlMltiil*  iMêVtfi  r^"    commune  de 
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Selies^nt-Denis ,  canton  de  Salbris,  arrondisMmfnt  de  Romoruitin 
département  de  Loir-et-Cher,  et  placée  sous  une  aamînistration  municipal 
diftiuclet  doBilo  €liaf4i«tt  eti  ûké à  la  Fcvl4-iinbai»ii»  ^  ^  en  porteiai 
nom. 

En  conséquence ,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  établie  conformt 
nent  à  U  ligne  vîolekte ,  modifiée  en  noir,  sur  le  plan  annexé  au  préient  dl 


S.  Let  ébpOfilioiit  qui  précèdent  auroiil  fteu  Mas  préjudice  des  droll 
d^usaee  o«  anlm  ani  peumleAl  éira  mfeeliffMMOI.aoi|uii*         iê  Uà 


IT  7827.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-iignépaT  le  garde  des  sceaux,  miniiU 

oe  la  justice}  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Cofa  (Pmrt'François-Àltxaiidre) ,  brigadier  des  forêts,  né  le  8jui 
i853,  à  Monchcaux(Nord).  demeurant  à  Oran  (  Algérie)  «eet  autorisé  à  subi 
tituer  k  son  nom  patronymique  celui  de  Dhérent. 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  £iir 
opérer ,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  changement  résultant  du  prêtes 
décret,  qu'après rexpintion  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinaianxi 
«I  eu  jnijUbnl  qu'eneune  oppoeîlîim  ii*a  été  foimée  damai  le  GeaieU  d*tl« 
[PmlÊimklmm,  25  Jtdn  iê$0.) 


conforme  : 

I 

Paris»  le  xo  '  Juillet  | 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
éTÉtat  au.  département  de  la  Jutticê, 


*  Cette  date  est  celle  de  k  réception  d«  Bollslia^ 
■dnistèradelaJoilieà.  ^ 


On  s'abonne  poar  le  Balteiin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  pcrtn,  à  fi  film  4t  I1|B|>^<>|^^ 
IfÉriilii ,  o>  c^c*  les  directow  dea  poaUa  dm  d^art— eoU. 


.  fi«i.«'«S 

OMMBUB  iaHai4u.-  teliifitttaie.        '  '"^ 

Digitizca  Ly  Lj^jkiùi'^ 


BULLETIN  DëS  LOIS. 


F  817. 


S*  78a&. —  Lor  gai  modifie  f article  3  delà  loi  da  17  juin  i8ki,  sur  foroa*- 
m,  •:  ».     .  'il 

» 

KMH)LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Mtioi^ate^  £lfPfi^Ul^ 
Fuif(4tt,  à  tous  présents  et  à  venir,  salui.  ^ 


ànms  SAscfnmÀ  ei  sAmmcNnKWf ,  fttPiiauHii  'et.p«oiiiMQQii4  qol 

■■A  * 

MM. 

Extnit  du  itroçU-vtrbal  da  Corps  législatif» 

I'  Omis  uuusLAnr  a  adoptk  ls  pbojst  ds  jyc)i  fUuU  i*  .teneur  suit: 

A«.  l*.  Le  quatrième  paragiuphe  de  Tarticle  3  de  la  loi  dti 
17  yÙB  i&ii  •  sur  Torganisation  de  rétat-major  général  de  Tannée 
Mrâto,  Cil  modifié  de  la  maniè^  suivante  : 

la  jranire  section,  en  tem|>8  de  paix ,  se  composera,  au  plus,  de 
èswnoe-amiraiixet  de  vingt-quatre  confre-amiraux. 

l^firenir,  ne scn»!  «Amis dans  ierdeaiième  section  de  fétat- 
^or  gètéal  de  f  année  navale  qne  les  vice-amiraux  et  contre-ami- 
htt,  et  les  généraux  de  division  et  de  brigade  dersitOlene  et  de 
Kifaiteie  de  marine. 

en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  iô6o«  '  \, 

.!•  \ 

Signé  (kms  salloaiiî. 


Cmtt  Uws  PS  CAMSActwto^  copits  UomLpU  Hm^ 

.       .    (MlBtelOACttWHOAAT.      •  iM*pp 


Le  Sénat  oe  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  r^etive  à  k 
BdHW^fûm  éttcadredetoffitâenjiénéra  ' 
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Lê  Président ,  ' 
Lu  Secrétaires, 

i^isfii  Cpmtfi  D£  Grossolles-Flamabeiu,  A«  Lai* 
•  ^  i  faftron  T.  DE  Lacaosse. 

Jm  «ttccUé  da  sceau  du  Sénat  : 


91^  Biroii  T.  I»  LàCBOML 

Mandons  eA^«mj»«iiM^s  ^n^  k&f>  fH^««iiies,  i\evôlMa»  du  sceau 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  a 
tribunaux  et  aux  autorités  adtmnwlraliv^s,  pour  qu'ils  les  inscrive 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre ji 
histre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justite  jest  cfhargé 
^rveiller  la  publication.    ' 

-PMf'attiMMfo'deSitkil4!:i^  "        "  ; 

tu 

|.>  |  Signé  NAPOLÉON. 

Vu  etKeUédvMP^MMiv:  Piir  CEmpereart 


Le  Ctarde  des  seena.r ,  Ministre  £t  Mimistn 


uat 

mreUùre  d'état  au  dfpariement  de  la  justice ,  l  a  Itnm 

!f*  7859.  —  Lor  qui ,  f'fje  la  part  à  la  charge  de  l'Étal  dans  la  dépeme  rdi 
^^Ja^Ude  la  nouvelle  organisation  de  la  Police  municipale  de  Paris,  T  of] 
au  iitniitre  de  ilitlérieur  uti  Crédil  suppWmenlaire  sur  V ejoercice  iS60. 


,,par  la  gràcede  Dieu  et  la  volonté  nalionalf^  ^jfPhpj^ 
ms  Trançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  '    .    .',*  , 

Avons  SANCTiOHNà  etsAjfCTiONMoyi,  PB0iiui.6Di  eiPfiOUVLÇiumêim^ 

LOI. 

•  ^'itm-ait  ia  prûcèt'verbal  éu  Corps  Ugisktif. 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  paojet  de  loi  dont  ia  teneur  su 

AancLB  umOOB.'nLa  moitié  de  la  dépense  résistant  de  la  nouve 
^l'SaniéMÛgWf'fe  WpMlçe  ttmii£é.ijpijl!ç  de  Taiîb  'sera  supportée  i 
l*État,  sans  aue  la  part  a  la  charge  de  rStat  paisse  être  portée  à  pl 
de  trois  miitiona  huit  cen^  ^uarante-^|{|]^^^ni^e  Aines  (3,M7,oo 
si  œ  n*est  en  vertu  d*^âe  loi  spéciale.  * 
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B.  D*8i7.  —  Il  ^ 

Aak«Kl  an.  mioMUv.  de  riat^kri«UK,.  mit  TeMicio^ 

peDses  delà  police  muoicipaie^dke'Parvw     «  «  '  >    '  '  > 

Délibéré  en  séance  publiqpe,  à<£tiB4iile  16  Juin  1860. 


Ici  Secrëtairts , 

Signé  Comte  Loqu  Pc  Cambacèiiès,  romte  Joaghim  Muaat. 
Extrait  du  procès-ttrbal  du  Sénat. 

&  S^nat  De  s^oppose  pas  a  ta  promurgation  <iè  la  loi  rotative  aux 
iéfWMa  (k  Là  poliÂe  municipal^  de  Paris^tiet  àl«u\'ei:|urei  aMimi- 
ùitee  del  iakrieur,.  d'uji  en^it  suppl^meutaii^  de  ocuCiieiit  tr«niey 
Iroia  Bu\\e  Wiii  «ent.^ciaquaole-d€iu&.  Craoca  eiAquante  «eaiimaa 

•ur  feiercjce  1860.  ..•);.•.  1  ...  -    ..'»r  ..1      i*  ?  •  :.i 

Bttbéré'Ct  voté  en  séance,  au  pahiis  dti  Sé^at,  îè  2!î  Mn  1860. 

.*.•■■.      ,  ■  '  •  •  .  i  '  .  •  ;  .  :  ^  I  1  ,,      '  1  ,  . 

I  t     I  > .   > .     I  ,-  '  1     '    I  *  ' .       •  /  Il  I  '  !  •  i 

.  UPéaidtnt,  :.     .  ' 

.,      .     .  .  »    I    5ia»é  TûOPLoac.,.  .» 

Lti  Secrétaires ,  , 
i.'if  •„  .{  ,  Aifné  Cointt  pE^Ghosaouias-FLAMàMiRt,  A^LuTT. 

•  .  •  .  -        •  »  .;.  •     '    »,  M.,  r    it   .        ..  •  .  '  - 

Sifié  BttOD  T.  DE  Lacaosse. 

f  1^    •       .  .1»  »f."i     ,  .<     <*î*ii/j  î-mI»  iM.f  W(V,  I  -  •  »    j     r  »  •     !  <^ 

 et  oiDOifwuiié  cfue/Jea»  prébeniea*  revêtues  du  sceau  de 

rtutet  îuéDéfisau:  Bulletinidfis/iaîs ,  soientadresséesaux  couri,  ani 
^dtacau  et  aux  autorités  adminisiratives,  poitr  quils  les  inscrivent 
■■tlenrB  reg^istres,,les  obsenenl  et  lcs.>ia5seiit  observer,. et  notre  mi* 
oiftic  secTf taire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargéidJeo 
MiiiliLxla  puidicatios...     i.'»  ihu  /  i.:;t.(i,}  t-..     >  .,1  .; 

^^v^ait  au  palais  de  Saint-Cload.Ie  6  Juillet  1866:  '     •  '  '       '  ' 

Sign<'  NAPOLÉON. 
Kdlë  du  grtxid  scean  :  Pai  l'Empcreui:  :  ,  ,j  ^ 

i*6«niK#aifc«MX.  Jffiù/r*  U  Umijtr^é'iUtt,  \ 

•  tVM  tu  (U'parlemeni  de  la  jmiiiet ,  ,  »  „ 

Slgn^  ACHILLl  POOLDi  -f 

%Dë  Oklajicle.  .  .  I  ,  . 


t. 
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NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaie,  Emfbrki 
DBS  FBÀiiçAi^„(i^/tQU8  pirésients  et  à  venir,  salut.  ' 

Avoiii  SANGnoimé  et  sAncruMiiroifs,  PiomiLaini  «l  fMNnMOOM  es  ^ 

suit:  .  .  « 

KxtnUt  du,  procès-^bal  dm  Corps  légitlatff'. 

Le  Corps  li^qisutip  a  adopté  l«  protêt  de  loi  dont  U  teneur  tivi 

itART;  1^  La  «ociélé  du  crédit  fonder  de  France  est  ântoriiésl 
fMtier,  dans  les  cônditions  d-après,  aux  départements,  aux  OM 
munes  et  aux  assodatiaiMi  aynoicaks,  .les  sommes  i|«*ils  ftttrak{ 

obtenu  la  faculté  d^empnmler.  < 
âU.  Les  {Mréts  sont  .copsentis.  avec;  op  sans  affeciation  hypothéeaâi 
et  remboarsaUest  soit  à  long  terme,  par  annuités»  soit  à  co| 

terme,  avec  ou  sans  amortissement.  i 

3.  Ils  sont  réalisables  en  numéraire.  | 
li.  La  commission  allouée  au  crédit  foncier,  pour  frais  d'admin 
tration ,  ne  peut  excéder  qaarante-cinq  centimes  pour  cent  frai 

par  an .  | 

5.  Kn  représentation  dos  prots  vi  jusqu'à  concurrence  de  Î€ 
montant,  ie  crédit  foncier  est  autorisé  à  créer  et  à  négocier  des  ol 
gâtions,  en  se  conformant  aux  règles  établies  au  titre  V  desesstatc 

Ces  obligations  jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  atticl 
aux  obligations  foncières  ou  lettres  de  gages,  par  les  lois  et  déci 
concernant  le  crédit  foncier. 

6.  Les  créances  pi-ovenant  des  prêts  aux  communes,  aux  dépai 
nkentf  et'auK  associations  syndicales,  sont  affectées ,  par  privilège^ 
payement  des  obligations  créées  en  vertu  de  la  présente  ici. 

'"  Les  créances  provenant  des  prêt»  hypothécaires  demeurent  afl 
^ées,  par  privilège,  au  payement  des  obligations  créées' eB<  représ 
lation  de  ces  prêts.*       •  '  "      <  ' 

7.  Le  crédit  foncier  pourra,  avant  la  réalisation  des  prêts  qui  i 
l'objet  de  la  présente  loi ,  émettre  des  titres  prQvispin^  poiu:  | 
somme  qui  n'excédera  pas  cinq  millions.  *  *  I 

8.  Le  chiffre  des  actions  émises  par  le  crédit  foncier  sera  mî 
tenu  dans  la  proportion  de  un  vingtième  au  moins  des  obiigaii 
ou  titres  en  circulation.  ••- «i»     ...  m 

9.  En  cas'xie  remboursement  •par  anticipation,  Tindemnit 
payer  par  le  débiteur  est  fixée  à  cinquante  centimes  par  cent  frai 
soit  demi  pour  cent  du  capital  remboursé.      "     *  '  J  * 

Par  dérogation  à  farticle  03  des-s4a4«its  du  ci^dii  foncier  «  ^ 
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fcgle  etl  appficitbie  à  toàtes  les' opérations  faites  pai"  le  crédit  fon- 
cier, ^  T»i  I  •  ♦* 

Dtlibéré  en  séance  publique,  à  Pairti;  le  i  i  Jtiih  1860.'      '  "  ' 

I  ^         ,         ^  ;  ,  Signé  Comte  de  Momt.    ^  , 

•     I    <  I«f  SMrrkiimv     '  i  '-h 

•  *  •  •  'i 

Si^në  Comte  LoDfs  de  CâMBACKilÈs,  ^onf^te  Joicaill  MoàAT. 

Extrmii  da  procès-itfrbal  da  SénaU  .    1 ,  •  ' ,    .  .  |  ,  t 


Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative' aiifit 
prêts  à  faire  aux  départements,  aux  communes  et  aux  associations 
fvodicales,  par  la  société  du  crédit  foncier  de  France. 

,  Délibéré  et  voté  en  aéance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1800. 

.  Lt  Pruidtnt , 

»      t       '        .  .         i  ,  '  •     ,  >  "    ,    ,  .  •     ^  ,     ,  i.. 

,  i  Signé TROPLOna, 

*  r*  •  ■-  1'  II'        LmSmritairu,  •  ►  ' 'î    .*i  .  »!• 

'   Signë  A.  Laitt  ,  comte  de  GfiotsoLLU-rLAiuMffi  , 
baroa  T.  DE  LACAOStB.  •  <* 

tvrtwIéèiteeM  dn  Sénat  :  '''''' 


.  :  .    .  ! 


iifiké  haroA  T.  de  Lacbosse.  ■ 


'  MiSDow  et  ORDONNONS  que  le»  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÊlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Cribonaiu  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
«wleun  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  dç  la  justice  est  chargé  d'en 
snrreiiler  la  publication.  "  '      '  "  ' 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Juillet  1860. 

•..    .  %  Signé  NAPOLÉON, 

la  «i  aœOé  du  gnnd  aoMa  :  Par  l'Empereor  : 


U  €^dtM  êCêOBS ,  Mimisif  ^     .  U  MinUin  d'État , 

fitatm^dàpmritméiitdilajuslift  ...  „ 

bigné  Achille  Pould. 

Signé  DsLUi«LE. 


^*jS3i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  prescTil  lu  publication  et  l'exécution,  dans 
,   Ut  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  ^  des  lois  sur  l'Organisation 

et  les  Âllrihutions  des  Conseils  généraux  et  des  Conseils  d'arrondissement,  et 

«BT  TOr^aMÎsalion  et  les  Attributions  municipales. 

Da  28  Juin  i96o. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
Ms  Frabçàis,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT.  <it 


—  14  —  .  ' 

lérieur;  ^-,.v} 
Avoiii  oicHé'^,^^  jpf  ç||iT0ii8  oe     mit  : 

Art.  I^C'^l'és'IdiiTthniçédses  sur  rorganiiatioii  et  les  attributioo 
des  conseils  ^énéraw  des  conseils  d'arrondissement ,  et  ceDes  su 
VtlItirinYinr'frrrft^r'  «^rlbution^  mu^iicipales,  seront  publiées  dans  le 
deux  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  en  mém 
temps  que  le  présent"élcièli  ^  uiiwwiiiiisirt'fcninédiatement  appl 

rM?^r  îif^}}!?'''^^?!  ^  âlten'iJîtnt'  que  les  .listes  électt|ràles  'àieiii  pn^jeti 
dressées  ,  et  ïes  co  nserts  |  W'rài^X  i  rroh  <)lssetneiiV  'ët  inîii  P  i^piîii 
être  élus  d*aprè^les'disposîtîon$  délaloî  rrançaîsé.le  canséîi  proVii 
t^^i  ^dtt^lémeiltexiMaitft^àttsdàaiétin  des''deUx'd^  de  i 

Savoie  fera  fonctions^  de  consieil  général ,  en  aura  le  titre  et  délibérei 
sur  les  afTaires  départementales,  le  tout  conformément  à  la  loi  d 
lO  mai  i838,  mais'saîni'^"^^^  ^^^^  besoin  des  délibérations  préalabl< 
des  conseils  d'arrondisatmit ,  pour  les  cas  où  elles  sont  exigées  p| 
oeUeiaii  iiiiiila  .ffnnseili  ji^raeivjmt  «4Ére  organisés  qu'ultérienri 
ment.  ^    ,    •  ;  r  »  <  i 

Dans  chaque  commune  le  conseil  fnmnninal)>afhifflWmflMtaJUilbM 
fera  fonctions  de  conseil  municipal,  en  aura  le  .titre  et.ltt  atti 
butions. 

Les  s\  ndics  prendront  le  nom  de  maire  et  en  rempliront  ptOvisC 

V  à 

3.  Les  a^mblées  désignées  sous  le  nom  de  dép]iita^op^j|}fjjg|||| 

il^Jes  <çtJujQtes  municipales  sont  supprimées! 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépapt^p^eot  dieil^\îj^i<^^ 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.^      ,^  ',Uu\\i  v^iU  

Paît  au  palais  »J»pl>îlinW<iti».  If^êStMKIùWfu ,  ^ 

./.MK-l/y  .  Signé NAPOJUtoli. . 

.  'itldi  L  •  t    >   iif  iJt  ■    M»  »  ^  -  t.  . ^ti— Alla»  - -«  kh\t  h  ma^i^Xn  t 

"  '  ^'  '  '    Signé  BiLLAULt,       •  •  ^  -  * 


^(f*,j83a.  —  DÉcriET  JMrtRiAL  'lui  rend  appVudhlps  aux  départements  âe 
.    Savoie,  de  la  Haiiie-Saroi'c  c!  Jcs  Alpei-Alarilmef  .M  lois  $tdéciMiâ.relalià 
-Service  des  Lignes  lélégraplugiœs.  ^^r^f^T^ 


S  JjflMÛlilÛN  ^  par  laigrilce  de  &ieuitftià 
MM  Prahçais.  à  tous4raéHn|Mëà MHMiiMi ?0c»i  c  .>iê.>riiiiH  . 

I 
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AroitiéciM  et  DécaéT0ics  ce  qui  sttilil, 


^yqnesdeTEii^ire  franrais  ^nt  npplicablear  a^y  ticovearei»  WpinWÉ» 
WafkàehSavme^  êeâa  HMite  Savaient <k»'Aipe8-H«ritimes. 

2.  Nos  ntioistres  secrétarres  d  ÉtAt  aux  dt'pffrtemeflts  èe  i^lttéiiglft 
Cl  dei  fioaDon  aoflA  ic4MW^;<i9  i*fHUi^^  i 

•Fatnpdaû  de  Fontaiuebleau ,  le  28  Juio  1860. 


Signé  NAPOLÉON. 
Parnaparaw: 

Signé  BiLLAULT. 


Du  3o  Juin  1860. 

5LIP0tÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Yoionté  nationde ,  EiiPB^^im 
— ftmcwi.         iiiiiintrfmlr'Ylmif  mmr  ^ 

Voie  *enatu>  consulle  du  13 juin  1860;  ' 

lu  U  loi  du  11  octobre  i83o,  relative  nralt  «mmèl  én  MMingent  de 
Anée.ctodledaai  num  i8ato^<wni»iM  aiiuÉUH  «' 

i86o,iar  b  datae  de  1869; 
tek  rapport  de  noire  mini^  lee^^tAIre  dlfitiit'iiî  dèiMOMemeàl  Vf%  la 


M. 

t.  ^     II»!      t  u.  1  ï  I  •         »  !» 


.\bt.  i*.  Toutes  les  lois  et  dispositions  jr^UUy ^ an , repynlenNm>^ 
htmt  âOQi  je^gMoims ,  «o  tijB£p, .  d^^s  I^.  .ÂépanUmcipUi  ^  la 
^^pvie^  delà  Hfiut^-Savoie.etdes.A^j^-ll^li^    .  •  ,  .t* 

irexamen  des  tabhany  de .  p^ftw^^iepj,^  J^.|ir|g#*an>»fpw|, 
piciCliUxiar  Eajrtide .10  dfi.t^,)oi  /m^s  j^^,;^i,rniMHi«lifirtl, 
pourladasseliê  iSSq,  le  35  juillet  1860,  daDs.|fiMé|Mirl«BMtMi|p 

rpilimilÎM  un  ipt^eijdraat^).  ..         ...  . 

.â.!fanttdîi9^inentap]:è^|e  ||iri)^,di^,cba^AL4aBton«  teiinwiifwi 
fet  enverra  an  préfet  do  département  uof}  eaùi^djtiqn  iimhi^n  tiif|>e4li 
iUiriadii  ^ûotf)^       fli|g>dntjyiyst>-¥»i toi  nuii  iiiwi  ^14  ii«»»fc  en 
«itefion  de'faiiiae  ta  de  la  im  au  ai  mars  18S9. 
4.  An  moyen  det  doonBentementioiinét  dantdhrtUé^fivMliiSkitt 


Aiffélittl  fiorittera  tin  état  indiquant  «  par  canton,  ie.iMMiibre  tlei 

jeunes  gens  inscrits  sur  ies  listes  de  tirag^e  de  la  classe.      •  '  • 

Cet  état  devra  être  adressé  aU  miliistre  de  la  guerre  le  31  anèt  proj 
diain ,  au  plus  tard. 

Un  décret  déterminera  ultérieurement  les  autres  opérations  rela- 
Aîy^'^  Mfépaitiiion  et       ioanalioa  du  cootiafeiètides  troii^ 
.9fU*tcmeotssusdésignés.  j] 
f).  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  gu^H 


^ojà^^i^  ,d^rej(écatiioa  di»  présent  décret. . 

Fait  au  i^afs  de  Fbntaniébleatt le  3o  Mo  iMp. 

.  '  j  ...    •  *        •      '    •  I 

Signé  MAPOLidl. 


/   '  1 


£9  JfafWBMK^V  AWMP 

8%iié  Bamdon. 


*N^  7Ô34.  —  DàcMT  IMPÉRIAL  portant  que  lu  qualité  de  Français  poWra  ià% 
b'  réeUtmée  par  Ut  Sujatt  $m4m  majeurs ,  et  dont  h  domicile  esl  étûhU  en  Skitooii 

]Hi9oJiimi86o. 

"  NAPOLÉON,  par  l#«rAce  de  Dieu  eila  vaioalèaaiiQiMi«»iteBaiuA 
Dia  FaAJiçàia»  à  tout  présents  et  à  venir,  salut, 

..(.  ynle^lédoiéiQwsiaeoO);    1  .  *  •    i  > 

Vu  le  sénatus^wmauiia  dtt.  la  jétak  lAGor  '  * 

n  '  Atti*  le  nfpaii  dekiotre  ganle  des  toeaUx,  ministre  de  lajiMds'* 

•       '  •  •  * 

^1  A^voNS  oicf^T'^  e(  fi4i^T0MS  Gfi  qui  suai  : 

Art.  1".  Les  sujets  sardes  majeurs,  et  dont  le  domicile  est  établi 
dans  les  territoires  réunis  à  la  France  par  le  traité  du  2 h  mars  1®^» 
pourront,  pendant  le  cours  d'une  année,  à  dater  des  préseuies,  ré* 
^éiamer  la  qualité  de  Franc^ais.        '  ' 
»•*  Les  demandes  adressées  à  cet  effet  aux  préfets  des  départeilM^tA 
où  se  trouve  leurrésidence  seront,  après  information,  transmise* « 
•hblre  garde  des  scëkilx,  ministre  de  la  justice,  sur  le  rapport  duqne 
.la'  naturalisation  sera,  s'il  y  échet,  accordée  saus  formalités  ^^^f**' 
'J^ayement  de  droits.^"  •  '* 

s*  2;  Les  sujets  saides  encore  mineurs,  nés  en  Savoie  et  dans  ^*'^î 
dissement  de  Nice,  pourront,  dans  l'année  qui  suivra  ^*^'P^5^  #  " 
leur  marjorité,  ^éc^amer  la  qualité  de  Fn^nçais,  en  se  conipnn»»*' 
chirlM^  $     €ode  Na  poléon .    •  ^1  *  rte 

00  AiMffiMre  gante  dés  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  déffsrte 


by  Google 


B.  n*  817.  —  17  — 

mtni  de  ia  justice,  est  chargé  de  feiécotion  dtt  présent  détrHn  qui 
lera  ins'^r»'  au  Bultetin  des  Jois.  f        •  ^  n 

Fail  aa  paLùs  de  FontaLaebieao»  le  3o  Juin  lôôo» 

Signé  RATOlJOII. 

i  «  Gor^  Jef  sceaax ,  Ministre  é*  la  just^, 

^  '  Signé  DsLAMLS. 


♦        H.  »I» 


l^^M—DicuKr  MMPMMMM  perlant  pmr^gaUom  dê  k  Ckcmèrs 
ëm.  IWtBwi     prgwifrf  iuffuo  dt  StmU-GmidâM. 


AAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  KupuUiiMs 
MS  FiLuiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  '  <i 

Sot  V  npport  de  notre  g^irde  des  acMnx  •  niabtre  secrétaire  d*Ltat  au  dé»^ 
firteiDeiit  de  la  justice  ;  , 

Tq  rartide  89  de  U  kn  do  90  mil  «SiOt   «  .  .1 

.  tmr«iisMeti>cciiiTQiiisceqidra^^  i      •  >   1 

Art.  1".  La  chambre  temporaire  créée  an  tribunal  de  pnemièreî 
imtjnr*- de  Sciint-Gaudens  (Haute-Gai-onne)  »  par  oidoillMinBt<  4li 
22  juillet  i836  et  successivement  prorogée  jusqu*à  W  jour,-  G«l> 
tÎDoera  a  nniplir  ses  fonctions  pendant  line  tnnéë/    *^        .  .  •.! 

A  reipirntion  (le  ce  temps,  elle  cessera  de  pleîli  dn>H,  l^'ifeil  â 
ilé  par  Nous  autrement  ordonné.        "   '  \, 

1  Notre  garde  des  soeam,  minbtre  aecrétaire  d'Etal  au  départie'- 
Ml  de  la  justice ,  est  chargé  de  ftxécntîon  du  présent  décret,  qui 
fera  inséré  au  Bulletin  deslois» , , 

Paît  au  palais  de  FontaineUeao ,  le^So  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉOM. 


Le  Garde  des  sceatut , 
Ji^Mitlft,^ntMn:  d'Hlat  aa  département  de  lajusti€*. 

Signé  DsL*iiOi.s. 


r -M.    Dic&vr  niFimiAi  {eonfre-sigiié  par  le  garde  des  seeaut ,  mhiistr^ 
•kUjastice)  port«ntceqaiiaH: 

'f  U  décret  du  7  juin  1869.  oui  assigne  irinçt  et  utt  ofiM* d^ln^ef  au 
t^^Nnal  de  prevnière  instanee  de  Bemay  (Eure) ,  cstmodiftéen  ce  se^  ^pii 

— *  ^  fédaii  à  vingt  jw  - 

»  dn  ao  mars       ,  aui  «ssijgne  vingt-quatre  oliices  dTiuii- 
pMn^re  instance  de  B<Mltges  (Cher),  estinodilîée  e^.ce 
sens  <|<ie  ce  nombre  est  réduit  À  vingt-deux.  '  <»» 

3*  Iftdèecvi  du  &cveil  lëôo,  mii  assigne ;4is-neiif  offices  d  iniissier  au 
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modifié  en  ce  sens  qae  oe  nombre  est  rMiîi  à)  <}M»ipii»fi(ffn<i|ii»Wg»»», 

N*  7887.  —  DifiMiS  HIbAmal  (contre-sîgné  par  le  ministre  de  Tintéheur) 

S^iprlanl,.: 

pfART.  1*.  SutdéciAréc  d'utilité  publique,  à  Menglon  (Dr^me)  Texécutioii 

des  travaux  de  construction  d'un  punLà  une  seule  arche  en  pierre  et  de  sei 
abords  et  dépendances ,  sur  le  torrent  du  Be?, ,  pour  le  service  du  chemin 
peinai  ffc'  a  ,  de  Saint-Roman  à  Mention,  confomi^ment  au  plun  ci-armexér 
2.  La  mise  en  adjudication  de  ces  travarun  estaut(jipi»é6^ux;olauses  et  con- 
ditions insérées  au  cahier  des  cjl^argps,  ég^t^n^ent  ci-annexé.       '  1 

5.  n  sera  pourvu  aux  frais  dé  construction  et  d*enlretien  de  ce  ypnï  et  de  \ 
iie.«boiibiet  âéfMAMfeMolit  ^oi«it<,  trd*ttde'%tfBjJllpKuir  iItteVdtiyirto 
mille  auatre  cent  qualre-vingt-dixHiuit  Tranca;  a"  dlqn^ienlivciiikmidéflarill 
miiie iniOCS.sur  ks  fonds  du  trésor;  et  3°  d'un  péage  concédé  au  soumis^  I 
slonn  iire  qui  ofTi  li  M  !r  pl\is  fort  rabais  sur  la  durée  de  Ta  concession  dont  le 
maximum,  qui  ne  pourra  excéder  quatre-vingt-dix-neuf  ans^  sera  fixé  à* 
i'avance  par  le  préfet  dans  un  billM  crtrN»ré:      '     »'»^  '  *  '        *  | 

4.  Le  concessionnaire  substitué  aux  droits(dei'>adirtiii&atration,  conformé- 
ment 4  Tartide  63  de  la  loi  da  S  ny^i.iS^i,  ^est  autpns^^fçqoém.Ml'jMtj^  ' 
par  Yoie  d'expropriation  pour  catuse  4ùtililé  pubtîgue,  les  immeubles  oa  ^ 
fiDrtSonsd*inNnealM  <leniroeèii|Mll^ 

iMlvaum  •'■  ■  | 

^  L'adjurlkation  ne  t>er»  valahlefeidé&utive  qu'apré»  avoir  été  sf^pon^é» 

par  le  niini^tre  secrélaif4i  d!l^^^  ^ui,'dcpa.iicuK'jU  do J'iuliTijUur.  ,  .,-:!•! 

6.  K  compter  du  jov»r  où  li^ passage  du  puni  sera  livré  au  public  et  Jus-  I 
qu'à  l'expiration  du  terme  qui  sera  n.xé  par  i'adjudiçalion.  il  ^  sçra  perç}i  | 
un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  :      '     '    '    .  *' 

1*  Uae  persoune  chargée  ou  non  ctiargrc,  cinq  ceutime»,  ci  o  00 

(Les  enfkatsmiwçao  leurs  mëres  lorsque,  par  leur  Ige,  ils  ne  peavent 
marcher  tont  affirsnchis  <|u  droit  de  péage). 

*  »  •  "  j  I  { 1  •  .  i 

«  V  •     .H»     CHAPITRE  IL 

•  ;  •  •  •■' 

i*  Pour  un  cheval  ou  mul*  t  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix  centimes»  CÎ.  o  10 

3*  Pour  un  cheval  on  nmlcl  chargé,  dix  cenliuies,  ci  O  »0 

A*  Pour  un  cheval,  mulci,  âne  qu  jâ^çMÇ noa  ch^çé.^çUiu^,   ^  oâ-^ 

5*  Pour  un  âne  ouànessc  chargé,  cinq  c^ntlmef,  ci.. ........... . .'. .  .6  i05 

6*  Par  cheval,  miilei ,  hœiif,  vache,  âne  râ'iÎDiesiè  allant  SU' i lldN^tf 

i  au  pâUira^Q,  Uuis  cculiines ci^,.^. .  w. O  (55 

^*^^ar  hœufoi^  yach(^a[)uajleaanl  ,a       aiarcLa^s  cl  dç.sljné  à  la  vc.nle,,dîx  , 

•  Centimes',  cî...'i*.  .1  ,  i*. .i  J. .  .*i ... 0  lO 

8*  Pour  chaque  veau  ou  porc,  cinq  centimes,  çi  '.\»','. .'     . . . .... .'. . . . .  4y5 

0*  Pour  un  mouton ,  brcois,  agrieâti .  houe,  ch^vre,  cfccVf^rfà  .  cochon  êè  Isil' 

•  ou  autres  et  pour  chaoue  paîre.d'^iei  ou  do  dindan»,  troiS'Oaitiin^  d. ...  o  o& 
icT  Lorsque  le  nombre  des  moutona4ifeiiiliis%< âgneaiui » ikotoosv «Mnasv-cher* .  •  t  •* 

iifmaçMlwOQdbons  de  ialt.etautrjbs.^tfatfgs.dQiefto^>4y^iMwiy<Mii  SiHÂ^mUT  ' 

de  cinquante ,  le  droit  sera  fixé  à  deux  centimes ,  ci  •  •  0  0> 

11*  LoffKpie  les  m6mes  anioMux  décrits  aux  ariicle^^eliifi  ç^^Mte^ûpoil  aU'*  *' 
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tgodacteur  compris ,  à  àwx  on  quatre  fOdés  ,*«>ît«rtt^  "éf  rfrx  crrtlimts ,  "tî . . U  ^ 
lé*  hat  uœ  t oitore  particulière  allelëe  de  detu  cbevaiu .  qu  ânes ,  ou  mulel^  » 

fHÎf^«a5.  iî\  cen limes,  ci  9IÊH^ 

^Uttgue  >o^«iicenr  autre  que  le  fiouduAïleur  dt'  la  voilure  pii)'era  en  fu»  de  .1 

...  .  .    .,  .      cttAPTtKK i\ ' -'-^'Z 

tf  fur  aac  foiturt  pabUqiie  à  deux  ou qnaln  roues,  «mié»#IIU«ilit»Él  Wl    •  » 

^ÊÊ'^  conducteur  oompria ,  «inqpMrtlC' centimes ,  ci  '^ho 

^^fjym.QBt  \<Mture  publique  à  dÂihi  ou  (quatre  roues»  iitiel«e  de  dew  ch** 
jmmtmaktà,  coud ucleur  compas,  «ouaule  cfalùiu»»,  <ii,^ ^.         4^  %|) 
ttnwoM  WÉiare  puKIiqtie  I  qu^tra  ^et,. attclèo  de  ^qif^  «^iiwu  r 

tBîiîtf*  ci.n  'notenr  compris ,  quatre-vingl-cinq  cetiliiiK's  ,  çi., '.  0  JS5 

W*  Cks'pw  rrnjit-i  on  cheval  en  sus  payera  vinj^-cinq  cctitinijea,  'cf... .......  O  aS 

ai'  Chique  vovageor  payera  en  tus  cinq  centimes,  ci  ....',.*.'..«•«..  O  ^ 

 Âaui  MBiicak]««à  li»iaiMhétedMlië<ir«  r  *  "c 


une  païadiu  ou  evriolo  atteiéo  d*!»!  cheval  ou  mulet,  conduoteur 

cwBçrU,  à  deux  ou  quatre  roues ,  Ircnip- cinq  centimes,  ci  O  35 

a^ Quk|ue  cheval  ou  nmlfl  en  ?us  sera  passible  de  quitiie  centiiDes ,  ci   o  i5 

H'hnt  cbaque  yc^i^çur  cu.carr^oie  ou  en  palache ,  cinq  ccuUii^ea,  ci ..... .  00^ 


CQAPITRB  VI. 

M>  /  d*iMkclieval  ou  mulet  t  d*un  bœuf  ou  vacbe,  oouduc* 

wPinir  chafrelU  i     leur  coa^pfle^^qpiarante  centimes,  oi.^  0  4« 

de  roulage        1  de  deux  chevaux  ou  mulets,  de  deuxbiRiIa  ou  vaches , 
•  fanrjoQ    chargé^      conducteur  compris,  soixante  et  dijc  oeutinies.  ci.  .  o  70 
_      MktU  I  detrois  chevaux  ou  mulets,  de  quaUre  b<a4j^iQ|||yi^(;;^e^ 

^h  \     coodocleur  eempria,  un  firme  dh  '^mtUftÊ^'  »  »  «  t  !• 

^^^iqoe  cheval  ou  mulet  eu  sus  des  trois,  ou  chaque  paire  de  bœufs  ou 
>, élément  eu  sus  du  noo^^re  de  gufAre^aé  à  l'article  35  ci-dessus, 

U  de  vinjgt  centimq^,^  ., , , ^.^,t^^t^y   O  20 

IBMH  Mil  ottenaneton  wurgoii  vide,  attelé  dfoa  cheval  ou  umlet, 
^  pwipeire  deboeofaou  vaches,  conducteureomprift  vingt  eentimet»  ci.  o  ao 
^  Pour         béle  de  trait  de  charrette  OU  feurgoo  vide,  en  ini  du  nombre 
^~ia/irticle     ,  cinq  centimes,  ci..  *  .0  <^ 

csàpimB  vil. 

(fomnit  irMucoLim.) 


»oadeui 
4««v«*.t  o  90 
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9trCktf9»0.,€kmém^  é$  muà'm'tm'éiÊmÊÊÊkm  lui  li  <niiii,<lim^^ 

• ,  çentimcs ,  ci   o5* 

9l*  Pour  une  charrette  ou  voiture,  attelée  d'un  cheval  ou  d'uh  mulet  ou 

deux  bœufs  ou  vaches,  conducteur  compris,  dix  centimes,  ci  o  lo 

9»*  Pour  chaque  chevalonbêtedelmilMsiKi^iMmbra  fisée  A  rartâcleS). 

trois  centimes ,  ci  , ,  O  o9 

53*  Pour  une  charrette  ou  voiture  chargée  ou  non  ,  attelée  d'un  âne  ou  d'une 

Anesse,  çonducleur  compris,  dix  centimea,  ci  o  lo 

^*       chaque  Ane  09  AoaiMtti ma d^m,  troia cmtiiiMà,' ci* oS 

7.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  t 

Le  préfet  du  dépaiiement,  ie  aouirpréfetiie  i'arroadiaaenieqt,  «iiisi  que 
leujTf  gens  et  leurs  voitures  ; 

Les  mimatres  dea^différenta  cultes  reconnus  par  i*État,  les  ma^istrat^  de 
VorénfÊMMre  ;  dins  fwetàûe  de  ïmn  toncmm .  et  letira  grefiiers  ; 
*'^Ute  ingémean  et  les  conducienrt  dee  poata  et  cheiiaaéea,  lea  agenta 
▼oyera,  lea  employéa  dea eootrilniljwnis  indirectea,  les  agents  forestiers,  les- 
préposés  et  agents  des  douanes,  les  employés  des  lignes  télégraphiques,  les 
commissaires  de  police ,  lea gardea  champétrea,U  geadarmerie,  dana  lenU" 
cice  de  leurs  fonctions; 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  preaenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
M  Cernée;  lea  courtPiet»  doGoaYernemcnt,  lea  mallea-postea,  lea  faqteur^ 
rmatfaiMiit1etfeHîcede8poate8del*État;  "  , 

*  ïJiê  pômpiérs  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d*incendie ,  inieol  porter 
aiecqurs  d*une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

Les  élèves  allant  à  récoifl  ^HWMiiiiiHiUi  ainai  qu'à  A'ÛMtrwctian  religî<yae, 
ou  en  revenant; 

Les  prévenus,  accusés  ou  comlamnés  conduits  par  la  iorce  publique  «  aiui>i 
que  leur  escorte.  (Féntamebkaa,  25  Juin  1860,)  « 


1   II  •• 


!  •  ' 


Certifié  conforme  : 

Garde  des  Scemvt,  Mi  ni  s  ire  Secrétaire  j 
d^Étal  àu  départeménl  de  la  fiuticé^,  , 

;   .   .  '  •  'bï;uNpLE.  ' 

f'i'  1  II  •  •  ii  *  I  •  ■» 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BulletiD  ad 
ministère  de  la  Justioe. 


•••• 


»    1 1  'I 


t  • 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lolf ,  à  raison  de  9  franc»  par  aPt  *  M 
taspériale*  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départements. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N"  818. 


y  T&è.  —  U)i qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Garonne,  i' à  imputer, 
ierUfroduil  de  l'Imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  du  i2  mai  i 858 , 
2>|JM|^^c^^ei  a  l'achèvement  de  l'Asile  des  Aliénés,  T  a  s'imposer  ea> 

Du  6  Joll^  itSo. 

^^AFoUeii,  pu*  Ik  gràoe  de  Dieu  etk  Yoiotilé  nalioiiale;  fimisoi 

lAXCnOXnÉ  et  sanctionnons,  P&OMULGQi  0t  PAOMULeCOllS  c«  <|ui 

un. 

"  Msirml  du  prpcè«-Mr6ai  du  Corps  légisUutf, 
^OMVS  UGlSL.iTIF  A  ADOPTB  LE  PROJET       LQI  dont  la  t^neiUT  SDlt  : 

wictf  «Ri^.  I;e  ééfMrtement  dé  la  Haute-Garonoe  est  autorisé» 
^^^''^Maéiieiit  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  fiute  danssa 

l'A  imputer  sur  le  produit  de  Fimposition  extraordinaire  créée  pac 

la  foi  do  12  mai  i858,  pour  les  travaux  des  pmons  deTodlou9e,les 
fe&ds  Décenaires  à  Tache vemenl  de  f  asile  des  aliénés; 

3' A s*iflipoier  extraordinairemisnti  pendant  deux  ans»  à  partir  de 
M,  quatre  centimes  cinq  dixièmes  additionnels  au  principal  des 
qutue  contributions  4ireotes»  dont  le  montan t  sera  oonsaciéà la  Cons- 
^'v^ctà  ragrandiaaenent dtapriaooa  deXonloMe;  .     .       /  i 

l^^ttéié on  séance  publique,  àParisle  itluin  iMo«  '  ^ 

Si|fté  ComlA  de  Moiunr. 
Lu  Secrétairu , 

,  ,  a^gaA  jgpiUa  Lwa  fm  ÇjkWiJM^,  cyate  A^cmn  Moût. 

•      .    .  :       ..  .»     I  .ï 


U  Sciut  ne  s'oppose  pas  à,  la  prc^muigal^n  di^  la  loi  f;eUtive  à  une 
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îïhposîtîon  oxtraordrnaîre  et  à  une  àffectatîôn  d'imposîKon'pifle  8? 
parlement  de  la  Haute-Garonne. 
Délibérées  ¥Oté eu  séance» au  palais  du :3éi»at«le. 22 «laùi  1860. 


'  Ui3teràÊim, 
Signé  Comte  M  GionouJts-FLuuBsn.  à.  Um 
btran  T.'w  LâCMNR. 

t 

«     Lê  Sénatear  Stcréturt  t,  '  •     .  .     •  ..•  i 

Mandons  et  ordonhows  que  les  priteoief  •  revétnei  au  fceau  f 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  tdrestées  aux  cou»;  M 
fanaux  et  aux  autojrités  adpiinUtrailsvies^  pour  qu'ilsjMiWIP^ 
•nr  leurs  regisli-es,  les  observent  et  laïkfllVMiliOhrâver,  et  OAtTev 
niitre  secrétaire  d*Étaiaa  département  de  la  justice  est  chai^ 
RH  veiirer  n  poinicanoii. 
'   Fait  au  palais  de  Saint-Goud,      Juillet  1860. 

tocné  dvgvtad  itmi  wrSBpvnr: 


êtà^impotêrêxtrm^imrmiimil. 


Dtt  S  loiUet  1860. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, Ë 
SIS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  samcto—^  et  âABCHPWMWs»  pao»wnp<  tàammmjmmtê  11 

suit:  I 

LOI.  I 

..    MwÊKmê  émpmèt  inrM  dm  Corps  %tifaiy.  I 
Li  G0BF8  liiïilUTtr  A  ADOPTjt  tB  PBOiaT  ni  loi  dont  la  teneur  sa 

.  Art.  I".  Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé,  confonnénw 
à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  ) 
1859 ,  à  emprunter,  à  on  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  déposa 
cinq  pour  cent,  i. 
l' Unesomme  de  cent  treize  mille  (rancs  (1  i3,oooO,  qitFsoAwW 
r  .  ,  I 
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B.D*8i8.  —  2S  — 

ééfïensw  à  Caire  ff»irr  lu  ^nsfni(iiow  dVrtï  ifotrx'êlwi  hli>rHh#fik 

deslint- au  s^nice  des  archivé  <t<^f><ir%^n^MÉrf^  ,  à  OM-dcairti,  '«il  I 
detlPavw  de  rechargemetfit  »wi  les  roui«<id(j|)artettieiit«ies( 

2*  Ine  somme  de  qualre-vingt  mille  francs  (80,000'),  qui  sera 
affectée  aux  (lavàux  (Tathcvement  et  d'amélioration  des  chemins  vi- 
naux  de  ^nd^  rwfttnrrii'fcatîon. 

Ces  emprunts  pourrout  être  réalisés,  soit  avec  publicilé  et  concur- 
rence, sojt  auprès  de  J a  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  par 
Voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  facnlté  d'émettre  des 
obligations  au  porteur  ou  Iransmissibles  par  voie  «l'endosfemtpfit;  ' 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gn?  à  çré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rinli'rieur.  * 

2-  Le  départemeot  de  la  Gironde  est  également  autorise  à  s'impo- 
ser extraordinairemenl,  par  addition  au  principal  des  quatre  contri- 
boÛoos  directes , 

1*  Deux  centimes  en  1861  et  deux  centimes  deux  dixièmes  en  18Ô2, 
do«l  le  produit  sera  aflecté  tant  au  service  des  int4'»réts  et  au  rcmbour-. 
swnentderemprunt  autorisé  par  l'article  i"  ci^dessus  pour  la  coos- 
tmclion  da  bâtiment  des  archives  et  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales, qu'aux  entreprises  elïes-Tn^'mes; 

2' Deoji  centinies  en  1861,  trois  centimes  en  1862,  et  quatre 
centimes  en  i863,  en  186 'i  et  en  i865,  dont  le  produit  sera  appliqué 
tâctaa  ser>ice  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  auto- 
lisépir  farticle  1"  ci-dessus  pour  le»  chemint  vicinaux  de  grantk* 
communication,  qu'aux  travaux  à  faire  sur  ces  chemins  et  aux  sub- 
ventions qui  seront  accordées,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux 
CMnnmnes,  pour  les  aider  à  l'achèvement  de  leurs  chemins  vicinaux. 

demièn?  imposition  sera  recouvrée  indépend.lmment  dés 
''Wî^imes  spéciaux  dont  la  perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
*ûût€,  par  la  loi  de  Gnances,  en  vettu  âé'  la  loi  du  21  mai  i836. 

i.  Les  sommes  restées  sans  empk>i  silr  le  produit  de  l'imposition 
extraordinaire,  autorisée  par  ia  loi  du  26avril  i856,  pour  les  traVaufti 
«fa^ndissement  et  de  restauration  de  l'hôtel  de  la  préfecture,  pour- 
ront t*irf  appliquées  aux  dépenses  à  faire  pour  la  conslruction'jdu 
ooweau  bâtiment  des  archives  départementales. 

l)élibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  le  i5  Juin  1860. 

Lê  Prèsiient , 
Sigfté  Comte  db  Momt. 

i^fné  Comte  Looiâ  t)t  CMMAééiiès,  comte  JôAcmm  MttnJkt^ 

Extrait  da  procès-x  erhal  dû  Sf'nat, 

Le  Sënoi  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 


3. 
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des  emprunts  et  à  une  imposition  extraordinaire,  et  à  no  emploi  de 
fbndi  par  le  département  de  la  Gironde. 

Délibéré  et  voté  ea  léance,  au  palais  du  Séoat,  le  22  Joio  1660. 


L«i  Secrétaires  f 

Sigaé  Comte  oc  Grossollis-Flaiiaaim,  A^LàHi* 
baron  T.  m  Làcaom^ 

?m  «C  «edlé  du  acetu  da  SémiX  t 
L»  SémAtêmr  SêcrAain, 

'  I 

0ifnë  Biroa  T.  M  LAcaotn. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  inscrf^es  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
•ur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  cbargé  dea 
surveiller  la  publication.  *  '  ,  ' 

Fait  au  palais  de  Saint-Gioud,  le  6  Juillet  id6o. 

0igfléiiâPOulofr. 


Va  et  ftcellé  du  ^nd  sce^a  : 
iA  Gard»  tUi  sceaux ,  Minùtrt 


Par  rEfliperenr  t 

Im  Ministre  ^État , 

Sipïi  ACttILLB  FOOL». 


N*  7840*  —  Loi  9U1  autorise  le  département  de  la  llaute-Mame  à  CêtUracttt 
^  an  EmprutU  et  à  s'imposer  ejctraordinairenutnt. 

D«61uilleii^  .  . 

NAPOLÉON»  pif  iagr&oe  de  Dieo  et  la  volonté  nationale,  Ewrioivi 
MS  Fbavçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  saurr. 

▲yOMS  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ct  W 

suit: 

un:  .    .  •         •  I 

^ielt%it  én  procès  iwtal  da  Corps  Ugislat{f.  I 

Lb  Goips  LVOisuTir  A  Anorn  ta  raonr  db  uh  dontla  teneur snît 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute  Marne  est  autorisé,  cori 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  s 
délibération  du  1"  février  1860,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intéi*é 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cept,  une  somme  de  vingt  mill 
francs  (20,000'),  qui  sera  appliquée  à  fa^randissement  et  à  Tappro 
priation  du  tribunal  de  Langres. 

L*emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence 
soit  auprès  de  la  caisse  de»  dépôts  et  coosigaations,  soit  par  voie  d* 
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lOUKnptioo,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
as  porteur,  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir,  et  des  traités  à  passer  de 
gré  k  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi* 
liitre  de  imtéheur. 

1  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  également  autorisé  à 
tfiinpûierextraordinai rement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
WliflNitioQs  directes,  trois  centimes  en  1861,  et  un  centime  ciaq 
Mêmes ea  1862,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au  i^mbourse- 
WMft  an  service  des  intérêts  de  Temprunt  à  réaliser  en  vertu  da 
Mie  1*  ci-dessus ,  qu'à  la  reconstruction  de  féoole  normale  pri* 
lÉÉt^Chaumont. 

-Délibéré  en  séance  publique,  à  Pans,  le  16  Juin  1860. 

m  "         '  '  '[ 

m'  MgiâCMÊumumiL 

tic  m  * 

'  '  La  Secrétaires , 

Signé  Cooile  Louu  de  CAnsAcini»,  comu  JoAcam  lliouiv 

'4l sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  ta  loi  relative  à  un 
^p>t  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  le  département  de 

'  Délibéré  et  volé  en  séance,  an  pdaii  du  Sénat,  le  aa  Juin  1860.  '  " 


Les  Stcrttairtt ,         '  '* 

Signé  Comte  dr  Gkossolles-Flamaaim  A.  Laitt 

_  hêiQu  T.  DE  Lacsosse. 

iéiw  dm 


Mmm  et  oudohitoiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
lel insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insciivent 
fegisires,  les  observent  et  les  fiissenf  observer,  et  notre  vâ- 
lire  d'État  au  éépartement  de  fa  justice  est  chargé  dTen 
la  publication. 

&it*iipaiaiAde  Saint-Goud,  le  0  Juillet  1860. 
T.       '         ^     ,  Sifoé  NAFOliOll. 


Signé  AanuillBWD. 
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.  Du  6  Juillet  i6G0.  ^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  .i»li|ni>iiitt>l&t«wiiil 

  Lttu   iHÎ'ili 


'  1k  Coaps  législatif  a  adopte  lb  projet  de  loi  docft  |a  te9c;i^r  iu$i\^ 

Akticlb  uifiqin<i^  filUr  d%  Bouioguo  (Sri>e)f^ttl  m 
prunter,  à  on  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  poar  œnt,  un( 
•omme  de  trois  tWi  ioUlle  francs  (3oo,ooo'),  remboursable  en  bail 
années,  à  pÊHh  tMsi,  BOrees  revenus,  tant  ordinaires  qu'extral 
ordinaires,  et  destinée  au  payement  de  diverses  dépenses  d'util iti 
publiq^iie  i^numérées  dADs  la  déiibératiof)i  municipale  du  i*  févriei 
iSèo ,  notammeni  au  payement  de  dettes,  à  la  construction  d*école{ 
et  à  Touverture  de  qtliM  rwïï,  i 
p  ;  Jjési^U»!  j^rra  être  réalisé  i  soit  tfvè«  publicité  ét  -fiOMU^iente' 
^lituprès  de  la  ênm^  4*a  dépÀls  et  €0rtiigna«i#MtiaiiXiMdi«Mi 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soiAlkt^UPé^ky^ 
avec .bcuJ té  d'émettre  àpB  obUyatioi^  ai^  pcrteuff  .au..t^tniiiyqifpNg 
pair  voie  a  endossement.  i 

Les  conditfim»  déaf  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  a 
gré  à  gré  sefOBl  i^TéalÉblement  soumises  à  Tapprobatioo  du  ministij 
de  rintérieur. 

.  .Délibéré  en  séance  publique,  à  Vam^  le  16  Juin  1860. 


U  Président, 
*  Signé  Comte  de  Moriiy. 

L«t  Secrtlairu , 

Sigoé  Comte  Loois  oa  CàJâBkdiÊMif,  é»ùM  JoàâttU 


lfi»l| 


Lé  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  *| 
empruut  par  la  ville  du  Boulogne  (Seine). 

I  Déiiiiévé  elvotéeaaéHM,  «updaîa.dMSénatyie  aa  iiun  aftte^ 


Yé  et  Mellé  dh  iMM  do  SImA  t 

^igaé  fiaroa  T.  D£  Licaossb. 


Let  Secrètairts  , 

A.  Laity  .  comte  de  r.B<i«jum  Kf-ftj^in,^f  im 
baron  T.  m  L^cbosw. 
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.  Maïdow  et  oiiDOWNONS  que  ie»  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rthl  et  iii5(im*s  an  Hulieliu  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribanaox  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*i!s  les  inscrivent 
sariears registres,^ les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  rai- 
OHÉRiecrétaire  d^État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
mrvdkrla  publication. 

M  ta  palais  de  5aint-Cloud,  le  6  Juillet  1660. 

Sigiu'  NA!'<  )I.i:ON. 
»   V>  et  leeUë  da  ^rmd  Kceau  :  Par  l'Empereur  : 


itti^Jtstcêm,  MiHutrt  UMùdMtrtd'Eitûi, 

ittai  aa  département  de  la  jastice  .  -.a  «  .  ^ 

*'  5i|hé  Achille  Fooui, 


F^84î.  —  Loi  i^ui  autorise  ht  ville  dr  lijurj  à  ronfructsr  un  Emprunt 
iet  à  s'imposer  exlvuQvdiaaircnirnl.' 

Dm  r>JoiUeti86o. 

NàPOLÉÛiN,  parla  grâce  de  Oieu  et  la  voloaté  nationale.  cjiP£iuB0R 
HfjhuçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

tmcnoNiié  ei  SAHcriOMiioifs,  promulgue  et  promulguons  ce  qui 


LOI. 

j  ^  Extrait  du  proca-iciLal  du  Corps  IcgisUlif. 

LB6ISLATIP  A  ADOPli  LB  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneor  sait  : 

'^liT.  l".  La  ville  de  Bourg  (Ain)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  ^intérêt  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cin- 
quîntp  nnq  mille  francs  (bh^ooo^),  reuilïoursable en  trois  années,  à 
partir  de  1867,  P^^ii*  payement  de  racquisition  de  Tancien  hôtel 
^préfeclkii^  destiaé  à  servir  de  mairie. 
l'empraQl  pourra  être  r/'alis  ^,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
>'>it  aopres  d«  ia  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
"ie  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  degré  à  gré,* 
)^  fa  rjitt  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
Pàx  ¥oie  dendossement. 

1*^  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  cl  des  traités  à  passer  de 
»^  Âfréieront  piéaiahlement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
deRntérieîir. 

2-  La  ni'^nie  ville  est  autorisée  à  s'imposer  ex traordinai rement, 
PJ*^Sûl  trois  années,  à  parliide  1867,  viug^t  cenlimtîs  ad  lilionnels 
«a  principal  de  ses  quatre  contributions  dirertes,  devant  produire 
^0  tolalîti;  cinrniante  et  un  mille  trois  cent  s^ivrtnle  et  di\  francs' 
.^1.070,  environ,  piur  snbveini,  avec  un  j)n'lev  aient  sfir  ses 
^^ywti y  ^ggiibOttPieittCUt  de  cet  emprunt  en  capital  et  intéiéts. 

Zf  X 
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NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  .^utiWHA^ii  fiÉrMMl 


Ifi  CoAPfi  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PAOJ&T  DE  LOI  d^I^^a  ^^f^l^'/Wf!!; 

Article  uim|iu<;  liâ  ivîlki  d«  BoulogM  (AiMe)r«iit4M«l(iiM«ii.€bi 


_ 

L 

M 

•I» 

somme  ae  trois  cem  mine  irancs  (000,000' j, 
années,  k  jàMN'éi  tMQ,  sorees  revenus,  tant  ordinaires  qii*extn^ 

ordinaires,  et  destinée  au  payement  de  diverses  dépenses d*atilîti 
fiubUque  .^numérées  dans  la  délibération  pianicipale  du  1*'  févrie 
1000,  noiammeni  au  payement  de  dettes*  à  la  construction  d*éool^ 
et  à  l'ouverture  de  qiiîllfe  rvteïï. 

ti'  JJIem$mÈmi  être  réalisé  #  soit  tfvèo  pubU«M  èl  «•Mvtfontel 

f|iSi#uprès  delà  4ais«^  d4«  dépôt» ^ei  eonsi^nftli^ns  «lâx  cOMMon 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soiAdtf^gpé  à.||r4| 
aveojGscuJté  d'émettre  d^  pbMgalîo^s  vu,  partem-  .Qtt.,triniTOisi%Wf! 
pair  voie  d^'endossement.  j 
Les  condiMift  ûeê  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  d| 
gré  à  gré  sePM*  |ff^aiÉt>lcment  soumises  à  Tapprobation  du  ministii 
de  rintérieuj^, 

.  4)ilibécé  en  séance  publique,  à  Paris^  le  16  Juin  i86o. 

•  Le  r rendent, 

*  Signé  GoDilc  dk  Moary. 

Les  Secrétairu ,  *  I 

Signé  Comte  Loins  Di  CAMSAGitièr,  éMÉiieJcaâSdfftaM^ 

BiVIlUir  W  pi  WMM  Wl  INII  OB  tICIIUI. 

Lé  Sénat  ne  s*opposc  pas  à  ta  promul^^ation  de  la  loi  relative  )l  ^ 
emprunt  par  la  ville  de  boulogQe.(St'tne). 

I  I)éliia4ié  ei  voté  wséMM»  auiNdais  dtt&énatvk  aa  Jttiii 


et  Mené  db  lOMa  4b  Sémt  t 
Si|iié  Baron  T.  ds  L^caoïsB. 


Les  Secrétaires , 
Signé  A.  La  ITT  .  coinle  de  G 

baron  T,  se  L^coomb. 
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Miraoïs  et  ordonnons  que  h'n  prc'sontes,  revt'lues  du  sceau  de 
rÉtil  et  insen-es  an  lUiilcliii  <li's  lois,  soient  ddiessées  aux  cours,  aux 
tribun  u\  et  aux  au  l  «ri  1 /'S  aliiiinistralives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur leui-s  resistres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre  secr.  taire  d'L't.it  au  départeiiient  de  la  justice  est  chargé  d'eu 
surveiller  la  publication. 

FatMpalais  de  Saiot-Cioud,  le  6  Juillet  i66o. 

Signë  N APOLLON. 
y   Va  et  leeUë  da  ffand  sœaa  :  Par  rEmpcrenr: 

Ié  Gfrit  éa  irtaux ,  Minittre  Lt MùUstn é'àM, 

in  f  Elut  au  d-  narli  niral  de  la  jasiitêt  ,  .  _ 

5i|hé  AauLLi  FooiJ», 


fP^^BId. —  Loi  ifui  autorise  la  ville  de  liourj  à  rorUractsr  un  Emprunt 
\el  à  s'imposer  extraordinaire mraO 


Du6Jaineli86o. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  iMeu  et  ia  volonté  oatiouale,  I'^mpeiieita 
»•  à  tous  présents  et  à  venir,  su.irr. 


SASCTIOXNÉ  et  SANGTtOXNONS ,  PROMOLGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 

LOI. 


^  ExIraU  du  procès-verbal  du  Corps  IcgisUuf. 


'li€DKPs  LÉGISLATIF  A  ADOPTS  LE  PROJET  DE  LOI  donl  la  teneur  suit: 


.  r.  La  ville  de  Boui^  (Ainj  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
^intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cin- 
^Mte^ioq  mille  francs  (&5,ooo').  remboursable  en  trois  années,  à 
P>tir  de  1867 ,  poar  le  payement  de  Tacquisition  de  l'ancien  hôtel 
AnifNtae  destiné  à  servir  de  mairie. 

vempruQt  pourra  être  réalis  '*,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
^aoprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
4e«et établissemeat,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de gr<'  à  gré,* 
^{iculti  (rémetire  des  obligations  au  porteur  ou  traosmissibles 
d'^dossemeni. 

^conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
^  giéaami  piéalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 

de  l'iiitérieoT. 

1  la  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
t^endant  trois  années,  à  partir  de  1867,  vin^M  centimes  addilioni^ls 
10  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
en  totalité  dnqaante  ét  un  mille  trois  cent  soixante  et  dix.  francs 
'5j.^7o')  environ,  pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  èes 

ni  de  cet  emprunt  en  capital  et  inléiêls. 
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Im  Stcrùaire* , 

Signé  Comte  Louis  d£  CAUBACÉnàt,  comte  JoàCHiii  Mcfu 
iùcfrait  du  procès-verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  m  s*oppose  pas  à  la  promuigatîoii  de  k  liî  veletive 
on  emproat  et  à  «ae  imposition  extraordinaiie  par  la  ville  d 

Bour^  (Ain).  • 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  ^3  Juin  1860. 

Signé  TKOPLOIft. 


Signé  A.  lAmr ,  comte  m  Gaoiiouss-PuiiAMii 
btraiT.  sa  UcMMB. 

Vé  et  Mdlé  dn  ma  da  Slnat  : 

Iji  Siimtear  Serrctairt .  , 

I 

Signé  fiaroQ  T.  dk  Laciomi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  c 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  dos  tois,  soient  adressées  aux  cours,  ai 
tribunaux  et  aux  autorités  adminisfi  alives,  pour  qu'ils  les  inscrive! 
sur  leurs  re<nstres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  m 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  ia  justice  est  chMirgk^i 
snrveiHei-  la  publication.  I 

Fait  au  palais  de  Saint-Uoad ,  le  ^  iinllet  1660. 

Signé  ItAFOLbOtl. 
fo  «t  «odlé  du  trnud  tc^wi  :  l*arT1UKf»eroiir  1 

l*  0frd*4tt  tottmm,  MiMùtn  U  MiMdn^iui, 


ir  764^* —  lêÊ  yat  nalorèe  tu  vUk  de  Skinf  n  ^oi|Sr««f rr  m»  KmpmuL 

Dn  «  JaUlift  lite» 

ftAPOLÉON»  par  kgnrlce  de  IXen  et  la  volonté  nationale  t  Encna 
DBS  t9UûÊÇAJ%^  à  lotis  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAacTioimé  et  ssacemoioin,  niouoLsui  et  nioHi»4iuoics  <e  ^ 
soit:  I 
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UOÊ. 

Li  CoAit  LSGiSLA.TiF  A  ADOPTE  L£  PROJET  DE  LOI  dont  la  teoeuF  suit  : 

Amcu  usnQin.  La  ville,  do  ï^^vs\  { Finistère)  est  antorisée  àemprun- 
ter.  2  on  taox  d^nt^rêf  qui  n  excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
ée ai  cent  mille  francs  (600,000'),  remboursable  en  trois  ans,  à 
polir ée  1867,  sur  ses  revenus  ordinnircs ,  pt  destinée;  avec  un  pré- 
ièvoMot  sur  les  ressources  annuelles  du  budget,  au  payement  de 
MD  contingent  dàiA  les  dépenses  d'établissement  d*un  port  de  com- 
mercf. 

L emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  conçu rronce, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consij^^nations,  aux  conditions 
iecct  établissement,  soit  par  voie  de  sousciîption,  soît  de  gr.>  à  ^ré , 
me  iacolti'  d'émettre  des  obligations  au  porleitrou  transnaissiMei 
wie  d^eodossenMiit. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  da^ 
iréà^  sénat  préalablement  saaoïises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rîD  férieor. 

Dâftcré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  1 1  Juin  1860. 

La  Pnndtmt, 

Signé  CcaasaK  Waaim 

Les  StcrUairttf 

(ioipU Umw  p&  CAMi^yà^Mf ,  Qwn|s.4Qi><ami  MPSATV 

Exiruù  dm  proeèi-verftttf  <fa  Sénat. 

1^  Vrv^t  ne  s'oppose  pas  à  la  promi>l{^atioo  de  la  loi  rtiative  à 
sa  emprunt  par  la  ville  de  BixssI  (FinistcreV 

MMréetvoté  en  séance,  au  palais  do  Sénat,  le  23  Juin  1860. 

Le  l'rëiiéenl. 
Signé  Tiioruxia. 

Les  Sec  ri  ta  ires , 

Signa  A.  I.ait)  ,  ci>ni(e  y>\,  Oiiusatiia4^-t''LAMAAeNS 
baron  T.  ok  Lacivossk. 

*i  -ît  Krlê  da  sceaa  du  S^^iuil  : 

Maisois  et  oRDO!«^oxs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rËUtd  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
l|teM^al  aiu  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
OTisBAÎBcistipes,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  nolts  nè* 
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DÎstre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'eo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saiiii-Cloud,  le  6  Juillet  1860.  | 

Siyiié  NAPOliCN. 

Vn  et  »celli'  du  grand  sccan  :  Ptr  TEmpereur  : 

L»  Cardt  ilei  ueaux  ,  Mimstrg  Le  Ministre  d  État , 

Signé  DiLAHOU. 


N*  7844.  —  Loi  fiul  uatoi  isc  la  ville  de  Calwrs  à  contracter  un  Emprunt, 

Du  6  Juillet  186a 

^AÎ  OLtON,  par  la  grâce  de  Dieu ,  ot  la  volonté  nationale, EiirBaRUl 
DES  FiiANÇAis,  à  tous  prtseiits  et  à  venir,  salut.  ' 

Avons  SAiXCTiONNB  et  sanctionnons,  pROMOLCué  et  PROMULGUONS  oeqii 
suit: 

LOI. 

E/Btnit  ifBpr«vèff-Mr6al  Ai  Corps  Ugislaiffi 

Le  Corps  lictisLATir  k  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teoenr  siiit| 

Articlb  unique.  La  ville  de  Cahors  (Lot)  est  autorisée  à  emprnn 
ter,  à  un  tnut  d'intérêt  qui  iVeAC(Mie  pas  cinq  pour  cent,  une  somm< 
de  cent  mille  fr;mcs  (100,000'),  renil»{)insal)le  en  dix  années,  à  p.if 
tir  de  i8G3,  sur  s«'s  revenus,  et  destin» C,  avec  un  prélèvement  sui 
ses  ressources  ordinaires,  au  pau  iiK  nt  des  Irais  de  construction  (1( 
la  halle  aux  grains  et  de  dr^a^^c  ment  do  ses  abords.  ' 

L'emprunt  pourra  être  rcalisr,  soil  a\ec  publicité  et  concurrence 
soit  auprès  de  la  (  aisse  (1rs  (l«  pôls  et  consignations,  aux  condition 
de  cet  Ltablissem<  iif,  soit  (lar  voie  de  souscription,  soit  de  gré  àgré 
a\cc  fa(ulté  d\nu  (lie  des  obligations  au  porteur  ou  transmissible 
par  voie  d'endossenu  iil.  ' 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ef  des  traités  à  passer  di 
gré  à  gri-  ^eroiil  prtalablemenL  soumises  à  l'approbation  du  ministn 
de  l'intérieur. 

Déiibcré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  i86o. 

lêPrùUmt, 
Signé  Comte  Di  MoRinr. 

L«s  SecrtintrtJ  t 

Signé  Comte  Loois  DE  CAiifiAcéAàs,  comte  Joachim  Mciva 

F  '  ^lit  In  j  rncèS'VCi  lml  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  è  n 
emprunt  par  la  ville  de  Cahors  (Lot). 
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ùéiibété  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  aa  Juin  1860. 


Signé  TaonoRO. 

Lts  Secrétaire , 

&ignc  A.  I.AITT  .  Coiiiti  Di:  GhOS&OLIU-FlamaAKM, 
1  roQ  T.  DB  Lacaossk. 

dn  sceau  du  5^iaat  : 


Bm  T.  B8  LAcaûM. 

Ma>ii>o>s  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revèturs  du  sreau  de 
lE^5f  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  au  cours  ,  aux 
tribqnaoi  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  los  inscrivent 
sur  leurs  re^stres  ,  les  observent  et  les  fassent  observ(»r,  et  notre  mi- 
D'»\re  sefrrélaire  d'Étal  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*eii 
sur%eiUf:r  la  publication. 

Fait  au  palais  de  âaint-Qoud,  le  6  Juiilet  idGo. 

Sipnf'  NAPOLÉON, 
Tq  d  KcfTc  «In  grand  sctran  :  Par  i'Empcrctur» 

ht  f  ttrit  •  V;  stemix  ,  Miniitre  1«  MÛÛMrté'àlÊtp 

«  F.fct  r:  di  j  crltm^eitl  de  la  justice,  -,     .  «  _ 

-  Signé  AciiiuBfbin.i>. 

6igué  Delanclb.  « 


îi*        —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'LprriKiv  a  contractêT  un  Emprunt 

el  à  s'ijuposer  cj:lruordinairtmmi. 

Du  6  Juillet  1860. 

^AF0LLON,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale.  Empereur 
Frasçais,  a  tous  présents  et  a  venir,  sallt. 

A^OMSAiGnoiniÉ  et  SAxcTioitifOKS,  PROsiuLOCÉ  et  PROMULGUONS  ce  qni 

L 

LOI. 

Extrait  du  proièp-terbal  du  Corps  légitlat\f. 
U  Corps  LEGISLATIF  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

An,  1".  La  trille  d*Épemay  (Marne^  est  aatoris^e  à  emprunter, 
k  no  tan  d*înlérét  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
cent  deux  mille  francs  (102,000'),  remboursable  en  quinze  années, 
à  parade  1862  »  et  destinée,  avec  d*autres  ressources,  au  payement 
do  fsiidracquîsition  de  plusieurs  immeubles  devant  servir  d*em- 
-1  .  pour  la  construction  d*un  palais  de  justice  et  d^une  caserne 


Iiempnint  poam  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  C0pcurrence« 
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soit  auprès  île  la  laisst».  (ics  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  c«'l  «'tahliss«'nuMil ,  soit  par  voie  de  souscription  ,  soit  de  gré  à  gré, 
3L\e(\  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  et  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

L<'s  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai rement, 
pendant  quinze  années,  à  partir  de  1862,  six  centimes  (o'o6'),  addî> 
tionnels  au  principal  de  Ses  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  en  totalité  quatre-vingt-neuf-mille  francs  (89»opo')  eaviron, 
pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  reveniiSt  au  rembourae- 
ment  deTempriint  ei-desstis,  en  capital  et  inlérélB. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  1860. 

Signé  Gonle  p«  llDMnt« 


Sifné  Comtr  Uro  pj^fiMnnitrtf ,  soiaM  JoiMm  IliiftT. 

Le  Sén^tne^oppoie  pas  à  la  promulgatioa  de  la  loi  relative  à  an 
emprunt  et  à  une  iiii|K>sitioQ  extraordinaire*  par  la  ville  d*E^may 
(Marne). 

Délil>éré  et  voté  en  séance,  an  pdais  dn  Séiuilt  le  aa  Jnin  1860. 

Le  Président , 

^  Si^é  Troplomg. 

Signé  Gonit«  vm  GaossOLLBS-FlLâiiARBRS,  A.  Laitt, 
baron  T,  ds  LàCsossB. 

Vu  et  scellé  du  sceau  dm  Sénat  : 

Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  db  Lacaoss£. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  di 
rÉtat  et  insérées  au. Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obscrx'er,  et  notre  mi* 
nislne  secréteire  d*Étai  a»  département  la  justîoe  eit^ai^é  d!en 
surveiller  la  publication. 

l'ail  au  palais^ de  Saint-Clbud,  le  G  Juillet  1860. 

S%né  RAPOUSON. 
Vu  et  fodé  du  gr«Dd  seoM  :  PBrrBmperenr  : 

Le  Oardê  des  sceaux  ^  Ministre  l,e  Ministre  é'Étàt , 

SmMn^ilêt  m  diparttmma  49  là  jtâtk^t  . 

Signe- Acuii4j;r0CL». 

Signé  DBI.ANGI.K. 
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B.  n*  8ia.  as  ^ 

NAPOLÉON.  p«r  la  grâce  de  Dienet  la  volonté  nationale,  Empibiub 
FaAnçais,  à  tovs  présents  et  à  venir,  salut. 

hMOM  SAXCTIOK^E  Cl  SANGT10NN0NS|«  PBO)lUJ.<tU£        i'UOIIOliOllOllf  C€  qui 

LOI. 

Ejcircul  du  procès-verbal  dtt  Corps  Ugislal^j. 

Li  CoM  uIsMAiv  A  AiN)ff*ii  LK  nonttDK  101  dont  la  teneur  soit: 

• 

Article  unique.  La  vilk*  du  Havre  (Seine-Iiiri  rieuicy  est  autorisre 
à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  (  orj(  immce,  soil  lenient  de 
ta  cwisse  <i<  s  drpôts  et  (  onsi^ations .  aux  condilioiis  de  cet  établisse- 
ment, soit  par  \oie  de  souscription,  au  niow-ii  de  rémission  d'oljliî^a- 
tums  iiomiiiativ es  f)u  au  porteur  et  portijiit  inl»  rt  l  a  cinq  pour  cent, 
la  sommf  rrst.uil  ii  n  aiiser  sur  l'emprunt  de  Luit  millions  approuvé 
par  la  loi  du  22  juin  1854. 

Les  <onditions  des  souscriptions  à  niiviir  s<if»nl  pn alablement 
soumises  à  l'appi oljation  du  ministre  de  rinl<  iii  ur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  16  Juin  1860. 

aigné  Comte  de  Morut. 


Comte  Lotns  db  GAmAcMi,  mrte  iQAQini  MinuàT. 

ExtnU  du  proeU-vtrbal  du.  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promul^'alion  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  îa  ville  du  Havre  (Seine-Infcrieure). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1860. 

£t  Prùident, 
^  &igne  rAOPi.ON«. 


baron  T.  dk  LAcaotiB. 


çoe  l^s  présentes,  revétnes  du  sceau  de 
•B*B«HetÎD  des  lois,  soient  adressées  aux  eouri, 
■niérilés  administratives,  pour  qn'ât  les  maerivent 
»  les  observent  et  les  fassent  «baerver^  at  noire  fn^ 
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iiistre  scci  i  laire  d'Etal  au  déparieoieut  de  la  justice  est  chaiigé  d'en 
SHrvcillei  la  publication.  • 

Fait  au  palais  de  6aiut-Cloud,  le  6  Juillet  iâ6o. 

Sigoé  NAPOUON. 
V«  etMdIédv  gnndteemi:  FwrBaporaw: 
U  GëTéi  in  «cMiu; ,  Mmittrê  U  Ministre  d'État , 

SlJ^nv  ACU1LL.L  FOULD. 

Signé  DlLMU. 

N°  7847.  —  Loi  9^/  autorise  la  ville  de  MouUm  à  s'imposer 

ejciraordinau  cincnt. 

t 

Du  6  Juillel  i»6u. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  ei  la  volooté  oalionaie ,  ËMPXABim 
»B9  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTIONNÉ  cl  sanctionnons,  PBOMOLGut  cl  PROMULGOOMS 'ce  qui 
sntt  : 

LOI. 

MslFoit  da  proeèi'verbal  da  Oorpt  Ugûlal^, 

Lk  Corps  législatif  a  adoptk  le  pkojlt  d£  loi  dont  la  leneur  suit; 

Article  uhique.  La  ville  de  Moulins  (AllitM*)  est  autorisée  à 
s*impos(<r  oxtraordinairement,  pendant  huit  années  à  partir  de  i864, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions,  une  somme 
décent  mille  francs  (  100,000'] «  représentant  annuellement  huit 
centimes  environ,  pour  concourir  à  Tachèvement  des  travaux  de 
l'éf^lise  Saint-Nicolas. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i5  Juin  1860. 

Signé  Comte  D£  MouN Y.     ,         '  ^ 

Us  SeerétairtM,  ^ 
Signé  Comte  Louis  de  CAUSActoès,  comte  Joachui  Murât. 

Extrait  du  procès -verbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  nas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  h 
une  imposition  ejdraordinaire  pat  ia  ville  de  Moulins  (Ailier). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sé.nat,  le  32  Juin  1860. 

['résident ,  » 
Signé  TnuPiiOSO. 

UsSHfàaim, 

Signé  A,  Laitt,  comte  de  GnossOLLES-FLAMARnSi 
baron  T.  de  Lacrosse. 

Va  et  aoellc  «An  ceMu  4a  Sénat  : 

Le  Sènnteur  Secrétain, 

9tgfté  Duron  T.  DS  Lagrosse. 
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iÊmoom  et  oim(imo^  k^f  présente»^  ret^to«9  ^eiT  !§<$eM  de 
rÉtatet  ias^récsi  M  Diilktin  èe»  km,  sotettt  arétessées  am  oom  ,  aov 
tribunaux  ei  aai  autorité^adiiMiiistiaUves,  pour.<|u^iJt  Im  iniCiMOat 
IQr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi* 
nUire  secrétaire  d  Éut  au  déparlemeoi  de  la  justice  est  chargé  d^eA 
•nnreilkr  la  puhiÉtiléiM  • 

Faîtae  pakit  de  âmUaoad,  k  6  Juaiel  1860. 

Sigoé  NAPOliON. 


N*  784^  —       ffW  Hf^Ti-ffi/fr  vii/M  (f«  Roubaix  el  de  Tourcoing 

à  coiUraelêr  un  EmpriuiL 

NAPOLÉON ,  pâr  fa  grice  de  YR^a  et  la  voiootéjMUfkOi^  IfrlijririW)! 
mâ  FiASfus,  à  toua  préseoU  et  à  veair,  salut.  ^ 

Èmi  SAXCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  «i  MAimiiGfiOittS  «a  C^M 

.  L^QoàPi^LE4u^kAxi¥  k  ÀDOfTK  AB  F^om  »B  LOI  doot  U  leneuc  f uU; 

'  hmOM  tfRiQOÉ.  l'es  vilTes  de  Rôubaix  et  de  Toorcoing  (Nordl 
(At  autorisées  à  emprooter,  à  un  taux  d*iiitéréf  qui  ne  dépasse» 
PM  cinq  pour  œnt,^Mofo:s  • 

Roubaia,  U  swanobede  un  million  cent  mille  francs.  1,100,000'  00* 
Tomtoiag^  cette  de  neuf  cent  mille  iraags..  900,000  00 

Total.  Deux  miiiious  de  iiraofia»,»»**  %tOOO,uoU  ui*' 


LidHe  mmine  de  deux  millions'  remboursable  sur  leurs  revenus 
•Wtniiwsydans  um  dâai  agi  a*exçédisra  pascinquanteHânq  anoéesn 
Kiadhiiée  fcamdlépeusrsdmaâ  aésulte  une  distoUmtîgn  yibtoiue 

^  eaux  delà  rivière  la  L> s.       ,  , 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence  « 
Mit  étik  «àiM  ^es  éêp&ts  é(  t^ns%nal}oi»,  ai»  côndrtions 
^  cet  <  tabiissement,  soif  ttisr  vme  de  sottscriptfioir,  soit  de' gré  à  gré*, 
iRciacni^  dfcéfttrevdt  aMigitiMsêiiyQitw^'tWMiimisiiWes 
par  voie  dtadossement.  i 


—  ai—  .  .  ! 

con4iti<MU  dei  s<Miscriplioii«  à  ouvrir  et  4ei.  traités  i  fMMer 
loront  soumises  à  rapprob«tion  du  ministre  de  fîntérieur.  .  i 

•Délibéré  eu  séance  publicfue,  à  Piris,  ie  16  Juin  1860. 

Signé  Comte  M  MomiT.  , 


Signé  Csmto  Louis  M  CAiiBâcÉBÉs,  contolescnH  MM 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  4  ua 
emprunt  par  lés  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing  (Nord).  | 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  i86o.  1 

lêPrtttâmt, 
Signé  TaoPLOw. 


I 

iigaé  CéBrte  sà'âMMsouss-ViAiiànw,  k,  Linr* 


;i  ''Il 

Mamimnis  et  oiDomioiis  ({ne  les*  présentes  t  revêtues  du  sositt  de  l 
rÉIat  et  insérées  «1  Bnllelin  âm  lois  »  soient  odreisies  ans  cours  »  au  ! 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu*ib  les  inscrivent , 
Éur  leurs  registres,  les  observent  et  les  linsent  observer,  et  notre  Éd- 1 
npstre  secrétaire  d^État  tof  départenient  ds  la  justice  est  chargé,  ^sa  1 
surveiller  la  pubHcatiop.1  ' 

1 1 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  ie  6  Juillet  iiôëo.  ^  1 

SigMÉ  1IAI>OLÉOR.      '  *  ' 

'        Vu  et  (ccHé  do  pp-tnd  teetn  :  '  *  Par  rEmperenr  ;         '  ' 

U  O^jn^i  éêi t^Êmx,MUttMtn  U  Minittrt  délai ,  | 

Signé  BiUkRALB,  I 


IP  7849.    Lot  p&rtmt  «pu  1»  cêmmwnÉi  ^Èrtênani  ti  ie  Otevny  (  Cdt§-i*Or) 
909d  fi0m$$  m  Msiiuls  Commmtê»  dMf  kcktf'iiêm  mt  JuBéà  Arcenant  <- 

DaSJailkliSOs.  ' 

'  NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ÏMfWÊtV^ 
Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  6ALUT.  .  / 

Avomi  SAMGviomiB  etsAiiçTioMiKNis,  nomiMOé  siiuoMUUNMUStDS'quî 


1 
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LOI. 

LiGovt  liosiATir  a  apopti  ut  naiiT  di  u»  dont  la  teneur  toit  t 

Art.  l*.  Les  communes  d'ArcenanI  et  de  Chevrey,  canton  de  NuiU, 
iRODdissemeut  deEeaune,  département  delà  Côte-d'Or,  sont  rtu- 
tûtB  CB  mie  seule  commune,  dont  Je  chef-iieu  est  fixé  à  Arcenant  et 
^  ea  portera  Je  nom. 

S.  Les  communes  réunies  continueront  k  jouir,  comme  par  le 
passé,  des  droits  d* usage  on  anim  qui  pourraient  être  respectivement 
aonns» 

'xêi  antres  oonditicini  de  la  vénnu»  prononcée  seront,  s*ij  >  a 
lieu,  oltérieurement  déterminées  par  un  décret  de  rEmpereur. 

.  Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  ie  i6  Juin  i86<>. . 


Sigiié  Comte  M  lîeaiiY/ 
tmâÊÊiéimlm, 

difné  Costa  Uhhs  bb  CsnaâcÉaài,  comio  JoAcani  Moast! 


Le  Séoat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
réaaioB  eu  une  seule  commune,  sous  le  nom  d* Arcenant,  des  deux 
oommoses  d'Arcenant  et  de  Chevrey  (Côte-d'Or). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  i86o. 

Sifné  TaoPUMO. 

aj|iiA  A.  Laity,  comia  dc  GnosiOLLIs-FlUNUkaM, 
.   bon»  T.jps  LâcaosiB. 

fl  et  «oclié  d«  i(«ao  da  SéJUkt  : 

•  •       •  •        ,  . 

9^  Bmwi  T.  BB  LAcaossa. 

Maidors  et  onnoicaoNs  que  les  présentes,  revêtues  dn  sceau  da 
et  insérées  nu  Bulletin  des  kns,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnbaaiBX  et  aux  autorités  administratives,  pourqo^ils  les  inscrivent 
«nrlcmi  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notie  mî- 
oistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaigé  d*en 
MrmUer  la  publication. 

Fait  SB  pdais  de  Saint-Qoud»  le  6  Juillet  xô6o. 

Signé  NAPOLton. 
«1  KcUé  du  grand  tceau ,  P«r  rEmpcrcw  : 


U  Mm  4m*  «c«ms«  MmUln  u  Minûin  i  éuu , 

I 

Signé  DsLAJMiLft.  ^  I 
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N*  7850.     lot  qmiiwpprime  la  commune  de  la  Paroisse-dtL'Vigan el  la  rémiii  à 

la  commune  âu  Vigaii  (Gard). 


Du  6  jQillet  1860.  I 


NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté xutippf^^*'^^^^' 
de»  Foi^i^AJUBL,  à  tous  |xréieots  et  à  venk»  salut,  ....  ..  .Î     .  h 

toit  : 


Apt.  1"*.  La  roninimu'  dcîa  Pamîsse-cIu-Vigan,  canton  et  arrondis- 
sement (In  Vîp-nn,  (l<  paiiemenl  tin  Gard,  est  supprittire  et  réunie  à 
la  coininnnodn  VigaA,  xuênio  canton. 

2.  Les  c(iQuuiiut^s  réunies  lorjf inneront  à  jonir,  comme  par  le 
passr  ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  rrunion  prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
ultérieurement  dt  termina  es  par  un  décnet  l'Empereur. 

.  Délibéré,  en  «éanceipubliqu£,  à  Paris,  le  i5  Juin  iâ6o. 

'  UPmmn0,  '    •'  loin, 

îignë  Comte  OK  MOimt.         "  *"  ' 
.«  •    •  Il       •  '   '       >{'  1 1' 

M  Louis  di  CuDAcimèt.  oomU  Joacboi  Mout. 

txtrait  du proeU-ferM,  du  Sénat. 

Le  S<^nat  ne  s'or^pof^r  pas  h  la  pmmnlgation  de  la  loi  relative  à  la 
suppression  de  la  commune  de  la  Paroisse-du-Vigao  et  à  sa  réunion 
à  la  commune  du  Vigan  (Gard).  * 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  aa  palnis  da  Sénat,  le  32  Juin  1860. 

•    Il    .*  •  î      '  •  •..  * 

*  aîgBé  TlOHJOMlk 

I  •    .  .      .         LuSttrélutm,  . 

Signé  Comte  df.  nno.ssou.K9-ri.AMMiBf9«  Ai.  LAIfîf 
bm-Qa  11  ,  AS  UkCtmm^  ' 

▼a  et  ÊoMi  da  sceau  da  Sénat  : 

Le  Scnattur  Secrétaing 

Signé  baron  T.  db  Lacmm. 

Mandons  et  ORi>O!<ri«0i<i8  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
f  État  et  insérées  au  BuUeti.i  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 

mm  1  • 


B.ii*8i8.  —  at^ 

tribamnx  et  au  autorité*  admiiiistralivt»,  ]>ovr  qu'ils  les  inscrivent 
lur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  (TÉtat  au  département  de  la  josiice  est  chargé  d'fo 
ÉtrieOter  h  publication. 

FilU  ta  paiaift  de  6aiut-Clpud,  le  6  Juillet  1Ô60. 

Signé  R  AFOLAON. 
fhei  «eeflé  éu  graud  sceau  :  Par  TEmperrar  : 

SêGçrétdtt  sctaax,  Minùtrt  U  Mi nirirt  d'État , 

5igné  Achille  FODLD. 


»  •  ■ 

I*  7661.—  Loi  quijixê  la  iMt  «lire  2a  commuM  â^Aprmoni^  ca^tif^  dê 
GhQr,  «I  li  cantiMm  dê  Manlodte,  canUm  dtàmtrey  (nautê^Sne) . 

Du  6  Juillet  1860. 

ffÊ  nàMçm.  k  tons  présents  et  i  vebir,  salut.  ^ , 

HiPMiniiwwi  fi  sAMXMxmmê,  fmtmtmà  et  jinmiMOQfii  m  qm 

LOI.  ,.  .    1  / 

Le  Cotf»iinaLATiF  à  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  fimite  entre  la  commune  <f  Apretnont,  canton  et 
arrondi  s  >eiiieBrt  de  Gray,  département  de  la  Haute-Saône,  et  la  com- 
mune de  MaatodUe,  canton  d'Autrey,  même  arrondissement,  est 
&ie€  conformément  au  tracé  du  canal  de  défivatHm  de  la  &i6ne, 

coté  A  sur  le  plan  c  i-annexé. 

En  consf-quence,  les  terrains  lavés  en  jaune  audit  plan,  et  situés 
au. nord  de  U  nouvelle  limite,  sont  disraita  de  la  commune  dWpre- 
n»nt  et  ri'unis  à  celle  de  Mantoche,  et  les  terrains  lavés  en  rose, 
ûtués  aa  sud  de  la  même  limite,  sont  distraits  de  la  commane 
^  Mantoche  et  réunis  à  la  commune  d'Apremont. 

-  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien  sans  préjudice  des 
'l'OiU  d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les aatret  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
"«n,  déterminées  ultérieurement  par  un  décret  de  l'KmptMeur. 

^^éiibéié  en  aéanoe  pobiiqœ,  à  Pahs«.le  8  Juin  1Ô60. 

u  Prttidtnt , 

Signé  Comte  ds  Moant. 

Lu  Striiairtt , 

Signé  Comte  Louis  db  CAMBAcàaài,  comie  Lâopolo  Lb  Uoh  » 
comte  JOâfiBUi  IkJKAf . 
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Extrait  da  proch-verbal  dm  SémL 

Le  Séeat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relativf 
à  la  fixation  des  limites  de*  communes  d^Apcemioi^t  et  xle  liiqtoch^ 
(Haute-Saône). 

Délibéré  et  volé  eo  séance,  au  palais  da  Sénat,  le  aa  Join  iMo. 

Lt  Prtsidtntf 

aqpié.TM>ruMi«.,  ,     '  \ 

Signé  comte  de  Gno.<s90LLRs-FLAMAA&HS,  A.  Laitt  , 


hêtmx  T.  Ds  Lackome. 


dsfotnteSéMI: 

Im  Stnalnr  Stcrétairt^ 

Signé  Birou  T.  de  Lacsomb. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
ifÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
MM*  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*ea 
rarveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  6aint-Cloud ,  le  6  Juillet  iô6o.  * 


].t       Y«  et  fcellé d«  grand  foéMI } 
liîâ^  rglÉIttU 


'  aifné'RAmAeii» 

Par  rEapareor  : 
4igBé  ACBlLLI  FbOL». 


I  i  • 


1  ai 


Certifié  conforme  :  •  .  i  m. 
Paris,  b  i3  :  JuiUel  Asêo»    '  ' 


L$  Garde  des  Sceaux ,  yinistre  

d'ÈtataadéparlmmUâa  laJutikêf' 


f. 


DELANGLE.  " 


Ml  î 


I  I 


*  Celte  date  6tl  celle  de  la  réceptiottdaBQUsIioaa 
juiniitère  de  la  Justice. 


Ott  t'abonne  pour  le  BuUelîn  de*  lois ,  à  raison  de  9  Trancs  par  an,  à  lt 
iafWilet  ctt  chiB  ka  Oiipctewa  det  poftai  daa  départcaMBti. 


de  ri 


—    Juillet  iStoi 
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H*  785a.  —  Loi  qui  affecte  à  de  grands  Travaux  d'utilité  générale  les  fonds  res- 
tant libres  sur  l'Emprunt  de  500  millions  de  francs,  autorisé  par  la  loi  du 
2  mai  i859. 

Du  xk  Juillet  i86o. 

par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DKS  F&àsçjos,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

krons  sixcnoHNé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
sait: 

.  LOI. 

Extrait  du  procèi-verbal  du  Corps  législattf. 

Le  Corps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l*.  0  est  ouvert  aux  ministres,  surTexercice  i86o,  un  crédit 
de  qninuite-cinq  millions  sept  cent  trente-cinq  mille  francs 
(45.735,000'),  pour  de  grands  travaux  d*utilité  générale,  conformé- 
Toent  ao  tableau  ci-annexé.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  déterminées  par  les  articles  3  et  3  de  la  présente  loi. 

2.  Les  fonds  restant  libres  sur  Temprunt  de  cinq  cents  millions 
[5oo,ooo,ooo')  autorisé  par  la  loi  du  2  mai  1869,  et  sur  l'indemnité 
stipulée  par  Tarticle  fi  du  traité  fait  à  Zurich,  le  10  novembre 
1859  ^\  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  sont  affectés,  jusqu'à  con- 
«irrence  du  crédit  ouvert  par  l'article  i"  ci-dessus,  aux  grands 
tnvaai  d'utilité  générale. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  sur  le 
Irand-livrc  de  la  dette  publique ,  et  à  transférer  à  la  dotation  de 
finn^  la  somme  de  rente  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  nécessaire  pour 
l'emploi  de»  excédants  disponibles  pendant  les  années  iSôg,  1860 
*î  i86i,  qui  doivent,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  26  avril 
i855,  être  affectés  à  des  achats  de  rentes  sur  l'État. 

Ces  rentes  seront  livrées  au  cours  moyen  du  trimestre  qui  suivra 
la  date  de  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre  déterminant  la  somme  à 
employer  en  rentes,  conformément  à  l'article  8  du  décret  du  9  jan- 
vier 18S6  ^. 


"  Bull-  7i3.n'7io8. 
Série, 


«='  Bull.  362 ,  n*  3325. 


SéQéFslê  dans  le  cas  où  les  ressources  déterminées  par  Tartide  précé- 
ent  ne  pourraient  être  employées  à  cette  affectation  et  dans  la  mesure 
nécessaire  ppuf  bbutvoi^  au  fiédit  4q  qnar^nt^-c^q  millions  sept 
cent  trente-cinq  mflle  francâf45,735,0(A>7,  ouvert* ^arTartide  i". 

Un  fonds  d'amortissement  du  centième  du  capital  nominal  des- 
dites rentes  sera  ajouté  à  la  dyt^tion  4f-la  caisse  aamortissement. 

k.  Sur  les  rentes  inscrites  «u  trésor  au  nom  de  la  caisse  d*amortis- 
sèment  et  provenant  des  conscdidations  du  fonds  de  réserve  defamor- 

somme  égale  à  celle  des  rentes  créées  par  Tartide  précédent. 

Cçi  rintes  9eroi»t  USmAymtatl  ^wnléss  ea  cupiMi  et  on  arr^i^g^ 
^  ntaiter  du  jouf  çii^  U»|«ntes  fKMavçlkA  soront  traqsfér^^^  la  ij^ta- 
tion  de  Tannée. 

5.  Le  premier  paragraptii  ^^fMicl^  de  la  loi  du  à  juin  i858 
est  abrogé. 

Im  cvédîÉi  non  empioyéa  en  déluré  d^eieieire  pourtant  être 
reportés,  par  décrets,  à  rexeitùce  suivant  < 

7.  Ud  compte  spécial  de  ta  dépense  des  tr^vfiux  faisant  rot>jet  de 
la  présente  loi,  et  des  ressources  qui  y  auront  été  attribuées,  ^(90 
annexé  à  la  loi  du  règlement  de  chaque  exerdce.  > 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  36  Juin  1860. 

UPrùUê  , 


Lu 

Signé  Comte  Louis  be  CAMU&cteÈs,  comte  LionhA  Ls  Qpid 
comte  lOAcmn  MimsT. 

iéM  Scnat  ne  s  oppose  pas  à  la  |)i  oinulgatioii  tl  .'  la  loi  tendant  à 
alïecttîri  de  j^^rands  travanx  d'utilité  fyrnt «raie  les  foiAds  restant  Iji^res 
4Ur  lempiunt  de  dnq  ceutsttiiliioni>  de  francs. 

Délibéré  ot  vo^  en  séanoe,  au  palais  du  Sénat,  ie  k  Mllet  iâ6o. 

^  Pntident , 

Signé  TnoPLOHG. 

Lu  SêcréU»rê$, 

9$ff^  C«m«»B  OpiQASOLLES-Fl^àlUilBNS,  A  Ulff» 

U  SÊnaitmr  S0cr^Uttr9 , 

Signé  BaxoQ  T.  us  LACSOsn.  ''' 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sq^,  de 

■  * 


B.  n*  819. 


tnbonaax  et  aux  aatonfés  adnunistralivcs,  pour  qu  ils  les  inscrivent 
surieun  re^isin  s,  les  observent 4i  les  fass^'iit  observer,  et  notre  ini- 
tistre  seprétjitre  d'État  ai|  dé|)artemept  de  la  justice  es)  /r^n 
sumiBêr  la  publtcation. 

Fait  an  palais  de  Saint-CIoud,  le  i4  loillet  1860. 


Voet  ttxUé  du  KT.iiiJ  ^ced^l 


des  $ctaàx.  Ministre 

étUijmêtkt, 


0£Lâ1I6LE. 


Signé  NAPOLKON. 

l'or  rKiiipereiir: 
Le  Minislrr  d'htal , 


Tubkau ,  par  mimstcre,  des  crédits  ilunandti  .sur  l'exercice  1860  pour  travaux 


•npn^etdeltiadoiitépwfoCciPptléfisliitifdMiMti 


Signé  Conitv  I^opi^  pp.  r\MiiAcfcriès,  coml^  LéOPpLD  I«B  ÇoiT, 

VaioorétR  qi^ixii  à  la  loi  tendant  à  aiV<t>ci«^i-  à  «Je  ;:mud»  travail»  (i*  iiiiJiléSléqfM^ 
Wi^buds  re&Ui^t  lil>rjQ»  si^f  l'tij^ipruiit  Je  ciii||  fcu^  iiu^u>ii»  de  ^ffpcs. 

^iMm  4a  tfénaiv  le  A  Mgel  Mo, 


îanMxlle  du  >ceau  <lu  S«!^nal, 

Signé  B»9|  f«  «EMcuifss. 
H  fw  être  innexé  à  la  Un  du  i4  jitiHel  1860. 

*  k 


te  .Si  nniettf  ,><  (  1 1  iairft f 

Signé  t^ropT.^JsL/it^l^. 


i. 
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N*  7853. — Loi  sur  la  fabrication  et  le  commerce  det  Armet  de  guerre.  ' 

Du  i4  Juillet  1860.  j 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iiPKR&ua 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  j 

AvoHssAiiCTioinii  et  SAXcnoinioiis,  piomulgoé  et  pbomqlgooiis  ce  qui 
Mût: 

LOL  ' 

Li  Qom  iÀmum  k  Apomt  u  paoxBT  db  loi  dont  la  teneur  wiU 

TUBE  PRËMlËiU 

M  là  WàMtmxm  Wt       COWIBK»  dis  ABHIS  ou  M0  Hkoit  D^AMM 

OB  OUBBBB. 

AftT.  1".  Toute  penonne  peut  se  livrer  à  la  fabricatton  on  an 
commerce  det  âmes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre,  en  verto  d'une 
autorisation  donnée  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  sous  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  ou  par  les  règlements  d'administration 

publique. 

Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  fabriquées  dans  les 
établissements  autorisés  ne  peuvent  être  destinées  qu'à  l'exportation, 
sauf  le  cas  de  conmiandes  àdtes  par  le  ministre  de  ia  guerre  pour 

le  service  de  l'État. 

2.  Les  armes  de  guerre  sont  celles*qui  servent  ou  qui  ont  servi  à 
armer  les  troupes  françaises  ou  étrangères. 

Peut  être  réputée  arme  de  guerre ,  toute  arme  qui  serait  reconnue 
propre  au  service  de  guerre  et  qui  serait  une  imitation  réduite  ou 
aiipiifiée  d'une  arme  de  guerre.  ! 

Les  armes  dites  de  bord  ou  de  troque  sont  considérées  coBuns  | 
armes  de  guerre  et  soumises  aux  mêmes  règles. 

3.  L'autorisation  mentionnée  en  Tarticle  1"  ne  peut  être  retirée,  1 
par  le  ministre  de  la  guerre,  que  lorsque  le  fabricant  ou  le  conmier-  | 
çant  a  encouru  une  condamnation ,  devenue  définitive,  soit  par  ap- 
plication des  articles  i3,  S  2,  i^i,  S  2,  i5  et  16  de  la  présente  loi,  1 
soit  pour  contravention  à  celle  du  24  mai  soit  pour  crimes  et  | 
délits  prévus , 

1"  Par  les  articles  â6  à  lOit  309,  210,  211,  216  et  216  du  Gode  I 

pénal  ; 

2*  Parla  loi  du  7  juin  i848,  sur  les  attroupements; 

3*  Par  les  articles  1  et  2  de  ia  loi  du  27  juillet  18^9; 

A*  Par  les  articles  1 ,  2  et  3  de  la  loi  du  27  février  i858. 

U,  Tout  fabricant  ou  commerçant  autorisé  est  tenu  d'avoir  un  re- 
gistre, coté  et  paraphé  à  chaque  feuille  par  le  maire,  sur  lequel  sont  ^ 
inscrites,  jour  par  jour,  l'espèce  et  la  quantité  des  armes  ou  des 
pièces  d'aimes  de  guerre  qu'il  fabriquet  achète  ou  vend*  avec  îAdi- 
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atioD  de  lenr  destination  et  des  noms  et  domiciles  des  vendeurs  ou 
des  acheteurs. 

Le  maire  vise  et  arrête  ce  registre  au  moins  une  fois  tous  les  mois; 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  peut  se  faire  suppléer  par  le 
commissaire  de  police. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre,  et,  en  cas  d'urgence,  les  généraux 
commandant  les  divisions  ou  les  subdivisions  militaires  prescrivent, 
relativement  aux  dépôts  d'armes  ou  de  pièces  d'armes  de  guerre  qui 
existent  dans  les  magasins  des  fabricants  ou  commerçants,  les  mesu- 
res que  peut  exiger  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

6.  Tous  les  canons  d'armes  de  guerre  destinés  au  commerce  exté- 
neor  sont  soumis  à  des  épreuves  constatées  par  l'application  d'un 
poinçon. 

Ces  canons  reçoivent ,  en  outre,  une  marque  dite  d'exportation. 

TITRE  n. 

DE  LTMTOETATION ,  DE  L'EXPORTATION  ET  DU  TRANSIT  DBS  ARMES 
OU  DES  PIÈCES  D'AitMES  DE  GUERRE. 

7.  Tonte  importation  d'armes  de  guerre  et  de  canons  ou  d'autres 
pièces  d'armes  de  guerre  est  interdite,  à  moins  qu'elle  ne  soit  auto-  . 
niée  00  ordonnée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

8.  Des  décrets  déterminent  ceux  des  entrepôts  de  douane  dans 
iesqoels  les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  de  provenance 
étran^re  peuvent  être  exclusivement  déposées. 

Ces  armes  ou  ces  pièces  d'armes  peuvent,  dans  l'intérêt  de  la 
fâreté  publique,  être  soumises  aux  mesures  autorisées  par  l'ar- 
ticle 5. 

9.  L'exportation  des  armes  ou  'des  pièces  d'armes  de  guerre  est 
libre,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ou  par  les  règle- 
ments d'administration  publique. 

Néanmoins  un  décret  impérial  peut  interdire  cette  exportation 
par  une  frontière,  pour  une  destination  et  pour  une  durée  déter- 
minées. 

Des  décrets  désignent  les  bureaux  de  douane  par  lesquels  l'expor- 
tation peut  s'opérer. 

Qttand  l'exportation  est  interdite  pour  certaines  destinations,  les 
eiportateors  doivent,  sous  les  peines  portées  par  l'article  tx  du 
titre  in  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  justifier  de  l'arrivée  des  armes  à 
Doe  destination  permise ,  au  moyen  d'acquits-à-caution  qui  sont  dé- 
livrés, au  départ,  par  les  soins  de  l'administration  des  douanes,  et 
<pii  «ont  déchargés,  à  l'arrivée,  par  les  agents  consulaires  de  France. 

10.  Les  armes  ou  les  pièces  d'armes  de  guerre  ne  peuvent  transi- 
ter, ni  être  expédiées  en  mutation  d'entrepôt  ou  en  réexportation, 
sans  un  permis  du  ministre  de  la  guerre.  , 

Si  l'exportation  est  interdite  pour  une  destination,  les  permis  de 
transit  délivrés  pour  cette  destination ,  antérieurement  au  décret  qui 
VonoDce  finterdictioD ,  sont  annulés  de  droit. 
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;  tl.  É*lm|M«ati(ln ,  éàin  tes  céH  0^  elh»  ^sf  ntilorifff^e  on  ovâà^î^ 
parle  ministre  dv  la  guerre,  Texportation  ol  le  transit,  àifist  cjtiék 
t'ïf-f  ulatJon  et  îe  dépôt  dë§  ahneâ  (m  dd  plècfes  d'àrtnés  de  Jruè/re. 
datts  ièMyoni  dès  fVontiètes,  restem  Sotnttis  âUï  di^pdsitiotos  iégi^ 
latives  oa  réglementaires  sur  les  douanes. 

TïtMù  m. 

Dispositions  tfolAttS» 

12.  Quiconque,  sans  autorisation,  se  livre  à  la  fabrication  ou  av 
commerce  des  armes  ou  des  pièces  d'armes  de  guerre»  est  puni 
4'»ue  amende  de  seize  francs  à  nuU»  franci  et  d*ua  emprisonne- 
ment (Win  mois  à  deux  ans. 

LjM  armes  ou  pièces  d'armes  de  guerre  labriqiiées  ou  exposées- en 
vente  sans  Autorisation  sont  connsquées. 

Les  condamné  peuvent,  on  outre,  être  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  un  ten|ips  qui  ne  peut  excéder  deux  ans. 

Ën  cas  de  récidive,  ces  peines  jpeuvent  étré  portées  jusquatf 
double. 

.  13.  Le  &b|icant  ou  te  oommer(;aui  qui  ne  s'est  pêà  eonforflié  aux 
4ls|K)silk>ns  de  fArtide  à  de  la  {Wésealé  loi  est  puiil  d*«ne  asMiide 
de  seize  francs  à  trois  eenis  fiNtdca  d  4*ttn  eHiprisoaDelaeo&  de  sb 
ioms  à  troîl  mois« 

Ën  cas  de  récidive»  la  peine  peut  4treforlée  jni»(|ti*an  double^ 

14.  Tout  fabricant  ou  commerçant  qui  ne  s*est  pasconioiVié  aex 
flisiiosîlionB  de  Tatiicle  6,  est  pum  d*uae  amende  de  seiae  francs  à 
trois  cents  francsi  Les  panons  sais»  sont  oonfl^qués. 

En  cas  de  récidive,  Tamende  peut  être  portée  tuaqu^au  dontlbdeb 
,       La  contrelaço»  du  poinçon  d*épraive  ou  du  |iqnifQa  dVeipor 
tfilioo  et  f  usage  liauduleux  dea  jpeindpns  eontrefaîta  aoat  fiâm 
d^une  amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs  ei;d*M  eiAprîson- 
«oqkeiil.de  deux  ani  à  cinq  ans« 

1^  £st  puni.d*une  ayneade  de  seize  francs  à  dnq  oenla  teneaet 
d*un  emprisonnement  d*un  mois  à  deux  ans,  quiconque,  s*éta«(i|KÛ- 
Aenlif  rocuré  les  vrais  poinçons  meiiiÎDiiiiés  en  l*aiti<Aa  ^técMent, 
en  à  fait  usage.  . 

17,  Q^ans  tous  les  cas  pn^yus  par  la  présente  M«  il  poutra  ^trefait 
application  de  Tartide  46â  du  Code  pénal. 

îrrBÊiv. 

MlMMitiOiia  oaidaàLBé. 

'  !A.  Des  rcfîlrnlrnts  H'aHminislration  pu[)lK]Lir  flntcrmincnî  ' 
tâinmeliî  îes  fornirs  dos  (îortîandos  crautoHsation  oii  nialivit»  t)<'  labi  i 
cation  rl  de  conimcm'  des  <*irîVics  depieiTe:     rcj^ime  ef  le  !nrir<^!(  > 
épreuves  el  «les  in.u fjiiesp l^v  frinialitcs  auxfjiudles  doit  rire  ns.^jiijMfi 
!e  Iranspoi  t  fies  .innés  à  l'int/M  ieur:  enfin  tonles  les  mesures  leîad 
Sfëïl  5  1,1  sur\%'iilcintc'  tie  la  rabricj^iioii  ^1  du  coiamiirce       aiittes  do 
guerre.  "  •    '  •     •    *'  '"'î 
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19.  fl  n*eit  dérogé  id  à  la  lot  àn  mai  i9S4»  ni  àttt  lob  él  rè^e- 
nMnts  conoeraaot  les  armes  de  diasse  et  de  luxe  et  les  armes  probl- 

20.  SoDt  abrogées  tontes  ^positions'  contraires  à  o^es  de  la  pré- 

Ddibéré  ea  séance  publique*  à  Paris,  le  20  Juin  1660. 

UPNtHmt, 
Signé  Conte  us  MoMY. 


Signé  Comte  Louis  de  CuiDiicÉjiàB,  oatsûé  Li^orçCi»  LsfioH, 
oomU  loâCimi  Moaat. 

gjdrait«faprooài  verbal  du  Séutt. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promnlgation  de  la  loi  oonoemant 
ta  tibncttiiiio  et  le  coramem  des  armes  de  guerre. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  1860. 


Signé  A.  LilTT,  comU  M  Gmwi.fcW-FiJHiAMtiit, 

et  MMé  (te  «an  dn  Sénat  : 


8igl<lKUB  T.  PB  Lacrosss. 

lùnxnrs  el  oammis  que  les  présentes,  revêtues  do  scean  de 
iflbt  et  ins^-ées  an  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  ans 
tnboDiDX  et  aux  autorités  administratives,  pour  qn*ils  les  inscrivent^ 
lltf  kM  registres,  les  oliselrvelit  tk  lés  fassent  observer,  et  notre  mi-** 
antre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  e^t  cbugi  d*en 
«nreiiier  b  imfalication. 

Fôtan  palais  de  Saint-Qond,  le  li  Juillet  1860. 

digné  NAPOLEOM. 


ir  : 

TûlUttlteâ  an  drparteintnl  4t  imfMttàm^ 


Signé  AtSBtùM  PODL^. 


IT  7054.  _  i4^t  ^Bt  aolorôe  teaspcrIaUân,  en JrançhUe  de  àraùt,  èu  Écoren  à 
^,ie$  Mril  Mkr,4ei  Charbons  de  boit  el  de  ehènevottes,  det  Perches,  et 
émjkkd$gui$trmctknMd^Mustrwautret 

On  là  JuOlet  1860. 

NAR>LÉOJV,  àpaj  ia  ^ràce  de  Dieu  p\  ïa  volonté  nationale ,  EupjiKEtJ» 
■iFufl^ilS,  à  tou&  présents  et  a  venir,  salv^. 


»  • 
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AVON0  SAHGTIOimi  etSARCTlOmiOllS,  PBOMDtGUft  et  PaOMDLGDONA  00  quî 

soit: 

LOI. 

Mstraii  da  procès-verbal  da  Çfirpt  législatif. 

Le  Gobfs  liaiSLàTiF  a  adopte  lb  pbojbtdb  loi  dont  ia  teD^nr  soit: 

Article  unique.  Est  levée  la  prohibition  qui  frappe  à  la  sortie  de 
.f Empire  les  écorces  à  tan,  les  bois  à  bràler  en  bûdies  et  en  fagots, 
les  charbons  de  bois  et  de  chènevottes  et  les  perches; 

Sont  égalemeilt  sopprimés  les  droits  qui  frappent  à  la  sortie  de 
l'Empire  les  bois  de.ooiistniction  et  d'industrie  antres  qne  le  noyen 

A  com{>ter  de  la  promulgation  delà  présente  loi»  f  exportation  de 
ces  produits  aura  lien  en  franchise  de  droits. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  1 1  Jnin  1860. 

Urr4sidmU, 

■  • 

Sigiié  Comte  SB  Moaii. 
UiSaerèaim, 

Signé  Comte  Louis  de  Cambacéaes,  comte  Joachim  Muaii. 

Le  Sénat  ne  s^oppose  pas  à  la  promidgation  de  la  loi  ayant  pour 
objet  de  lever  la  prohibition  de  sortie  des  écorces  à  tan,  des  boii  à 
bnkler,  des  chumms  de  l)ois  et  de  chènevottes  et  des  perdies,  et 
d'autoriser  rexportation  de  ces  produits  en  franchise  de  oroîts. 

Ddibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  dn  Sénat,  le  27  Juin  iS6o. 


UPïïésUâidp 

Lu  Sêeriieùru, 
Si£[né  Comte  ds  Gbossolles-Flamabjbu,  A,  L^n, 


baron  T.  de  Lagaoms. 
V«  flt  tetlli  da  team  dtt  Séait: 


Signé  Bim  T.  01  LâCliOMB. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaxgé  d'en 
surx^eiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i4  Juillet  1860. 

Sjgné  NAPOLÉON. 

VkttMBUédBgHUidfeflin:  ItorBaifcrwrs 

U  GqriÊ  dÊSsenaat,  Mimslrê  U  Ministn  d'État , 

€Ém  flw  àUwrêmmà  ês  it  jaUfet^  ,  . 

Signé  ACBILU  Foou>. 
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jr  7855.  —  Loi  qui,  V  autorité  îa  villê  de  Rouen  à  contnicter  un  Emprunt  et  à 
ï imposer  extraordinairement ,  T  proroge  la  perception  d'une  Surtaxe  à  l'octroi 
de  la  même  ville. 

Du  1 A  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbriur 
DU  Fuiçii5,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atqiis  uxctiohné  et  sangtiohnons,  promulgué  et  PROMULGUOiii  ce  (JW 
soit: 

LOI. 

Extrait  du  prûcif-9erbal  ia  Corps  législatif. 

Le  C0BP8  LÉGISLATIF  A  ADOPTÉ  Li  PROJET  DE  LOI  doot  U  teoeur  loit: 

ÀiT.  l*.  La  ville  de  Rouen  (Seine-Inférienre)  est  autorisée  à  eiO- 
pTunter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  dépasse  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  qaatre  millions  quatre  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
(^70,000'),  remboursable  en  quinze  années  à  partir  de  1861,  et 
destÎDèeau  payement  de  diverses  dépenses  énumérées  dans  la  déli- 
/)eratJOD  monicipale  du  9  décembre  iSSg,  notamment  à  l'extinction 
de  ses  dettes  et  à  Tacbèvement  de  divers  travaux  en  coun  d'exécu- 
tion. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement , 
pendant  quinze  années,  à  partir  de  1861,  vingt  centimes  (c'ao*), 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant 
produire  annuellement  quatre  cent  un  mille  six  cent  vingt  francs 
1^01.620')  environ,  pour  subvenir,  avec  d'autres  ressources,  notam- 
nienl  le  produit  d'une  surtaxe  sur  l'alcool,  au  remboursement  de 
rexnpmnt  ci-dessus  et  au  payement  d'une  somme  de  onze  millions 
dm  cent  cinquante  mille  francs  (ii,25o,ooo') ,  à  laquelle  s'élève  la 
dépense  totale  des  travaux. 

Pour  opérer  le  payement  de  cette  somme  de  onze  millions  deux 
cent  dnqoante  mille  francs  (  1 1,260,000') ,  la  ville  de  Rouen  est  auto- 
risée a  émettre  des  obligations  remboursables  conformément  à  la 
délibération  du  conseil  municipal  mentionnée  en  l'article  1",  et  au 
moyen  des  ressources  créées  par  la  présente  loi. 

Les  impositions  autorisées  par  les  lois  des  5  mai  i855  et  19  juin 
1&07  cesseront  d'être  perçues  à  partir  de  la  mise  en  recouvrement 
da  nouvel  impôt. 

3.  La  surtaxe  de  douze  francs  (12'),  perçue  à Toctroi  delà  ville  de 


Digitized  by  Google 


—  86  —  . .    •  .M  I 

lUraw  tMifV-iiifirteiire) ,  pi^  ttedoKM  dVdix»ol  pur  «entem  ftkdrs 
M  «sntk-^'Vf  è  <ft^rii!»  èn  t)ëh:l»,  «tiHx-de-tie  ëttî^qpymeil  IiimitëAles,  ; 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  continuer^  d*ètre  exijgféè  jusqtfaa; 
3i  décembre  1873  indusÎTeiiieili  | 

•  DéiilNk^  ea  séànce  publique,  à  Paris*  ie  aa  Juin  | 

Signé  Gonle  M  Mounr. 
Signé  Goonle  Louis  os  ÇâMBAcÉsài,  comte  loftcmM  Moiut. 

I 

'  Lé  Sëûat  ne  s'ci|i|mso  fM»àiâ  jpnÊMig^tàm  de  la  relativ«  mm 
«mpitint,  â  ime  imposition  extra«idiMirèiBl  à  la  fRorogiftioo  d^use 
«HMane  è  iVietroi  de  ia  viito  de  Roaeii. 

t)éiU)érÀ  èt  volé  èn  sééfice»  au  palais  dVi  Sénat,  le  ^'0  Juiii  1^60. 

Lê  PrùUUnt , 
Signé  TjK>PiX)H«. 

•                  •  '. 
...      •   .  U$  SmlmirtM , 

Signé  Comte  de  Giios80Li.B»-fLÉiiiaBia«  A  LJat% . 
iertaT.aaiMflnoMi^  .  »i  I 

Voâiô^éâvtoem  dnSëdkt:  •     •      •  '    *  ! 

yLkiitmi  ^ '^6rib6if^^è  qiie  tës  ptéMiHes,  revêtues  du  iUMn  4c 
flÈtât  btthkéi^séuBtiltetin  dè^  \6\i,  ^titètottdresifée^ ànx  c^Urs;  âixiK 
èrbuhàtil  ^  àutôlrité^  adtuiniètratives,  pôur  V^U^ils  Vé&  iifoctfvMI 
'MlMefdFsVégistiiés,  lés  dbsèrvétit^  les  fessent  obèbfVèt,  et  tH>lY«  tei^ 
Kiîétre  séciréhik^  d^t  att  dépéAeifitefat  ttè  la  juitke  èst  ^chmté  ^ff^ 
surveiller  la  puidication. 

Fait  au  palais  de  âaiui-Gioud,  le  i/i  Juillet  1860. 

Va  el  «ceUé  du  f^raat  ^Mii  I  f  .  r^r  I  Koiper^f  ^  <    •  • 

Signé  OsLAitGi.E.  •     I"..  i.i 

.    ^  .  .  y  Google 
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1^7856.—  Déctsioi*  ivréR/Ai  E  relative  aax  principes  de  Di  oit  ouiritimequi 
feront  applUfu^s  pendant  les  hotliUlvs  contre  la  Chiae, 

Bappomt  à  l'Bitmmvn. 

Soi, 

D'accord  avec  MM.  les  minbtrei  de  k  marine  et  da  commeBoe,  je 
propose  à  FEnq^epeur  de  décider,  ifîA  devenait  Déoessaîie  d'oovrir 
des  borôlités  contre  la  Chine, 

1*  Qie  les  immimléft  consacrées  par  la  dédaiatton  d«  Congrès 
de  Mi  en  faveor  da  navillon  et  deti  marchandises  neutres  serotit 
leipécttcs,  )»endani  la  dorée  de  ce^  hostilités,  à  Tésard  de$  sujets  de 
^teslet  puissances  qui  demeureront  neutres,  in&ie  de  celles  qui 
à<yit pas  encore  accède  ^  cette  déclaration; 
)r^i  Que  les  sujets  français  ou  anglais  auront  la  faculté  de  conti- 
auêr  km  rekutiona  comnMrdales avec  les  Chinois,  même  aur  le 
tmihne  tàmoà^  et  que,  rédproqoeiiient,  les  Chtnoas  poiwroiii 
matinuer  km  relations  de  commerce  avec  les  sujets  Hnûi^aM  ou 
A^^is«  même  mt  le  lerritoire  français  ou  an^ais; 

y  Que  les  propriétés  françaises  oti  dngtaSses  jouiibni,  à  bord  dei» 
*  bâtiments  chinois  qui  viendraient  à  être  capturés,  des  mêmes  im- 
^BBiiilés  que  les  propriétés  des  sujcf.s  neutres;  de  même  que  les  pro- 
jpneii^chiitoisès  Jouiront  à  l)ord  des  bâtiments  français  et  anglais 
«mêuies  imflàuoités  qu  a  bord  des  bâtiments  neutres; 

Que  les  tréilés  înterDationaux  et  les  règles  du  droit  des  gens 
afcnt appliqués  au  transport  dos  r)])jets  de  contrebande  de  guerre, 
t  hTHMtioii  des  blocus  eflëttifs  et  à  tèos  les  autres  t!as  où  des  bâ- 
lÊÊÊot^  fsu  des  thai«<$menfÉ,  même  fton  enneihis,  peuvent  être 

«BrâsissaWes.       '  *  ^ 

Votre  iMajesfé  Hgi^  Mâ  >Mt><VBitj^n,  jè  la  ptiè  de  mettre  son 
l^avé  au  ijas  de  ce  rapport. 

ie  Suis  avec  respect, 

Sire,' 

De  VatieM^yeeté, 

Le  tràs-humUe«  très-obéissant  et  tfès- 
ùàfAe  sujet, 

9 

Signé  Thocvenël. 

Sigii  HAPOLÉO!!. 


H*  yNô-,  ~  fin  Ht T  j^f^KBtAh  reltifif  à  Ui  stcrrcillatice  el  à  la  vérificti  ion  de  hi 
^'^"t^HNlMe'ite  iu  limi^Hignie  du  Télégraphe  joas-mam  de  lu  Aiéddierranf!c. 

Du  iSJuUiiflae.' 

^^ASMtJHK,f!&f  la^céde  Ûfi^ti,  ella\iîlohlé  nà'tîonaW,  ÊMPBREun 
M»  n^sçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
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Vu  la  loi  du  lo  juin  1853,  ci  la  convention  y  annexée,  et  spécialement  hm 
articles  7  et  i3  einat  conçut  : 
«Art  7.  Le  ministre  deTintérieur  s*engaçe  à  garantir,  an  nom  de  l*staft, 

«à  la  compagnie  formée  par  M.  Brett,  pendant  cinquante  années,  un  inté- 
«rét  de  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  sur  le  capital  employé  par  elle  à  Texé- 
«  cution  des  travniix  ,  i*  dans  l'île  de  Corse ,  a*  entre  le  cap  Teuladc  et  la  côte 

•  d'Algérie ,  3*  rl»^  la  côte  d'Algérie  à  la  frontière  de  Tunis  et  à  Rone ,  sans  f  ou- 
ctefois  que  le  capital  auquel  s'appliquera  crlte  disposition  puisse,  en  aucun 
«cas ,  excéder  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs.  En  conséquence ,  l'in- 
«térét  gai  anti  annuellement  par  l'État  ne  pourra  jamais  eneéder  cent  <iiiatre 
«vingt  mille  francs. 

«Cet  engagement  nfioUigera  le  Gouvernement  français  k  payer  font  ou 
«liertie  de  ladite  somme  qu'autant  que  le  produit  net  des  taxes  ne  donnenil 
«pas  le  taux  d'intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  le  capital  dépensé,  sans  que 
«ce  capital  puisse  dépasser  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs. 

«  Par  produit  net  il  faut  entendre  le  reliquat  obtenu  après  avoir  retranché 
«du  produit  brut  des  taxes  les  dépenses  ordinaires  d'exploitation  (personne 

•  et  matériel)  faites  par  la  compagnie  pour  les  sections  auxquelles  s'appli- 
«que  la  garantie  dintérèt)  Ponr  finr  la  portion  du  prodoit  net  afférelde 
«  en  Gouvernement  français ,  il  sera  Gdt  une  masse  dn  capital  de  trois  liBioas 
«garanti  par  le  Gonvemement  sarde  et  du  capital  garanti  parla  France,  I«a 
«part  revenant  au  Gonvemement  français  sera  mteiminée  par  Iç  rapport 
«entre  le  capital  f^nranti  par  lui  et  la  masse  totale. 

«Art.  \?>.  Ln  règlement  d'administration  publique  fixera  les  mesures  de 
«contrôle  nécessitées  pour  surveiller  et  vérifier  la  comptabilité. 

«Les  frais  de  cette  surveillance  et  de  ce  contrôle  seront  supportés  par  la 
compagnie  et  ne  pourront  pas  déj^sser  cinq  mille  francs  par  an.« 

Vu  la  loi  dù  17  juillet  i655,  (pu  élève  de  quatre  à  cinq  pow  cent  llnlérét 
garanti  par  fÉtat  à  la  compagnie  du  télégraphe  sous-marin  de  la  MédtStar* 
ranée; 

Vu  la  convention  additionnelle  annexée  au  décret  du  i5  juin  1867  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  commission  instituée  par  le  ministre  ae  Tinté- 
neur ,  le  16  janvier  i858 ,  pour  déterminer  le  chiffre  du  capital  dont  l'iii^érét 
devra  être  garanti  par  l'État,  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  22  février  1860,  par  laquelle  le  directeur  gérant 
de  la  aoc^  dn  télégraphe  électricpie  sous-marin  de  la  Méditerranée  déclare 
accepter,  au  nom  de  la  société,  le  chiffre  du  capital  fixé  par  lacoBwiMiQai; 

Sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  riii« 
térieur. 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  dbcrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

TITRE  I*. 

FIXATION  DES  FRAIS  DE  PREMIER  ETABLISSEMENT  ET  SURTEILLANCK 

ADMINISTRATIVE.  •  ' 

Art.  l".  Le  capital  employé  en  travaux  et  frais  de  premier  établis- 
sement pour  la  construction  du  télégraphe  sous-marin  de  la  Spessût 
à  B6ne  est  ûxé,  ponr  la  part  garantie  par  le  Gouvernement  français , 
à  la  somme  de  trois  millions  trois  cent  onze  mille  deux  cent  quatre- 
vin^-dix  francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes,  amùimémmi-4m, 

<o  BuU.  5ii ,  n*  4«7â/ 
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coQcIasioQS  de  la  commission  nommée  par  arrêté  du  ministre  de 
rintérieur,  en  date  du  16  janvier  i858. 

2.  In  commissaire  nommé  par  notre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rintérieur,  sur  la  présentation  du  directeur  de  Tadminis- 
tration  des  lignes  télég^raphiques ,  est  chargé  de  surveiller,  dans  Tin- 
térèt  de  l'État,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la  compagnie 
du  lëtgraphe  électrique  sous-marin  de  la  Méditerranée  pour  la  cor- 
respondance avec  les  îles  de  Corse»  de  Sardaigne,  l'Algérie  et  les 
Iodes. 

En  conséquence ,  la  compagnie  communiquera  à  toute  époque,  an 
commiisaire ,  le  registre  de  ses  délibérations,  ses  livres-journaux, 
son grand-livTe ,  ses  comptes  courants,  ses  registres  à  souche  et  tous 
autres  documents  ou  pièces  qu'il  jugera  lui  être  nécessaires  pour 
constater  la  situation  active  et  passive. 

Q  contrôlera,  dans  le  même  but,  set  ateliers,  magasins,  dépôts  de 
malièrei  et  de  valeurs  de  toute  nature,  ainsi  que  Tétat  de  sa  caisse 
et  de  ion  portefeuille. 

H  constatera,  conformément  à  l'article  8  de  la  convention,  les 
iotemiptions  qui  pourraient  survenir  dans  les  conununications  et 
leur  durée. 

3.  Lorsque  le  commissaire  croira  reconnaître  que  des  travaux,  des 
marchés  ou  tous  autres  faits  de  gestion  pouvant  affecter,  soit  la  ré- 
crite, soit  la  dépense,  sont  inutiles  ou  fruslratoires,  il  pourra  requé- 
ru*  la  réunion  immédiate  du  conseil  de  surveillance  pour  délibérer 
suries  observations  qu'il  aurait  à  lui  soumettre ,  auquel  cas  il  assistera 
aux  séances  du  conseil  de  surveillance,  et  ses  observations  seront 
inscrites  au  procès- verbal  et  transmises  immédiatement  au  ministre 
avec  an  résumé  des  délibérations  du  conseil. 

les  dispositions  ci -dessus  ne  préjudicient  en  rien  au  droit  qui 
ippàitieat  au  ministre  d'apprécier  les  dépenses  faites  par  la  compa- 
-^'elors  de  f  examen  des  pièces  justificatives  et  d'en  rejeter  ou  d'en 
le  montant  dans  le  compte  définitif  dont  il  sera  parlé  à 
l  article  lô  ci-après. 

4.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  a  toutes  les  séances  de 
^ usemblée générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir  l'inser- 
tion de  ses  observations  au  procès-verbal. 

5.  Les  instructions  spéciales  à  donner  au  commissaire  pour  l'ac- 
complissement de  sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre  les 
ffiiMresde  l'intérieur  et  des  finances. 

6.  Le  ministre  des  finances  pourra,  à  toute  époque,  faire  vérifier 
les  opératioAs  financières  et  la  comptabilittî  de  la  compagnie  par  un 

Inspecteur  général  des  finances  qui  aura  pour  raccomplissement  de 
cette  mission  tous  les  droits  dévolus  au  commissaire  du  Gouverne- 
ment par  l'article  2. 

1^  TITRE  II. 

JUSTIFICATION  DES  FRAIS  A«NNUËLS  DE  GESTION. 

l      Seront  considérées  comme  frais  annuels  de  gestion,  toutes  let 
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et  extraordinaires,  rcxploilatioQ  ol  rqcluiiiiLsU'tlion  du  la  iigjie; 
feront  aussi  parlie  Icîs  contributions  d(î  toute  n;ifm'4J  qui  auront  **té 
paj'cus  par  la  conipagnit'.  Cas  dcpeni»|is  se^'qut  juslifiéL*^  !  suivant  lu 
mode  d'exécution  des  st'ivjoes)  au  moyen  d'etiiLs  d'atiiicheincnti». 
lôles  de  joui  0 tes,  contiatf,  marchés  et  a^ii  Vèi>iftti*  p/Mi^fiLs  ^  co^i- 
taler  les  dcpufi^^tis  régulièrement  olléctuées. 

f<.  Le*  dépenses  d'exploitation  beiont  jusùfiiiti^,  eu  ce  (jui  concerne 
les  matériaux  de  consommation,  tant  par  les  rjuantités  reçue* 
foiirnip^wrs  di\m  h  «>m'«fU  df*  i  anaee  ai  pttmUiU^m  m  ïUOytHi  de 
mémoiii/»  quilXanc^îb,  <jue  par  les  etiLs  ou  n;leve.s  de  C(>n«oiuii)aliu4^ 
vfl'ectuées  et  par  rin\enii^U4i  dc^  ^ppiuv4*iouHUii^;M^  ti^^^qië* 
§^i{)  à  la  iin  de  T^uné^; 

En  ce  qui  concerne  Tentrelien  du  «ifttériei  d'exploitation  et  celm 
ëes  liàtimeuts  ailecti^^  au  remisa^^e  de  ce  matériel  ainsi  qu'aux  bu- 
reaux de  radminislrttion,  par  des  etat^  (rattachements,  rùleii  de 
journées,  contrats,  marchés,  coomie  il  est  dit  au  dejruiiir  p^ragraphfl 
de  l'arlide  7  ci-dessus: 

l!lD  ce  qui  coiicernele  personnel  des  agsoti,  pai'des|;tat0d'àoiArg&' 
ments ou  par  des  quittances  détachées: 

En  co  qui  concerne  les  auitiihutions  à  la  charge  de  la  qpmpJLgnie, 
par  des  comptes  quitliinctîs  ou  extraits  de*  roies. 

9.  La  compagnie  soumettra  au  ministre  de  rintérieur  à  la  lin  d€ 
chaque  anné(î,  un  état  présumé  de  ses  recettes  c>t  de  ses  dépMMt 
ordioatreft  et  extraoïxlinaireë  pour  TauDée  suiv^Mite. 

TITRE  m. 

JUATIFICATIOM  PEA  ABCBTTBS. 

10.  Seront  compt<'s  comme  receltes  annuelles, 

1'  t.e  produit  des  taxes  de  toute  nature  perçues  au  profit  de  4^ 
ligne  de  la  Spezzia  à  I^ùne;  1 

•i*  Le  produit  fictif  des  dépt'<  hes  en  destination  ou  en  provenant! 
d'Egypte  et  de  l'Inde,  évalué  ronfoi ménienl  an  deuxième  para^ia 
phe  de  TarLicie  3  de  la  conveution  additionnelle  du  i5  juin  iBô 
susvisé. 

M.  Le  montant  des  recettes  et  produits  sera  justifié  par  de 
extraits  des  registres  tenus  par  la  compago^e  et  certifiés  paf  1 
gérant.  '  • 

Ces  extraits  de\Tont  être  vérifiés  par  le  commissaire. 

12.  Le  commissaire  vérifiera  sur  les  livrer  de  toute  nature  d.^  1 
compagnie  si,  pour  la  perception  des  taxes,  celle  (jiernière  se  coi 
forme  aux  dispositioofs  des  conventions  des  3  mai  i853  et  Jui 
1857. 

0  fera  conoalCM  â^muiistre  ûmé^iuMenr^»pÊt'4mmpjmtU  mpt 
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Tlffifi  iV. 

13.  A  ia  fin  de  duMpie  an^âs,-  k  wmpugaàm  étabilrâ  leMBf^ 

^oérai  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes. 

Qmfxmfiim^  «ertifiés  purto  §éfa&l  de  ia  cOÊÊf^gÊÊB  0I  'vérifus 
par  le  oommiisaire,  seront  soumis,  dans  les  trois  premiers  mob  éê 
faimée  suivante,  ^  fn^^mm  Û'wm  mmMeim  <l»r&fÊté^  €tfiq 
membres  an  moins,  désignés  par  le  ministre  de  l'intérienr. 

14»  ia  i  HMiiiiinn  m  transportera  an  siège  de  Tadministration  de 
bi  eooipagQie  |Mr  dk-méme  ou  par  quelques-uns  de  ses  membres 
poar  ce  délégiî^,  «I  #V  représenter  les  registres ,  pièces  compta- 
bles etantr^  dopw^ts  (|u*eiie  jugera  néœnaires  à  la  vérification 
romptes. 

Elle  adressera  aon  rapport,  aivec  iesdits  con^tes,  au  ministre  de 
fintènear. 

15.  Le  ministre,  sur  ie4fl  rapport,  ttrrétera  le  montant  des  re- 
cettes f-i  dépenses  qn'il  joger^  ^y(nr  ^re  admises  définitivement 
comme  base  delà  somme  à  îbamir  par  TÉtat  en  garanti^  ^n  mini- 
mam  de  cinq  pMur  eent  ë'intéréts. 

16.  Toutes  les  pièces  jttstifiotttives  fournies  par  Sa  coBipiignfê  s«l> 
réapissé  de  la  conmiission ,  {lour  s^ir  à  1^  v^é^ri6<;^tfoo  4^  ises 
comptes  d'exercice,  lui  seront  également  rendues  sur  récépissé  énon- 
ôaiié,  qm  raatan  joÎDt  au  tmraii  si»  ia  conmiisien. 

Tim  V. 

DISPOSITIONS  GSlfiBALSS. 

17.  Dans  le  cm  la  compagnie  ee  croiraît  lésée  par  les  règle- 
vniliie  compte  arrêtés  ainsi  qu*il  est  prescrit  ci-dessus,  ^e  aura 
lOD  recours  au  €onseîi  d'État  par  la  voie  confentîeuse. 

iê.  Notre  imnlstM  de  fintérieur  et  notre  ministre  des  finances 
HAtdiaigés,  dMCM  mn  oe  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
lat règloneat 

Fut  an  Palais  des  Tufleries,  le  18  Juin  i86o. 

Signé  ]t|Ktt|Oli. 

Pif  nEiB|Miciir: 

Signé  VkUdJJflA. 


^         ~~.  DicRET  IMPÉRIAL  (fiù  charge  M.  l'Amiral  Hamelin  de  l'InUrim 
nlfiittfère  de  la  Guerre,  pendant  l'absence  de  M.  le  Maréchal  Uandon. 

Ottéiailleliiêo. 

HAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
FteàKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  5Allt. 
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àraii  DÉCRixi  et  sÉGBéiOKS  ce  qui  suit  / 

Art.  1".  L*amiral  Ilamelin,  ministre  de  la  marine,  est  chargé,  par 
intérim,  du  ministère  de  la  guerre,  pendant  Tabsence  du  maréchal 
Randon, 

2.  Notre  ministre  d^État  est  chaigé  de  Texécution  du  présent 
décret 

Fait  âu  palais  de  Saint-Ooad,  le  6  Juillet  idôo. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ptr  rEmpereiir  : 

Signé  Aoiififii  ^loeiA* 

N*  7859.  —  DàCAET  IMPÉRIAL  qoi  proroQC  jusqu'au  2i  juiUel 
la  S€Siion  du  Corps  légitïaiif. 

Da  11  JwUet  i860i 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iipiiiiu> 
»KS  Français,  à  tous  présents  et  à  venu,  ^alut. 

AvoHS  nécaÉTÀ  et  nic&àTOHS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  session  du  Corps  législatif  est  prorogée  jasqn*aa 

21  juillet  inclusivement. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  reAccuiion  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  Juillet  xô6o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  rSmpcreur  : 
U  Ministnd'ÈUU, 

Signé  Acmui  Fonn. 

Certifié  conforme  :  ' 
Paris,  le  17  *  Juillet  1860, 
L»  Gçtb  im  Sctamœ,  Ministre  SecréUàrt 

.  D&LANGLE. 

Gttto  date  est  celle  de  U  réceplion  du  BnlkliB  ë 
■dnirtèn  a«  la  Josliee. 


iMpamsan  nipà>ui.i.  —  17  Juillet  ' 
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ft  786a  ^  lor  rdmti9ê  à  Vétabîissement  d'une  Ugnê  MgraphUiuê  âitôetê 

miré  la  FrmmétVAlgéit, 

Du  U  JoUlet  1860.  , 

« 

HAPQLÉDN ,  |»ar  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Emumi 
mFiaçm,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

AvoM  uxcnoififÉ  et  sanctionnons,  pbomqlgdé  et  promdlgcons  ce  qui 

LOI. 

LftCoiPtLB«i8i.ATiv  ▲  ADornÉ  LB  PBOiBT  I»  u>i  doDt  iâ  teneur  toit: 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  articles  9  et  11  de  la  convention  ci- 
annexée,  relatifs  aux  engagements,  à  la  charge  du  trésor,  pour  l'éta- 
blissement d'une  ligne  télégraphique  directe  entre  la  France  et  TAl- 
gene. 

Enconséquence ,  il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1860,  un  crédit  extraordinaire  de  un  million  neuf  cent  mille 
firmes  (1,900,000^). 

2.  Est  annulé  le  crédit  de  un  million  {1,000,000'),  ouvert  par  le 
«lécreldoQ^  février  1860,  pour  le  payement  de  ia  dépense  d*un  câble 
télégraphique  entre  la  France  et  1  Algérie. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Juin  1860. 

UPrériâM, 
Signé  Comte  de  Morny. 

* 

LaSÊeràdfu,  * 
Signé  Comte  Louis  i>i  CAmACiBis»  oomte  LéopoiaLb  Ho*. 

BstrmU  dm  pncès'va'bal  da  Sénat, 

U  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  oa- 
nsbat  an  ministie  de  1  intérieur,  sar  Texercioe  1860,  d*im  crédit 
de  «Il  nîBioD  neuf  oent  mOle  francs,  ponr  la  pose  d'un  eftUe  télé- 
fnplûqiB  «net  entre  la  Fhmce  et  f  AlQ^érie. 

irséiê.  s 
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DélibéirtR:^  m  êêtMé;  an  pàltfs  du  Sénat,  le  Sô  Jitf  fi  iWô. 

Le  Président , 

'   '      \  Si^té  "f BOfLOW. 

Les  Secrétaires, 

S^«é  A.  LklTi  .  comte  de  Gbomollk»-FlâIIAABM, 
baron  T*  db  LACiosffi. 

Vu •tioaUédaMMHida Sénat:  . 


Mandons  et  obdonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ilt  les  inscrivent 
enr  loncB  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  (rÉfai  au  défNUtettient  de Jftj|ttaliœ.esielMur9é  d!en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  ifi  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  da  grand  sceau  :  Par  rEmperenr  : 

U^rieéttscfOêf:,  Ministft  U  Ministre  d' Ltat , 

Signe  AcoiLLB  Foi;u>. 

Signé  DttJUiU*      •  • 

Convention  passée,  le  î<i  avril  iSfiO ,  entre  .^<u\  F.reellciicc  le  Minisire  de  l'intérieur  elles 
sieufs  Gla:>s  Eiliot  et  compagnie ,  pour  l  établissement  d'une  ligne  télégraphiqac  directe 

Entre  Son  Excellence  ie  Minblre  de  rintérieur,  agÎMant  au  nom  de  VÊtal ,  , 

.  '  ^  MM.  GUui  KUiol  c{ compagnie,  demeurant  à  LooèW» GiWF StKtl 4  10,  MM 
élection  de  domicile  à  Paiis,  rue  fiasse^du^BAmpart»  n*  3o» 

D*autr« 

11  a  été  coiivenii  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  MM.  Glass  EUiot  et  compagnie  s'engagcul  à  jtoser,  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement français .  ttn  dMe  I  un  conducteur  entre  les  côtes  de  Firance  et  celles  de 
l'Algérie. 

5.  les  points  d'atterri sseinenl  du  câlde  seront,  eu  Franco ,  l'anse  des  Sableltes, 

F litre  \c  rap  Siciu  et  le  cap  Sép«i.  et  eu  Algérie,  dan»  la  baie  de  la  Salpètrière»  à 
exlrrnuti-  nord  des  fortifications  d'Alger,  derrière  la  pointe  de  Sidi-keltani. 
3.  Le  câble  sera  en  tout  conforme  au  modèle  ajiffouvé  par  radminiatration  pour 

la  ligne  du  niilieti  et  les  abords  des  côtes. 

Le  câlJe  pour  la  ligue  <lii  milieu  sera  composé  , 

i"  D'uu  conducteur  coiuposé  d'un  faisceau  de  .sepiUU  de  cuivre  lia  tordus,  avant 
^éA^etafAte  iifi  dim^fre  eon^poiidanC  wf^  ih  dn  gaharit 'anglais  et  ftiètçaiSt  ^  ddat 
«Il  échuÉHona  élé  remia  à  radmioisumtian  de»  ligMe^  tétégnipiiqiMit  d«<fnattT 
enveloppes  de  gutta-percbn  et  de  quatre  fx>uolke»  de  ÇAaUfrtoH  tMipdMtUm,  fomiAot 
avec  le  ni  conducteur  un  diamètre  de  neuf  millimètres  un  quart;  5*  d'un  rcvétemeui 
•  •  • 
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CH^Mnédeibn  gtMidronaê  ;  4*  ff  nne  «rmatnrt»  extérieure  conT|>osé*  d«  dh  fifs  d'ictcr 
Q*  U  n  ■nioB,  nrnis  de  chaBvre  gouiinMiné. 

Le  ciUe  pov  le»  tbonb  d«s  cè4«s  aur»  na  fort  rei'éiement  composé  de  dh4!iuit 
fik  de  fer. 

H  p^Mn  cinq  miHe  kilogrammes  par  kilomètre  poirr  les  profbndcnrs  qiiî  atironl 
moins  de  quatre-vingtA  mètres;  deux  mille  cinq  cent  kilogrammes  par  kilomMre  pour 
Ici  proTondftn  de  quatre-vingts  à  eenf  ringt  mëtrcs  ,  et  mille  dmix  cent  cinquante 
kilogrammes  par  kilomètre  pour  les  prolbndem^  de  cent  vingt  à  deux  cents  mètres. 

Tu  IbnetiOTinaire  de  radrainistration  des  lignes  t^(^graj)LiqTies  pourra  être  accrédité 
près  de  b  compagnie  pour  vérifier  la  construction  du  câote  oansFu^nc  de  MM.  Gtass 
EUiot  et  compapiie. 

h.  La  longueur  du  câble  mis  k  bord  du  bateau  à  vapeur  chargé  de  la  pose  sera  d'au 
moins  dnq  cent  cinquante  milles  anglais  (huit  cent  quatrc-vmgt-cinq  kilomètres) , 
V  compris  dii  mflles  de  câble  des  côtes  (seize  kilomètres},  dont  six  railles  pour 
^atternssement  en  France  et  quatre  milles  ponr  fatterrisscment  en  Algérie. 

5.  i  chaque  extrémité ,  une  loagueiu*  de  cinq  cents  mètres  du  câble  d'aticrri&seaitnt 
sera  mise  en  outre  à  la  disposition  de  l'administration ,  pour  être  placée  souAen  aine- 
meot  en  dehors  de  la  mer  jusqu'au  point  où  il  se  reliera  à  une  ligne  terrestre  de 

6.  Cq  bâtiment  de  l'Etnl  escortera  le  navire  chargé  de  la  pose  et  lui  donnera  assis- 
tance ao  bcKtin.  Le  concours  résultant  du  présent  article  n'entraînera,  pour  le  Gou- 
vememefit  français,  aucune  espèce  de  responsabilité. 

7.  Le  câb/e  jviiera  dÉreclement  la  France  à  l'Algérie.  Toutefois  les  constructeurs 
.taroat  ia  ûculté  d'immerger  le  câble  â  l'est  du  cap  Nola  par  une  profondeur  d'au 

moins  cent  quarante  mètres,  et  d'y  fixer  une  l>ouée  pendant  l'opération  de  la 

8.  Le  câble  devra  être  posé  et  mis  à  la  disposition  de  radmim'stralion  françai-se  au 
plus  tard  le  3  i  août  1S60.  . 

9.  Le  prix  du  câble  posé  est  fixé  à  la  somme  de  an  raillîofi  nenf  cent  nnlle  francs 
pmbies  ccnune  siiit  : 

Cinq  cent  cinquante  mille  francs,  lorsque  trois  cents  milles  anglais  (quatre  cent 
quatre-vingts  kilomètres)  seront  manufacliuH^s. 

L'administration  française  aura  le  droit  de  s'assurer  par  ses  agents  de  l'état  électrique 
da  cible  fabriqué ,  et  de  n'effectuer  le  payement  que  s'il  reo^ilissait  toutes  les  con- 
dilioas  de  parfait  isolement. 

€Hrtre  ce  payement.  M.M.  Glass  Klliot  cl  compagnie  n-meltront  an  Gonvernrnient 
bançaisune  facture  acquittée  de  livraison  des  trois  cents  mil  les  (quatre  cenl  i|uatro-vingts 
IpBBiètrrs)  dccèhle  fabriqué.  A  partir  du  jour  du  fioycinrirl  ,  ils  scrunt  la  propriété 
nGomeniement  français,  cl  ils  resteront,  h  titre  «le  (l<  pot.  «laris  lo  niapisins  de 
wÊL  dos  EUiot  et  compagnie,  tpii  en  resteront  reponsaldr-.  ,  rl  >aiis  frais  anrnn  à  la 
(^rge  du  Gouvernement ,  justju'au  jour  de  rembarquement.  Si .  an  3 1  août  iWo ,  l'eni- 
Wqaement  n'avait  pas  été  effectué,  le  Gonverncnienl  aurait  le  droit  (h-  les  enlever 
g^fcBduyiMer  comme  bon  lui  semblera. 

■  UtaUe  de  ira  million  trois  cent  cinquante  mille  francs  sera  pa>é  moitié  après  la 

iNuBimiori  dans  les  deux  sens,  par  le  cale  po.sc,  d'une  dé |iecbc  de  vingt  mots. 

pL*tttfre moitié  ne  sera  payée  cpie  dans  les  cas  où,  après  uti  délai  de  cpiinze  jours,  le 
ïWcwaiten  état  de  transmettre  une  dépêche  tle  nn-me  longueur, 

10.  En  cas  de  perte  du  navire,  de  rupture  on  de  perle  d'une  partie  du  càl)lc  pen- 
dntli  taaeon  avant  le  «Icmier  payement.  MM.  Glnss  KUiol  et  cnninagnic  devront , 
dinsledflai  de  quinie  jours,  faire  connaitrc  leur  inteniioa  de  procetler  à  nt>e  nou- 
relJe  tentative  à  leurs  risques  et  périls.  I  n  nouveau  délai  leur  sera  accordé  an  besoin 
pwrb  pwe  définitive  mi  ponr  In  réparation. 

*>'ds  abandonnaient  l'entreprise,  le  tiers  do  la  partie  du  cable  sauvée  ou  restée  k 
l*rd  sera  la  propriété  du  Gouvernement  français,  en  raison  du  payement  elToctué 

ittant  rembarquement. 

I  II-  Le»  portions  du  câble  aboutissant  sur  les  côtei  de  France  ou  enfouies  pour  se 
P^**cheraLi         iix  télégraphiques  français  et  algériens,  conformément  à  rarlicle  5 
seront  (  ^  d'aucun  ilrojt  de  douane  à  la  charge  des  contractants.  Le  navire 

lAorteur  d«  (        ^  ni  également  ejiempt  de  tous  droits  de  tonnage. 
M  lî.  iVjtir  garantie  de  l'exécntion  des  présentes  conventions,  un  cautionnement  de 
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cent millt firtncs Mim  vené i k oUaM  te  dépôts  et emi^ialioiit,  àmml^âikkét 
ktiUjmin  i  pertir  de  rapprobaiion  de  U  présente  otwenfioe  per  décret impériiL 
Il  sera  remboursé  en  même  tempe  qae  le  pfemierpi^eaMitde  ciof  cenifeiaqiMnIe 

mille  francs  stipulé  par  Tarticle  g. 

13.  Tous  risquée  de  guerre  auxquels  le  câble  serait  exposé  depuit  le  jovreàil 
quittere  le  port  d'Angleterre  seront  i  la  c  harge  du  GrouveniemenL 

La  compai^nie  avertira  radmiiiistratioii  IVaix^aisc  ,  quinze  jours  à  raveoôe»  da  MO* 
meijt  où  le  bâtiment  chargé  du  câble  devra  quitter  le  port  d'Ânplelerrc. 

Elle  sera  tenue  d'admettre  sur  le  bâtiment  clioige  de  l'iuinicrsiou  du  câble  deux 
personnes  désignées  par  radministration  des  lignes  télégraphiques  pour  suivre  les 
opérations  de  la  |)osc  du  câble. 

14.  Les  contc>latioMs  nui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  télé- 
graphique,  au  <tujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  de  la  présente 
oonventioa  seront  jugées edministretivement  par  le  conseil  de  prérecture  du  déps^ 
tement  de  la  Seine ,  saur  rtcours  au  Conseil  d'État. 

15.  La  présente  convention  devra  être  approuvée  par  un  décret  Ho  Sa  Majesté 
rBmgercur  et  devra  étre^nctiounéc  par  uiie  loi  en  ce  qui  est  relatif  au  payement 

Va  pour  4tre  annesë  au  pnjet  de  loi  adopté  parle  Oorps  législatif,  dans  sa  sésacs 
du  s9  juin  iMo. 

Président  f 
Signé  Comte  de  Mobm;* 
UtStentoiriê, 

Signé  Comte  Loois  os  CAMBAcàaàs,  comte  Léotold  Lb  Hoi« 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  portant  ouverture  au  ministre  derintéricur,  surTexcr- 
cicc  i86o,  d'un  crédit  de  un  mdiion  neuf  cent  mille  ficancs  pour  la  pose  duncàbU 

télégraphique  direct  entre  la  France  et  l'Algérie. 

Au  palais  du  sénat,  le  3o  juin  i86o. 

Le  SèncUenr  Sftréttùrt, 
bigué  Baron  Lackoss£. 

Vu  ci  srclli;  du  sceau  du  sénat  : 
Le  Sénateur  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  de  Lacrosse. 
Vu  pour  être  anncté  A  Ut  loi  du  i4  joillel  iMk 

UMinùtr*  d'Étal, 
Signé  ACHILLK  FooU>. 


H*  7861.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860  un  Crédit  extraordinaire  pour 
le  payement  des  Indemnités  ducs  par  suite  de  l'exécution  du  Traité  de  déUmir 
talion  de  la  frontière  des  Pyrénées. 

Du  là  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâcede  Dieu  et  la  voloaté  oationale.  ïmwmwa 
vu  FiiAHÇAiSt  à  ton»  présents  et  à  venir,  salut. 

Atoiis  SAMGTioiniietSAMCTioif  110^8,  PAOMULGUi^  et  pBOMQLGiKnif  ce  qui 
•oit: 

LOI. 

« 

J&vtimtdn  proeà«>Mr6a{  du  Corps  législatif. 

Lb  Corps  ugislatip  a  AjDorai  lb  proibt  m  loi  dont  la  teneorsurt: 
Article  u.mqub.  11  est  .ouvert  au  iniuislre  secrétaire 
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é^ÊKiemenx  (tes.<ftMWi-  itnwjiif  >  wm  I^OMmoe  lâfiû,  on  cfédîi 
fadftwtiitiwi  ëacft  cMiqoapte»dnq  mills  ^mtre-vîaft-trèts  franct 

soixante  centimes  (i55,o63'  60')  destiné  au  payement  des  indemnités 
dues  par  i'ÉUt  par  suite  de  Texécution  au  traité  de  délimitation  de 
to  kmHàit  du  Vywémkm  ;  »  4aie>éÉ  -2  ééwtt^K  ii»6^. 
Délibéré  en  séance  pttMque;  è.Mii,  l^'fy  JiiMi  iM^   '      «  • 

LêhrùidaU, 
Comte  DB  MOBIT* 

Im  Sêcattairej , 

âifpié  Comte  Lkopold  Le  Hoh«  comte  lOACBm  ^o^T* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  proninlgaliou  de  la  loi  poitiiui 
ouverture  au  min îstèie  des  aflafies  t'tran^'ôi  «  s ,  d'un  cirdil  exîraor- 
dînairc  dt*  ceni  ciiiqanle-ciiHi  uiille  quahe-vinj^'l-tiDis  fi.incb  soixante 
centimes,  destiné  au  payemeul  des  indmuuilcs         pH4'  $uilc 
J  ex»  ' u/iKf]  f/u  traité  des  Pyrénées. 

Ddii)éré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  4  Juillet  iô6o. 

Le  Pi  f  siilriil , 
6igllù  i  A0PU>N6. 

•  ^ 

'  Signé  Comte  DE  GsossOLLEs-FLiuiiAaENs,  A.  Laitt, 
bsm  T.  Ds  {«AcaoïsB. 

?■  H  ^cdlt  do  sceau  da  Séoat  ;  •  •  » 

•  •  .  •  .  '         •  •  •  I 

S^BwmT.DcLAcnosti.  1    •<  #    f   •      '  -  ••••1  « 

"\  ...     •   ••••    I         •»      t*  * ' 

MiSDoia  et  ohdohnoiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
luit  et  insérées  an  Bniletrn  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
Mooiia  et  a«z  aalotilév  «dai^nistratives,  pour  qu*ik  les  inscrivent 
nrlnm  registres,  les  observent  et  les  Husent  observer,  et  notre  mi* 
ûlR  secrétaire  dxtat  au  département  de  la  justice  est  chaîné  <f  en 
nndfer  !a  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  Je  i4  Juillet  1Ô60.  • 

Signé  NAPOLÉON.     ,  . 
Vu  cl  tcelU  du  graiMi  M:eau  :  Par  l'Empereur  : 

xrsék.  5.. 
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A'  7âfi8.      Loi  (fui  approuve  me  Convention  passée  entre  tÉtat  et  la  viVi  de  , 
Perpignan,  et  nUtivê  à  dm  cessions  réciproqua  de  terrains, 

DaU  juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aaticoale,  ëmpbrbui 
Dh&  FiuLBfÇAiA,  k  tott«  présents  et  à  venir,  salot. 

« 

ATOffs  SAHGTioinié  et  sAxcriomcoiis,  PiOMiMui  et  nowMwm»  ce  qai 

suit: 

LOI. 

MNid  dm  procès  verbal  da  Corps  légiskAtf, 

Lb  Corps  tBOisuiTir  k  ADOPTii  lb  proibt  db  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  lnique.  Est  approuvée  la  convention  ci-annexée,  passée, 
le  6  avril  1860,  entre  le  préfet  des  Pyrénées  Orientales  ,  au  nom  di' 
rÉtat,  et  le  maire  de  Perpignan,  représentant  cette  ville,  à  l'effet  de 
déterminer  les  obligations  et  les  cessions  réciproques  de  terrains  né- 
cessitées par  la  suppression  de  la  vieille  enceinte  fortifiée  et  famé* 
lioration  de  Tenceinte  de  la  \ille  neuve.  .  | 

Délibéré  en  séance  pqbiique,  à  Paris,  le  16  Juin  1860. 

Le  Président , 
Signé  Comte  de  Morny. 

* 

Signé  Gomie  Louis  db  OaniAfltsts,  oonle  ioAcamMOBAT.  1 

'  *         *  i 

MsÊtrâiidmproékoerbaldaSkM, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  appro- 
tion  d'une  convention  relative  à  des  cessions  réciproques  de  terrains 
entre  l'État  et  la  ville  de  Perpignan, 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1860. 

• .      •  "    .  I 

liPrâidenl, 

.    .  Signé  TAOfLOSfi.  I 

Signé  A.  Lart.  oomtA  m  OWMfOlxss-Fluittlii*»  | 
barooT.  dbLacbossb.  I 

Va«tMèllédato«mteléDtl:  ■ 

LêSémÊUorSeerikiirt,  I 
Signé  Baron  T.  de  LAdOSIB.  I 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  {)our  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi-  ^ 

•    '  i 
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airtre  secrétaire  d'État  m  liÉpiil— lit  dt  k  jurtto  «tt  ohâffé  d*ett 
ivrrciikr  la  pnbiicttion. 

Fah  iB  fdiis  de SiînMaMul,  k  U  JvlUct  1860. 


Signé  NArakÉÛM. 


Lt  Ctrài  iu  tcetutx ,  Ministre  „,  m— m  p  mi, 

mràêin  félalaa  df parlement  de  la JajUtet  ,  ,   

Signé  ACBttLB  FOVLO. 

Signé  Delamu. 

I 

CMMstcM  rHatàfg  à  du  c€HÙmi  réciproques  de  ttrruins,  enUe  CKtai  et  la  vUU 
Via  i8$o  et  le  6  «ml . 

BkNU,  barou  de  Lasstu-Saùit-Gtuils ,  préfet  du  deDarlemeut  des  Pyréiu'cii-Oneutales, 
AevaSer  de  b  Légion  d'honneur,  cooimandèiir  de  Tordre  de  Charles  III,  etc.,  o^ia- 
«sniconHxw  représentant  le  domaine  de  TÉlat  et  aui  termes  d*ttne  dépêche  de  Son 
L\ceU«nfc  le  mini-itre  (îe  la  g^ierre  du  8  mars  dcniii  1    d'une  part; 

tlM-Jaa/n/  lfne(/<'r; ,  adjoint  au  niaire  de  Perpignan ,  déh't;iu-  îi  ces  fins  par  le 
miirc  deUdile  ville,  agissant  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  prÏM* 
à  cdcfti,  le  18  juillet  1857 ,  dûment  aiipiouvée  par  le  préfel  le  s5  du  même  moîa» 
dWrtnpart; 

4»on4  m'jtnellemenl  stipul»^  et  arrêté  les  di9]K)sition9  suivantes,  à  l'efTet  de  consta- 
ter pai  un  acte  réj;ulier  les  conventions  faites  jusqu'à  ce  jour  entre  l'Ltat  et  la  ville  de 
Perpi^i».  fdaitvemeiit  à  U  suppression  de  Tenceinle  fortifiée  entre  la  viDe  et  le 
Çantaor^  delivSe  neuve,  sur  la  rive  droite  de  la  Biate,  êt  avons  formulé  comme 
il  suit  lf*dit^  conventions  telles  qu'elles  résultent, 

r  Du  DTDces-vcrbal  <i<-  la  conférence  du  39  juillet  i855,  tenue  eitire  le  chef  du 
féeieel  le  niaire  de  P<-i  t>  i^-uan ,  à  œ  dâvent  aniorisé  par  la  dâibéntaon  mentionnée 

2*  Du  pn^cès-verhal  de  la  conférence  du  20  juillet  18'»?^,  tenue  entre  le  chef  du 
féaie  et  le  niaire  de  Perpignan ,  à  ce  dûment  autorisé  par  la  délibération  du  conseil 
■■ttoul,  en  date  du  h  juin  de  la  même  année,  approuvée  par  le  préfet,  le 
iSjoiliet  suivant; 

f'Etdu  procès-vcrha!  rl'expertise ,  (\u  \  avril  coiH*anl,  annexé  OU  présent  ade. 

A*T.  1".  L'Etat  aljandonne  à  la  ville  en  tonte  propriété  : 

r  Les  terrains  occupes  par  les  remparts  à  démolir  jusqu'au  pied  des  bâtisses  qui 
krint cet  remparts; 

s*  Le  toraio  ccmipris  entre  le  pied  desdits  remparts  et  b  rive  droite  de  la  Basse; 

3*  Le^  dmils  que  l'Ktaf  possède  et  peut  posséder  tant  snr  le  lit  do  la  Basse  que  sur 
IcsMTcelles  de  terrains  comprises  entre  la  rive  gauche  de  celte  rivière  et  la  limite 
ét  uimt  fortifiée  en  avuit  de  la  même  enceinte,  correspondant  à  la  partieà  démolir 
ée  IdBte  enceinte. 

t-  rmiii^  ainsi  cé<h^  par  TEtat  à  la  ville  de  Perpignan  sont  délimités  SOT  ie  plan 
&«ineiepar  les  lettres  A,  B.  C,D...  Y,  Z.  A'.  B'.C  .  D  .  E',  T. 

Usarftice  toLile  de  cea  teirains»  sur  la.rive  droite  de  la  Basse ,  est  de  un  hectare 
MiuDte^treares(i^  64*). 

V  L'Étal  abandonne  encore  en  toute  propriété  les  deu\  parcelles  de  terrains  cotés 
i',  c,  €,t\ftq\  h',  n,  en  arrière  du  corps  de  {jarde  dc  la  Courtine  72-75,  d'une 
MHice  ensembie,  de  deux  ares  vingt  centiares  (  2'  20'). 

1  De  son  côlé  »  la  ville  dn  Perpignan  s'engage  à  livrer  à  rilat  : 

I*  Les  terrrsins  nécessaires  ptmr  la  construction  des  ouvrages  dont  il  sera  question 
àLirticle  3 ,  5  j,  ci-après,  et  pour  rétahlisscniciit  de  la  rue  militaire  en  arrière;  ces 
.temif^  sont  limités  sur  le  plan  joint  au  présent  acte  par  les  lignes  cotées  a,bfCfd, 
**î»9»^»i,j»  t,  met  a,  o,  p,  q^r,i,  I,  u,  v,  x,  y,  s,  v  «  «'.«'ils  eomprenntvf 
easenyeasesaHacede  cinquai^e-six  aressoiÔBteMdbeenti^^  . 

t*  Une  iHirbcc  dc  terrain  dc  cinq  nièlres  cinquante  centimètres  dc  longueur,  sur 
une  b^çur  de  ctnu  mèlres  vingt  cenlimclrcs,  à  une  dislance  de  rentrée  de  1  hôtel 
fiB^îimr  gèséral  t^i  ne  pOttrra  p«  dépésser  «palre-vingt-dh  mëtres,  pour  y 
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^iahlir  des  latrine»  deHlta«i>  au  poste  dudit  quartier  géaéraJ,  TU  TfillHlàwilUBft  Âti 
celles  ejkt^taul  ddas  i  L-paiâ^cur  du  rem|>ai'là  démolir. 

y  Elle  renonce  à  Pusage  de  rintérieur  du  bastion  jj ,  âon\  elle  joaisseit  i  titre 
gratuit .  et  qui  était  aflMrao  janlin  hoUiiiqiie  :  cette  jifliiiltnBi  •  mê'^OUtâéë  i  la 

ville  (lo  Pcrpi^'nnti  pur  niif  (lëclaratiou  du  fXMdu3i  man  1759 et |Mur  une ordoiuiaiice 
du  7  sepleatiire  do  U  fUûii|o  année. 

k  Elle  fera  démolir  à  ses  frais  les  maçonneries  de  la  vieille  enceinte  comprise 
entre  le  pont  t^clusé  77  et  le  ca.<«til!et.  sur  la  longueur  cotëc  1.  2,  3. . . .  16,  an  plan 
ci  ;iiinr\(' ,  et  laissera  surplace  le  produit  «les  dôniolilions.  Tnnteroi"i  elle  pourra  en 
retirer,  pour  son  uvai,»'  particulier,  les  Hiat(^riau\  susceplihlfs  d'être  remis  en  œuvre 
pour  maçonnerie.  Le  re.stc  des  décombres  et  les  terres  eu  «iTicrQ  de  Tenceinte  dé- 
molie, jusqu'au  pied  des  bâtisses  qui  bordent  le  rempart  et  jusqu'à  raltitude  de  viogU 
huit  mitres  quatre-v|^£t-ciuq  centimètres»  niveau  des  quais  projetés,  seront  en- 
levés pnr  les  soins  rt  au  rr,ii>  flu  génie,  pour  être  employé»,  avant  tout  autre  tisape,  à 
Teiécution  des  terrasse tnents  projetés  pour  Torgaaisation  des  ouvrages  défensift* 
cette  dépense  étant  com  pri  se  dans  celle  dTe  la  construction  deaiili>Mivfa{i;ea. 

5*  Enfin  elle  s\  ng.iuc  >  payer  à  TÉtat.  pour  frais  de  construction  des  ouvrages  de 
forifnration  h  t'h  vcr  ù  la  gorge  des  bastions  rolés -72  et  7J ,  à  Vedél  âc  rendre  à  la 
place  la  valeur  qu'elle  perd  par  la  démoltliou  de  la  partie  de  l'encciule  âur  la  rive 
droite 'de  la  liasse,  entre  la  ville  et  le  fiiubourg  de  la  ville  neuve  /  une  somme  de 
deut  cent  sri/.e  mitlè  francs,  et  pour  la  construction  de  la  nouvelle  porte  â  ouvrir 
sur  fn  rnnrii  >o  ?R,  pour  romnumirpirr  avec  la  gare  du  chemin  delcr,  une  .mire 
«omnii:  de  (quatre- viitgt  mille  francs,  ensemble  deux  c^ni  quatre- viugi>aeiie  mille 
fVlmcs. 

Cette  somme  totale  de  deux  cent  qiiatrei>viuct-seite  raille  (rancs  sera  veniéé  à  la 
ràîsH'  de  M.  1c  receveur  général  des  fibancn,  à  Perpignan,  en  qnatre  termes'  éoup» 

ot^  à  échoir ,  savoir  :          '  "  .  , 

En  i858,    4o,ooo  fr.  piiyemeul  déjà  elli'Clué.  ^    ,  1 

•'ÏSn  1859,  100.000  fr.      '      iâem,        ^  .  ,            ,  il 

Eu  1860,  100,000  fr.            ti'^'^^     •      .  .  '             •  ,     '  *  ' 

Kl)  iHrti,   r)r),(if)o  fr. 

I.es  somtiu's  ani.si  <létenninre^  :»t>ront ,  aussitôt  auj>rès  chaque  versement ,  employée! 
à  auquel  elles  sont  affpcté^.^  suivant  ce  qui  eet  dji  à  l'artiole  9.  S  5. 

.T.  lyapr^'s  le  procts-veAal  J'cxpértisé  du  \  avril  1860,  les  terrains  alian<ionnéa(a|p 
rÉtat  sont  (ruiu- valonr  de  neuf  mille  huit  ('('lit  quarante  francs  (9,840')  j  '  ,  '* 

IMiiM  pour  les  parcelles  n"  ^,  cent  soixante  iVancs  (160'),'  * 

Et  ceux  cédés  par  la  ville,  d'une  ya^ur  de fixante  et  uii  mille  huit  çcntii  Q^'i^ 
qutlorte  centimes  (6 1  s,  ,0' 1  i*] , 


Toiitrrois,  la  pliij  value  des  teiTnins  cédés  par  îa  xilîe,  ainsi  que  î.i  somme  de 
IX  cent  (]iiatre-viii^'t-seï/e  mille  francs,  ne  forment  pas  sotilte;  mais  ne  renrésenleni, 
comme  il  est,  dit  à  l'article  2,  S      ci-des&us,  qu'une  indemnité  duc  à  rÉlal  pour 


concourir  kux  IVaîs  qu'epiraînera  la  construction  de  la  nouvelle  li^c  de  fbrtifiàlnoi. 

Vu  pour  être  anneté  an  projet  de  loi  adopté  parle  Corps  régislaUr4ansjMwail<X| 
du  16  juin  1860.       *  '* 
••••••  .       •  •       '     li  Ptisidfnr,  ;  • 

,  .     ,  signé  comte  1)v'lfiQ)lir> 

'  "  SigiiiCuHi  IjflPW  tmQkWÊMàÊk»,  cwÉito  iBiaim'MKmiT» 

Vu  pour  êli  e  annexé  k  la  loi  portant  approbation  d'une  convention  télU&ift'ff'^ 
eewidils  récitiroqucs  défehrfns  éntreTÉtMt  «t  lit  Vîllè'de  l%pîg»ian.  '  ' 

'  W  palais  du  Sénat.  le  37  Juin  t86o.  •  . 


tk  et  scellé  du  sceau  éu  S^ai  : 


te  Sc'natevr  S<  i  rèlaire, 
bi^nù  Uaroa  J.  de  L4ÇA0»»i:. 


.     •  •  '  ^  • .   * .  »  •  • 


iifnébawa.T./M  Lacwmm. 
Yu  pouf  ^r«  annw»  jUli  4ni  dn'  U  jldilel  MÊÊo^ 
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If  7865.  —  Loi  qui  amioràe  ie  défMriement  de  la  Orâmê  à  cûrrf racler  utr  ' 

Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaircment.  '  '  • 

•   Du  14  Juillet  1860.  ♦ 

NiVPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Kmprkbur 
DES  Français,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

AVOW  SANCTIONNÉ  et  SANCTIONNONS.,  PnOSIULGUK  Ct  PROMULGUONS  06  qui 

sait  : 

Loi. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  légitiaiy.  ...  .  •  i 

Le  Cob PS  LEGISLATIF  A  A.OOPTÉ  LK  PROJET  DE  LOI  doot  la  tcncursuit: 

Abt.  J*.  Le  département  delà  Drôme  est  autorisé,  sur  la  demande 
<joe  le  conseil  général  en  a  faite  dit ns  sa  session  de  iSôq,  à 
prunier,  à  un  taux  d'intérél  qui  n^  pourra  dépasser  cinq  pour  oeni 
nnesomme  de  trois  cent  mille  freines  (3oo,qoo),  qui  .sera  appliqu<5<f 
auitravaiLx  des  chemins  viciuaujL  de  grande  communication,    j  ,j, 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soil  avec  publicité  et  concurrence, 
wif  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  el  consignations,  soitpajr  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligalions 
an  porteur  ou  transmissîbles  par  viDie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
fré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  déparfement  de  la  Drôme  est  également  atrtorisé  à  s*imposei 
citraordioaîrenient,  pendant  dix  ans  ,  à  partir  de  i865,  cinq  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  alTeclé  tant  au  reml)oursement  et  au  service  des  intérêts 
deTcmprunt  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,(>0(/),  qu'aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Celle  imposition  sera  recouvrée,  indépendamment  des  centimes 
*p^aDx  dont  la  perception  pourra,  chaque  année,  être  autorisée 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  (oi  du  21  mai  i83G. 

Lecompléiiient  des  fonds  nécessaires  au  service  de  l  emprunt  ser<( 
imputé  sur  le  produit  des  impositions  créées  par  les  lois  des  3o*mai 

.Délibéré en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Juin  1860. 

Signé  Comte  de  Morny. 
Les  Secrétaires, 

Siffw  Comte  Lons  M  CvyeAcftnf'..^,  comte  ï.fcopoi  p  Le  îlo> 
Eximit  dtt  procfs-terbal  âa  Sénat. 

!  *  * 

LeSéMl  De  s'oppose  pas  k  la  promulgation  delà  loi  relative  à  nn 


y  Google 


—  «6  —  '  • 

empnmiet  k  QiM  ÎB^potilMNi  eBtf«oi4ia«i«,p«r  le  déparlemeitt  de  la 
Drôme. 

Délibéré  et  voté  en  séanp^,  an  paiaîs  dn  Sénat,  le  3o  Juin  1860. 

* 

>  ts  PtéiiÊÊiitt  f 

Ia*  Secrétaim, 

Signé  C<»nte  de  GBOssoLLE5-FUiuaii8,  A.  Laitt, 
Inutod  t.  DB  LACBOaSK. 

et  scdlé  do  sceau  da  Séntt  : 

U  Sémtnr  SterHidnt^ 
Sifiié  Bann  T.  DB  LAcaofli. 

"VxiiDMs  et  OBDomroiis  que  les  pMsentes,  cevétnet  du.  sceau  dé  ! 
l*Élat  jet  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours ,  aux 
trilNinanx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leuri  registrei^Jesobiervent  et  lés  ûissènt  olservér,  et  notre  mi-  1 
nistre'  secrétaire  dîÊtat  an  département  dé  la  justiGê  .est  châtgé  d*ett 
^un^éfflfàf  la  publication.  .. 
Fait  an  palais  de  SaintrClpii'dt  it  i4  SvSRei  i86o, 

'  •  .  '  "   '  '  '  .^ignéHAfOLÉCW..   '  i 


Signé  ll^BLAMU.  .   I  .  'i'>', 

•  '  '  ' .        •;•  .    <  .  •  '1 

extraoriima&menii  ,  •> 

••     "    •  .  Du  14  Juillet  1860.  •  'l* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diëu^t  la  volonté  Mai^onalej»  ËMFBiiiim 
i>ts]^iUNÇ4Js,>tous,p^nbe^^^^  . 

Avons  SAHonoNiii  et  sAHCTiomiORs ,  PRoirausué  et  têÊmwtmélKÈ-eé^^fâ 

mil  *  I  ■  f  * 

•  i.  I      M.h  i.'.  il  .  »  1.^      .        '  ♦(•/il  'l* 

LOL 

'  "^liUttnùtjia  prodê-vtrhtd  du  Corps  UsUlatif. 

Lb  Corps  iJoislatipa  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 


^ J^iCLB  imiQmu  Le  départiWnentiidfEure-et-Loir  est  autorisé  «  COB^ 
fonnénfent  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1869,  à  s'in^oser  pxtraordinairement,  par  addition  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  trois  centimes  pendant 
qnaire  anTi  à  pMir  de  iMi ,  el:éea»fintimf  ufc^ftOft^;  <leiièliinfii' 
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duit  sera  afi'ecté  aux  travaux  de  la  maison  d*arrél  et  de  la  caserne  de 
gendamierie  de  Chartres ,  à  Tappropriation  de  la  prison  de  ChâtaftU- 
don  et  à  ramélionition  des  routes  départementalet. 

Dâibéré  eo  téanoe  publique,  à  Parit ,  le  22  Join  1860. 

Le  rrèsidt$a, 

Si^é  Comte  Loou  db  CAMBAciAis,  comU  JoAcmil  lioiUT. 

Le  Sénat  ne  s^eppose  pas  à  k  promdgatiott  ée  la  loi  feMv^  à 
miaponfâm  cxtMoidiiiaiMpar  lo  département  dïiiiMMiOiîr.  ' 

MSiéfé  et  télé  tiùjtèûïotif  an  paMs  du  Séttat«  le  3o  Juin  iMo* 


lm^H$0^  /•* 


MiiDORs  et  nMiwriin  c)iie  ké  présentes,  revétiiet>Ai  àeeiM  de 
rÉUlct  iniMes  an  Bnlletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  anx 
tribmnx  et  anx.  aatorîtés  administratives,  ponr  qn*ili  les  inscri?ent 
■rkm  registres,  les  oliservent  et lea fassent  observer,  et  notre  mi- 
iirtiesecréuire  diÊUt  an  département  de  la  jnatioe  ett  cbaifé  d'en 
MBvkpnblicatiOD. 

Mm  pdaia  de  Saint*aônd,  le     IniUet  1860. 


H* ^ttâ.'  Loi  qui  atUoritê  U  dij^arUmmi  da  GardàcanbrmeiÊr 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nitmnrie»£Mtiaag> 
m  tmm%  ÂliM  w^étomU  et  à  rmat,  awr» 


—      —  -  -<  .1  î 

Extrait  da  pro^s-to'hal  dn  Corps  législatif. 

Le  Coapâ  lkgislatif  a  adopté  l&  piiqj£t  ds  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  \tepartemept  du  Gard  est  antorisé  conformémeDt  à  la 
demande  qM'Cifc^MSf  i$:énétal  en  a  faite  dans  sa  session  de  1869  »  à 
emprunter  à  uutaMMfjptérét  aui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq  pour 
^9Viyffi.  ?PflW^  <Je,4ef^f  cent  ploquanic  mille  francs  (250.000^)  oui 
sera  alrectee  au  payetnent  d*ùne  partie  aes  dépenses  accasionaées 
parla  construction  du muv^H  hôtel «depré^^^rc. 

L'emprunt  pourra  être  rraiisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
•EHlAllltDès  dt  ia  caisse  des  étpèi»  «C  ooiisifiMti^iia^.soit  par  roift^de 

aufiifteur  oii  tran^iipihjffs      voi^xl'en(|^sse|i«ei9|U  > 

'  Les  conditions  des  sousciiptions  à  ouvrir  et  des  traites  à  passer  de 
gré  à  gré  seront*  paéalahi  omeat  soumises  àfapprôbation  du  ministre 
de  l'intérieur,   .  rt*: 

2.  Le  département  du  Gard  est  également  autorisé  à  s*imposer 
extraordinairement  deuk  centimes  additionnels  au  principal  des 
qnaAfeAceoù'ibiitiaos  «faneétef^'^lwndaat'cinq  ans,  à  partir  de  1867, 
pour  en  atlecter  lejpooduitiaufsemiice  des  intérêts  et  au  rembounw* 
ment  de  lemprunt  autorisé  par  Tarticle  i"  ci-énsus.  ''"^  *«• 

11  sera  poun'u,  en  outre,  au  service  des  intéi^, ,4M4U;((Mitpnint 
jusqu'à  la  mise  en  recouvrement  de  l'imposition ,  9U  ^.Vj?vÇL4^'ftHV" 
lèvement  sur  les  centimes  facultatifs  du  budget  départeménJËil. 


5ighe  Comte  Louis  df.  C  ^MBACÎyR^,  q^fw^ji;^t^<^^.^j^(^ 

Le  Séùat  'de  'é^bppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
un  anqiriM' Wt-titté  imposition  extraordiiiti^  pin*  dé^à^ment 
du  Gard..  '  -  ^  •     •  •  '  •  ^  ' 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  6<jijia^^  ^     4uiQ  1860. 


UPréUmU, 

SigBéTaovLoac. 


■  


V»  et  nellé  da  iMMi  dtt  Sënftt  : 
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IbiDORS  et  onDo^fiOM  que  les  prétenies,  revétoes  du  sceaa  de 

fÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribuDaux  et  aux  aotorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
SOT  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saïut-Clond,  le  1^1  Juillet  1860. 

I  -  •         '  i 

Sipnë  NAPOLÉON. 

et  aeeilë  dn  grand  §cfmtx  :  Par  rEmpervur  : 

Lê  Garée  des  sceaux,  Minutre  Le  Ministre  d'État , 

mréÊKTt  d'Etat  au  étxxirtement  de  la  jtutict , 

Signe  AcinLLb  Focld.    .  . 

Sl^é  DKLANOt.r.  -   '  '. 

■  •  '  Il  '  '     '  ê  •  r.     t  ! 

r       •  '  l.    '    1 4  S  .  .  .  .  .   . .   •         ....    I  •.   1  1  I 

If'^îlSSB.—  Lot  qai  atiToiiSe  te  de-parlement  d'InJrc-et  fjoire  à  applûfuer  a^îa 
«wfrtHwn  4n,  Palais  de  jusHcede  lA)ches  le  produit  d'iifir  (mponitioti  extrté- 
ordikairt  créée  par  la  loi  du  19  mai  1858.  '' 

Du  li  Juillet  i$6o. 

NAPOLÉON,  par  fa  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereua 
DIS  FuinçAis,  à  toas  présents  et  à  venir,  salut.  '  • 

AfOSS  SA!ICTIO!lîf  é  et  SANCTIONNONS.  PWJMUtÇpÉ  ,çf  PT^OVUl  GCOyS.  (juj 

mit  :  ^  "  ' 

  LOI. 

Extrait  da  proch-vcrbal  du  Corps  législatif. 

Xe  Corps  l^slatif  a  ÀtiopTE  le  ri\0JÊT  dk  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Arucle  unique.  Le  dépajrtemei^t  d'Ipdre-et-Loire  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  !e  conseil  général  en  a  faite  dans 
^imioQ  de  à  applique^,  ^ la  cou&truction  du  paiab  d^jtis- 

ticede  Loches  ie  produit  de  ri^àpositiou  extraordinaire  créée  par  ia 
ioidu  12  mai  i858,  pour  les  travaux  de  ta  prison  de  la  même  ville. 

t)flibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  8  Juin  18G0. 

U  Prêtai, 
Signé  Comte  de  Mornt. 

L»s  Seerétairts , 

Signé  Comte  Lom»  m  CAiiBAclAfes .  cotait  LifbPOLD  Lt  àon , 

••••••  ''eomte  JOACHTwMeRkT:^'""'* " 

,.     .  ,  t.- .:•  •      '»'»  j  1/..  ji  '  »  Ji 

'  '  txtrmt  da  prot^s-verhal  du  Sénat,  '         "  ^ 

u  :•  I*  j    .  .r.  •  .1»  •  •  •.),,,-,.,' 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  ^a  loi  Jl&!«tHf  à 
»  emploi  de  fonds  par  le  département  d'Indre-et-Loire.        '  •  ' 
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Délibéré  et  voté  en  séance,  an  iiakia  du  Sénat,  k  37  Juin  i6i6o.  . 

-  .  •  •  *  .         '  ♦  * I 


têiéieriUim, 
fefaronT.MtâtMtia. 

Vte  d  lodlé  da  MMk  «te  SéMt  : 


tiené  BiroiiT.  bb  LâCBOtw. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉUt  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  dé|>artement  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication.  »  %*» 

Fait  au  pidais  de  Saint>Cioud^  le  14  Juillet  iô6o. 


il 


,  *  Signé  Acnui  Poei».  * 

Signé  OmuWLB. 


\  s  t 


ir  7807.  —  £0/  qoi  ûalorise  le  iéomiiment  du  Rhânê  à  CMtrOiçUr  aj|  JBmfauit 


.  DuUiuiIIet  1860. 

.  •>        ,  I   -  :   '.'   1*      •.    't     ■     I"»    *.*        I      •  •   .  I       I..:  «.i.» 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emp^rbo]! 
nÈs  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  vénir,  SALUT.        .  "  •  •  1  .  . 

Avons  SANGTiOMNK  et  saKgtiohmons,  pnoMOUioa  et  phomolgooms  ce  obl 
toit:  .  .      »•  •    ^  '  ♦..•l'T.^'" 

LOI. 

'  Bxtrait  du  procèi-verbal  da  Corpt  législatif, 

Lb  G0BP8  lioiSLATip  A  ADOPTÉ  LB  PROiBT  DB  LOI  dout  la  teoeur  suit  : 

Aiv7%  I***  M  4àwM0Bien^  du  RhàM  est  autoiiié,  oonfonnément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  laite  dans  aa  gestion  de  iSSg» 
à  emprunter,  à  un  taux  d*intéret  qui  ne  pourra  pas  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  somiqie  de  un  million  qna^-vingt  mille  francs 
(1,080,000'),  qui  sera  affectée  aux  dépenses  de  constraction  â^nn» 
maison  d'arrêt  à  Lyon.      .  1  '       "  * 

L^empmm  pourra  élMiréaUsé^  seîtavèof  ublioilé^B  màoÈ^mmm^ 
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«Mt  anprés  de  ia  caisse  des  défite-tteonsignattcuis,  soit  ptr  voiè  de 
soQscrîptioD.  soit  de  gré  à  avec  Sêcuïté  d*éiiiettre  dei.eUîgft- 
homao  porteur  ou  transmîsaibles  ptr  toied>ndossein£tit. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seroat  pantoUhèPiBfnl  wmmmê  à  TapipnibalMft  d«  waiili» 

derinterieur. 

%  Le  dt  pcirtement  du  Bhône  est  i  galemeut  autorisé  à  s  imposer 
eitraordinairement ,  par  addition  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  deux  centimes  quatre  dixièmes  en  i863,  et  trois 
ceotiines pendant  huit  ans,  à  partir  de  pour  en  afl'ecter  le  pro- 

duit, tant  au  i-embourseraent  de  l'emprunt  autorisé  par  Tarticle  i" 

n-dess(u,  qu'aux  dépenses  de  construction  de  ia  maison  d^arrètwji 

Lvon. 

U  sera  pourvu,  en  outre,  au  senice  dudit  emprunt  et  aux  dépenses 
de  Teotreprisf  projetée  ,  au  moyen  des  sommes  actuellement  recou- 
ueet  tl  de  celles  qui  pourront  être  recouvrées  encore  jusqu'au 
décembre  1 863 ,  sur  l'imposition  extraordinaire  autorisée  parla 
ioi  du  '}•}  juin  tli64t  pour  d'autres  dépenses  entioreoàent  soldées  ou 
abandonnées.  .      ,  . 

3.  Le  département  du  Çhùne  est,  en  outre,  autorisé  a  s'imposer 
extraoïilinaj renient  cinq  dixièmes  de  centime  additionnels  au  prin- 
cipal dies  quatre  contributions  dii-ectes,  pendant  quatre  ans,  à  partir 
de  i86],  pour  en  affecter  le  produit  aux  subx^ntions  destinées  à  favo** 
riser  les  progrès  de  Tagricul  tu  1-e.  , 

i^dibcnea  séaace  publique,  à  Paris,  le  32  Juin  iôtk>. 

,$  '  »    •  ■ 

S%aé  Comte  dk  Mormt. 
imSuràmirm, 

'^gâé  Con^  IxNJU  11^  t Aiteàeiaàs'.  ssmt«  J^àcim  Wciat. 

I 

U  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  ta  promulgation  de  ia  loi  relative  à 
iH^Gnpnjoèetà^dÂa  inpositions  extraordinaicee  panie^épadeaieiil 

du  Rbôoe.  \u\ 

Dâèéié  el.v0léf  0D«é«Mfe,myilaiid»ééi|at,;i«  ^  JnwiWûi 

UPriilâmA, 

.  Le^  Secret  ni  rei  , 

.,||pg|^it^f)^Utn».ÇOaite  DE  GROSSOLUM-FLASIAnERS, 

bsrsn  T.  dk  Lacaossk. 


.  iju,^  jd  by  Google 
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Mamdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sœau  àn 
rÉtat  et  ifiséréos  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au: 
tribunaux  et  aux  autontés  administratives,  pour  qu'ils  les  inBcriren 
sur  teurs  reg'istres,  tes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  itii 
nisti^  secrétaire  d'État  an  «déparÉBineai  de  fta  jogtiep  >€Btioh«9é  d'ei 
surveiller  la  publication.  ^  f  •> .  :  | 

'  if'liC'àlipalliis  dé  Stdfit<;imid;ie  lUuiUet  1860.'  •       ^  • 

j  M      •     •.'•••{:...•'■;.•.':•  lll'         *  '1      ■     '      *       •  •• 
■  V«e&4odlédttgMid'toMta:  '  )%rTBnmcî«Dr:  , 

Le  Garde  des  sceaux,  Uinistre  Le  MfÙUstné^ÈWp 


DlLàMLI. 

•W     •   •      "  •.■■.,.:..'•,»/...•,  '.  .'«^ 

' 

[•  7868.  —  Loi  ûui  aalorise  le  'Jrpiirtcment  dv  Scin^ei-Oise  à  appUqaer  à  i 
■  création  d'an  Dépôt  de  mendicHv  cl  à  l' achèvetnnil  ifé  la  Maison  iUirrét  de 
^'smiUes  Ist  jonds  restés  saiis  emphi  sêw  les  ressources  ^extnurdiaaires  résdiM^ 
enverta  de  plusieurs  lais,  •'».itu>lifir. 

litMTOJUtoN i.parlftgitàiM:^^  k  voioiilé oatioBalet  Emé^esut 

f 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons  ,  ^hbMtTLGoé  et  pRO&ruit^ooN^'cè  qn 
suit:   '.Il î  <■••..  i  i;     1.  .  .  ]     1-      M  '  •«  »  I  lii'»'»  I 

LOI.  '  i 

'        Extrait  du  procès-verbul  du  Corps  légiilattf,  ' 
.îiî.'îol/.  :«•»  •  m      .  '  ' 

Lb  Corps  liboislatif  a  ADorriS  lb  Pttom  m  loi  dont  la  tenew  «nit 

Artici.f.  iMoi  k.  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  con 
formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  s 
session  de  1869,  à  appliquer  à  la  cré^tj^n  d'un  dépôt  de  menclicit 
et  à  l'achèvement  de  la  maison  d'arrêt  de  Vereailles,  les  fonds  resté 
sans  emploi  sur  les  ressources  extraordinaires  réalisées  en  verti 
des  lois  des  9  juin  i6^ao  ami  lëâ^,  é  qiat  1^65^  a6  mai 
(art.  2)  et  3  juin  1857.  .  | 

Ij^értmi  èéancfif pÉblifiie^  à  ^mm.iè^è4wja>Mo.  •  •  «l.f.M 

UPrésUsKt, 

Signé  Comte  1»  Mosmt. 

Ut  SêcHlmnt, 

aigné  Comte  Loois  na  CsMiACtaèi,  coMls  UoiOUft  Ui  Hoi 


Extrait  du  pntcès-verbal  du  SénaU 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promtikatkm  èt  fa  M  "Kèiiûfe  i 
ueuiplei  de  fonds  par  le  déparlemeat  de  aitag'liWief  . 

^  kjio^  jd  by  Google 
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Le  Prcsident , 


8%ttf'A  .>  LAm .  iMlè  và  ^îwm»âMiJiÉtiMÊk 


3<pé  ton T« m,  Ucbomk.  . 

Mi^Doxâ  tt  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tzibnoaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
forkoEs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  noire  mi- 
oii^  secrétaire  d'Etat  au  département  dp  la  justice  est  changé  d  u^ 
Hwefller  la  publication.  ^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  \!\  Juillet  1860. 

Signé  RAPOUtoN. 

fÉ*l  Kdté  du  jçT and  sceiu  :  Ptr  rEmp«:rcur  : 

^^^itàasctaajc,  MiiÙMli^  U  Minutre  d'État, 

mé^aHamÊmiéÊtÊjlÊÊlkt,  Signé  Achillk  Foolp. 


■  •  « 


—  Loïï  901  «lUoràt  h  diparUmgnt  dê  ta  Vime  à  s'imposer 

4- 


•  .» 

Du  i4  Joillei  1860. 

ttti  FBAxçiis,  à  Ions  présents  et  à  venir,  salut. 

^Jms  SMcriOMiU  et  sAUCTioiiNoifs,  PEOUDLGCx  et  PHOMULGooMs  ce  qui 
49 

LOI. 

SxSm/Ldik-pr^eèè'mtbQl  dm  Corps  Ugitlttif, 
1<K  Covs  LKGisLATir  A  ADOPTÉ  uirROxsT  DE  LOI  dont  la  teneur  suit: 
Av.  1*.  Le  département  de  la  Vienne  est  autnisé,  eoafonnéncnt 


il  doMde  qne  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa-  session 
i#lèw  OM  lecoïkbicMioo  du  iBois  de  léviîer  iWo»  à's*i» 

pir  addition  an  principal  des  quatre 
ttiiii  <ii»tmMi>l(QfiO>*>  caiMt  ttitSêa,  ot'dùie 
(>if'Viiei*>peiidM«lka  lreîaiUMées.^4 
4^sdiul  lan^  àia  oHMtractîofi  d*un  nooM 
dhin  pelais  dur^isytion  m  tfwif  ■Miwi 


—  7Û  — 

dTcfiét  à  Loudun ,  qii*a«ix  trarâbx  d'iundioiatian  des  ioiite»4lé(Nu 
tementales  et  à  la  canalisatioD  de  la  Vienne,  on  subsidiairement,  s*! 
y  a  lieu ,  aux  autres  besoins  prévu»  par  le  conseil  général.  i 

2.  Le  dépàMément  de  la  Vienne  est  également  autorisé  à  coni^ 
crer  aux  travaux  des  édifices  indiqués  dans  l'article  i*  ci-dessus,  h 
mf^BI^  non  employées  sur  le  produit  des  impositions  extraofdi 
naires  créées  par  lealois  du  9  août  16^9  et  du  i*'  mai  i85d. 

3.  Le  département  de  la  Vienne  est,  en  ooti»,  autorisé  à  s'im 
poser  extraordinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1861,  dm 
centimes  (o'  o5')  additionnels  au  principal  des  quatre  contribution 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux  d'achèvement  dè 

"  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  servira  suhsidiaiit 
ment  à  venir  on  aide  aux  communes,  dans  des  cas  ejUraordinaire^ 
pour  racliè\ement  do  Ion? s  chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime 
spéciaux,  <lont  la  perroption  pourra  être  autorisée  chaque  année  pa 
la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  i836.  ' 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  ay  Juin  1860. 

SigoéContcMMoiinr.  | 

I 

Signé  Comte  LAoroLD  le  Hm,  CMite  JoaghixMcsa^ 

Kmlrmt  du  fnck  vtrbal  dm  SàwU  | 

;  I 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pasà  U  pionudgation  de  k  loi  fdative  à  4k 
impositions  et  à  un  emploi  de  fonds  par  le  département  de  )• 
Vienne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i  Juillel  iMo 

Signé  TiorUNM. 

Sigoé  Con^MGaoïioifas-PUMMMiSf  â«>^l 
bania  T.  PsUmon. 

f a  «I  mMMa  MMiaMadMt' s  •  • 
'  USémêmrâmilÊMt 

l%ui  Ptim   M Uwmwb     *  •  I.   

MAtaDom  et  oanoimcn»  ^ue  les  pfétento,  reuMies  ^  ménk 
imt  et  iMéréet  au  iMMn  des  leîs ,  soieni  idmsées  aux  eours.  a»^ 
MinHioa  et  ras  iNrtMMandtiittislMtiiMB,*(Miw 
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mtn  secrétaire  d'État  aa  4<^rHinflnt  d»  U  jiMtte  «t  duaf/k  iXtù 
lOrveiUef  la  publication. 

Fait  «I  piint  de  Suni-dmid,  le  i4  iaîttel  1860. 

Signé  nafolAor. 

grvUdteÉM:  Parl*Eaip«revr  : 


U  Gfrdt  àu  icmax ,  Ministn  Lr  Ministre  d'iUal , 

âicné  ÂCUILUB  FOCLD. 

Signé  ■*  


jSjo.  —  Loi  'qui  autorise  la  ville  d'Agen  à  contracter  un  Emprunt. 

Dtt  lé  AiiRet  t9êOé 

NAPOLÉON ,  par  U  grâce  de  Diett«  eila  volenté  nKtioiiale,  ëiipuhmii  . 
M»  FuB(Ait,  à  Ions  piéfents  et  à  Yenir,  SALIT* 

AvQWttiaioinii  et sAKonoimoii»,  wmmwwà  et  vMNHMeem  œ^vi 

MÎf: 

LOI. 

Cou»  lieittunor  «A  ADorai  le  nom  br  loi  dont  it  teneur  smt 

AiTiCLE  UBJiQUE.  La  viile  d'Agen  (Lol-et  (jaroFiiie  est  autorisée  à 
emprooter  de  la  compagnie  du  chemin  de  fei  du  Midi ,  moyennant 
M  taai  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme 
dedeax  cent  mille  francs  (200,000') ,  remboursable  en  six  années,  à 
ptrtir  de  1871.  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  rétablissement  d*UD 
boulevard  lat^'ial  à  la  ^raredu  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 
, 'Lto  intérêts  des  sommes  avancées  par  ladite  compagnie  seront 
tjoatésaa  capital  pondant  toute  la  durée  dos  travaux,  sans  toutefois 
9Be  ce  délai  puisse  excéder  le  1"  janvier  iSOT);  à  partir  de  cette  der- 
tièredale.  les  intérêts  de  la  dette  et  des  inlérèls  capitalisés ,  calculés 
àdnq  pour  cent,  seront  payés  par  la  ville  à  la  (in  de  chaque  année. 

i^tlibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  Juin  1660. 

fMrf  fllUtf  iitiMtf  fîiMilTÉaÉf  I  MBU:iiMmLDLliiOV« 

*         '      •  •  JMnir  *i  Mil  y  wi  tiil  lÉiir 

^^^^w^^F ^^^^^  ^^^^^       ^^^^^^^^^ ^^^^v  i^^^^v  m^^vp  ^v^^^^mvvv 

U  $ée>i|ie  t*(a^po0e  pas  à  lu  promidpdioB  dc^  la.iof  relative  à  .aa 

•  « 
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Signé  Taopumo^ 


Ta  et  «allé  du  joen  d«  Séaat 


•M.  *  LuSêerélMint, 

Signé  A.  Lim,  coi|<» j».G|tfHWCinT.Kf4»é>AiaBB. 
bntm  T.  pi  I.JMnwwg^ 


IsSàiatÊmrSterélairê,  • 
Signé  Baron  T.  wLacbomi.        .  _  ,  

Mandons  et  ordonnons  que  Jes  présentes ,  revêtues  du,  aœip  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adBiiiûstrativea,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
laislre  secrétaire  d^État  au  département  de  la  juètiee  est  d>arg^  dTen 
surveiller  la  publication.'-  •  '  :  "  ' 

.1  Fait««pdLkdeSaiiiUie«d,iei4iiiilltli8^^  .  .  - 

«  «  • 

NAPOLÉON. 


Va  ettoellédtt§p^idJ9tiA^  • 

Ia'  Gnrdf' <Ies  siraux  ,  Ministre  Lê  MÙtiitn  é^ÉU^  g 

Signé  Dblanglb. 

I  •  •       <  »         •    •         •    !•  -î;. 

N*  767 -r-  U>i  qui  autorUe  la  viî&  d'Avignon  à epnbracler^itfi  Emptuii^  .  I 

4t' à  t^imp(ain' exïràordinairméalt,  I 

•   •  Du  14  Juillet  i8d9.     ....         ..      .      ...  I 

[  jNAPQLÉON,  par  la  grâce  de  Dîeuf  t  la  vofonté  natiopàlé,  El^fciuiîii  \ 
ia^FjUMçÀuï».^  tous  présents  et  k  venir,  ^ijt^  •  1 

Avitea  sAiMi^Né  ei  êàtmmmm,  roQuqfiGqÉ ,  «1  miinuBuoKf  qui 
sei4t*«'»       ..    •  i<  :  '  • 


Extrait  âm  pnèèt-vtrM  àa  Corps  léijisUiûf, 


La  Corps  lieïSLàTiF  A  adopte  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur  eiiit: 

Art.  1*.  L'a  ville  d^AV&dbtt  (Vauduse)  est  autorisée  à  empranter, 
uni  taux  d*iQtérèt  gui  n  excède  pas  cinq  pour  cent,  une  sonum  de 




1 

alifiées,  à  pllt4ir  de»i89i  •  tgt'dèiliBé»  tti  pa\  aMit  de  sa  part  contri- 
butive dans  la  dépense  des  travaux  projetés,  pour  la  mettre  à  Vtàm 
des  inondations  ou  lUitee  et  deiki  PwianMi»  ainsi  qu'aux  dépenses 
des  grosses  réparations  du  pont  du  Rh^e. 

*■  L  vuiprunt  potitra  étue  péafatfé^  aoit  avec  MbKdM  et  <MWMnfBièe« 
soit  auprès  de  la  caisse  éai!«ép4|s  dt  éeaM|ésAi«M,  aux 
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de  cet  établissemeot,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
pir  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriplions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  çré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du. mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 
cinq  centimes  (o5')  de  1861  à  1870,  et  quinze  centimes  (i5*), 
pendant  quatre  années,  à  partir  de  1871 ,  devant  produire  en  totalité 
trois  cent  quatre-vingt-quatre  mille  neuf  cent  cinquante  francs 
(384.9Ô0')  environ,  pour  subvenir,  concurremment  avec  d'autres 
ressources,  au  remboursement  de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  1860. 

Li  Prétkknt , 
Signé  Comte  de  Morht. 

Les  Stcrétairts , 

Signé  Comte  Locis  de  CAMBACÉnè5,  comte  Léopold  i.r  (Ion. 
{comte  JoACiiiu  Murât. 

Extrait  da  procis-verbal  du  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la. loi  relative  à  nn 
emprunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  d'Avignon 
(Vaacluse). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1860. 

U  Prùidtnt, 
Signe  Tropi.oko. 

Lu  Sterttaires , 
Signé  A.  Laity  ,  comte  de  GnossoLLES-FLAUAREiu , 
baron  T.  DR  Lacroase. 

TtctveUëdQKCftn  du  Sémi: 

U  Sèmatmr  SecrtUure , 
%»é  Baron  T.  de  Lacrossc. 

51iïD05s  et  oRDOîiNONs  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etal  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribnnani  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leun  registres .  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
OM^re  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
wrveiller  la  publication . 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1^1  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  et  wxQé  da  npranri  sceau  :  Par  l'Empemir: 

U  Garé*  des  xeaux ,  Minisirt  U  M inùtrt  d'état ,  . 

d'Etat  n  département  de  la  iustu't , 

Signé  Achille  Foold. 

Signé  DCLAMeLE. 
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...        Du  i4JaakUâfio.  •  '  I 

•flïAMIJtofI,  parla  glioedelNea  ella  toloirié 
MS  FlRAHÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut.  ' 

Ayons  SANCTIONNE  et  SANCTION NONS  «  PROMULGUÉ  et  PAOML  LGLONfi  CC  QUI 

saii; 

LOI. 

iSiPirntda  proch'Urhal  daCarps  Législatif.  ' 

-  •  li»Goaf8iicM*nrAADorni  wnioMMEOiéMitkteDevMft 

Artigli  unique.  La  ville  de  Boulogne  (pas-de-Calais)  estaulonsée 
à  emprunter,  à  un  taux  d*iAté)ri§t 'qui  n^escède  pras  cinq  pour  cent,! 
une  somme  de^oAqiatnt  mille  francs  (5oo,ooo^),  remboursable  en| 
trente  années*  à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  laj 
construction  d'un  nouvd  étaUissement  de  bains  de  mer. 

Cet  emprunt  pourra'  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  ooncar- 
rence,  soii  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soil 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
tmamissibies  par  voie  d^eBdosseneat.  | 
.  Les  cenditions  des  souaciiplimà  ouvrir  et  des  traités  à  })aaser  de! 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  miaisti^ 
de  l^intérienr. 

Délibéré  en  séance  publique  >  à  Paris,  le  18  Juin  1S60. 


Signé  Comte  Di  MOMT. 

Les  SecWiairtff. 

Signé  Comte  Loois  de  CAMOAcàaàs,  «oMe 
comte  JOACHiM  Mdbat. 

Bxtrmt  in  ftroeh-verbai  du  Sénat, 

» 

te  Sénat  no  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative,  i 
un  emprunt  par  la  ville  ne  Boulogne  (Pas-de-Calais). 

Délibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat»  le  27  Juin  jl86o. 


UPtindent, 
Signé  Tboploxg. 


<  • 


Signé  Comte  db  GnossoLLEs-FLàiiàiiKNd ,  As  Ltari 
btron  T.  de  Laceossb. 

Vn  et  fHlIéaa  MMlÉéa  SéMt  : 


ia  A^wAmo*  Siwfëlfttht  f 
Signé  Beron  T.  de  Laceosib. 


Digitized  by  Google 


MiRsoRs  et  oiDOiniou  que  les  prétenlM,  revètaes  du  teeto  de 
fBal  etiniéiéeiaii'BtfneQii  des  lois,  sdent  adressées  an  eom»  au 
4|^nHK  et  am  aatoritiés  adwiiniilnUivcs,  pour  qtfgajfs  vumàsmtX 
y.  jWBi  registres  les  ohsflmilt  et  les  fassent  obsfimv»  et  aotiti  ni- 
aâlre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  jnstio^eÉt.^hpgé  d^en 
snaîB»  k  pnUicatipn, 

'  maipakis  de  Sâint-Oond,  le  xk  Juillet  1860. 

S^gnéllAPOliOir» 


«  MimiMtrê  U  Ministrt  d'Etat , 

Sigaé  Achille  Fodld. 


If^lfl— loi  f ai  aeIsrÎM  la  tUU  de  Cherbourg  à  conlroctor  «a  Emprunt 

)N\  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatiooaJe,  £iiP&aKUft 
I,  à  tons  présente  et  à  venir,  salut. 

tiQiiiiicnoRHB  et  SANCTioimoiis,  raoMULGtiiâ.et  M^^çmummM  C9  faî 

LÔL 

JÊiÊtMk  dm  pnch^mhal  4m  (hrpi  législatif. 

iiComiiâisLATiF  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Abticu  ixiQcjE.  La  ville  de  Cherbourg  (Manche)  est  autorisée  à 
^pninter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent, 
le  de  un  million  trois  cent  mille  francs  (  i,3oo,noo'),  rem- 
en  dix-neuf  années,  à  partir  de  i86r>,  sur  ses  revenus,  et 
— 1  payement  de  diverse»  dépenses  énumérées  daus  la  déli- 
manicipale  du  29  mars  iSb(), 
fippnint  pourra  être  réalise ,  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  conditions 
ïment ,  soit  par  voie  de  souscription ,  éoit  de  gré  à  gré , 
d'émettxe  des  obligation  4M  porteur  ou  transniissibles 
ement. 

des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  pesser  de 
^Jj^Mtt  priéi^aUeiiient  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 


aéaneeiwi^tiqtte^  à  Paris,  le  22  iuiu  1Ô60.  ' 

^      '^Jt  ;     M  ■•Ifitti  .      '  •  »Èi§Êd  Ciimi  mtÊmn,  • 
'^'^^  *nil1i4aft  I  flfl  >ib  >  Il  i  f  . 

^^^^^^igaé  Comte  Logis  d£  CuiBAcàiiàs»  comte  Joàoum  Mcsm. 

Diyilizea  by  ^OOglc 


.      Sgirtùt  da  prock'VO'baJL  d»  SéatU.  . 

LeSéiiatnea^o)ipMè]^uàlâ  promtilgatioiidelft  loi  rêlaiifel  « 
ediiHiiiitde  m  million  trois  oent  mille  ihmcs  par  U  vSIe  dé  Cbà 
boiirgr(Mindiey. 

Ddibéré  et  voté  en  fléanoe,  an  palais  do  Sénat,  le  27  Juin  1860. 

f  •         •  • 

Signé  TkonoMb 

Iti  Seerctaires  , 

Signé  A.  Laity  .  comte  de  GnossoLLES-FLUiAMii! 

•  .  .  baron  T.  de  Lacrosse. 

Vto  tl  MdU  da  iMM  du  SéiMt  < 


Signé  Baron  T.  de  Lacbosse. 

IfAKDOMs  et  ORDONHOMS  quo  ies  présentes,  revétoes  du  soeta  d 
l*Etatet  insérées  au  BoUetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  an 
tnbnnaox  et  aux  autorités  administratives,  poor  qa*ib  ks  iascctvsc 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  m 
nisCre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  .justice  est  chaigé  €t 
surveiller  la  pnWcatioB. 

Paît  au  palai»  de  SaintrOond,  le  ik  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
VselMéDédnflmdaeaM:  Pfer  l*Bap««w  : 

Lê  GaréÊ  du  sceaux,  Minùtrt 

Signé  DmaGLai  \ 


N*7874« — Xor^«fta«lorti0lsvi7/s4«I^  à  eontnaolflr  «a 

Du  \h  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  parlagrftcede  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
DBS  Faahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAHGTIOMNÉ  et  SANCTIONNONS ,  PRdMULGUi  et  PROUOLGCOM 

suit: 

LOÎ. 

Extruit  (ta  procèj-v^bal  da  Corps  législatif.  A 

Le  Corps  lioisiÂsiF  a  aooptb  lb  pnofBT  m  loi  dont  la  teneur  i 

Article  unique.  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autoriséeàempruj 
une  somme  de  huit  miUions  deux  cent  mille  francs  (8,200,000')  dj 
née, avec  d'autres  ressources,  à  Fouverture  de  la  rue  de  Tlmpérat^ 
ayx  travaux  d'appropriation  du  lycée  et  de  construction  d'un  coil 


aiosi  qaà  diverses  ««Ires  dépeoaDl  «Tatilîté  publique  émunérées 
dans  la  d^iibéntkMi  municipale  du     Janvier  id6o. 

Ledit  emproat  sera  réâlisé  à  un  u'ux  d'intérêt  qui  ne  poarra 
mékt  oiHipoor  cent  par  «d,  toit  nvec.fÉifalkité  et  concomBCe, 
soit  par  simple  œnveption  '  amiable,  «uiBoyen  d*obligiitieM  neoB- 
natives  ou  au  porteur  de  mille  francs  (1,000')  chacune,  ^rttnt  in-. 
tMtàdaqpOur  cent  par  an  et  remboursables  à  douze  cent  ciu-« 
qnnte  finoct  (i,35o'),  d*après  ^  i^d  tirage  au  sort,  en  cinquante 
années,  avec  les  ressources  tant  orcunaires  qu^extraordinaires  de  la 
vOfe.   

.'INIIbMMséttmi^lIque.àMrbieSittin  »S6o.i 

**'  '  '       "••  '     Signé  Cornu- I.oi  rs  DK  CAMRArurès.comlc  lioPOLpL^  IJoJi» 

cumle  Jo\ctuM  Mlhat.  •    •  '  '  ' 

iO"*.  gMrmit 4a. profit ;m<kfA'éaShat» 

It  S:î]?t  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgatioQ  de  la  loi  relative  à  uu 
tmpnint  par  la  \ilie  de  L>?on  (lÙiùne).  '  *  *u*\ 

.{Péiibéreet  voté.en  séance,  au  palab,4tt  $éo4l«    '<i7  Juin  iâ6û.| 


t 


L*  Président  , 

SiguéTaoFLoxG,  , 

Ut  Seerilmirt, 

6igné  Coiiiic  iiK  tino.*>3'jLi.(  9-Fla\i.vukn3,  A.  Laitt», 
baroQ  T.  dk  Lacuosse. 


r 


*'ê  '1 

.HiRDoN!)  et  ORiJON.N'o.NS  quo  los  piésciitcs,  icvètues  du  sceau  de 
»îl iiAât:rces  au  lijuji^^^ii  de:» lois,  soient  adiessétfS  aux  cours,  aux 
™iiiau\  et  aux  autorités  aduiinisttalives,  pour  qu'ils' les  inscrivent 
•t.^*P^<^i^t»t'^.,K'-^  <)l>;)ervcnt  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
•■w* secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
«rreilier  îa  puldicalion. 

f  ait  aapalaia  de  6aiii^Uoud,  le  i4  Juiiiel  1660. 

*   *  ^  5igaë  NAPOLÉON, 

T«  d  Kxni  du  gmad  »ccau  :    '         ^         ^  par  rEmpcreur  : 

^«guéDifimia, 

Digitizca 


Du  a  Juillot  i866. 
MMLÉQN ,  parla  gvàee  de  Dieir  et  la  vt^nté  natkmale, 

'Jlvotis  SANctiotréif  ét  'sANCTibaNOiis,,  promulgue  et' promulguons  ce  qui 

Êxtraùébpreeii'VerIkU  dm  Corps  Ugisl^^ 

Le  Gobps  LifOfLAflrv  ÀiJMNruiwanauvr  iiBii4fii4QoUaiteMmikmt: 

Article  umiqub.  La  ville  de  Nantei  (Loire-Inférieure)  est  aatoriiée| 
à  emprunter,  à  un  taux  d*intér6t  qui  n*excède  pas  cinq  pour  cent,! 
unesOTunede  6n  ioijUioti'  f  1,000,000') ,  rembounablè  en  si^t  années 
sur  ses  revenus,,tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  dest&née,  avec; 
d'autres  ressources ».au.  payement  d<es  tray^i^  dV^^^^^^'^^ 
vèl  R6te1-Dieu.  #  .   ..•  I 

L'empruDt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concumn€e,| 
toit  auprès  de  la  caisse  des  dépAts  el^ODiisigiMtions,  aux  oonditio&tj 
de.cet  ét9hliss«DieQl,.Boit  par  voie  de  soifK:riptiQ^^.s«)it,^g;ré,àné,| 
avec  faculté  d*émettre  des  obligations  au  porteur  ûu  trapaipM$bj 
par  voie  d'endossement  '       '  I 

Les  conditions  des  souscrrptions  M  ouvrir  et  des  traîlés  k  paitoer  d« 
gré  à  gré  seront  pré^ablement  soumises  à  f  approbation  du  ministie 
de  l'intérieur.     \  \ 

Dâibérè  en séimce  publique,  à  Paris,  le  20  Juin  1860. 

Le  Prêtident , 

'  aignéGomieoftlfOBai, 

b  I  r  I  ^ 

Signé  Comte  Louu  db|  CàMMCÉRto,  fiwtfa  I.ànaOMPuiiaiiOSi 

conte  JOACHIM  MURAT. 

■  •  t 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  k  uii 
emprunt  par  la  viile  de  Nantes  (Loire-Inférieure.)  j 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  pakis  du  Sénat,  le  27  Juin  x86o» 


fiigaû  Taopu>ih^ 


* 

Signé  A.  LAm»  «omte  ni  GaoiBpU»F)UUtt^ 
tooD  T.  DE  LACRflna.  • 

Va  et  Kcllé  duMi 


iéi 

SlfBé  BSNU  T.  BB  LAClOSHt. 


B.  n'  820.  ^  ^  ^ 

i^LUtet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  a#r(;<^#fs!  attii 
thlMiQaiiie>4iti  t»àti#é»adà»gisb-ati<vpsi>  ip^iy^'iAiiits.imfcitkèiit 
mr  leon  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre sécrétai é^Étaf  au  département  de  la  justice  est  chaiigé  d*ea 
surveiller  la^UkaéÙMS.*  •  i^'- 

Faitaa  palai^  de  S^vqtf-Goad ,  le  li^JuiUel  1860. 

.'«»'•     '1    •    •   ■    "  i.'^'îf  '   Signé  NAPOliON. 

liiittBdM  dn  giMiil  Écmm.  z  Parrrwpmmii  t 

SKTikn  illal  ou  departemenl  de  la  jastitt,  ,  . 

'      e^é'OuMtE.''      '••"«••.-'1  •'^  ». /"  T^^T^^^f^QWK^.  ;  1 

h««:  '  #    •     .«    Mil,  ..î^i^^j^^ijji'. t  II     iii      l'i  IniJi'jirr) 

e<  à  s'impoter  [exlraordinairement, 
..  ,       .  ^      Du  U  Juillet  1860. 

par  lag^ràre  de  Dieu  cl  la  volonté  nationale,  1:jip£A&ua 
AU  FmcÀis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

.mil  .    /  ./I  ,  I    •  •  \.r' 

Atou  SAHcnoaiys  sHkMimotmoaB,  paoïiiiuHii  et  phomousuons  ce  «fui 

nii:  .1    •••  •  iM  >    Il .  •  ■•  / 

LOI. 

Sstrtûi  dm  pritcit-t^rbal  du  CorpsJdf^isUuif,  ^  ^  1 

.  UCqiLPs.  iMMAYir. A  AMmi    ^no^ani  de  toh  daot la.tetteux  /Suit  ; 

An.  ri  Xa  tille  8é  Niort  p>eax-$iNre'$]  est  aulorts^'l  empruo- 
ttr*  4' ira  tâtik  d^nti^irét  qui '  iie  ^Qùrra  d^'passer  cinq  pour  cent, 
■BetonnBé  d^cîiiq  cent  qiiarànte-tleux  niitfe francs  (542,000*^) ,  rem- 
boisabiéën  seize  années,  à  partVrdè  1861,  et  destinée  au  paiement 
de  divenes  dépenses  énumérées  da  ns  la  délibération  dû  conseil  mu- 
udpal  en  date  du  if 7 'dlL*eéiilb#e*  i'85g,  t^otamment  ati' solde  des  fra* 
'ittxde  Qpn^yrig^ql^Qn  ^un  lycée  et  d*une  église. 

yemptunl  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  dèfa  âafese  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
dicM  étaMSsJcfiiefiy, 'éoît  par  voie  de  soustatp6*on ,  soit  di^  gté  à  firé^ 
tWf  fiiltd  ilf»j<es  obligations' au  porteur,  ou  transmisswies 
par leîe  d'endossement.  «^z  a 

Les  conditions  des  souscriptions'à  ouvrir,  et  des  traités  à  passer  de 
Ifé  à  seiMt  yH  àmïàmupûi  moni»m  à  fap|rolia<ioB  difsili 
•rire  de  Fintérieuv.  •        '  •  > 

2.  La  même  vittfr  es*  aotorisée  à  s'imposer  eilitMH*dfnaifemCTit, 
J^endaiit  dix  années,  à  pag^,  Af^,A^,i»rfept  centimes  (o'oy*)  addi- 
tiwneb  an  principal  des  quatre  contributions  dirrrtes,  devant  pro- 
irtîT  iiia«iiliii|iHI  Ifiiiffm  m  tinilti'  freines  (1^,000'')  énvirdn ,  ip6ur 
mÊtm^pm  é*«oti«lli-«eiflOèiiMs^  ^«rtaimxient  des  taies^  ad^ 

'    .   m  Digitized  by  Google 


—    M    —  ■    '     M  ..'ï 

Délies  à  l'octroi,  AU  rqmboimeiiieQi de  ii^pmat  ci-desitM,*  m 'Ctpi- 

Val  cl  intérêts. 

1  Délibéré  en  téaoce  publique^  4  P«m,  le  lô  Jain  id6o.    '   '  ' 

II*.  '  • 

UPrùUtrd, 

^goé  Conte  OB  Moim. 

Comte  Louis  i»  CAmàduiÈs.  comte  LàopouD  Lb  Hoi, 
Joicani  mnuv. 


'  ■    »  <»•: 

LesëtiÉftièVoppose  pas  à  la  proiiittl»ition  de  ^  loi  ndutive  à  un 
empraDt  et  à  une  impoiitipn_  extraordinatre  par  la  viÛe  de  NiorI 
(Deux-Sèvres). 

Délibéré  et  voté.ca  iéance,  au  palais  duâéoat,  le  27  Juin  1860. 

Signé  Tbomm. 

Lu  SêcnUuntg 
Signé  Comte  di  fi«ft«tAi  i  ««.Pi  am>«mm,  a.  Lâiiri 

biMMI  T.  Bâ  T-HitlHHFIt.    *  * 

Vtt  ei  Mdlé  da  KMtt  du  Séaals 


Signé  Boren  T.  db  Lacbossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  BuHetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insciiveot 
sur  leurs  repslros,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre scci  éiaire  d'fjat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'eo 
surveiller  la  publication. 

'  Fait    palais  de  Saint-Cloud»  le  i4Jiûliet  id6o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

'  1    .1*  C'Çrde  ^**»f«nmx,Miiùsln  M imUtr*  d'étal, 

JjÇfdlfcirf  d'État  au  déparUmnà  4*  lajwnHkê,  Sig»é  a«mw  foSUBu 

Signé  Deluiglb.  i».,  .f 

7877.  —  Îjoi  qui  disfrait  des  portions  de  territoire  de  la  commune  de  Graye, 
can'on  de  lires  ,  at  rondissemenl  du  Day  eux ,  et  les  réunit  à  la  comaiOM  deUMiJ^ 
S9tUUê,jcaiilm  (UCretUlj,arrQMwemeMd£.(Men{(^bHUh*)^^    11  ! 

BaUJoinâliSSô. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale^  ËMpBBEija 

DftSiFlUJI^,  à  tous  présents  QtàveAir^4M.UTwiiri.;'it  hmi;  u*^ 

Digitizoa  Ly  G(.j(..(^n^ 


B.  n*  820.  —  85^  — 

..,  ...  h..  I 


LiCom  i  Mil  AT»  ▲  ADOFTS  LB  PEOJBT  Dft  .bÛI  dM t  lai  4606111' SOit  : 

An.  1*.  Les  polygones  cotés  A,  B,  et  teintés  en  jauoesur  le  plan 
maéï  fa  praente  loi,  «ont  distraits  de  la  çopçi^^i^e  de  Gra^e, 
cutUm  de  Ryes,  arrondissement  de  Bayenx,  département  du  Cal- 
fidoi,  el  réunis  à  Ul  commune  "de  GonrsenUes,  canton  de  Cieully, 
sinsiifimiiMiut  de  C^ten  «  même  département»  >  >  é 

£b  coDs^ence*  la  limite  entre  lès  deux  communes  de  Graye  et 
de  Counenues  est  fixée  conibiTnéjiRfkpt  aut  tracé  indiqué  par  la  ligne 
mfeoUéeDtp* 

ÇLes  dispositions  qui  précèdent  auront  lien  sans  préjudice  dos 
MU  dTosage  et  autres  q  u  i  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  mtrts  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront  »  i*i^,  jf;, 
a  lieu,  détenoinées  par  un  décret  de  rSmpereur.  ' 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  aa  Juin  i86o. 


Lu  Sëcrètairts , 

Sigaé  Gomia  Loua  M  CànsActufc»,  comu  ioAcaui  Moaat. 
Estrmù  dtLfmeà»         dm  5^5naC  '  1 

•  U  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rdative  è.;l» 
fcmUun  d'une  pnortibn  de  temtoira  de  U  commune  de  Grave  (Cal- 
vAs]  et  à  la  réunion  àsa  commune  de  Coursful^  (mêqie  départo«i' 
iHat).  ^       , . 

Péiibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  3o  Juin  i86o» 

SitnéTaonoM.  .  i 

Lês  Stcrttairet , 

Signé  Comte  de  Grossolles-Flaiuaim»  A.  Laitv* 

-  baron  T.  DB  LàCAOMi. 

UxtiidK  Si  «M  da  SéMt  s 


ifWMiror  Secrttairt , 

Siraa  T.  M  LàOMMSK. 


Ma^idoks  et  oRDONifONs  que  les  piésentes»  revêtues  du  sceau  de 
rttat  el  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
InbuDaiu  et  aux  autérités  administratives,  pour  qo^ils  les  inscnrént 

reèt  et  iss  faaseat^slMrver^'ettiotre  nH^ 
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T  ni 

,i*'OH\  nu  :.  ,   ^*         ;     fil       i     >  ii'i'.j  «l.l*  <l 


BMtre  secrétaire  d'État  au  .clàpM4en0at^iKi«iiAiM«Bt4i^ 

sun'oiUer  la  publication.  " 

Fait  au  palais  de  6aint-Cioud ,  le  và  Juillet  iô6o. 

Signé  NAPOUftON. 

:  Ji     Ita  «t Mxfllé da  «nmd  MMaa ,    >.■<<      <    d  >ai*rai|ionKr ?  i       '  X.l 

••"»  Signé ï»ELi«o^E.    •••  mt'àamnmfmÀ  .••.«..i. 

•  Ili  )  fjll  !n-»  it       M  "  '  '»^*  >li  «lit  «''-i'imiiC   r.»..  » 

•••I  l  »!•  Il  »Jni.'/      •  .1    •  •»!»  •  «niiiin»  .  ♦  i.l  II  •  '•»  .«-.iIhw 

NAPOLÉON,  par  lagrâce  de  Dieu  etia  volonté  nati<mal6;eitmlto)l 

(|fii 

Extrait  dm  pro^-wrbal  dm  Corps  U$ikutif, 

.    a;- ...  •>  \ 

Le  Corps  i^iftWM»iïi4,,é»<Wi|»-LE  projet  de  loi  dont  la^teneur  suit: 

Art.  1*.  La  s^dkm  4e  Aulce  est  distraite  de  la  commune  de  Mir- 
vmkàe  w  iimkUàiàm'l<mà)4  «aSÉadîsieAMMenViiencc ,  dépaHemenl 
de  la  Drôme,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
placé  à  S.iulce  et  qui  Qtt.i|K}flcM-A»#fM|j '  *'u^x,^\ 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Mifmande  et  la  commjujie  de 
*iutee  »ei^ifixé<e  d>h«rt'itt^ift<wt'5ni-»<li^^'  jrtartmi'rtd&MSt^f ^ 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  piVjudici  tRSf 
WM^i  (iJUvIgetebuices  qirilpmhiiîaii  A»0««specdl«!n^  «M^îtkM 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  rii  y  a 
lien,  ultérienrenoteni  dëttfrminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 
Délibéré  en  ii^ance  pu'blique,  à  Paris,  le  36  Juin  i86o. 

,»*^'tA^f  I  .«<i  »r  t'WtSifpé Comla  di lloaar. 

^     '  1*1  »»  n#  «lin'*!* 
Les  Secrèlairu, 

Signé  Comte  Louis  de  CAMBàcàaËs^  comULLioMMfD  Im  ycm 

comte  JOACHUI MOAAT.  ,  • 

îfii^^6wt>'%e  4k]\PlPQ^j)as  à  U  promulg^ation  ûe  la  loi  feljitiFe  à  iv 
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<  délibéré  et  volé  ea  témeiBvttt  ptÊtâif  àm  SéHoti;  ie  «  Jaîllet  1860. 


<  » 


•    Signi  tBOPLOHO. 


.  ^   ,  Sî|^  Comte  diGmwni»PUiiaibiu»  A. 
baronT.  bbLacmmb. 

Ti  d  niite  «MM  da  SèMt  : 

Mamwhs  et  op.DONVws  que  îes  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
lEUt  (!t  insvrtes  au  lUilletiu  rlos  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tfjl^imaui  et  aux  aulorit»';s  aelmiuislratives ,  pour  rju'ils  les  inscrivenl 
lgx'léDrsre:^i5tres,^les  observent  elles  fassent  observei,  et  notre  mi- 
nwrt  sern  fjire  cTÉlat  au  dcpartemeut  de  Ja  justice  est  charge  d'eû 
soneiiieria  publication.  •  '  ;  '       •"••'t-"  »  i7  ^  h.i'  . 

Piiiopaiai8deSaiii*.dbaa,l€UJiufleti66o.'''*'  '**    '  " 

,        ^  Sirné  NAPOLÉON. 

^  et  xxlléda  grand  «Hm:  Par  r£Bip«rear: 

f<  ^'«rit  des  scMc ,  mim'jttrê  U  MiàSttn  fÈUt, 

•••'fc  •W^».        .  ,A  .  •        StCné  ACRIUA  PèOlDb 

Signé  ÛÊLiJlWA.,  .... 

""""■^■■^^^^  •(  '    '  lit  •! fc  •  .  «I         •  »  V  tu* 


'''7^9  "       qui  flisf rail  les  haweaua-  des  Vieilles-Ventes  el  du  Pré-Ballu  de 
kcommujie  d'AboudaiU  el  les  réunit  à  la  commune 'i^  Sùhrel-MouSs^ilùurë^^ 


fi 


lâjŒTiOKiié  ^«ykamMiiW'i^MwiaGjiU  «1  MtoiitMiioNft  ce  qui' 

.<w'^,  !  l'-'îii,!,  JLOLj  ' r  . ■  '    )ij        .'«j  ,;»,  ij)-  I 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législutif, 

■•UMn  LEGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  tCIieurSUlt: 

Art.  î".  Le  territoire  des  hameaux  des  Vieilles-Ventes  et  du  Pré- 
est  iîistrait  de. la  commune  d'Aboii40iit«  emion  #Aiict,  Miwm» 
^mén\  de  îlreux  ffrure-et-Loir),  et  réiiQÎ  A#k()OMBinaiie  de 


kju,^  jd  by  Google 
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2.  La  limite  entre  ces  deux  communes  est  fixée  confoiniéineDi  aa 
liséré  vert  in(Ji({ue  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu,  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmpereur. 

Délibéré  en  séuice  publique ,  à  Paris,  le  ao  Juin  1860* 

UPrùUênt, 

,  rr./  .w  .  .  ^^^^^ 

.  t   0.1  »  •  •  ..♦i  .  »  • 

«I  - 

Signé  Comte  Louis  de  CAMBAcinis,  comte  LiopoLO  Le  Uoi« 
eonu  JoAcani  Momat. 


.  Le  Sénat  ne  s^onpose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  pour 
objet  de  distraire  de  la  commune  d^Aboadant  (Eure-et-Loir)  le  ter- 
ritoire des  bameaux  des  Vieilles-Ventes  et  du  Pré-fiallu»  pourlci 
réunir  à  la  commune  de  Sorrel-Moussel  (même  départen^nt)» 

Délibéré  et  voté  en  séance*  au  palais  du  Sénat,  le  27  Juin  1860» 

UPréùéÊitt, 

Signé  Taoruwe. 


.  •  If  Signé    LAiTTt  comte  ni  CsossoLLES-FLAMAangi 

VasiicellédaaMMidnSéaat:  -  '  .... 


Biioa  T.  WjUe» 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
ITtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tfibunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insci  ivent 
sur  leurs  regbtres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
tàfff^jtmféUùif^d'ÉifdL  au  département  de  la  justice  ost  cbargé  d  en 
surveiller  la  publication.  •  » 

Fait  au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  i4  Juillet  1860. 

...  Signé  IfAPOLÉOlV     .  1 

V«ct  ledlé  d«  gniid  leeta  t  Itir  rBaMiwr  t 

f  I  "  *  *  ' 

mmitmln  ë'itmt  am  éépartement  d*  taàutkêé^  '  ^    •  .   •  '  ' 

'u>    «'•i-'SigaénafcAMiiX  '  ■  '•  ~<-'  •  • 
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WÊim  9i  Emphjét  mSMtes  mMnmm  é$  ki  Stntak  éi  4m  ié^aHtmtm  èm 
Mêà  fimu,  puumî im.  mniçê  Sm4ti0mê9mmBr^i9.Ffum»* 

Dtt  sSJuiB  iMa. 

N  APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  k  votooté  natiooale,  ËifFBUin 
Ms  FftAiçâis,  à  tous  inéaèots  et  à  ve^r,  salut. 

Vtt le iéMtut-comifJle  dn  lajain  1860; 
Valetdécisioiis  impériales  des  9  avril  et  7  juin  1860; 
Vu  les  lois  dci  i4  avril  iS3a  et  1 9  inai  i8o4  ; 

Va  r orionnanre  du  16  mars  iâ38    rar  l'avancement  dans  Tannée  ;  ^ 

te  b  proposition  de  nqtn:  ministre  aeerétaire  d*Étai  «u  déptffemeat  de 
hfacise, 

Amn  DéciM  el  DBcaiioas  ee  qui  suit  : 

.  1  An»  l'iateffiden  de  toaafmdeset  de  toutes  amwa  tllelteio- 

tionoairvs  et  employés  militaires,  orifiomm  4es  départennenU  drin 
Sivoie  ci  ries  Aipes-liantimes ,  passant  du  service  de  Sardane  aa 
iérnce  de  Fiance,  «cront  admis  a  prendre  rang  dans  les  cadres  firai^ 
çûs.  chacon  soivant  son  ancienneté  de  grade  ou  de  rang. 

t.  L'incorporation  dans  les  cadres  français  Q*aura  lieu  que  sur  la 
(Jeinande faite  par  chaque  officier,  fonctionnaire  et  employé,  d'être 
admis  au  service  de  la  France,  apcés  auni  été  délié  du  service 
deSardai^e. 

U  production  de  ce  docaioent  devra  avoir  été  «fièotttée  avmt  le 

1*  ftoôt  prochain.  Ce  délai  expiré ,  il  y  aura  prescription. 

3.  le^ officiers,  fonctionnaires  et  emplo}  (  s  qui  auront  satisfait  ans 
conditions  imposées  par  Farticle  2  seront  définitivement  admis  dans 
iarnue  fianraise  et  nommés  par  Nous,  sur  la  proposition  de  notrç 
nunistre  î>ecrétaire  d'État  de  la  guerre. 

Aussitôt  après  leur  nomination,  ils  prêteront  le  arment  exigé  par 
Uk|^Ution  en  vi^'^ueur, 

\.  Les  services  qui  auront  été  rendus  au  I\oyaume  de  Sardaigne 
s^ont  comptés,  suivant  la  loi  franraise,  à  Tégal  de  ceux  qui  seront 
Tf-Mws,  a  ia  Fr  ance ,  pour  établir  les  titres  à  la  pension  de  i-clraile  et 
âlouieautfe  récompense. 

5.  Les  militaires  de  tous  grades  qui  ne  pourraient  être  imniédia- 
temeniplac*  s  dans  des  corps  français  seront  considérés  comme  étant 
t'D  non  activité  par  suppression  d'cm[)loi,  et,  à  ce  titre,  admis  à  con- 
counr  [lourles  vacances  de  leur  grade  qui  se  produiront  dans  l'arme 
^i'^miiis  font  partie,  coniormémeot  aux  dispositions  de  fordonoance 
(iu  16  mars  i838. 

Dans  cette  position  transitoire,  ils  continueront  à  percevoir  ia  solde 
tfadivitft»      .     ✓  . 
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e.  Notre  miDisti«0e(»^Um4*Ét9»w4ép«i1^0«^ 

Fait  IM  ^tô  tfe  mtairiéMcàH'.  Te  29  Mtf  ¥80b.'        '  '  .  '  | 

Signé  NAPOLÉON. 

,.î   .'l    .  ..  ...II.  ..ir         »  .(Îm..       l'-^^'^W^f  M'://* 

••••  'Sfcn'élUïWOïrJ'/V''' 


I  I    '     '      I  •  I  -  (  Il 


«  î, .' 


N°  7881.  — bicBST  iOP^RiAL  Qui  déclare  applicable  09,  dépoîrtemeni  des  Âlpeà' 
y  VtfHHi^{ètfifHi^eéem  éeimet  'de  Pk^et-^rMfmfrvfïe  m^lda^mtû^ 
iSSO,  relatif  à  Vexécation ,  dans  les  départements  de  la  Stnoie  et  dê  lifmmh- 
5bvom«  d$t  m  iwy^OrgasUiation  départementale^  et  municipale,  ^ 

Du  a^Juillet  1860. 

•IIAMliteN'tlMr  la  grâce  d&Dtet^  Ene^nk 


'  '  Sur  fo  i  npporti  de  notre 'mîiiislre  séôrèt^re  d'État  ^u'.dépaiiemjèiU 


***  Tu  nolrè  décret  en  dfiê  du  ao  j(«in  ^"'^  oui  prévient  iWçtitiQn^dfu^lff 

airtemenb  de  la  '^Voré  et  de  !a  Hàùtc-^  >avoie.  des  lois  relatives  a  TcigM: 
BOD  oepancixicniaie  et  nniuncipaio , 

Art.  1*.  Los  f?is|^osîtîons  de  n6fré  décret  du  28  l'uin  1S60,  son 
d/'ctapé€%  apnlicabîos  ati  (irpa' (omphf  des  Alpes-Mari tîme9  (arron* 
jiisseincnts  aé'Nice  et  de  Piif^ct  ThrniersJ.    "      '  "     "  *      '  '  ' 

2.  Il  n'est  rien  çliangi'  à  iV)rgam^ali6ni  èt  Wx  attributions  dn 
bonseil'â'arràtidtssetiienC  de  Grasse,  qui  Hè'ndra'sâ  s1?$sîon  ordinaire 
à  réppque  fixée  pour  les  autres  déparlçmeiifi! 
"'3^.'  Les  ineirtbrcs  âù  conseîT  g-rh^hil  (îliis  d.in-*' Ir<;  cantons  de  cei 
krrèndissément  feront  pailic  du  c<»nseU  général  du  départcmenjt  dci 
Aipes-Maritime». 

'1.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  .ni  drpartci^cnt  de  rintéfi^ 
éstch&fté  de  fèxérnt?o*  d'u'  pK^sèhtdt'^^^^^^^  , 

|;;  tai(aMjjP?ilai9,de^9n^^  Ic^^i^l^ué^ô^  V  V 

I  1      I  .  .     li    m;  »    Iti,  .!     ».'•■►/•        .    ;  I  • 

PirrBmperear^' '  ♦     •  * 

Signé  lilLLAOLT.         •  *"»*'^»** 


** ML 817, 11*7831.  7  •«».••*••'    I.  »•••..•.« 
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TyWt.—Djfcjuir  impémiAL  gai  élève  M.  le  Vtre- Amiral Kigs^i^i  de  Genouiliw. 

à  la  dignité  de  Sénateur.  "  ^' 

Du  11  JnaietiMb. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieuètia voioiiténatioiiiie,  E^pttMfa' 
nfiABÇAir,  à  ibos  présents  et  à  Tenir;  âAtirr. 

Afois  DÊcaÊTÉ  et  nÉcaÉTOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  vice-amiral  Rigatdi  de  Genouilfy  est  élevé  à  la  dignité 

de  s^nafear. 

2.  I^iotre  ministre  d'État  est  chaîné  de  f  exécution  dn  présent  d^ 
cieL 

F^anpabis  de  Snînt-Ooud,  le  ii  Inâlet  i86o. 

Signé  NAPOLÉON» 

Par  l'Enipcrear  : 
U  Mimistn  d'ÈUU, 

Signé  Aonua  Fooii». 


^ftsy  —  OicaBT  iMtiBiAL  (  oontre-signé  par  le  miiMre  de  Pagrionltaire , 
00  eommerce  et  des  travaux  publics)  qui ,  i*  déclare  d*utilité  publiqne  las 
tamnuâ  eiécntcr  pour  l'endiguemenl  de  la  rive  droite  de  la  rivière  du 
Rît,  en  amont  du  bourg  de  Saint-Romain-en-Gier  (RhôneJ;  a*  réunit  en 
«3>xid)tion  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution  de  cet  tra* 
naL[Parit,25  Avril  £860.) 


'iMi.— DÉCRIT  iifpiaiAL  Çcontre-signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre 
eilsjaitice)  portant  ce  qm  soit: 

^JL  LecUrc  [AuA^usLui' Victor),  propriétaire,  ué  à  Paris,  le  b  avril  i^iëf 


^IILIscIÂt  [FéUa^âaguiUn) ,  propriétaire, né  à  Paris,  le  lé  février  i8ai, 

<ianeTjnnt  à  Écos  (Eure) ,  sont  autorisés  k  ajouter  k  leur  ncm  patronymique 
««l(udePtt//iyiiy^  et  i  s'appeler,  à  l'avenir,  Leclerc  Pulligny. 

2*  IL  }e  baron  Jovin  [Aimé-Dems-Coiutant) ,  ancien  seeréiairad'aBibafaade, 
n«à  ^oi^-le-Grand  (Seine-etrOise),  le  a8  août  1807,  demcuffant  à  Paria,  es* 
*Bjon5e  a  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  det  Faj^èm,  et  à  s'ap- 
pnv,  âTavenir,  Jovin  des  Fayères. 

9*  l^Goo/aZ  (Julié-MariepFélicité) ,  iingère,  née  à  Montargis  (Loiret),  le 
lomai  i83o; 

£t)f  Goa/ol  (iDf4»JUM),  iingère,  née  à  Montargis  (Loiret),  le  iS  no- 

WDîbre  1834 , 
Demeurant  à  Paris. 

Sont  automée»  à  substituer  à  leur  nom  patroninMkma  eslui  de  NoUt  et  à 
s  iavenir.  ML 
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4^^1'  Chevulier  (Jean- Louis- Marvel) ,  premier  secrétaire  dir  i»  )t'^.iii(»ii  li^ 
F^rance  à  Copenhague,  né  à  Grenoble  (Isère),  le  févrirr  181  ô,  autori- 
sé à  ajouter  à  son  nom  patron)  nH(|ue  celui  de  de  ^int-Bfibert ,  et  a  ««ppt*l«*r. 
à  l'avenir.  Chevalier  de  Saint- liobet  l.     1  . 

5''  Lesdibi  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  iiibunnux  pour 
faix^  /ao|èpQr,  ^i;  lqs,regiâtr«ss  dçTéUt  civil»  le»  chaitfcqMnts  rAsiiHfliiit.4u 
preiém  déci^,  qu'après  rexpiratiQp  du  délai  fixé  par  la  loi  da  1 1  germiiMil 
an  XI,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  Tonnée  disant  1e'CoHj»rii 


*!!•    r.î:  •» 


•  •  • 


Certiiié  coofoniie  : 
Paris,  le  19  '  Juili^-i  iC^<k>. 


'  d'Élat  an  déparitmenl  de  U  JHfiiee . 


DELANGLK. 


ni»         >  ^  I 

l|>t  ,    ■  •       '1  '    Il       ll.l  •         .        .1  .       K«  * 


»• 


*  Celle  date  csl  celle  de  la  récepliou  .tu  r.uilr-ttti  «u 
lipitière  de  la  Justice. 


V    \     .  '     ^     '       ,  î  •  ' 


f din  A'abouiie  pour  ie  UiiUcUiudeA  iou»  u  raison  de  9  francs  par  ao ,  u  U  •  »*skt>  .i<  fi.iéiirituHrtf 
ii^périalu ^^mtm  pawJtoM»  ^di lorte»  des aép>rt«meotf.  •■•'    '••  -.>  I     1/  -«i 
Mji.'«»  I.  »   ^4  •••;>''  •'•»•*.  f  »      ' .  '    •    •     1  /.f»» 


L    ,  .  l't  >/    il)  Mil  mn'iii  Miiiiii  H  Uliiii 


iMFiiiiiniki  niPÉMâLB.— 19  Juillet.kiib..i'><*     *  «    I  H' 
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S*  TS&S.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  Budget  de  l'ejrercice  f857. 

Da  6  Juillet  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbuk 
mFiÀsçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AtOXS  &i5aiO!INC  et  SANCTIO!(NONS,  PROMULGUÉ  et  PHOMULOUO.NS  ce  qui 
soit: 

LOI. 

Extrait  da  procès-verbal  da  Corps  législatif. 

Le  Cobps  législatif  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

RàOLEMINT  DU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1857. 


$1-. 

Fixation  des  Dépenses. 

A*T.  l*.  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
1867,  constatées  dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres,  sont 
arrêtées,  conformément  au  tableau  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un 
Builiani  huit  cent  quatre-vingts  millions  six  cent  seize  mille  huit 
Mtreote-sept  francs  quinze  centimes,  ci. . . .     1,880,616,837'  i.V 

wj  payements  effectués  sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture 
sont  filés  à  un  milliard  huit  cent  soixante  et 
donze  millions  cinq  cent  vingt-six  mille  deux 
cent  seize  francs  quatre-vingt-quinze  centimes 
(i. 8/2,526,1 16'  gô'),  savoir  : 

Wp«u«  ordinaires   i.8o5.384.862' 86*    )        ^      t^ofi  0,6 

Et  les  dépenses  restant  à  payer,  à  huit  mil- 
lions quatre-vingt-dix  mille  six  cent  vingt  francs 
^ngt  centimes,  ci   8,090,620  20 

.Xr  .Sèrit.  *  7 


1857  seront  ordonnancés  sur  les  fonds  de  Texerricc^  courant,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  articles  8, 9  et  10  de  la  loi  du  23  mai 

.    ,    '  :     '  .    .  I    s  t  i  . 

Fixation  det  CrédiU, 

2.  Les  crédits,  montant  ensemlHe  à*'  un  milliard  neuf  cent  dix- 
huit  millions  sept  cent  vingt-deux  mille  six  cent  quatre-vingt-seize 
francs  quarante-neuf  ceulimes  {i^ièty^^Q^'  k9f)t  ouverts  confor- 
mément aux  tableaux  A  et  D  ci -annexas  pour  les  dépenses  ordinaires 
et  extrj^ordinaires  de  fexercice  1807,  et  y  compris  les  virements  au- 
toris<'s  |  .ir  cli  ciets,  en  vri  tu  de  Tarlicle  13  du  sénatus-consulte  du 
a5  décembre  i85a,  sont  rédiAÎfts  :  . 

i'  D'une  somme  de  vingt  millions  quatre-vingt-sept  mille  six  cent 
quatre^ngt^denx  fnancs  soixante  et  un  centimes,  non  consotattiée 
parles  dépenses  constatée»  à  la  fihaige  >de  l'eaMipioe  1867,  et  qui  est 
annulée  dcfiiiilivemcnt,  ci....   3p|0$7«683' 61* 

a'  De  celle  de  huit  millions  quatre-vingt-dix 
mille  six  cent  vingt  francs  vin^t  centimes,  repré- 
sentant les  dépenses  non  pi\écs  de  l'exercice 
1807,  qui,  conformément  à  l\irli^Ic  1"  ci-dessus, 
sont  à  o:  donnancer  sur  les  b^dgçls  jdtîs  exercices 
COuranIs,  r[      8,090,620  30 

3°  El  de  celle  de  dix-lmil  millions  dix-liuit 
mille  cent  soixante  el  seize  fianrs  soixante  et 
treize  ceutinies,  non  employée  à  Tépoque  delà 
clôture  de  Texercice  1857,  sur  les  produits  afTec- 
lés  au  service  déparlemenfal  el  à  divers  servires 
spéciaux,  dont  les  dépenses  se  règlent  d'après  le 
montaiil  d(\s  ressources  réalis  es,  hupielle  so^mie 
est  transportée  aux  budgets  des  exercices  i858  et 
1859,  pour  y  i-ecevoir  la  destination  qui  lui  a  été 
donnée  paria  loi  de  finances  du  jwin  i85'1  et 
par  les  lois  de  règiement  des  exercices  i856  et 
18Ô7,  savoir  :  ' 

Au  budget  de  rexflrdce  i858, 
Scnricedëpartenieii-  ]  ' 

»d   9,913.354'  27*    (  ^^.ttCAf,-. 

Divers  services  8p*-  l  M^MH  .9f  \ 

ciaux                              ,»  /  .  .  i 

Ail  hvàpci  dfî  l'exercice  1859,  )     .|8|Qs9iS96  73 

Service  di'parteinen-  \  '1                     *  ^ 

ta!                            3,6^28,6*8'  38^  /  „      „  ^1 

Ces  annulations  el  transports  de  crédita  mon- 
lanl  ensemble  à  quarante-six  millions  cent  quatre- 
viq^-seize  mille  quatre  cent  soixante  et  dix-neuf 
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franc;  rinqmnt*'  (jn.jtrp  rentinies,  sont  o.i  demeu- 
renf  di^i^rs,  par  miiiistiTe  et  par  chapitre,  coofor- 
mt  nieiil  au  Ubkau  A  ci-annexé   46,196,479'  54' 


5.  Au  moven  des  dispositions  contenues  dans  les  deux  articles 
prtcvdenU,  ks  (  i  ' (lits  du  bud^^'ef  de  Texcr' îco  i(S"»7  sont  dcfinilive- 
menlfixt'Âà  !i  >onînie  de  ud  nnlliaid  liuil  cent  soixantu  cl  douze 
millions  cinq  cent  \  in;jl  six  mille  <!«  ux  ceni  seize  francs  quatre-x  ifigf- 
cjiiiuzertî,(i;;i»  b  ,  1,872,520.2  iC  (j-i'],  c'f;al«'aii\  r  a;>  (  niciils  cflcc-lués, 
et  ces  crédits  soot  répartis  courorméiuciit  au  même  tableau  A. 

S  111. 

FÛPatÙM  des  ïïectUitt» 

4.UidToitiet  produits  conétafé»  ao  profit  de  TÉtal  svr  l'exer- 
cice 1S57  soQl  mêlés,  confornii^menl  au  tableau  €  ci-anneié,  à  la 
somme  4e  aa  milliard  huit  cent  dix  millions  cent  cinquante-cinq 
mille  trois  oeot  cinquante  et  un  francs  douze 
ceutimes,  6   i, 8 i 0,1 55,35 1' ta* 

L«  recetteseffectuées  sur  le  même  exercice, 
lusqua  répoqoe  de  sa  clôture,  sont  fixées  à  un 
nuiliard  huit  cent  trois  millinns  quatre  cent 
qudnnie-deux  mille  cinquante -deux  francs 
I  vu^-ikuit  centimes,  d   i,8o3,44a»o52  2^ 


£t  les  droits  et  produits  resta  n  t  à  recouvm* 
à  six  jDîIijons  sept  cent  treiaa  mille  deux  cent 
qnatre-viogl-dix-huit  francs  quatre-vingt-qua* 
I  ^  ceatinKi,  d   6,713,298  84 


i^Uiiecettesde  Texercioe  1857,  arrêtées  parTarticle  précédent  à 

•••■K  de.   \jèi^M2^*  lOr 

nimentées,  en  exécution  des  lois  de  fé- 
gieaieiiiés  in^ets  de  i855  et  de  i856,  des 
^  Ma  em{d^és  à  T^poque  de  la  dètate 
<ie  en  iwaitisa— rcicct  sur  les  crédits  affectés 
«rrice  d^arfemental  et  à  divers  services 

à   i3,8oi4^  88 


Us  recettei  ordinainia  4*  i'exeroce,  1857, 

a^ioUnt  ainsi  ï   l»a»3i«24i»Oft5  xê 

« «miftseol^  es  outre,  de  Texcédant  de  recelte 
^ilBGmattfi*       k  règlement  définitif 
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de  cet  exercice  a  attribué  au  budget  de  1857, 

ci   *  lia, 2 17,486' 76' 


ËlttBlCBLB   it929«46i,5oi  92 


Sur  cette  somme  totale,  il  est  prélevé  et 
transporté  aux  exercices  i858  et  1859,  en  con- 
fimmté  de  Tarticle  2  de  la  présente  loi»  une 
somme  de  dix-huit  millions  dix-liuit  mille  cent 
soixante  et  seise  francs  soixante  et  treiie  centi- 
mes, pour  servir  à  payer  les  dépenses  do  ser- 
vice départemental  et  des  autres  services  spé- 
ciaux restant  à  solder  à  la  clôture  de  Texerdce 
1867  •  savoir  : 


A  IVxercice  i858   9,915,35^'  27'  /  ^.o 

Ai'exercice  1869   8.102,822  46  i  I5.0l?5a7«> 


.  Les  voies  et  moyens  du  budget  de  Texerdce 
1857  demeurent,  en  conséquence,  fixés  à  la 
somme  de  un  milliard  neuf  cent  onze  millions 
quatre  cent  ouarante-trois  mille  trois  cent  vingt- 
cinq  francs  oix-neuf  centimes,  savoir  : 


RcccUes  ordinai- 
ccs   1  t7^i09G,55 1  '  5  a" 

Etc<^dant  de  re- 
cettes du  bud- 

gctdci856..  112.217^8676 
Ressources  extraordinairef.  1,129,386  91 


i,9io,3i4,o38'28'i  o  t-  ' 


s  IV. 

Fixation  du  résuUat  géttiùral  du.  Budget. 


6.  Le  résultat  général  du  budget  de  Texercice  1867  est  déteiibv 
ment  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Receltes  fixées  par  l'article  précédent,  à...  t,9liiM3,3a5'  ic 
Payements  fixés  par  Tartide  i**,  à  ».    Iy97at5a6iai6  9! 


Excédant  de  recette  réglé  à  ia  somme  de 
tfente-huit  millions  neuf  cent  dix-sept  mille 
cent  huit  francs  vingt-quatre  centimes ,  confor- 
mément au  tableau  D  ci  annexé,  et  qui  de-  1 
meure  transporté  au  budget  de  Texercice  i858,- 
en  accroissement  de  ses  ressources,  d   36,917,108  3> 
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TITRË  U. 

niT  ras  S&ATIC&S  SPECIAUX  fiATTACUBS  POU  A  OBDRB 

AU  BUDGET. 

7.  Lei  neetta  et  les  dépenses  ém  aervioes  apédaitE  ratlKbét 
povwèe  an  budget  gënénd  de  fmttkê  iSây  èememteaî  défintli» 
vemnt  météei  et  légléu  à  k  Mome  de  eeni  dinept  niiiioas 
q^ÊÊbt  cnt  tieiie  mille  neuf  cent  six  firanct  eckaiite  et  enae  oen*> 
tmm^mkmèBMBoalk  m  vésakit  général  do  liUean  E  ckanneié. 


Légion  d^honnenr  ;  •   i  i,453,37o'  55* 

Imprimerie  impériale   d,7a3,o33  66 

Sen  icede  k  kbiication  des  monnaies  et  mé- 

daiUes   2,171,265  ho 

Caisse  des  invalides  de  la  marine   12,827,945  o5 

Êtabiiisements  d^eoseignement  sapénenr.  •  • .  3,502,729  17 

Ciine  de  U  dotation  de  i  année   63*735,562  86 


Ii7,éi3,906  71 


JL  Les  recettes  et  les  dépenses  du  sen  ice  spécial  des  chancelle- 
Ml  consulaires,  pour  Texercice  i856 ,  sont  arrêtées ,  r>on fermement 
aa  tsUeio  F  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  million  cinq  cent 
iMtoneoT  miUe  huit  cent  vingt-deux  francs  vingt-cinq  cea  lunes 

TITRE  UL 

ikuam  00  asavicB  népAaraMaaTAL  voiia  vaiaaciCB  1857. 

%  kl  reeeltes  et  les  dépenses  da  service  départemental  de  Texer- 
^■^^>857,  pronsoiremeat  arrêtées  par  les  conseik  généraux  des 
<l^pirteents  et  i^ées  définitivement  par  décrets,  en  exécution  de 
f  8&le  34  de  k  loi  dn  10  mai  i838,  sont  fixées  à  la  somme  de  cent 
^'^'''iMBq  «i^lî^  dnq  cent  onae  mille  huit  cent  sokante  et 
001e  fiancs  qnalwa  yingt-dg'hait  centimes,  confonnément  an  ta» 

u  aavoir  : 


de  rintérienr   i38,5ÂÂ.345<  42« 

des  finances   386,d79  87 

de  rinstfttction  pnUkine   6,ô8i,o46  69 

'  i  .   


145,511,871  98 


XITJBUÈi  lY. 
mtmïïmmn  MunoiMèiB». 

10.  Los  crédits  d'inscription  accordés  sur  IVxercice  i856  par  la  k 
là  jaiitet  i856  et  ie  décroidu  i%  août  1867  ^'^pour  kspensior 

^ttlilaires  sont  «AàAottivtmeot  arrêtés,  cooA>riiiéMMnt  au  (ableatti 
iMMMxé,  4  la  auBBia  da  taaîa  AiUioM  4mu  cmi  «mHo  finuK 
^^300,000').  •  I 

1 1.  La  situation  des  appmvisîonoemeiits  axialant,  à  i'^ipaqM  4 
3i  décembre  1857»  dans  les  ports  et  établissesieots  de  iamaringm 
arrêtée  à  la  somme  de  deux  cent  quarante-doq  millions  trois  cec 
huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-un  francs  quaràniMettf -oaiiiaM 
(t&5,3o8,ô8i^  49*)>  oonfoimément  au  tableau  1  ci^nne)^. 

Délibécé  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Juin  1860. 


Signé  Comte  OB 


■  '  *         Si^aé  Comte  Loni?  Di:  CAMBAc^iRès,  comte  LioPOLD  L£  Ilo! 

comte  JoACuiu  Mcrat. 
•  "  /  .*  •  •  . 

I  «1      .  ,  •     .    *  •  I 

ExtraU  du  procès-verhal  du  Sénai, 

Le  S6nat  ne  s'oppose  pas  à  la  promui^ation  de  la  loi  portant  rèj^< 
ment  définitif  du  budget  de  l'extrcice  1857.  *  '  1 

Délibéré  et  voté  en  séancevM  palais  du  Sénat,  le  22  Juin  1860. 

Sigiié  TnoPLOSO. 

«  I 

iM  Secrétairês , 

9Ê§né CMnto  DB  fiin mil  n  nimwa  1-  JUan 
asmnXai 

▼«etacdikédamndnSéiwi: 


M  • 


ImSàtattar  Secrétaire ,  ,  , 

•  '       .       '  » 

aiiaéBifMii.  DB  f  imMiB 


Màsdoks  et  OBi>oi<moNs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  i 
r£tat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  oottn,  ai 
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nanx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

oîite  secrétaire  (TÉlat  au  départemeot  de  la  justice  est  chargé  d*eo 
mmSBtr  la  publicatioo. 

Fait  an  palais  de  SaiaVQoad,  le  6  JuBlet  1660. 


ààgrmJf, 


SigDé  RAPOUtoR. 


UGMréÊêm 


U  Minutn  d'KM, 

Si|né  Achille  Foolo. 
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Tableau  A. 


Budget  défit 


CrUJts  âceerdét 

DépCOMII 

rmn 

par  !•  badfrtt 

Mnrictt 

primitif 

OfOiU  4 

•t  par  (Us  lob 

■■  f« 

• 

•p^ciaiet. 

d«r 

1 

3 

3 
h 

5 
6 

l 

9 

lO 

11 

13 

i3 
14 

\l 

i6 


MIX 


1**  5ECTI01I.  ~  SBKVICI  OflDniAIRB. 

Administration  centrtlc.  (Personnel)  

 :   (Malf^riel)  

Couscil  d'Etat.  I  Personnel.  )  

  (Matériel.)  

Archives  de  rKmpiro  

Établissement  des  beaux-arts  

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifice*  publics.. 

Encniirafremcnts  et  souscriptiont  

Indrmnités  annuelles  à  de»  artistes,  ctc  

Théâtres  impériaux  ,  subventions,  etc  

Personnel  des  bâtiments  civils  et  édiflces  publics 
Entretien  des  bâtiments  civils  et  édifices  publics 

Constructions  et  grosscj.  rt^parations  

Conservation  d'anciens  monuments  historiques.. 

Corrr^spondance  de  l'Empereur  Napoléon  l"  

Fête  dti  i5  août  

Funérailles  de  M.  Abbatucci.  

Dépenses  de»  exercices  dos  


A38,6oo'oo" 

1  I  S,000  GO 

i,oa8,ooo  oo 
i3o,6ti  39 
i&6,ooo  00 
209,300  00 
950,000  00 
ait, 000  00 
137,700  00 

1,700,000  00 
113,000  00 
7ii,&oo  00 

i,335,&oo  00 
870,000  00 
100,000  00 
a5o,ooo  00 
35,000  00 


9,484,911  3q 
67,617  98 


9,553,539  37 


1! 


1 
1 

3 


11*  SKCTIOR.  —  TRATACl  lITAAOUOIllAlRia. 

Réunion  du  Louvre  aui  Tuileries  

Palais  de  l'Industrie  

Chitean  de  Saveme  


4,000,000  00 
137,000  00 
5&,ooo  00 


4,193,000  00 


3»999^ 


!*•  SBCTiON.  —  Senrioe  ordinaire.  

11*  sscTiOR.  —  Travaux  extraordinaires. 


9,553,539  37 
4,193,000  00 


13,744,539  37 


9,539.^ 
4,iSÂ,o 


AâministnUiom  emtrat». 

Administration  centrale.  { Personnel.  ]. . . . 
 .  (Matériel.)  

A  reporter. . 


5o8,6oo  00 
100,000  00 


608,600  00 


608,^ 
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yntesieTEnrcice  1857. 


Hrufu. 

nèniKMK^T  Dt«  cnr.DiT». 

frrrmaX» 
cfecUu 

■atsifltm. 

Cri-Jits  <lriinili(« 

aux  payetncnU 
«iDeclacs 
MU 

l'exercice  1867. 

Sa^I  A  M    f  1  a  M  a 

•  !■  elAtuTe 
de 

l'«tv<ie«. 

CrédiU 
BOQ  coatommrs 
par 

1*9  drp«o»e«, 
•  noolét 
définitivement. 

Crrdits 
oou  conMinmés 
par  les  i>ayaineuts , 
rrprt-vulaiit 

rtfst^ot  à  |>a}er 
• 

\à  clôture 

ETiT. 

ufc^  i6 
iioiw  39 

9ta4J7  «7 

«tAAvr  Al 

iJ7«iji 

i. 703,000  00 
10^109  80 
711,133  07 

>,^U89  3ê 

9L6io^ 

30.^73  19 

37a' 8o* 

69  S5 
6,6Si  94  ' 

7Mà  Sa 

« 

3o  00 
X&6  3S 
5^78  19 

I» 
m 
m 

W43« 

7  84 
>o  61 

t  61 

760 
3  00 
173  9S 
3,000  00 
3,890  30 
336  o3 
a64  37 
0  07 
i,38q  65 
373  a3 
4,4a6  81 

i7a'8o« 

M 

tf 

69  55 
6  65 1  n  % 
7,564  33 
44o  00 
4o2  76 

* 

3o  00 
346  35 
5,475  19 

• 

438,343' 77' 
114,993  lO 

3,027,949  39 
i3o,6ii  39 
iSô.yjM  84 
393,473  36 
943,437  87 
210,557  00 
137,12^  3o 

1,702,000  00 
109,109 
71 1,1 33  07 

i,234.«89  38 
8G4.534  74 
98,610  ôh 
349.726  77 
30,573  19 

3i,iSa  8t 
• 

13,884  30 

• 

ai,i52  81 

* 

9,450,874  38 
67,617  98 

2i,iSa  81 

i2,S8'j  30 

2I,l5i  81 

34.037'  oi* 

*4IM36  >i 
««MO  04 

563  (>9 
a  So 
34  91 

100  un 
37,737  44 
ia4  10 

563  69 
2  5o 
34  91 

.'5,999,336  3i 
«0.260  06 
ô4.84o  99 

Coi  10 

37,961  54 
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Coars  et  tribunaux. 

Cour  de  cassation  

Cours  impt'rialcs  

 d'assises  

Tribunaux  de  première  instance  

 de  commerce  

- —  de  police  

Justices  de  paix  

Service  du  personnel  de  la  justice  «n  Alférk  

Frais  de  justice. 

Frmis  de  justice  ariminelle  et  des  statistiques  

Secours  9t  subventions. 

Dépenses  diverses,  —  Secours  temporaires  à  d'anciens  ma- 
fjpstrats  et  employés,  à  leurs  veuves  cl  orphelins ,  elc.  — 
Dépenses  extraonliBwres  et  imprévues.  —  Indemnité  au 
Journal  des  savants  

Dépenses  des  eierdces  clos  


Administration  centrale. 

Administration  centrale.  (  Personnel. }  

  (Matériel.)  

TraitemmUs  des  agents  da  service  extérieur. 

Traitements  des  af^ents  politiques  ot  consulaires. . 
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Indemnités  et  secourt  , , . . 
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Dépenses  des  excrc-.ces  périmés  

Dépenses  des  exercices  dos  ;  
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1  *  OBT  T  E  CORfOUOÉI  IT  AMORTIMUINT* 

Rentes  à  i/a  p.  0  0.  (Décret  do  i4  oun  iSSS.)********»** 
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scr  par  le  Trdsor  
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-  Uoa  centrale.  


'.1. 


* 

AGIlCOLTUaE  KT  iOMHXaCK. 

Écoles  imp<Tinl«'s  vA/Tinaiifs. 


Lncoura^riui'nts  n  l'af^ricullurc .  et  enseignement  profes- 
sion h*  I  J  i..**... .»....«»'•. 

Haras  et  d/'pôts  d'étalons  1  u  

Transport  a  Hennebou  du  dépôt  ^'étalons  de  Lanèonn<4. . . 
Remonte  des  haras  ft  encottragetteMB  à  fiadystrfe  ptrllcu- 

lière^  l  

Conspl^-atoi^e  et  écoles      arts  et  métiers  i  

tncotiraffcmtMiis  onx  innniiraf  inrfs  et  as  Mmneraet •  . . . •  . 

Dépcnies  de  TexposUion  universelle  

fikwAuffafpenients  tnt  pèdies  maritimes  

Poil^^  et  mcsurrs  

Frais  de  surveillance  des  sociétés  cl  élalilissements  divers. . 
Botretlen  des  étaMiisements  therasanx  ippartenaAt  &  l'Etal. 
Subvention  aux  élaliissenirnis  [tarticaliendTeftin minérales. 

Ltablisemcnts  et  service  sanitaires  

Secours  anx  colons  de  Saint-Domlnlrtie ,  réibgiés  de  Sahsl- 

Pirrrr  cl  Miqiiflon  

Secours  spéciaux  pour  perles  malérieiics  elévéuemeuLsmal- 


TBATAVX  rtratics. 


Personnel  dn  t  nrp'^  «Irs  pont»  eli 

m.  .     t      des  conducteurs  p,»  •  <*.■•...• 

1    I  du  corps  des  mines ,  etlsei^nemeiit  *  écoles.  .  * .  • 

pardos-ra'n»";  

 des  ofnciers  cl  inailn  s  de  port  du  service  marine. 

Contrôle  et  survrillance  des  chemins  de  fer.  

Itoutes  rt  ponts.  '  Travaux  orniiiaire».  )  

.  (Athèvrnirnt  de  lacunes.)  

(  Redincations.  ) 


Part  conlrilmtivr  de  l'Klat  pour  l'ouverture  de  la  rue  de 

Strasbourg  ^  , 

PaH  rontrihntiyt de-rEtatjpiir rdavertMredlilMvdan^^ 

s  i'  I  nst  (i])ol  

Nav>^aitiiii  ial«tr*attr».^-Biviè»e>*)  1  ravana^ordinairea. . . 
Nav  galion  inlér,eure.  (  Canaux. )  Travanx 

l'arts  maritimes,  phare»  et  Tanaux  

Dunes  cl  semis j  dcssécUemeaU  el  irrigaitoos 
Mât4ricldflsBÉbi€f..M*  ^Z*. ...... 


1 


î70»ooo  oo 


0s3*6oo  oo 

à,532,Mà  8a 
1,863.744  5i 
12,453  72 

l,i5S,6oo  00 
1,38^,000  00 
;  279,500  00 

100,000  00 
4,960,700  00 

72ii,C6o  00 
0i,4io  82 

i43,4oo  00 
37,600  00 
'  a5û,4oo  00 

I  670,000  00 


3,09^,000  fv) 

3,616,000  00 
•  616,000  00 

!  114,000  00 

325,000  00 
l,aoc,c)oo  00 
29,21 1  10  33 
476,000  ou 
3,606,400  00 


3ôo,ooo  00 

,000,000  00 
,^37,476 
6,39 1,1. *o  00 
6.636,668  64 
a,oo3,^6  64 
lt,MO  90 


:  H 

'  i,23S,l» 

ad^ti 
6tt,5 

2,754;! 


3,ofi7.7î 
3,5 i 5,6^ 

12', 
l.ltM.Vj 

473,611 
34$,^ 
7,ooo,«'l 


(89.7 '^«^T" 


jd  by  Google 
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AkGLLML>r   IJL»  CKkUIT^. 


Credtli  «nouli». 


Crédit» 
par 

les  drp<>D»«s  , 
•OQulr« 


r.rxùil» 
non  coiitommi'i 
p.r 

les  payement»  , 

rcfirr  »efi*  aiil 

^c^t.1^l  a  |<a)t:r 
à 

la  rioture 
de  Trirmce. 


MM£BCE  rr  DCS  TRAVAUX  PDBUCS. 


i5 


Crédita 
applicabita 
a 

divers  services 

spcciau 
à  Iraosporter 
k 

l'eiercice  iS.'k). 


6a'o5' 

w 

• 

4S  19 

434' «6« 

m 

MO  00 

6  63 

aoo  00 

m 

45i  25 

397  83 
61a  37 
■ 

45 1  35 
.    3,446  86 

M 

1,390  00 
Aoo  00 

3^0  as 

Sfio  36  , 
• 

17,917  81 
1,3 10  3o 
8,5o3  g3 

41,819  33 

3,718  07 

S93  70 

l,5oo  00 
1,703  95 

1,390  00 
m 

Aoo  00 
370  68 
iMâ9  al 

460  36 

• 
• 

• 

81  3i 

8.09i'  a8' 

a,i38  i5 

1*373  3i 

a,i38  i5 

t 
• 

t 
t 

13.167  7a 

3oo  00  ! 
539  oi 
1.338  33 

192  78 
i(6sa  5o 

iS^ojà  58 
o3 

6,g6^  80 

• 

m  74 

3,336  3  3 

653  35 

1,000  13 

3  3a 
38,o36  93 
46,869  o5 
1,383  17 

lÛ,7â3  67 
3,5oo  00 

3oo  00 
539  o4 
i,a3«  33 
• 

193  78 
1,63a  5o 
25,5j4  68 
ii>q  o3 
6,qG^  80 
• 

18,730  61 

63o5  99 
é  00 

V 

347  3i 

797  &9 
587  03 

5,  M  9  o3 

3,o38  89 

• 

9,898  37 
8,iè)8  (k> 
18,720  61 
6,3o5  99 

4  00 

aoa,S8&  16 

106,533  i3 

20.363  00 

Crrdtt*  dcliastifs 
do 

1'"  iTi  ir»'  iftj^. 


iGy^ôao  16 

! 

.6a3i,393  38 

3,531,985  7^1 
i.8';n,685  aH 
13^453  7a 

1,334,293  19 
1,383,789  70 
27n,î)<5Ç'R7 
57^810  o.) 
1^1,731  lif>o  49 

770,  .^71  57 
73.316,54 

l4a,8oG  3o 
36,  (XX)  00 
357,616  7^ 

G6t),639  5i 
2,755,675  53 


3,097,423  a6 
3,5i.>, ia4  74 
61^1,108  3a 
133,999  88 

a2ii,>o3  90 
1,1 60,3 'jo  &8 
39,140,666  yo 
473, '467  80 
3,579,691  53 

346,r>og  Qs^_ 

7,000,000  o<» 

8,317.230  39 
5,383,1 83  81 
6,607,351  01 
1,991,411  63 
86,157  11 


89.60^,949  60 


Digitized  by  Google 


CBA- 


•9*- 


39 

AS 
Uhu. 


3« 


35 

36 
3- 


3? 


4i 


AS 


Miwtian  av 


priniUr 
el  |tar  ém  lois 


Suite  du  MINISTÈRE  DE  L'AGIUCUl 


frais  gi'nértux  ,  secourt ,  ctc  

Sobvcolioiu  aux  compagnie*  pour  tiavaux  a  obécvter  par. 


Total  de  la  i**  aadioii. 


89,^^6, 

90.aS8.9fi1  '36 

90.0S1;! 

iT  manom, — tbataui  iniâaMiniiiwi. 


Nottvdlcs  routes  de  la  Corse  •  

Houlns  forestières  de  la  Corse  

Constructioiu  de  ponU.  

\mélioraAkms  dea  riHtgaa  

Illablissonicnl  de  canaux  de  navipaHoii  

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  de  ports  maritimea. 
Répiiotioiis  des  ^ir**  eanaés  par  iea  tnondaUona.  • . 
  "  —  de 


KlabliaMnail  degondcfl  lignca  de 


de 


DfpwMca  dea  cawdcea  doa. 


ToTAJ.  de  It  If  Melion.. 


3oOyOOO  00 

500.000  00 

o«oo7«oofl  sa 

3oo.ooo  00 
9,^,600  00 
100.000  00 

8,800,000  00 
35.110.700  00 


1"  aicnoi.  — 
II*  iKTioa.  — 


• 

lioaiNf  

90,958,961  18 
58,944,789  M 

ûO,o3i^ 

i48Mt7fio  ai 

ê 

Digitizca  by  LjO'.j-îi^. 
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Crédits  aannlrs. 


•iOLiatHT  Dit  CKÏOIT*. 


f  COMMERCE  ET  DfiS  TEAVAUX  PLBLICS. 


Si  ,000  oo 


io6,Saa' iS* 


■ 


106,5  sa  i3 


717  a6 

A,ooo  00 
iiS  00 

307«&i7  3a 


107,417  3a 


CràdlU 
Bon  con  tomme* 
par 

I9*  pv^rmvnU  , 
rvprrtenUtti 

rMtâal  à  payer 

ta  rtèlvnr 

du  l'npixice. 


io6,5aa'i3« 


• 


io6,Saa  iS 


to6,5aa  i3 


3i3,939'à5« 


Cr<^ito 
applicaklaa 
à 

dtvcrt  MTvicea 

•pàciaas 
à  traosportar 
k 

Paarcic*  1899. 


ao,a6a'oo* 


ao,a6*  00 


ao,a6a  00 


CfMiU  défiiaufi 
rtxcreic*  18S7. 


89,6o8.9.i9'6o' 
63,>9s  7I 

61,00»  61 
a6,6oo  00 

89,739,831  95 
i8A.9>6  95 

89,914.7^9  90 


»Jl*^75i  17 


03 

^2  43 
«3 


77 


43  78 
S^io  4i 
9  i5 
1.391  ^ 

Ao,Si9  71 


16,139  13 

3,870  »8 


64,46»  31 


64,46a  31 


i8,85a  43 
1,764  68 
61S  68 
1,347  86 

i3,4iS  97 

3S1  63 
4S,6oa  95 


84,85 1  30 


84,85i  30 


43  78 
3t5io  4i 

9  1^ 
i,aQi  8s 
87  94 
Ao,5i9  71 


16,139  ^* 
3,870  a8 


64,46a  31 


64,46a  31 


i49,3i3'4i* 


199,956  it 

496,489  $9 
3,648,731  17 
3,00^,006  oa 

a99«3q6  38 
9,397, 63i  43 
86.584  o3 

8,763,619  s5 
83,o69,»6  77 


$8,076,141  86 
19,543  59 


58i09&,485  45 


io6,5a3  i3 
64,463  31 

367,417  3a 
84,85 1  ao 

106,533  i3 

64,46a  31 

30,362  00 
• 

89.934, 7^'<)  90 

148,030,145  35 

i70>984  34 

393,368  Ba 

170,984  34 

ao,36a  00 

1 48,030,345  35 

1 

463,  aSa'  86* 

rr  séru. 


Google 


ntnci  ouHiuiiii, 

Iplniilère  d'État  

^  de  la  justice.  .  . . 
_  des  aflâircs  étran 


untTius  9t  anncu. 


Cré4iU 


p«r  ie  bsdfet 

primitif 
et  par  de»  loi* 
•pMtiM. 


rCsalU»! 
teMrvMilUto. 

Droits  coailaUi 

au  profil 
dr^  f  ri^  Il  riei» 
del'tut. 


»iT«ATioii  OB»  •irasatt. 

»  »nr  Icsordoniiiri 


pour 


k  ToienUo 

1R57. 


pf.UT 
Ir^  <ttf|i<  ii^aA 
»  «■»!  1  r\ 

sur 
lr>  cirreiccs 


RÉCAPITULATION 


IHnislcrc  (  Service  ff.'nc- 

{    tcmcntai.  . 
Dette  pu  bit  - 

que  

IkitalioDt.. . . 
Service  géné- 


ral. 


dea 


Mioiflère  jrraii  de  réf^it 
»  et  de  p»T 
i.  j  ccption  des 
J  impôts.... 
IReoiboara'*  et 
I  restitutiooi« 
j  non*vaIeun, 
*  priiDea,  etc. 
Ministère  de  fa  1 
Miniatèrc 

de 
la  marine 


! Service  mari- 
ne  
Service  colo* 


eides  fc 
eolonlfla.  ' 

Ministère  de  l'iu^tniclion 

 ^^ne  et  des  cultes. 

InMère  de  l'affricalture, 
du  commerce  et  des 
ii«¥«a  publicft  

TOTABl... 


iTfiAVAut  eithaordiraircs 

linialèic  d'État  

de  la  marine. . . 
dp  l'aip-icullure, 
du  commerce  et  dea 
tiwiiui  fvMica*  ••■••« 

Torm... 


fir.  c. 

Dr.  c. 

fir.  c. 

9,553,529  37 
37^,38$  56 

9,53o,64S  17 
a7i043^94  33 

9,450,874  38 
371007,943  90 

"^"^ 

ii«4oê«7o6 

ii,3iS,a9S  97 

ii,i84«4oo  45 

101,171  It 

ii,«K,t|i 

69,353,144  46 

A8,435,5GU  C7 

48,o32,488  3o 

3o6,53o  09 

is, 339,01s 

135,654^35  10 

I35,654,fa5  10 

m 

Ia5,fi4i9t4 

.'>  3 1,601,639  38 
4o,i7i«o8o  00 

519,357,334  80 
40,135,666  49 

516,678, 313  59 
40,118,666  49 

m 
m 

616,67^1  ij 
40,113,^ 

tS,98a,i48  38 

3»S39^  37 

i77,07fi044  06 

175,591,748  60 

175,537,463  10 

m 

175.5IJ46S 

ia6,i7i«3oi  37 
4i7t9Ô0*7^  4o 

1 20,321,037  90 
415,363,760  il 

130,313,766  79 
408,389^  o4 

m 

s,639M08 

iao,ai3,76fi 
4io,ii9i4B^ 

133,877,381  i3 

133.030,323  35 

131,116,883  46 

748,387  a8 

131,8^,1^1 

17,617,078  96 

i7,4i6«o48  o3 

17,073,350  i3 

34«o47ai 

68,i59,3ao  48 

67,445,37s  94 

66,396,143  95 

846,917  46 

67,a4aio(i 

90,258,961  35 

90,031,382  o3 

89,739,833  95 

184,926  95 

i.86t,t38,746  61 

1,813,398,7956a 

t,797,i4a  594  s6 

^34li3(Ht  60 

A,3oâ,^5àjaiK 

4«iQ»,ooo  00 

4«i64,o38  46 
4,905/)65  41 

4,153,437  36 
4|845^  16 

m 

47,i5a  13 

4,i53,&3^ 
4A*.43i 

58,04,79*  M 

88,169,947  66 

68,076,141  86 

19.343  69 

68i^jjB,4ï^ 

67.483,950  98 

(>7,tt8«o4i  53 

67,074,868  38 

66,495  71 

67,ai«IU 

Tom»«Mui««i 


1.918,793,691 49 


1,880,616337 15 


i,864,3i7»46a  64 


fJo8,764  3i 
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4« 


CrvdiU  oon 
coosonars  pmr 
In  yy— i»nU , 
reprv»<B(aat 

rr»(«al  à  payer 

à  la  clùlurc 
d«  rrirrricc. 


KlcIIHgM  bi:»  Ctl.lilT  s. 

Crcditt  Iranaj^orlo» 


■M  bndiim 
d«  retorctce 

Cr«<tk« 
■pplicahlri 

aa  service 
departrrorDlal. 


■  pplirabkt 
aa  »rr\ice 
drpartcmrutal. 


Cr<  <lit» 
•  pplicahirt 
■  divm 

aprciaui. 


Crédits  d^Goitifi 

<-yaut 
ani  payemroti 
clTrclurt 
»ur 

l'cxert  icc  lii"]. 


!L\LE  DES  DEPENSES. 

Cr.  c. 
i3,88>i  20 


si.iSi  81 


.111  17 


•     5i.a»  70 

3t.t%j  11 


^,473  oa 
9*7.577  79 


U6,33i  39 
12,646,969  99 

78 

ioi.63o  93 
180,676  4i 

207,417  32 


19.^21.77.^  16 


Cr.  c. 

ai,i5a  81 
3i,866  76 

57,661  70 

96,548  38 


2,570,111  27 
10,000  00 

4,i5o  48 


54,286  70 


57,261  11 
4,343,301  69 


i55.o53  61 
3i8,7So  69 

3o3,ai4  53 
io6,5as  i3 


8.013,933  76 


37,835,705'  95' 


fr.  c. 


9,843,777  i5 


7ii577  12 


9,915,354  27 


fr.  c. 


3,oi5,fii3  17 


131,181  20 


4<îi,79<  01 


4,453,9/* a  oS 


20,26a  00 


3,628,(118  38  14.^7^,204  08 

8,I02.«22  '4')' 


45.853,882'  65» 


fr.  c. 

9,5i8,4q2 
27,012,057  4e 

11,285,571  5- 

48,339,018 

135,654,920  i< 

516,078,212 
40,118,666  4s 

33,977,993 
175,537,40^  lojl 

130,21 3,766  7Ç 

410,919,408  73! 
131,865,169  7A| 
i7.o97«297  3i 

67,242,061  4i| 
89.934,759  9< 


i.8o5.384,86a  86 


37,961  54 
143,096  71 


84.85 1  30 


601  10 
11,634  i3 


64,462  21 


76,687  44 


3 '.2,596'  Htf 


4, #33,437  36[| 
/i,H93,43i  2( 

58,095,485  4i 


67,141,354  05 


20 

20,087,682  61  1    8,090,620  20 

9,915,354  37 

13,628,618  38|4,474,r»o4  08 
1         "  8,io2iH2a'  46' 

1,873,536,316 

"7s,i7g^^a'  81' 

18,018,176'  73' 

46,196,479'  73» 

j    Tabliau  B. 


Tahlêùu  mtidiÊcutîf  dâÊ 


Contributions  directes.  

Enrt|p»lrcmcnt ,  timluv  et  domainet  

Prodaito  dm  foiéte  el  da  la  plehSé  

Douanes  et  srl«  

CoalhbviiODs  indirectes  

ProdiÉlle  des  postes  

Produits  éventuels  affectés  au  service  départemental 

Divers       )  Produits  et  revenus  de  rAljférie  , 

Retenues  et  antres  produits  affectés  an  service  da 
Produit  de  la  réserve  de  ramorti»sement . 


Produits  divers. 
Ressources  t 
extraor-  *  î 
dinaires.  ( 


Prodvit  det  obUfietioM  de  le 


à  Strasbottig. 


de  fer  du  Nord, 
de  Paris 


poffM  uwATie  DU  ■mcicit  raicuiiT». 

Fonds  reportée  ieaeiercices  iS55  et  1 856)  „      .  «-e 
pour  le  serviee  départemental  et  pour}  yenace  i8M.. e.3o3«45o  71* 
dnren  eervicQi spédeiu   ...)  ieW»»-»»»»»*— 7»A9»i»»» 


KTALUATTOHS 
«le»  TT-cctl*» 
d'après  Ir  bvidint^ 
(Loi  du  1.^  Jain«l 
s&^.) 


s3  t  ,7 1 6»ooc 


&o»A7o,ooo 

li5,ac»o,54S 
55,taA,t88 


Mioistère  d'Etat  ••••••••••••  Lëgioo  d'honoeor 

 delehutiee.  ,  "  * 

 •  des  affaires  étreggèNi». .  Chancelleries  consulairei 

des  floences.. Monoaies  etmAUitles... 

— —  de  le  eurine  

de  rinstnict  on  pdbliqae  et  des  oeMea. 
supérieur. 
III    ■  4b  tâ  gacw».  «••. 


^^ViCCS.  SPÉCIAUX  RATTAClll^l 


(a)  Teir  le  dév«Upp«m«iil  pu  D«lur*  <i« 
(I)  Tabtoaa  O  4al«  loi  da  si  juin  iHfj. 


6r»o,ooo 
l.st  3.558 
10,574;, 000 

fB)  A5,8^,y^ 


igitiz 


0,Jkidgci  priminf  fie  TExtrcice  1957. 

r 

•'^DinClTIOVS 
■  la  wrialwalinn  des 


—  ISO  ~ 


C4. 


m 

m 


m 

0 

» 


■osincATioiia 


aoq. 


m 

'm 

f 


13,801,962'  M' 


J>iaiiBaUoM. 


6 1,698,8711' 93" 


AfusAtiom 
■ml  4* 


d«  rcUfdM  1IS7. 


45i,da5,836'  i8« 
35.%888,ia5  33 

s3i, 7 16,000  00 
Ao4.A8a.000  00 
S6,»69«ooo  00 
4«,«aUA«  ko 
18*470/100  00 1| 

13,339,000  (XI 

35,506/19»  «4i 
'  fioQi^ooip  ool 

4s9,a88  00 


1 1747,63 o5 
i3,tetii6i  88 


1.764,43^,386^ 


AU  BUDGET. 


ii,o5o,9So 
3,2^,5oo 


00 
00 

600,000  00 
2,171,366  4o. 
10167^/100  00  j 


kju,^  jd  by  Google 
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SERTICB  OAOIRAïai. 


Ministère  d'I-  lat  

 de  la  histioc  

des  anaires  étrangères. 


Ministère  | 
de  l'ialérienr.  | 


Minlitère 
des  Anaccs 


Service  génénï 

Scnricc  départemental   

Drtie  publique  ••••  

Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs  léfrisiatifs 

.Service  géuéral  

Frais  de  rëfie  et  de  perception  dat  hmftto  ft  mrmaâ,  ' 

ncraboursements  et  restitutions,  non-valenn,  primes,  ctc  

Ministère  de  la  guerre  

Ministère  de  la  marine  |  Service  marine.. ...... ••••••  

et  des  colonies.  |  Serv  ice  colonial  •••••  

Ministère  de  rinstmctton  pnMiqne     |  Instmcnon  publique  •••••  

cl  des  cultes.  I  Cultes  

Ministère  de  i'agricultare,  do  ooouaeroe  et  de»  tn>'«iix  publia  . 


? rirai  lif. 

l\  jtiiilrl  iK3> 

cl  d«fcrct 
d*  rrpartitîoi 


87*476.270  « 
iO,oo€,tioo  < 

470,080  t 

t7»,&6ft,3ii  i 

110,389,147  I 

I04.t&4,3ai  i 


Ministère  d'Ktat  

,  de  la  nuurine^  des 
.  de  ragriadtntt,  dn 


et  des  fmanx  pablics. 


4,000, orw»  ( 
3,000,000  i 


•  •••••       .  1 

• 

SBRVIGIS  SPÉCIAUX  RATTACHI 


Ministère  dTÉtat*   Légion  d'honneur  

de  la  jnsticc   Imprimerie  impériale... •••  •••••• 

— i.        des ankires  étrangères   Chancelleries  consulaires  

 des  flnanors   Monnaies  et  mé<laiUcs  

de  la  marine   Çaisse  des  invalides  

de  rinstructioo  publique...  Etablissements  d'enseignement  supérieur, 

de  la  guerre.  —  Ci^  de  la  dotation  de  Tannée   ......^  


11 ,050,950  G 

5oo,ooo  n 
i,>i3,35^  G 
10,576,000  a 

3,0^^,3*)  1  O 

7^38,977  O 


Digitized  by  Google 


^.  m*  fiai. 

3  Bmd^l  prifittr/  de  CE:rcrcice  i8à7. 


Diyiiized  by  Google 


mallaot  de  (lrtf«t« 
qai  «ai  Mlortoé 

flrticto  I»  du  •«■■Maa-«BB» 
dBsSdàcMlirvitt*. 


MiniilAM  d'état  v  

de  U  iuilice  

 des  unkcs  étianrèrei  •.•••.*  •••«••••  

Ministère     \   Service  (rendrai  

de  n«iériear.  j  Service  dépaKcmental  

i Dette  pobbque  ••••••• 
Dotatinn.1  et  dépenses  des  pouvoirs  législalifs.. ,  
Service  général  
Frais  dit  régie  et  de  pcrceptioi  dai  Impôts  et  reveoas.. 
KembourscmenU  cl  restitutions,  non-valeurs, primes,  etc. 

Ministère  de  U  guerre  

Mlniiflwide  la  mariM  \  Serviec  marine  

et  des  colonies.  (  Service  colonial  

Uini&tèrc  de  l'instruction  publique      i   Instruction  publicpe  

et  des  cultes.  I  Cultes  

Mlttictère d«  l'i^riaBltarB»  dttcomaercegtdwtmvaiapuMk»*. 


TRAVAUX  IXTKAOUniAlltU. 

Mnlstère  d'État  

^m^mmm^  dc  U  maHne  et  de*  ooionies  

in  rifïlmiItTinT  ifa  iiwmimwii  il  iliw  tmiiH  puMifi 


Aiitrmcntation^. 

[  DimiBut 

• 

8,660' OO* 

81,000  00 

SasaTSo  00 

81.00 

« 

• 

* 

• 

aSo^oX  00 
178,000  00 

3,37A,ooo  00 
960,3 1 7  88 
1^66,930  06 
6,74s  hH 

m 

m 

SfSfa^oM 

95o3i1 
SfiSi.^x 

a,î33,7oA  00 

to,6o&,i63  67 

« 

• 

i,3o(N000  oo 

f 

a,SS3,9O0 

ToTAi,  céaiftAL. 


1 1,906, i63^t>7  lii^joSafl 
* 


8ÈRVICBS  SPÉCIAUX  RAîTi 


3 


MUiiitère  d*éUi  L^on  dliooneiir  

dehitootiee  In-primerie  impériafe  

drs  alTaires  étraag|êfW*  Chancelleries  consulairfs...... 

I  des  finances. Monnaies  et  oiédailtet .»  

 doiomriM.  Çaifloedeifaivaiidei....b  

 do ru»tn«*k« publique...! 

..«.—.dekgMM-QitodotedoliliMdol'teBiBo.  


376,>Si  10 


Digitized  by  Google 


i*8qi. 
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•t 

■ùaatàoas  6*  créliU 
rrmlUat 


Mite 


• 


il 


88 


■OSIPICATIOm 

rùalLaal  de  rfrcrcU  tinpK*riaax 
dont  U  iTKaUriMUoo 
ni  ii«inaa<lr« 
dan»  le  projcl  de  toi  fcroéni» 
4«s  cirdila  kupplrnirnUirta 
4«  U  tMaioD  d« 


Oédits  accordé*. 


i«o68,65i  77 


10.M  1,714  So 

701,000  00 
i,o83,aoo  00 
A,707^aê  00 
1,770,000  00 
■ 

• 

40,770  00 
793,14s  00 

68 


ai,4oa,S5a  34 


Crédita  anDulét. 


3i5.886'33* 

a 
a 

a 

0 


345.886  33 


3i.oS6,66<>'oi* 


»  44,6&3,a37'  98* 


cmi»iTi 
poar  dép«aM« 
dea 

•tercicc»  cIm 
payéea 
14  l'a 


67.61 7' q8* 
4,1  i3  56 
101,171  13 
3o6,S^  09 


3,339,053  37 


a,63Q,6o3  68 
748,387  >8 
34,0^7  31 
159,639  86 
687,387  60 
184,936' .95 


8,343,368  60 


CRÉDITS 
acnraDt  de  ba»« 
au  reictcmeat 
deBDitif 
dn  budget 
d« 

P«»erclc«  »K>7. 


9,553,539' 37* 
37,466,383  56 
n,4o8,'7o6 
49,353,144  4b 
138,544.345  43 
Sa  1,60 1,639 
40,171,080  00 
34,168,509  39 
177.079,044  06 
135,171.301  37 
437,9^)9,730  4o 
133,877,581  i3 
I7.5i7,<j78  p5 
31,000,346  55 

90,368,961  35 


1,85 1,338.745  5i 


• 
m 

m 

m 

5,o6S,35S  37 

a 
a 

m 

• 

47,163  13 
19,343  69 

4,193,000  00 

5,047,163  13 

68,344,798  86 

m 

5,066,354  37 

» 

66,496  71 

67,483,960  98 

5,o65.356  37* 

^                                        15,357,355  37* 

^»  00  1           «,996  95 

a6,l«7,«)07  61  \     345,886  33 

8,308,764  Si 

1,918,723,696  49 

ab,3 13,031*  38^ 

159.910,393'  36' 

;  OPi)Ei  AL  Ba>GET. 
310.9S0  70 


7> 

j .  -».c»io  '  70* 


41,938  a5 

676,000  00 


616.938  36 


616,938^  36* 


937,878'  96* 


639 


11,793,468  5o 

3,^73,600  00 

1,6^9,833  36 

3,171,366  4o 

10,676,000  00 

3,603,739  17 

83,735,063  88 


117,193,348  30 


Uiveloppemenl  des  wmij/wtiiiotu      lei  évabuUioM  et  les  crédité  dm.  Mf^C 

«AMniu  déparlemenUl êi  à  dimn  mnkeê i§ 


«Afimt  0Bt  iseimt. 


Fondf 
ponr 

dcparti'- 
mentalcs. 


ContribûiioM  éirtcUi.  (  AugmenUUon  :  13,066,^79'  18*.) 


Ceiilimcii  ailditioniuls  iwur  dépenses  onlinaires. 

^     .          ....                 i  •pplicablcs  MK 
CenUme»  «ddiUoancls  pour\  onlinalrei  

^oiêà»   oomiMii,   r^rtij  applicables  aux  dépenses 

entre  les  departemcnU.. . .  |  Aicullatives  

Centimes  volés  par  les  conseils  fi^énéraux  pour  dépeaiea  Ur 

cullatives  

Centimes  additionnels  eitraordinairt^  imposés  en  VCrttl  de 

lois  spéciales  pour  dépenses  extraordinaires.  

Centimes  additlonneb  «péciaux  poar  dépenses  des  cbemins 

vicinaux  de  gfode commqnkittoa  el Mires  clwmhis  rV- 

cinaux  ..«-^  •»..  

Centimes  additfcmneb  spédanx  pour  dépenses  de  rinstrae- 

tion  primaire  

Centimes  additionnels  ipédam  pour  dépenses  du  cadastre. 

ConliiiK's  aftiTlf':»  aut  dépenses  ordinaires  

 eitranrdinaires  et  aux  frais 


Fonds 
pour 
dépenses 

com- 
munales. 


débourses  et  de  chambres  de  commerce.. 

Centimes  anV-ctés  au\  fl«'i.>*n>,fM  des  (  homins  vicinaux  

  de  i  uislructioo  primaire. . . 

Centimes  pour  Trait  de  conrection  de  iMwspMiwa  de  di- 

verses  impositions  communales..  •  

Centimes  pour  frais  de  perception  de  diverses  impositions 

communales  

Restitutions  sur  le  produit  des  8  centimes  par  franc  du 
principal  des  patentes  attribués  aux  communes  

Fonds  pour  scomus  en  cet  de  grèie»  iaoeadies,  inondations  ou  autres 

CM  lutlotlS. ••••••••..•••••••••••••«.••..  

des  oontribalions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  (Non< 

valeurs ,  remises  et  modéiàtions. )  ••••••••• 

des  portes  et  fenêtres.  (Nou-vaieurs.)  •  

des  patentes,  décharf^cs,  réductions,  remises  et  OMidért* 
tions  et  frais  d'ImpradoB  et  d'eipéditien  des  Ibnaàcs 
des  palenles*  ••••  b  » 


Fonds 
de 


I  •••• •• • ■ 


'  Fomls  de  rtHmi)Osilif>ns  

Taxe  de  premier  avertissement,  et  frais  de  confection  de  rôles  de  con- 
trihUM—  imMiMHiiiife»  MUMliéts  par  décrcU  


A  fqpoffter. 


74,676'8a« 
■ 

74.797 
à.  116,689  73 

M7.&1330 

335,887  57 
.^i,o(i4  00 

A,o66,'j37  58 
8«2.8<*9  S7 
i,&o9a33u  91 
« 

•  « 
s»i»697  M 

33i,o38  aS 

83,720  &a 
34,U5  ai 

4o6.io4  4i 


Digitized  by  Google 


~  I&5  ^ 


rertifi  nnt  épirurcfs ,  ^npr^s  ia  réalisation  da  TtttMottt  ^fftetéet 
Oma  de  i'trlicie  lo  de  U  loi  du  4  mai 


UTVn  M«  UCSTTC4. 


Rqtort. 


a^riU  <rêl«MiiwBeato  yédam  rëgii  par  rétaU  (Prodnitt 
P   t**»*»  fliMIiiii—wh  >.  


onlinairec.  ..... 

—  facultatives  mr  dlTeriM  natores  de  re- 


sur  s^^hvaoUûo  p<Mt  travaux 


.••  

«ttraordioairc». 


•  » 


^  fc»  biau  de  maioiBorte,  etc  

'      '  eitraordlnaire»  des  mines  

idnililïfSL^Sf**™^**"*  attribué»  à  l'inslrncl 
^^•■■Awiiloo  alk>aë«;  pour  le  service  de  l" 


il  air* 
•acHirca 


lion  primaire,. . 
.'iastruclion  pri- 


^  iM«2f***       <l^pms«  des  («coles  normales  primaires  

î""*^"?      «lirppnscs  cadastrales  

■ymrnfaiM^,^;^  ,t  agence»  tontiaita  «t  todétéi  «VMi  pooi 


•  t 


TlT 


Ul. 


31 


applîGijbles  au  tervIoB  déptrtMwo* 

 >9«7HtAo9^oi* 

applicablM  à  des  aer> 

  8|067,io3  oh 


1 3,407.4^' W 


46/7»^ 


3 1,103  58 

.i3, 440,6^*3  10 
871*079  ^7 


6  00 


i36,555  i3 
47,8?.  i  36 


I  ■  Il  I 


351,619' 36* 


77.fW  7a 


a3o  lô 
a44«S38 

• 
• 

I0.968  75 


46B«ti7  96 


i7i7»«»9»»'ofi^ 
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ciÉDni 


JliiiiM»«*riMMv.( 


Dépentes  ordii 

départemcnU....»  •  •••• 

Déprâte*  ordini^ffet  w»  le  fbndt  eommini  

,  , ,.  sur  produits  rvi  tilufli  orJiniin's. .  .  . 

IVpeDMt  IkcttIUUvef  nir  les  œntiiDoi  voUb  par  les  conseib 

géaimmu  

D^peatH  ftadtative*  sur  produits  évcnturls  racnllalift 
— — ^..«i.......  Bor  subventions  oommanâlei. . . 


j  diiiairrs  

*7  \  Dépenses  cilnordinaires  sor  les  ibnds  d'empnuiCs  «ntorisës 


(   psr  écÈ  lob  pÊxVkwMèMB 

Dépenses  tp^ciales  sur  centimes 

raux  pour  les  cbcmios  vicinaux 
Dépenses  qiéeialcs  swr  snbreiiUons 


l 


D<^ponses 

rôles  I  <Ae***  •  •  

Cadastra.  —  DéMoset  tepatabies  sor  la 

Urnes  facnltatlfs  voti^  par  los  conseils  ^m-raui 
Serviee  adasinistratif  et  de  percqpiion  des  contributioas  di> 

wctet  daas  les  rtépartffti  (imb  de  pecoeptioa  ),  at 

annuelle  des  bleas da malawwrte  (ftaii da 

Uaseneaft)  


sur  Us  c 


^  \     penses  exlraorilir)aircs  des  c 

(*d^paiiaM^       pi^nit  des 


(Restitntions  du  prodnit  des  centimes  addiUonnds  pour  d^ 
penses  ordinairrs  des  communes 
IMUtoVoM  du  prtMlvIt  de» 

communes 
centimes  additionnels  pour 


34«aîS  M 

24.797  il 
Si.ioa  S8 


AOtSa&  63 
4«§96«ta7  ^ 


8B,3>9,3i5  85 


Digitized  by  Google 


da  prodait  des  c«itiai«s  additionnas  pour  dé- 

de  fîmtrmiioo  primaire  

dm  produit  dë»  wnfimes  addifionn^U  ponr  (Vftlj 
de  rôles  spéciaux  des  impositions  coauBsi* 


&m  prodait  des  centimes  additionnels  pour  frais 

^  pcrcrçAnm  des  impositions  commnnales  

■^1  iii'^.-ïis  sur  \o  prodoit  des  huit  centimes  parftww  dm 

mmÈÊà4mwÊn/Beà  attiib»^  aox  communes  

sur  les  contnbations  foncière ,  pcr- 


et 


sor  U  oootrilmtioo  des  portes 
•VlepetMittitdei  ritiâh 


Wtnirière  de  rinsirueUoH  pabUqoÊ, 
(Aafmcatatiop  :  ^79,664'  aS*.) 


Dépenses  <if  rmUmciion  primaire  impotableii  sur  les  ceo- 

tima»  addHkmoeb  votés  par  les  oonseiis  gén^raos  

ét  rtr»5lrorfîorj  primaire  itnpuiahif^s  sur  les  res- 
tféaiitt  des  écoles  normales  primaires. ......... 


à  r^griadtm  et  enseignement  profet- 

#Ââiôôs .  .*  *  .* .' ' .*     .' .'  !.*.*! ."  !  .*  .*  !  .* .'  .*  .*  ! 

de»  aodélés  et  agences  tontinières  et 


à  dÎTcn 


I  *• ••••••• 


■OBincATioa*. 


91 


aaï.697  oa 

ês,7so  A» 

3&,&3S  21 


t36,65&  i3 


jS,53&  Sa 
ai,iM  Si 


11 


£0,389  17 
• 


• 


• 


10,368  7& 


I 


CoDlribttlioo  fooclèM.».  

personnelle  et  mobili^rci 
des  pattes  tl  lenètret . . . , 
^  des  Mtealei  

Teae  de  premier  étibiitNawnt* 


Dr  otls  d'cnrcgislrciuenl»  de  greffe  t  d'Lypothcqtt(»  cl  perception» 

diverses  •••••••••••«••  ••••••  ••• 

Droit  de  timbre.  •  •  


iReveniu  el  prix  de  vente  de  douuinei*, 
Prix  d«  vmte  d'objeU  moliOier»  et 
provenant  des  miniftèrcs  
ProduU^  d'étâ^^uements  spéciaux  régis  ou  af- 


Produits  des  coupes  de  bois  

Produits  divers  et  drolUde  pêdte  

Contribution  des  communes  et  des  établissements  publics  pour 
frais  de  r^c  de  leurs  bois  


Droits     jlitaichaadifes  diverses  

à  l'iniporla-  J    ides  oolouics  frauçai»es.. «••....•.. 

lion.  («««^  iéiMwtra.  

Droits  a  l^xportstion  

Droits  de  navigation  ,  

Droits  et  produits  divers  ,  

Taxe  de  oontomoiâtion  des  scU  pergne  dam  M  N|fiMi.dca  flomace. 


CONTBal 


176,852,881' ii« 
07»533,i7g  78 
Ai.S78,âoo  7a 


45i»4a5,8a6  18 


4s  ,021 
68,683 


EioiBGisiiiEmnr, 


5a,ooi»,ooo  00 


338,553,000  00 
iOiOi3iO0o  00 

3«7iAt6oo  00 

1,608,  laS  33 


363,888,7aâ  33 


3At,3C 


S6x»4v 


TOODUITS 


at«tti)o,àoo  00 
i,oaS,ooo  00 


1,3 1 


118,781,000  00 
39,457,000  00 
37«3iOiOOo  00 
i464«ooo  00 
3«39S«ooo  00 
3»io9toali'do 
3MM>dooo  do 


1 16.4,' 


by  Google 
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làerctercice  1S57, 


• 

"««sis 

«or 

les  dniits  contUte*. 

Excrdanl 
(Irt  produilt 
rrruuvrr» 
tur  l«s  cvalualiont. 

1  icrdanl 
<le>  rvslualioiiv 
*»jr 

le»  proHuil»  rrtom  T>  ^. 

iii  iii]iiir« 
l1« 

jM»7  II 
3«  o3 

- 

203,537  33 

A.oaâ,33i  oi 
ao.AGH  76 

5(;.i'j5'69« 

»" 

:77,l.'3,3«i'6i' 

'11.^33,3^.»  o3 
•j>>.(>82,7  i.î  a- 
887.iiK(  l'i 

ë 

Ji'><j,'»12,5<i5  J3 

\ 

.'i,S80,r)Hi 

j 

/  ;,17j,3oi'o9' 

1                 0  S'y 

2,601, 53o  n'i 

l,9')8,Ol7  .'»y 

* 

:8',,ri8i,9S2  il 
5i,6oi,.'»3o  9i 

3,S33,457  43 

3,<x)i,ô3o  9^ 

i.(i'>*<,oi7  59 

4.;'><)l,()l  i  oâ 

.'>3;|.lH0,.>l,1  3.J 

.1,  i.i  1           (J  > 

''tJSj  io 

179,836  97 

7,053.281  .'lO 

1 

jo,7G7,>;8i  io 

*  «98  JS 

.J4M27  ai 

1  ,»♦>'», Çff|8  Ji 

S,»8^,92G  07 

il.")li,')7i,j>i  bj 

1  FtCHE. 

i 

9,a5ô  16 
536,3oo  73 

>«j,7o5,98i  /l'i 

'T  '''^'»''  77 

.i  !,r»7ô.  iS't  .vi 

j,S73,i.ii  33 

62,196  67 

124,780  73 

l,3.i(j,78i>  73 

607,782  56 

10,930, 7t;r)  17 

i7i,«o"'  77 

.■i'j,'i98,.'i09  .'iû 

10,750,909'  i9* 

S. 

i 

Ml  &i 

• 

• 

.« 

353,698  î5 
753,108  «A 

1,378,300  07 

3,330,382  33 
■jyh'jitqbi  7<i 
7,/j2à,843  87 
• 

66^,333  5o 

1  »U,'|.To.6i7  67 
3(i,8rt(J.j37  ai 
U9,H8.'>,  in()  j3 
i,No7,«K)8  -ih 
/i,i/l7.w»8 
3.A  Vi,7(>6  5o 
3(>,58>^,3oo  07 

^•'^j  70 

3, .'184,007  16 

11,990,322  46 

u'i  1,209,784  70 

io,5o6,2i5'  3o* 

1 

-  m.- 


Droits  mr  fei  iJotoom.  

Taxe  de  consommation  drs  si-Is  p<»rçue 
Sucre  indigène.  ( Droit  d«  fabricatioo.).. 
Droits  divers  et  recette!  à  dUTérents  mm 

Produit  de  la  rente  des  tabacs  

Produit  d«  1a  viate  diBi  poodn»  à  Un. .  • 


CONTMaonONS 

6,933.000  00 
36,36S,ooo  00 
6o,47AiOoo  00 

164,000,000  00 
8i9oO|Ooo  00 


4oéitft,ooo  00 


Produit  de  la  taxe  dm  lettre». 
Droit  do  •         ew  Im  «MMfa 

l'ro<liiil  des  places  dans  les  ma  II  (^-postes  

Droit  de  transit  des  oorrespoodancea  étnmgèret , 
Reœtto  I 


Ss,g38,ooo  on 
i>6fiarf>oo>  00 


1,360,000  00 
399,000  00 


66,369.000  00 


PROI 


ProdtUtf  éveataab  tffeclét  a«  Mrviee  dépirteaental . 


rrodoila  et  nhrmm  ét  r  Algérie 


ProduHddhiéMiM 


j     Ai,6i3.449  60  I  i 

I    13,239,000  oa  [ 
j  nS,aoo,6éS  00  I  i 


Taxe  annoeUecvrlei biens  de  mainmorte.  

Redevances  et  pNidirfts  extraordafres  des  minet.  

Droit  de  vérification  des  poids  et  mcsun  s  

Bénéfice  sur  la  fkhrintioo  de»  '"^"f'r*  et  de»  médaille» 

Pnxluit  de  la  rente  de  Tlnde  

Contingf nt  à  imer  a»  tiéiov  ftr  1«  éliMiiMiiwiU  tmçiia  de 

i'iDde  — «  «  

Produit 
hoMo  non 

iairo» 
Kessooree»  apécitle» 
Prmiuits  évïmlaBl» 


de  la  taie  des  faeevet»  d'invcmyoo  

an  tmfÊofé  dtt  toaâà  coflumm  de»  chaBeflIcrie» 


conso- 


•ppttHcimt  à  FUutradkM 

l'rôdirit  de  le  anbventfci»  pour  lei  dépenae»  de  nnalnMtfon  pri- 
mai re.   ••••• 

Pensions  et  rélritalions  des  élèves  des  écoles  aMlitairw*.... 

ReemmeHeol»  de  IM»  d'eettelieB  d*Aève»  h  féMto  docafilerlt 
de  Sa Q mur  ■•••••«•«••••«••«la 

Pension»  des  élèves  de  l'école  navale  de  BfesU**.**********».^»* 

Retg— e  de  a  ii/ii  —  la  »iH»  de»  rfliliai  Je Fe— <^  de  tawe  et 
des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris  

Pensions  de  flMiiB»  edmi»  à  l'hôtel  des  invalide» 


800,000  ou 
1,260,000  oq 
60, 100  00 
1,060,000  00 

363,000  00 
900,000  00 

60,00e  00 
fiSd,56S  iS 

69,066  » 

5tS,o5&  fi-M 

ltlAA«300  OQ 

24,000  00 
70,000  oq 

• 

i,iSi,S90  00 
4S,6oo  OQ 


363,< 


3Sj 


Digitized  by  Google 
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I 


i  iMOavrer 

tMT 

énii»  contUt«t. 


Cicrdant 
dei  prodailt 
recoavrrt 
tarlvt  CTala«liODt. 


REOLBUEIT  DIS  UCKTTRl. 


Kirédaol 

•ur  ir«  f>roiluili 
recouvn-». 


rroJuiU 
driiotlift 
de  l>xercice  1SJ7. 


BACS  LT  FOLDRES. 


■*         ■  S  63 
i.  -073 

»7^^"  16 

1             ;i  5* 

61^'  ta* 

« 

a8,56x  78 

106,534  i\ 

m 

0  So 

i5,856.45o'8o« 
tioS.QiS  63 
7,-65,Jio  73 
a,Ji4,36S  90 
9,283,780  16 
a  ^54,11 5  M 

i53,2f.7,iVY 
7,.')37,yi6  03  1 
i.i,i3o,*io  73  1 
5^,788,308  yo  1 

173,283.780  16 

a  16,601  01 

38,2^*0,^01  80 

• 

i4j,7'Î2,  iÇ)i  *9  1 

38,2Ro,i(,l'8y' 

S  POSTES. 

i.aS7,'.oi  19 
ISj.&SS  07 

« 

a 
m 
m 

19  JO 

0 

4,608  AS 
14,737  80 
«97,éoé  19 

9»7.9«7  73 
• 

A6,9A&  9S 

5a,oio,o83  37  1 
i,*H)(;,fk>8  .'j5 
1/1,-37  8t)  1 

1,9^7.608    ig  1 

s6ï,oB6  07  1 

56^1,091  7^ 

19 

716,9^1  Ai 

974,861  M 

6G,ooiiOgi  7^  1 

367,908'  aa* 

I 


I 


I       Ai/)i3,iï4g  5o 


l9,935,9(>y  qA 


I 


154,096  i5  I 


^       12,393,096  i5 


I 


Ziîi.iqS  27    I      11-^,778,319  73 


Xi  00 

3w^i  61 

Aouco  00 

70*175  00 

i.»Sl,.36  3a 


43 


99'^07  94 
661,531  7« 
10^,187  11 
ifiA,497  Oà 


399,73^  00 
§<^o57  02 


16,400  00 
175  00 

•  116,746  9s 


i,66i,o3i  21 


i4o,6ao  66 


391,589  78 


13,190  77 


545,4oi  ai 


3,198,877  79 
1,461,536  78 
1,357,287  11 
204,597  04 
809,379  34 

36a,noo  00 
1,299,154  00 

146,087  OJ 
536,555  i3 

59,066  83 

325,o5/i  62 
7Sa,6io  aa  ' 

4o,  ^00  00 
70,175  00 

I,a58,i36  3a 

35,409  23 


1 1,916,876^43 
10 


—  — 


Portion  «Ic^  di'iv  nvs  «Ir  la  frar<lc  «le  iMris  cl  du  corps  des  sapeurs- 
poinpîors  n'inIn)Urs«'-«'  ii  l'Iltat  par  la  vilh*  ilt*  Paris  

ConliiiRrrit  drs  roauniii»*''  dans  |Vs  Irais  de  jwlicc  do  ragfçlonuTa- 
lion  lyonnaisf  •  •  •  • 

ncmlMturs<'nn.*iil  ,  par  W>  comuuiiu's  du  di'-parlnncnl  ilc  la  .Seine, 
d«'  d»;p«M>scs  faites  p<Mir  leur  |K)lic<'  imiiiifipale  

nrveuus  de  divers  «  laMissi  ineids  b|Kciaut.  ;  tcoles  véli'rinaircs . 
renies  d<  •iart»!  «  t  niéJiers,  la/arrlsi  l  i  f  jljlisseiueiits  sanitaires,  rie. 

Produits  prov«'naid  d«  s  niiiiistcrcs  et  autre*  rccellos  attribuérs  au 
Irésor  puMic  jmr  ronloimanri'  du  .h  niai  iJS3H,  portant  n-^'le- 
ini'Ml  f^rni-ral  sur  la  comptahilil*'  publiipie  

Pnxluit  df  la  vente  de  carte»  {\rs  di^pots  tic  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine  

Valeur,  au  prix  de  r«-\ ienl,  dcsi  au  d«'parteini'nl  des  linauees. . . . 
poudrer  livrées  {)0r  le  ser^ire^  au  départ  enient  de  la  j^uerri-.... 
de«  poudres  i-t  >al|rt*lres. . . .  '    au  d<'part«>nient  d«-  ta  marine.. . . 

Ateliers  de  eundanin)-s  «-t  iH'nitenciers  utilitaires  

Verhcments  drs  coai|>agnics  de  tliemin»  de  Ter  pour  renibourse- 
raent  de  frais  «livers  mis  a  leur  cimrge  

\ersemenl-s  des  socifti's  et  a^'onces  lonlinién  s  et  soriélés  diverses 
|>our  r<»mlK>ur»emenl  de  frftisilp  s«rv«'îllaMee  

Frai»  de  surveillance  drs  léli'-graphrs  é|ectri«|ue»  

Bénélitt  s  n  alisi's  par  la  raissc  <lt  s  dépôts  et  consignations  ï>our 
l'année  i8.>7  •  •  >  

Herouvremenl»  sur  prêt»  faits,  en  i83o,  au  roninHTce  cl  à  Tiados- 


tne 


Recettes  sur  débet»  non  compris  dans  Taclif  de  l'administration 

<|es  linance^  

Dépots  d  arf^enl  duxis  les  caisses  di  s  agents  des  postes  acquis  ou 

trt*sor  pour  cause  de  ilécliéancc  

Produit  de  la  lélépraphte  priv^  

Tonds  de  concours  a  verser  par  ttivers  jMJur  l'exécution  de  travaux 

pul>lic<i  •  

Excédant  diNponililc  des  n  rettrs  >ur  les  dépenses  du  service  dc 

l'imprimerie  impé  rial»'  pour  l'exercice  i'':^57  

produits  divers  des  maisons  «le  force  et  de  correctiou  

Pro<luits  di>ers  de»  prisons  départeuienlales.  

Ileniboursements  des  association»  ou\ riéres ,  capital  et  intérêts... 
Produit  de  la  vente  des  matières  provenant  de  la  refonte  des  mon 

naies  de  cuivre  ■ 

Ponds  avancés  par  divers  pour  dép«Mi5es  cailastralea  

hecouvrctuents  sur  avances  laites  aux  coujploirs  nationaux  J'es- 
compte  ^  

\crsements  faits  ea  atténuatiun  du  reste  a  recouvrer  de  l'emprunl 

dc  aSo  millions  

Recettes  sur  exercices  clfis  

Ucccttes  dc  diverses  origines  

I 


Troduit  des  obligations  du  chemin  dc  fc*r  du  Nonl  

'!<»  Paris  i  Strasbourg. 


Suite  des  PRODl' 
10.900,741' 4.V  ii,^i6,èrj(^ 


1,601,178  Oci 
1')  1,700  00 
180,000  00 

1,40.^,190  00 

7."», 000  00 
3,79a,. '477  00 

2».'7ii7'^o  00 
X  19.077  CXI 
i7»),ooo  00 

i,3oo,(>o»)  00 

S8,C3i  a 5 

I' 

p, 000,000  00 

Co,ooo  00 

JOO.rcO  00 

i3,oof  00 
5,000,000  00 

300,000  00 

.'>3,75o  00 
a, 200,000  00 
âoo.ooo  00 
ioo»ooo  00 

jr 

47,8a  i  36 


1,261,876  00 


35,305,092  o4 


5oo,ooo  00 
639,286  00 

1,139,286  00 


820,019 
i5i,700 
180,000 
991, i7o 

4.595,71  i 
80,678 
935,0^7 
9a, oit» 

i,i66,6iê«» 


3v 


1,1 33,39 
47,8: 

10,0a 
9é3,7*« 


â4,3i6.i3 


RESSOLB 

5oo,oo 

t)3i, 


O  I 
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n*  Co  1 

n      \ . 

1  AU 

II 

icLIHIlT  Dt»  MCETTIt* 

1 

lMM«nn«sU 

•  ITCOOTTTr 

Etendant 

t  l'roit II  1 1) 

1  r) 

K\cr<<ant 
Afs  et  alualioni 
•ur  le»  produit» 

Produits 
delinitift 

d«  l'«i«reic«  1557. 

• 

1 

•4fi»toi'si' 

ll,(lM76'43' 

• 

• 

84iti46  i5 

Sao,oa9  85 

tBujoo  II 

0  11 

• 

i6i»7oo  11 

• 

# 

t 

m 

l&MOO  00 

16,570  74 

> 

991,470  74 

3,ifa,S34  âo 

m 

4, 5^5,724  80 

&oJ6q&  44 

• 

7.678  44 
994.943  53 
• 
• 
• 

m 

m 

i3i6,6qi  &6 
719,387  10 
83,483  58 

80,678  44 
4i7^i7.4io  53 
9&5,o57  44 

99.789  90 
93,5to  43 

• 

• 

l33,38t  3i 

1,166,618  69 

Ml  ^5; 

» 

• 
• 

fO  Ci  .    _  t 

68,o3l  2D 

a46,ii4  65 

tS8,Ufr93 

i,é6i,76é  77 

• 

94,374  01 

*  •  *     •     »    «  « 
■ 

164.374  01 

36iw^i6  44 

• 

00i,4i(>  44 

• 

• 

a 

1,333,828  4a 

3,G6t>,i7i  58 

II,  M, 

•«109447  71 

m 

« 

$74*189  10 
• 
* 

43,943  93 

ao4,a48  17 
S4ii48  4a 

l5,no6  07 
3,074.  l'^B  10 
106,75 1  83 
OtHVDl  Oo 

• 

i«i33,39a  a4 

m 

• 

1,133,39a  34 

kj^l  36  1 

10,000  00 

10,000  00 

4,1 45  30 
74.145  98 
• 

• 

4,1 45  ao 
24.145  98  , 
|fti,788  70 

^     U«783,93&  68 

5,772.895  3d 

44«3i6,i3a  34 

0,oii«o4o^3q^ 

^TEAORDLNAIAES 


Soo,ooo  00 
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FONDS  RB] 


FODdtailbctéiMi  lervicc  départcmcatiJ  et  à  divers  service»  ipéauj 
tnuMfMMt  avec  U  même  afTccUtiou ,  est  têxi  au  budget  de  Fc 


À 

Cootributions  dircete*. . .  .^.^  •  •  • , 

Produit  des  domaines  , 

Produit  des  forêts  et  de  la  pèche 

\wp6ls       1  OOMlMtelNto 
el  revenus    <  ^  ^ 

\  Postes.... 
ProdoUs  éventuels  «(Teclés  an  service 

Produits  et  revenus  de  TAlgéric  

Retenues  et  produits  afTect^  au  service  des  pensions  dviles 
Produit  de  U  réserve  de  ramortissemenL  

I 

•  •  ■ 

oaiaMaRléia«ÉCEM»elMitflUet  i85e, y^vrlaienrke départe- 
mrntiÏDliiniii  ||innMiiiwi|i<)ifciM  nu 


45i,4a5,«a6'i8« 
16,335,735  33 
35,91)3,500  00 
338,553,000  00 
331,716,000  00 
Aol48*fOOO  no 
56,969,000  -00 
&t,6i3,4k0  Ko 
18,470,000  00 
13,239,000  00 
ii5,3oo,5i^5  00 
35,306,09a  o& 


i,74ifMa,i98  oS 
i«ia9,a86  00 


1,761,573,356  93 


31,098,0^1 
37.3o«.i6i| 

aai,M9»7Bi 

56,001,110 

19,955,969 
13,393^098 
114,778.3^ 

44,3i6,i3* 
1,IS9,3M 


^Wtjç  da  bodfl^  de  iaM{ 

-  -  ♦    !  ! 

± 


L.iyui^cd  by  Google 


.  D*  831. 

!l£B€IC£S  PhLCÉDËNTS. 
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a,76«,o5o'8o' 

II 

m 

*7 


607,752  56 

m 

•  16,601  01 


•.7i9.ag»8& 


tiiii  lin 


IT  MU  aaC«TTBS. 


iMëdaol 


MK7K,9og  io 
■ 


^  1, ,  t  |„,|. 


o  91 


02 


àm  évaluation» 
•■r  Iw 


,»S7i9o8  sa 


« 
• 


Ii»l86^i8  79 


>t,i86i5it  79 


B5,77o,6a8'33« 


ProdaiU 
«MaiUb 


17.38^,968  47 

999.188,613  9S 

331,209,784  70 
44^,762,^9»  89 
6t»,ooi,ogi  78 
4», 6 13,4/49  ^ 
i9«9'^>5.969  94 
i<,393,Ô96  «5 

U4»778>940  7^ 
4Ui8,i9s  9A 


1,803,313,766  37 
iii4t»a86  91 


a8 


i3.8oi,9<i2  88 


•  « 

ii»,«f 7,486  76 
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RESULTAT  GtNERAI,  DU 


Fonds  reporli^s  des  exercices  i855  et  i856  pour  le  service  d<-parlemonUl  el  pour  divers  service 

ciaux   1 3, 801, 90  a '88' 

necrouvmnrnts  efTcclnj»  sur  droils  coDslatrs  au  profil  du  budget  de 
rexcrcicc  1HS7  : 

Contri butions  directes   i56.oi2,.'>oS'i3* 

l'ro<iuits  de  domaines   17,384,9')8  47  1 

l'roduits  des  forêts  et  de  la  I 

pèche   36.00^,409  io  '  ■        ,      r-i\  t 

Imixitset  revenu»  indirects..  1,059.109,881  72  / '.002,012,700  07 
Hevrnus  et  protluils  divers.  .  118,278,0^793 
l'roduil  de  la    réserve  de 

l'amortissement   i  iA,y78.3.'j9  73  r 

He5SOurces  extraordinaires  p>orlées  au  uudget   1,139,286  91 

E<<scHBLE    1,817, aA4,oi5  16 

A  dMuire  :  Fonds  Iran^porti^s  au  budgfl  des  rtorcices  i8ô8  et  1859, 
avec  alToctation  spi-cialc  au  service  dc^partcmentaJ  cl  a  divers  ser- 
vices spéciaux   18,018,176  73 


i,8o3,4&a,o5a  i% 


).799,a25,838  43 

ajouter  :  F.xc<^ant  de  recettr  de  Texerriee  iSSG.  que  le  rcglemenl 

déiiailif  de  cel  exercice  a  attribué  au  budget  de  1867   112,317,686  76 

Total  de  la  rfHxlle   i  ,91 1  ,'ji3.325  19  1,911, &&3,' 


Tablead  E. 


Services  spéciaujc  porte 

Lit 

RÈGLHl 


cmi- 

i-ITaBS 

spé- 
ciaux. 


1 
3 

3 


S 
6 


10 
1 1 


katohb  des  crudcit». 


Rentes  4  i/a  p.  0/0  

Hentcs  à  i/a  p.  0/0.  (Décret  du  27  mars  i852.)  

.Supputaient  a  la  dotation  (comprenant  l'annuité  de  200,000  francs 
n  rembourser  a  la  caisse  d(îs  dépôts  et  consig-nalions  )  

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  el  du  Loiug  el  sur  le  canal  du 
Midi  ;  ;  

Remboursement  par  Us  membres  de  la  I.ég'on  d'honneur  lou- 
chant le  traitement  el  par  les  mé<lailles  militaires  du  prix  de 
leur»  décorations  ou  médailles  («lécrels  des  iG  mars  el  9  no- 
vembre 1862  ).  —  Produits  de»  brevets  de  nomination  ou  de 
pi-omotions  (décret  du  i/i  mars  i853).  —  Droits  de  chancelle- 
rie ,  etc  

Renies  données  en  remplacement  de*  anciens  chefs-lieux  de  co- 
hortes   

N  t  rsemenU  par  des  UluUiret  de  majorala  { Iransmissions  de  dota- 
tions   

* 

Domaine  d'Kcouen  

Montant  présumé  des  sommes  à  verser  en  1867  par  les  parents  dc« 
élèves  de  la  maison  impériale  de  Saint-Denis ,  tant  pour  pen- 
sions que  pour  troussetux  

Transport  à  l'exercice  iSSy  do  Texcédant  des  recelte»  de  l'exer- 
cice i856  

Pro<luits  divers  _  

Sommes  vervées  à  charge  de  reatituUon  et  de  virements.  


l^vAlaatiou 

de* 
produit*. 


6,077,536^00* 
Soo.ooo  00 

Â,o6o,ooo  00 

i65,ooo  00 


180,000  00 

i&,8d3  00 

1,571  oo 
6,000  00 

65,ooo  00 


1 1,059,950  00 


11,059,950  00 


rte» 
dxoiU  consl 


6,077,5 
&Ôo.Cr 

,060,0 


311,49 

3,o6 

9,ti 


ll,Oa3,3^: 

S8o,ooc 

13, 

11,457,87 


11*^1. 


DiPBUSC 


ment,  rfiTcctnr*  «W  1«  drotts  COOlUtét  4  la  dutr^o  dn  hadgr^t  de 

bette  ^faboM.   6 16.675,31  a' Ô9« 

Doialinm   4o,ti8,QW  4g 

V,  rvicf»  p^nènox  dr»  miniil.  rtrs   g5$,8S6«7SA  ^9 

Frais  de  rffie ,  de  peroq^n  et  d'expkMlalioo 

etacoapltt.»*».  1^0,213,7^79 

TBAYXjDX  nTtAO«0i.\AiH£«. 

ito  rftdoé»  vu  Ica  droit»  oomUtéfàlt  clMiff  dn  ImdRtt 

Uiiiist«t«<ÉtaL   ,i,iô.),4;i7'3«- 

 detavariae....  à,^3,Âii  >8 


1867: 

i,8o5,384,86a'86* 


«7.Ui«3â4  09 


Eic^nt  final  dg  recette  u—Morté  «n  badget  de  rqapclee  iM8  «  tioolitaBent  de 

(Art.Cdai>4?delei   38,9t7,io8  «4 


)KS  ptcfrrTT<. 


.S&.7OOOO 


pro<iuiU  r<^«ii>ré» 
•ar 

It*  évalaatioai. 


&ô^7  âo 


i 

00 
ka^iS  4S 
lia  90 


ri    •  * 


4,366' oo* 


iSo  00 


0 


«37  5o 


4m  évaluatioiM 
m  le» 


468,463  65 


74,loo^ooP 


74s  10 


7Ô,o43  10 


75,043  10 


3o3,4ao'65« 


nodaiU  d«AiiiUrs 
d» 


(>,o77,S36'oo« 
Soo,ooo  00 

9*i90oeo  j 


1 4,843  00 

«/)6a  o5 
5«s66  90 

00,387  5o 


11,017,726  90 

.380,000  00 
13,4 16  45 
4B»saS  10 


1^1 


ii.4SS,97i>  66 
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MtIMUTION  DU  «UTIOII. 


Oraïulc  chaoccllrric.  (Psrsonnd.), 

(Malt^riH.). 


Trailrmrntsfl  supph^DH'nUdclrailemcnts  atii  membres  de  TOrdrc. 

Décorations  aux  nii*n»bn»s  de  l'Ordr*  sans  traitement  

(iratifications  aux  nn-ml»rrs  dr  l'Ordre  

l  raili-aicntaaux  Inédaillé^  militaires  

Maison  imp<^riale  de  Sainl-Dciiia.  (  Fi^rsooiicl.  )  

 (  Matériel.  )  


Succursales.  (  Prrsonnel.  ) . 

(Malériel.  ) . . 


Secours  aux  élcvcs 

Corami»sions  aux  receveur»  gtWiéraux  des  finances.  —  Frais  re- 
latiTs  au  domaine  d'Écouen.  —  Remboursements  de  sommes 
v«f«éca  a  char^r  de  rf^litulions ,  de  

Dépenses  iaiprévu)-s  et  intérêts  a  la  caisse  de»  dépôts  cl  consigna- 
tions  

Prix  des  décorations,  médailles,  brevets  el  ampliations  de  décrets 

i>our  ordres  élrang^ers.  —  Kmploi  de  l'excédant  <lc»  recette»  sur 
e  prix  des  lircvels ,  olc  

Dépcmca  dcÀ  exercices  dos  

l'.emboursement  a  la  caisse  de»  dépôts  et  co»»ignations;  à -compte 
sur  SC!>  avances  a  la  l.éj^on  d'honneur.  {Loi  du  21  juin  i8;i5.  J. . 

Réparations  aux  bâlimenls  de  Ta  maison  des  Lo^c»  

Mé  laille  de  Sainlc-lh'l<*rip  

TFftiteaients  des  exercices  p»'rimé»  

Iraitemculs  et  suppléments  de  traitements  des  membres  de 

l'ordre ,  (i'exercices  clos  

Traitement»  de  ta  médaille  mititairc,  d'exercices  clos  


Orrdil»  oovrrts 
par  la  budgtt 

et 

par  de»  loi» 
»p«cial*»  (â). 


i8i,i(x/oo' 
AS, 000  00 
7,9(12, a6<J  5o 
So.ooo  no 
5<i,ooo  00 
i, 535.380  3o 
1 1 9,  !ioo  00 
392,000  00 
2i,Uoo  00 
3i5,85o  00 
4>oou  00 


84,9*8  aâ 

acooo  00 


>8o,ooo  00 

aOOU^QO  00 
lOO,OOQ  00 

a  io,ooo  00 
9S0  70 

335, ^3i  So 
n  1 ,019  70 


»rTTiîi8 


u,793,4tj8  5o  io,S 


181. 


119,391 
391,89s 

3iS,6l7 
4,000  i 


17J; 


i35.i3i 

m. 010 


Tcan&port  à  l'exercice  i858  de  l'cxcétianl  des  recettes  de  l'ciercice  1887  aflTecté  a  i'ncquillemeDl  dcstr, 
Application  à  l'ancien  déficit  de  l'ordre  de  l'excédant  de»  recette»  sur  les  dépense»  


(a)  Crrdil»  ■fcordr»  pur  I«  budget   1 1  ,oS9.$5o' 00 * 

Crédili  aoa  cm|jlo)r>  sur  t'rirrcica  tH56  ,  transporle»  à  l'esarcico  iH&y   V<o,ooo  00 

Moiiijicaiiaiti  rttaltant  de  dtcrtlê  çai  ont  amiortié  dtt  virtments 
de  thufïitr€  à  ehupUrt. 


D(kr*(  du  a  jaavior  iH5o. .  < 
Idtm  , 


ArCHKXTATIO!!. 

PIMIKUTIO^. 

io.ooo  00 

3o,ooo  00 

376,751  X) 

376, 3&1  ao 

A  rfportar   n, 4^9,9^  f** 


Recettes. 
Dépense» 


kAauuibit  m»  cftiaiTt. 


CrédiU  aamMl. 


on 


■ 


OnMKto 


BOB  coawfBinrs 
par  Im  ^ayemenU , 

rf  |irr  sr  nljiul 

i  la«lAtur«<l«t'«A«rctce. 


1,160  00 

83i 

.  loi  4» 

o  6a 


48  i3 


60  5o 
4  iS 


348,786  76 


Mil» 


lruu|(OrU« 

4 


Crédit* 


40,000  00 


'oo* 


64o/x)o  00 


M]^tf«aiport  de  crédit  porté  dan*  le  préfeni  compte 


i8i4u^oo* 

7,o32,àoi  65 
lèiTSi  00 
&>,a4o  00 
i^a,oa8  65 
119^1  69 
591. 5i 
ai  ,309  68 
3iS^  «S 
4iaoo  00 


95 


Ma,6oi  bà 

,000  00 
&o 
86 
70 

a3S,aSi  5o 

1 1 1 ,019  70 


io,8o4«i8a  7à 

640.000  04> 
8,687  81 


11  •483,870  85 


Vni%^i  jnîa  lfi7>«»*««*a* 


dOB»! 


TOTAL. 


tao^gBo  70 
4>,«i8« 

11,799,8*6  95 
•S9  W 

iii 
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Produits 

do 

re&ercicc. 


Produits  de»im|in*s&sionsdiver*ef.  

■  ■  M       du  (i('>pol  du  Bulletin  des  lois , 

codrs,  bttdg;els,  ctc  

Bulletin  des  uréU  delà  Cour 

de  caMtion  

**—  fimrniturca  de  Jflmâim  à 

•oocbes,  Qtc  

da  i/a  p.o/o  jeUnuiMi  laiftctutet 
à»  pftpMra  poar  ùtS»  du  dipàt 
d«  0*  •  •  


ItOOO  00 
QOfOOO  00 


7tâoo  oo 

SOfOOO  00 


3,398,600  00 


droilti 


I 

-m 

Ceinte 


CIA- 

riTUts 
ciaui. 


3 
4 


•tMtorAnM  ao»  «nncn. 


Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation  

d'exploitation  non  susceptibles  d'une  évaluation 

fixe  

 d'augmentation  et  rOBOVVèUMDeBl  du  niOlMeL.« 

 des  e&ercioe»  dos.....  

Applieation  aux  pradnitt  diven  do  IwdggtdofoieMMil  dos 
ftoetlM  de  reuNioe  18S7  •  


;*)  Y  con 


801,960^00^ 

(a)  3,42ai<iâo  00 
53,o5o  00 


M>S,76o  00 
59,780  00 


3,873,600  00  ^ 


3,390,aa« 
IO1189 


3. 


«M 


Digitized  by  Google 


ll.iag  85 
48  00 

m 

iio 
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tur 


si,8ai  67 


1,866  99 


E>cë«lant 
det  évalnalioa* 


«•4.708  16 


169' 5o" 


169  60 


m4«iu  àiêmim 


97ijtoi  87 

83o  5o 
9»,fi8i  84 


3,798^  88 


■«•te  &  payir 


8,7>*i 


Crédit»  uiDuiés. 


Crediti 
nos  cooMiaaiét 
par 

In  d9pcns0#y 

mnmmUt 
éMailIvMMBt. 


4.498'  »8« 

8o,i83  18 
1M80S8 


106,53a  4i 

43,943  (j3 


CODM)roiU<*^ 

w  payraienU 
Ut  depMiMt  rmUnt 

dir 


160,468  34 

160,468^  34« 


içanx 


90.189  68  ) 


3^02,227  59 
iâ,8o6  07 


3,7»3,o83  68 
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SERVICE  DE  LÀ  FABSUCà 


CIA- 

f 

1 

ciau. 

• 

1 

a 
• 

& 

Rclrniies  stir  les  matières  apportées  aax  diang«s«  pour  frais     (kbricatJon. . 
Bénéflce  provenant  du  résultat  des  tolérances  en  fÛfaie  dans  la  flilmcation. .  • 
uima          sur  m  iingma  prawom  en  vcnncMioii  pv  se  cuHVMeras»* •  •  •  •  • 

58a,  iWo 
6<MXX>  oo 

5 
6 

Produit  de  It  trente  det  nédallea  flibriqoéea  diapré»  le  tarif  da  8  déeemlnt 
Droit  de  lo    o/o  prékvé  sur  le  prix  de  laMcatino  de»  médaiiftea  de  aainiaté» 

» 

• 

 ^  1 

i 

'  rêglemI 


cnA- 

PITMS 
fpé- 
cianx. 

OiSIOIATIOX  DES  StaTICtS. 

•  • 

coiocva 

AcconM» 
parWfcnijil. 

i 

a 

FatoiénllMit  de  remploi  deitoMaoMweolbrt  dans  b 

AdiiiCBti 

MtdtùUts. 

3 

Frai»  de  fahricatioa  de»  médaille»  veodoes,  y  coaapria  la 

1*&0S,«8S  et 

ÂppMeeiioii  «u  prodaHe  divemd»  budget  du  bé- i  mt 
■iHi^mif..  ,             .  1  m» 

letiMioi 

teaiédi 

CoMB  « 

• 

n'  Six. 

:s  mosmâos  et  médailles. 
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>>«iric^Ttoi%  ai»  ÉTAi.eATiois 
U  n^alisatWa  das  produit*. 

ÉTAtCATlOlia 

rROODITS 
rrsaltaat 
des 

HBCOmriXIlIRT» 

BtCKTTB» 

dcliDilivea 
da 

OuBiamUons. 

droits  con»Ut«s. 

elTecturi. 

l'eiarcice  ift^. 

669,910' St- 

&^  60 
908  76 

• 
• 
• 
• 

1, 182,177'  87* 

lAS  11 

5.364)  60 
Q08  76 

I,a5a,i77'87* 

1  '1  .S    1  ^ 

5,306  Go 
908  76 

1.353, 177' 87* 

i33. i4b  la 
5,366  60 
908  76 

1,351,177' 87» 
i33,i4o  13 
5,3'»6  60 

90S  76 

199*335  Si 

• 

778,353  61 

778,233  61 

778,333  5i 

778,333  5i 

i33  54 

• 

1,433  54 

1,433  54 

1,433  54 

1,433  54 

1  m 

2,171,365  4o 

3,171,365  4o 

3,171,365  4o 

3,171,365  40 

9S7.907'  4o« 

«•■fi 

r»  cftcorrt 

k  recettes. 

CaiDIT» 

ivMluat 

teryton  CatU. 

PATCMIHTS 

dclînitUe» 
da 

l'eiercice 

r«<Ufië«. 

DroUt  conitalcs 

au  profit 
dra  m  anc*«r«. 

«ffectaëa. 

17^' 34- 

i,a5i,7i5'Q9* 
3,019  60 

i,a5i,7i5'  99* 
3,019  66 

i,a5i,7i5'99* 
3,019 

1,35 1,71 5' 99* 
3,019  66 

i8i.95a  71 

m 

712,933  71 

713,933  71 

713,933  71 

713,933  71 

47,980  34 

1,966,668  36 

1,966,668  36 

1,966,668  36 

1,966,668  36 

ié.75à  5i 

137,863  70 

66,734  h 

304,697  o4 

304,597  o4 

204.597  o4 

1       47,980  34 

3,171,265  4o 

a, 171 ,365  4o 

3,171,365  4o 

3,371,265  4o 

4o« 

x,t7>,>6S'4o* 

1,171.26s  io 
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CUSSE  DM  Bj 

RF.r.LFH 
I 


Retenue  de  3  centimes  ptr  franc  sur  les  dépeoMtde  la  marine  et  des  colonies; 

rHonuo  t\v  S  centimes  par  fraiK  .1  a<ifn  s  rcli'nnf«»  sp<kialpni«*nt  applicables  au 
pcrsoiiDci  des  burcaui  de  railiniiii!>(rdtion  coiitralo  

Retenues  exercfV»?  sur  la  solde  des  ofiTiciers  militaires  ou  civils ,  et  autres  agents 
de  la  marine  et  îles  rutonics  en  congé  

Retenues  sur  les  salaires  des  marine  eniployi'*s  soit  au  commerce ,  soît  à  la  pèche, 
cl  naviguant  à  salaires  Jixu  ou  a  la  ftarl  

Solde  des  déserteurs  de  la  marine  militaire  et  moitié  de  la  solde  des  déserteur 
de  la  marine  commerciale  

DéooBiptes  de  solde,  d«  paria  de  prises  et  fMrodnils  de  wiroaiiiom  de  marins,  noa 
réclamés  pendant  le  délai  réglementaire  à  ta  caissê  des  gtmi  â$  mer,  et  versés 
eowM<Upâto,^M^,àlaateeteiavalia«.....  

ftOBBte  de  bvls  et  turaflngcs  non  réelMiés  pendant  ied^pM  tenpoaâreàlm 
caisse  des  gtms  de  mer,  et  versés,  pour  orén,  à  in  adneëct  invaUdet, MW 
tonte  léaaTm  en  fliveor  desajnals  droit.  

Droit  des  invalides  sur  le  produit  des  iMfkw  cnptiutéa  pir  les  bâllmenls  de 
r&lat,  en  vertu  du  droit  de  guerre  ••••••.•••••«,.••  

Dividende  des  «ellOM  d»  It  BtaqM  de  France  apptftaaaat  à  la  caiMe  des  in- 
valides.. •  ...•....•.•••••.••....•••••.••»•.••••■••«»«••••« 

Rentes  3  et  à  i/t  p.      apftttaMBt  à  la  calsMdas  InwiBdM  de  la  irine  (lai- 

BM>biliséesj..  •  .'  

» 

Mn^valne  de  tNMaa  de  «Ôlis  dUqiBipage  déilnées  «  naviiii  te 

BeœOes  divines*  ,•••••••••■•■••••••*••••••••••••••••*•«•••••••«••*■••••• 

Fonda  repoH4s  de  reunlM  i8S6  (foir  le  coniple  didlt  euniee)  

»  * 


laoïouo 

90,000 

I 
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U1397  56 

• 

IIIK77 

• 

a«ftS5  77 

• 

«oMoft  00 

,      47^1  63 

ia,6c»S,64a  fia 


luonnrr  »m  uatm». 

df  t  proiiu  ils 
r»cou>n'» 
tur 

le»  évalaaiiOM. 

StoédaAt 
•ar 

If^  proiloiis 

« 

5«4o6,9i5'«7* 

• 

8,e79'4«* 

iil,3a7  58 

• 

a3t036  77 

• 

• 

77 

■ 

SOtOOO  00 

348,144  94 

• 

gSstag  41 

• 

te»i9t  79 

-- 

- 

909,400  00 

s6S,ooo  00 

• 

4t647t»4i  00 

• 

»<oa8  37 

47.991  63 

• 

168,98s  99 

3,33a,6i3  37 

5o4t970  65 

iai6o3«64a  tia 

'  9tl3M  -i&3 

• 

a«556,9i5  70 
• 

3o4i970  €6 

12^7,945  oS 

1  • 

al 

1.945' 06" 
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Suiu  de  la  CAISSE 

RKGl 


3 
h 
S 
6 
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Penftions  dite*  (Unù-soldts  accordées  aiu  marias  après  vingt -ciuq  ans  de  navigatiou 
mixte,  tant  sur  les  bâtiments  de  rÉlal  que  sur  ceux  du  commerce,  comptant  de 
r«>^  de  dix  ans;  et  a  cortaiiir  classe  d'ouvriers  aprtjs  vinffl-cinq  ans  «le  service 
efTectifa  la  mer  ou  dans  les  chanlii'rsot  ateliers  de  TÉlal  ;  allocations  temporaires 
aux  cnfaots  desdits  marins  et  ouvriers  

Pensions  de  retraite  d'anciennet*^  et  pensions  pour  blessures,  dans  les  divers  services 
de  la  marine  et  des  colonies,  y  compris  l'entretien  de  loo  marins  a  l'botel  des  in- 
valides ;  pensions  de  veuve  ;  pensions  de  veuves  de  demi-soldiers  ou  de  marios  et 
ouvriers  d<k:«Més  en  possession  de  droits  a  la  demi-solde;  allocations  aux  pères  et 
mercs  de  inarius  tu«'-s  dans  les  combats  

Fonds  de  secours  ;  subside  de  G.ooo  frans  a  l'hospice  de  Rochefort  

Frais  d'administ.  et  de  trt^sorcriepourles  troiscaisses  :  prises ,  gens  de  mer  et  invalides. 

Hemboursenients  sur  les  anciens  d4^p(>ts  de  solde,  parts  de  prises,  succcsaioiis  

Remboursements  sur  les  proiluils  de  bris  et  naufraj^es  

Dépenses  diverses  

Dépenses  d'ordre  k  . . 


a.8oo. 


10,576 


Transport  à  rcxercicc  i858  de  l'excédant  de  recette  de  i'c 


IBCETTES. 


ETABLISSE  AÏE  M 


I 
a 

3 
h 

5 
6 


Unique 

Idem. 
Idem. 


xATTii  DIS  rioDtrm. 

I 

CIIAPITRL  1*'.  —  RECETTES  ORDlNAIllES. 

Facultés  de  tbéoiogie  «  

 de  droit  

denaédccioe  •  

 des  sciences  •  

~          des  lettres  

Ecoles  supérieures  de  pharmacie  •  

 préparatoires  de  médecine  et  de  pbannade  

 préparatoires  a  i'enaeinneiueut  aupéileur  de»  idenca»  et  des  lettres. 

CHAPITRE  IL  —  MCETtES  extraordikaiiibs. 

SabrentioD  de  VÈtêt  

CHAPITRE  m. 

Reste  k  recouTrer^e  fAerdce   

Traosport  à  i'excrdce  1867  de  l'excédant  des  recettes  de  rciercice  i856.. . . 

I 


3u 


!•  8ai. 
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tmoltut 


DrattocMUIh 
9n  atiamn. 


t<Utt,to3  il 

ï.oSÎ,775  00 


KK^LKHEIIT  Oit*  OlàOIT». 

CrédiM 

aoBulca. 

Crédit» 

HMtc  à  p«ycr 
4» 

l*e\trelM. 

MB  COntOBIB^* 

par 

le»  drpCD^Ct  , 

dtf<inili\f>ia«nt. 

(rvdilt 
son  contonoi^t 
par 

lei  pa^  Piueuta , 
rvpr^^rulaot 
ie*  ijrp«u»«a 

restant  i  payer 

à  la  clâlur«> 

aux  payvniMtN 
«ur 

h 

9,4*9,994'  06 

ii>,3oo  94 
38,a6ô  1  ) 
31,673  ^5 

V 

65  00 
75  69 
»A7i<»$9  01 
il. 734  88 

38,5 ati  oS 

}&5,9'i5  00 
3â9,9:j4  3i 
i3a,3oo  98 
38,}(i5  13 
31,673  95 

10,348,  io3  4a 
a/ï33,775  00 

4 

aa7.8<)ti  58 

io.3.'i8,  io3  i3 
2,033,775  00 

13381,878  Ai 

tf 

2a7.Sf)G  58 

12,381,878  ia 

337,896  S8 

63 


i2.837,<('i5  o5 


if  If  iTi  )^ 

•'«:  ■l':or.» 


thoitavtiom. 


ri-î5r  ro 
00 

»7 


•'T^i^â  00 

m 

'il^l  00 

3i.75a  5o 
3^.6x>  00 


549.439  00 


>TALC4TI0»S 


3,895  00 
i,io5,i6o  00 
558,838  00 
3 1 1 ,870  5o 
439,640  00 
164.070  00 

i,38o  00 


2.665, 34 1  00 
800,000  00 


37.i«8  17 


3,503.739  17 


rcsulUut 
An'xtt  coo*laté» 


3,895  00 
i,io5,it>o  00 
oô^J,838  <j<) 
3 1 1 ,870  5o 
439,640  00 
164,520  00 
79,887  5o 
i,38o  00 

2,665,34  i  00 
800,000  00 

C.701  00 
37.488  17 


3,509,430  17 


NKCOCTAKMr^TS 


3,890  00 
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 IteMSddilioaBdf  tMid-* 

^  .'  êjÈ^i-f 

^«>ts,lenropnélé»d^>artemeutales  noo 

^ntkwmêmHùBpaHc                   47,18868  V  94i34i  79  \ 

l^tmvau  de  rooiesetjiu  très  recettes.    221,94909  /  f 

  6a3,70i  84  ï  i 

8t  pu|iiJ<i<s  départementales                   I  1 

non  a9«ctées  k  vo  service  public               46,838  84  >  768,178  76  f 

on  parliciilièti» 
«t«iiUti  rtoctUi.    188,840  37 

a 


33,i88,i8r96* 


8o8,a«7  ai 


i&wUO,667  98 


1,896^17  64 


I7,i38jl76  6» 
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2'  DEVELOPP 


WÛKBM 


Exercice 
1866. 


Exercice , 
1866. 


d«vi  ccutuncs  additionnels  ex- 
tnMMdiqaira  impocées  on  vertu  de  kria 

rrn  iuit  .Its  rispmnto  «otoffiféa  jMr 

Produit  te  f^■^^imf■  «dditiooiMit  ex- 
traordiit«iiH||jbvoféei  «o  verta  de  loi* 


7 11^7' 33*  ^ 


cnpnints  ralofiiés  pir  dct 


7sS,3U  u. 

MMCMTTMê  M  i.*sjrttcfe«  lAfT. 
Prodirit  de*  ctntlMM  addWoiuieb  extrwmifBijrei  inapoaéf  «■ 


I 


1 


'!»•  lois -•«tv-ial.  ».  37.049,6^73  î    te  _ 

luJuit  des  emprunts  vatoiliéf  par  des  k)U «pédale*  •   a7»440i^  10  |  ****'^9*»*T^ 


l'.xcrcicc 
i865. 


Exercice 
18&6. 


Prodnii  dm  amliinos  adUttionaels  spéciaux  pour  dépca»c* 
des  dicmiiis  victmox   sAOtiMTaS*  1 

ContinK'<-ii!5  l  oinniiinaiix  cl  smuv  1  iptioiis  par-  f  t(iff,lift^fy 
ticirlicrcs  p«>ur  travaux  des  rlii  uiins  vici- 
naux de  grande  comiiiiiiii<:alion  . .  • 

Produit  dos  contimcs  .<  !  Iitiomn'ls  sjV'c  iaux 

pour  d<'|>cnses  des  clu-miii^  vicinaux   718,046  6a 

ConI infi  ni* communanx  cl  sousciiptions  par-  T  i»a85«6as  o3 

tirulii  ros  pour  trtveffx  d<<$  cheoMa*  vki-  '  * 

naux  de  grande  communication   r>07,Â7(i  3i 


1 

1 


1 


KKCKTTKS  ÙÊ  L'MXMÊCIGM  1SS7, 

|>m<hiit  tU's  ciMitimes  additionocls  spéciaux  votés  par  les  conseils  généranx  pour  dëpen 

(I«^s  (■h'*initis  vicinaux  iai66ot5a3  5o 

L         iiu  commuft et iwi*<tiptioa$ partiodi^fee  poor  titvMi»  diee 


ehemuia  viantoa. 


MIKiSTÈaB 


rOIDS  HKfOKTK.t  J»lt  fHXKaCICB  185S. 


Portion  des  res$ourcc&  générales  du  budget  applicable  au  fonds  coauBoa  du  ca» 

dashp   ...... ^   iSiti9S'aS*l 

Produit  de*  oeadoieeaddilkMiiebftGaltatUkpoivd^p^^  lOt^An  iS  ) 

MMCMtTMê  M  VMinCteM  1997. 

géaérelei  dm  budget  appUcÉMae»! 


Portion  des 

du  r  ii  1,1  trc 

Produit  iivs  centimes  facultatifs  vatés  par  le*  cooaetl* 
da 
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J 


821. 


m  — 


IR  SER\ia:&.  (Suite.) 


DEPENSE. 


mâPBKMS  ÙB  CÊXMMCtCM  iiêl, 

UpcBKKfims  impatéei  %mr  le  produit  des  centimes  «ddiUoQneli 

extraordinaires  imposées  c«  voHa  de 

    i 

 Kir  le  produit  dVra|mu»ta«Blorisé«p»'ë«  {  S3,436,y78'o3* 

  27,040,873  7t  j 


lois  ^ëcMles 


Prodait  des  œntimcs  addltlonnelB  eilraor- 
dinairr»  imposés  en  Tcrtn  de  lois  spé- 

fnxtiBKieseinpraaU  aatorisét  par  des  lois  [  ^^^—^ 

  1,170,700  3o  S 

'y*""^  des  centimes   additiouiiets  ei- 

imposés  en  vertu  de  fois 

bJSST!?'   1, 363.331  o',  1 

iTûaèbi  des  emprunts  autorisé  par  dos  lois  }     ,  iq  ' 

  9i'9««  ^5  )      '  ' 


83 


spÀsales. 


■tU.i^debloîdo  10  mai  i838j. 


9,9>6,c0S  33 


61,333,063  35 


»irBir$MS  DK  L'KXËnctcB  1857. 
>^^eidtt  chemin,  vicinaux  imputt^a  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  sué- 

Jurïli*^  ^r*^"-"-  i2,8o5,5i8'5iM 

•Bctoin*  >^aaax  de  jrrande  communication  imputiVs  sur  le  f  ai  Soa  asi  i3 

tieiCMrtjn^renU  communaux  et  souscriptions  particulières. . . .  11.786,703  63  j 

FOifi>S  BBrOBTBS  ACX  ÊXBMCtCKS  1858  BT  1859, 

'hrfnit  des  centimes  additionnels  spéciaux  pour  d»'penscf 

des  chemins  ricinaux   SiQ.oii'oe* 

tooUD^nts  communaux  el   souvrrintions  i  o  .  r 

— •  -  •  '              ...      I  i  i.aoo.SgiS  Sa 


P«rticuLères  pour  tra  vaux  des  chciuius  vi 

.     ^Mox  de  jfra ride  communication   65i,8Sa  56 

p[  I  "odojt  de*  centimes  additionnels  spéciaux 

^**fôte  I     po«»  dépenses  des  chemins  vicinaux   264,i6.S  73 

1SS9.    y,  Cotttio^ts  communaux   et  souscriptions 
I    particulières  pour  travaux  des  chemins  vi 

'à 


de  grande  communication, 


ùirtnsMs  DU  i.'Exr.HcicE  1857. 
d'arpeotaM.  

JlA   

r""^^!  uq>ensei  diverses  

k  ^i'  roNDS  Btfoxris  i  l'biebcick  1859. 

^""^l^^^^l^^^^^^'^^W^oMt^       budget  applicable  au  fonds  commun 
in  ctwtjmê»  additioDi^  ftiiiutifs       déj^nsw  dù  'êâdiJtrë*. 


i,465,o5o  aS 


264,1 55  73 


36,057,372  .'V* 


9l,5ll  32 

21,714  9 
l53,o6g  4 


265,395  67 


60,249  75  î 
60,934  45  } 


121,184  ao 


386,479  ^7 
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RECETTE. 


ronùn  Miponris  nts  mxkmcicks  1855  bt  1856. 

Produit  des  centimes  addilionneb  pour  dépense*  de  rim- 
tnicUon  primaire   J^OkiM^Jé*  ) 

Retaoaroes  spMales  des  écoles  nomules  pri-  > 
maires   sS.gaS  &7  ) 

Produit  des  centimes  additionnels  pov  Ûé- 
peoaes  de  l'instniclioapnaiaire.,.. &a»aio  49  ï 

  iKoU  H  S 


1866. 


l-jurdce 

lase. 


MaCMTTMi  M  VBMKÊUSM  W9, 

Produit  des  oentiilMi  additionnels  votéa  par  les  cottieBs  gt^néraux  pour 

dépenses  de  flnabnBllao  primaire.  6,198,887'  67' 

Produit»  éventneb  départementau  altrilNiéa  k  flastmei 

tion  primaire   69*066  63 

Produit  de  la  subvention  allouée  par  le  budget  départe- 
OMolal  poor  le  service  de  flanoction  primaire   Ss6,o64  6a 


396,107^61^ 


66,37676 


636,566 


"t 

13  9 


66ij6»< 


«^a9.66A 


*  f 
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DÈPKNSE. 


ûirM.nsES  db  l'êmêucick  iâSl. 
I)epenses  ordinaires  fi  QbUgtUoirt*. 
ni  du  traitement   fixe   des  ins- 
ct  des  ioftrr  de  JOMitotu  tTè" 


r^^fKBMB  des  GOfimissîon^ 
^■iM  n et ântXHfffmtinui 
cantonales  ;  Irais  g«4iéranA 
Cl 


3,782, 39>)  83 


i 


i 


iMrptnMt  extraordinniret. 

mraordînairc*  des  écoles  aior- 
(«Aats  delirm,  moW- 

  ^  i..S5.ViL:'  ^ 

commune 
P^w  ta^pkàiStBn.  coiutruc- 
Tkm  M  rjptiatioo  de  mai' 


aditt  fi  renouvel- 
<ia  mobilier  des 


^Inentinci}   spéciales  des 
fccltt  primafar»  désifrnécs 
at  par  les(-uii»eib 


167,800  68 
53,S36  00 

A9,8S«  M 
de  livras- po«r  les 4Slè- 

«diirenli   3a«794|  81 

meals  poar  Tias- 

deslillas  43o,J«9.a4 

iMos  a«K  danas  d'a- 


5.5o6,o3i'i7« 


salie»  «fasiJa  «I^mi- 


\ctû»  et  sccaars 
m  anstituteur» -ol  iostilu- 

tr:ces  Œ  nercioe  

/fcjuw»  «m  aacrms  instfta- 
lenrt  r<  inslMutrices. , 


39.444  o<> 
78,fiA8  7J 
'ji9,638  87 


àf9  écol<s  primairps 

mm^  acqaiuéas  des 

anlèrîrarfs   183,749  91 

•'•«Ma\  destinés  an\ 

233,o3a  13 
Mio,g7o  17 
10,373  93 


Tnm  ^.n/iMïTx  «rimpression. 
de  rinatrwrtioa  pri- 


yc»  mmr'it»}  Lk'pcnses  ordinaires   S13,4M  07  j 

HMd»   4fc^4  Déneflw»*  non  »rqirtltéc«  %     S^lM^  39  / 

i|aiaaire«.*     «w  «mtérs atitffitwe*.       8m3  33  J 


re» 

ro.Taff  afMMm^a       '«uniacM.t«  «r 

^ixil  «les  eentîmes  additionnels  pour  dé- 

*   "  '    larinaira.   63,889' 06M 

écoles  oormalrs  pri-  | 

  436.578  53  ) 

.-lodoit  d£r4  cciitimcs  Additionnels  pour  dé- 
rx'naes  de  riaslnirlion  primaire   8,6flê  dè  | 

35,313  49  ) 


■{wK: talcs  dea  écoles  oormalrs  pri- 

I 

I  pri 

are»!»  ^pédales  des  moI(>«  normales  pri 


533.3^  i3 


6,S8i,o46  69 
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TâBUAOH.    '  UbItÊB  éêt  €HMU 4^micnf$im  de  penmmiÊ mili^^ 

1857. 

(Eiécution  de  1  article  4  de  la  loi  du  17  avril  i853.) 


ai 


Loi  du  i4Juillel   

Crédit  ouvert  par  le  décret  du  16  aoAt  1857. 


rUMOllS  INtCftlTES. 

tadioilflianaéM  iSl7el  1868  »... 


•;•/ 


1 . 


s  existant,  à  r/po^wfli 


Tahleao  1. 


A'diatton,  par  service,  des  approvistonnements  existant ^ 

d^wnftrc  1851, dam  jà  ports  et  établisKmenlâ  de  la  m^rmui 


BBfticuarioii  ou  kkavicu. 


CaBernenmt.  • 
HdpiUux 

Vlvret.  ..p  «  •  ..•■•ki'. 

Justice  maritime  ••••••••••»«4é. . 

Approviftioanements  génémx  de  la  flotte.  *•••*••.«.••••••  ..•  • . . 

Travaux  bydranliqact  «I MttMttIa cMb.  r..«.l.«'«k 

Chtu^a^T  et  éclairage  

Poudres  


TOTAl.. 


Vu 


IMMUr 

jviii  j 


4Mo. 


i,o8a,«n3  98] 
i,tii,6a3  7I 

a8,3ab  61 

5S,6o« 
i»aaft«Ma  oâ 


•nnesé  «u  projet  de  loi  Adopté  per  le  Corps  légisiatif  dim  m 

ielVMMC* 
aigné  Conte  M  MiMwr. 


Siffté  Conte  LoQU  M  CAmâciBàs ,  comte  Léopold  Lb  Son  . 
.  conte  Hsiua  m  Kutiiinr,  comte  JOAGHiii'IfttBir. 

Vupoorèmaiiiieiéàlftlo»  pntwH  rkifmmm  définitif  du  Mfet  é»  feimfee 

..  . 

u  SémOeur  Seerttairt ,    •  ■ 

.  SignéBirooT.PKLâÇiom..,    ,  '  , 

Yupcttrêtroanii«iéàle|oid|i6JuiUeti8ik>.  « 

Signé  AoRLit  AniiiD. 


Digitized  by  Google 


B.ii*8ai.  —  m  — 

.V  7686,  -^DÂCMMT  IMPÉRIAL  coHcernuTit  la  fixation  de  tÀbonnemenl  à  Im 

Hedevance  proporltonneiie  des  Mimes. 

Du  ioiwm  1860. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupiaiin 
teFiA^içAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  r  ipjK^rt  nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départeiiiQOti  é$ 
l'âgncullurt' ,  du  comuierce  et  des  travaux  publics,  el  des  finances; 

•  Vobbidu  ai  avril  1810  et  le  décret  du  6  mai  1811 
Nokt  Go«nl  dllat  cnUada . 
MBiéaiéiiet  pécuÉtows  ce  <mt  toH  : 

Ait.  J*.  A  dater  de  Tannée  1861,  rabonnenient  à  k  redevance 

mportioDnelte  des  mines  sera  réglé,  pour  les  exploitants  qui  lé 
Manderont,  en  prenant  pour  base  le  produit  net  moyen  des  denx 

muées  aniéneorcs. 

Le  taux  de  labonnement  fixé  comme  il  est  dit  ci-dessus  sera  main* 
lenusaruv  modification  pendant  une  durée  de  cinq  ans. 

2.  .Vos  rnini.stres  serrélaircs  d'Étal  aux  départements  do  l'agricul- 
lurp.  du comraprce  et  des  travaux  publics,  el  des  finances,  sont  char- 

fSi  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  présent  décret; 
^«1  palais  de  FontaineUean ,  le  3o  Juin  1860. 


If 


Signé  NAPOLÉON. 


I  .  ^  

1  Se  l«  Jflafrlff  secrétaire  d'étal  aa  départemtnt  dt  l'ti§rkf^9n, 

î*»  «io  tammtrct  tt  des  tmomx  ptMieê, 

5igné  E.  Romna. 


H^jG^'-  OioMMT  tMPÉMiAL  parlant  (jae  la  section  ilu  Thillot  [Vosges)  €i9 
Gommant .  et  qmB  If  Chrf'lha  du.  cûulon  de  Rasmmchûmp  est  tranê- 
MmkmrfimTkiUùi.  ^ 

Da  3o  Ivifi  itto. 

^iKPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPSBBua 
su  FusçAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Jpjp^îiiQCl  de  nobe  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tin- 

Viii  détibération  du  conseil  municipal  de  Ramoneliamp,  assisté  des  plu» 
^""Vf^.ni  datedu  16  juillel  lÂâg,  par  laquelle  cette  assemblée  demandée 
U  section  du  Thillot  5oit  érigée  en  comnnine  di&tinclc  et  que  le  chef- 
aia  du  canton  soit  fixé  au  siège  de  cette  commu ne  ; 

'Ta k  tableau  des  renscigneiiients  statistiques  constatant  l'ctendue,  le 
>iMiad»liabiiAnt5  et  resi^ources  de  Ramonchamp. 


•  mr  m 
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Vu  l'avis  du  con&eiX  gûnû&lUi.  •«    «•     *<  o 

Vu  l'avis  du  sous-prtft'l; 

Vu  l'avis  du  luiuislre  de  la  justice; 

Vu  Tavis  du  préfet  des  Vosges  ;.        ...  ... 

La  section  de  lintérieitr dè'kiolM  Chmiflll dPBtel  cmèimlife , 


Avons  DKcnÉTt  cl  nécuKTONS  ce  qui  suit  :. 


«  « 


Abt.  1*.  Le  territoiit  teftrié  eà  jmmë  ètak*  et  fer»ii«i«B  leeUftos 
oatées  G,  D,  E,  F,  au  plan  cî-anoexé,  9um  qv'te»  pMW'de'IftifBG' 
tion  G ,  est  distrait  de  la  comnmiiifi.de  fanyux^U^mp.,  laiiloiib  ce 
nom,  arrondissement  de  Remiremont,  département  des  Vosges»  et 
M9ér«lftiini0QPmmBMdartî^ie«  dont  krmeMiei»fi4l&é.ati  tiliîlot 
it         porlÉoft  le  Qbmu  • 

.  SI  La  UmtteeiitK  Ik,oq«0ii*m  du  TltilloI  et.  la  oommitM»  4»  Al* 
monchamp  est  fixée  conformément  à  la  ligne  rgu^s 
«idîlipli9.. 

3.  Le  terriloîrq  lèMl»  «ëM.Mae  oiain  «MUprenmif'l»  IromoMii  dai 
Boodière}»,  el  macoflaonit  par  im.iiftélé  vnrt  aiidil  ptov^tA  <liatcai(de 
larMuwiAe'CMunune  du  Tliittià,.eliiéa«i  à  la  qnwwMWM»  da  l^raM« 

mlmt'.eantoD.  La  limite  entre  cesr  deini.coftinMines<  est^^iooiii^ 

qucnce ,  fixée  conformémeiU  au  tracé  vcrt:dtt  nuio^c  pian« 

Le  rlief-lieu  du  canton  de  liamonchamp  est  transféré  au  bomf 
du  Thillot,  qui  dai^ififrp;dé|C|nnaîs  son  nom  ace  même  canton. 

5.  Les  dispositions. qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  ée$ 
droits  d^usa^e  ou* autres  qui  pourraient  être  i^espectivemeiit  acquis. 

().  Nbs. iBdnî&lrtîs  secrétaires  (TÉtat  niix  départements  de  rintériwur 
et  desûnances  sont  chargés  de  rexéculion  du  présent  décret* 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  3o  Juin  lâGo. 

Signé  .NAt»OI.K0N. 

rarfElilpcrrur:  '  '  *  '   '  " 

Mimsirt  stcretaire  d'IitaiMlH  4*lflifi€nv(*U  l'i 
'Signé  BlLLACT-T. 


N*  7888.  —  DÉcnKT  niPtnjAL  (ccMitre-sjgné  par  le  (^iiùiiiive  de  Vy^^<^t4lttre, 
•  du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant:     '  *     '  ^ 

Art.  r*.  Sont  déclarés  d'utilité  publique, 

r  La  construction ^dans  la  ville  de  Montiucpn  (Ailier),  d'un  abattoir  ^^àut 

2*  L'étabHsseiii«nt,  dans  Iti  métkié'^iUé^'VM  craarticr  deBrevel  "eu  d'Outre^ 
Cher,  dlonne  ttstrilnrtibn  ^kit«MaMêefarmsoH^^  sikuèen  anlida  dit 

En  consIkittenGe,  cette  viffec^t  autorisée  à  ne<iaélrlr,  sbit  à  iWnatfl^*,'  n 

prix  fixé  par  expertise  (;onthidtdT>ire,  ?o?t,  H*tîy  n-ficn.  pttr*  appitcaf Idtfct  « 

la  loi  du  ^  mni  i84i ,  los  tei  rains  rt  les  sources  nécessaires  tels  qull%  ; 
désignés  aux  plans  qui  ont  servi  de  base  aux  enquêtes.  *  * 
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2.  Li  aàim  éiÊùén  MonUuçan  mi  âviDMée'en  ontr^à  reùém  àimtm 
chira»  pdbiiqMeVvMr  là  mim-  à  pm  de  «piaire-vingt-cin^  nélle  ciwi  oaalnii 

fnnrs  5oixanle-sî\  centimes  (8r\5oi' 6G') ,  trente  et  une  p^rrctlos  doiertwÎB 
«lii«es  au  lieu  dil  lo  ntantis  dt  iikmrul ,  ei  désignés  an  piQ0S»^edN4-'  dln- 
fvttie dres>e  par  le  »i«ur  k'ulade,  le  il  nan 

Le  frofkût  de  celle  «lUeuaiiun  som  «ffeclé,  avec  d'autres  rfasooroaa^é 
rmrtisiaiieoldteeiiifinuil  do4em«Mil  qiiai«ttt0BiilMnMN»<a4iMM)O^ 
contncté  en  Ycrta  de  U  loi  du  gmai  1860. 

3.  L'â}}Mioir  public  sera  étami  snrfe  temin  communal  joignant  le  canal 
de  dèrlviiioii  Ju  ruisi^eau  des  Éloumeaux,  au  point  indiqué  snrle  plan 
anaac  au  piv&eiii  décret, 
i  Q serti  perçu,  à  iiire  du  droit»  de        dans  J#UiL  aA^aitinr.  MUMHr  : 


4*«Mi<haBnf,traii  francs, «l...»  8^00" 

I  d'anaiacfae,dcuxfranoa,ci..,  9  00 

I  d'un  veau,  v'in^-rifiq centimes,  ci.  o 

I  (l'un  iiioulon,  fjulnze  centin)e«,  ci  o  ij» 

^■MÉhia../  d'un  [jorc,  jusqu'à  cent  kiiogr&nimes,  «nquanle 

j     «ealiine:»,ci.  ,  o  Ôo 

f  an-dessos  de  deux  ce^8*luk^ammas,den&  francs, 

ci  a  00 


^  Ls  BMe  en  activité  de  Tabattoir  publie  de  Monllu^n  entraînera  4e 

pleiD  droit  b  suppression  des  tueries  particulières  dans  la  localité.  Toutelbis , 

les haliitAnts  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  eoosonnnalion  de  leurmaison, 
pourroDt  les  Tiire  abattre  ches  eux,  pourvu  que  ce  Boiidaoa  M  local  dos  et 
iCparé  de  la  voie  pabli({uc. 

6.  Li  présente  aiitorisatinn ,  en  ro  fjui  rouccrnc  l'abattoir  public,  est  ac- 
wriée  sous  la  réserve  du  droit  (|ue  conserve  l'administration  de  prescrire 
ctiincaêtaler  li  tonte  époque,  les  mesures  et  travaux  qu'elle  jt^ralt 
«Bkttenntérèt  de  la  salubrité  publique.  {Pmi$^ié  àwUiêêê.] 


IP7S89.  -  Dr.cRrr  ivrênTAL  (contre-signé  par  le  miniatedel'africulture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

-^KT.  r.  Est  et  deineurc  classé  parmi  les  rouies  départementales  de  Scine- 
el-0iv7  h  chemin  vicinal  de  grande  communication  11°  43 ,  dont  la  direction 
^t-btrci'^  rsi  Ogurée  par  une  ligne  de  couleur  orange  sur  le  pian  annexé  au 

présent  dfcrel. 

^  Cette  Communication  prendra  le      60  et  la  dénomination  de  roule  dt 
''^^'"^iAmuam  (Eure-et-Loirj. 
1  L^aàntnislraiion  est  autorisée  à  faire  racouisîtion  des  terrains  et  bAti- 

o^nff  aécessaires  à  l'amélioration  de  lu  nouvelle  route,  en  se  confonnant 

■»n\  'It^posUiom  des  titres  II  ci  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i»  »ur  Texpro- 


^^j^jO.  —  Dtcwy.T  iMPCBiAL  (coiitre-stgné  par  ic  ministre  de  ragriculiure, 
«iMBMrce  et  des  travaux  publics)  portant. 


I*  yUataproBéié  i^|aA8ctificatjy»4(en,yawW  flyn^s  de  Montgeiljr. 

_     ^  Digitized  by  Google 
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nmte  4é}NUiemeiiUde  de  Saôiie*et»Loire  n*  lo,  d'Autiiu  à  Beaujfu,  »uivâil 
la  direction  générale  indiquée  pnf  nn  trait  ronge  pleiatur  le |ilan  aamué  | 

AU  décret: 

3*  Que  l'admiiiistnition  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  ei 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise ,  en  »c  conformant 
ansdifnoMentdee  titres  U  eTinlvanta  de1aloi4n5in«i  iHi,  snr  Texpfo* 
priaion  pour  caoM  d^itililé  ^nMique.  (IW^, -15  Ji^ 


iV  7891.  —  DÉCRKT  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agncultm, 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  nuit  r 

1'  Kst  et  demeure  incorporée  à  la  route  dôpartcnienlale  du  Tarn  n"  i4 
la  partie  délaissée  de  la  roule  impériale  n'  i'j'J,  figurt  c  par  la  ligne  A  B  snr 
le  plan  annexé  présent  décret;  la  route  n*  i4  prendra  le  nom  de  roatc  de 
Gaillac à  Caussade  {TAm'ei-QàroQQG). 

3*  Est  incorporée  à  la  route  défwirtementale  ém  Tarn  n*  39,  de  Cordea  i 
Hendar  (Tam-et-Garonne),  la  partie  dâaiiaée  de  la  même  route  impériale, 
désignée  par  la  ligne  B  C  fur  le  plan  ei-detn»  imiiqtà.  {Pmitjb  JM 


.1 ,  I 


Certifié  conlbnne  : 
Paris,  le  ao  '  Juillet  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétairê 
d*Élat  aa  département  de  la  Jiutiee , 


'  Cette  date  ett  celle  de  la  rtceptioQ  du  BolletiA  au 
de  la  Jofliee. 


Os  â^abooM  poor  le  BuUetia  de»  lois ,  à  nlaon  de^  franoi  per  an ,  a  la  catoM  d«  ritupriin^ 
eaeteki 


mnuMiaii  mriaiâu.  ^  ao  inillei  i8eo. 
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1*7893.  —  Dér.MET  SMPiMiÂt  If  ai  prescrit  la  promulgation  de  la  Déclaration 
rtkUireëMx  Droifs  imposés  en  Iklyiqur  sur  1rs  Vinsvl  EatuX'de^M  étoHginÊ 
fimfÊÙÊ.sipsiê^ h  29  mai i860,  mrê  la  froacaêl  kt  Selffiqoêt 

Du  iSJuiUet  1860. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  d"  Dieu  ell.i  volonté  nationale»  IrjfPERBUIi 

MSFuuçjti^,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
ijf  » 

U'Mmk  rapport  de  notre  minislra  secréttirB  d*Étal  an  (lépartemeni  d«s 
ii|iHiëtiMiJ{èffC0, 

Iwn  oécKcTB  et  Dicairoxs  ce  qui  suit  : 


Art.  l". 


Dédarafion  rektive  atiK.  droits  iroposrs  en  Belgique  surlea 
jricuix-dc-vie  d*ori^ine  française  a^anl  été  échangée,  le  29  mai 
•'cBife-mIre  yinBtie  Secrétaire  d*État  au  département  des 
étrangères  et  fËnvoyé  extraordinaire  et  Ministie  pléaipoten- 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Bel|p.à  Paria,  ladite  Déclaration  est 
~  et  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


DECLARATION. 

LcGoQvemement  do  Sa  Majesté  le  I\oi  des  Belges  ayant  nolifir  au 
Gàerfmemenl  de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  son  ititenlion 
tie  supfjnmer,  à  titre  général ,  les  droits  d'octroi  perçus  en  Belgique 
Wf  les  Vins  et  eaux-de-vie,  et  d'augmenter,  en  vertu  de  la  faculté 
lui  a  éventuellement  conférée  r.irlicie  2  de  la  Convention  spé- 
Ç*l«  du  iSavril  iSôg  entre  la  France  et  la  Belgique,  le  droit 
(faccise  actuel  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  d'origine  IVanraise,  daos 
oae  proportion  égale  au  droit  d'octroi  moven  n-parti  sur  la  consom- 
■slioo  totale  du  lîoyaume  pendant  l'année  i8ô8,  les  deux  Couver- 
ts       dTailleurs  convenus  de  ilxer,  d'un  commun  accprd. 


^  •    ^  -  Digitized  by  Google 


te  chiffre  moyen  de  la  surtaxe  de  compensation  sans  le  concours  de 
U  commission  mixte  prévue  par  le  second  paragraphe  de  Tartide 
•usmeniionné.  le  soussigné  MiAi^tre  et^  Secrétaire  d'ÉUt  au  départe- 
ment  des  ^»|*<»  jÉiiiingi^ç(|Stdt|Sa  Pajesté  TEmp^reui  Françai 
•e  trouve  aotorisé,  de  la  part  de  Son  Auguste  Sonveraîn,  à  déclarer, 
en  échangé  d'une  Dédaralion  corrélative  du  Gouvernement  dt 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belgei,  que  le  .Gouvernement  de  Sa  Majesté 
fEmpereur  de  Français  consent,  dans  féventualité  ci-dessus  prévue, 
à  ce  que  le  tarif  des  droits  d*accise  actuellement  imposés  en  Bdkî- 
que  aux  vins  et  eaux-de-vie  d*origine  française  soit  modifié 
manière  suivante  : 

Vins  :  3.1  fr.  80  cen,t.  par  hectolitre; 
Eaux  (le- vie  à  cinqu^tnte  degrés  :  bg  fcsànc^par  iiectoiitre. 
Pour  chaque  degré  au  delà  de  cinquante  degrés:  1  fr.  iS  cent,  ca 
•us  par  heclohtre; 
Liqueurs  :  71  francs  par  hectolitre. 

£n  foi  de  quoi,  nous»  Ministre  et  Secrétaire  d'Etat iiu  départesam^ 
des  Affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français ,  avoot 
dgiié  4e  pi^nt  Acte  pour'  èire  échangé  contre  line  DdcfciiaittoB 
correspondante  du  Gocvemement  de  Sa  Majesté  le  lloîdes  Pclg^».  ' 

Fait  à  Paris,  le  29  Mai  iSêo. 

JL.  S.)  Signé  Xhouyeiuu.. 

Noflna  Aiuistm  et  secrétaire  dHÊtat  au  départeaieut  4m 
.dÉmgèmeit  diauféd*  JVniieiilîen  4n ,  pvimi  4tar«^ 

Fait  à  Saint-Cioud,  te     4uiliet jô6o. 


NAPOLÉON. 

Vactto^doMeraibrfeat:  HrtEmptnm 


jrlu^omnieree  et  des  tra vaut  publics)  port'uit,  «  - 

i*  Qu'il  sera  i)roc('  Té  h  l.i  recttdcatîon  à.è  la  route  impi^rialp     tj  .d/t^*^ 
'  Hevers  à  Dijon,  cuire  Corliipnv  olTa  route (îép.irtciTiont.i^e  (fe  la  Wievre  fC^. 
«QlTanlln  drreelÎQn  générale  ngirrée  en  rouge  sur  le  plan  ^^n^exé  ait  liéeMt: 
Que  la  dépense,  éVafuèa  *»  sof«ffnfte-cinq  mille  huit  cent  soiJoaiUtt  ct 
«  llemo iff a— il dU^ce^Umeg  ^  jara  impBlDrâardosdfaïub  la/lecdés.  aonufikiaaMkt 
eux  jvctificatious  des  routes  (f  ttctkm  du  bmigel  du  mimtlàrê  dm 
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MKKftâ  Tff^oliwi  de  cette  rvclifioalton ,  en 
diiipoiitMMis  des  titre II  et  suivanl«deln  loi  du  3  mai  i8#»,Mtt 
cause  d'uiaité publique.  {Paris,  2S  Avril  iS60,) 


ir  'jI^.  —  DÊCBeT  iMPÉiviAj.  (coolrc-signê  par  U  4niiliste4»i'l4ipcuil»re, 

ou  commerce  et  des  travaux  publics)  portant , 

jT^tttUaefi  precédk^  à  U  ifctUîettioD  de  U  font»  défortcmentide  d»k 
fllUBde,  D*  7.  de  Ik>rdeaux  a  I^scftOnu ,  dans  une  partie  de  la  traverse  de 
DOrSraui,  suivant  la  direction  géninie  ilMi>^|VttB  p&f  UIM^  teÙàlQ  CMie  iucle 
.|^a  9iiRtxiL  au  décret  ; 

1.  Que  ï AmnhirMion  est  aulori;)ée  à  Saica  lacquisitiou  des  lerraius  et 
MliiBeotsaéGcsvûrQ»  à  TeiécutÎQo  de  ccUc  entreprise ,  en  secoolormani  aus 
Jisposifiondti  litres  U  ^  sumnls  de  la  lotd»âiaiai  ifi4&»aiurrexpro^cî»> 


ivHbitâi.  (eonfre-stçné  par  le  BamiMre  de  fagrieuftart , 
el  des  traTaux  publics)  portant  ce  qui  suH  ; 

1*  Ascn  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  3i ,  de  Rouen  à 
tes,  dms  la tfwrerae  de  boissons  (Aisne),  suivant  la  direction  indiquée 
|ar  des  lignes  rouges  sur  un  plan  en  date  du  5  avril  1869,  qui  restera  annexé 

an  présent  décret. 

a*  La  portion  de  dépense  à  la  rharfre  de  l'État .  évahiik*  npprf)\iniativ©- 
BKnt  à  dix  mille  francs,  sera  imputée  sur  les  fou'ïs  lUt  cU  s  aiumtlltinent  au 
service  ()e>  rectiOcations  de  routes  (2'  section  du  bmi^  dm  mnuêiè^c  Ucs  ira- 

VdtainisInitMm  est  autorisée  k  faire  ragqBÎiillMi  tetamins  et  bâti- 
*  néce>saires  à  Texécution  de  cette  rcctiOcatioa,  oo  m  MifeffnMinl  sue 
dei  titres  IT  et  suivants  de  la  loi  dit  3mî  lAll  «  MIT  TeKprvpriâo 

pooT cause  d'utdité  pnMiquo. 
4*  Leproseut  décret  sera  considéré  comme  non  avttiiu  sHt»*»  reçu  niicun 
ccHnineno  uient  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq       À».jMUlir  du  jour  de  sa 
pfomulgalioa.  [Paris,  25  Avril  i860). 


^■^-^OCOUT  IMPEJUAL  (contre-signé  par  ie  ministre  de  l'agriculture, 
■•■Kncrcc  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Usera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  impériale  n*  i(i5,  de  \antes 
âifldieroo,  dans  la  traverse  de  Quimper  (Flnislrre) ,  suivant  la  direction 
^JPjfafe 6gurée  par  une  teinte  rouge  foncée  sur  ie  plan  annexé  au  présent 


^  iiÊÊÊÊÊÊÊÊiê  ^9  dcvs  Civil  ^uctp^i^ifigt  tttHIe  francs ,  à  laqvHIe  est  éva- 
contingent  de  rÉIatdafM  b  défense,  sem  imputée  sur  les  fonds  aftc- 
l^tnotiellement  aux  entreprises  de  rectification  de  routes  (jS*  secfiOA  du 
>mt^tléti  minis'cre  des  Irovatu-  pnh!i(  s). 

f  y  LViministration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 


tijpeois  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conroimaiiL  aux 
^■MÎtions  des  iiires  U^ suivants  de  la  loi  du  3  Biaî  1841*  sur  l'expropria- 


te. 
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'    4*  L.C  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'a  reçu  aacui 
oommencement  (rexcciilion  dins  un  délai  de  cinq  ixas  a  partir  du  jour  de. 
promulgttUon.  [Paris,  25  Avril  1660.) 


N*7897.  — .Dkcrkt  impérial  (contrc-si^né  p.ir  le  ministre  de  l'aïeul 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  >uit: 

1*  Il  sera  procédé  à  la  reclificalion  de  In  route  inipérinle  n'  a,  de  Pnris 
Mnubeuge,  dans  li-s  rnmpos  de  la  Verle-Valli-e  aux  .d>ords  d'Avcsnes  (Nord]il 
suivant  la  direction  «^ciicr  de  iiidi(juéc  par  deux  lignes rougcs,  plciaes , |MUr4 
lèles,  sur  le  plan  annexe  au  présent  flécrel. 

a'  L-i  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds  alTeclés  annuellement  aux 
tiGcalions  de  roules  [S*  tecHon  du  hadgel  dn  mfnisîère  des  trmaax  publics]. 
•  y  L*adiiiimstraUon  est  lulonsécàTuire  lacquisilion  des  terrains  et  '  ' 
nents  nécessaires  à  l'exécution  de  celle  rcrîirie  dion ,  en  se  conformant 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de;la  loi  du  3  mai  i84tf  sur  rcxprDplii> 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  Le  présent  décret  si  ra  c onsidéréroimue  non  avenu,  s'il  n'a  reçu  auc  in 
counnenci.  aient  d'evicuiiou  dans  un  délai  de  cinq  suis  a  cuuipter  du  jour  de 
sa  promulgation.  [Paris,  25  Avril  1860.) 


(iertifié  conforme  : 
Paris,  le  20  'Juillet 

s 

Le  Garde  des  Sceaaje,  Ministre  Seerétififf 
d'État  aadépurlemesU  de  UtJiuUeÊ^ 

]>EUNGLE. 


*  Cette  ÔMit  est  celle  de  la  réception  do  mâliilfai  ma 
«CnislèMdelaJyslSc».  ' 


On  s'altonni*  pour  le  r>u1lr(in  des  lots,  a  raison  de  9  francs  pnr  an,  a  la  caiMe  (io 
iapériale,  ou  dici  les  Directeurs  des  potlcs  tics  dcpirlcmcuU. 


•  .* 


.  «Il 


•f 


iMPAiHRAiB  iypàBui.s.  —  ao  JuiMst  iMa 
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Da  18  JuUlei  i86o« 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeueuh 
FusçAi6,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


AvQ»  UKtmsé  et  SAHcnoiraoNS»  PVOiiin.fiui&  et  pbomolguons  ce  qui 
mit; 

LOL 

iiCoin  liGisiATDr  a  ampti  lb^prout  db  LOi.doDt  la  teneur  sait  ^ 

Abt.  1".  Ksi  autorisée  une  nouvelle  émission  de  monnaie  de 
bronze,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  douze  millions  de 
francs  f  12,000,000'). 

I  Sont  applicables  à  cette  monnaie  les  articles  3  et  6  de  la  loi  du 
6  nui  1853. 

3.  Pn  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo^)  est  ouvert  au 
lûiQistre  des  tinances,  sqr  Texercice  1860,  à  valoir  sur  les  dépenses 
^UnoQvelle  émission.  * 

II  sera  pour\  u  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
•llmdgetde  l'exercice  1860. 

L«  produits  résultant  de  la  nouvelle  émission  seront  portés  en 
■••ttttau  budget  de  chaque  année  etv  formeront  un  article  spécial. 

ea  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  1Ô60. 

Le  Président , 

Signé  Comte  db  Mobrv* 

^      •   "  Ut  Actuaires, 

^  Sigoé  Comte  Lotis  de  CAMBAcÉais,  comte  Joachim  Muaat. 

^  Ettna  da  procèt-terbal  du  Sénat. 

^Oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  ioi  relative  à  une 
de  monnaie  de  brome. 


—  lit  — 


figné  CoiiiU  Ds  CnoasoLLEa-FtAMAiBiis»  A.  LâRi, 

kmi  T.  M  LACMMiS. 


signé  Buon  T.  MLàCiOMi. 

MAMkM  «(  0«90!rliiotf  qtié  léi  présetites,  mréittëi;  do  iMn  â» 
rÉCat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soieut  «dressées  aux  cours,  an 
tribunaux  et  aux  autorités  administra tives«  pourqu*ils  les  inscritnt 
•ur  leurs  registres  «  les  observent  et  les  fiissent  observer*  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etatau  dé^rtemeot  de  k  justioe  est  ohufé  tfeo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond ,  le  18  Juillet  iâ6o. 

Sigiié  NAPOLÉON. 


Va«lfeBnédB«fted 

Cardt  du  ictaax ,  Minittrt 


lA  hanu  au  tctaax ,  Mtnmr$ 


ACOUAS  FèCL». 


Du  18  Juillet  1860. 

NAPOLÉON*  par  la  «riee  de  Dies  et  la  y^kfÊâè  ÉliiiHwliJ 

EiiPBiiidii  DU  Français  ,  à  tdUs  présents  et  à  ymùitt  ULVt,  I 

Avons  SANcnoKKi  et  sAUCTioKNOjis,  peomo&goe  et  paomulûco^s  qpi 

lOl. 

Extrait  dm  frocU^urbol  tU  Corpi  l^islatif, 
Ls  GOBP8    liOlStATIP    A    ADOPTS    LB    mOJBT.  M   LOI    doilt  II 

teneur  suit  :  I 

Art.  l**.  Nirf  ne  peut  entreprendre  les  opérations  d'engagemeni 
ou  de  transport  des  émigranls  sans  Tautorisation  du  ministre  dt, 
rayricuilurc,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

1.  Un  règlement  d'admiiiislralion  publique  détermine  les  condi 
tio!;s  auxquelles  est  accordi  c  Taiitorisntion ,  le  taux  et  le  mode  du 
caulionncnicnt  à  imposer,  les  cas  où  î'autoi isafion  peut  être  retirée 
et  les  obli^^aUuns  auxquelles  sont  soumises  les  ageoces  d'éoiigration 
Des  décrets  impériaux  deieiiiiliuent  feyiptacemfjnt  rémfjui  à 
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obi^tté  ^ÉMa^r  fiir  le^  navires  aifeetéà  au  tranapori  des  éBii^aaUi 

les  conditions  d'emménagement  et  d'approvisionoement,  le  modë 
de  visite  des  navires  avant  le  départ;  cette  visite  tient  lieu,  pOuf 
les  navires  français ,  de  celle  qui  est  prescrite  par  Tariicle  22b  da 
Code  de  commerce. 

Les  ncations  des  eiperts  chargés  de  la  visite  précifée  à  bord  de^ 
DAvires  français  et  étrangers,  ainsi  que  les  honoraires  des  médecins 
ehàr^  delà  visite  médicale,  et  les  autres  frais  accessoiref,  sont  fixés 
par  arrêtés  ministériels  et  demeurent  à  la  charge  du  navire. 

4.  Aocan  navire  afleclé  au  service  de  Témigration  ne  peiit  soHir 
dd  port  sans  que  ie  capitaine  ou  Tarmateur  soit  muni  d'un  certificat 
consUtaiit  que  tôutes  les  prescriptions  imposées,  soit  par  la  présente 
loi,  soit  par  les  décreb  et  arrêtés  ministériels  rendus  en  exécution 
de  ladite  loi  dans  l'intérêt  de  la  police  et  des  émigrants,  ont  été 
remplies. 

5.  Les  émigfânts  ont  le  droit  d'être  rera^  à  bord  la  veille  dn  jour 
filé  p<»r  le  départ. 

ILs  ODt  également  le  droit  de  demeurer  à  bord  pendant  les  quâ- 
rante-hoit  heures  qui  suivent  le  mnuiliaf^e  au  port  de  destination,  à 
moins  que  ie  navire  ne  soit  obligé  de  repartir  immédiatement. 

6.  Tout  emigrant  empêché  de  partir  pour  cause  de  maladie 
grave  on  contagieuse,  régulièrement  constatée,  a  droit  à  la  restitu- 
tion du  prix  payé  pour  son  passaj,'e.  Le  prix  du  passage  est  égale- 
toent  restitué  aux  membres  de  sa  famille  qui  restent  à  terré  avec  lui. 

7.  Si  ie  na\ire  ne  quille  pas  le  port  au  jouf  fixé  par  le  contrat. 
Tagence  responsable  est  tenue  de  payer  à  chaque  émigrant,  par  cha- 
que jour  de  retard,  pour  les  dépenses  à  terre,  une  indemnité  dont 
U  taux  est  ûxé  par  un  décret. 

Si  le  délai  dépasse  dix  jours,  et  si,  dans  rinlervalle,  l'agence  n'a 
paspoonu  au  départ  de  l'émigrant  sur  un  autre  navire,  et  aux  con- 
dilioQs  fixées  par  le  contrat,  l'émigrant  a  le  droit  de  rencJncer  au 
coQlrat  par  une  simple  dj'claration  faite  devant  le  commissaire 
émigration ,  sans  préjudice  des  doiuniages-inléréts  qui  pourront 
*tit  alloues  à  fémigrant. 

ToQlefoLi,  si  les  retards  sont  produits  pw  des  causes  de  force  ma- 
jeurv,  constatées  et  appréciées  parle  commissaire  de  l'émigration, 
léittigraDi  ne  peut  renoncer  au  contrat,  ni  réclamer  l'indemnité  df 
I    *<?Jour  à  terre ,  pourvu  qu'il  soit  logé  et  nourri,  soit  à  bord,  soit  à 
I    terre,  aui  frais  de  l'agence  ou  de  ses  représentants. 
y      S.  l'agence  est  responsable  du  transport  de  l'émigrant  au  lieu  de 
destination  fixé  par  le  contrat. 
U transport  doit  être  direct,  à  moins  de  stipulations  contraires. 
En  cas  de  relâche  volontaire  ou  forcée*  du  navire,  les  émigrants 
iODtou  logés  et  nourris  à  bord,  an  compte  du  navire,  pendant  toute 
la  durée  de  la  relâche,  ou  indemnisés  de  leurs  dépenses  à  terre. 
En  cas  de  naufrage  ou  de  tout  autre  accident  de  mer  qui  empéchc- 
[  rait  le  navire  de  poursuivre  sa  route,  l'agence  est  tenue  de  pourvoir, 

I  i3.  ^ 
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à  M'fipaist  a»lfMM|Mirlde  Témignuit,  jaiqn^att  tien  d»  deitioMio» 
iiéi]»ar  Je  oobM. 

Dans  le  cas  où  let  agences  d*éiiiignitkm  n^ayraîent  pas  rempli , 
é^is  le  départ  du  navire,  leun  engagenient»  vis-À-vis  desâai* 
grants,  le  miaiitre  de  Tagncaiture,  da  commerce  et  des  travaux 
publics  piooède  au  règlement  et  |^  k  liqokUtiott  des  îadeuuiiléi, 
Mtif  ceooniaau  Ck>nseil  d'État. 

Le  recouvrement  de  ces  indemnités,  légléea  et  liquidées ,  est  &it 
à  la  diligence  du  ministie  des  finances. 

10.  Toute  infraction  ans  diapositiona  des  articles  i"  et  4  de  la 
présente  loi  est  punie  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  inilie 
francs.  £n  cas  de  récidive  dans  Tannée,  l'amende  est  pottée  an 
double. 

Toute  contravention  aux  règlements  d'administration  publique, 
aux  décrets  impériaux  et  aux  arrêtés  ministériels  pris  pour  l'exécu- 
tion  desdits  règlements  et  décrets,  en  ce  qui  concerne  la  police  de 
l'émigration,  est  punie  des  peines  portées  dans  i'artide  A70  du  Go4a 
pénal. 

11.  Les  délits  et  contraventions  peuvent  être  constatées,  i*  en 
France,  par  les  commissaires  d'émigration,  en  la  qualité  d'ofliciei-s 
de  police  auxiliaires  du  procureur  impérial,  par  tous  ofliciers  de 
police  judiciaire,  et  parles  fonctionnaires  ou  agents  qu'un  arrêté 
ministériel  aura  investis,  soit  à  titre  définitif,  soit  temporairement, 
des  attributions  du  conmiissaire  de  l'émigration;  2"  à  bord  des  navi- 
res français  dans  les  ports  étrangers,  parles  consuls,  assistés,  s'îi^  a 
Heu,  de  tels  hommes  de  l'art  qu'ils  jugeront  à  propos  de  désignèf* 

Les  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire» 
Ils  sont  visés  pour  timbre  et  enregistres  en  débet. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  id6o*  • 


Mgiié  Comte  DR  MOANY. 

LuSêcrétaim, 
%né  ComU  Loms  de  CambacMs»  oomte  Joicnn 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  il 

l'émigration.  *  ' 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  îe  10  juillet  i 

âlgM  TaonMi. 

Signé  A.  Laitt,  comte  de  Grossollbs 


.  baron  T.  de  Lacrossk. 
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d-mtNNnoR»  qtte  les  fMPémlet,  linHiM du  MModi 
intérte  as  Bvll^etiii  des  loîs,  smenl  adfSMées  au  aNu», 
iMmiiasz  eC  mx  anloritéi  «daiiafslratives,  jpowr  qs'ib  les  ne* 
«rtimt  sar  letns  registres,  observent  el  les  ftsssBt  obsemr»  et 
«ri^  ministre  secrétaire  dStat  aa  déjpaiteMeal  ëe  la  justiee  est 
lM|l«en  snrveâler  la  pMiai&im. 

Mltn  pai«8  de  Sftint-Gkiid»  le  i$  juillet  1860. 


%llicdlé  da  fc^nd  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

^SStl  *^  '  '^"H'V^  ^  Ministre  d'Étai  , 


lif  tejMllM*. 

$iSiié  Aouuji  Fooui. 

Sl^e  DCLAXGLE. 


11*^00.  — Lo/  (/ui,  i*  approuve  un  Traité  jmi$é  êHire  TÈlai  et  la  vUlêêê 
MarteHk,  et  relatif  à  la  réorganisation  da  caternement  et  des  établissêmtKiti 
mÊÊnté$kplac9g  T  euUorisê ladUt  vUU  à  caiUracier  aa  MmffrwU. 

Da  18  Juillet  1860. 

NAPOLÉON  «  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioBlle«  Elimim 
JwftiiçAis,  à  tenu  présents  et  à  venir,  sàLinr. 

'^l&îyînnioinfB  et  sabçtioiiiions,  moMULCoé  et  miiULGtioiis  ce  qui 

LOI. 

y  iàùiUê  ULaiBLàJUf  AADOFTS  LspAOiST  Dit  LOI  doDt  la  teneur  suîl  : 

Ab»  1*.  Est  approuvé  le  traité  passé ,  en  la  forme  administrative, 
■lyUpBS- 1860 V  entre  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône,'représen- 
vPIlUt,  et  le  maire  de  Marseille ,  agissant  au  nom  de  cette  ville, 
.Mlrésidte  notamment  que  FÉtat  s*est  engagé  à  céder  à  la  ville  de 
jHBs  farsendf  dii'  èôturs  Bonaparte,  Illot  n*  16  des  terrains  de 
«wea  Ltiaret  M  laUseiue  des  Présentines ,  estimés  ensemble  trois, 
Bttoente-nenfiiiille  neuf  cent  cinquante  francs  (3,139,950% 
,  par  ladite  v3!e ,  de  fournir  à  TamBinistration  de  la  guerre, 
réorganuation  du  casernement  et  des  établissjements  mili- 
taires  de  ia  piatié,  diversc»'som&ies  dont  le  montant  s*élève  à  ttuatre 
osn  cent  quarante-quatre  mille  neuf  cent  cinquante  francs 


u  iiriM 


f^^mÊêm  de  ce  traité  sera  annexée  à  la  présente  lot. 
MMtMi  et  acles  à  intervenir  entre  f  État  et  la  ville  de  Mar* 
^  ^MMbi  tiai^.ei-dessus,  seront  affranchis  du  timbre  et  de 
Jitapini  et  passée  dans  la  focme  des  aotes  admiaislntiis. 
^  viJiplirjpnrib  estanloriaée  à  empruntes»  à  un  tam:  d*in* 
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mwn  vefeavst  tt  deilinée,  avec  d*aat»es  MMttmsi  m  piveMai 
d«s  dépeMtc^  devait  résulter  de  la  réorganisation  do  caatmMnt  al 
ét%  étafaiisseiiieBta  militaires  de  la  place. 

Indéyendaniipeat  de  fiatérèt  à  cinq  ponr  cent*  il  poavra  élit 
créé,  au  profit  des  préteurt,  un  ■yttème  de  prioMt  eu  bonlâcaljeM, 
dont  le  montant  ifwf^Mm  pagiiaa^eUcment  im  déni fNyof  du 
capital. 

L*eropfttiit  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  ooneurrence, 
toit  auprès  de  1^  caitse  des  dépôts  et  consignations,  a^x  çonditioDs 
de  cet  établissement ,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré. 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  nominatîves  ou  au  p«|tèiiv«  M 
transmissibles  par  voie  d'endossement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  èe 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  miniUrt 
de  rintérieur. 

MUll^fré     fé^ce  pubHqi|e,  à  Paris  »  le  ai  Juin  iBtSo. 

UPrùtâent, 
5igné  Comte  de  Moavr. 

m 

Siffné  Comte  Louis  de  CAMBAcinès,  comte  LÉoroLD LbBoh. 
comte  JoACUiM  Mcrat. 

Le  Sénat  fie  fffumm  W  à  mmnlgi^aqn  d^  1^  qpj  un 
traité  passé  entre TEtat  et  la  ville  de  Marseille,  et  autorise  un  empiunt 
pav  lattiteiidiie. 

Délibéré  çt  vçt^  en  séance,  au  |^iais  du  Sénat,  le  lo  Jui{}|t  ifjfy^ 


*  Lu  StcriieirtM , 

pigD^i  A.  Lmr ,  comte  de  ^-^■«'^i' jyj  *■ 

Tu  et  eellé  dn  leetn  4a  Sénat: 

9Êgné  PsniB  Ta  au 


.Ifiuinoiis  et  oimomtomi  que  les  présentes,  fevélnes  du  aeeau  i|p 
l*£lat  et  insérées  au  MIetin  des  Ion,  soiêiit  adressées  aux  court,  sMoi 
^buBiaux  et  umi  auloHlés  adminisMIives,  pour  qûlb  les  insènvent 
sur  leurs  ragisires,  les  obsmeiit  al  ici  fasseiit^lMr^  ' 
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nistre  secrétaire  d'État  au  départetnent  de  la  justice  Mt  chjirçé  fiVn 
^ojrveiiier  ia  publication. 

Fait  an  pajais  de  IJSaint-CIoud,  U  18  JuiUct  iS6o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ita  et  tctné  du  irrand  ^cean  :  Par  rEmpertnr  : 

le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Le  Ministre  d'État , 

*  ^im  AcHitLS  Fovto. 

Tnit4  futrê  VÉM  •(  (a  vQU  de  MarteUle  {Bouckf^-dB-Rhém), 

Vin  mil  boit  cent  loixante,  et  le  vingt-sept  du  mois  de  mars, 

Eq  conséquence  des  propositions  ffsiles  par  Son  Excellence  le  Ministre  de  la  gtierre 
#ns  M  dépêche  du  S  janvier  iSjo.  accepti-cs  par  la  ville  de  Marseille,  suivant  la  ûé- 
\^n\MaAu  conseil  municipal  du  7  avril  18Ô9,  et  en  eAtculiou  de  la  dcpôcbe  de 
H,  le  Miikisirc  de  U  guerre  en  date  du  i3  aura,  mois  courant, 

£st  iitlenenu  le  traité  ci-après: 

Entre  le  pnTet  du  département  des  Bonches-du-nhône,  grand  ofTicier  de  la  L<*pion 
dWineur,  agissant  avec  le  concours  du  lienleiiant-colonel  du  ^énic,  comuiandant 
ta  chef  à  Marseille ,  au  nom  et  comme  représentant  de  l'Étal,  d  une  part, 

ft  Jtf.  le  auin  de  Marseille,  agissant  eu  sa  qualité  et  au  nom  de  la  ville,  d'autre 

ObUgaliom  de  fEtat  envers  la  ville, 
MT-  I".  L*Élat  s'engage  à  payer  à  la  ville  de  Marseille, 

l' L'arsenal  dn  conm  Bonaparte,  s'étendant  sur  une  superficie  de  six  mille  quatre 
Cfnl  ({uatone  mètres  carrés  ; 

s*  L'ilal  0*  16  des  terrains  de  l'ancien  Laiaret,  s'étendant  sur  une  superficie  do 
fa-Wil  mille  deui  cent  sQi\ante  et  treiie  mètres  carrés; 

S"  U  caserne  des  Préseuliaes,  s'étendant  sur  une  superficie  de  trois  mille  vingt 
et  aa  mètres  carrés. 

^  ObUgalions  de  la  ville, 

i-  Ifoyninant  lea  obligations  ci-desans,  que  l'État  prend  enver»  U  ville  de  Mar* 
'oUe,  celle-ci  s'engage  à  fournir  les  sommes  dont  le  détail  suit: 

\*  i*oqr  la  construction  d'une  caserne  d'infanterie,  contenant  deui  mille  quatre 
corti  hoonnes ,  y  compris  les  dépenses  d'acquisition  de  deux  hectares  et  demi  de 
deux  millions  cinoiiante  mille  francs,. , . ,   s.oIk>.ooo' 

î*  Pour  la  construction  ou  nouvel  arsenal  d'artillerie,  y  compris  les  dé- 
peo^wi'icquisiiion  de  deui  hectares  et  demi  de  terrain,  huit  cent  mille 
^"•■^  •   800,000 

^  PMrla  construction  d'une  caserne  d'artillerie  pour  deux  batteries, 
y  ooiQpn}  le,  dépenses  d'acquisition  d'nn  demi-hectare  de  terrai*,  deux 
cent  nn^  mille  francs   aso.ooo 

i*  Ponr  ia  construction  d'une  c.iscrne  de  cavalt  rie,  pour  deux  escadrons 

■■pwos  à  fourrage,  y  compris  les  dépenses  d'ac(^uisilion  de  deux 

bedaresdr  terrain,  sept  ccfit  mille  francs   700,000 

Pour  le  magasin  d'habillemi  nt  cl  de  campement ,  y  compris  les  dé- 
Pf"»«  «ficquisiiion  d'un  demi-hectare  de  terrain,  cinq  cent  soixante  et 
Jîï  mille  franc»   570,000 

6'  Potir  racqnisilion  d'un  supplrment  Hc  terrain  d'un  hectare  de  super- 
ncie.à  nparlir  suivant  les  besoins  à  apprécier  lors  des  études  de  détail, 
aat  quarante  mille  f  rancs   i4o,ooo 

f  -V>inmes  k  valoir  pour  dépenses  imprévues,  deux  cent  ving-quatre 
""«franc»  ;   aîâ.ooo 

Total,  «^luttrt  nnHioni  sept  cent  quatre  mille  franc»   A,7o4,oo« 
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A  déduire  :  »omine  aue  le  département  de  la  guerre  prend  à  sa  charge 

dans  I'rxcé(]utit  probable  des  dépenses  sur  les  ressources,  cinquante-neuf 

niillc  citi(|uaute  francs   59,oSo' 

Total  des  sommes  h  fournir  par  la  ville,  quatre  millions  six  cent  qua- 
raatc-qualrc  mille  neuf  cent  cinquante  francs   A.Gii.gSo 


Tf^tle  somme  sera  remise  au  d(^parlrmcntde  la  pu  erre,  chargé  d'opérer  racquisitkm 
ri«  s  lorrains  et  d'exécuter  ies.travau&de  cooatruciiou  des  établi^semeataiiuiitMret  «u> 

Les  Iravtmi  ei-dessits  énooeés  devant  étra«ex<teiités  dnis  un  délai  de  trois  ans^li  I 

somme  totale  h  la  charge  de  la  ville  sera  fournie  dans  ce  même  délai;  la  premièn  I 
année  il  sera  fourni  deux  millions;  lo  reste  sera  fourni  dans  les  deux  amiées  soi» 
vantes,  par  annuités,  le  tout  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

L*État  demewera  propriétaire  déliniCir,  et  sans  aucune  senritnde,  des  étaUîsse- 
ments  qu*il  aura  construits  comme  des  temins  qu'il  aura  acquis  fur  les  fonda  Ibonds 
par  ia  ville. 

Voies  et  moyens. 

3.  La  dépense  totale  des  acquisitions  de  terrain  et  des  travaux  au  comble  de  la 
ville,  s*éievant  i  la  somme  de  quatre  miHions'six  cent  quarante-quatre  nulle  neuf 
cent  cinquante  flrancs.  sera  couverte  par  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  eédés  par 
l'KUit  à  la  ville,  |>ar  celui  de  I.i  venir  <!<'  la  caserne  des  Incurables  apparteBMit  A  la  I 
ville  et  par  d'autres  ressources  (|ni  lui  sont  propres. 

L'opération  à  exécuter  ne  devant  pas  donner  immédiatement  des  ressources  sulli- 
santes,  attendu  la  néœssîlé  de  conserver  à  certains  immeobles  cédés  A  la  nlle  eu 
appartenant  à  ses  ressources  propres  leur  affectation  actuelle,  jusqu'à  ce  qiieTon 
puisse  donner  place  u  cette  an'ectalion  dans  les  constructions  nouvelles  ,  il  sera  pourvu 
par  la  ville  aux  |)esoins  de  l'opération,  soit  au  moyen  d'un  emprunt  de  deux  millions 
six  cent  mille  francs,  qu'elle  a  demandé  l'autorisation  de  contracta,  soit  au  rao|en 
de  différentes  ressources  énumérées  dans  la  délibération  du  conseU  municipal  du  i 
7  avril  i85o. 

Les  immeubles  cédés  à  la  ville,  comme  ceux  lui  appartenant,  resteront  à  la  dispo- 
sition de  fnitorité  militaire  jusqu'à  racfaèvement  des  nonveHes  constructions ,  soit 
pendant  trois  ans  au  plus ,  >(iiv  ant  les  stipulations  qui  précèdent.  Toutefois.  la  partie 
des  terrains  de  r.irsrual  siturc  au  sud  du  cooTS Bonaparte  seradélivrée  à  la  ville  dans 
un  di  lai  qui  ne  pour^a  excéder  deux  anltées. 

Les  contrats  et  actes  à  intervenir  entre  Pétat  et  la  ville  de  Marseille ,  au  sujet  du 
traité  ci-dessus»  seront  afihtachis  du  timbre  et  de  l'enregistrement ,  et  passés  dêm  la 
forme  administrative ,  conformément  à  la  dédsioii  de  M.  le  Ministre  des  fiouaeaa  du 
sS  novembre  i8.'>9. 

Le  présent  traité  ne  sera  valable  qn'aprës  avoir  reçu  l'approixition  du  Son  Excel- 
lence M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  du  conseil  municipal  de  Marseille. 

Vu  pour  être  atuieaé  au  projet  de  loi  adopté  parle  Corps  légbiatif  dans  sa  séance 
du  2Û  Juin  1860.  * 

Lt  Prisidenl , 

Signé  Comte  db  Monry. 
^  Im  SeeréUunt, 

^  Signé  Comte  Louis  de  Caubacérès,  comte  Léopqld  Lb  Bon* 

comte  JoAcniM  Morat. 

Vu  pour  clro  annexé  n  la  loi  qui  valide  un  traité  passé  entre  l'I^tat  et  Ul  viliade 
&larscilie  et  autorise  un  emprunt  par  ladite  ville. 
Au  palais  du  Sénat,  le  10  Juillet  1860. 


Vu  cl  scrWv  du  sceari  du  Sénat: 
S<nalcur  iiecri.ttttre , 

'  Sifné  Baron  T.  de  LAcnossE.  •  • 

Vu  pour  être  annexe  à  la  loi  du  18  Juillet  1860. 


Le  Sàwteur  SecrcUûn  , 
Signé  Daron  T.  BS  Lacmmml 


_SfgBé*A<iHJig  rpWiWfciit 
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WygH*  —  Igf  frf miÊtritê  k  dépmHemBRt  de  .Seàif-fi-lftpiiié  »*i 


Da  lâ  Itaillel  1880. 

lAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPUUiim 
iÉi'VluiçAi9%  à  tona  présents  et  à  venir,  sAUit. 

utiioaiiA  €l  iAKcno!nKWi ,  piioiidmvé  tl  pnomMoeiit  ee  qui 

LOI. 

Extrait  du  procèâ-verbal  du  Corps  légulat{f, 

uiaoLATiF  A  ADOPîi  ui  FROiBT  DB  LOI  dontia  teneur  suit  : 

Aincu  uinQfTE.  Le  département  4e  Seine-et-Marne  est  autorisét 
lonfonnément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
Cl  imoD  de  1 85^  à  s*imposer  extraordinairement  pendant  sept  ans, 
i  partir  de  1B61,  un  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
contri bu lioDi directes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépenses  que 
nécmiteot  ia  construction,  fagrandissement  et  Famélioration  de 
divers  édifices  départementaux. 

IKimié  en  sénoe  imbKque,  à  Paris,  le  27  Jnin  1860. 

Signé  Conta  oa  Moan. 

^  Les  Sêcrétairttt 

^  *  Signé  Comte  LtoPOLD  Le  Hon  ,  eomte  Joacbim  Mukat. 

■  Kxlrait  du  procèt-perbaL  du  Sénat. 

a*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  k  une 
4||Mdîaa  estraordinaire  par  le  département  de  Seine-et  llame. 

Wkhi  et  tolé  en  séance,  au  palab  dn  Sénat,  le  k  JoiHel  1860. 

^  UPritiémt, 
k«i  Signé  Taoruow. 

l.rs  Secrétaires , 

Signé  Comte  de  Gi\o5m)i.l»:.vFlamaa£IIS,  A.  Laitt  . 
baron  T.  dk  Lacbomb. 

laaSiMf  I 

Sénateur  Secrétaire, 


JjABBOHs  et  ORDONNONS  quc  Ics  présentes,  rcvélues  du  sceau  de 
^it  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
^taîbunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  ins- 
>stir  ku»  registre^,  les  observent  cl  les  fassent  observer,  et 

^Skk,  *  i3..  • 
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notre  ministre  «acrélaire  d*Étal  au  dé|]^lemeDt  de  la  justicefCift 

chargé  d*en  surveiller  la  publiaitioD. 

Fait  au  palaijb  de  Saiiil-U9«U»i^.i^  Jui^ti  iô6u. 

Signé  NAPOLI^ 
Vu  et  sccUé  du  grand  acheta  t  farf  Em|iercért 


Lg  Gapd*  des  xr^M ,  Ministre  is  Mi 

méritairt  d'htat  ou  dtimrlemenl  de  la  jusUcê,  ^  * 

Signé  AcBULB  rdOtti. 


N    ^Qoa.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  Seine^t'MurfUf 

a  s'imposer  cxtraordinuirement. 

Du  t8  Juillet  iMo. 

.  ftAPOLLuryi  •  pai  la  grâce  de  Dieo  et  la  volonté  naiiouale , 
MIS  FaAJiçAis»  à  lous  préseols  et  à  veiur,  salut.  .   .  % 

AfOM  fANcmoiciié  et  sakctiokkoks,  pbomiilqué  et  rraiOLCiNNis  eiriMi 
Mit:  •  ^ 

LOI. 

Lb  Conrs  uiai^LATir  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

Article  unique.  Le  d(^partement  de  Seine  el-Marne  est  autorisé, 
conforméineat  à  la  demande  que  le  conseil  géoéral  en  a  faite  dans 
ae  session  de  lâS^»  à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  su 
principal  des  quatre  contributions  directes,  et  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1861, 

1*  Sept  centimes ,  dont  le  produit  sera  affecté  an  rechai^gemeal  des 
routes  départementaies; 

2*  Trois  centimes,  dont  le  produit  sera  employé  au  serviea 
cbemins  vicinaux  de^^ndc  communication. 

La  dernière  de  ces  impositions  soia  recouvrée  indépendamment 
des  cenliiiics  spéciaux  donl  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  linances,  en  vertu  de  la  loi  du  21 
i836. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  Juin  id(x>. 

Le  Prtsidtnt , 

Signé  Comte  dk  Moaar. 


bi^né  Comte  l^oHMiD  La  Hox,  comte  JoâcuiM  Moiat. 


« 

lieâéMi    !iteppiie  pis  à  la  ivQMdpAiHi  4»li^lol 
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éa  impoMlioiift  cjilnM)niiiiaûet.par  i%  dépariMMl  4^  UttMt- 

lUrne. 

Qétibérè  et  ^roté  eo  séance,  âu  paUi»  da  Sénat,  le  i  jnîHet  i9iew 

Si(aé  A.  Laitt  .  comte  M  Cwmoua^^hJmàgm, 
kifoq  T.  pt  LâCiMM». 

ffee««iiiMauM< 

Mahdo^s  et  oitDOîiNOMs  que  les  présentes,  revêtues  du  &ceau  de 
rÉtit  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours»  aux 
Inbuûaui  et  aux  aetori tés  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
cor  leurs  registres,  les  observent  et  les  fnssenl  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrtiaire  d'État  au  département  de  U  justice  est  char^  d'en 
•nrveillpr  la  pul)Iication. 

MiaapaUi  de  fimt^Ciood,  le  là  JniUei  iSaa 

UGvit  irt  'cc.v  r  ,  Ministre 
MBitarv  ^£.'^;  au  depcritutcal  d*  la  jmêlicê , 


9\gné  NAPOUOM. 
Pir  l'Empemir: 
UMiaitlnérim, 

8%Bé  AonuB  Von». 


'j|Bl-rjLo/  ysf  autorise  le  déparlement  des  Basses-Alpes  à  conhxicitr  m 
EiitprmiUêlàê'imposerejtU^rdiswinmtUU 

*-  Da  iSJuiUfiiSeo. 

JVOLÉON,  pai  Ja  ^ràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  J^nriaiva 
fli  F&u(Ais,  à  tous  présenU  et  à  venir,  6Alut. 

LOI. 

Mmumt  ém  pMêh  vmésâ  4m  Cêrps  UgialaHf, 

Umn  uoiSLATiF  a  adopté  lb  projet  de  loi  dont  la  teneur auit  : 

itr.  1".  L<-  département  des  Basses-Alpes  est  aotorisé,  sur  la 
%puid€  que  U'  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  i&5g,  à 
—  ;  à  un  tm%  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent, 
4e  <kw«eQifioftrciiiq  mille  fraoci  (m&,ooo').  qui  sera 
dTacUvMieBft  et  d*aaéiMiffation  des  routes  4é- 


i3 . . . 
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L*«inprunt  sera  effectué  en  cinq  ans,  à  partir  de  lâGi,  par  aiiiiiBl& 
de  quarante-cinq  mille  francs  (45,ooo').  Il  pourra  être  réalisé,  soM 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  auprès  de  U  ou^aé  des  dépèts 
et  consignations,  soit  par  voie  de  aouscription/soit  de  gré  à  gré, 
avec  hffoM  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibie» 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  prédablement  soumises  à  rapprobttioÉi  du  ministre 
de  rintérienr. 

2.  Le  déparlement  des  Basses-Afpes  est  égilement  autorisé  à /im- 
poser eitraordinairement  dix  centimes  (  10*)  additionnds  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes»  pendant  dix  ans,  à  partnr  de 
1870,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au  service  des  intérêts  el  «s 
remboufsement  de  Teniprunt  autorisé  par  fartide  1*  ci-dessus, 
qu'aux  travaux  neufs  des  routes  départementales. 

3.  Les  sommes  oui  ne  seront  pas  employées  à  ramortisscment  de 
femprunt  contracte  en  vertu  de  la  loi  du  29  avril  1867*  et  qui  reste- 
teront  disponibles  sur  le  produit  des  impositions  autorisées  par  la 
loi  précitée  et  par  celle  du  ai  mai  i85i  recevront  également  la  desti- 
nation prévue  par  rarticle  2  ci-dessus-. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  1860. 

U  Prùidmt, 
Sigoé  Comte  w  H  oaNY. 

L«  Secrttains, 

5igné  Comte  Loois  ht.  Cambacïjvù,  comte  JoACum  Mcaàt. 
s       Extrait  du  procès-terbal  da  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pit>mulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt,  à  uiie  miposition  extraordinaire  et  à  un  emploi  de  fonds 
par  le  département  des  Basses-Alpes. 

Dclibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  5énat,  le  10  Juillet  1Ô60. 

Signé  TaonoRS. 

•  « 

^^^W^r   ^V^^^^V  ^V^^^^^W  B 

Signé  Comte  m  €ioweMarS'ft  auAaaas,  A.  Lawv. 

iMrMi  T.  Di  LAcaoBflB. 

Vm  iodié  dtt  Mewi  <ln  Sénat: 
Signé  Bem  T.  us  LsciOiSE. 

Hardons  et  oanomioNs  que  les  présentes^,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  «Uft 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insdmtut 
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surfeurs  registres,  ies  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
oiitre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  la  jualice  est  clMfféd*«ii 
forveiUer  ii  publication. 

Mlw  fÛÊà$  de  Saîal-Cload,  le  iS  JuUlet  iMo. 

Signé  NAPOLÉON. 
li««ai4B|MiiAMm:  f^rPf  : 

•  \ammik  îéÊtÊjUtk»^  . 

5ifoë  AauLLB  Foou». 


ITfiM.— lai  fsiinilarcM  h  éi^mrîmgnî  ét  la  Caru,  V  à  s'imfUêit  acflra- 

mtàmrmmt,  T  à  conmtrtrmm»  iépmues  d'agraadimmenl  et  de  rtstauratum 
éa  priioiuitBatiitL  U»  êommes  tûmmÊpkyém  êmr  kfrodml  iTaiw  In^oiition 

miSS2. 


Du  18  Juillet  1860.  ' 

t 

IIWfaN ,  par  la  grâce  de  Dieu  elk  vetoalé  aatiepait ,  Kumai 
ÈmFiiÊÊÇiM^  à  tow  pidwateel  à  veair,  salot. 

AVOSSSASCnOXKt  et  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  FROMULGOONS  Ce  qui 

LOI. 

UCoaps  UGiSLATiF  A  ADOPTU  LE  PBOJ&T  DË  LOI  dont  la  tcoeur  suît  : 

Av.  I*.  Le  département  de  la  Gorae  est  anloffisé,  oonfimnément 
.  AfclMnde  qae  aon  conseil  général  en  a  fiûte  dans  sa  session  de 
dMlii'imposer  estnordinâirement  pendant  neuf  ans,  à  partir  de 
Ws  centimes  six  diiièmes  additionnels  au  principal  des 
JlPtDSrtiibulione  diiedes,  dont  le  produit  se»  affecté  aux  dé- 
ymis  flsnsto  ntiien  «Tan  hôpital  militaire  à  Ajacdo. 
lu  département  de  la  Gene  est  ^lement  autorisé  à  consacrer 
nécessitent  Fagrandissement  et  la  restauration  des 
Bama  les  sommes  non  employées  sur  le  prodnit  de  Tim- 
tmorfinafge  aotorisée,  par  la  loi  du  9  juuiel'  1^2*  pour 
da  palais  de  jnslioe  de  Bastia. 

 i^lique.  à  Paris,  le  26  Juin  1860. 


Signé  Comte  dk  Momi  • 
Af^^tJI'*   -     e^aéOoaiteLocKDE  CAMBActRù.coinleLAorOLoLBHoN. 
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Sénat  ne  s*oppose  pas  h  la  promulgation  de  ia  loi  relative  è 
imposition  et  à  un  «aptot  de  fonde  par  le  département  de  la  Gooe. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au 'palais  du  Sénat,  le  à  Juillet  iâ6o. 

Le  Président  t 

Sipié  Taonoss. 

'  '  ^i^llë  A.  LaITV  .  comte  DL  Gr.0S$0LLE.5-FLAMARftM. 

baron  T.  de  Lacrosse. 

Vm  «t  McUé  dtt  anra  du  «liMit  : 


J>  Sénateur  Secréiuirr , 

l»§né  Baroo  T.  pK  X«acaomk. 

^Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insciivent 
Mrtottitr^strei,  les  oiworvmt  et  ks  flmwit  ohsefw,  <t  ûUm  nâ- 
nistre  secréUire  d*ÉUt  àti  déptftenMM  éê  la  justlM  •sl'tlutfigé 
avrveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

V««t  •oeHé  dn  gmnd  «eeia  : 


UGff<é9  4t$mÊam,MimiHrw  U  HbUêln  ^ital , 

meiMn  énsUâ  m  AparUmM  éê  fe  jëÉtkê,  Sigaé  Achille  Foou> 


IT  7905.     Loi  ^tti  amiotiu  k  d^arlemHt  dê  VHmt,  V  à  appliquer  à  dàpsn 
tnmmuD  fst  tr^is  pr§mèrês  atmaiiéi  dê  VImpûÊiHm  €Wkmril»mn  erdÊ$ 
Utloidur  mmiS$S,ràfair§  tuiprékneimiUêm 

*  fûBigmrditudM  mUêfiiUimr  la  Isi  d> Ji  ina^ 

Du  1 H  Juillet  i85o. 

M  APOLtoN«  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  voknlè  Mlteaàe» 
w  PaANÇAis,  à  tous  présools  et  à  veair,  sisuer. 


Avons  sAMcnoaiié  eisAnmoaifoiis,  nMMioiMé  ei  MMmMPMManl 
suit:  ,  1- 

LQI. 

•   MmirmU  dm  protèê^ttrbal  du  Corps  législatif. 

Li  Goaps  LBOiSLATv  A  ADOPTB  LB  PROiBT  OB  LOI  doBt  la  tooeur  siill  : 

Artigli  unique.  Le  dL>partenient  de  l*Eure  est  autorisé,  conrormé- 
ment  à  la  demande  que  le  couseii  générai  en  a  faite  dans  sa  session 
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de  k  appikpier  aus  travaux  det  édifict;»  dûpai 
ééà^és  dans  la  loi  da  3i  mai  de  la  même  année  les  trois  première» 
annuités  de  Timposition  extraordioaîre  Créée  par  la  loi  au  i"  mai 
)ft59«  pour  f  eaéailion  des  embraDchemeataïUfolmangdsAf  de 
Stinft-Cyr  à  Surdon  et  de  CoiKhes  à  T Aigle.  i 
Le  pa)'ement  des  subventions  promises  à  la  compagnie  des  che- 
fflios  de  fer  de  TOuest  sera  effectué  en  trois  ans.  h  partir  de  i8éa» 
an  moyen  d'un  prélèvement  opéré  sur  le  produit  de  Timposition 
eilTioniioaire  autorisée  ])ar  la  loi  du  3i  mai  1859,  et  des  centimes 
autorisé»  par  la  loi  dn  1*  mai  i858,  et  recouvrables  en  1862  et  i863. 

mÊM  es  séMK»  piiiilî4ii0.  à  Pam»  U  26  i«iia  aSé». 

Le  I*rétidetU , 
fiigué  COBItS  M  MOMI , 


âi|:iié  Comte  Loois  ds  CAiiBAcàifts.  eoaita  liovolJ»  La  fio», 

comte  JOàCBlM  IlUBAT. 


JUSéMlae «^oppose  pas  àlafiromulgatioii  de  U  hû  rdelive  à  «M 
g^*'^^^ ^^ffyifT'*^  elà  m  paréièvemeot  par  le  d^jurtemint  ^ 
tint, 

OittM  et  voté  m  eéaDce»  au  palais  du  6éuat,  le  à  Juillet  iflCe. 


SifiiéTiioPLOiie, 

Les  Stcrétairu  , 

•  ^  MfHD  A.  Laity  ,  comte  de 

bonm  T.  ds  Lacioms. 


JkWMs  et  OHOONNOiNS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
init et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours» 
i^tribunaux  cl  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ios- 
Wfeî^tsur  leurs  registres,  les  observent  el  les  fassent  observer,  et 
Mtre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  département  de  la  justice  est 
d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  18  juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉOR. 

!4f  fo/Bftfrt»  Signé  Apuu*J'5pH^ 
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N*  7906.  — •  iiO/  fai  auiorUe  ta  vUk  dê  Hourget  à  coHiraclÊtmBmfinmL 

Du  18  Jniliel  iMo. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  iiatioDale«  Ëmpirbui 
ou  Fjuuiçau,  à  tous  présente  et  à  venir,  salct. 

Avons  SANcnomii  et  sARCTioiiiioiis,  raonousué  et  pbomousijoiis  oe  oui 
sait  : 

LOI. 

Lft  CoBPs  LÎOMLàTir  A  ABom  LE  PAOïBT  DE  LOI  cUniI  U  teneoT  smt  : 

Article  umique.  La  ville  de  Bourges  (Cher)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n^excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'),  destinée  à  rétablissement  d'un 
abattoir  public,  et  remboursable  en  dix-neuf  années,  à  partir  de  U 
mise  en  activité  dndit  abattoir,  au  moyen  des  revenus  ordinaires, 
BOliiiiiiient  avec  le  produit  des  taies  dTAatage. 

L'emprunt  ponm  étro  rédisét  soit  avec  publicité  et  ooncnireiice^ 
Mt  auprès  de  la  caisse  des  dépto  et  oonsignatioos,  aux  coodilioiis 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  degré  kpé^ 
avec  fimllé  d*émettro  des  obligations  an  pcArtenr  on  transmisdWcf 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  sonscriptiona  à  ouvrir  et  des  traités  à  pnsMr  de 
rré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapiirobation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

OéKliéiéen  séance  publique,  à  Paris,  le  3o  Juin  iMo. 

Le  Président, 

Signé  Comlft  DS  MOMUr. 

^^n^w  •^^^■W  IP^W^WW  V 

Signé  Comte  Loois  db  C>mAfitato>  comte  iqAcàiai  IfoaM. 

■ 

Eatnàt  im  procèi  vtrbal  dm  Shât, 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
emprunt  par  la  ville  de  Bourges  (Cher).  * 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  6énat,  le  10  Juillet  1660. 

Signé  Troplomo. 
Lêê  SÊtrélÊirÉÈ  M 

Signé  Comte  aa  Osooiouii»ft  jifiwiw,  à.  tam, 
bim  T.  sa  LAcaesnt. 

V«  il  mW  éPMMiéS  i«ÉM  I 

te  SéMtair  AktMv, 
Signé  fiaroo  T.  de  Lacaos». 


Digitized  by  Google 


B.B*833.  —  W  — 

Mi!tiDO!is  et  0iiDO?i?iONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉiat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribanaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chai^gé  d'en 
Mfveiller  la  publication. 

Fiitau  paUis  de  Saint-Cloud,  le  lâ  Juillet  1860. 

Signé  KAPOUkXk. 

U  G«rdr  du  sceaux  ,  Minisîrt 


'  TPf'^      ^  Mdoriu  Im  Mê  dê  DéU  à  ê^impater  ejtiraorimÊii mmt 

On  18  Juillet  1860. 

*  IAFÛliiOff»parkgi^deDîeoetUvoloiitéiutiooale,£iiPMim 
m  AiifUi,  à  tons  préieot»  et  à  venir,  aàLur. 

àVOMSAICTlOllHÉ  et  SA1fGTI01«K0!IS ,  PBOMULGUS  et  PliOMULOUONS  CC  quI 

mit! 

LOÎ. 

hxiraii  du  procès-verbal  da  Corpi  légisku(f, 
leCOEPS  Lk61«LA.TIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teneUf  SlÛt! 

ArricLE  iMQini.  Le  ville  de  Dôle  (Jara)  est  autorisée  à  s'imposer 
tUnordiiMirement,  pendaat  cinq  années,  à  fNurtir  de  iâ6o ,  quinie 
oentiines  (i5*)  additionné  tu  principal  des  quatre  oontribations 
lutdes,  devant  prodaire,  en  totalité ,  soixante-quatre  mille  six  cents 
Inici  [84,(kx/)  environ ,  pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sur 
wievenas,  an  fM^ement  de  diverses  dépenses  énnmérées  dans  la 
^^ratioa  moniapale  du  7  novembre  1869. 

iMMiéen  séhnoe  publique,  à  Ptois,  le  3o  Jnin  id6o. 

m 

Signé  Conte  M  Moasv. 

Signé  Comte  I^is  PB  GAMBAcàRàs,  comte  JOACHIM  MUSAT. 
SstrmU  d»  procèi-terbal  du  Sénat. 

*UjUm  m  sToppose  pas  à  la  proQinlgation  de  la  loi  relative 
'  eoMotdmaire  par  la  vîHe  de  Mie  (Jara). 
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DéMIiiM  et  voté  en  séance,  au  paJait  éu  SéoÊi,  It  loluillal 


Lts  Serretairet, 
Signé  A.  Laitt  .  comte  df  r.nossoiXEft-FuuiABM 


héron  T.  M  Lachomk. 

fatt  ■ccilé  du  tccao  lia  Sénat  : 


aicBéBBraiiT.M 

Mandon:*  et  oiidounons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  éa 
rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
LribuDuux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  ref.nstn  s,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ini- 
uisii-e  «ecré^taire  d  Liât  au  déparlement  de  la  justice  est  chargé  d'ea 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saînt-Gloud,  le  18  Juillet  i8(k>. 

5ïgné  NAPOLÉON. 

Vu  et  scellô  «In  «rand  «crau  :  Pir  rEmpcreur  : 

Le  Ctn^ê  du  tctaax ,  Mimiftrt  U  Uinittn  é*Ètmt , 

d'Etat  aa  tUpartmuiU  ét  tn  jiutU  *, 

Signé  AcniiiU  routn* 


W  7908.  —  />o/  (fui  autorise  la  ville  de  LisietLg  a  conlrticter  tut  EmprtuU 

9t  à  i'impater  extra&rdimirtmmii, 

■  « 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £MPBRBiNr 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

suit  : 

LOI. 

K.rtrait  du  procès-verbal  da  Corps  législatif.  ^ 

Lk  Corps  lkgisi  \tiF  a  adopté  r.p  pkojbt  de  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Lisieux  ((Calvados)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  no  taux  d^intérét  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
soixante  et  quinze  mille  francs  (75«ooo')  ,,remboui^ble  en  si  x  an  nées. 
k  partir  de  1661*  et  destinée  au  payement  des  travaux  delaipsse* 
ment  et  de  pavage  de  la  me  Pont-Mortain. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrenoe, 
soit  auprès  de  la  ciisso  des  di  pois  et  consignalionSf  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscrj{4^,.spii  de  ^  k^gté^ 
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me  faculté  <f émettre  ém  liWigiltoBi  an  ppil^ur  oa  (raPMCÎHiUfi 
pÊi  ¥oie  (Teodoatraent. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traitf's  à  passer  de 
gré  à  grc  seront  préalablement  somniset à  lapprobalion  du  ministre 
ëe  rioténeur. 

'2.  La  niêiiie  ville  est  autorisée  à  simposer  extraordinaircmeal 
ptu(knt&ix  années,  à  partir  de  i36i«  dix  centimes  addilionuels  au 
principal  des  quatre  contributions  dirccles,  devant  produire  en 
tolaltU-  quatre-vingt-onze  mille  six  cents  francs  (91,600')  environ» 
|K>arle  remboursement  de  cet  emprunt  en  capital  et  intéréU. 

ûélâiéié  en  séance  pu  biiqm?»  k  Pana«  la  3i>  Juin  i^fio. 

Prctidenl, 

aigné  Comte  m  Motar. 


Le  Stnat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  nn 
anorunt  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  de  Ltsîeoi 
tCaivados). 

ikhkéié  et  volié  en  aéance*  au  palais  du  5énat,  le  10  Juillet  1860. 

Sigué  TnoPLOJiG. 

Signé  A.  Um •  oMBle  db  Caoawma^yiiiMàsiMt, 
iMaroo  T.  oa  Lacboisb. 

^a  wSé  da  «CHi  dtt  SéMt  s 


%iélvBa  T.  na  Licsoml 

IIaiidobis  et  oRDONvfOifs  que  les  présentes,  revêtues  do  sceau  da 
fuiteiiaaéfétfsao  BoUelUi  des  lois,  aoieaâ  adfassées  aux  caon.  anx 
taUttiiiu  etux  aalofftléaadBiiiMstralivca,  pour  ^iii'ila  las  inaciwml 
isriemfepstres,  les  observent  et  les  fassent  obsmrver*  et  naine asi^ 
ofsfre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  jaslîfia  asi 
anvfillsriapuUicalioB.  * 

fià  aa  pdaîada  âamtdaod,  le  18  Juillet  1860. 

Signé  NAKMJËOM* 

mm*   .  rirri 


d'étmt  as  di^parttmentlUlmjBitkê, 


* 
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19*7909*  —  lot      distrait  plusieurt  portions  iê  tmMn  ihi  eoMimniMl  # 
Sainl'Élimim    iê  StM-lktkùrà,  êt  kt  réiut  à  te  tÊmmmm  éê  nmUmm 

Du  18  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiMd«»  fiiiPBUSI 
FftâMÇitt,  à  toos  i>réfeati  el  à  voDÎr,  SALIIT. 
'  AtONssAircnoimiet  SAKCTioinMms.  mMOUiui  et  mowuLovom  ee  qtti 

Mit:  ' 

LOI. 

âatntU  4m  fncèêvnéêl  dm  Oo9pi  Ufisktif, 

Le  GofePs'iicisLATip  A  Aoorri  Lb  fboibt  db  loi  dont  la  teneiîr  suit  : 

Anr.  1".  Les  terrains  qui,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 
sont  compris  entre  les  lignes  jaunes  et  rouges  du  point  B  au  point  C, 
d*UDe  part .  et  vertes  et  rouges  du  point  C  aux  points  D  et  E,  de  Taotn 
part,  sont  diitrails  2  les  premiers,  de  la  commune  de  Saint-Étienne, 
eanlMi  et  aCTondlticanenl  de  ReBDliemoat»  d^arlement  des  Vosges; 
les  seconds,  de  la  commune  de  Saint-Nabora,  même  canton,  pour 
être  rénnis  à  la  commane  de  Remiremont. 

En  conséquence,  la  lipûte  entre  la  commune  de  Remiremont  et 
les  communes  de  Saint-Étienne  et  de  Saint-Nabord  est  fixée,  confor- 
mément an  tracé  de  la  ligne  teintée  en  rouge  audit  plan  et  oolif 

C,  D,  E. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu ,  sans  préjudice  des 
droits  d^usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*ily  a 
lieu ,  déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  a6  Juin  1860. 

lê  Président , 
Signé  Comte  df.  Momt.  ^ 

Les  Secrétaires , 

6igné  Comte  Louis  de  CAMBAcinù,  comte  LàOPOLD  Lb  Hoi. 
comte  Joacbim  Murât. 

Extroit  dmpncti  wirhul  dm  ShmL 

Le  Sénat  ne  s*op|>08e  pas  à  la  pranulgation  de  la  loi  relative  àia 
réunion  à  la  ccMmnune  de  Remiremont  (Vosges)  de  narties  de  tetti* 
toires  distraites  des  communes  de  Sain»tîenne  et  de  SainMfataid 
(même  département). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  k  4  Jniiiet  iSto. 


vu  et  fceilé  da  tceau  du  Sénêi  x 

U  Sénateur  Secrétaire  ^ 

Signé  Btron  T.  db  Ucaosn. 


res 

Signé  A.  Lijp ,  èMits  se  Qaosiouis^lPlUiu: 
T. 
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''lii»ow'gt<miioiw«i»'^piel«t  iiifumet»  màlwr  d«  «tetn'de 
ittatHliiMettaBiifletmdeslois.ioiatttadvméMm  a» 
tribananz  et  aux  aatorifés  admioûtratÎYeSt  pour  qu'ils  les  inscrivent 
m  km  ras^tres^Jes  dlwervent  et  les  fassent  observer,  et  notre  nii* 
rirtie  «scvânre  dTBtat  au  département  de  la  jmtke  est  chargé  d*en 
SBndIler  k  poUicatioti. 

Fût  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Jolflet  1860. 

•Sigdé  NAPOliON 


iiMméhm'ÈÊÊÊÊMiÊlmimÊlkÊ. 

'  *  âicne  Achille  Fulld. 

S^PlIiWSliff, 


X*^ia  —  DfCMr  JMPÉjijal  qui  ouvre  la  Jronlière  du  sud  de  l'Algérie  à 
AapiMM,  en  Jrtndiûê  de  Droilt  4ê  Domtnei,  dêt  Produits  mturêls  tf 
^A  ^Êk,mifùlairei  dm  Sahara  M  dm  Soudan. 

Du  a5  Juin  1860. 

IIAraAON.par  tegrii»  deDien  et  k  vdon^ 
tts  Fiâiçâis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut* 

ï^iordonnance  du  iG  décembre  i843  ^'^  et  la  loi  du  ii  janvier  i85i,  sur 
fclé||Piiie des  douanes  en  Algérie; 

tttfcidécrels  des  11  août  i853<*>  et  7  septembre  iê56<^,  sur  le  régime 
•Si  éRiM  auK  Inmtières  de  Ttenis  et  de  Biaroe; 

^  rapport  de  nos  ministres  secréirires  d*ital  aw  départements  de 
■azéris  et  des  coloittes,el  de  ragriedtare,  dacoauDoerceette  trannx 
etiv  ravis  de  notre  minuire  secrétaire  d*État  an  département  des 


•  JKttâ  D£ca£T£  et  BicRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  JiiMpi*à  ce  «ju^il  en  soit  autrement  ordonné»  la  finontière 
Mri  de  VJÛ^éne ,  smvant  une  ligne  partant  de  Géiy  ville  t  se  dm- 
f^iinLa^^iiat  et  se  terminant  à  Biskra,  est  ouverte  à  Fimpor- 
j^ti  ftanchise  de  droits  de  douane,  des  produits  naturels  et 
^'^i^,  originaires  du  Sahara  et  do  Soudan. 
^Kfin  décrets  détermineront  ultérieurement,  sur  ladite  ligne,  ^ 
iMsà  des  bureaux  de  douanes  seront  étaUis  et  ouverts  aux 
autho&esd-dessus  désignés. 

ProfiMement,  les  commandants  des  divisions  sont  autorisés  k 
àési^er  sur  les  routes  de  passage  des  caravanes  les  points  où  les 
^ÉificationsannMitiîeu,  soit  parle  service  des  douanes,  soit  par  ies 
ynide  faniSRlé  militait  oommissionnés  à  cet  efiét  par  lesdits 
^■MndMi  ém  divisions. 

u*  tétw,  Bttll.  1063 .  n*  M  .037.  ^  M*  série.  fluU.       u'  AoSt. 

^irièis>.Mib43&.a-4o8>.  >' 
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'^^  Utm^é^^éÊ VéMm»  mie  (mmé^k  rimpaiMiHi de 
tous  aiiMi  iNwlviIft  ttt*       qm  ioMontmMmiilii  Muti*  «|  in 

4.  SoQt  et  deraeureat  maintenues  à  N^tni  4ot  ëehtngM  ffifii 
l<A)géne  et  loi       «le  Tunis  et  du  Maroc,  Us  dû|Nii<ion»4M  déwili 

précités  des  ii  aoât  i853  et  7  septembre 

5.  Nos  miiiistres  pf çi\é|ll9f9t  <lÉ|#t  nnx  d^ft^nients  de  rA(|4rie 
et  des  colonies,  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tnivam  pu- 
blies, et  des  finanec^,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  4m  ioii 
et  au  Bulletin  Q(ûciei      ministère  de  TAigéri^et  d^QQitofli^« 

Pût  VI  pflMi  de  FoBtaineUeaa,  le  t&  Juia  1860. 

Signé  NÂPOLiOll. 

fe  Hinittr^  secriiair^  d'état  d$  tuariçnl^f  l^illM^  stcrttain  d'État  4«  f4||M 

df  commerce  el  w  (rof  aax  pa6fiç|,  ci  de*  eoloaift^ 

Signé E.IU>rasa.  iMiP>Cwi>i»B,m(iW»MWW>  imt^^- 


9911*  -r-  Oicjisr  itÊPÂMàL  qui  uuuMt  au  Jardin  du  Lujrmbowf  Omm 
patiUt  du  Jardû%  la  fççfti^  ëê  méd^çùl»  de  fvnf, 

Dn  95  loin  iS0e 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Datiopale,iJifBJifini 
DBS  Fbamçais,  à  tous  préspats    k  veiiir,  SAi'ltT, 

Vu  IMenaanae  reyale  du  4  JntUtl  1854 qui  met  A  la  diipotttiett  du 
«mislrede  rinitruction  publique  le  temia  compris  entre  la  rue  de  FEsl^el 

la  grande  nvenue  du  jardin  du  Luxembourg,  dite  de  l'Observatoire,  dans  le* 
but  d'y  établir  un  jardin  de  botanique  médicale  pour  le  service  de  la  te«llé 
de  médecine  de  Paris; 

Vu  ie  décret  du  29  septembre  i854.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ouver' 
ture  du  boulevard  de  Sébastopol  sur  la  rive  droite  de  la  5einc; 

Çonslièrant  que  Talignement  Iké  pour  ce  îxmlevanl  exige  la  cessien  à  la 
irlHe  de  Paris  de  certaines  perlions  de  terrains  dépendant  des  jardias  ém 
Lui|€mbourg  etdel'éeolede  botanique  et  qu'il  en  résulte  la  néoeasité  d^a^ 
porter  des  modifications  aux  dispositions  actuelles  de  ces  jardins  ; 

Vu  les  arrangements  proposés  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  dans  l'inléi  èt  du  jardin  de  botanjqv^e,  Çl  par  M.  le  prù^eQtdtt 
Sénat  dans  celui  du  jardin  du  Luxembourg  ; 

Vu  Tavis  de  notre  ministi*e  des  finances  en  d^te  du  i5  juin  1860; 

Siir  |e  rapport  de  notre  ministre  d'État, 
AvoRi  ntosTi  et  micnAvoiis  ee  qoi  suit: 

Art.  V\  Sont  annexées  au  jardin  du' Luxembourg  et  plaeées  dttui 
les  dépendances  du  Sénat  les  parties  du  jardia  hnliniUlMi  ^ 
récole  de  médecine  ci-après  désignées,  savoir: 

.»ii*aéria,3*ptflie,i»saciiae.ML5iâ,ii*Mibf 
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itfMéeplMiquepMjetée  dans  faxe  de  !a  méeFAbbé  d6rr£p4«; 

9r*  Le  terrain  oéoesiaire  à  f  exécutioo  de  contre-allées  à  f  en  dé 
Ibveiiae  de  rOtarartMre; 

^  Ut  bàltiiiÉiil»  «t  ooUectiona  appartenaiit  avdit  jardin  de  bola- 


Sénat  lert  ttoîi  t  - 

i*  D^ihamaer  1«  aol  acHid  4«  j»ntin  fie  botapiqiii»  «fin  A|  |t 
hMam        d«^  tenaini  «nvinoiiiianu,  et  de  ré«arver  «ne  fnr- 

fÊOt  de  qn^U^r^ngls  ares  au  moins  pour  rétablisseoieilldv  IMNIVtli 

jardin  boUnique  de  la  ÊiOliUé     sfiédeoioe  (le  Parjs; 

2'  D'établir  les  clôtures  nécessaires  taotsurle  boulevard  d^S^i^Hr 
topol  que  surraveuue  de  rObservatqjfe; 

V  De  maintenir  en  bon  état  de  conservation,  dans  les  serres  du 
LuxPTnbourg,  les  plantes  abandon nrcs  au  S<  nat,  et  de  laisser  Tacc^s 
de  ces  serm  au  professeur  et  aux  élèves  de  botanique,  soîon  qu'il 
sera  rugtÊ. entre  le  mipitUe  da  iiqakuction  publique  et  des  cuites  et 
le  président  du  Sénat; 

4*  Enfin  de  déplacer  le  bàiiment  historique  des  Chartreux,  occupé 
par  l'école  de  botanique. 

3.  L'ordonnance  royale  du  4  juillet  i83/j  relative  à  rétablissement 

du  jardin  botanique  et  de  l'école  de  médecine  de  Paris  est  et  demeure 

abrogée . 

4.  Nos  ministres  d'État  et  des  finances  sont  charfjés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
m  filOetin  des  lois. 

Nlaa pliais  de  FoDtaiiiebleaQ*  leaSJQin  i86o. 

Signé  NAPOl^. 
Par  rEnpOTOVt 


J  .  JipiF.mtn.  Signé  Acrius  Womb, 


Mstir  MmmiMMâi  «aî      appUcêtlm  mm  d^MR^mii  d»  Ai 
.|P>fif  n  dépmrttmmd  dcf  àiptê-MariHmu  la  km  $i  ri^lmmlt  fflaf 

s       ^^^^^^BH^^^^^^^^^ ^^^^^J  ^^^^^^^^^^^^Ç^^^^^^^*  ^^rf^r  ^^^^^^^^^^^^^^^^  ^^^^  ^^^^^^^^^^^ ^^^^^^^^^^^^^^^^r  ^^M^W ^^^^^^^^^^^ 

I  Du  11  JuUleti86o. 

par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mper£ub 
fOPiA^çk\s,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

J  ?n  farticle  3  du  sénatus-consiflle  du  ^1  juin  i8Co; 

t  CoQsidérant  que  le  règlement  sur  les  poursuites  en  matière  de  contribu- 
ajpUdirectes  qui  est  ^ç^ellem^nt  eq  vigueur  en  ^avoie  et  datib  i'arron- 
■MDeot  ûe  Nice  est  de  date  récente;  qu*d  n'est  pas  encore  bien  conipris  et 


,  «t  q«Hl|f  aurait 
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intérêt  |>our  les  contribuabies,  aussi  bien  que  poui*  les  perce|)teur9,  à  ne  pas 
différer  jusqu'au  i"  janvier  lâitU  l'application  de»  loi*  et  fègicmento  fran  jiii 

relatifs  a  cet  objet; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aecrétaire  d*£tat  au  département  dei 
finances ,  ^  j 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  auit  ;  , 

Art,  1*  Lés  lois  et  règlements  qui  i-égissent  en  Flranee  Texeroioe  i 
des  poursuites  en  matière  de  contributions  directes  sont  rendues  • 
lip]>liad>ies  ftux  départements  de  la  Savûîe  et  des  Alpev-Maritiiiies. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  àu  déparlement  «des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qoi  sera  exécutoire  à 
partir  du  jour  de  Tinsertion  an  recueil  des  actes  adminîsttmlift 
focaux. 

Fait  au  palais  de  Saint-aoud,  le  ii  Juillet  i86o.  ! 

Par  i'Bipereur.; 

Li  Ubdsire  d'haï  rt  rîc  la  Maison  de  fEmptretW  dÈtf^ 

de  l'inUrim  du  ministère  des  jtnanMt^  | 

âigiié  Aconub  FooLD.  I 


N'  79i3.  —  DÉCRET  JMPKBIAL  qui  JLce  les  t  rais  d'admimslraiion  des  Préfec- 
tar$t  des  dépuHemmiU  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Hauié- 

Du  11  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  irdifPKaMR 
DES  FiiANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sa.lut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  d^rlement  de 

de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  27  mars  i85a  ^''; 

Vu  notre  décret  du  1  a  juillet  1859    ,  poiiant  fixation  des  (raisd'adsiinit- 

tration  des  préfectures , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Art.  1*.  Les  frais  d*administration  des  préfectures  des  d^Mvte- 
ments  des  Alpes-Maritimes»  de  la  Savoie  et  de  la  Haute&voî^-eont 
fixées  ainsi  qu*il  suit  : 


•ÉnuiTBMnts. 

• 

l-OHTIOS 

•ut  dppratM 
matérttllM. 

* 

roarion 
affecté* 
»u%4âfmim 

dapWMMMl, 

• 

8,000' 

8,000 

6,ikx) 

37,000' 
33,aoo 

AS,ooo' 

So.ooo 

JO,UOO 

'  1 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaiimiait  de  t'ilHémia^ 
ei^.€Ui{^  de  l'exécution  du  présent  décret. 

ftkwafÊàMÊB  èe  SràtHOoad ,  le  1 1  Juillet  i86o. 

Signé  NAPOLÉON.  * 
Par  l'Empereur  : 
Lt  Mùùtin  Hcrétain  d'état  m  é^arUmmt  éi  tlinjn  mté 

dîfnéBaLâoiJw 


N*79i4.  —DécnMT  impérial  qui  arrête  les  Cadres  du  Personnel  affecté  aux 
«TMMiJiMiMdbiif  2é  iVdj^  dit  Alpu-Mwatimu  «f  ixmU  ém  Ul  vOh 
émet. 

Va  11  Joillat  iMo. 

NAPOLÉON,  par  la  g^ràcede  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Jsjipbbiua 
jHS  FiUlÇitt,  à  tons  présents  et  à  venir ,  salut. 

Vu  l'article  5o  de  la  loi  du  5  mai  i865 ,  ainsi  conçu  :  •  Dans  les  communes 

•chefs-ùeox  de  département  dont  la  population  excède  quarante  mille  âmes, 
•le  préfet  remplit  les  fonctions  de  préfet  de  police,  telles  qu'elles  sont 
•  régira  N  pir  les  dispositions  actueUement  en  vigueur  die  Tarrèté  des  consuls 

tdui2  raessuior  au  vm^''; 

•Ioulek>is,  les  maires  desdites  communes  restent  chargés,  sous  la  sur- 
*)wMBKe  da  préfet,  et  sans  préjudice  des  attributions  tant  générales  que 
'^P'ddcs  qui  knr  sont  coofMs  par  les  lois , 

•I*  De toot  ce  <pii  concerne  rétablissement,  Tentretien,  la  conservation 
••«s  édificés  communaux,  cimetières,  promenades,  places,  mes  et  voiss 
■puAfiques  ne  dépendant  pas  de  la  grande  voirie ,  rétablissement  et  la  répa- 
•|iilO0D  des  fontaines ,  aqueducs,  pompes  et  éf^outs; 

I>e  Id  police  nmnicipale  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sûreté  et  à  la 
•^■rté  du  passage  sur  la  voie  publique ,  à  l'éclairage ,  au  balayage,  au\arro- 
M^jjPti,  à  la  solidité  et  à  la  salubrité  des  coutructions  privées; 

JtMgjpres  propres  à  prévenir  et  à  aMisr  les  accidents  et  fléaux  eala« 
teb  que  Iss  incendies»  les  ^îdémîw»  les  épîsooties,  les  débqrde* 


^  «Inx  îecours  à  donner  aux  noyés; 

*^  finspection  fie  la  salubrité  des  denrées,  boissons,  comestibles,  et 
MJj^  marchandises  mises  en  vente  publique ,  et  de  la  ^fidélité  de  leor 


fixation  des  mercuriales;        '  '  ' 
'4*  Ib  adjodicalions ,  msrobés  et  baux. 

'««iMdsnmnicâpaux  desdites  communes  sont  appelés,  chaque  année, 
voter,  sur  la  proposition  du  préfet,  les  allocations  qui  doivent  être  affectées 
ftfAâcun  des  se^riees  dont  les  maires  cessent  d*ètre  chargés.  Ces  dépenses 
f  4|0al  obligatoires . 

■SilecoDseil  n'allouait  pas  lesfonds exigés  pour  ces  dépenses,  ou  n'allouait 
«qo'une  somme  insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget 

dÉtat  entendu; 
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Vu  le  rapport  de  M.  le  préfet  des  Aipes-Mbunttmes ,  en  date  au  iioilkt 
1860,  duqpiel  il  résulte  ^iiélipdpttkt&ènd«ktUl0délfiM«ttid«fililA 

mille  habitants; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  13  messidor  a|l  VIII ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  vni; 

Sur  le  rapport  de  ûotre  ministre  secrétaire  d'État  aa] département  de  lin* 


ATOis  nàckkTi  et  nécisTORS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  cadres  du  personnel  afl'ecté  aux  services  de  police 
d«hsia  Ville  de  Nice,  dont  le  pMel  des  Alpe^-Maritiiiies  se  trouve 
iùvesti  en  Vertu  de  rarli(  le  5o  précité  de  la  loi  du  5  înai  iS55»  iùni 
arrêtés  de  la  manière  suivante  : 

Un  commissaire  centrai  de  police; 

Deux  commissaires  de  police; 

Deux  inspecteurs  de  police; 

Deux  sous-inspecteurs  de  police; 

l'd  secrétaire  attaché  au  commissariat  central  de  police; 

Deux  brigadiers   | spécialement  chargés  du  serait 

Six  agents   j    de  sûreté. 

Quatre  brigadiers   ] 

Dix-huit  seraeots  de  ville,  dont  (  .      #  .  ^  

étux  atlachéi  <»UM  «MréUires  »«™«* 
an  Gomnussariats  de  police  ) 

2.  Les  employés  et  agent«  d-ûesmh,  à  feieeptioii  du  cotnttiis^ire 
èèntrd  et  des  CCimïliisflâifêB  de  police,  serôot  àomm^  et  conunil* 
ilonoés  pÂr  lé  préfet  et  prêteront  senneot  eAtre  ses  ftudns, 

3»  Le  maire  de  la  ville  de  Nice  aura  soiis  son  autorité»  à  raison 
Ois  attributions  dont  il  mte  ohai^é  on  vorlo  ëo  la  loî«  le  OOttriMp 
saire  central  de  polioii  foi  IrinstnoMrO  sm  dvdrei  «oa  faÉitioMotoOs 
oliagoats,  il  qui  On  ossorota  \*9»éaaitkm. 

4i«  Les  dbposilioos  rekHtea  à  f organiSÉfl6tf  I»  aux  déttils  At 
vice,  au  traitement,  au  costume,  à  rarmement,  seront  régléèv  Mtf 
des  arrêtés  do  préfet  sous  Tapprobation  de  notre  ministre  do  Ûth 
iêrieur. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  dTtat  au  département  de  rinlériiOf 
ost  chargé  de  i* exécation  du  présent  déoioL 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1 1  luilkft  ia6o. 

Signé  Nia>OLËON. 


Digitized  by  Google 


B.ii*8i3.  — 


Du  i&  Jailléi  1866. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioaaltttBttiftÂMI 

9S5  pRA3iÇAis,  à  tous  pfésénts  et  à  venift  âALUt. 

Vu  l'article  177,  tilre  V,  de  la  loi  du  ad  avril  1S16,  sur  les  tabacs; 

Vu  }.i  fol  du  3  jttillei  iSSâ ,  qui  j^rogé  le  régiiAe  elidusif  juaqu^au  1*  Jan- 

Tieri8>3; 

t\}i(»affétés  dr<  lA  mài  184^^'^  «t  4  jâûVlef  i55i félàtifa  à  la  fixatloo 
pnt  dt  téwte  des  cigares  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départettient  dtâ  Û- 


iross  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

An.  1".  A  pàftîr  dé  la  publication  du  préseot  décret,  le  prix  des 
dsrares  de  la  HâVftne ,  de  Manille  et  de  France»  vendus  par  les  débi- 
t;»nïs.M!  fîx4  f^^nforfn/'ment  au  tableau  ci-après  : 
mÊÊÊmÊÊÊÊÊÊÊÊÊi±iiMSSSSSSSSS==s==s==SS=== 


Abnqnés 
*  là  Havaoc 


Catadom. 

R 


/  1"  sorte  

^  a'  sorte.  

Miltaret  

KJrang'<T«.. . , 
OrdînâirM. 


d«  sSo  cigare* , 


100  00 

26  00 
s  60 

5o  00 

37  5o 

5o  00 
S7  5o 

20  00 

1 2  5o 


S 

M 

M 

SS 

'  11 


o'6o' 
0  Ao 
o  3o 
aaS 


o 
o 


so 

16 


o  $0 

0 1i 

o  10 

o  o5 


ijU^  Jc^^iie  M  AStôrisée  à  vendre  directement  aux  consommateurs, 
PraiMBs  entiers  et  dans  les  manufactures  qui  seront  déterminées 
MMrtBtmioisIre  des  finances,  des  cigares  de  toute  espèce  et  de 
IMaiê,  tmiÉ  «m  pew  éMèii»  ^râAîde  précédent ,  qu'à  ceux 


Mn  SB  TSSTB 

•Bi  cooMiuniaUurt 
par  kiloin'amn>« 
«UafecliWM. 

3ia  60  ^ 
160  00  * 

187  60 
iSo  00 
'  8760 
l             60  00 

1-  1 

"  1*  airia  Bull  Tfiinnr  ilii  • 


iriÉria.MLIéi.n*a7o4. 
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*  Si  Li  régie  ot  ég^àmÊmtmlÊmèêk  tmndwmdthemÈèam  manîèw^ 

£ar  paqaets  entiers  etavz  prix  fixés  jxmr  la  vente  par  les  débitante» 
ss  tabacs  ée  tontes  espèces  qui  sont  ubriqués  dans  les  manufactnies 
impériales. 

"  a.  E31e  continuera  de  vendre,  au  prix  de  dixoentidiest  conformé- 
ment à  farrété  da  i4  mai  18^9 ,  des  cigares  de  la  Havane  de  petit 
mod^e  dits  Damas,  jusqu'à  ce  que  Tapprovisionnement  existant  aoit 
épuisé.  • 

5.  Notre  ministre  secrétaire  dEtat  au  départemoit  des  finances 
est  diaigé  de  Texécution  du  présent  décret»  quisem  Inséré  ao  Bui* 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le  i4  Juillet  i86o. 

Signé  NAPOliOlf. 

Par  l'Empereur  : 
Signé  ÂGBILLB  FOULD. 


Gonfeime: 
Paris,  le  a3  *  Juillet  1860, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secréiaira 
d'État  as  département  de  la  Juttîce, 

D£LANGL£. 


*  Cette  date  est  «Us  as  la 
flMMtee  dt  la  Jntliee. 


Oo.t'aboone  p<mr  le  BtUletin  de«  lois ,  à  raiaon  de  g  francs  par  en»  à  Itetiiie  deriflBpKiaiiri||. 
~ ^  >«  OQ  chcs  let  Dfrectenn  de»  postes  des  départeiiMQts. 


iifPBiMBUB  QfPÉauLS.  —  %5  JaiUet  1860. 
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N*  79i&.—  UipoHmmtJbMlion  du  Budget  généndàu  Dépmm  H  éM  BêceUit 

Da  3«  Juillet  i86a 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale »£iiPBABiiA 
DES  FiAiiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  aociHBifé  et  SAiicnoiiiiOKs ,  nxmvuavi  el  raoïi tn^cmis  oe  qui 

LOL 

liGoirs  uwwATiF  A  Aoorn  us  paoibt  db  ioi  dont  Ja  teneur  soit: 

TITRE  PREMIER. 

mjDGBT  oiMBBAL. 

S  l^  »  CréëUê  ûceordét. 

» 

Aml  l^  Des  crédits  tout  ouverts  aux  ministres,  pour  les  dépenses 
^  '    et  «xtraordinaires  de  Feserciee  1861,  oôiifoiméinent  à 
A  d-annexé* 
s'appliquent: 

luûique  et  aux  servioM  généraux  des  ministères, oons- 
les  chaires  de  rÉtat,  pour  la  soinme  de  un  mii- 
eert  qpitfinte-cinq  milHons  cent  dix  mille  quatre  cent 

'   i,a45,iiOt42o' 

d'ordre  et  aux  frais  inhérents  à  ia 
P^gtplwâdssimpto,  pour  la  somme  de  dnq  cent 
j^f^vioglKpdnse  miâîons'once  miHe  quatre  cent 

d,   595,011,438 


Total  général  confonnc  à  Tétat  A  ci-anuexé..  i,84q,i2i,858 

S  a.  —  Impàis  amtorisét* 

9persoiiiidleetmoèilîère»des  portes 
,  serait  perçues,  pour  1861  •  en  prindpal 

•4 


tft  rentimes  adcttftnnTtetK ,  amtnmiamnt  à  l^étutft  cr^iuieie  et  «es 

dispositions  dos  lois  existantes. 

Le  contingent  de  rfi.i(|ne  di  partenient  dans  les  (  onli  ibutions  fon 
cicre,  personnelle'  et  mobilière  et  des  |)orles  et  fenêtres,  est  Cxé,  eu 
principal,  aux  sommes  portées  dans  l'état  (i  annexé  à  l,i  présente  loi. 

3.  Lorsqu'en  exéculion  dn  paragraphe  /i  de  l'arliele  09  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer  d'of 
Oce,  sur  les  (onmiunes,  des  centimes  additionnels  pour  le  paiement 
des  dépenses  obli^Mloires ,  le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'arqiiit  de 
dettes  résultant  de  condamaalioni»  judiciaires ,  auquel  ca:>  il  pourra 
être  élevé  jusqu'à  viDgI. 

^1.  En  cas  d' in  su  Aisance  dêê  tuvto — ordiaa  i  res  pour  rétablissement 
des  écoles  primaires  coininunaJes,  élémenlaires  ou  supcrieures,  les 
conseils  municipaux  et  les  cons^tlk  généraux  des  dtpartements  sout 
antofWt  à  foter,  pour  Mf^  k  litM  dTtiliMMkion  spéciale  dm^êmém  k 
f  instruction  primaire*  dea  cestimet  adoîtianiicia  au  priocipid.  daa 
(quatre  contnbutjons  directes.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté  iœ 
titre  plus  de  trois  centimes,  par  les  conseils  munidpaux,  et  ptuide! 
deux  centimes  par  les  conseils  généraux. 

5.  En  cas  d*iiisufiisanGe  des  centimes  facultatifs  ordinaires  pour 
concourir,  pardes>aiifeweiitiofiSt  4nMidi'peBSM  daa  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux 
dépenses  des  atttVes  chemfns  vicifiaax,  les  coQseils  génévan  iéot 
autorisés  à  voter,  pour  1861,  à  titre  d*imposition  spéciale,  cinq  œo- 
times  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

6.  L'article  i3  de  la  loi  de  Gnancaa  ém  23  juin  1867  continuera 
d'avoir  son  eflet  pour  Texercice  iMl, 

7.  Continuera  d'être  faite  pour  18G1 ,  au  proût  de  TKtat,  des 
départements,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des 
awnniuoaulés  d'babitants dûment  autorisées,  la  perception,  cooG^r- 
mément  aux  lois  existantes,  des  divers  dmàêt  pyraduita  et  rcvemis^ 
énoncés  à  l'état  D  annexé  à  la  présente  loi. 

•  $  3.  —  Éralnation  des  voies  e(  moyens ,  et  réstilfnf  (finéml  âti  btt^tfef.  " 

a.  Les  voies  et  iîiowmis  (1m  budget  de  re\ei-eic<.'  iSHi  sont  évaldés 
à  la  somme  totale  de  un  milliard  buit  cent  quarante  millions 
sept  cent  soixante  et  (jiiinze  mille  six  (  eut  soixante  et  dix  frailCSj 
(1,8 '10,775, 670')  conlornu  nient  à  l'état  l'!(i  annexé,  savoir:  ' 

Recettes  d'ordre  ilont  l'emploi  ou  la  reslilulion  ligure  au  budget 
des  dépei  ses  pour  la  somme  de  (inq  cent  (jua(re  \ingl  quinze  mil-' 
lions  on/.c  mille  cpiatre  cent  tienle-huit  francs,  ci.  .  5i|5,oii,^^^ 

Recettes  apj)licables  aux  charges  réelles  de  l'Etat,  '         *'  ' 

urt  milliard  (feux  cent  quarante-cinq  millions  sept         .  * 
cent  soixante  (juatre  niillc  deux  cent  trente  deux 
francs,  ci   1,245,764,23» 

* .  •  •  ■ 
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i 

^^^^^^^^^^ 

■ 

663,8ta 

TUBE  n. 

10.  les  sortiM  fpéciaiix  nttachSês  pcor  ordre  an  budget  de  fÉtat 
fOiliièi,  en  recette  et. en  dépense,  pour  Tcxercice  i86i,  \  la 
sàtbnie  degaatre-viogt-deux  ttiillions  deux  cent  quatre-vingt-douze 
nuOe  ceot  hnit  francs  (82,392,108'),  conformément  à  fétat  F  ci* 
iioexé. 

11.  TalTectation  aux  dépenses  du  service  département^  des  ro* 
soerres  spédallcment  attribuées  à  ce  service  par  la  loi  du  10  mai 
'83?,  e!  comprît  dans  fes  Voips  êt -moyens  généraux  de  V861  pour 
cen(  Mngf  et  tm  irtiHions  six  Cent  soixante  et  treize  îiiîllf»  francs 
ni, 673.000'),  est  réglée  par  miohtère  conformément  à  fétat  € 
aqpBDéàlapitenteim.  r  i  . 

nniË  ili. 

^1.       xoTm.]»  mnci  BT  nisposrnoKs  niVBBSBs. 

*^tt.  Le  ministre  des  finances  est  autonw*  à  créer,  pour  le  service 
4e k  trésorerie  et  les  n/*gocialions  avec  la  banque  de  Fraooe,  4es 
toi 4a  trésor  portant  intérêt  ,  et  payable*»  à  échéance  fixe. 
^laiboDS  da  trésor  en  circulation  ne  pourront  «loéder  deux 
WMsqaante  tnillions  de  francs  { 2 5o, 000,000'),  Ne  sont  pas  com- 
■^ni  cette  limite  les  bons  délivré  à  la  caisse  d^amorUssement  en 
jKjÉk  lot  da  lojuto  4^3S,  ni  Ies  %ons  déposés  en  farantie  à  la 
iW|IWt?fttniée  etatat  comptstwWescompte.  * 

IhIbcmoù  cette  somme  serait  insuffisante  pour  les  besofns  du 
jMkvf'sira  ponmi  ta  df^mfisièns  supplémentaires  nul 

milliiailiiiillui  ^«r  «Merels  impéristesiÂiérés  aiei  Snlletfn  «eir 
"aj*  *Bwis  à  la  sanction  du  Corps  législatif  à  In  lias  pwMànt 

ilv^JPiMMriMilwa  mlÉiiiM'de  ^  guerM  liii  etdifii  de  ^iMm  mi^ 
^•ru  cent  maie  liraiMè  {9,2éo;60o')  pottrlWi^ptîoirau  lh^^ 
Pjgfc %tÊmiiiiitÊkêm%  m^iiitt^^Mt  \t  eottr«ait  «è  fte-. 
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{II.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'État  an  crédit  de  cent  mille  francs 
(100,000'),  pour  rinscription  au  trésor  public  des  pensions  qui 
seraient  concédées  pendant  Tannée  i66i,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  juillet  i856. 

15.  Les  effets  de  la  loi  du  10  juin  i853,  concernant  les  secours 
viagers  à  d'anciens  militaires  de  la  République  et  de  TEmpire,  tonl 
prorogés  pendant  cinq  années  ,  jusqu'au  3i  décembre  i865. 

16.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux  publics  de  la  ville  de 
Paris  est  autorisée  à  mettre  en  circulation  pendant  l'année  1861,  ne! 
pourront  excéder  la  somme  de  cent  millions  de  francs  (  100,000,000').; 

Les  bons  à  mettre  en  circulation  pendant  l'année  1860,  qui  avaient! 
été  fixés  à  soixante  millions  (Co,ooo,ooo7par  la  loi  du  11  juin  16%,! 
pourront  être  élevés  à  la  somme  ci-dessus  de  cent  millions  de  francs; 
(1 100,000,000').  I 

17.  Les  obligations  qui  seront  émises  en  1861  pour  le  drainage! 
ne  pourront  excéder  cinq  miliîoiis  de  iWincs  (5,ooo,ooo'). 

18.  A  partir  do  i*  août  1860  et  jusqu'au  3i  janvier  i864tle4ioit 

Ênéral  de  consommation  par  hectolitre  d*a]cool  pur  oonlena  dans 
\  eaux*de-vie  et  esprito  en  cercles»  par  liectolitre  d*eanx-de*ntct 
esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  en  cercles  et  en  bouteifles .  et  de 
fruits  k  Teau-de-vie,  sera  6xé  à  soixante  et  quinxe  francs  (75'}  en 
principal. 

Les  débitants  établis  dans  les  villes  qui  sont  soooiises  à  nue  Upat 
nDi(]ue,  les  débitants  établis  en  tous  autres  lieux  et  qui  payeni  ie 
droit  généod  de  consommation  à  Farrivée,  oonfonvémenl  4  Smt- 
tide  il  de  la  loi  du  ai  avril  i83a»  seront  tenus  d*acqaitUsr«  par 
hectolitre,  un  complément  de  vingt-cinq  francs  (35')  en  prin^pal, 
sur  les  q[uantités  qu*ils  auront  en  leur  possession  à  Tépoque  où  les 
dispositions  du  présent  artide  seront  ex&utoires,  et  qui  seront  cons- 
tatées par  voie  aînventaire. 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  taxe  de  remplace- 
ment aux  entrées  de  Paris  sera  portés  à  qnatie-vîngt-onze  francs  (91') 
en  principal  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  cbns  les  eaox^-de-vîe 
et  esprits  en  cerdes,  par  hectolitre  d*eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, de  liqueurs  en  cercles  et  en  bouteilles, et  de  fruits  a  Teau^de-vie. 
.  19.  A  partir  de  id6i,  le  droit  de  patente  des  associés,  dun-lasi 
sociétés  en  nom  collectif,  sera  réglé  ainsi  qu*il  suit  : 

L'associé  principal  continuera  à  être  assujetti  à  la  totalité  du  droit 
fixe  afférent  à  la  profession,  oonfi>nnément  k  Tartide  16  de  in  loi  <fai 
ai  avril  lS^Â. 

Le  même  droit  sera  divisé  en  autant  de  parts  égales  qu*il  y  am 
d'associés  en  nom  collectif,  et  une  de  ces  parts  sera  imposée  à  ijhannfi 
associé  secondaire 

Toutefois,  cette  part  ne  devra  jamais,  dans  les  cas  prévus  par  Far- 
ticle  23  de  la  loi  du  18  mai  i85o,  dépasser  le  vingtième  da  j(fa|Oit 
fixe  imposable  au  nom  de  Tassocié  principal. 

20.  Est  autorisée,  à  partir  du  1"  janvier  1861 ,  au  profit  des  secré- 
Uires  des  écoles  de  pharmacie ,  des  secrétaires  dm  écoles  frf-paaa 
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Itmétmààiinmr  et  de  pèanmeie  et  des  ffreSers  des  jostices  de 
paii,la  perceptim  ée  un  fraoe»  tant  pour  chaque  inscription  des 
mmtuijmim  en  phaimade,  que  ponr  ia  détivrance  des  extraits  de 


' .  Lu  rqpstres  destinés  à  recevoir  ces  inscriptions  et  les  extraits  de 
en  fcfiitres  sont  dispensée  des  formalités  et  des  droits  de  timlm  et 


TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GKlIfiilALES. 

SI.  Tantes  rontribatioiis  directes  ou  indirectes  autres  que  celles 
par  la  présente  loi  »  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
■lasIiM  qa'eHes  se  perçoivent,  sont  formeliement  interdites,  à 
IIÛK;ooetre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contreles  employés 
frfMfiKikmne raient  les  rôles  et  tariis,  et  ceux  qui  en  feraient  le 
reoooviement,  d*étre  poui^uivis  comme  concussionnaires,  sans  pré- 
jiiica  ée  faction  en  répétition ,  pendant  trois  années,  contre  tous 
lecevetns, pcicepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception* 
«liai»  qw,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soît 
kesoin  aone  autorisation  préalable. 

Il  D  est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exéculion  de  l'article  4  de  la  loi 
du  3  août  1829,  modifié  par  rarticle  7  de  la  loi  du  7  août  i85o 
reialifau  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du  10  mai 
i838,$ar  les  attributions  départementales;  du  18  juillet  1837,  sur 
fidministration  communale;  du  21  mai  i836,  sur  les  chemins  vici- 
saui.et  du  28  juin  i8ii/),  sur  Tinsliuction  primaire. 

^Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  iG  Juillet  1860. 
4 

Sifoé  CoaHfl  M  MoBinr, 


*if  *  Si^né  Comte  Louis  de  Cambacérks,  comte  LtoPOLD  Le  Hou. 

comte  JoAciiiM  Mlhat. 

^  ***  MxInU  dm  procès-vtrkal  du  Sénat. 

JMntt  M  nVqppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
dn  Imdgel  génémi  des  danses  et  recettes  de  Texerdce 

el  ¥<ilé  en  séance»  au  palais  du  6énat,  le  a3  Juillet  i86o. 

LiPrésitUmt, 
Sipxé  Troplono, 

Lts  Seenttaitêt, 

Signé  A*  Laitt  .  comte  de  Gsotsom»Fl.AMAH>S» 
bsfoaT.DB 
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Mànsovs  et  ORDONMÛN&  que  les  f^rése&tes,  revêtues  du  sœtn  dt 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coitrs^ 
aux  liibunaux  et  aux  autorites  administratives,  pour  qu^ils  les  ios^ 
crivent  sur  leurs  rejpslres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  jastioe  est 
cbaigé  d*en  surveiller  la  publication. 

Fait  aa  palais  de  Saiot-Goud,  le  a6  Juillet  iÔ6o. 


^  •!  tecllé  da  flHuid 


$i^é  ÀCBUiM  Fqou>, 
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■ 
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Pond* 
pour 

(li'priisfi 

géoérale*. 


pour 
dépeu»e» 

■MBlâlM» 


pour 

dépenses 


Principal  des  conIribiHions. 


ColiMUon»  en  principal  des  propriélt^  nouvcilcmrnt  bâties  impo- 
MMes  a  partir d«  i*'JaQTter  186 1.  déduction  faite  de*  âéfptèm- 
ments  aflcirnts  aux  nrapriëtés  dt^truites  ou  démolies.  (Arl.  s 
des  lois  du  17  août  1^  ai  du  4  août   


im. 

par 'la  loi 

(  17  cent. 
5/«o). 


CenliiMa  ftddiCkNineb  géaértm  «m  «thrlaHon  spéeid*  

Centimes  \  applicables  aux  d«pen»es  ordinaires  de  chaque 

département  

Fonds  commun  k  répartir  entre  tes  départcuunts 
pour  dépenses  ordinaires  des  départoBents  

Pour  dépenses  fkctdtatives  d'atiUfti  ASnHMMalale 

{maximam ,  7  cfniimes  •'*/IO),  exceple  pour  le  dé- 
partement de  ia  Corse ,  qui  est  autorisé  a  porter  ce» 
centimes  au  noialwe  de  li.  fl/io.  (L»i  «1  7  «ùit 

1850 ,  art.  f".  )  

Pour  dépenses  extraordinaires  approuvées  par  des 
lois  spéciales,  autres  que  les  dfyum»  eowsratnl 

Tinstruction  primaire  

Pour  subvention  aux  di*|>enses  des  chemins  vicinaux 
de  grande  coounnuication  et  autres,  en  vertu  'le 

la  loi  du  ai  ma!  i836  (  marimam ,  S  cênlinus)  

Pour  dépenses  de  Pinstruction  primaire  «  en  vertu  de 
b  loi  du  i5  mars  i85o  (masiniMii,  9  tmtimÊi)  «t 

en  vertu  de  lois  ^pédales.   

Pour  dépraies  âm  cadastre  {maximmm ,  5  centimes  ).. 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires  {nuninutm  .  j  centimea)  

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  et  centimes  pour  fiub  de 
bourses  et  dMUBbres  de  eomaerce  (  approarès  par  éti  netti  du 

Gouvernement  ou  par  des  arn'ltt  des  prrft  is  *  

Centimes  extraordinaires  imposés  d'offlbe  pour  les  dépenses  oÛU* 
gatoires  à  la  eharge  deseoanwnes  («rf.  39  4»lmMé*  lêjmttit 

1837)   Me'moire. 

Centimes  pour  dépenses  d^  chemins  vicinaux  (weariiasi,  i 
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Centimes 
volés 

le»  coiL&cii* 


Centînifs  pour 
3  ctntinui  ). 


dépemet  da  FlMlnwllott 


Centimes  pour  frais  de  perception  des  impoallloas 

(J  centimes  da  montant  de  ces  impositions]  

FoÎmIs  de  8  centimes  attribué  aux  communes  p%r  l'article  3a  de  la 
iilAiiSaniliMé  • 


'  17  S/io 


11,» 


3,a«t 


(a)  Lr  prioeipal  d*  la  cenlrltoUeu  4ss  palaalas  Ml  é«al«é  à. 
«ai»  il  y  a    dMnlrt  S  c«>BliaBSS  far  Aaus,  éamt  W  fntmlt  m 
dsU  loi  du  sS  avrU  i844  ,  ci  


ftinslf  al  <s  Is  laalrifcutiee  <ss 
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S/M 


5^,687 


■ddi. 


10  S/lO 


I*) 


cMilritotiMM. 


«77.362,090' 


t4»oSi,mD 


• 

SigSaiOoo 

3o,86a«ooo 

AiAdOOO. 
• 

« 

MHlfStOOO 

SS.o4i.ooo 

«,tCOQO 

* 

1,807,000 

I3,07&X»0 

758,000 

1,398,000 

7.&6(>,ooo 

iSi^ 

• 

• 

• 

M  AiitOiiMI 

to<l/io 

^.fttStiSO 
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N Aient  ET  oftjsr  i>ii  laroiiTio.^é. 


Report.. 


ronds  pour  secours  en  cas  de  grêle ,  incendies ,  inondations  et  autres  cas  Ibr- 


tuiU 


Fonds 
de 

DOO- 

Yaleurs. 


Foods  de 

Cenlimes 
naires. 


Sor  ie  principal  des  contributions  fondèr*  et  porsouuclle-mobi- 

f  non-valeurs ,  remises  et  modérations)  

Sur  le  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  { nou-va- 

leurs)  

Sur  le  principal  de  la  contr  bution  des  patentes  (  d<5charges ,  ré- 
ductions ,  remises  cl  modcratious ,  et  frais  d'expédilioa  des  for- 
mules des  patentes)  

Centimes  a  ajouter  au  montant  des  impositions  départementales 
pour  leur  contribution  a  la  formation  du  fonds  de  non-valeurs 

(  art.  tà  de  la  loi  du  8  juillet  1852)  

Centime*  à  ajouter  au  montant  des  impositions  communales  pour 
leur  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  noa-valcnn 
{idem)  

réUnpoiiitions  

pour  frais  de  conicction  de  rûles  spéciaux  (fimpositions  extraordi- 


TOTACX. 


LcDlimes 


lîODDrl». 


1 7  &/»o 


195/10 


1.646 


H» 


Taxe  de  premier  aTcrdsseBMant  {nrt.  5i  delà  loid»  15  mai  tê19]. 


T0TA.L  GiLumsAL. 


(A/  Sor  In  S  MaliaMB  inpotrs  p^sur  Uxs  d«  prrnufr  s»crtit»ii»»l  ^  i  csaliiar*  kur  i*  ^T'itm  STiilim  iBf  II  ) 
fiW  morrctionari  «u»  frai»  iIp  l'Etat  realrcal  dao»  le»  fonds  pour  dip«n»«t  CHlirrAlet  du  Md|cet.  L«  profit  éi 
9  coatimr»  e»l  dv   ^) 

3  conliaiM        33o,ooo  a\erti»K>ncD(s  pour  rulri  »prriaai  d'Impotition»  ««traonliaairu ,  rtablia  mmx  ^ 
frsit  in  df-parliravol»  et  dr»  roaimuocs,  rl  pour  rAIrs  do  frais  4s  (>our»rft  r(  (hanbrva  de  coyiinarct»  ,  1 
■snrtot  S  couvrir  l«»  fNIs  d'ion prtMioB  «t  à*  confeclioo  deMilta  avertltaenicnU  :  le  produit  à»  ces  3  cea- 
Uacs  stt  de  «  a   9t9oo^  1 

1  ceolinie»  tiar  U  l«4sUi*  des  siirlimwiala  (i5«4€K>,ooo|  soat  altribura  ans  percepteurs  (  3m 

p6«r  la  dittribaliuo  desdits  averllstcmciils,  Mit   36A,ooo  J 

... 

TOT  AL  '.  


(S)  Lfs  roBtribntioni  directes  à  imposer,  d'apr^  le  présent  Isblraa  ,  se  diviseot  aiosi  qu'il  suit  sou»  !•  naper 
ls«r  affeclslioa  aux  dépeases  pour  lesquelles  Is  loi  les  satoriso  :  rr^ 
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406,600 


77«sS7»ao9 


TOTAn 


«MtrikvUM. 


i,«6MAo 

1*000,000 


À  ^  dép«M««  >géciâlw.. 


•  •      •  • 


-.  V>.T 


ri 


ulatt  «A  attrikbé  an  aiaiilIrM 
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CONTAI  M) nOM  FOMaàAE, 


▲ioM.  

Allier  , 

Alpes  (  Dasscs- ] . .  • , 
Alpes  ( Hautes-).. . , 
▲rdècbe  

aIIw!^  

iode  , 

Avcyron   

Bouchc>-dtt-Ilb6oe 
CalvadcM  

Cher.  •>*••••• 
Corrèse...... 

Corte.  

Côte-d'Or  

CàiM-da-Nortl 

Dardai 

Dçmhê  

DrôflM.  

Eure  

Eure-et-Loir, 
Fiaistère.... 
Cwd  

( 

u. 

Hérault.. 
lUc-el-V 

Indre  

Indre-ct-Lairc 

bère.  

jm  

L 

Loir«  

Loire  (Haute-).. 
Lotre-InCérieore. 
LoImC  


3,8o8,3o8 
1,377,537 
(116,71$ 
5oS,a75 

i,â63,o38 
1*7961119 
i,&73,996 
i,8A3,6ft8 
3.834^ 

1373^1 


1 ,049,095 

S67,o3a 
181,373 
3,673,183 
1,731,183 

7a9»69» 

i,34a.583 
3,314.101 
3,195,37$ 
i,5o3,583 
ti8S9^a3 

l3«9'873 
1 ,989,068 
i,o38,i86 
1,640,733 
a,4a3,8ia 

l,o33.31l 
1.707,938 
1.917,976 


>7^i57' 
8tt,3i6 

371,346 

130,387 

86,890 

»30|03» 

aflft.7M 

379,333 
813,473 
66^,031 

a35,3ao 
i7«'39« 
«7,766 
470,394 
383,9*7 
i$9.738 
Stt,»86 

391,801 
484.991 
365,891 
437,609 
430,399 
Soi«ott 


«46^s8 
5o3.7i4 
471.090 
334.584 

343,695 
458,471 


433,533 

i88.a4o 
563,633 

4i3,o47 


547>2 
*4M 


4aoy; 


iiS. 

379. 
3». 
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—  »1  — 


dé^iement ,  en  pnncipui  ,  poar  1861. 


l^s  V  •••••••••••••  • 


P'rMBitrlIc 

•i  fcaélrcs. 

135,o43' 

««196,699 

I't4.i4o 

s,C5«,5s& 

4^^f9^^ 

3ii4i8 

3,4)1,631 

Sq7,558 

403,733 

i,oi8,q3S 

474*467 

4o8.oo8 

378,450 

l63,Ott7 

i.6ia,o63 

307,367 

167,351 

1,770,804 

434*94 1 

mi*48q 

Sis,9»8 

itM44 

1      ff T 

t6i3iS 

i,7ÏA«oio 

SSf,7i5 

1^19,434 

984,170 

i59,5o5 

^.^59,567 

I,>a3,588 

1,341,637 

2,7<Î7,4i  a 

491 .0^6 

487.303 

3,3q4,7o3 

610,574 

396,113 

l/>6i,395 

6&S,647 

688,Sa4 

Sf39S»49S 

Aai*4a4 

3io»t7i 

i8o,oli 

iSitSi9 

111,411 

7ai,33o 

i3i,3oo 

81,084 

1,913,19a 

573,155 

• 

8o3.964 

i,637,a36 

.'il  1 ,539 

4 1  o,o5o 

3,439,144 

f)56,ao<» 

7a4.o58 

i,5oo,84a 

383,397 

184.711 

8983S1 

il^Ml 

5,047*345 

S«7s8«ai8a 

6,i43,83i 

i,a45,Si9 

1,206,348 

3,908,608 

476,551 

310.363 

3,&23,3ia 

833,078 

6a9,o36 

1,496,138 

263,374 

147.901 

3,333,833 

6o5,3ia 

733,390 

1,670,574 

3oi,883 

188.685 

9ft7«9«6 

isi,0|5 

1,474.76s 

8|[t,«Si 

998,718 

936,787 

378,706 

33o,2a6 

1,615,934 

375,303 

157,937 

l,3&3,53l 

360,366 

111,777 

943,481 

331,939 

i49,C5o 

1,207,019 

388,331 

319,464 

1330,579 

395.997 

a5i,Sa9 

iii>tît»iit 

S6,i5i,ffiS 

98,45ii8i3 
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•  •  •  •       •       *  '  *  I  ^  *        •  •  I 

État  D.      tailbao  dm  mous,  wmomim  ir  aBTnn»  dont  la  naccrnoi 
itr  AOfouaÉi  poom  Mt,  ooRrouiÉMMtAaiM 


'  $  1*.  PerofpC&fu  as  profit  de  l'État. 

tkèques ,  de  pute-ports  et  de  permis  de  duuse ,  produit  du  visa  des  passe-ports  et  de  la  téfuwh  ' 
tien  (les  aclps  au  ministcro  des  affaires  étrangères .  et  droiks  de  sceau  à  perêeroir  pour  le  compte 
da  trésor,  d«s»la«|ueb  contiaBeronl  d'être  cooipda  le»  droits  pour  dopoMM  d!ailiiBM»«  «a 
OOnlbfmHé  des  kia  dei  17  aoât  1838,  39  janvier  i83i  et  30  février  1849  ; 

Viofflième  à  payer  sur  le  produit  des  Jttois  des.  couimuu«s  et  établisseuuuiU  puUha  «todoi  m 
délinîte  en  nature ,  pour  ioderooiser  FEtat  des  frais  dÛbBiiiiistratioa  de  ces  bois ,  sans  touteCois 

re  CCS  frais  paissent  rxctklcr  le  maximum  d'un  Franc  par  bectarc  f  Article  5  de  la  loi'dts  rtcHia 
du  15 IM4  iSil,  urlitk  6  daim  loi  dat  raccMst  é»  fêm ,  da  1¥  JuMtti^,  «  orlicirMr 
UkiémtÊégdé»mf,éHê'Jtmd$mu   

Bnilt  4e  taM,  y  coiBptli  mM  nr  Itt  Mb; 

ContrilMlkMii  fnAreetoi»  y  coomrli  les  drollt'de  gtrtntie .  It  retemie  «nr  le  prik' jet  Vvni- 
son^des  tabacs  autorisée  par  l'article  38      la  loi  da  7i  diVcmbrc  181 4.  I'*^  frais  dr  casmirtn»'nf  ^ 
détermioéi  ppr  la  loi  du  16  oâà  iAal*et  le  pcix  «k»  poudra»*  tel  qu'il  e*liu«. par  le»  kiar 
18  Mit  têigetaâaiai  iSAt  1.1 

Taxe  des  Ititre»  et  droi  t  sur  les  sommes  versées  .aux  caisses  des  a|;peots  des  postes  ;  ^^i 

Rétributions  imposées  en  vertu  de  la  loi  dn  1 4  juin  i864  et  du  décret  du  sa  août  soivanti 
lii  élève»  deaétahiissemcatotfwtrtfwiunt  afériair.t  iwr  leacaad^dLitaqMi  at. 
fOvyoMonirdcagnilcaf  ....  ... 

Redevances  pour  permissions  d'usfaïaa  ei  de  urisob  Tcau  lemp^ntrast  1 
indemnité,  mxr  les  canaux  et  ri vièret  navigables  et  flottables; 

Droiudc  vériilcaUoodiapoidict  wtmmtOonSonÊimtai  à  rocdonainct  ioyaie  da 

Taxes  des  brevets  d'invention  ; 

•  s      •  • 

Droits  de  chancellerie  et  de  oonsobt  perçus  en  vertu  des  tariis  existants  ;  ^1 

Décime  et  double  dt-cirar  pour  franc  sur  les  droits  oui  n'en  sont  point  afiranchis,  y  < 
la»  amendes  et  condanuiatioiis  pécuniaires ,  et  «or  les  oroits  de  greffe  perçus ,  en  vcrUa  de 
do— anwi  dtt  i8  jaaaier        par  te  aecréiaife  jiaiM: âm  Cmam  droit 

•  •    •  •       *  • 

Rétributions  imposées ,  poar  frais  de  sarreillance ,  sar  les  tiiui|ia§ii1iii  et  agences  de  la 

dfvH  toiilines  dont  l'élaliïi^^srmrnf  nura  et»'  auforÎM'»  par  ordonpances  rendues  dans  la  forme  des" 
ri*glciueiits  d*admiai»tratioii  publique  [M'u  dn  Coaseti  d'Etat,  approtmi  par  CEmpertar 
irtma  tmgmkiémnuttmâÊtimu    '  m 

Droits  aanMMt,  eonfoméM»  M  tarif  déteriM  par 

taici  de  te  lAégraphie  privée. 

»  ««•■••>■'••««  '  'ÇJ 

S  9,  PÊmptmu  m  profit  jàu  dép§iitmmUt,  det  conuMutes  ,  da  éUàUuemf^  jimbl 
«1 4m  coMiMUMUlÀ  dtkaiUànts  dààuHt  oMtaruétt, 

Taxe»  Imposées,  avec  Tantorisation  du  Gouvernement ,  pour  la  sorveUiance ,te< 
te  réparation  des  digues  et  autre»  ouvrages  d'art  intéressant  les  comnuinaulés  de  propriél 
on  d'babilants,  taxes  pour  le»  travaux  ae  dessèchement  autorisés  par  te  loi  du 
1807,  et  taxes  d^iflbuages  là  où  ITert  d*nsage  et  ntile  d'en  éCibIfr  ;  ' 

Droits  dr  p4  a^  qui  seraient  établis ,  conformément  à  la  loi  du  i4  floréal  an  x  (A  mai  ifiom] 
pour  concourir  a  la  construction  ou  a  la  répUÉflW  tfB^  ponb*  écluses  OU  ouvrage» «fiart  à 
charge  de  rF?a! ,  (\r%  départemo  nfs  ou  de»  OOOBUHUMS*  8t  pOV COttCCtlOtt dC 
nationales  OU  départeiptaUies;  ... 

•  _  m  _ 
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t«      l^pHflflkBVlliNMHlNMltoM^liCMMKd  fftfltNH  WOB 

tfiMt  qai jr «meifcadqit  (loi  A  iéJMoi  w  «J  [4  — i  iSoSJt 
Titn  cTarTO»^  aaioris^  par  le  GowmaoBMat  (£0<4k  MJIvpiMmji  FA  aHÉl  iteS]  i(  «r- 

lâua  impoe^n .  tTcr  rautorisatton  <lu  Gouvernement ,  poar  Mbvcair 
WaA  ks  CflmiBDDaoUs  de  atarchatids  de  bois  [  Loi  du  "28  février  i82h  )  ; 

J^rrjiu  f  csaoKas  et  de  réception  impo»^ ,  jiar  rarrélé  du  Cioarememnit  do  30  prairial  an  xt 
[ .}  jaia  i^DÎSy  et  le  décret  d«  n  aoèt  titr  les  camMdatt  qui  9C  présentent  devant  les  éeoles 
pre^iTuroim     mélorinr  et  de  phimiirir  pow  (^tteoir  le  dipMOM  d'ofltekr  de  «eolé  dc 

pharoMaen  'ie  w^con'lr  classe  ; 

DroaU  éUWu  poar  frais  de  visite  chez  les  pharmACÎens  ,  droguistes  et  l'picirrs  ; 

le»  airétéa  do  Gomei  ueoient  da  â  lloréel  an  nu  fsStnnIt 


CootribatioM  iapoafes  par  le  GmfmfiDfDt  nr  ie»  beioa,  fcbcinuw  ci  ààçàk»  dTc 
ndes,  pœr  so^eoir  aux  tnItemenU  des  médediu  iDnpecteiari  deatuU  élebliMeaients  {AHicUSO 


frais  de  vicite  dm  ai        plac'a  Telontaii  euent 

OnÊB  dTufcil,  ^oH»  de  ptwft^-iMWBnèfcgtifH^ 

Drr>it<      voirie  dont  les  tarirs  ont       tpproavéi  pBT  Ib 

profit  its  coaiûQune^  '  Loi  du  18  juiUet  1837]  ; 


•Vie 


et  en 


Dixième 


tiàkiM  d'entré  dAos  te»  ipocUick»  d  l«  GQOasi» 


^QMrt  de  U  recette  brute  dans  les  lieei  de  réUHioik  od  tfe  Rte  où  l'oA  Cil  edmi»  ca  pavant 

à'  ■■bvenir  a«x  déi 


r»r'>ifj  i\f>  con'lilionn«"mcnl  tl  de  titrage  des  soies  et  des  laines, 
<|ai  latarisent  rLtaLl!5S'  merjl  de  bureaux  publics  pour  ces  opérations. 


0^»is  (te  elwe  peRia»  des*  iea 
fiefdb#/SM«tJ7); 


B  vefta  dfli  décfei' 
.  eiMflofn ,  d'après  les  terifs  dàvieDt 


Dicftsde 


nt ^  de  jnrâtiou  sur  U  voie  publique  «  sur  ie*  pocta^  nviceea  ei  aitffe» 


i«s  ^  frais  de  pevagre  des  roes  dans  les  villes  où  l'usage  met  ees  IMs  à  la  charge  des  pro- 
P^'^irrrî  rivrratu  {in^witions  combinée*  de  In  toi  dit  If  frimaire  nn  ni  [  i"  décembre  «7«)8] 
tt  du  iunf  dr  eriMfcc  da  U  wmn  IS¥J ,  H  arluk  U  ét  la  hi  de»  recettes  de  18^9 ,  da  2^  lani 

TtwèfiMfeval  de  Mtôin'dne  ks  m  clplBw'dBM  le» 
w*<*iwlMMiiMrtiMi  lW^iM^tlll■ldeleia*^7i^i^e*a4^; 

Mi  i  h  \  f>nlr  c»Hu%ivc .  au  proOl  de  la  cais<.<>  iT"  s  Mi\  n!i<Ii  <.  ilr  la  innrini",  d'  s  fcTiiïlos  de 
'  •■iéf^gtm-ém  hiliieeeli  de  mmaMrrr,  dfep»*»  lebHif  da  ê  ammkàmt  aa  u  (a?  Juia 

lilde  travaux  intéressant  la  salabrité  publique  (  Loi  du  16  ttpUmbrt  1807  )  ; 

^  t^<âls#laàoaatioa  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  {Vnrels  organiques  du 
l^ro^M w  [ta Jlia  iteé]  «I  dHIftMii'faffff ; 

(£ej  A  S  am  f m dM  Al  4  «ediMàMMf) 
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Baâqet  général  dii{ 


COMTAIBCTIORS  OUICTU. 


personnelle  et  moUllère. ••■••••••••..«••••••••••••*•••• 

de*  portes  Ci  fenèirct....»  •  Â4«709,o56 


nmsitTininT»  toibu  bt  bohaiiu. 

DroiU  «TMHfiilNMilt  d0  gveSbt  d%ypothèq>ai«  «I  peitxptioiM  di 

verses.   a8&,&4 1 ,000' 

Droit  de  timbre   63tSt  1,000 

Revenus  el  prix  de  vente  de doauines   Hilgitooo 

Prix  de  vcale  d^ol^eCs  mobiliers  provenant  des  minis> 

tèm...   7,185,000 

ProgdU  dTHiMlMiM— !■  apkiam  Hglf  0«  tilbmiii  pw 


aitS7&.896 


n  WÊXk  rien. 

Produits  des  coupes  de  bois   ^'^.SgS.Soo 

Produits  divers  et  droit  de  piche  •   ^ifl7t<Mo 

Contribution  do  eoMHUMi  d  itaUiHMMnU  p^tUet  pow  M  de  1^ 
4e taon  boit.. .....••«  ....••«.....  ii 


Dvelts  de  donanet  à  l'impoftalkMI  t 

Marcliandiics  diverses  •••••••••••••••••••••••••■••«   *  83,6â4,ooo 


Sucres. ,  . 

ctrangvrs 

Droits  de  douanes  à  rezportation 

Droits  de  navigation  , 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 


•  ••••••••••••••••••••••• 


37,067,000^1 


4i.5«7,ooo 


Ataiifooo 

a.oao.ooo 


Taxe  de  cnnsommatiom  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des  doni^et,   |a8,346f00o 


I  Droits  sur  les  boissons   aoo,ooo,ooo' 

Taxe  de  consommation  di>s  seb  perçue  hors  du  rayon  des  douanes   8,733,000 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigène!.»»»»*.*,*..  •••».*••••  48,o4S,ooo 

Droits  divers  et  reçûtes  à  différents  titres   «0,478,000 

PiodiitdAlr  VMledcetitai   i8S.ooo,ooo 

hodaitdoteveBtedflipoadrefàliBa   9fft&tiM» 


rMDvm  M*  poaTBi. 

Produit  de  Ulamdeekltrei  •  •*   66,654,ooo' 

Droit  de  deux  pour  cent  mr  les  envois  d'argent 
Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées . 
Droit  de  trandtdea 
di 


1,8x7,000 
600,000 
s,S6s,ooo 


Prodoits  éventuels  affectés  au  service  départeoMntd  

Produits  et  revenu* de  TAl^rie  

IWtenues  et  autres  produits  afToctdes  au  service  des  pensions  civiles. 
Produit  de  la  résove  de  ramortissement  


Produits  ditim  >« 

Taxe  annuelle  sur  les  bienade  malnouMie.  ••• 

ÉdsfHwii  et  produits  eitrMtdiMiireB  des  mines. . .  • 

[Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures.  

ItiiéileB  a«r  U  iabricetion  des  monnaies  et  médaiilei 


3,séo.ooo'  [ 
1,600,000 
l,A3o,ooo 
60,100 


I 


6,320,1 
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1 


aiiliiiTin» 


Uepori. 


3 j 3,000 
t>4oo,ooo 


^QattDO 

3oo,ooo 
801,700 
3o,ooo 
66^100 

l,«3i,6«7 

1,911,977 

900,000 


^tfùM  4t  IftNBte  de  riade  

Contingf  ni  a  verser  an  trt^nr  par  les  /•lablisacmeiitfl fnmçais de  riode...... . 

Produit  de  U  (axe  des  brevets  d'invention  

I  Solde  aon  emplojré  da  fimdt  commun  des  chaneeUeriM  oonralaires.  ....... 

Ressources  siM^r-alr^s  pour  (i»^p''n<'*  dcv  l'-cnl.'s  normales  prîmairr*  

Produits  éveiiliifls  dvpartctticiitaux  attribués  <i  l'iustruclion  primaire  

Subvention  prélevée  snrdM  cettUoMs  fcciritaMft,  pour  le>  ÛÊfmnam  àm  ftei- 

trtiction  primaire  •  

Pensions  et  nftributions  des  élèves  des  (^coles  militaifOk  » . 

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'éb'ves  a  I  école  de  Cftvaleiiv  de  StMŒUtf, 

Pensions  des  élèves  de  Tècole  navale  de  Orcst  . 

Retenue  de  3  p.  0/0 sur  U  solde  des  ofTtriers  de  Tormée  et  des  mpriiri  pnmpitri 

de  Paris  ••••«•••••■ 

Peosiona  de  maria*  «dmis  a  l'hôtel  des  invalides  de  la  g^uerrc.  «. 

IHwttoadead^peiuetiteltftardedeParbreinboorséearEtat  par  le  rllle  de 

Paris  

j  Versem  nt  par  la  caisse  de  la  dotation  de  Tannée,  des  suppléments àiaa 

chary^'  dans  les  penskHu  militaires.  . 

|  Conti()^(  i)tde»eoauwiiMtdaiitle«ft«bdepoUee  de  TaggloiéraUoû  Ijob- 

naisc  •  

Rembovraement  par  lea  commnoes  du  d^ptrleoMot  de  la  Sdne  de*  d<pe— ea 

faites  pour  leur  police  mnnicip.i!**  

Revenus  de  divers  établissements  sp4k:iaux  (écoles  vétérinaires,  écolesdesarts 
et  métier*,  éeolet  réfionalea  d*igrkultu>e,  laiu«U  «l  étafaUiieawatt  mtÂ- 

taires)  

Produit  provenant  des  ministères,  et  recettes  attribuées  au  trésor  public  par 
rordon.royaiedu3i  mai  i838poHantr^gieaent|pénéral  surlacompUpnM* 

l'rn'ltiit  de  vente»  de  cartes  des  dépôts  de  la  fpierre  et  deia  marine  

Valeur,  au  prix  de  revient  fixé/  au  départeiucnt  de  la  guerre  

par  lebadi^et,  des  poudres \  au  département  de  la  marine  

livras  par  le  service  dcaj  au  département  de  l'Alfrérie  et  des  colonies.. . 

prtudres  et  salpêtres  f  au  departnncnt  des  finances   ^#71^,018 

Ateliers  de  coiiilaiiiiit's  rf  {n'niliMiciers  militaires  

I  Veraements  de  compagnies  de  chemina  de  fer  pour  remboorsement  de  fiiUs 

Il  lenrdUnrK'e.  ••«••  .••••■•.>•.««. 

Versements  des  tontines,  des  associntions  omrirres  et  des  sociét/'s  et  élftldii* 

acments  divers  ,  pour  remboursement  de  frais  de  surveillance  «.. 

\  Bénéfleea  réalisés  par  la  eafme  dea  dépèlaet  consiiniations  pour  Tannée 

fU'cnuv  rrmcnls  sur  prêts  faits  en  i83o.au  commerce  et  a  I  industrie  

I  Recettes  sur  débets  non  compris  dans  Tactif  de  l'administration  des  finances. 
I  UépAts  d'argent  non  rédaméaawi  caiiiei  deiagentadct  poatea  (  MémSi 

vitr  1833)  •  •••«.«  l7«ooo 

Produits  de  la  télégraphie  privée  « . .  6^000«ooo 

900,000 
33,3oo 


£,180,837 

7?»  ,000 
9o4,p3o 

397.31 1 


9*7,000 

1,730,000 
79.900 

900,000 

4o,ooo 
apo,ooo 


Fonds  de  concours  a  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  travaux  publici.^ 
Excédant  disponil>l<'  drs  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de  l'impr.  impér. 

Produits  divers  des  maisons  centrales  de  force  et  de  correction   3,7>'>o,ooo 

Produit*  fUw  des  prisons  départementales   3Ôo,ooo 

Remboursement  de  prêts  aux  associationsouvrières.  (  Décret  du  5  juillet  f8$fi.)  3o.(X)o 

Recettes  de  différentes  origines   ««oâovi^i 

Total  des  voies  et  moyens  ordinaires  

aissouacis  extuacrdisaiku.  | 
I  Produit  des  obligations  delà  compagnie  dn  chemin  de  fer  du  Nord  i  

'Produit  des  ob!"î»nHons'3e  ta  compagnie  dn  rlicmin  de  fer  de  Parts  a  Slrasbour]g«« •••••• 

[Produit  des  obligations  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Rhône  a  la  Ivoire 

ToTAt  des  ressources  extraordinaires. ....  j ... . 

Ensemble  


1  ▲  déduire  des  recettes  applicables  aux  charges  de  l'Ëtat ,  et  à  ajouter  aux 
les  prélèvements  nécesaaire*  ponreonvrir  ; 

i"  Les  frais  <!e  perception*  ct  d'exploitation  des  impuis  et  revenus  ,. 

a*  Les  remboursement*  et  restitutions ,  non- valeurs ,  primes  et  escompte 

Total  ciRâa*L  des  voie*  et  moyen*  de  Texi 
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MIHISTÈRE  DfÉTAT. 
LéoiOR  l>*nOflNI0«. 

Rentes  k  ï/a  p.  o/o  »nr  le  gr^nd-llrre  de  la  dette  publique  

Rentra  U  i/a  p.  n  o  hnr  le  grand-livre  de  la  dette  publique  [Uttrel 

dtt  27  man  1851.  )  

Supp!«*inent  à  la  dotation  (  porti^  an  bndfret  généràï  et  comprenant 

l'annuité  de  aoo.ooo  francs  à  rembourser  a  la  caisse  des  dë{>ôt9 

eteoorfgnatloos)  

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le  caital  du 

Midi  

Remboursement  du  pris  dfs  décorations  et  m«^i!aiîlrs.  —  Prwlnit 

des  brevets.  —  Dnms  de  chancellerie  poor  port  des  d^oocaiiona 

ëtrancèrcSb 

Rentes  donaéaa  m  fcapteccmait  àm  ÊmdmM  dwiMIwiK  d* 

liotrte.i.  

Versementi  par  let  litilaiiw  de  am^oviIs  (ttawilailomét 

tions]..   ••.•.•••••.•..•..•••...•>•••••••• 

Domaine  d'bcouen  •  • 

Pensions  et  IVals  de  trowMaam  à  vener  p«r  lea  parenta  dea  âèvea 

de  la  maison  de  Saint-Denis  

Pensions  et  (irais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 


JilNlSTi:RE  DE  LA  JUSTICE. 

IMPniMF.niE  IMPÉaULI. 

Unique.  |  Produit  des  impressions  diverses  


lONlSTÈRB  DES  APPAIlkBS  ÉTRANGÈIU». 
CHABCBUBRin  coHavuiais. 

Produits  d*actcs  de  chanodieriea  et  béntfcea  sur  le  change  

Prélèvement  à  eflectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries 
consulaires  au  profit  de  celles  dont  les  dépenses  excéderont  les 


MINISTERK  DES  FINANCES. 
•taVlCE  DS  LA  FABaiCATlON  DES  MOHHAIIS  BT  MKDAILLIS. 


Re^emies,  poivfMade  fUirloalloo,  awtoaoMtièraaavpoiiées  aux 

chaiipM  tirs  monnaies   Ma«a&8' 

Produit  d(Mi  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids 

des  monnaies  fkbriquées   6(M>00 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vériflcation 

par  le  commerce   loo 

MédaiUes. 


Produit  de  la  veate  dcansédaiBes  ihbriquées  depdb  r 

donnance4|u  siasars  i83a  

Droit  de  lo  p.  o/o  prâevé  sur  le  prix  de 


680(000 
1,000 


par 


0i7S6«S§o 

8o/)oo 

iSOfOoo 

58 1 
6,000 


MiiOoo 


i9,77A,M 
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Senrieedeta 
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MINISTEIIE  DE  LA  GLERRK. 
CilMB  DK  LA  DOTATION  01  LUaHÉB. 


V>*rscmenU  à  faire  par  les  appelés  comprit  dans  le  contingent  tn- 

nué!  potir  nblriiir  l'exonérai  ion  du  service  militaire  

VerscmciiU  a  faire  par  les  mililaircs  aous  les  drapcAiu  pour  obtenir 
l*«iDnéralioo  du  serviee  militaire  

Dons  H  legs  lUla  à  It  dotation  dermée  

\n'r»i:rs  do  icntflt  Uiicrltea  ffir  lo  finnd-Umde  la  dalle  pa- 

bli(|u<-  ...............t.....  

Inti'r^U  n^sulUnt  de  l'eiovlant  di'%  recettes  

Prodi^lt  de  la  vente  de  rcntt»  appartenant  à  la  caisse  de  la  dota- 
tion  


Vcr'.nnuMifs  > nioiif. lires  à  faire,  à  titre  de  dépôts,  par  les  mlll- 
lain-s  lie  Idiu  f^railes,  dans  le  coiir^  de  leur  service  

Versements  ii  faire  par  les  jeunes  K^*"**  OU  en  leur  nom,  avant 
l'af^  -l  d«*  leur  classe,  et  appltcaUci  à  leur  «lOnénUion  nité- 

rirare  du  srrvire,  s'il  y  a  lieu  

Versements  a  litres  divers  et  resliluLious  par  les  militaires  de  som- 
me|  indûment  pigées  

I  ond^  reportés  de  Tannée  tMo  


i. 


LAISSE  0£S  INVALIDES  OE  LA  MARINE. 


•:-'^5> 


Rei.     s  sur  li  s  dépenses  dn  penoonet.  et  dtt  natèM  de  la  ma- 
rine ft  colonies  

Aclciaics  exercées  sur  la.  solde  des  oflicicrsjnililaircs  ut  cikila^ 


Relei^iet  sur  les  salaiiei  des  marlnf  dn 

Décomptes  des  dl^ertrurs  

I>{-p<')t!s  [>rovenant  de  soldes  ,  parts  de  prisca*  elc«*«*«  • 

D«'-p  )ts  |inn<M)aiit  de  naufragc's  

Droiiii  sur  les  prises  

Dividende  deaacliona  de  la  banqne  de  Fnmet*  

Renie»  A  i/a  et3  p.^{inunoblliiéea)  

Plns-taiue  des  feuilles  de  rôles  d*éqaipages  des  navires  dn 
metce  ,  •..••••«•.•••••••••••••■.• 

Recctjes  diverses  •*.•••  .....i 


noaTAST. 


par 
clupilrts. 


MINliftH'VI 

1  'itAkLl 


itAkLtMttMTs  b»iRsc'icfiRV8WV8  sDpiaiBoa. 


Prodtdt  des  établissements  d'ensci^fiu-mml  supérieur. 
Sabv^tion  de  rÉlat  


JnvaiAeéaiaAi. 


3a.ooo«ooo' 
4i8oO|OOo 


9,000^00 
5oo,ooo 

MéoMite.  }'  48>Sio«ooo 

10,000 


'rtetBoo 

5o,ooo 

J  fX),000 

3o,ooo 
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ia,63av000 


60,000 
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5,693,^00 
Mstooo 
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rattachés  pom-  oitira  ou  hudget  de  ^mw^îb»  iÉ$i, 


ÉTAT  G. 


Tableau  du  tenice  dépoHemental  pûmr  fêmrdu  iêêU 


Mi 


de  rint^ricar  

de  l'iiutraction  pubUqae 


BSMOOKCBt. 


aS.ooo' 
iiS,SSâ,ooo 
6,094«ooo 


IIKrB»«BS. 


aS,ooo' 
ii5,&SA,ooo 
6,o9AiOoo 


Vu  pour  être  annexé  au  prcget  do  loi  adopté  par  le  Corps  législalif  dana  sa  séance 

du  t6  Juillet  1860. 

Signé  Comté  m  Mom. 

Les  Secreïairei , 

Signé  Comte  Locis  de  CAiiBAciB^ ,  comte  Liorou>  Li  Hou» 
comle  JoACBiM  Murai. 

Vu  pour  être  annexé  k  la  loi  portant  fiiation  da  budget  général  des  dépenies  et 

des  recettes  de  Tciercice  1861. 

Au  palais  du  Sénat .  le  a5  Juillet  1860. 
Vto  et  sedié  da  aeean  du  Sénat  : 

U  Sàmimt  Secrétain, 
Signé  Baron  T.  ob  Lacmmib. 

Le  Sénateur  SeertUdrtt 

Signé  Baron  T.  DB  Ucnoao» 


Vn  pour éiro  annexé  à  bloî  du  16  Jofllet  i86ow 


UMiaidrêétélat, 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  27  '  Juillet  1860» 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Étal  au  défmrlemenl  de  la  Justice, 

DELANGtE. 


*  Cette  date  est  celle  de  k  fdcflptioii  dn  Bnlletitt  an 
'mininèro  de  la  inili«e. 


On  Ateme pour  le  Bullelia  de*  lois,  à  raiaoB  de  9  Iranci par  aa,à  laoaisio  de  rimprUnorio 
Uoi 


amtMiaiB  nwàauLB.  —  97  Juillet  iSSow 
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■*  7917.  —  LOJ  tttr  Us  Crédits  snpph'mtnhnrcs  et  extraordinaires  desexercke* 

iSôd,  id59  et  1660. 

Do  2h  Juiiiei  1860. 

NAPOLÉON ,  p.Ji  l.i  grâce  do  Dion  et  Li  volonlé  nationale,  Empeeeur 
DES  Krc\NÇAis,  à  tous  présents  cl  à  venir,  sallt. 

Avo.Ns&àMrrioii.'vé  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
«uit  : 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  LÉGisLAnt  4  adoité  le  protêt  de  loi  doulia  teneur  «ail  : 

TITRE  r*. 

CRÉDITS  SUPPLBMKNTAIRBS  ET  BXTRAORDIllAinËS ,  ET  AiraUtàTIONS , 

M  cniDiTS  Sun  l^exeucicc  tS58. 

Art.  l".  Il  est  accordé  sur  l'exercice  i8rj8.  au  delà  des  allocations 
fiites  par  la  loi  de  finances  du  juin  18Ô7,  et  pai"  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  suppiinienlaire^  inot)(anl  à  li»  soninie  de  qna- 
raitie  quatre  nitiliofis  deux  cent  cinquanle-iiuil  auUc  ceiit  via^-liioii 
franco»  cjuaninle-neur  centimes  (  Vl,2r)8, 1 2.'V  /|(/). 

(.es  crédits  suppL  nienlaii  es  demeurent  n  partis  entre  les  divew 
dbparlenienis  ministériels  coidui méiiient  à  !  (  lat  A  ci-annexé. 

2.  Il  est  accordé,  sur  le  même  exercice  i8:'»8,  des  creihts  extraor- 
dinaires inoiitanl  à  la  somme  de  qualr(î  millions  rjuatre  cent  tiente- 
six  mille  deux  cent  quatre- viugi-&ept  francs  vingt-buit  centimes 

Ces  crédits  extraordinaiies  d (un eurent  répartit  en titJ  le*  diilei^ilU 
ministères,  conformément  à  Total  li  ci-annexé. 

3.  Les  crédits  ouverts  sur  Texercice  i8j8  par  le  budget  et  pardea 
lois  spéciales  sont  réduits  d'une  somme  de  huit  millions  quatre  cent 
quatre-vingt-cinq  mille  sept  cent  quarante  et  un  francs  trente-trois 
centimes  (d,4S5,74i'  annulée  conformément  à  Télat  C  ci- 
aoneié.  •  ' 

4.  Les  cK^dits  accordés  aux  services  spédaox  porté^pour  Ofdk^M 
badget  de rexeiidee  1 858  sont  augmen tés  d*aiie  sonmie 
mâlecûînnleel  dix-sept  Tran es  dâjL-aept  centimes  (213,077'  17'),  edo»* 
fimnémenlàrjélfllDci-aAneié.  *  ' 

ZTSérism  >d 
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CREDITS  BXTRAORDIXAIIUIS  BT  ANNULATIONS  DB  CB^DITS  SVR 

L«BXBBCICB  1859.  • 

5.  n  est  allotté  sut  Texerctce  iSSg.  au  delà  des  crédits  accordés  par 
la  loi  de  finances  du  à  juin  iS58  et  par  des  lois  spéciales,  des  cré- 
dits extraordinaires  montant  à  la  somme  de  deux  cent  soixante  et  dix- 
neuf  miilions  deux  cent  qnarante^six  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
dk-huit  francs  trente-trob  centimes  (279*246,8^8'  33*)« 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  différeafs 
ministères,  conii>nnément  à  Tétat  £  ci-annexé. 

6.  Les  crédits  ouverts  sur  Texercioe  1869  par  le  budget  et  par  des 
lois  spéciales  sont  réduits  d*une  somme  de  trente-sept  millions  neuf 
cent  quatre-vingt*douze  mille  francs  (37,992,000')  •  annulée  confor- 
mément à  rétat  F  ci-annexé, 

7.  Les  crédits  accordés  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  l'exercice  1869  sont  augmentés  d'une  somme  de  qnatre- 
vmgt  mille  francs  (80,000'),  conformément  k  fétat  G  ci-ann^. 

TITRE  III. 

CRI-DITS  EXTRAORDINAIRES  SUR  I/BXfiRCICE  1860. 

8.  Il  est  alloué  sur  i'exerrice  18O0,  au  delà  des  crédits  accordés  par 
ia  loi  de  finances  du  11  juin  1869,  des  crédits  extraordinaires  mon- 
tant à  la  somme  de  cent  vingt-sept  millions  quatre  cent  quaraate*neuf 
mille  trois  cent  vingt-cinq  francs  (  1  ^7, 449,325'). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent  répartis  entre  les  différents 
départements  ministériels,  conformément  à  l'état  H  ci-annexé. 

9.  H  est  accordé  sur  l'exercice  1860,  pour  le  payement  des 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
montant  à  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-huit  mille  huit  cent 
deux  francs  soixante-neuf  centimes  (388,8o2'  69'). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis  entre  les  divers 
ministères,  conformément  à  l'état  I  ci -annexé. 

10.  Les  crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  au 
budget  de  l'exercice  1860  sont  augmentés  d'une  somme  de  cent  vingt 
mille  francs  (120,000'),  conformément  a  Té'at  J  ci-annexé. 

11.  11  est  accordé  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre  ,au 
budget  de  l'exercice  1860,  pour  le  payement  des  créances  des 
exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  montant  à  la 
somme  de  six  cent  deux  francs  quarante  centimes  (602'  4o°} ,  confor- 
mément à  f élat  K.  cl*annexé. 

TITRE  IV. 

GEÉDITS  SUPPLÉMENTAIMS  AUX  BBSTES  X  PATBR  DBS  BXBRCICBS  GUM. 

12.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exerei* 
oes  laâô,  1856,  1857  et  i8ô8,  des  crédite  stippiémëhtaires' p6ur  la 
somme  de  deux  millions  cent  quaranteaieuf  knille'httit  frandi  cin* 
quante-huit  ctaliMe*(a,i40tOo8'  58*),  montant  de  nouvelles  créan- 
ces GonsUtées  sur  œs  exercices,  suivant  Télat  L  d'talaeié. 
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Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ees 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
^  dos  aux  budgets  des  exercices  courants,  conformément  à  Tartide  8 
'  de  la  loi  da  a3  mai  i834. 

TITRE  V. 

PBKSIOIfS  MIUTAIIBS. 

m 

13.  Le  crédit  ouiwrt  au  ministre  de  la  guerre,  sur  rezerdee  i858, 
pour  finscriptiaii  au  trésor  puldic  des  pensions  militaires,  cet 
augnenté  drûne  somme  de  huit  cent  mille  nrancs  (800,000'). 

TITRE  VI. 

AVANCfcS  Al]  GOUVERNEMENT  GREC 

I^.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  un  million  quarante -quatre  mille  trente- neuf  francs 
soixante-six  centimes  (  i,o/i4, 089'  66') ,  nécessaires  pour  le  payement 
désintérêts  et  de  ramortissement  exigibles  les  1*'  septembre  1869 
i"mars  1860,  de  la  partie  afférente  à  la  garantie  de  la  France  sur' 
Temprunt  négocié  en  i833  par  le  gouvernement  grec. 

Ces  pavements  auroqt  lieu  à  titre  d'avances  au  gouvernement  grec. 

Délibère  en  séance  publique,  à  Paris,  le  2  juillet  1860. 

Le  Pritident, 
Signé  Comte  or.  Moaht* 
Lt*  Stcretures , 

Signé  Comte  Louis  vb  CAVBAdtuÈs,  comte  LÎopold  ui  Hor. 

Extrait  du  procès-verbol  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  aiUL 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  de  la  session  de  1860. 
Délibéii  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  1 3  juillet  iÔ6o. 

Le  Président , 

.    .  Signé  TnoPLONG. 

Lu  Seerétairu , 

Signé  A.  LAtnr.  comte  de  GaossoLtas-FUiuiBn» 
bsfDQ  T*  va  Lacsomk* 

»eti\n  da  iccau  du  S^Ht  • 
Lt  iemaUmr  StcrtUurt, 
a%né  BnvD  T.  de  Lacbosse. 

Maîïdo^s  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉfcat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  jes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Saint-Qoud,  le  2k  Juillet  1860. 

I  aifiié  KAPOUiON. 

M££biâ  mm-  liirifiiff  é^UJtutù»,  .  A-m*.  rmmn 

pti\f     ;  .^..tU^'jL  'i*  7.  aifBS aaanaa rmwii 
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ÉtâT  A.  Tahlêttu  des  QréHU  supptémgiHaûtÈ  aeeordét  nr  textreice  1858, 


i ,'  I  i 


■  ISUTKRKS. 


■oirriirr 


lliiiiillre<ràtat....i  Service ordinwf^....,. 

I  Travanx  exlraorainairef 
Itfalitèro  dos  aflàîre:^  élraui 
lliaislcre  de  l'intéricttr.. 

D«CI«  p«blfqo«   3,933,666' 5o* 

Doutions  et  dépnaiidtt  fpil- 

voirs  ié)(ifti«Uo,.,,,«*,,,«,.  667,800  OO 
Scrvicrg^néral^  «....«..«....  391,00000 
Frais  iJc  n'jfic,  do  perception  et 

d'explottatkm  des  lmp6U ...  *   ^yfSJèeo  00 
fimhmmmBaU  dLttMHntkm» 
dMKViAmtf «  ihImms «  ^U».  ■  •  •  sttSSst&Ao  oo 

i  MisMlèro d« k ^aerre  •••••.«»•••••»•»••••»..•••...«••»••••• 

llfnfali>«denutnie>j  Service  de  rinstraciitn  paUi- 

fîon    publique  el>     qiif  •   361,2359^ 

discuUo  )  SfTvioe de»cuiUM.*..*«*..«««.      6oO|«76  00 

culhitl*,  du  corn-'         irf  orrlinairr   1  .a''^,'^.'if)  -^6 

racrcc  vl  drs  Ira- à    i  nivaux  rmlraordioaire*.  f    6,i7â,i93  87 

vaux  publics  '  ( 

Minhllif  de  1* AIgMe  H  des  eotonim    

Total  <fc  thiàt  A  '  


37,276' 00* 

1,675,000  00 
6o&,633  3a 
6i3,aoo  QQ 


33,390,396  So 

47,67a  sO 
gfiiMftS 

74Q8,aS3  49. 

439,186 
AAfi68,ia3  49 


État  B.       Tahfeim  de*  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  ddpeiues  non  prénmt 


■fi  ;  I- 


f  ,V  ■  S' 


«laiarftau. 


Miaiatcrc  de  la  narine  

Ministère  de  rinilmctîon  publique  cf  des  cult*^s.  —  Scr\lcc  de  l'instruc- 
tion publique.  .«.....«•  

Tôt  \i  (1.-  l'Kl.il  H  


fcTAT  G. 


TabUiin  des  Crulttu  unnntét  stir  Vcrercice  /.9ô5. 


Miiiivriau. 


ViidHèredr  nnf^nViir  

Minlillia  de  l'affricuUvre,  du  commerce  cLdca  travaoa  ybiic^  ->  Tra- 
vaux ealraordinaiTe».  . . 

MIitMèra  dè  fAIgMe  et  des  eotonfei.  '.  

Total  de  l*état  cl  ^  •  


'1' 


o  00 


ÉtatD.       TaMmu  dm  Créài$9  tmmuvftx  pmm^  ^énmn^ioKtés  fKmr.mdH  \ 

aa  budget  de  X exercice  1858. 


1 —  "  "-^ 

1                            anMrtaas  ar  aaaticaa. 

«OaTMf  il 
im  ciMMa.  Il 



1  ■^-'^^-T  TÉlrti     ïÉ^m  ëkwmym   

'M 
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Êtit  E.       Tableau  des  Crédits  extraordinaires  accordés  pour  dépenses  non  prévaes 

an  budget  de  l'exercice  1S69. 


nnnràttê. 


MinbtèrecTÉUl.....  j   Senrk»  ordinaire 


MO* TANT 
dea  crédits. 


  çAytOoo'oo* 

Travaux  extraonlinaircs   i,b6(i^-)  oo 

liînistèrc  da  afTairr^  étrangères  

Muustrrr  de  l'nitérictu-  

Ministère         i   Dette  publiauc   io^&7  oo 

des  finances.      |  Service  général   3o,ooo  oo 

Mînistcrc  de  b  ifucrrr  

Ilinislère  de  la  marine  

Ministère  derinstmctioQ  publique  et  des  cultes.  —  Service  de  l'iDstmc» 

tion  pabHqur  

Mini»tètr  deTagrical-  \ 

tan,  da  cxxnmercef   Serrice  ordinaire   3oo,ooo  oo  i 

et  des  travaux  pu-i    Travaux  cxlraonlinaircs  9,^70,00000  { 

Mies.  )  ' 

Hinislère  de  Fllf^frie  et  de^  colonies 


a,6i  3,000' 00  • 
190*000  00 

40,557  00 

215,983,000  00 
k^2-jiitOoo  00 

116,000  00 


9,770,000  00 
A56,g55  00 


État  F. 


TiiUcau  (les  Crédits  annulés  snr  ï exercice  1S59. 


■  INMTKBIS. 


.         .  I   Service  ordinaire   780,000' orf 

Sfaiistere  (TEiat  |    Travaux  extraordinairm   90.000  00 

Mînt'^frTe  drs  finances.  —  Frais  di' régie,  de  perception  cl  d'exploitation 

da  impôts  et  revenus  

Miaislère  *le  la  >?tierre  

de  l'agri-  J 

,  du  com- 1  .Service  ordinaire   70,000  00 

ei  des  tra- 1  Travaux  extraordinaires   6,000,00000 

pablics.  ) 

Total  do  rb.lal  V  


MOIlTAHT 

crt^liU. 


8âo,ooo'oo' 


960,000  00 
3o,Ma,ooo  00 

I      6,070,000  00 


."17,991,000  00 


Etat  G. 


Tableau  des  Crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre 

aa  budtfet  de  TeTtrcire  1859. 


MO^TAUT 

des 



80,000' 00  • 
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ÈtUi  H.         TaMeam  du  Crédits  ertraordinaires  accorrît^x  pnur  dipmitg 

au  budget  de  t exercice  ibôO. 


UiiiMèMd'élaL.... 


Scr\icc  onlinairc   85o,ooo'oo* 

Travaui  extraordinaires   697,500  00 

Ministère  des  alTaires  étrangères.  

Minisl/'rr  dr  l'inlrricur  

Minifttère  «1rs  iinancn.  "T^^^^*  i^^*»  "^^  pcrccplion  cl  ii'cxi>iailalion 

Ministrrt'  dv  la  piifrrp  

Klinîstèrc  pc  ia  luarint*  

MinbliK  de  rafri- 

cultun*.  da  corn-     Scr\ icc  oïdinairp   70,000*00* 

mrrcc  i-t  des  Ira-     Travaux  eilracwdinaîre*.  8,800,000  00 

vaux  pulilirs. 

MiniMÀre  de  l'Algérie  ci  dca  colonies  


ToTAt  de  rkUt  U. 


MOXTAST 

dm 
oédilt. 


3«ooOtOoo  00 


Ti.qfîi.ooo  00 
09,676,500  00 

8iiB}OiO0O  00 


ia7'.A49«^  00 


ilAl  I.       Tëbleau  du  Crédits  extraordinaires  spMaur  accordas  tur  T 

pour  dépenses  d'exercices  périmés. 


iSêê 


Mînislèrp  d-^!.!  

Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  lierre  

Ministère  de  la  markw. ••••••••••••••••••••• 

Ministère  de  t'instnic-l  Spr\ic<-  de  rinsfrucllo» 

tion   publique    ctj  Service  d«  s  rtil tes  

des  cultes  } 

Ministère  de  ragriculture ,  da  commerce  ei  daa  travaux  poblki 
Miniatère  de  TAlgM  et  dei  eolMtek.  


i.85o^oo« 
S,oi5  00 


Total  de  rÉIat  I. 


•  aOUTAXT 

i  cçMMa» 

■s  aiiiiwiiBii 


aPo'no 
3,ig6  32 
6,6o3  q3 
5,935  56 
909,186  94 


MB6  60 

i3,3a7  56 
7a.7»A  77 


S88«8oa  99 


Etat  J. 


Tahkem  du  Crédite  omierU  aux  eertices  epéa 

mm  hmd^  dm  feseemkê  lâf#. 


HiaMTiaaa  bt  aaaficaa. 


Miniatère  d'État. -.LégkM 


aorrjunr 
cJISta. 
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Etat  Tableau  des  Crédits  ouverts  pour  dépenses  d'exercices  ftérintés  aux  services 

spéciaujc  portes  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1S60. 


MO»  TAhT 

<!«>» 

Il  Miakt^  (TÉtât.  —  Ugion  d'honneur  

60a' 4o« 

État  L.    Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation  des  restes  à  payer 

des  exercices  clos. 


wsrrèns. 


Mioisibc  drtui  , 

Mmî%\{Te  de»  aflatres  étrangères 

Miiiiktcrc  «le  Tinltlricur  

UînisttVe  de*  finaiiœs  

Ministèrr  de  ili  jfucrre  

Mtnittèrc  de  la  marine  

Miaistcrr  de  rSostrac- 1 
lion  pubii-juc  et' 
des  cottes. 


Service  de  l'ini- 
truction  pabli- 

tjne  

Service  des  cultes. 


Ministère  de  ra^> 
Cmltnre,  da  com- 
mrroe  e*  de»  Ira- 
Tan  publics  

de  fAlgérie  et  de»  colonies 


Service  ordinaire. 
Travaux  Vextraor- 
dinaires  


■0!ITArr  DKS  CmtDlTS 


Total  de  TElat  L. 


OCTCST» 

par 

«IccreU. 

qui  n'ont  pat  élé 

OtVRRTS 

par  décret*. 

j  TOTil, 

0 

m 

H 

499»4oi'39* 

m 

6a5,o68  h\ 

1,744'!  G* 
43,688  88 
11,326  83  . 
30,079  4i 
5i3,5i7  63 
359,687  95 

i,7i4'  16' 
43,688  88 
ii,3a6  83 
5at),/|83  80 
5 1 3,5 17  53 
784,766  36 

m 

16,953  48 

nio  5o 
5,53 1  47 

[ 

3IO  5o 
32,483  95 

m 

103,912  34 

102,913  a4 

m 

M 

339  60 
1 38,544  73 

359  60 
i38,544  73 

i,o.4i,ii75  28 

1,107,683  3o 

2,i4o,oo8  58 

2,149,008'  58' 


'  Va  poar  être  annexé  au  projcl  tic  loi  adopté  par  le  Corps  K'gislalif  dans  sa  séance 
4i  3  juillet  1860. 

!  1^  Président  , 

Sîgpné  comte  de  MonKV. 
Les  Secrétaires  , 

Signé  Comte  Locis  de  Camdacérès,  comte  Léopold  Le  Hon, 
  comte  JoACiiiM  MunAT. 


I 


L 


Vu  poar  être  annexé  à  la  loi  relative  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires 
de  la  sesiaioD  de  j86o. 
An  palais  da  Sénat,  le  iS  Juillet  1860. 

I<  Sêuatcur  Secrétaire , 
.*)ignû  baron  '1.  de  Lachossi:, 

'  do  soMia  du  Sénat  : 
Le  SémaUur  Secrétaire . 
Sifné  Baron  T.  9£  La  crosse. 

Va  pour  être  annexé  il  la  loi  du  2  ^  Juillet  18C0. 

U  Ministre  d'État . 
Sigiïv  Achille  Fould* 
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M*  7318.  —  Dkcrbt  impérial  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieur) 

3UÎ  crée,  à  !n  n^sîflofuc  flo  Cn-il  (Oiso)  un  commissariat  spAria!  de  police 
on!  la  surveillance  s'élendra  à  toute  la  ligfic  du  chemin  de  fer  du  Nord 
«tde  ses  embranchemenb.  [Sainl-Cloud,  il  Juillet  1860.] 


9r  71119.  —  DÉcnF.T  IMPÉRIAL  (ooiiCre-Mgilé  par  le  ministre  de  TintérieTir) 

portant  que  In  juridiction  du  commissariat  central  de  police  créé  à  Nice 
(Alpes-Maritimes) ,  pir  le  décret  du  i3  juin  iSl'x)  ^'1  s'élendra  à  toules  les 
communes  de  rarroadissement  de  ce  nom.  (6aùU-Cloud,  il  JuiHetJ8€0.) 


ir  7910.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coiltre-iiigné  par  le  ministre  de  rinlcrieur) 
portant  mie  la  juridicthm  dlieommissaire  de  police  de  Saint-Amand  (Cher) 
est  étendue  à  toutes  les  commune^  du  canton  de  Sauliaies,  mémedépaff» 
tement.  (^iauil-Cloud,  ii  Jmllei  1860,) 

♦ 

BiiU. 816.11*  7614. 


Certifié  confbme«: 
Paris,  le  27  '  Juillet  lâGo. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Juttice, 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulietia  m 
miaislère  de  Ja  Justice. 


posrle 


•  ài«lMod«9 
dflt  purtm  dot 


•  % 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N*  7^1.  —  Lo/  qui  modifie  les  arlielet  H,  i3,  i7  et  i8  de  la  loi  da  26  avril' 
mS^rêÊlieê  i  Im  oréatiM  é^wm  DiDtalSoii  dê  tàrmk»  aa  fiengagemeài;  k«ie* 


Du  24  JuilletiÔûo.  .  I,., 

NAPOUfeON.  {Murla  grâce  de  Dieiietit volonté n«lioiide,.&lpftilitfaif: 
TftAMçiis,  à  todis  imtnts  et  4  veair,  salot. 

Avons  JAJfCTlOXMB  et  SANCTIONNONS,  PROMtLGIj£  et  PROMULGUONS  CC  i^Uâ 
ml  ;  .  •      I    'i'  . 

LOI. 

Kjctt-ail  ^proeèM-verbal  du,  Corps  légitlat^* 
Le  Cobp5  L£tiiÀL.vnF  a  adopté  lë  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

AkiIcls  osuque.  Les  articles  il ,  iS,  17  et  18  de  la  loi  da  a6  avril 
i855 ■Vit  lemplaoés  parles  snivanU  : 

Art.  11.  Les  rengagem^ts  sojQt  d*iue  durée  de  deux  ans  an  moins 
d  de  sept  ans  au  plus. 

Us  ne  pâment  être  eontractés  411e  fMries  niiiilaîres  qiâ'<aéc^.- 
piiiseni  iew  septtèoie année  deiservioe,  soit  dans  famée  tfçtiv^; 
dans  la  léserve,  ou  par  les  engagés  wddntairei  npà  toùp  idàn8;kïuf* 
^piatrième  année  de  service.  1  '«hïim 

La  faculté  de  se  rengager  dès  la  quatrième  année  de  service 
pourra ,  en  vertu  d'un  décret  impérial,  ùUe  éfendue  à  tous  les  mili- 
taires indistinrtemont.  La  durée  des  renf^Mg^ements  est  réglée  de  ma- 
nière que  les  militaires  ne  soient  pas  i[n/ainte"Hff  sous  les  drapeau ]k 
après  Fàge  de  quarante-sept  ans. 

Art.  i3.  L'engagement  volontaii^,  après  libération,  contracte  pour 
unè  darce  de  deux  à  sept  ans,  dans  les  conditions  prescrites  pai 
Farlicle  1 1 ,  et  moins  de  deux  ans  après  cette  libération ,  d99pQ,^x)4l^ 
anhrant  sa  durée,  aux  avantages  spécifiés  par  l'article  12. 

Art.  17.  Les  dispositions  de  l'article  16  sont  applicables  anx  inlh' 
taires  pissant  dans  des  corps  qui  ne  se  recrutent  pas  par  la  voie  des 
4mpeis. 

'néanmoins  les  sommes  dues  à  ces  derniers  ne  leur  sont  payées» 
cfc  tout  ou  partifi«  ope  sur  Tavis  du  conseil  d'administration  du  nou- 
veaBœipd"*W*-^»' '  •  * 

Digitilfe  by  Google 


OQ  retrftités;  mais  ceax  de  cet  militaires  dont  Ja  réforme  ou  la  re- 
traite aurait  été  prononcée  par  suite  de  blessures  reçues  ou  d'infir- 
mités contrj(Blée|  4^1^  uj^^^ctn^ée  c)|kimaidi^.  i^rqivcfi^  Sa  totalité 
des  sommet  reur  feviranènren  veifo  il^aciesNioi  lis  lient  au 
service. 

Art.  i8.  Les  sommes  attribi||^  jpar  les  articles  12  et  i3  aux  ren- 
gagés et  aux  engagés  volontaires  après  libération,  et  celles  attribuées 
aux  remplacements  par  voie  administrative,  en  exécution  de  Tar- 
tid»  t^t  <wi*4gwiraui  tl  iujuiuiuuahkj.  -   

Ed  cas  de  mort,  une  part  de  ces  sommes,  proportionnelle  à  la 
diu:éet4u.¥iKyiaie,^(Vévàu«.Ai^  UuÂtieriLet'4M(jM(û^ciiW  des^a^ili^ 
tiires^ 

Toutefois,  si  la  mort  des  militaires  a  eu  lieu  à  la  suite  4febiks9«ues 
reçues  ou  d'inOrmités  contractées  dans  un  service  commandé,  la 
totalité  des  allocations  qui  fcur  auraieut  été  attribuées  appartiendra 
à  leurs  kéri tiers  oa  2^<iut«i  cause. 

£n  cas  de  désbérençt^  las  sommes 
Tannée. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  4  Juillet  i86o«  -  O' 

Le  Préiident , 

Sijpië  Comte  DK  MoMm. 


Le  ^nai  ne  s'oppi^i>o  pa^  à  la  ^^uiui^alicHi  d/^  l.i  |^|<tii4  iOD- 
dificatioo  des  arlicle^  u  ,  i3,  17  ^t  iH  de  lu  loi  du  iG  .wil  j^b^w, 
relaliveà  la  créatioii  4- mm  dotation  do  Li^mée,  au  rgiij^.4^ciucqt ,  aii^ 
remplacement  et  aux  pensions  inilitaii es.  •  ■       '  «  ; 

-i>élilléré«t  votéen4ésBioe,  au  palais  du  ^iéoat ,  ic  i3  Juillel  iSûo. 

...     .    »   .    :'     *  •••  •  i    !     '  .  ..m 

,  ,       ^  •    I  i*. .  *  •      •  î*'  '      •   '  ^  «Pr^W^t*!  »  - ,  •  n  »  ?«».n, 

^,        ,         .  "  ...  j  '<!  .  <     ■  •  âicaé •TnsPMiNOv.  ...... 

•al 


llMDOiff  çt  ojj^oNTuoMs.  ïluef Jç^  Ff^«Ç«^eu  i;çx$ti^^fl 
lïtat  çft'ii^^es, f^u  ^eiiA,4^  ««î^/<w^ 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pourvu  ils  lei  y^nxfnl; 

■ 

ô'SféeSly  Google  ( 
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Mir  leurs  registres ,  les  observant  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
Aimiàler  ia  publicntiofi.  .  .  ♦n-  fi  ;»  •    .  ,  i  -  «  >  .  l 

>  Ml  «u  pateisf^  Saint'<jloiKl,  ieM  JinHet  t86o.      '^^'»  ' 

4^  ■  •S^néfiAPOCJON.         •  ' 

Va  et  9c«JI4  do  grand  sceau  :  Par  l'I  mpcreur  : 

-   U  Minutrt  d'Étal , 

Signé  Achille  Foold. 


It  (tortit  des  situm^  Ministre 
Éferttairt  tétat  ttu  ^^puttrfnent     la  jattic* , 


Signé  DsuuiaLi;^- 


V*  792a. —Lo/  qui  fixe  le  Tarif  des  Droits  de  Dmmm«  w  kê  Gàtémkê^* 
dans  les  Colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 


Du  a4  Juillet  1S60. 


■ 

„  NAPOLEON ,  par  la^ràce  de  Dieu  et  la  voloAté  nat^oo^e  ^Ehj^eubuii 
^  Fraudais,  à  lous^présenls  et  a'yef^ii;^  ^pi,,  .  i  : .  1...  n 

J  rmmn^mTicfîiglifié  >KTtBxic-rforninai«  riioiiijiAmiieC  momu.moiis  •ce!4tmi 

I  '•:».••''*;    î         "UMJ'*M  'fui  ;       ''iJ  -n 

E.rtrail  du  proch-vei  liai  du  Corps  législatif.^       \         '    \  "* 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  lr  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait  : 

AimcLE  UNIQUE..  Le  tarif  des  droits  de  ,^ouane  sur  Jes  céréales, 
dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réu- 
nion, est  établi  ainsi  qu'il  suit  :  «     .  r;.   


.• 

 )    en  farine*. 

en  grains, 
m  rarin<*s. 
MCI  et  ierm  farines. . 

ta»*» ' 


f 


i  û\  J 


— 

«Jn 

pcrceplioD. 

TA* 

navirei 
français. 

navim 
ilrtnfen. 

hetto. 

100  kilu^. 

iicclo. 
lOakilo^. 
100  kilnff. 

Exempt. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1' 

a 
a 
a 

1 

Le  présent  tarif  sera  applique  jusqùVuSo  juin  1866.    '  . 
Tï^f^^eh  "évince  pM^ù^lh  Pai^i;  lé  6  juillet  i8Go.     "'t ^ 


u  Président, 
'i^îgtiB  Comte  de  Moiuit. 

Lei  Secrétairtt , 


•        .^5,„irti#.j(^CMi*l(lvir*Tr    J  i  •        •  ^      •  '  » 

16. 

Google 


.  « 


ê 


.  Bxtruù  du  procè4'verhal  dm  SèuU, 
fi    •  .  ,  •    I  ..        .  •        ■•  I  '  •  t.»'»» 

Le  Sénat  ne  s*oppo8e  pas  à  ia  promulgation  de  la  loi  teiative  tm  tarif 
deseéiéalea  dans  lea.ooknifli  firançaiiaa  dei  Anifflaa  et  de  laMi* 

el  volé  en  téanoe^  an  pidaia  dn  Sénat,  le  i3  JfoiBet  iSSo. 

^  *  SignéTaoPunM. 

.••ml  I .  I  /, 

Lts  S4crtlairu  , 
Signé  A.  UiTY ,  comte  db  GnoaaauMê'fhàUkWÊm, 

Va'el  tocUé  da  fceM  du  Sénat  :     «    • '>o       /•      t  •  «    \       .(  '4 

Sigaé  Baron  T.  M  Lagmomi.         •«••  •'i*  i 

'*  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l*État et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaii^é  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saiot-Qoud«  le  34  Juillet  lâôo. 

Signé  NAPOLÉON. 

'     Vq  et  «cellé  dû  gitod  iceaa  :  Par  rEmperear  : 

U         éts  temuc ,  MinUtn  là  Mmistn^ÉUi, 

êKréUUn^Ètat  audépartevMM  é*  la  jmslkê,  a  ' 

r        .  .aicné.J>suMlii.. 


B|*79a3.—  toi  timfixeU  Tarif  da  Riz  importé  dans  Ut  Colam$t  dê  la  MarUni^aê 

*  «  .  ••ii>.  >' .     '  ét  de  la  Gaadeioupê, 

*  '  '    (...*• 

Z^'     ;  Diis4JaiUst:itle.  "  .  .  • 

NA  POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dîeo  et  la  volonté  nationale  »  EmiBim 
Dia  FaAaçAia,  Vf^na  présents  et  à  venir»  saliit. 


Avws  SANç^oifN]iet,fui^C9n«qiû]is,  FBoiiipîièif^  et  viov^^^^^ 
iOit:  ' 

LOI. 

La  Goaps  LéoisLATiPA  AooniupaoïiTni  u»  dontlafenenr  anit: 

Article  unique.  Le  riz  importé  dans  nos  colonies  de  la  Ifartiniqne 
et  de  la  Guadeloupe  estisowuia  au  tarif  Miivant  : 
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y  compris  [  Par  navires  français.  Eiempts. 

•'■^J!^. •^'*^^(  P»' n«M»  ^tiwgw»  25  cent,  les  100  kil. 


Le  préseol  tarif  sera  appliqué  jusqu'au  3o  juin  1866. 
Délibéré     séaace  publique,  à  Paris,  le  6  Juiiitt  iâ6o. 


Conte  us  i^nn» 

Les  .Sftrtlairtt , 

Si^é  Comte  r.o(ji.H  db  CAMnArijtès»  comte  (.Êapoi4>  la  Hpll  » 
comte  JoACuiM  Mdrat.  ' 

Retrait  du  proeb-^nrM  âu  Siiutt. 

Le  Si  nat  ne  s*oppose  paA  iia  promulgation  de  la  loi  relative  an  tarif 
do  nz  aux  Antilles. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  du  Sénat,  le  i3  JoiUet  i86o. 

U  Pre'iidtui, 


SIfiké  fiaroD  T.  de  LauAûsse. 


lit. 

Sipié  A«LAm  ,'èMil#'0i  GnoisouLEé-FUifâaiai, 


JUjpmm  et  OBncrnifOifs  que  les  j[)résentes,  revêtues  dn  sœaii  de 
fSfatet  insérées  an  BuUetiades  lois,  soient  adressées  aux  oonrs,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils.les  imciive^l 
svr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notr^  nu- 
nîstre  secrétaire  d*£tat  au  département  de  la  jusiticc  est  chargé  d*ea 
surveiller  la  publication.  .    .  . 

Ml«n  pskii  dbSaini.4aoi[id,  le  fti  Milet  i^io. 


.Signé  KAPOLêOM.  • 
fBM  êbM  aafH^»#<te»>    .   HfTEà^enfff 


Corde  des  sceaux ,  Miniitrr  ■      •  ,        .  if  |fl||liilnt#jStaf« 

à'Ùal  na  d^r'Crttment  de  la  jutkt,  '  '  '     ^.     -  à^t^'  isu*_« 


7934*  —  concède  le  Bois  de  Vinceanet  à  layUle  4e  Pari^ 

bn sâ Juillet  i86ok  \ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  i)4tiQnaiet  £liPBaioa 
US  Fbàhç&is,  à  tous  prcsents-ct  k  venir,  salut. 

Xfêêm  b6.. 
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Avou  sucnomiÉ  et  sMcnomioss,  pbomolgué  et  raoïiOLGu^iis  qui 

LOI.       ,  .  " 

ËamA  du  proôèt  wrtrt  imJDorps  UgiAaiij'. 

Lk  Coam  liciSLàTiFA  ADOPTÉ  LE  paoïET  DB  LOI  dootk  teneoir  suit  : 

Article  itmiqub.  Le  Ikms  de  Vinoennés,  distrait  de  la  dotation  de 
la  Govfomie,  est  ooneédé  en  propriété  k  la  ville  de  Paris,  soiis  les 
lésenres  efrattx  danses  et  conaitioiis  stipulées  dans  ia  eonvention  ci- 
annexée,  passée,  le  ao  juin  1860,  entre  le  ministre  des  finances 
et  .le  préfet  de  la  Seine. 

Le  DOIS  de  Vincennes  n*est  pas  soumis  an  régime  forestier. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juillet n86o. 

UPritUm, 
Signé  Conte  BB  MoasT. 

Signé  Cooito  Loois  de  CAMBAcàEÈs,  comte  Llopold  1.k  Hoh, 
comte  JoAcnni  MrnAT. 

Artrait  da  procèi'Verbal  da  Sénal. 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  ia  promulgation  d^  la  loi  relative  à  la 
^ion  dnbois  de  Vincennes  à  la  ville  de  Paris. 

Dâibéré  et  volé  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juillet  1860. 

UPréiiiua, 

8i|néTaorLoae. 

Signe  A.  Lajty.  comte  de  Grossolixh-Flauarbm, 

l>afX>n  T.  DE  LACA0S5E. 


II 

Lê  Sénattnr  Sterétaire , 
Signé  BoroQ  T.  de  Lagboms. 

IfAMnoRs  et  ORBomom  ^pie  les  présentes,  retèt&es  éu  seenu'^.de 
l*État  et  ipsérées  en  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  ehni]^  d*eii 
surveiller  k  pulrficÉlioB. 

Fait  an  palais  de  Saint-Gloud*  le  1l\  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLiOR. 
VaikflèMdBS^MMi  farrsaipMr: 


U  Garde  du  semas ,  Min  isfre  U  tfftrfllM  ^ÉM, 

êmrtmin  d'Etat  aa  département  de  la  jtutitt,  ^    jt  *A*«w  «WMiLih 

'  Signé  Delakcle. 
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Oim9€Ktwti  €mtr9  FÉtut  «c  la  vilk  4m  Paris,  partant  etuioa  dm  6m#  de  YimcmMs 

â  ladiU  vlllt. 

BDtre  les  toossi^és , 

Soo  Excellence  M.  le  ministre  des  finances,  agissant  au  nom  l'État,  en  exécution 
4e8  ordres  de  F  Empereur, 

Et  M.  le  s<^n«teur  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de  Paris, 

A  été  coDveou  et  arrêté  ce  qui  suit ,  sauf  l'approbation  des  pouvoirs  lé^latifs  : 

àar.  l"*.  Le  bois  de  Vincennes,  distrait  de  la  dotation  de  la  Couronne  par  le  séna- 
Ui»-coosulte  du  ao  )uin  1860,  est  concédé  en  propriété  k  la  ville  de  Paris. 

Toutefois,  cette  concession  ne  comprend  ni  la  partie  de  ce  bois  touchant  le  petit 
situé  entre  le  cbâtean  de  Vincennes  et  l'hôpital  militaire,  ni  la  portion  de 
icmin  à  fouest  de  cet  hôpital,  indiquée  au  plan  par  une  teinte  jaune,  lesquelles 
partie»  sont,  au  contraire,  espressément  réservées,  ainsi  que  le  châtean,  le  nouveau 
fort  j  attenant,  les  redoutes  de  Saint-Maur,  indiquées  sur  le  plan  par  une  teinte 
iMire,  rh^pital  militaire,  le  grenier  à  fourrages,  l'Asile  impérial  et  ses  dépen- 
dances. 

f.  La  ville  souffrira  la  'ser\'ilude  militaire  qui  grève  toute  la  portion  du  bois  circons- 
crite sur  le  plan  par  un  liséré  vert,  et  qui  est,  en  ce  moment,  k  la  disposition  du  mi~ 
nistre  de  la  guerre,  à  qni  est  réservée  la  Jouissance  des  bâtiments  où  existe  aujour- 
«fliui  réc<rfe  de  pjnrolechnie,  sauf  toutefois ,  bien  entendu,  l'effet  des  conventions 
qui  pourraient  être  faites  ultérieurement  pour  aOranchir  la  propriété  commuiule  de 
cette  servitude  ;  enfin  la  ville .  ses  représentants ,  locataires  et  fermiers ,  ne  pourront 
jamais  réclamer  aucuns  dommages-intérêts  ni  indemnités  quelconques  pour  raison 
des  dégâts,  pertes  de  récoltes,  destructions  d'arbres,  qui  seraient  commis  dans 
toutes  Tes  parties  du  bois  et  des  terres  teintées  en  rose  clair,  en  rose  foncé  et  en 
Manc;  le  ministre  la  cruerre  ayant  toujours  le  droit  d'y  faire  manœuvrer  des^ 
troupes  en  toutes  saisons .  d'y  établir  des  camps ,  et  d'y  faire  tous  exercices  militaire?» . 
auxquels  il  ne  pourra  être  mjs  aucun  obstacle. 

J.  I.a  ville  .  substituée  à  l'Etat ,  devra  >atisraire  à  toutes  len  conditions  déterminée» 
par  le  sénatus-consulte  qui  a  prononcé  la  distraction  du  Itois  <lc  Vincennes  de  la 
dotation  de  la  Couronne.  En  conséquence,  elle  remboursera  à  la  Liste  civile  les  d^^ 
penses  de  toutes  natures  qu'elle  a  faites  dans  le  bois  de  VinciMini-s,  autres  que  celles 
relatives  au  personnel  et  à  l'entretien ,  sous  In  lU'duclion  dos  sommes  reçues  par  la 
liste  civile  sur  le  prix  des  ventes  de  terrain  rénlisres  en  exécution  du  senatus-con- 
suHe  du  38  mai  i8â8;  les  portions  du  prix  restant  dues  seront,  bien  entendu,  tou- 
chées par  la  ville,  k  aui  il  est  fait  toute  délégalion  k  cet  effet. 

D'uQ  autre  côté ,  elle  devra  aiissi  satisfaire  à  tous  les  enga|;em«Mits  pris  par  la  Liste 
rivile.  et  résultant  de  baux  de  concession,  de  jouissance  temjtoraire  et  gratuite,  de 
traité  pour  fourniture  d'eau  et  de  tous  marchés  pour  travati^  d'embellissement  et 
d'amélioration. 

k.  La  ville  sera  tenne,  1*  d'accjuérir.  soit  à  l'amîablp,  soit  par  voie  d'expropriation  , 
s'il  y  a  lieu .  les  terrains  compris  entre  le  bois  de  Vincennes  et  l'enceinte  fortifiée 
de  Paris,  limités  d'un  c6té  par  la  route  de  Paris  à  Charcnton .  el  d'un  autre  côté  par 
le  nllage  de  !>aint-Mandé ,  leviuels  terrains  sont  figurés  sur  le  plan  par  des  teintes 
»ert  et  violet;  a*  de  réunir  au  bois  de  Vincennes  les  terrains  acîjuis  en  exécution  de 
la  disposition  qui  précède,  k  l'exception  toutefois  ilcs  parcelles  mdic^ées  sur  le  plan 
par  des  hachures  rouges,  lesquelles  ne  pourront  être  vendues  qui  la  charge  de 
«enitodes  semblables  à  celles  c^ui  ont  été  déterminées  parla  loi  du  2a  juin  i854, 
ooooemant  le  promenoir  de  ChaiMot  et  la  place  de  l'Rtoile.  et  j>ar  le  décret  du  3  mai 
iSôO.  rendu  en  exécution  de  cette  loi;  3*  de  faire,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  les 
travaux  nécessaires  pour  achever  fembellisscment  du  l>oiH  de  Vincennes,  et  pour 
convertir  en  promenades  publiques  les  terrains  qni  seront  réunis  à  ce  bois;  4'  d'af- 
fecter i  nne  succursale  du  jardin  des  plantes  la  partie  teintée  vn  bleu;  5'  de  cou- 
server  et  entretenir  ce  bois  et  ces  annexes  en  promenades  publiqiies  k  perpétuité, 
étant  «railleurs  bien  entendu  que  tout  projet  d  embellissement  devra  être  approuvé 
par  rtimpereur. 

Knfin  la  ville  est  autorisée  k  aliéner  telles  porliotis  du  bois  de  Vincennes  qu'il 
appartiendra ,  jnsnu'à  concurrence  de  cent  vinnl  hectares,  y  compris  les  superficies 
M]A  tendues  par  la  Liste  civile,  en  exécution  au  sénatus»consulte  du  28  nuii  i858. 

16. . • 
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CbmtelODis-itt'GuiBACiiiÉs.  eomte't£opou>LB  Bm» 


IN  peur  être  annexL-  à  !a  loi  rffaùYe  h  la  cession  dn  bois  de  Vincennes  à  la  tillo 


figaé  DntmT.  m  Lacbomi. 

Tmjpour  ttjre  aooc^t-'  à  k  loi  du  24  juiiki  1860. 


Signé  Aaruxt  Fboui. 


!r  7||39.  —  Loi  qui  concèdt  grnfmterprnt  à  la  ville  de  RMitlêS  terrains 

domaniuux  de  l'ancien  Canal  des  Uuxs* 

DnsAJaiDttiSfo. 

NAPOLÉON,  par  la  g:râce  de  Diou  et  îa  volonté  natioaole» ËMP&aEOA 
AKS Riiit^ift»  à  tous  préseoUcià  venir»  salbt,  . 

AtoKi,  wcnoosnt  ek  sâhctiovkoks»  PBOMOLGoi  et  raonmcooiis  gol 
mît:  ... 


LOIv 


.  Lft  ConTft  Mi6isuTu>'  A  ÀAO^TtXJt  piUMfx  D&i,o*  doAiia  UoeorsoUj 

tes  terrtiat  domiDÎtiix  dé  fRQCîen  caueil  det  MiifS;  « 

MlUiéré publique ,  à  Paris,  JLe  G  iuilifil»  iSGou       •  .*  • 

Signé  Comte  Loiis  de  CiiinAcf.Rès,  popte  LtoPOLD  Lf^Hoi» 


•  I  ' 

t 


Extrait  im  proch'^erM  dn  Sénat. 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relatiije  k  il 
IfiMDÏssîon ,  à  la  ville  de  Bennes  [Ille-etrVilaiQ9}t  des  tçmjiii  dttogiit* 
oiaoft  deTanciea  caftàl  daa.M«rk 

Digitized  by  Google 


B.  n*  826.  ^«19  — 

I 

,  UPràidtnt, 

Signë  TbopUWO. 

Sifttl  A.làiTT,  comto  M  Gionou»PUHftUM* 

tefoa  T.  W  LâflMMK. 


te: 

Signé  baron  T.  DE  Lacaossi:. 

!Ha!ïtioxs  et  oi\DO?f?inNs  que  les  présentes,  revêtues  du  scean  de 
rttatel  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  aclress<Vs  anx  cours,  aui 
trîbnnaux  et  aii^  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrifenf 
surifurs  registres,  les  ohserrenl  et  les  fuissent  ol>f4t»i'ver ,  ef  notre  mi- 
Dtstre  secrétaire  d'Etat  a4i  ciépartexpeal  deia^uslke  «ft  chaiy6  4*68 
surveiller  la  publication. 

FttC  «M  pdbi»  de  Saiot-Qoud»  le  a4  JaUiet  1860. 

•  Signc'«  NAPOLÉON. 

rar  rBaHMHVt 


^Etalon  d'parlMmmU  dÊiaJmsUct,       *     •  a* 
,  ^  Signé  AcniUK  FOOLD. 

âifaé  DkuMLB.  .  < 


loi  qai  approuve  tfcr  Échanger  ^  Bois  0ntre  TÉTat  et  Wf,  d*ttra»> 
 éeie Pètté-Séa^èye.  Miehand,  Tigeier  «f  Bettan.  ' 


îlAPOLÉON.parla  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPËafiUA.- 
W  Fkançais,  à  tous-préscf^ts  et  à  ycnir^  salut. 

Afon  êâmaaoÊmijelMAiîcrmimoM,  raouoLcui  et  piomolguors  ce  iiiil 

LOI. 

LsCout  U6I8IAT1P  A  ADOPTÉ  LB  pHoiET  DR  LOI  doot  la  teneur  soit: 

Article  u.mque.  Sont  approuvées,  sous  les  conditions  stipulées 
dans  les  cinq  actes  passés,  le  25  février  iSjq,  entre  le  pn  fet  de 
Seine-et-Marne,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  les  sieurs  dllausson- 
vilU,  dr  la  Ferié-Sénectère ,  hfithand,  Vignier  el  liellan,  les  trhanges 
<k  divecsea  fiarcellea  de  la  forêt  domaniale  de  Jouy,  contenant  cent 
qaajaoÉe*iiâif  hectait»  quatrehviiigt*ciax{  axea  (1^9^  ^')t  œstiv 

Digitized  by  Google 


^  250  — 

d'autres  parcelles  de  bois  d'une  superficie  de  oent  soixaute-neuf 
tares  trois  ares  (  169^  o3'). 

Délibéré  co  séance  publique,  à  Paris,  le  5  Juillet  1860. 


ftigné  Comle  dk  Uodht. 


• 


Signé  Conte  Um  M  CâmAcftiito»  comte  LÉonnLB  La  Bo*/ 
eomte  Joftcm  Moaac» 

MmmU  4m.  pneèp-ttMdm  SéMi. 

..Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  U  promulgation  de  la  loi  leletive  à  des 
ÙbÊngm  de  iiaKoelies  de  bois  dépendant  de  la  forêt  domaniaie  de 
Jionjf  (Seine-et-Marne)  entre  l*État  et  les  sieurs  ê^HmuiomUk,  in  U 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juillet  i86o, 

UPréUmâ, 

Signé^TaonoM. 


Signé  A.  Laitt,  comte  oa  OMMM.tBI-VUWUIM. 
baron  T.  mLftcadm. 

fm  et  tocilé  da  tceàm  da  Sénat  : 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  dt/ 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  24  Juillet  1860. 

fm  et  Mené  da  grand  loeaa  :  Fv 


Mil  fli  HfÊrtmm»  *  iB^^Hkt,  Aoiille  F6uu>. 

Signé  Dauaeu. 


1^  .1^  79^7-  àulorise  h  département  de  i'Xndre  à  t'impotfr 

'  oxitoûrdinairemenU  ,         *  . 


"    '       /  l>i&s4JiiiUet&S«n. 


'  HAPOLÉOMv|>ark'grAcedeDîeHetteviMDl6Bationrie,E^ 
naaiFiKAiiçm;  tdèni  Rfése^  et  à  venir,  auLOV. 
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AKiM  iâMTMnmA  et  saUctioiiinrIs,  nuMmové  eC  HiomolgiM*  éé'ifaï 
mils  •  .         iii  *•  If.* 

LOI.  '  *  • 

âaprêdU-mrUâémCBKfÊléfiÊkuif. 


Lb  CoAPS  LBGI5LÀTIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dont  la  tenCUr  Mlli» 

Abt.  1*'.  Le  dépifrlemieiA  de  ffndre  est  «nlorisH ,  oonibniMlnleiit  à 
la  demande  que  le  cooseU  général  en  a  faite,  dans  sa  session  de 
1^59,  à  •'■nuiosHr  tKtraordinairement«  en  léSi,  quatre  centimes 
qiiarante-lmit  centièmes  (4*  4C^ioo"*')  additinoiMls  au  pnncipai  des 
«inalie  oontribations  diîrectes,  dont  le  produit  seia  affecté  an  complé> 
ment  de»  d/épenses  occasionnées  par  la  oonstraction  des  palais  de 
justice  de  Chateauroux  et  d*Issoudttn. 

2.  Le  département  de  Tlndre  est  également  autorisé  à  s*impoter 
«^vtraordinairement ,  par  addition  au  principal  des  quatre  contrttm- 
lions  directes,  et  pendant  dix  ans,  à  partir  de  iSGi , 

1*  Un  centime' sept  centièmes  (i*  7/100*^),  dont  ie  produit  sera 
appliqué  anx  travaux  d^achèvement  et  d'amélioration  des  chemins 
vicinaux  de  grande  rommunication; 

a*  Deux  centimes  (2'}  dont  le  produit  sera  consacré  à  venir  en 
aide,  dans  des  ois  extraordin^iîres»  aux  communes  pour  T^M^mient 
de  leurs  chmins  viciniiux. 

Ces  deux  impositions  seit)nt  recouvrées  indépendamment  des  cen-  . 
h'mes  sp/'ciaiix  dont  la  pcrceplion  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  les  lois  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai  JiëtS6.  ' 

Dâibéré  en  séance  puMique,  à  Paris,  le  4  Juillet  i86o. 

Lt  PrtsidiiU  , 

Signé  Çomts  M  Mofoii. 
tmSttféâlns, 

Si^Hé  Coiulc  l.uiis  m:  C\mov(.kR£5, comte  Lâopold  Li.  liuN, 
comte  JOACUUI MCAAT.  '       .  ' 

•  •  ,   .       .1  • 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relatiye  4i 
<les  impositions  extraordinaires  par  le  département  de  l'Indre. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  ie  17  iuiUel  id(kiw< 

UMêUuU, 

•  •(     ...  j 
Signë  TooPLoaa^, 

Signé  A.  LAtTY ,  GSmtn  m  QtoOBUMÈi^ttÊMMÊm; 
bifon  T«  M  Lacsomb* 
VaftMcBédntcendoStet:  .    »  .* 

.Il»  jii.'lui  1  >l) 
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Ma!<don$  et  ORDONNONS  quc  les  préscDte^f  revêtues  du  sceau  de 
rÉtit  et  insérc^'es  au  Bulletin  des  lois,  soient  adress(''es  aux  cours,  tux 
tribunaux  et  aux  autorités  adminisfratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  le»  observenl  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  dépai  temeot  de  la  justice  est  chargé  d'en 
•trveiller  la  pubiicatioD. 


*  • 

I 


»  » 


t 

Signé  Achille  Foold. 

Si^é  Dbiaiwu. 


M*  7918.    ioj  ^  OMMim  h  vHh  de  CUrmÊi'P^mMàà  cmtrmokf 

■ 

Da  44  Juillet  1860. 

I 

'  99AWLÉON,  |>af  la  grtcé  de Diêu  etiavdoiiléiuitSoiidè,  Eimnn)9 
DIS  FiiAifÇAis,  à  tous  prâMoto  et  à  venir,  salOT. 

AVOMS  SA;<CTLO.Ni\b  cl  SANQXlpNAiQNS ,  PRÛ|IULCU£  et  PBOMDLGDONS  ce  ^ 
.....        î       •  .  •  .      '      •    .  .  ... 

, .    .  •  .      .  LOI. 

iMft  Al  proeèiHwrbaltbi  Corps  législatif. 

M  CoiPS  iïotsUtiF  A  ADiSnpni  lbpro/et  de  loi  dont  la  teneurstiît: 

ARTICLE  UNIQUE.  La  ville  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq 
pour  cent,  la  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000'),  rem- 
boursable, en  vingt  années, sur  ses  revenus,  et  destinée  au  payement 
de  diverses  dépenses  d'utilité  publique  énumérées  dans  les  délibéra- 
tions municipales  des-  17  décembre  1869  et  28  mni  1860  ,  notamment 
à  Tachèvemeut  de  l'église  Snînt-Eutrope,  h  la  construction  d'un  quar- 
tier de  cavalerie,  à  l'acquisition  d'un  champ  de  manœuvres  ,  à  l'achève- 
ment du  cours  5ablon  et  à  l'agrandisseniLMit  du  jardin  des  plantes. 

L'emprunt  pouna  être  ré.tlisi",  soit  avec  ptil»li(  itt'  et  concurrence, 
soit  auprès  de  In  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  façul té  d'émettre  obligat^X)^  ^u  porteur  ou  transmissibles 
par  \ oie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  TapprojMAiiQM  ii^.wÙMItre 
de  Tintérieur.  . 
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Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris .  le  6  Juillet  1Ô60. 

JiféCiaiti  ifonr. 

Si^é  Comte  Louis  dc  CAMDACÈnit.CMiito  LàOfOLDLBBoi* 


KàirmUda  procès  mknl^  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  protnùlgat  ion  de  la  loi  relative  à  mi 
empriint  par  la  Tiile  de  Clennont-Ferrand  (Puy-de-DAme). 
Délibéré  el  voté  en  séance,  an  palaia  du  Sénat,  le  vf  Juillet  tSfio. 

Signé  TAOfUN». 

tmWterttairm, 
eifiié    I^iTTf  «omte  oc  GnomàUM'TLÀMASMmt' 
barooT.  Da 


LtSénatear  S^trétairê,  ' 

Signé  Binm  T.  OS  LAcaooit. 

Mandons  et  ordonwons  que  les  présentes,  rev^'tues  du  sceau  dc 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administralives,  pour  qu'*ils  les  inscrivent 
SUT  leurs  registres,  les  obsenent  et  1rs  fassent  ol)servcr,  et  notre  mi- 
nistre setrétaire  d*État  au  département  dc  la  justice  est  cbargé  d*en 
•orveiJler  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud.  le  a4  Juillet  iâ6o.. 

«tgaéRAPOUON, 


U  Carde  des  sceaux.  Ministre 
Merttam  i  itat  au  département  de  tajuttie», 

iDSUUfGLB. 


UMitdgtnérilÊi, 


JtTysg.—  lof  qm  autorisé  la  vUh  de  Colmar  à  contrueler  an  Baqfnmt  «1  à 

i'impottr  exîraordinairmtftl. 

Du  24  Juillet  18G0. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloiitû  nationale.  EvPBBioa 
MsPaAKÇArs.  k  tous  pr^nls'el'Itenfv.éAtvr. 

Nit^ 
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M.  •  -I  «.*  LOI. 

Lb  CoftM  LBOitiiATir  A  ADOPTB  LK  pROiBT  DE  LOI  doot  la  teneur  suit  : 

AiiT.  i".  La  ville  de  (iolinar  (Haut-Rhin)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
de  un  million  huit  cent  mille  francs  (  i  ,800,000') ,  réalisable  par  frac- 
tions égales  de  quatre  cent  cinquante  mille  franco  (4v)0,ooo^),  cl 
destinée  au  paiement  du  contingent  qu'elle  s'est  engagée  à  louruii', 
.1  l'Étal,  à  litre  d'avance,  pour  concourir  à  la  dépense  de  coustiuc- 
lion  du  canal  des  Houillères  delà  Sarre,  et  d'un  embranchement 
du  canal  du  lUiône  au  Ilhin  sur  la  ville  de  Colmar. 

L'emprunt  pourra  êtfe  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissemeoi,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré , 
avec  Iboolté.  dTéaMttrt  di^  oMigatiimt  au  porteur  on  transmissibles 
par  voie  d*endos8eiiMnl. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  et  das4rnlés  k  passer  dc^ 
^ré  à  gré  seront  prédablement  soumises  k  Tapprobalion  du  ministre 
de  rintérieur. 

Ledit  emprunt  sera  amorti  en  seize  ans,  à  partir  dlei  1860,  au 
moyen  des  annuités  <|e  remboursement  d[e  )*ÉMil,  poMr  le  capital  et 
tes  quatre  cinquièmes  d*iotéréts,  le  dqiuier  onquièuMB  demi  éti^ 
payé  par  la  caisse  municipale.  .  .. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer.  eaLtraordinairemen^, 
pendant  seize  ans «, à  partir  de  18G0,  six  centimes  additionnels aa 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapfKNrter  une 
somme  totale  d'environ  cent  soixante  et  dix-neuf  mille  cinq  cent  vingt 
francs  (179,520'). 

Le  produit  de  cet  impôt  servira  à  acquitter  la  différence  d'intérêts 
restant  à  la  charge  delà  ville,  ainsi  que  les  frais  de  négociation  des 
récépissés  de  TÉtat  applicables  à  ramortissement  -de  Temprunt  ci- 
dessus. 

Délibévé  en  aéaw»  pnUique,  k  Paris  »  le  7  Juillet  1860. 

Signé  Coato  DB  Mo^y. 

•  .  ». 

Signé  Comle  Lolis  dk  CAMBAcftafcs,  comte  Uopolo  Le  Uon  , 
conte  JoACBiM  Mcsat* 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ix?lative  à  tm 
emprunt  et  à  une  imposition  par  la  ville  de  Coimar  (Haut-ahin); 
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D^ibéré  et  voté  en  si'Mce,  au  palais  du  Sénat,  le  17  JuiHet  1860. 

UPrtsidetd, 
Signé  Troploho.  • 

Lrs  Sterttairts, 

Signé  A.  Laity  ,  comte  de  GnoMou.cs-FL\iiARiJ(S. 
baron  T.  de  Lacrosse. 

?a  et  tceUi  dn  tctmi  du  âéaftt  : 

Le  Sèamttmr  Smrétmirt, 
■Sifné  Baron  T.  de  Lacromf.. 

Hâhdo!»  et  ORDOFiNOKs  qoe  les  pressentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  ins«'»n'^s  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
crivent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
notre  ministre  secrt'taire  d'État  au  département  de  la  justice  est 
chargé  dr en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint  (^Ioud ,  le  ^  \  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Va  ei  tocUé  du  ^nd  scean  :  Par  TEmpereor  : 

Le  G^réf  des  srtanx ,  Ministre  Le  Minisirt  d'Étal , 

d^élat  au  deuartemenl  de  la  jastict,  ^.     ,  ^ 

Signé  Achille  Fodlo. 

Si^é  DKL4IOLE. 


793q.  -  Loi  tftù  autorise  la  ville  de  CoLmar  à  contracter  un  Emprunt, 

Du  ith  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AVWS  SAHCTIOWÉ  et  SANCTIONNONS ,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  CC  qui 
sait  : 

1,01. 

Extrait  da  procès-tcrbal  da  Corps  législatif,  ,      , , , 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit 

Articlk  imqi  e.  La  ville  de  Colmar  (Ilaut  niiin)  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*ex<!ède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  cent  mille  francs  (5oo,ooo')  remboursable  en  douze 
années,  à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus,  et  destinée  au  payoïnenl 
des  frais  d'établissement  d'une  maison  d'école. . 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  ' 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement ,  soit  par  voie  de  souscription ,  «oit  de  gré  à  gré, 
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tm^fiiaM  d*éncttm  4n  dUii«lîoiis  a»  partew  «i^ 

par  voie  d'eodossemecit. 

Les  condition  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seroai  paéalablemeat  soumises  à  Tapprobation  du  ministro 
de  rintérieun 

P^iibéré  cto  séajace  publique,  à  Paris»  le  6  Juillet  1860. 

« 

Signé 


Mfaé  Omu  Loois  CAmiiifnÉi, 


:  •  : 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  h  promulgation  delà  loiflekiire  à 
nprunt  par  la  ville  de  CoUnar  (Haut-iihiiij» 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  an  palais  du  Sénat,  le  17  Juillet  idto. 

•  •  • 

Les 


Signé  A.  I.ATTT,  comte  de  GnosaoLUtt-Fl  àliillfW, 
i*aron  T.  de  Lacbosse. 


Va  «t  aetBtf  Al  MeM  da  Séntï  : 


T.  MlAONOBB. 


Mandoks  et  ORDONNONS  que  les  présentes ,  revêtues  du  sceau  de 
rÊtal  et  inst'rtjes  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  rejjistres,  jes  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'i'^lat  au  déparlement  de  la  justice  est  chaiigé  d'en 
surv^^illçr  I4  publication. 

Fait^u^l^aia  de.âaiat-Ciond»  le    4ftall^  iÂ6a 

vaai<Miléd>iwml  ÊBtmz  lÊÊâfWÈÊpÊÊtmt'  * 

nrn^jl  fimamd^nMM^îmkjMâit^  Signé 4c«ttaut«ii*l»  ' 


••  • 


•»  ».  • 
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.  .  .  » 

'f(AP0LÉ3QN ,  grâce  de  Diea  et  !a  volonté  nationde»  Eiimium 
iÉtFli*iiçias,4tcmspré8eiit8etàveDif,  SALirr.  ^  . 

Avons  sâHcnoiiHJl  et  SAxcnomoifs,  pROMOLOoi  et  PiovutcooMs  ce  .({ui 

LOL 

MMNÉ^da  procèêWÊfhai  dm  Corpt  législatif. 

Lb  Comss  iÀ(iw,\m  A  ADOPTE  LB  phoibt  m  mi  dont  Utcaenr  soit  : 


Abticui  iriiHM.  La  ville  de  Lorient  (Morbiban)  est  aatoriaée  à 
emprunter,  à  un  taux  d*iiitérét  qui  n*ezcède  pas  cinq  poar  cent,  une 
somme  de  cent  doquante  mille  fhiocs  \  i5o,ooo')  ranboanable  en 
dix  années  «  à  partir  de  1861,  sur  ses  revenus  «  et  destinée  au  pave- 
mi  nulii  illpiiiwnn  mét^  iisairii  pour  compléter  le  réseam  des  eottduites 
de  distribotioa  des  eaux. 

Uemprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  anmès  de  la  caisse  ^  dép^  0I  oonsignatiou^ovdu  la  «société 
àn  créait  Iboder  de  France,,  aux  cooditions  de  ces  établissemuls, 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gfré  à  gré,  avec  faculté  d*émettre 
lias  dbMga lions  ao  porteur  ou  traosmissibles  par^roie  d^endossêment. 

Les  conditions  des  souscriptions  à. ouvrir  et  des  traités  à  passer  dd 
gré  à  gré  seront  préalabieinent  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  f  intérieur. 

Dèlibéié  en  séance  puMique,  à  Paris,  le  6  Juillet  1860. 


Ja  Président , 

£as4e.AaMoaPi«  -  :>  • 

9pd  CmM  Mis  1»  tmiÈtUi .  conte  liopOLD  ifS  li'oà, 

-,  .  •  • 

lieSênal  né  ^oppose  pas  àlk  promulgation  de  V^^^i  rélati^ve  )i  ui( 
emprunt  par  la  vine  de  Lorient  (Morbihan). 

DéUbéré  en  séance,  au|^alais  du  Sénat,  le  17  Ivâïïet  1^60. 

êêMHàèm/ 

.  A.  LaiTT.  comte  db  G  nopsou^HlAM ànsat» 

baron  T.  de  t^tiino»»».  .  f  •  • . 

L»  SemaJear  SecrtiOirmj,  i.     •  ....         '  '   *  .  • 

« 

Signé  flawa  I,  m  licsotia 
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M^HPcps  et  momurn  que  les  jpcétçaact.  mê^um  dn  wnii  dt 
rÉtat  et  insérées  àu  Bafletin  des  lois,  soient  adressées  aux  ooiirs,  a«s 
tribnnaax  et  aux  autorités  àdniiAislFatives ,  pour  qu*ik  les  inscrivent 
surl^rs  registres,  les  observent  et  ^.fassent  obs^e^,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  ifi  li^  justîoe  est  çlM^8é  4ir«ii 
surveiller  la  publication. 

'  Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  ^4  Juillet  1860. 

âi^é  NAPOLÉON. 

V«  et  aoeBé  dn  grand  Mcra  :  VirrEmperear  : 

:   '*    Ur.^de$tceavx,  Mimittrt  U  HimUtr*  d'État . 

mrUMin  é'imméép,nUm.M  *l.i««ce.  ^  ^^^^^  p^^^ 

Signé  DcuiSLE. 


Du  34  Juillet  iâ6o. 

■  r 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  \olo!ilé  nationale,  EupgRfcta 
i>Ej»  Fhakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

AvoHs  SAKcnomiB  et  sAMurioiiifOiis,  raovouit'é  et  pneiHii«V09|s  oe  qui 

suit: 

..     .  LOK      .       •  . 

Esmilimfnekt'9trhtl     Corps  législatif. 

Lb  Coaps  lioiSLATiP  a  adopté  lb  fboibt  db  loi  dimt  la  lenevr  s«t  : 

Article  unique.  La  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  p.is  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  six  millions  (6,000,000')  destinée  au  payement 
des  divers  travaux  d'utilité  publique,  éuumérés  dans  la  délibéra- 
tion du  2\  mars  1860. 

L'emprunt  sera  effectué  au  moyen  de  trois  einprunti.  partiels  de 
deux  millions  [2,000,000')  chacun,  qui  seront  réalisés  de  deux  ai>& 
en  deux  ans.       •  •  .  . 

Le  montant  de  chaque  emprunt  sera  remboursé,  en  capital  et 
intérêts,  par  la  ville  de  Toulouse,  sur  ses  revenus,  dans  un  délai  qui 
ne  devra  pas  excéder  quarante-deux  ans. 

L'emprunt  pooira  toe  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ans  conditioiis 
de  cet  etaUissement ,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré, 
imee/iboaité  d^énettre  dbs  obligutions  m  porteur  on  transmissmles 
par  voie  d'endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  a  passer  de  ] 
gré  à  gré  seront  préaiaMemept  sonmîses  à  r«ppf<hntoi  d»«Mdiilre 
derintérieor.  j 

Diyiiizea  by  Google  j 


Oélibéfé  w  séance  publique,  à  Pari»,  le  ii  Juillet  id6o. 

I 


Signé  Comte  m  Mowir. 

Signé  Comip  f.oois  de  C  wBACKnis.  eomié  Lioroi.t»  Lk'Ho!i. 
comte  iOAcnix 

Extrait  du  procès-verbal  du  Sàuit,  •  •   '  •  . 

LeSéoat  Dc  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  un 
cmprontparia  vûle  de  Tonlouie  (Hante-Garonne). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palais  da  Sénat,  le  17  inillet  i8(k>. 

UPrùUuH» 

^1     .  .  Signé  Trotumc. 

Les  Stcrélaires  . 
Signé  A.  Î.\ITT  ,C01tlte  DF.  Gl\0^LL£»-FLAJiAKEN5, 

VnkjêcV  4k  iMMdB  Sénat  baron  T.  dk  Laçjuwse. 


.  •« 

Lr  Sfnatmr  Stcrtiaire  ,  ' 

Sigm*  Baron  T.  de  L.\cuOââL. 

Mamnhvs  et  oiu>o?(NOK.s  cjue  les  présentes,  revêtues  du  &ceau  de 
fciat  et  taséréet  tta  BuHelm  des  lois ,  soient  adreséses  ans  eonrs,  aux 
trilmau  et  sbêx  autorités  administratives,  pour  qn*ils  les  inscrivent 
km  nqgiatrès ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notie  mi- 
lif' secrétaire  dliltat  «o  délMrrtement  de  la  justice  est  chargé  d*en 
la  publication.  * 

il  an  p^nis  de  Saînt-Cloud,  le  34  JaUet  1860. 

flyigiié.iiAi>ûuic|((^  . 

ItaialaeaaédnMndioean  s  fnrriaûMwr: 


'^{snrdtêts  sceaux,  Minislrt  JUttttàÊÊn £illÊâ , 

au  dépeHewtent  ët  la  jasUct ,      .  «...  _ 

Slgoé  ACBSLUt  PiOVE.». 


I.  • 


—  £of  ftU  mUorise  la  perception  d'une  Surtaxe  à  tOdrçi  4$  Iv 
— — — ,d9  SamlrSerwM  {Uiê-^Vilnn^). 


.  •  ,  Dn  94  Jnillat  1860. 

,  1".  •  •  • 


ffiPOlÉKMt  pai*  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iiFsasiia 
^  %gj";Tiij|ji       P^Qts  et  à  venir, 

«laAIenoinioiis,  wmomtiùsnà  et  momiLaocMis  oe  qui 
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—  Î60  ^ 

M  • 

WL 


Le  Corps  iégisuiif  à  ai>optî  le  projet  dr  loi  dont  la  teneur  suit  s 

AimcLB  uwQn.  A  partir  (1«  la  publication  de  la  présente  lot  et 
jusau*au  3i  décembre  i863  inclusivement,  il  sera  pei^u,  k  Foctfoi 
de  la  commune  de  Saint  Servan  (lUe-et-Vilaine),  une  surtaxe  àm 
soiiante-cinq  centimes  par  hectolitre  de  cidre  et  de  poiré. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  3o  Juin  1860. 


Signé  Conilc  de  Moiuiy. 


Sifné  G«M  Lov»  Ml  CsinàiQÉaÉs,  oMMt  J( 


Le  Sénat  ne  s*or)pose  pas  à  îa  promulgation  de  la  loi  relative  à  la 
perception  d'une  surtaxe  à  To*  trui  de  Saint-Scrvau  (Ille-et-Vilaine). 

Délibéré  et  voté  en  séance  »  au  palais  du  Sénat,  le  i3  Juillet  iS6o« 


U  PrcsiàuU^ 


I  • 

Lés  Sfcrtlaires  , 


Si§U  A.  Laitt.  coinlc  dk  OnoaiouMtfr-FLâilifNiai» 
btroo  T.  PB  Ua»MS.  . 


Ym  et  tCcUé  du  sceau  du  Séatt  : 
L$  Sénateur  Secntair», 

Suon  T.  1»  LàcMBrih. 


Mandons  et  crnooimoNs  que  les  présentes,  revêtues  dit  sceau  de 
l*État  et  inséréesM  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  coui^,  aux 
tribunaux  et  aux  aulorin's  administratives,  pourqu'ils  le^  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
sun^dHer  U  publication.  'i^ 

Fait  au  palais  de  Saint*C3oud,  le  a4  Juillet  l'SGb. 

'      Sign^  NAPOLÉON. 
ftfltfedUdafvtndtemt  Psr  l*KaiperMr  t  • 

U  r.arHe  des  ireanx,  nfiniUre  b  ITAl^Ifft 

MCrétain  d'État  au  dtpartemevl  de  la  jutUcê, 

Si^é  DfiLASSlJ, 


DIgilized  by  Goo< 


IV*  7^3^  —  Loi  9«iiiiw*l  miêt  portion  dê^lmrHû^  dê'Ut  cvmttmne  de  Pottet , 

Du  SA  JvUkt  1860. 

gràcedeDieaet  U  volonté  nationale,  Eup^beui 
ns  Fiauçais  ,  à  Ions  présents  et  k  venir,  salut. 

Ams  sAifcnoxiiB  et  sanctionnons,  paomdlgl'i:  et  i'homulguons  ce  qui 

sait: 

LOI. 

CtrpsUgiilmif. 


l^Coafs  i.«ïisLATjF  A  4noPTÊ  LE  PBoiifrm  toi  dont  la 'teneur  soit  r 

Akt.  l".  La  partie  du  villag^e  de  Chainpelauson  et  le  territoire  qui 
renvironne,  jusqu'à  la  crête  de  la  montag^ne,  sont  distraits  de  la 
commune  de  Portes,  canton  de  Genolhac,  anondissemcut  dWlais, 
département  du  Gard,  et  réunis  au  territoire  de  la  commune  de  ia 
GrandCombc ,  canton  de  ce  nom,  même  arrondissement, 

£n  conséauence,  la  limite  entre  les  deux  communes  est  fixée  coa* 
ÈtÊtaté  la  ligne  rouge  et  verte  indiquée  sur  le  pian  annexé  à  la 

IL' Les  dispontîons  qui  précèdent  aoront  lin^  sans  préjadloe  des  • 
dioils  d*nsage  on  antres  qui  pourraient  être  respectivement  acouis. 

Les  antres  oonditions  de  là  distraction  brbiioncée  seront/sil  y^ji, 
Imb,  ultérienrenient  délenninées  par  un  décret  de  FEmpereur. 

Mibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  à  Juillet  1860. 

Le  Président, 

*  Signé  Comte  DE  MoMiT.  ' 

LmBÊoMm, 
êifBé  CsM  Loott  BÉ  GântâdMs,  CMile  IJUiM^ 

.la  I  »* 


Ejctrail  du  proch-vcrbal  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  pnmmigation  de  la  loi  relative  à  '4a 
distraetiDn  dTane  portion  de  la  commune  de  Portes  et  à  sa  réunion' 
àUcom]nunedeiaGrattd'-Combe(Gard}.  ^   <  ' 

•ilffMié^l'wnlé  eniécnoe,  aupdat»  du  Sénat,  le  i3  JuiNéf  1860., 

,  ,     .1       .  Président,        ,  , 

If .      •  »  •  • 

Signe  TnoPLQNG. 

•  •  1  Lêê  Sêeréaim , 

.  m^M  .  u  •  9kgàé  A,  Lurv,  comte  M OaoMOixss-FUiUNnt» 

baron  T.  siLtcnoMS. 


t*  ,  Il     tlu  *M«I  * 
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.  UàÊmom  Mitnnimw  ^  k»  fméiyitt»  reMé4Mft'.éi^\sM«k»»d*' 
ritim  iqtàiémMi  HiHrfiii  Tim  lois,  sMiaècdito^»  smrt^oàns  «n 
tribunaux  et  aux  autorités  administrai! vos,  pour  qu*il»lley  îèsclifêlif 
sur  leurs  registres  les  observant  et  lt*5  Hissent  observer,  et  notre  mi- 
scjcnHaire  dÉUiMi  46parl£fBeiMt  lift.U  j^stiçfttf^.cl{îMI^*4*ci& 
surveiller  la  publication  .  cjO 

Fait  an  palais  de  Saint-apud»  le  24  JuUI«t  1860.    .      .  ... 

l'j. 

1  Signé.  NAFOUàON. 

Vu  et  loallé  àm  gifMfMMU  ».  ferlteperaor  : 

£.«  Garde  des  sceaux  , 

•  ,  >  ,  ,  J*  •  .  ■  .  '• 

ir>7Q55.  —  Loi  qui  ré($nU  If^  communes  de  Clairvamx,  Pauak,  B^u^oihIê^, 
Balzac  ei  Huffepe^  [àfieyr^n)€n  une  seule  CotnMunfi^]^t  It^fi^^^è^t 

Axé  à  Ql(ûrvauxl  "  ,  „  i 

Du  24  Juillet  1860.  ^        .  .     ,  . 

NAPOLÉON  ,  par  la  gr^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale /jSmpl^jpll  * 
Dl»lniMÇMrs,  il  Wni pnéseM  «f  à-veiiin  M.tm 

•Ôît  î  *  '  .    •    •  .  •   

LOI. 

Exlrail  du  procès-verbal  du  Corps  U^isUu^\ 

Lb  Corps  L^fvaii^Tijr  1  ioioPTB  lb  projbt  db  loi  dont  la  teneur  suit  r 

AnT.  I"  Les  coMMeft^dc  Glair\'aux  ,  He  Panât,  de  Bruéjouls,  de- 
Vta\m  ,^l  cU  HuJQPepeyxe^  camion  dfi-  M a«r(;Aliac^. arrondissement  de- 

Rodez,  d(  partemenl      ^Juêeyaou .  sont  réunies  en  une  seule,  dont 
le  chef  lieu  est  iixé  à  ClaipaiiJ^,  et  ^ui  prendra  le  nom  de  commwM- 

de  Clain  ait.r. 

2^.  l«e^  coiiimuQcs  r<>ubiufs  conlinuriokil  de  joui^,  comme  sections, 
dfi  qofnuniiMvs.,  des  droi^  d  Msagft  mk  auiieii4{iu.paHveBiLôlre  iies|i0s«*> 

livement  acquis.  '  •      -  r/ioo  i.i  • 

l^^auUeii  diouLiiliou^  do  laiéuuiou  prouguctt'  ^tiruoi  ,  h^i  >'4ji9at. 

ullerieuicnieiif  déterruinées  jwr  un  décn  {  de  rEnipcreur, 

Délibère  en  séance  publique,  à  Paris,  le  7  Juillet  1Ô60. 


L$  Président , 


P^x,  '   \.  •  4lgtté Comte DS Mouv. 

LU  Sëerettures , 

lUgiié  Comte  Loii^  t>f.  CAMOAc^.nis,  coHHr CWolltt' Clf libs , » 
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B.  Il*  8vC. 


Kxirait  du  prorjlt^^-bul  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppnse  pais  à  ta  promulgation  (îe  Ta  loi  relative  à  la 
Batur  et  cfe  Ruflepe^  re  (Ave^roii)  eu  une  seule  commune  sous  le 

'1)ffîhéré>C  voté  en  sëihce,  au  pafals  (iu  Sénat ,     i3  J\iillet  iR6o.  * 

..  •  ■        ,      »        /  •.  f.'#  ,  ri    .         '  •  *         .  ! 


I  * 


1.  >■  )h«rnii  T. m.'LABfiQMe: '  -.  ,  -.1 


Mr..'-  i  ;.  •     '    !»  •  •  .  'Aé 


.  li  .1        '  r 


1    r  «' 


♦  » 


Aicpt^  BiTDQ  T.     I  JUiBu^ii 

;•;  ..     ;"   -   '  ;        '  -   v'*  -lî-v'!» 

^y^nnoM^.!^  «i^pOMom.  ks  préaÉfiAei,  nnièBMs  (in  sans  le 
l*État  eAii^4hré«s  tuil>»ikiCiii  4»s  iiois^MiMai  «di^sfHraftau!  murs,  «Mn 

tnbonaux  et.a^ux  aulovilés  4(Imjni<Urnlive.s,  jf^niv  (qu'ils  les  inscrivant 
sur  leurs  registre^»  tes  observent  et  Tes  fiisser^f  ol)server,  el  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  «léparlemrnl  <le  la  justice  est  chargé  d'en 
ftorveiller  ia^jiubiif^liVrf^' 

Fait  an  palais  de  Sainf-Clond,  le  2/I  Juillel  1860. 

Al.'  •      r»  •        •'        '  .      f    •"  ■      '     J      •  • 

•  .  -Siçnc^  NAmLEON 

.  .Il      I .  •  i» ■'• 

\  o  rt  «eell^  du  irni*Hl  tr^Ma  :  Par  rEmpcrcar  : 

Lf  tinrrfe  des  sceau  r  ,  ^fitêiê^  ^  •    *         ^  •     \li  Tm  tiinisire  d'Ktat  , 

tfcn^flir^  d'f'tnl  an  dritat  !•  "iml  dr  la  jattirr  .      .  ^ 

SicTif- mi.vxr.M  ? 


T-g36.      Loi  «jui  distrait  deiu:  parlions  de  lervifoirc,  snvoir:  le  premier,  de  la 
p— mlm  db  7*onrr>,  canton  de  ^ofttrami,  arronHffse^nêttt  cT^Inn  ,  le  second, 

de  h  commune  de  Sainl-Luarenl-d  Andeiiuy ,  canton  dv  liuxy,  arrondissement 
4t  Chulon ,  el  ks  réimir  à  la  vomnutnc  de  Montchanin-les-Mines ,  canton  de 
yont-Saint-Vifii^i't. arrofidMécmenl  de  Châlon  {Saône-et- Loire.) 


hii       .fuillpt  18C0. 


I 

NAPOLÉON,  pur  la  grâce  du  UicM  et  la  volonté  nationale*  Empereur 
DES  Kk\?^.ais,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

AVO\S  SANCTfONNt  Ct  SANCTIONNONS  ,  PROMULGUÉ  Ct  PWSmft^mOmB'-W  i\W 
•UÎlr  ....  1 


Google 


Lb  CoRM  LB<U8LATir  A  ADOtti  LK  PROIET  DE  LOI  doilt  la  teOeOT  iOil:' 

iii.''i'i'(ii>»  •  • 

Akt.  1".  Les  deox  territoires  ciroonicrits  sar  le  plan  annexé  à  la 
présenl»  loi ,  Tun  par  dçt  lignes  v«rtes  et  faiitrejpar  Ai»  lignes  jaunes, 
sont  distMfs,*siiVèir: 

LepicmierdelacommiinedeToroy,  cantondeMoDtoeiiis,  anon- 
diasement  d*Aàtiin,  département  de  Saône-et-Loire,  et  le  second  de 
la  oommnne  ûe  Sdbt'Laarent-dTAndeiiay,  canton  de  Bozy,  airondia* 
sèment  de  Châlon,  même  département,  nonr  être  réunis  à  la  cona* 
mvne  de  Montchanin-les-lfines,  canton  de  MontSainl-Vincent,  ar> 
rondiiiimsnt  de  Qiâion  «  même  département 

En  conséquence,  la  limite  enti^  la  commune  de  Monchanin-lee* 
Mines  et  les  communes  de  Torcy  et  de  3aiat-Laarent-d*Andenay,  ertt' 
fixée,  conformément  au  tracé  de  la  ligne  verte  portant,  audit  plan, 
les  n**  1,  2  et  3,  et  de  la  ligne  jaune  portant  les  n"  /i,  5,  6  et  7. 

5.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  dée 
droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  prononcées  seront,  s'il  y  m 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  de  TEmperettr.  ' 

« 

"Délibéré  en  séan^pnUiqne,  k  Paris,  le  4  Juillet  i66o. 

•«  le  I  réiidettl , 

igné  Comte  de  Itosinr. 


.  ^2<Mnte  Uwis  DB  CAMBAC&nàs,  comte  Uopold  Le  Uo»  , 

comte  loAomi  MmuT. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  oas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  la  . 
distraction  de  portions  de  territoire  des  conununes  de  Torc>  et  de 
Saint-LanrentpaAndenay ,  et  à  lenr  réooioD  à  la  commune  de  Mont- 
dianin-les-Mines  (Sa6ne-et-Loire). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  6énat,  le  li  Juillet  iâ6o. 

Mif*inpmmif  «é* 

Signé  TnopLOMi.  ''^^ 

Signé  A.  Laitt,  conta  m  1?fffîfmiiir^immiwg. 
iNvon  Ti  M  LacmsmL 

Vu  cl  «ccllf  du  sceau  <lu  béuat:  * 

I 

Ia  SémaUmr  Stcrttavrt  4  .  .  .  • 

Signé  Btfon  T.  m  Uokml  • 
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B.  D'  826.  —  265  — 

ILlvdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes  «  revêtues  du  sceau  de 
YÉUiet  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2i  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Yq  et  tccilé  da  grmnd  sceaa  :  Par  rEmpereur  : 

U  CartU  dft  sceaujr.  Ministre  Le  Minitlrt  d'État, 

Mcrdwt  /£tal  mm  dèoartement  dt  la  justice ,  ^ .     ,  .  „ 

Signé  Achille  Fould. 

Signé  DELA?iGLE. 


'^'79^- —  DÉCRET  iMPÉm AL  portant  qae  l' Association  de  Sœurs  hospitalières 
«xiifant  à  Pont-l'Évéque  comme  Commanauté  purement  hospitalière  estauXo^ 
risée  à  se  livrer  à  l'Enseignement. 

Da  13  Mars  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereir 
DIS  Fra^tçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dcpartement  de  Tins- 
tructîon  publique  et  des  cultes; 

Ya  U  délibération  en  date  du  13  février  1869,  par  laquelle  le  conseil  d'ad- 
minîslratioD  de  l'association  religieuse  des  sœurs  hospitalières  à  Pont- 
l"èvèque,  reconnue  par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827  ^'^  comme  com- 
munauté purement  hospi Libère,  demande  l'autorisation  de  se  livrer  aussi  à 
l'enseignement  et  sollicite,  dans  ce  but,  la  modification  de  ses  statuts; 

Va  J'ordonnance  royale  du  1"  avril  1827  qui  a  approuvé  les  statuts  de 
cette  communauté; 

Vu  la  copie  des  statub  modifiés,  signée,  en  témoignage  d'adhésion,  par 
le»  membres  de  l'association  et  revêtue  de  l'approbation  de  Tévéque  de 
Bayeux; 

VuU  loi  du  2h  mai  i8a5  et  le  décret  du  3i  janvier  i85q; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  aux  statuts  déjà  approuvés  ne 
dérogent  en  rien  aux  lois  de  TKtat  et  ne  contiennent  rien  de  contraire  à  la 
constitution  de  l'Empire,  aux  franchises,  libertés  et  maximi"»  de  Téglise 
gaUkuie;  1 

Jloire  Conseil  d'Étal  entendu , 


Jtfons  DtcRiTÉ  et  D^cÀ^TO!! s  ce  qùi  suit  : 


Avr.       L'association  religieuse  des  soeurs  hospitalières  reconnue 
i Pont-fÉvéque  (Calvados),  par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827, 
comme  communauté  purement  hospitalière,  est  autorisée  à  se  livrer 
à  renseignement.  > 
,  2.  Les  modifications  demandées  par  la  communauté  des  sœur»^ 


*  Tur  tétie ,  Bull.  1 57 ,  n*  i>68o.  viu'  série^  BtOl.  1 53 ,  n*  55 j3. 

XT  Série.  '  >7 
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nnvro  par  ordonnance  royale' du  i**  avril  1827,  «oot  *rpprowv('4?$.  f 
Ges  mo(lifica(k»iB,  leltes  (f«reiies  résultent  (9f<i  stMirts  jinrx^xi»' 
au  pilent  d»'cpet  ,  seront  en r^j^^istnkïs  et  transcrite*  sur  ies  n^slrt»^ 
doCorucid  d'État,  mention  de  laditd  transcnptiôn  sera  faite pat^liT 
tecrélairo  gi-ncnil  du  Conseil  d'Ktat  sur  la  [)ièoe  onreg^istic*. 

3.  Notre  ministre  seciiéiaire  d'État  au  département  de  TinstriKif^n 
publiqu(>  cl  des  cultes  est  chargé  de  rexéculion  du  présent  décret, 
qui  sera  ii)i*<'r<''  ?tii  P«ll«tin  des  lois. 

Faitaupaia»cie&'  .Puileries»  le     Mars  i86(h 

,  il|>!ttéffM>OLÉOII.'  ^  > 

Par  ITTmpcrMr  r 
Èf  Ministre  secrétaire  d'État  aa  déptalmfmU 


N*  7938.  —  DÉCRET  in  PÉRI  Ai^  Mit  amtorUd  la  Jondaiiun,  à  Saint- Pandelol 
UMndes)^  d*m  ÉiahUisement  ie  Filles  de  Iq  Croix  diteê  Sœur»  de  Saint- 

'  NAPOLÉON ,  par  îa  grâce  de  Diea  et  la  volonté  oatioual^^EliPKWii. 
DBS  Fr^AN^s»  à  tous  présents £t  à  venir,  salut. 

Iruction  publique  et  dé«>Cttltts } 

'  Ln  %?cf\rfr\  de  VintMcnr,  d^ff  rinctntttfMi  vuBltmi^  ($f<fe9  bal(è»'<fe  iiètNi; 
Conseil  d'Élai  entciîda«f.  .    ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suât: 


Al   ;  "iiMU   •  ''Ij  *• 


Awn  I*.  h!icon^^Û<(inêe$êÊk»éeïâ  Croit éi^ 
André,  existant  à  la  Puye  (Vienne)  en  vertu  d'une  ordonnance  éSt 
28  mai  1826     ê$i  autorisée  à  fonder,  dans  h  comnitine  de  Saîiàt- 
Pandelot  (Landes),  un  établissemetit  dcMrurs  de  son  ordre,  à  ki 
cKai^et,  par  les  membres  de  cet  étabîisscnieul,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par;. ^MlUlfti^ 
nance  du  3o  avril  i8s6  ^. 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  fdles  de  îa  Croix 
dites  5œ«/\s  de  Saini-Andréhi  la  Paye  (Vieont)  ^  eâ  le  maire  de  la  com- 
mune de  Saint-Pandelot  (Landes) ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
etitic  qni  \e  concerne,  atfîe  chafiges,  clauses  et  condition*  ifflpOBpéés, 
la  d4n.T»ion  faite  à  ladite  coftgrégation  parles  «leurs  Jm-BaptiAé- 
MÊHinien  Duviella  ef  Sifan-Mariê-Alphonse éa Un,  soi vattt  acte  iîotapié> 
du  7  décembre  1867,  sous  l'obligation  de  fonder  et  d^etHi^teoirà^ 

daifftf4>^âeldi>  m  ^ui^isâ^mnat  <do  mun  ûê  ladkH^  oouf  réi^tiëb  » 
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charges  de  donner  rinstrnction  gratnile  aux  petites  fiifes  et  des 
•oins  âQx  malades  paoYres;  ladite  libéralité  consistant  eu  une  maison, 
deux  bâtiments  ruraux,  eoors,  jardin  et  diverses  pièces  de  tem, 
vigne  ou  bois,  le  tout  situé  sur  le  territoire  de  Sainl-Pandelot,  d*Qne 
contenance  de  deux  hectares  trente-deux  ares  cinq  centiares  et  d'une 
▼ilear  estimative  de  six  mille  trois  cent  quatre-vingt-seize  francs 
•Ueote-neuf  centimes. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstniction 
pnbUqne  et  des  cultes  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'intéiieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
fexécnlioo  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1^  Mai  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  Empereur: 

Lt  Minisire  secrclaire  d'Étal  an  dêparlttiuiU 
de  ri$ulruclioa  pabliqae  et  des  eullet. 

Signé  RODLAND. 


?r  7939.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  la  fondalion ,  à  Auchy  (iVorrf) ,  d'un 
Élahlissemcnt  de  Saurs  de  la  Sainte- Famille. 

Du  ih  Mai  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EiirEnEUR 
vts  FnAîiçjiîs ,  à  tons  présents  et  à  venir,  sALcrr. 

Sur  \c  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'f^lat  au  départcjncnt  de 
t*instraction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  l'intérieur,  de  rinstruction  publiqué  et  des  cultes  de  notre 
ComeH  d'État  entendue, 

Atous  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Abt.  1"".  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille,  existant 
à  Amiens  (Somme)  en  vertu  des  ordonnances  royales  des  3o  juillet 
1826  et  19  juin  1837  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune 
<r Auchy  (Nord) ,  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge, 
parles  membres  de  cet  établissemcnl,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  de  la  maison  mère  approuves  par  ordonnance  royale  du 
3o  arril  1826^. 

2.  Le  maire  de  la  commune  d'Auchy  (Nord),  au  nom  de  cette 
commune,  et  la  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Sainte-Famille  à  Amiens  (Somme),  au  nom  de  cette  congréga- 
tion, sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et 
aax  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  la 

raV  série .  Bull.  107 ,  n'  SSgS,  Yiu*  strie ,  Bull,  89 ,  n'  3991. 

*  a*  série ,  Bull.  5a8 ,  n*  7000. 
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commune  d'Auchy,  par  la  demoiselle  Joséphine  Dcsmotis,  suivant 
acte  notarié  du  26  janvier  i858,  d'une  maison  avec  dix-huit  ares 
de  fonds  et  jardin,  située  à  Ancby  cl  estimée  sept  mille  huit  cents 
francs,  à  la  chaige  notamment,  i*  de  maintenir  et  d*entretenir  dans 
cet  immeuble  une  école  de  filkt  et  une  «aile  d*aaile  dirigée  par  des 
rdigieiiaes  de  la  congrégation  de  la  Sainte-Famille;  3*  4e  payer  à  ces 
religieuses  une  somme  de  deux  mille  francs  pour  les  indemniser  4^ 
le  construction  de  locaux  à  usage  des  classes. 

S,  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  f  instmctioii 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  tu  dépêJrtB' 
ment  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret»  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tùileries,  le  i4  Mai  1860. 

Signé  M APOLÉOM. 

ParrBmperawt 

UMbùilrt  tteréUin  d'État  au  iépartrmmd 
éÊ  tmdraelimi  puhUqat  «1  àn  CNftff  « 

Sifiié  BocLàs». 


N* 7940. -7- Dt'c/îcr  iMPÉ/iiAL  qai  autorise  la  fondation,  à  Elan  (Tarn),  d'mm 
Établissement  de  tilles  de  la  Charité  de  Saint-VincaU-d^-PauL 

Da  U  Mai  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  fiHPBllia 
DBS  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rtuDort  de  notre  ministre  secrétaire  dl&tat  |iu  département  de  l^M* 
truction  pupiique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  rintérieur,  de  rinstmction  publique  et  des  cultes  de  no|w 
Conseil  d*Etat  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AsT.  1".  La  congrégation  .des  filles  de  la  Charité  de  Samt-Vincent- 
de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d^un  décret  impérial  dn 
8  noveinbre  1809 est  autorisée  à  fonder  dans  la  commune. 4e 
Blan  (Tarn)  nn  établissement  de  soeurs  de  son  «rdre,  à  la  cbaife, 
par  les  membres  de  cet  étaUissement,  de  se  oonformer  exactenoAiil 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  le  décret  précité. 

2.  La  supérieure  gj^nérale  de  la  congrégation  des  (îlles  de  in 
Charité  de  Saint -Vincent- de -Paul,  à  Paris  (Seine),  le  maire  et  |e 
bureau  de  bienfaisance  de  filan  (Tarn)  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges  dansés  et  conditions 
iinposées,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  la  dame  Marî$* 
Charlotte  -  Mêlante  de  Carayon-Laiour,  veuve  du  sieur  Lomê^Mariè^ 

•  :» 

w  IV*  série,  Bull.  25a ,  n' 4838. 


Digitized  by  Google 


B.ii*8a6. 

(klÊmùmmi  de  Cmpun»  suYint  «de  notarié  d«  ii  mus  idSg,  et  ' 
cmiirtint  en  une  nuinoii  avec  jardin  située  dans  la  commune  de 
jîao  et  estimée  cinq  mille  francs,  sons  ia  condition  d'établir  dans 
crttmmeable  des  sosars  do  son  ordre  chargées  dinstmire  les  petites 
IBeset  de  soigner  les  malades  pauvres  de  cette  commune. 

5.  notre  ministre  secrétaire  aÉtat  an  département  de  rinstructioo 
pdfique  et  des  coites,  et  notre;  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  rintérietir,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Teiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  \k  Mai  1860.  > 

Signé  MAPOLÉOII. 
rmrBnpcravs 

£0  Mktùirt  secrêtaîre  d'Etat  an  dèparlâmtHit 
éÊtmttructton  publitfut  et  des  çuUu  , 


IT  7941*  —  DÊcii£r  mfpÈmiAL  oui  autorise  la  Jondalion,  dans  la  commune 
€X9k{Ain) ,  d'an  Élahktttmmild$  Sœun  âê  Sasnt'Joteph, 

Bu  16  Mai  i.Sr>o. 

N.APOLÉO.N,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  aatîoiiaie«£iirxASDa 
nis  FsASÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins» 

tniction  publique  et  des  cullrs; 

La  section  de  Tintérieur,  de  i  iiiâtrucUon  publique  el  dca  cultes  de  noUre 
Conseil  d'État  entendue , 

DtCRETK  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  Suit : 

Art.  1°.  La  supérieure  générale  fie  la  ronirréf^'alion  des  sœurs  de 
Saint-Joseph,  existant  à  Bourgs  (Ain)  en  vertu  d'une  ordonnance 
royaJeda3i  août  1828  ^'^  est  autorisée  à  fonder,  dans  In  rommune 
d'Von  fmémc  département),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
à  la  charge .  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
ejuactemeii t  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordon-  ' 
nance  rovale  du  i3  juillet  1828  et  modiiiés  par  notre  décret  du 
5  août  i853  \ 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d«'[)artement  de  l'instruction 
•  pilhlique  et  des  cuites,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
lÉedi  de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,, 
db'fleiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

- 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  1860. 

Signé  NAt»OLEON. 

Par  rEmpcrcur  : 

lê  Minùtre  secrétaire  d'État  au  déparUmmt 
âi  riMlrmtiomfmhU^  <f  d$s  caftw» 

•îfSj*^  Signé  Beouap. 

SjjJ^jj^lgj^i^ ,  n|  |Uo.  «  m;  série,  BnU.  78,  n*  Se4. 
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Wi^akM,     DâcnET  iMfiniAt  ami  auiorin  la  fmdatitn     Saint- Laml  mt^é» 

DttiSVÉf  1860.  •  .   .  •  '* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voiôoté  OAtioMle»  EmmBmm  ■ 
nm  FBAMÇàUt  à  touê  présenta  et  à  venir,  silot. 

Sur  le  rapport  de  notre  mmbtM  aeerélure  d*Ét«t  an  dépârtemeAt  éb  TUu^ 

MMUm  publique  et  des  cultes  ; 

*  La  section  de  l'intf^rietir,  de  Unalnmlioii  pobliqoe  et  des  cahes  de  nolrt 
Conseil  d'État  ent||iidue , 

Atohs  téetàti  et  oéev^xs  ee  qui  suit  : 

Airr.  1".  La  oongfrégfation  des  Ursulines  de  Jésus,  existant  à  Cha- 
vagtie  (Vendéejen  vertu  d*u  ne  ordonnance  royale  du  :>8  mai  1826 
cet  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Saint -Lambert-de-ia-Po- 
tberie  [ Maine^t-Loire),  un  établissement  de  sœurs  de  son  prdicie*  K 
la  cliarge,  parles  membres  do  cet  établissement,  de  se  oonformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  ordoD- 
nance  io\alc  du  3o  avril  1856'''. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  rînstnirtion 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texéciilion-  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  Mai  i86o« 

SigrnëWAPOLÉOR. 
ParFEmpcrcur  : 
U  MktitImmBràaèw  £ÈtiH  am  âèpvimmi 

Si(OÛ  BooLÀm 

V  .  • 

1^  7943*  ^  DiCMÊWjrPÂUdL  soi  autorité  lafiniaUoit,  à  CatUlhan  {Buuoê-^ 
André. 

Dns91l«i««6a 

NAPOLÉON,  par  îa  grâce  de Dîeu  et  la  volonté  nationale, £iiPBasQA  * 
DES  PRANÇius.  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
traction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  Tintéricur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*État  entendue , 

JUkw  nécaM  etséninNit  «a  qui  soit  : 

Abt.  i".  lACiHgvégntion  des  ûUes  de  la  Croix  dites  lorars  d$  Sàml- 

«  viii*  série,  Bufl.  gS,  il*  iiSg.  «  nii'sffif ,  Bull.  8^,.ij* 
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I)MNi  >wttt»t  à  U  Piqfe  (Vitnae)  en  vorlii  4*090  «rdonniuioe  roiyée 
dn  jIomû  ida6  ^ ,  est  autorisée  à  foadflr»  4aiitk  ooaouiione  de  Oi^ 
felboD  (Euaes-Pyrénées) ,  un  établissement  de  sceurs  de  son  ordm»  à 
Uiiiiwifc»  PAT  le»  membres  de  cei  M^imnmU  déae  confimier 
ewMteawDt  aux  statuts  approuvas  pour  la  maison  mère  par  ordon* 
oance  rojfale  du  3o  avril  1826 

^  Le  maire  de  Castelbon  (  Oasset-Pyréaées)  est  autorisé  k  accep- 
ter aui  charges,  clauses  rt  corulitions  imposées,  le  legs  universel  fait 
à  cette  commune  par  le  sieur  Pierre  Larrnndé  AUiot ,  suivant  son 
testament  pu  bitc  du  6  novembre  1 855,  et  consistant  en  biens  meubles 
et  immeubles  d'une  valeur  totale  de  six  mille  huit  rent  vingt-neuf 
francs,  pour  servira  la  fondation  d'un  établissement  de  filles  reli- 
fieoses  de  la  Croix  dites  sçBun  de  Saint- André,  chargées  d'instruire 
fes  filles  pauvres  de  Castelbon. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  sécuri  taire  d'État  au 
département  de  Tintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Veurculion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulleiio 
ies\ovs. 

Fait  an  ^tias  des  Twimes,  ie  2^  Mai  1660. 

aignéNAPOiiOH. 
Par  TEmpmms 
Lê  MimUtrt  tmr^êùn  d'état  am  déptultmtmt 

Signé  BoOLiMD. 


IT  7944-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  poriani  création  de  dhen  emplois  dont  la 

Du  3^  Juia  i66a 

HAfOLÉON,  par  la  gHU»  delNett  etU  vdimtéiMilimHde,  Emnoum' 

Ta  les  arrêtés  des  i"  février  <^  et  6  avril  1 849  et  le  décret  du  27  octobre 
1849    portant  augmeatatio»  dé  la  gar^  de  mis  ; 

Va  les  décrets  da  II  décembre  iSôat*^,  la  mar8i856<^et  sa  odobrs 
■869*>»  lyf  ortsnt  des  modifications  à  h  composition  de  ladite  garde; 

9ar  le  teff^ati  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la , 
Èmm  vàCÊàti  et  nécBBTOXs  ce  tipà  soit  : 

.Jm^  l*  mÊtàaék^ii^  U  isani^denuîs  nu  emploi  de  capiteûMi 
iMinÎBinrclm  enfibi  de  phariBirtwi  wdt  rotjor. 

•  vnr  %ir\e,  Buîî.  q5,  n*  315$.  x*  s^rie,  Buil.  210,  n*  1749. 

^«W*  séne,0iilLég.n*3QOi.  ^  xi*  série»  Bull.  &,  n*  ai. 

"^rrtii .  MTj  eiiiir  Misji  ■naélii.MI.STt,  i^Hia. 

MUbfWfeS»!^  laft.  *i  XI*  série,  Bull.  739,  n*  TSjé. 
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2.  L*offid6r  crhabiUement  sera  désormais  da  grade  de  capitaine. 
L'adjoint  au  trésorier  aura  le  gnàt  de  lieutenant  ou  de  soua-Neo* 

tenant. 

La  solde  de  ces  nouveaux  emplois  sera  détenninée  d'après  le  tarif 

de  solde  ci-joint. 

3.  Noti-e  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


TariJ  de  la  soide  rt  des  indemnités  attribuées  atu 


SOLDE  OB  PHBSBICI  (j). 

Par  «a. 

P«r  moi*. 

>irf 

la 

sUUqo. 

aar. 

SappMMVt 

•old* 
dans  P«b. 

fraae*. 

3, 1 00 
2,900 
9«000 
1,100 
1,800 

fr.  «.  a». 

a58  33  33 
ail  66  66 
166  66  66 
175  00  00 
l5o  00  00 

- 

8  61  11 

8  o5  55 
5  55  65 
5  83  33 

5  00  00 

t  J 

rt^j*» 

a  i5  aT 
2  01  sé 
1  »5  18 
1  9A  &A 
1  66  66 

(t)  tsd4p«ail«nnMitd«M  mU«,  I«  caplUin*  iMtnwtMV  •  droit  i  an  laffM— t  4»  77S  9mm  par  m  (iMt. 
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Pftris,  le  35  juin  a86o. 


N*  7945.  —  DicBMT  iMPijUÀL concernant  U DroitàtimporUUkmdê  la  BomOê* 

Du  iâ^Ulet  1860. 


NAPOLÉON,  paria^MàcedoDieu  et  la  volonté  nationale,  iiJiPKRfiua 
DIS  Français,  à  tous  pi^nts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sacrétnire  d'État  au  département  de  Tagrî* 

culture,  du  commerce  ot  des  travaux  publics; 
Vu  1  article  34  de  la  loi  dui  7  décenibre  1 6i4  ; 

Avons  DLCUi^iL  cl  Dtciiii;roNS  ce  qui  suit: 

AaT.  1".  Le  droit  à  Fimportation  de  la  houille  carbonisée  par  U  . 
rivière  de  la  Meuse  et  le  département  de  la  Moselle  est  fixé  à  dix  cen-  ' 
times  par  cent  kilogrammes. 

Le.  droit  à  Timportation  de  la  houille  crue  ou  carbonisée  par  les 
autres  frontières  de  terre ,  ou  de  mer  par  nanrirés  français,  est  fixé  à 
quinze  centimes  par  cent  kilogrammes.  ' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragriculture. 
•  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au  département  des  finances 
sont  chargés,  chacun  tn ce  qui  le'conceme^  de  ^exécution  du  |ir6- 
sent  décret. 
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Fait  au  palais  de  Footainebleau,  ie  20  Juin  1S60. 


Signé  NAPOLÉON. 

P*r  r Empereur  : 

Lt  Maréchal  dê  Franc* 
Minulrt  secrttairt  tTÉiat  au  départemtnl  de  la  guerre , 

Signé  Rasdom. 


emplois  'Tn^nrrs  crers  par  décret  du  25  juin  iS60. 
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t>a)tBRTATIO<IS. 


(a)  Les  capitaisM  r<  Ta^joint  an  trésorier  parlicipcol  à  ratlotation  du  supplémtol  de  lolde  spécial  de  i5o  francs  par 
B  ac«*rrf'P  f-ir  ére:*ivD  mi-rrialc  du  lO  jnillrl  i^j. 

(S;  C*»  ir.J«nijitr-»  »r~!il  ju|rtn<'n t<  es  d*  moitir  en  \t>%  pour  le*  oflif  ier»  logr*  a  Taris. 


Le  Maréchal  de  France  Ministre  secrétaire  d,'Eto{ 
aa  département  de  la  gaerrt, 

Signé  Randon. 


Fait  au  palais  de  Saint-Cîoud,  le  18  Juillet  18G0. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpcreur|; 


Le  MinUtré  surfaire  d'Etat  au  département  de  ragricallurt , 
da  commerce  et  des  travaux  pablics , 

Signé  E.  RoCHEn. 


X'7946.  —  DéCRBT  impérial  qui  supprime  le  Droit  établi  à  la  sortie  de  la 

Houille,  du  Coke  et  des  Cendres  de  houille. 

Du  18  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DU  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s.ilut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux,  publics  ; 

Vo  rarlide  34  de  lu  loi  du  17  décembre  181 /|. 
Avons  DÉCRixÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  droit  de  un  centime  par  cent  kilogrammes  actuelle- 


ment  ôiabH  à  la  sortie  de  la  houille,  du  coke  et  des  cendres  de  hoaiUe 
est  et  dcincuie  supprimé. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  fi- 
nances, sont  chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécatioa 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  deSaint-Cioud,  le  18  Juillet  1860. 


^  T^4^U9MnfMiu7 


SifBéB.BoaW. 


t 

N'  794S.  —  DmCBBT  IMPiUAL  qai  proiM» «1  «{51m  ê$  IsâuilMldhlâMlflf, 


oaNrIf  Ai  i"  hm»  ffttftf. 

Du  34  Juillet  1860. 

NAPOLÉON, pa  r  la  (^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  I^pbrbuii 
MiS  FhANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir»  sajlut. 

Vu  Tarticle  ;i4  de  iacoufttiiiUion  ; 
AfOMS  DécaiTé  et  Dica^Tons  ce  qui  ralt  ; 

AaT.  1*.  La  seaNpn.  dp.  Séoaié  opsnnie  la     mm  liS^.  «rt  et 

demeure  close. 

2.  La  présente  parndawiation  sera  portée  et  lue  au  Sénat  par  notre 
ministre  d*État. 

.  Fait  on  palai»  ds.  Saînft-cikMid,  k  ai  Juillet  x86o. 


NAPOLÉON. 
Si^iié  AiîHitif  il  l^(^m>« 


■ 

N*  7943.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  [contre-sigoé  par  le  garde 
oe  la  justice)  portant  be  qin  mit  : 

1*  M.  Bemèi  (JuXiok'Seak'JaietfÊti) ,  notaire,  né  le  a4  février  i83i^  à  Audi 

(Gers) ,  y  demeurant,  •  •  * 

£t  M.  Bernes  [Louis- Jean-Bernard)^  scnis-rKnitinantaafolMaiB'elieliiitoe 

régiment  de  ligne,  né  à  Auch.le  ai  juin  i836, 

Sont  autorisés  n  c'ijouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  DiUwic,  et  à 
s'appeler,  à  Tavenir,  ^ernèf-Dtt6oie.  «   •  •»     •  '  't 

9*  Les  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 

^«•urlM  migÊimêàêt¥H^^4Mb^  du  yiêient 
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àtéorH,  q^Ta^ès  ^«nqfMnition  du  éélii  hté  pari»  te»  dn  11  g<?rmifi.irnn  xt ,  et 
etfjastiûant  qu'aucune  opposilioA/  ttUéfit  fensé»  dt^nmt  le  CossWl  d'Élan 


N^h^^ — DiÉcKuT'TWpéiiTàL  ('0Ofttre^%fié>piir  te*  gante  dtps  soenui,  miniftrt 
«e  la  jtisticc  )  portant  ce  qai  smï  r 

i*  M.  Grajon  {  Uon),  employé,  né  à  FVifis,  le  7  j;mfier  i834,  demeura»* 
dans  la  même  ville,  est  autorisé  à  njouter  à  son  nom  patronymique  celui 
de  Le  Bas,  cl  à  s'appeler,  à  l'avenfr,  61  u/uii  te  lias. 

a*  M.  f>yCT*  [Joseph-Marie] ,  président  du  tribunal  de  première  instance 
dl^Bectt»,  né  »^;*«<nay  (LcHre-Infériawv'V,  W  17  ffocfeidor  a»  m  ,  est  aiii<v 
riséà  ajoulcr  à  son  nom  patronymique  c(Aiak(^dmRêcktr,Jtt9t  s'appeler,  k 
rarenir,  Oqerdu  liocher. 

3*  M.  Cfcmcni  ^!>ficolas-Joteph] ,  juge  A»  pjw  <îti  canton  de  (ToufS.iy ,  né  Ve 
J( YrrUAsc  an  II ,  a  îfenfeftàlcîni  ( Vosçî^T,  est^aathrisié'  h  ajouter  à  son  x)att*<»- 
imnique  celui  de  d&  Grandprey ,  et  a  s  appeler,  à  l'avenir,  Chôment  de  Grand'- 
prtr. 

4*  LescHts im^rsitts  rte  pourront  se  pourvoir  (ïevanï  les  tribunniK  pour 
ftàre  opérer,  sur  fes"  registres  de  Fétat  dviî,  les  changements  résultant  dk 
p)ré»eni  décret,  ^u'^ près  rexpî ration  du  détai  fixé  pnr  îa  loi  du  11  germinal 
mtt  XT,  et  en /ostîfiant  qu'aucune  opposUfon  n"n  été  formée  devant  le  Conself' 
d^État  (Fontainebleau,  25  Juin  1860.) 


If*  7950.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

%•  M.  Gea/r  (Vierre),  intendant  militaire  du  ca(}^«de  réaerpe,  comman- 
deur de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honnfuf;  né  à  (!kotsy-Mir- Seine 
(Seine), iSsppttmibre  1793,  d'emeurant  à  Pari«,  eMt  aotiirisé  à  ajoutera 
son  nom  patronyoïiquc  celui  de  dcBusiy,  et  à  s  appeler,  à  lavemr,  Genly  de 
Batfy; 

3*  tedrf  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le»  Iribtmaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résuKant  du  présent 
décret,  qu'après  rcxpirntion  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
[Foniaintbleaa  ,  30  Juin  1860.) 


1f^?95i.     DÉCBET  IMPÉRIAL  (coBlTft^ifQé  pflT  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Mercier  [Edouard- Henry),  ministre  plénipotentiaire  de  France  en 
Suéde,  né  à  Baltimore  ( États-Unis j,  le  24  septembre  1810,  est  autorisé  à 
^[puter  à  son  nom  palron^iq^e  celui  de  de  Loslende,  et  à  s'appeler,  à  l'ate- 
mr,  Mercier  de  Lostende , 

2*  M.  Denis  [Henry- Antoine] ,  avocat,  né  â  Piiris  .  le  1"  pluviôse  an  xiii,  y 
demeurant; 

Et  M.  Denis [Françx>is-Michel),  conseiller  référen<laire  ù  l.i  cour  des  comptes, 
né  à  Paris .  le  26  août  1811 ,  y  demeurant, 

(|^nt  autorisé»- «-«^««tWp  i  leur  nom  paieonymique  celui  de  de  Hanty,  et  i 
s  appeler,  à  l'avenir,  DlrairdlrTfM^. 
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3'  M.  iMcoUas  [Jean- François- Ânfoine-Panlin) ,  avocat,  né  à  Melle  (Deux- 
Sèvres),  le  4  septembre  1819,  demeurant  à  Teurollet,  arrondissement  de 
Mdle,  est  autorisé  à  ajonter  à  son  nom  patronymique  edui  de  Fiatimrmm, 
et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  NicolUu'Pëitmntm, 

4*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opt^rcr,  sur  1ns  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décrel,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal 
an  XI ,  (  t  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Suinl'Cloud ,  f  /  Juillet  f860.) 


N*  7952.  —  DrcnKT  impérial  (contre-signe par  le  garde  des  sceaux,  ministre 

ae  In  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M  Giiillebot  {Jrdii- Ludovic),  ingénieur  en  chef  au  corps  impérial  des 
mines,  né  à  Cognac  (Charente),  le  5o  avril  181 5,  demeurant  à  Périgueux 
(Dordogne),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de 
NtTvilU,  et  à  s'appeler,  k  TaTenir,  GmlUM  d$  NinilU, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devantles  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi , 
et  en  justiQant  «[u'aucune  opposition  n'a  été  (bnnée  devant  le  Conseil  d'Étant. 
[Saint'Cloud,  25  Juillet  1860.) 


'r  I    ^  M  *.  I 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  28  *  Juillet  1S60, 

lAGMedet  Sceaux,  MùnttrêSêcrIitain  . 
itÉtaî  au  départmwnt  dê  la  Jastiea, 

.    .      .  D£LAÎ4GL£. 


*  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bolletiii  an 
ninislèfe  de  la  Justice. 


Ctai  iftboiiae  poor  le  Métf  a  dM  lob ,  à  ftifôa  de  o'ftSBei'pir  la  •  à  la  etlM^  tfe 

iBipéririe,  oa  clwa Iw «teetww ^ ^   
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ir  7953.  McMMT  MMPÉMiÂL  concenMiU  la  pMmUùn  dê  taHek  iêàêkt 
Métjbmmees  ém  96  iaillêi  i$âê,  rektUfà  VilévaUon  dm  Drûii  ^Mmliê 
fwwalww  t«r  Im  Aleooli. 

Dn  t8  Juillet  jSOo. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmperbI^ 
M#  AbUiÇAis,  à  toos  présents  et  à  venir,  salut. 

fmWlMda  finances  du  a6 juillet  1860; 

Vu  les  onkMUMooes  des  2-1  novembre  1816  et  18  janvier  1817  con- 
cenunt  ia  jmnnuJgatîon  des  lois  ; 

Sut  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Étst  au 
département  de  la  justice, 

Àwmu  tmactrà  et  nécniTOiis  ee  <|ni  suit: 

Art.  1".  La  publication  do  rarliclc  18  de  la  loi  susvisce,  relatif 
à  Wlt^-\ation  du  droit  génoral  de*  consommation  sur  les  alcools, 
sera  faile  ronfomiémeni  aux  ordonnances  des  27  novembre  1816  et 
18  jan\ier  1817. 

2.  -\o(re  pide  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dcparte- 
meof  de ia  justice»  est  chargé  de  rexéculîon  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  38  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmptrei  i 
UCùtdÊàmHmÊX, 

Signé  Delmcls. 


yjjil  IMmir  MMPéMiAL qui  autoriu  la  caniolidaiian  $n  RmUêtdgiBom 
.4QBrdUKMndi  é  Ut  Cmm^anutrimement  dm  i'^jamierau  30 jain  fS6û. 


Du  II  Juillet  1860. 


NAPdfJtlf;  pMF  in  jgvÂce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBRtn» 

'  et  à  venir,  SALUT. 


^  ni*  ihie,  BH0U  194»      >^A7*  **  ▼»*  série,  Buil.  làAn  n* 

i8 
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Tu  rarficfe  4  de  îa  foi  dn  lo  juin  i833,  constîtblSrde  lli  résenre  <fe  rkmor- 

tisscmcnt; 

Vu  l'article  56  de  la  loi  du  2')  juin  i84i ,  on  ce  qui  concerne  la  consolida- 
tion en  rentwr,  éa  seotfistr»  ea  staestee,  éeabaa^  du  frésorfrovenont  de 
cette  réserve  ; 

Vu  Tétai  E ,  annesé  A  la  loi  da  1 1  juin  1869,  lequel •eoiBpreiid ,  panni  le» 
ressources  ordinaires  du  budget  de  l'exercice  i8Gc) ,  le  produit  de  la  réserre 
de  ramortisscment  de  ladite  annv«,  dédurtion  faite  d  une  somme  de  qua> 
rante  millions  afFectée  au  rachat  de  la  dette  consolidée  ; 

Vu  rarticle  3  di-  la  loi  du  5  mai  1860,  portant  que  les  sommes  inscrites  au 
budget  de  cette  année, pour  être  appliquées  au  rachat  de  lu  dette  consolidée, 
cesseront  d*«foir eet  emploi  à  partir  de  la  promukntioiide  MU»  loi; 

laie  déwutdg  7  jmAm  Mo^K       autorisé    eoniiîiiilîuu  en  : 
dc  la.pHti*dncellaiénr«iqais*eitfoaiiéBdni*jnyktaiL^  ~ 
1859; 

Vu  l'état  des  bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortbscraent ,  du  1"  janvier  au 

3i  juin  i8tio,  et  s'elevant  à   54,3i4»475' ^7* 

aux(^ueL>  il  faut  i^outer  pour  le  montant  des  intérêts  jus- 
qu'au n  jwiiï   399,561  10 

Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons,  tant  en  capitaux 

qu'en  intérêts,  à  54«639«976-  47 

Laqufltte  somne  eiip  sflÉresiv  anc  MnUBvctoeiprèe,  sÉvoÉ^t 

Quatre  et  demi  pour  cent  ancien   '  i693<6'^oo' 

Ottaire  et  déni  puw  eent  iiauwsu  99^10^1  5a 

Quatre  pniir  cent..   5A3,87(>  ^2 

Trois  pour  cent  a4iSa3,039  7a 


•  ••••  54*639^976  47 

Sus  ie  sappodri  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tai  an  d^artemnnt  dès 
finances, 

JiM»  nécnéfli  et  néanlnan  otnnî  si»l: 


Art.  1*'.  Inscription  sera  faite  sur  le  grand-Jivre  de  la  detle 
publique,  au  nom  de  îa  caisse  d*amortwsement,  en  rentes  trors  pour 

cent,  avec  jouissance  du  22  juin  1860,  de  la  somme  de  deux  mil- 
lions trois  cent  quatre-vingt-cinff  mille  cent  cinquante-cinq  francs 
(2,385, i55^),  représentant  au  prix  de  soixante-huit  francs  soixante  et 
douze  cen limes  et  demi  725"*), cours  moyen  du  trois  pour  cent  à 
la  bourse  (lu  22  juin  i8()o,  une  sonnno  de  cinquante-([ualre  millions 
six  cent  trente-neuf  mille  neuf  cent  vingt-cinq  francs  soixante  et  dix- 
neuf  centimes  (5'i,G;k),ç)2  5'  79*). 

*  Celte  somme  de  cinrjuanle-quatre  millions  six  cent  trente-neuf 
mille  neuf  cent  vingt-cinq  francs  soixante  et  diji-neuf  centimes  sçra 
portée  en  recette,  dans  tes  écritures  de  ia  comptabilité  générale ^bs 
fmances ,  au  budget  de  Y&mKim  kSfio*. 

2.  Les  extraits  d'inscription  à  fournir  à  ia  caisie  d*a]iiortissemeiit, 
%ii  édiange*  dtesimis  cwiwliétfs  c6pft>miAflCMt  iiFâliiiJc  i**  tf-^iiibmjy 
lui  seront  délivrés  en  qtratnr  erapmref ,  Kfinf       wH't  *  -  * 
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Une  de  1,270,740  appartenant  au  fonds  d'amortisscm*  des  rentes  ^  1/2  ji.  0/0  MNIViMI. 
Une  de     aÔ.^Ai  appartenant  an  fondsd'amorUstement  doikfenles  4 1>«  9^ 
Uae  de  i,o83,&8o  «ppartenantau  fonds  dTamortUsemcut  des  reoies  3  p.  o/o. 


réservé  nr  la.«nme  «  rwqiMirtB*<|Mtee  «jimiii  lâ  oaaft  tml»* 
neuf  cent  soixante  et  seize  francs  quarante-sept  centimes 
noolaot  des  bonsappiiteoaii^t  à  la  caisse  d'amortissement, 


Ibde  1 4'  3/  appUenut  w  fonds  d'amortimwwit  de» wles^  i/>fh «wiwi. 

Csdf    5  SA  appartenant  au  fonds  d'amortissement  des  rentes 4  v':2  p. o/DOOIIfillI. 
Un  de  jî  58  appartenant  au  fonds  d'aniorlissf  ment  des  rentes  ,\  p.  o'o. 
EâmAt  17  89  appartenant  au  fond»  d'amortisacmenl  des  rentes  3  p.  0/0. 

«•  ifoone  nWHWig  seciBuure  a wt  ni  uepuimeoc  oes  niuiices 
jMdUi  de  Stint-Cloiid,  k  ju  Joâtet  lito. 

Signé  ICAFOllOlf. 


U  MUktn  âTÉtat  etdtla  MOêm  éi  fRii^mr/cItfy^ 

4g  Vialirim  da  wùnUiir$  i'  " 


Signé  Acuuui  POPLD. 


•rt 


—  McMET  iMpiMiAL  qui  attiorm  UH  wrment  de  Créâiltaa  Budget 

Db  11  Ittfllet  1800. 

NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbub 
•  FlujiçAB,  àtonsjprésenlsetà  vettif*»  SALirr. 


/n  îa  Idî  du  4  juin  iB58,  portant  Bxation  du  budget  des  dépenses  et  des 

ycégttes  de  fexercice  iBSg  ; 

notre  décret  du  1 4  novembre  1 858 1»),  contenant  répartition  des  crédits 
émjbadgttàcs  dépenses  dudit  exercice; 
Itpu  QCktre  décret  du  â5  . janvier  i^Co^*),  poi  taat  YÏrem^ai  dt  ccédits  au 
l^d^juàfUMièr»  jàm  teanMs^mr  l'exerciee  i^âg; 
vIMHï'njhi  lénetiqcpnwHe  dn  ^•décembre  iSSa  ; 
kles  dlsposiMitfW  fllMn  dfarei  dn  10  novembM  1866  ^,  jor  tes  tii^- 


M»  ■*  6oM^'-    ■  '  M.  440,  «r  4110. 
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Notre  Conseil  d'ÉUil  entendu. 

Ayons  déchktê  et  diécrétoms  ce  qui  suit  : 

AiiT.  1*.  Les  crédits ouvertspourrexerdce  1869.  par iftimdtt bud- 
get du  l\  juin  i858  etie  décret  de  répartition  du  1 4  Dovembre suivant, 
ainsi  crue  par  décret  de  virement  du  35  janvier  1860,  sur  les  cLapitres 
d-apres  du  budget  duininistère'des  finances,  sontréduifls  d'une  semme 
de  cinq  millions  deux  œntseîie  mlHe  francs  (5,3i6i,oono^),  sanreir: 

MUhf,  ui.      Reoies  viagère»  U'ancieiuioi^rigiiie.    loo/jod 

* 

ADaniiimuTiOM  csirraAut  des  pikahgu.  *  •  '  ^ 

Cha».  ixxrr.  fenoRnei....   9oo 

— —  xxxTi.  Dépeints dhranet.........'   s7>4oo 

G0}iTBIBUT10II&  DIA£CTES. 

<;uAP.  XLV.     Personnel..   aj.aoo 

■  UiVi.    Dépenies  divenes  .*   1 0,000 

— ^  XLTSii.  MuUUona  eidtttrales   4^,ooo 

■I....  xtos*   .Rwnbet «m percepteur^, eic,  • .  io4,âoo 

BHMaimuaMMr  nr  aouAiMW. 

CjiiP.  Li.      Penomifl*..  ;  dS4,Coo 

Chap.  Liv.      Personntl   4liOOO 

.  I    LTI.     IJlépense»  diverses   17,000 

fiOCAmS  BT  -tORTSIIOTIOlIt  lUDISBCtB. 

Chap.  ltih.  Matériel   9,780,000 

—•un.    Dépenses  du  Mrvioe.deacioliBMSfn  Algérie.   â7/xio 

POSIBS. 

Cuap.  L&iii.    Persouiicl   53,ooo 

ijur.    Matériel   i3ogCMlo 

LIT.    Dépenses  diverses.   100.000 

msvBOonsBiiEïi'n  ht  sEsnTonoMs. 

Chap.  uux.    Bépaiiiliou  d«9  produite  de  idombage.  etc   Ai,QOO 

-     Lxx.     Répiarlitioa  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confia- 

calkmeitribiié»  Adivei»  «•«>«••.«.....«.—  a,s57^ooo 

ToTAi  •    5,a  1 6,000 

2.  Les  cn'dits  ouverts  pour  \v  même  exercice,  par  la  loi  du  budget 
et  le  décret  de  répartition  pn'cilés,  sur  les  chapitres  suivants  du  bild* 
g:et  du  ministère  des  finances,  sont  augmentés  d'une  somme  de  cinq 
millions  deux  cent  seize  mille  rrancs^5,2i6,ooo^J,  par  virement  ^te» 
chapitres  désignés  ci-dessus: 


CAPHiAiniaBifsoimBAsusàiMYnisTmiik     ,%  .* 
Coiy,  Ttll.     Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  
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CtiAP.            Pfmions  miliuire»  »»*«.«r..«»t.«  ««...  loo.ooo' 

ADMMimÂTMNI  CENTlUUt  DU  rUUSCBS. 

Cup.  uxv.   Matériel   i6«ooo 

SEKVlCr.  Di:  TRÊSOnFIllK. 

CttàP.  114.       Trailemenls  et  frais  «le  service  <le«»  rece\eui  s  ^riu'raiix 

et  particulier*  ries  fiiiaiices   1 16,000 

IHBEOISTBBIUUIT  CT  DOMâiaU.  • 

Our.  LUI.    Dépemcs  divenes.   siMa» 

fonin* 

CA14P.  LV.       Matciiel   37.0OQ 

DOUAMBilTQOmiBOTIORS  IRDIMCTBt.  ' 

CMftP.  LUI.     Peraonod...   133,700- 

  Ln.      Di^pcnî^e"»  cfîvri-srs  ;  So,ooo 

  UL      Avauccs  rccuuvrahie5 «..•.....   46.ioo, 

UMBODuiaf cm»  n  restitctioiu. 

OÊà^m  Ufiu.  Remboursements  sur  produits  indirect»  et  «dhren   173,910 

  Primes  à  Teiportation  de  rnarchandiies  ••«...  ^.0^6,990 

ULUi.  Escomptes  sur  divers  droits  ,   299,000 

Total.   S,«  16,000 


3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  financei- 
esi  chargée  de  rexécutioQ  4u  |>ré«eAt4«cret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  ao  palais  de  Saint-Cloud ,  le  1 1  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParTEmpereur  : 

U  Jfiaiitr*  d'État  ttdéla  Maùom  dt  rSmpêrtÊr  : 
tkêrjiétrbMrimÊÊ  mÊÊUmémJlimim, 

Signé  Agullb  Focld. 


HT  7966.  —  DâoMmr  impâMiAL  relatif  aux  Vaenen  du  Ornsml  d^Ékil 

pour  l'amie  i860, 

Da  igJnilleliSSo. 

KAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu etla  volontéDationde,  EvPBintm 
M  ?aMÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avoxs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCAKTOXS  cc  qoi  suit  :  .  ^ 

An.  V.  Les  racanoes  du  Conseil  d^État,  pour  l'année  1860;  oom- 
neoceront  le  i5  août  prochain  et  finiront  le  1 5  octobre, 

%  Sont  désignés  pour  délibérer,  pendant  les  vacations,  sur  les 
albtm  administratives  soumises  à  Texamen  du  Conseil  d*État  et  qui 
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dcnvent,  à  rabon  de  leur  urgence,  recevoir  immédiatement  une 
flpiiition  : 

PBBSIOBRTS  DB  5KCTI01I  : 

M.  le  général  de  dîvinmi  dUM,     V.  VnUry. 

COMSKILLBBS  D*ÉTAT  : 

MM* 

VicontoA  k  (h^Mièrt, 
Vicomte  lie  Aoa^, 

•  ••  •  Baoomaf, 

Ch$uérmi, 
Bataillé, 
Gomel, 
ûê 


Armand  Lêfèhvn, 
Cwùr, 


^oomte  ib  Cormênin, 

Maigne, 
Montaud, 

Baron  de  BnUmol, 


€OM&fiILL£RS  D'ETAT  KM  SERVICE  ORDlNil&E,  UQE3  VÊCtUff^  l 

Pelletier, 
Gautier, 
Cornuau, 

Lascofix, 

Benedetti, 

De  Forcade-la-Roquette. 


Stoomt, 
Petim» 
Darrioaa, 

&ancke. 

De  Boureuille, 
De  Franqueville, 


Berger, 

Comte  â*Argout, 
Colaidêlamm^ 
BêiiitT, 
DeMaupas, 


Lê  ChanUur, 

DêiMiehêli, 

Bayard, 
Besùères, 

Mégard  de  Bowrjolfy, 
De  Salvertê, 
Brincard, 

Cohen, 

GinoiLT  de  Fejuwn* 
Vicomte  de  Luçq^^^ 


LâHanc, 
Munard, 

poinvUUên, 
Tdarheau, 

AUDITEURS  : 

De  Villeneuve, 
Lacavê^Lapkign», 
Bégè, 
Lsgrani, 

Baron  de  Vtrn^OfiâP, 

Lecomle, 

De  Sainie-Foy, 

Monnier,  '  ' 

Vicomte 
Cordier, 

De  FrmqaeviUe, 
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5.  En  cas  d'empêchement  de  Tun  des  pr^îdrnts  de  serticm  cm 
des  con&eîlîers  ci-aessas  désignés,  il  pourra  itre  n^niplaré  par  un 
des  présidents  de  section  ou  des  conseillers  d'État  présents  à  Paris. 

'4.  Le  secrétaire  générai  du  Conseil  d'État  sera,  ea  CAi  ll'ahaeoc€, 
M4>pieé  par  M.  Fokt(ffuer ,  mrrître  des  requêtes. 

5.  Les  délais  fii^és  par  TardonDance  du  12  mars  i83i  poftr  le 
i«geinenl  des  couilits,  seroot  so^>efKUis  depuis  le  ib  août  ptoebais 
jusqu'au  1 5  octobre. 

6.  Un  arrêté  du  président  du  Conseil  d'État  n^glera  le  «K»rvico  dfis 
Tacations,  tant  dans  les  assemblées  générales  que  dans  les  réunions 
de  sections. 

7.  Notre  ministre  d^t  a*  dntrgé  de  rexécuUon  du  présent 
décfet* 

Fait  an  palais  de  Saint-CIoud,  le  19  Juillet  1860. 

UMUdtlnériUÊ, 
Signé  AcHiLL£  Fould. 


T  jgôy-  — BÉcmsT  impébisl  (coatrc-signé  par  le  ministre  de  Tagriculturc . 
éa  coonMcce  «ides  Iissmix  paMîcs)  portant  ce  qui  siiil  : 

1  il  sera  procédé  à  la  rectiQcation  de  la  route  impériale  n"  164,  d'Angers 
à  Bnst*«lde  is  SMrtêdépartsnisntale  n*  5,  de  Vannes  à  Rennes,  ain^i  qu'à 
rétsUfascneat  d*iiii  dâMicadère  et  d'un  abremir  sar  ItHat canalisée,  le 
tsuftésseia  raie  deiiriisMI<lioribilMn) ,  suivaet  les  dispoiîtioiis  figinées 

m  roo^  sur  le  pian  aimeié  au  présent  décret. 

1*  L*^-»  dépenses  seront  iniputêrs.  snvoir  . 

En  re  aui  ronccîme  la  roule  impériale,  sur  les  AhkU  afFoctt  s  annuelle- 
loeot  service  des  rcctiCcations  de  routes  {'2^ iection  da  budyel  du  ministère 
étt  DnMKT  puNics)  ; 

En  ce  qui  concerne  la  rivière  d'Oust  (canal  de  Nantes  à  Brest) ,  snr  les 
fonds  afTeclés  aux.  service  des  canaux  (  f  "  i«c(îdn  da  budget), 

V  1/ vîniinislratinn  est  nutorisro  .î  fnirp  î'nrquisilion  des  terrains  et  bâti- 
ment>  néces.snirts  n  rrxécutinn  «le  cclln  entreprise,  en  se  confomiant  aux 
di^Kî^ition.s  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tioepoar  cause  d*utiHté  poUique. 

IT  Ls  présent  déeret  sera  considéré  comme  non  sivenu ,  8*il  n*a  reçu  anciia 
muMm  I  mi  ni  d*exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  A  partir  da  jour  de  sa 
iniwrijiiiiriiiii  {Paru,  25  Àvra  iS60.) 


T I M pÉBUL  contre-signé  par  le  ministrede  ragricnhore ,  du 
et  dae  travanx  peUics)  portant: 

1*:  Leroisledépsnnentale  des  Basses- Alpes  n*  1 3  est  et  demeure 

le  même  ntiméro,  une  autre  route  départementale 
lie  coii»  de  rufaoye ,  empronlera  en  partie  le  territoire 


établi. 
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des  Ilauteb-Alpe» ,  el  franchira  la  Durance  prè»  de  la  commune  de  6auUe  ; 
eUe  prendra  lo  nom  de  roate  d$  BmredanMitê  à  Gap  (  Haates-Alpes]  ;  les  frab 
de  son  enlrctien  demeureront  exclusivement  à  la  cliarge  du  département 

des  Basses-^pes. 

2.  L'ordonnanco  du  i3  août  i8q8  rst  rapportée. 

3.  L'adminislralioM  est  autorisée  à  faire  rncquîsîtion  des  terrains  et  bâti- 
ments néce5sairesà  la constnu  tion  de  la  nouvelle  route,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  lu  loi  du  '6  mai  i84i  •  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d*utîlité  publique. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Texècution  des  travaux  devront 
être  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  &  partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret.  (Paris,  28  Avril  mo,) 


N*  796g.  —  Deoiet  iMPÉaiAft  (oontre-sîgné  par  le  ministre  de  ragriculture  « 

du  commerce  el  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'intérêt  public  les 
sources  minérales  dites  de  la  Crevasse  et  des  Ilomains ,  dépendantes  de 
rétabti>senienl  thermal  de  Saint-lionoré,  dans  la  commune  de  ce  nom 
(iNièvre.  (Paris,  28  Avril  1860.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  38  *  Jaillet  1860, 

Is  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrétaire 
d'État  am  détmtmnonï  deii» Joitniv 

OËLANGL£. 


*  Cette  date  est  celle  de  la 
ministère  de  la  Justice* 


du  Bolletin  au 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  loi«,  à  niioa  de  9  fttnci  ptraa,  à  ia  caiiw  dt  Itaprimtle 
iapériele,  OQ  cbea  les  directears  det  poste»  dei  dépadenents. 


•  ■ 


 ^         .  y 

mnmMW  iMpiauLE.  —  a8  Juillet  iSOo,  .  • .  ' 
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r  828. 


fT  Tffé^  —  Loi  qui  approuve  une  Comenlhn  passée  entre  tÉUU  $t  l«  viUê  4ê 

Do  25  Juillet  166a. 

m 

^  APf  >LE(^N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  EMPBBBUâ 
M&  FfcAM^ALs.  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AfOM  «Awnomi  et  lAMcnomioiis.  nomfsinvà  et  niOHOLOuoRt  ee  qat 
•ail: 

LOI. 

hxtraU  du  pnteèê  werbal  du  Corps  Ujfùtat^, 

Lê  Gmts  uMULAfir  A  ADonrn  u  nom  os  loi  doot  Ja  teneur  soit: 

Abticle  civique.  Est  approuvée  la  convention  ci -annexée,  passée, 
le  9 juin  1860,  entre  le  préfet  du  département  du  Nord,  au  nom  de 
rÉtat,  et  le  maire  de  Lille,  représentant  cette  ville,  à  reflet  de  déter- 
miner les  obligations  et  les  cessions  réciproques  de  terrains,  néces- 
sitées par  Tagrandissement  des  fortifications  de  cette  place  et  la  sup- 
pression de  la  vieille  enceinte. 

mkM  m  aéuee  publique,  à Fam  le  9 Juillet  iâ6o. 

Signé  Comte  de  lieainr. 


digoé  Comte  Locu  bb  Cambackrks,  comte  licoPOLD  Ls  Hok  , 
comte  JoACHiM  Moràt. 

Extnui  du  procès-verbal  du  Sénal, 

iToppose  ]iu  à  la  promulgation  de  la  loi  portant  appro> 
.     '^ôaMatîve  a  des  oesaioatiécîproquea de terraint 
ieUDe<Iford). 
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UPritUtmi, 

il     .     '  ;  1     SigMîiyofLèlo.  , 

«.««*    •  •     r.il*  >*• 

hÊ$  Sut'ébtinip 

Signé  A.  l^i;! .  comte  de  Grossolles-Flâmarbm. 
•  '  hàvon  T.  de  Lacbosse. 

Va  «t  teellé  d«  wera  dtt  Séntl  s 

Lt  Sénatnr  Secrétaire ,  '  " 

Signé  Baron  T.  ds  Lacmmsi. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  l'evétues  du  sceau  de 
rÉtai  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adnÛBÎatratives,  pour  qu*ik  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
^tre  secrétaire  (fEtat  am  d^partemeiU.de  la  justip»  eil  chaîné  d*eii 
survelHer  la  publicatioa.  ,  ...        >    i  - 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  25  Juillet  i86o. 

Signé  NAP0LÉ03f.        *  ^ 
Vu  ai  aodlé  da  grand  aoeaM  :  ParrEasparcor  : 

U  Gyilê  dt$  tCÊoax ,  Minûtn  la  JrâWMra  d'jflal. 

Signé  ACBTLU  FODLD. 

Signé  DBLàlMLB. 

•« 

CmoêtUiom  relative  à  det  cemons  rédproqëêi  de  tÊnwuuentre  tÉtMt  et  U  mOe  de  LUU. 

< 

'  L*«a  mil  huit  een*  toittata,  la 


.Nous .  Paal  Vallon,  préfèt  du  département  du  Nordt  camnendeur  daJfciiEdre  ii^q^ 
riaî  <lc  la  I>pon  d'horinpiir.  . 

Agissant  cominû  représentant  If  domaine  de  l'État,   '        '  . 

Aaaialé  de  il.  J*!ir«iiMMi  fkiMard,  diradtenr  dd  rearagiiliwueui^^des  Aomainca, 
chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  à  ce  convoqué  par  notre  leltrà  4v^^  <^nMN»,  ot 
de  M.  Angasie  de  }fontfort ,  colonel  du  p('*nie,  directeur  des  fortifications  à  Lille  ,  ofR- 
cier  de  la  Légiçn  d'ItotuMur,  liitertennutd'iprèa  lea  Uutoict^iaa  ^'itn  na^aat  da«Son 
Rxcellenee  le  Ministre  de  la  £uerre ,  à  la  date  du  à  juin  cmuant. 

Et  aux  termes  d*ane  dépêche  de  Son  Eicellence  le  Ministre  de  la  goem,  da  A  joim 
i86o,  d'une  part,  • 

Ët  M.  Augiute-hidqre  Richehé,  maire  de  la  ville  de  Lille,  officier  de  la  LégioB 
d'honneur  et'^  IMre  de  Léopold  de  Belgique ,  aeiasant  en  terlD  de  la  défibératte 
du  conseil  mmicipal,  prise  à  cet  effet  le  7  jain  1S60»  dAmeat  approuvée  par  le 

fet,  le  8  du  même  mois,  d'autre  part, 

Avons  mutuellement  stipulé  et  arrêté  lea  dispositions  suivantes,  à  l^effet  de  (  

|alei*par«n«eletég«Uar  lea  eoamtioM  Wtoà  juaqu*!  ce  jour  entre  l*Etat  et  la  irflia 

de  Lille,  rdativ* ment  à  la  suppreasioa  de  la  partie  de  l'enceinte  fortinc-e  do  la  ville 
située  entre  la  citadelle  au  nord-ouest  et  le  saillant  du  bastion  56,  dit  dt  la  .Yo6i»- 
roar.au  sud-ouest,  et  avons  formulé ,  coname  il  suit,  lesdites  conventions  telles  qu'cllea 
éanltent , 

1*  Du  projet  de  traité  dressé,  le  8  juin  iSSg,  par  le  chef  du  g«'nie  et  le  maire 
Lille,  proi^^  adopte  par  la  commission  municipale  dans  sa.  déifcb^calfO|i 
lojuin  iOo%,  et  anurouvd  par  Son  Excellence  le  Ministre  de  Tint'.' 

feiMnd  me»,  et mir%M  Eitiléiièi b  HfaiMIdé la tdt^.'tt  7  juil 
9*  Et  dtt  procès-verbal  d*eipertiae  da  #  Jaili  ùMêAr'^ÉmfmÊ  ' 
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Ai;i.  i".  Le  matro  de  la  ville  ém  Ldie,  sa  qualité»  s'enfarc  à  verser  à  l'Klai ,  à 
titre  de  »ubeide,  pour  cooowinrir  âuli  dépciiM»  il'etfcutieti  dnr IbrUticâlionA  nmi\>Hf4 
dk  bàticnenU  miiiUuX'»  de  toute  ïiature .  une  somme  de  dx^  niillious  six  Mut  mille 
favflct.  «•vont: 

En  lâj^  ai  iS6ak  ifCoOiOOO  fr.«  puyeoMiit  tiéjÀ  en  oourh  d'exécution. 
En  i86i  .  1,000,000  fr. 

En  iS63 ,  >«oooiooo  U-,  • 

Lni86i,  1,000,000  IV.  ^ 

Si,  en  raison  de  la  marche  des  iraviiu,  le6  venements  d'une  année  n'atteignaient 
pas  if  chifrre  Qxé,  le  reliquat  serait  de  droit  ajoute  au  subside  de  l'année  suivante. 

i.  Le  nruure  de  Lille  s'engafe,  en  outre,  à  acqumr  et  à  livrer  à  l'Éiai,  avant  le 
5i  décembre  iSSo,  tous  les  terraiui  ntJcaMairea  aiu  ibrlilioiUiott»  de  la  nau.velJo  e»» 
ceinte  et  ceux  t]ui  doivent  recevoir  Ica  nouveaux  établi&senienta  néceaMtéspar  i'agrao* 
âbaement  de  la  place;  ces  terrains  out  été  déaigués  aux  |dans  eti  date  du  9  avril  lâSç 
et  du  24  février  1860.  annexés  au  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  du  is  juillet 
)SiM^  et  a  celui  dn  3i  mars  1860,  qui  n  apporte  tpiol<picâ  modiiicatious  att  tracé  des 
fcrrains  qpi  doiv«Qi  recevoir  les  nouve^iu.t  établiyscuat^uLH  aoilitaires;  leurëlendutt, 
iBDl  ea  lerraui»  aus  qu'on  tcrraiwb  Ijàlis.  ne  p^juria  d(  passer  cout  quatie-vingia  bec» 
tar^"  sans  teuir  compte,  totitefoi»,  dùi»  dil'ù iciici.t  ri'âuHani  des  modâ£oatioiis  ap- 
^         «  s  ;>ar  le  snsriii  tlécreldu^i  mai-s  i8tlo. 

Ceux  de  ces  terrains  et  bâtiuaeuts  qui  ne  M>ni  pa»  eiicore  acquis  |iflr  la  ville,  et  n« 
le  seront  pas  amiableknent ,  ie  seront  p.-ir  la  voie  *ie  l'expropriation,  donties  fonua" 
lif'^  -'Tonl  accomplies  au  nom  de  l'Étal,  mais  par  le»  a^'enta  et  aux  fraîfi ,  risques  et 
p  .e  la  ville  de  Lille,  qui  dirigera  les  upératioii:»  d'oxf ropriatioQ  de  U  mauièrt 
qo'eiJe  croira  le  plus  dans  ses  intérêts. 

3.  Le  maire  de  Lille  s'engage  k  acquérir,  |»ar  les  mêmes  voira,  ei  h  mettrr-  tempi»' 
rairement  à  la  disposition  de  l'Etat,  au  sud  du  villa^'e  d'Lsquexmes,  une  auperfiîcw 
oui  ae  pourra  dépasser  sept  hectares  cinquante  ares,  pour  eu  former  ma  faaaaio 
c'inoadation  en  avant  des  ouvi-ages.  Ces  tenrains  seront  abMMé.i»  fitar  ie»  sotns  du 
scr.  ie  cl  aux  frai:»  da  dépariement  de  la  guerre,  «otant  que  leur  doatin*- 

tioii  >  ^  r  '  'ÛA  recouverts,  aux  imi»  du  mëine  ù(-paj\leiu«ut,  d'nnu  coMtiie  ^e 
vinet  à  n  I  ccntimMres  de  terre  végétale  et  disposée  de  maiM^re  à  t>e  ^Mè 

r  méat  des  ea«x  y  soit  facile.  Cela  une  fois  achevé,  ces  terraiua  acront  remis  à 
L  fJJle,  qui  ftourra  etv  dif^poser  UbruiiuMit,  méjue  les  aliéner,  ai  elle  h*  juge 

c  .  sous  la  ri>erve  cju'ils  seront  aa»njelti&        pnohibilions  imposées  à  ia 

^  par  le  décret  du  10  ao4t  18^,  et  qa'ds  seront  toujours  inaiatonuB^è 

|Keij 

I  ^  aie  promet  «le  faire  rxéculer  ce  travail  en  dedans  de  deu:;«nfié«t 

à  -r  nr-  oi'i  fi  le  fera  commencer;  la  prise  de  poatessioa  sera  précédée  dfun 

c  ihle  de  six  moi?. 

'  m  comprendra  dans  TexpropriaUoa ,  en  sus  des  ceot  quatre-vingts  bfictaiTs,  le» 
terruos  Décc5saires  : 

A,  pour  \  ^eize  mètres  îalar^'cnr  de  I.1  rue  mililaire  de  la  nouvelle  enceinte, 
mû  ne  ♦  -  de  sep*  m èlrts  soixante  et  dix-neuf  centimètres  aux  termes  du  décret 
dtf  to  o  soit  environ   5^  i4* 

B.  pour  établir  des  places  et  demi-lunes  aux  débouchés  des  nouvelles 
portes  de  b»  rîîle .  sf)il  tnviroti     2  ,oa 

rr-"^"'?*^r  aax  chemins  vicinaux,  qui  seront  interi'ompus  parla 
a.        ^cc^s  anx  rrouvcllcs  jporles ,  en  établissant  au  pied  du  gla- 

xia  chemtt^  de  ceinture,  Mit  ctmron   5  76 

I  rhcie  présumée  nécessaire  pour  satisfaire  à  ces  objets  s'élèvera 

Bs;  .  .    rtroh   11  00 

Ijp  t*fTimi  aÎTisi  rmnlové  dcmeiirera  la  propriété  de  la  ville  de  Lille,  qui  sera 
tfhiv  i  pjrfsgc  dftfa  r^ie  vnililatrfe  de  Ron  entretien  ,  si  elle  iuge  utile  aux  besoins 
(i  de  ne  pas  la  laisser  i  l'état  de  chemin  de  terre.  Elle  pourra,  dans  tous 

♦e*  L  ^  .       ofet  de  n  bande  de  huît  mètres  vingt  et  un  centimètres  excédant  la  lar- 
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feariégbawaltfra,  »oit  pour  v établir  une  voie  ferrée,  loit  pour  tout  autre  u«aM 
qni  ne  porterait  aucun  préjudice  à  la  destination  militaire  de  la  partie  lédiBilAèla 
largeur  de  sept  mètres  soixante  et  dix-neuf  ceuUmctres.  . 
5.  La  v9l6  devra  praadrt  de»  nesuret  nécmwrai  pour  qae  tewtaaleteiiia^iM 

peut  débiter  le  canal  des  stations  dans  l'clat  actuel  des  cnoses  puissent  être  amenées 
aTaltitudede  dix-huit  mètres  cinquante  centimètres,  hauteur  de  la  Ilaute-Deule,  dans 
les  fossés  de  la  partie  est  de  la  place,  en  anionl  de  la  Noble-Tour.  Elle  pourra  établir 
m  cet  ell^t,  aoos  les  bouleirards  projetés,  un  aqueduc  qui  déboucherait  dans  \n  fonél 
du  corps  de  place,  suivant  la  capitale  du  front  silué A  driHlia  de  la  |iobk»>Te«n*<Cet 
aqueduc  serait  utilisé  par  la  ville  comme  égout. 

Les  conditions  de  dimensions,  de  curage ,  de  chasse  d'eau ,  etc.  terwi  réglée  dans 
une  conférenoa  aatra  I—  wgiémiitut  dm  et  miliiairaa  dek  ylaaa.  . 


'  •  «MfiMtfoudtrifleC. 

6.  De  son  côté .  TKtat  s'engage  à  remettre  à  la  ville  de  Lille,  et  dans  leur  situation 
actuelle ,  les  terrains  tnr  letquela  sont  attises  les  fartifications  à  démolir  par  suite 
éalfafran^hssement,  pour,  parla  ville  en  dispoMT liliremenl,  ou  de  Ikire  tous  lea 
travaux  qtii  lui  conviendront  ;  la  même  fiicaltésen  aecordéeauxptnonneaaiivqiidles 
elle  jugera  à  propos  de  les  aliéner. 

'  Cet  terrains  comprendimil',  r  toute  la  swAiee  occupée  par  les  ffbrtiflcations  eC  leé 
rvea  militaires  entre  la  limil»  4e  la  nouvelle  esplanade  de  la  citadelle  et  Taxe  de  la 
me  militaire  du  front  qtu*  sera  construit  à  droie  de  ta  Noble-Tour;  2*  la  place  dite  rfu 
Mail,  qui  sert  d'e^lanade  au  fort  Saint-Sauveur;  3*  la  digue  d'inonoatton  et  les 
Hob  hinettea  situées  en  arrière  ;  i*  enfin  te  lardln  de  riiApilal  militaire  ateenant  â  le 
eeurtine  3i-55,  qui  sert  de  promenoir  pour  les  malades .  sur  lequel  doit  s'ouvrir  une 
grande  rue  qui  établira  la  communication  de  la  place  d'armes  avec  la  ville  nouvelle; 
Toutefois  le  département  de  la  guerre  se  réserve ,  dans  les  terrains  repris  dans  l'énoa- 
cMm  qui  préeède;  «ne  siiperflcfe  d*enyfron  sofatante  et  dii  ares  tu^  Il  cfntrliiee 
35-38 ,  pour  le  service  de  rhApîtal  militaire,  en  remplacement  du  promenoir 
dessus;  E,  une  superficie  d'environ  vingt-sept  ares,  au  sud  de  la  cisorne  de  Paris 
pour  agrandir  les  cours  de  cet  établissement;  F,  un  hectare  soixante-cinq  ares  enviroa 
ewretpomlawt  à  rempleeemeat  occupé  par  les  éteblissemeats  du  service  du  Hénffe'ini 
ibri  Saint-Sauveur ,  ledit  emplacement  limité  an  nord  par  la  place  du  Tléduii.  àn  sud 
parle  boulevard  à  établir,  à  Test  et  k  l'ouest  par  deux  hpnes  parallèles  distantes  entré 
elles  de  cent  quatorze  à  cent  quinze  mètres ,  dans  la  direction  des  deux  courtines 
ietirelai  acfelles  du  fort 

Le  nivellement  des  portions  de  fortifications  c^ui  constituent  les  terrains  D  et  B, 
ainsi  que  la  construction  des  murs  de  clôture  à  établir  sur  leur  périmètre  extérieur, 
se  feront  au  compte  de  la  ville;  il  en  sera  de  même  des  travaux  de  prolongement 
du  canal  dit  des  Jésuite*,  ai»  sud  de  l'hApilal  miliuire  aekuci,  et  du  rétablissement  de 
la  latrine  dont  ragrandissement  de  la  cour  de  la  caserne  de  Paria  esi|gê  le  di^pli^ 
cément. 

Le  fort  Saint^nveur  sera  rasé  ;  la  dépense  de  démolition  et  de  transformation  de 
rétablissement  actuel  sera  k  la  charge  de  l'Etat 

7.  IJi  ville  entrera  en  jouissance  des  diverses  partie»  des  terrains  qui  doivent  lui 
être  abandonnés,  aux  tenues  de  l'article  précédent,  au  fur  et  à  mesure  que  ravanoe* 
ment  des  travaux  de  construction  de  la  nouvelle  enceinte  le  permettra;  le  dtîpfjrfi^ 
ment  de  la  guerre  dirigera  les  travaux  de  façon  à  avancer  le  plus  possielf  r4|ijl9l||  ^ 
laquelle  la  remise  delà  vieille  enceinte  |iourni être <mplè^. Cette épOfpie lie 

en  aucun  cas»  dépasser  ranncc  1871.  ' 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  terrains  de  la  fortification  déelaisée  par  dé» 
cret  impérial  du  26  niai  1860.  en  arrière  des  ouvrages  de  la  liene  d*inoodatiott,  leiy 
rain  d'une  stiperficie  de  neuf  à  dix.  hectares,  ils  seront  livres  a  la  ville  dès  que  le» 
concessions  auxquelles  la  présente  convention  est  relative  seront  approuvées  par  une 
Ici* 

A  partir  de  ce  dsoment .  la  ville  pourra  disposer  desdits  terrains ,  raser  les  liplMIpir 
tiens  qui  les  recouvrent  et  y  faire  tous  les  travaux  de  nivellement,  plantations,  eoai^ 
tructions  qu'elle  jugera  convenables^  Les  particuliers  acquéreurs  de  la  ville  jfBmHM^ 
&tk  mdmee  drans.  • 

Teiirtelbia ,  aucune  remise  et  aiva        k  vilte  aana  ^*«n  (vdai^ 
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dle-mteie  à  radmmiaii  Élk»u  militiire  une  quantité     terrain  équivalente  à  chaque 


toi  sera  faite .  et  m  juslî6aat  alon  éè  tet  titres  de  propriété .  de  la  purge 
kkypoibécaire  et  de  sa  libération  ,  ronrormômcnt  aux  articles  7  et  suivants  de  Tordon- 
Otnceda  la  décembre  18:27  et  à  la  loi  du  3  mai  i8di-  Tnntrn  choses  qui  ne  se  peu- 
nat  coinplétcinent ,  auant  à  présent ,  puisque  les  terrains  k  fonmir  par  la  ville  ne 
M  ^  encore  ëtifaii  «m  expnpriét,  ni  ptyés  en  entier.  Les<|uel!ea  jufliftaitîoiit 
«ereat  Fobjet  d'actes  supplémentaires  et  snccuifi  aprèi  la  loi  à  mtmenir,  «tqauul 
ItmomeDi  de  cbaone  remise  sera  venu. 

Ab  sorploa .  la  nmle  a  déjà .  en  Dut,  livré  ao  tervioe  militaire  aae  superficie  d*en« 
'lOB  quatre-vingt-cinq  hectares. 
%.  Là  ville  de  Lille  est  atitorisée , 

r  k  faire  exécuter  aur  le  terrain  de  Tesplanade  de  la  citadelle  les  travaux  néces* 
à  la  rectification  ém  canal  de  la  lloYenne-Deule ,  depuis  Téchiae  de  U  Barra 


Um  pont  de  RMporaaau;  lorsoua  reeluse  sera  reportée  dans  las  fioftifteationa 

Qoaveiles.  U  ville  pourra,  en  taisant  1*  acquisition  des  terrains  nécessaires ,  poursuivre 
ecOcrectiEGalioi^ ii«Hlu'à  k  nouvaiie  édiiaa»  Jasdits  iarraias davenaot  la  pnmriété 
Itntat; 

f  A  démolir  le  manège  militaire  qui  existe  sur  la  même  esoUnada  al  sur  Tans- 
pUcement  duquel  doit  être  creusé  le  canal  rectifié;  cette  démolition  ne  pourra  tou« 
leloift  avoir  lieu  «m'après  la  coostructiou  du  manège  projetés        , quartier  de  cava« 
éa  la  Madelaina,  eaoatmolîon  dont  Tépoque  ponm  étia  avancée  an  moyen 


)oque  ponm  «tia  avancae  an  moyen 
na  prflivemaÉI  for  laa  annnitéa  que  la  vitta  i^an§aga  à  payarpar  rartick  1*  dn 

présent  traUé  ; 

3r  k.  étakilîr,  mr  la  même  esplanade ,  les  jardins  et  chaussées  qu'elle  jugera  conve^ 
■iftfaa,|ai^^iaatM  au  and  anestdn  naolanganaant  dn  haulavard  n*  1 ,  projeté. 
Cette  deraière  autorisation  est  donnée  sans  préjudicier  aux  droits  de  propriété  de 

l'Etat,  lesquels  demetu-ent  entiers,  et,  en  outre,  h  la  condition  de  ne  faire  aucun 
nmiYcmeol  de  terre  qui  ne  soit  concerté  avec  le  chef  du  génie  de  la  place  de  Lille, 
dl,  tmMUff^  laa  tamina  nSitairas  ainsi  eecnpés  an  départenent  de  la  gneiva, 
AÎW.fé^  06  le  tout  se  tnmvera ,  sans  indemnité ,  lorsque  les  besoins  du  service  Tesi* 
geronf  impérîeusemenL  Cette  nécessité  devra  être  constatée  par  une  décision  minis* 
lérieUe.  U  sera  payé,  pour  cette  occupation,  une  redevance  annuelle  de  deux  cent 

Bela^vement  aux  détails  de  ces  trois  dispositions,  IcsqucU  ne  peuvent  être  défimti< 
vemeiit  ^arrêtrs  qu'après  l'examen  des  projets  militaiies.  la  ville  «en  remet  à  la 
décùîoo  .uMneuf  e  que  prendra  le  ministre  de  la  guerre  sur  ces  projets ,  et  aux 
«MHÉMnÉbMqMloiafailtot  snma  celte  décision. 

I*  1 1.  »  lirrr".  ,    "'Aafaartlrti  ifti  fiiVrthwi  itt fin iiiimiii 

*        >  ,  'T  1     .    ,  , 

9.  If  après  le  procès- verbal  d'expertise  dn  9  jnm  i8€o.  présent  jour,  les  terraiiu 
fléèik.en  à  céder  |>ar  la  ville  sodt  d'une  valeur  de  six  millions  quatre  cent  miljie 

«clÉt  f  aferfÉiteér  ^  IW  donc  dPnne  nieto  de  hnH  mitiioQS  irob 

mille  francs   8,5oo,ooo 

Toutefois.  A  n'y  a  pas  lieu  à  la  soulte  d'éc^nge  ;  la  plus-value  de  un  million  neuf 
'  ÉMÉmèM  des  terrains  (|ue  la  ville  'dm  recevoir  ne  pent  ^e  former  ultérien- 
iÉTiaîa  compensation  partielle  du  subside  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs 
I  fmimfr  par  k  ville,  en  vertu  de  l'article  1",  pour  les  pranûères  dépenses  afférentes 
e  iaciMHtmctéoa  de  la  nouvelle  ligne  de  fortifications. 

•ta  pour  être  anncttl' daifCq^aC  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance 
•  «s...  •  .*  *  * 

Signé  Comte  de  Moamr. 


ij^^f..  £«»JSrf4afrvt, 

i.i 
•  ;•  !•  .  •  Bl|nc  Comte  Louis  de  CiuaBacÉaiH.  comte  L^.oi*OLO  Le  llo^. 

»^Sm^S99^*^  comte  JoacHin  IMàAT.  ' 


1 


An  pîlitt  MM/i^.  le  17  Juillet  1860. 

'    !•<  Sàkuttar  Setriiairt , 

d  fcélW  du  leetn  da  Sénti  :     '  ' 

Signe  Baroa  T.  de  Lacrosm.. 


'VdpMirCtt«âniM9Eélia  loidusdlitttle^  iaea  ' 


91U  '  Il  f  ^  .      _     I.»  .     .  1     •  ...  ^  Ministre  d'État, 

«*»''•••'  '    '         •         '  '     '  *     ^-     ,  „ 

,   î  ,  Signé  AGllia*ftwi#w 

....   I  .  •  •  Il  '  ■    fil  '  -a.i      '"'-id  .•tfti-f  r^'^"     &^      t         *'■'  •     <  ' 

i>i  f'*  Tfli^*'  —  autorise  h  déparlemâni  de  la  Mayamê  à  cOiiLracUr 

.^      .|.  .         «ics  EniLpri^nii  &i  <i  i  uiipostsr  exlraardiiuummeiU' 

par  lu  grâce  de  Dieu  et  U  vokiiUc  uaiiooale, 
EupaiBOB  DES  F1UMÇAI6 ,  à  toas  jM^^nto  «t  à  l^efiir,  «akvt. 

AvoKil-4AiI/CTU)iftf««et  MNGTioxjiOMd.  pjiOlifiWUS /et  JPAOM  ce  qili 

Lor.      '*  "  '  '      ;  •  .  ; 

....  .  .Mt      "  '  .••      •  '  •  I  •  .  fcl» 
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Le  (^ohps  législatif  a  adopté  le  pRpip  LOI  àffnt  ^  la 
..^opeur  suit  :  '  ,    »  *'/ 


Art.]*^.  Le  département  4e  la  Mayenne  est  «ni^naé, 
ment  à  la  demande  qne  le  conseil  général  en  a  faite  duia  sa  session 
de  1869,  à  emprunter,  À.  m  tsmdk'iolénH^ui  ne  pourra  pas  dé- 
passer cinq  pour  cent,  1*  une  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  francs 
'îtt>t(mo^),  qui  sera  appliquée  aux  trars^ic  de  canalisatioD  de*  la 
Maf^enne:  2*  une  atitre  somme  de  soixante  et  quinze  mille  frands 
(^5,000'),  destint'c  au  payement  d'une  partie  de  la  suhvontion  pro- 
mise p.^r  le  tlcpor irjiient  pour  la  con&lruclion  iriiii  qiwi  enti-e  le 
»vi€u\  jxmt  /le  Lavai  elle  pont  d*Avesnières,  sur  la  basse  Mayenne. 
'  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et ^ncurrence. 
soit  auprès  de  la  tviisse  des  dépôts  et  consi^aations,  soit  par  voie  de 
souscriplion,  soit  de  gré  à  gré,  av^c  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'eudossement. 

Les  conditions  «les  souscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
d^i;wl^i^ixr. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé  às^im» 


,4inl  «tt  iiirtimiiinni  eta« payeoMOl des intéiélt  de roii- 
mut  de  quatre-vingt-dix  mâle  fraacs  (90,000')  à  réalifer,  en  vertn 
derartide  i*'  ct*dessiu,  qa*a«  service  de  Femprant  aatorisé  par  la 
loi  de  16  mars  1857 ,  pour  la  canalisation  de  la  Mayenne;  2*  deux 
SSitocs  (i/ot*)  eu  1861  et  an  centime  (o'  01*)  pendant  quatre  ans, 
àpiitir  de  1862,  dont  le  prodnitsera  aflëdô  an  rembonisonent  et 
an  service  des  intérêts  de  I  emprunt  desoizanteet  qoinse  miUe  firancs 
(75.000^;,  aatorisé  parrartide  i**  ci-dessus,  et  aussi  au  payement  de 
k  nbvention  promise  pourla  construction  d*un  quai  sur  la  bisse 
Msjfcane. 

Le  complt  rnent  des  fonds  nécessaires  an  payement  des  intérêts  de 
Tempront  des  quatre- vin;2^t  dix  mille  francs  (90,000')  sera  imputé,  S*il 
y  a  lieu,  sur  Timposition  crvvc  par  la  loi  du  16  mars  iSôy. 

ûdibéré  en  séance  publique»  à  Paris,  le  à  Juillet  1860. 

Signé  Comte  1»  MoiWT. 


Signé  Coato  Lof»  os  GaMSAciafts,  ooeMsIioPOUiUiBoii, 
comte  JoACBiM  Morat. 

^       Extrait  da  fO'ocès-verbeU  du  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s^opposc  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
do  emprunts  et  à  des  impositions  extraordinaires  parle  département 

de  la  Mayenne. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  an  palab  du  Sénat,  le  17  Juillet 

Signé  Tbotloko. 


A.  LàiTT  •  eomle  db  Gbomollis-FIuiiabbw. 
baron  T.  db  Lacsows. 


Maiimms  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉUt  et  insérées  au  BulleliQ  des  lois,  soient  adressées  aux  cours, 
ttu  tnbunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ins- 
feientsur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et 
-•Sire  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est 
Asigé  d*en  surveiller  la  poUication. 

'  ^an  pains  de  Aunt^Sond,  le  25  Juillet  1860. 


Signé  NAPOLEON. 


,  ^VlictmMai|i(f||V  9omi  :  Pw  rEmperenr  ; 

U  Gnrie  de$  sttanx .  Ministre  U  JfMMlV  #iM  , 

^migii  d'Etal  au  d^pariement  dê  lajulictg  SIfné  4lHUa  FiffliPi 


19.  • 
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NAPOLÉON,  par  )a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatioiiaie*  £imiiHK 
F«AjifAiftt  à  touftpréfifiatoetà  venir.  aalijt« 

Ld. 

EfBtmt  du  ptoçèt-verbal  dm  Carpi  UgMaitf, 

Lb  Corps  uottLATir  A  adopté  lb  proiet  db  loi  dont  la  teneur  soit: 

Article  tNiQUK.  Le  département  du  Haut-Rbin  est  autorisé,  sur 
la  demande  que  le  conseil  général  a  faite  dans  sa  session  de  iSSg, 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributiorls  directes,  savoir  : 

1°  Deux  centimes  (o^  02')  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1861, 
et  trois  centimes  (o'  o3')  pendant  six  ans,  à  partir  de  i865,  dont  le 

STOdoit  sera  allMé  aax  travaux  dVanélîoFatioii  et  de  rechaiig^ement 
es  routes  départementales; 
a*  Un  centime  (0^  01'}  pendant  qnatre  ana«  à  partir  de  1861»  poor 
en  affecter  le  produit  aux  travaux  de  construction  d*on  chemin  datté 
oômme  ligne  vidnide  de  grande  communication,  de  Sainte-Marie- 
aox-Mines  à  Sehriestadt,  et  destiné  à  être  ultérieurement  converti, 
s*il  y  a  lieu ,  en  embrancliement  de  chemin  de  fer. 

liélibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  9  Juillet  id6o. 

UPréaidttii, 
Signé  Comte  db  11  oamr. 
let  SterHaim, 

Signé  Comte  Louis  de  CAUBACKnst»eattileiiè<iroi.ftltaii0li, 

comte  JOICHIM  MUBAT. 

KidfuU  du  fKTùcèi'Vtrhut  du  jBfrmf. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  une 
imposition  extraordinaire  par  le  département  du  Haut-Rhin. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juillet  Ji86o. 

tiPrùiêeia, 

Siané  A.  Laity  ,  comte  de  fiiinriiioim  H  iMiMU. 
btron  r.'tm  UOMMS. 

Vn  et  Mdlé  da  soMa  «k  iMopt  :  V  . 

ustmÊÊtêmdÊÊÊ» 

aigné  BironT.SBLftcaotMk 
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Màiido9s  et  oiiooBiM>?rs  que  ïm  pré«eote»,  rcvètn»-  ém  9BÊÊm  de 

rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  anx  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leui^  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
soneiiier  la  publication. 

'  Fait  au  palais  de  âaint-Çl^«k  25  Juillet  iô6o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vtt  et  sceflë  da  gnod  sceau  :  Par  Itmpcrrur  :  " 


U  Gor^  du  êceamx ,  Mùmtn  U  Minittrt  d'État , 

£Èttâm  éiuaiUmmdêèlmitulioÊ,  «...  . 

Signé  OSLAJIGLB. 


iV**  7||S^  —  hoi  OBI  modifie  ceUe  da  20  avril  iSSi,  (mÈçntantle  départemMHi 

M  fbegm  à  i^impoeêt  extraordinaù'ement, 

■ 

Daa5  Juillet  iSfiov 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  •  Empbeeui 
wm  fkaiçAis,  à  tons  présente  et  à  venir,  balut. 

AwmaAxcxioifNs  et  sanctionnons,  promu lgié  et  promulguons  ce  qui 
séM: 

LOI. 

Extrmit  dm  procèv-MiM  dm  Cerpe  légidat^. 

Le  Ccaps  lsgisultif  ▲  adopté  le  paout  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Akticle  l.mqle.  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1859, 
à  feconwer,  indépendamment  des  centimes  spéciaux  réalisables 
ÉiyMiilli  n  wtadn  laieidn  fn  meà  i836,  rimpniiâim  tsiia- 
«dmaire  de  trois  centines(o^o3*')  ciéé»  par  in  Ini  da  3»cmi  lâfii 
feaerace  d^nn  emprant  applioiUe  aiui  tiavaiu  des  pbeaiips 
de  grande  communication. 

en  séance  publique,  à  Varia,  le  à  Juillet  iSdo. 

UPrétUmt, 

Im  Sécréta  trtj . 
M         «noie  jMOiUi  ttosé». 

Le  Sénat  ne  s'oppoee  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
la  modification  d'une  loi  du  90  avril  i864»  concernant  uneimpositien 

Vqsgw. 


». 
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Délibéré  et  voté  eo  «éanGCL^  au  palais  du  Sénat,  ie  17  Juillet 

Signé  TtemuOM. 

# 

Signé  A.  LAiff .  comte  1»  GiOMOLMi-Fi.iiiaai>i, 

T««tioeUédii«oetn  da  Sénat  t 

Sifaé  Biroo  T.  M  Lacmmu. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser\er,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^eo 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  a5  Juillet  i66o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  tcdlé  du  grand  iceaa  :  Par  FEmperetir  : 

£•  G^nU  du  sc$aax,  Mùmtn  ^  Lt  Ministre  d'Etat , 

JMnibfrf         «1  dépnImMl  dê  tajm$Ueê,  ^^^^  ACHIIXE  FODU). 

Signé  DiLAiiou. 


N*  7964.  —  Loi  qui  aniorùêla  ville  dê  Bagniru^ê'ÙÊdiiim  à  eontrmetÊr 

Du  aô  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatkHiaie,  Bwro 
us  Fkahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

'''AvoRS  iAVcnomtÉ  et  sANcnoimoiis,  raontaoui  et  pbomulguoks  ce  qui 
suit: 

Bsùmt  4m  ft^cktnM  dm  Corps  législatif, 

Lb  Corps  lioiSLAtnr  a  ADorni  li  psojbt  db  loi  dont  latenenrsnil: 

Article  unique.  La  ville  de  Ba^rnères-de-Luchon  (Haute-Garonne) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs 
(250,000'),  remboursable  en  quinze  années,  à  partir  de  1867,  sur 
ses  revenus,  et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  à  l'ouverture  de 
nouveiles  ailées  et  promenades ,  ainsi  qu'aux  dépenses  d'achèvennent 
et^fenbdiissement  de  l'établissement  thermal.    .  .  * 

•L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  ooncnireiioi^ 

• 
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soit  aopres  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d  émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'eadossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ou\  rir  el  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumise  s  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

DeUbéré  eo  séance  publique,  à  Paris,  le  ii  Juillet  1Ô60. 

Li  Prùidenl , 

Signé  Conte  de  Moiuit. 
SetrUedrts , 

Signé  Comte  Louis  db  CAMBAcÉAàs,  comte  L^pold  Le  Hon, 
eonts  JoACBiii  If  ciut. 


JEsfraà  dB  prooài-Mrftoi  dn.  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgation  de  pa  loi  relative  à  Qo 
emprunt  par  k  ville  de  Bagnères-de-Luchon  (Haate*Gaionne). 

'  D^héré  et  voté  en  sëanoe,  âa  palais  du  Sénat,  le  17  Juillet  1860. 

UPHiUmt, 
Signé  Taenom» 


Sigiié  A.  Lary  ,  comte  Di  GaotsoiXBB-FtAllAllBRS. 
baroa  T.  db  Lacbossb. 


ttcaéBm  T.  db  LAcaotas. 

M.v5(DONs  et  OBDONNONS  quc  les  présentes,  revélut  s  du  sceau  de 
lïtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  aiiressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
mr  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nklit  lanétaire  dîÊtat  au  département  de  U  justice  est  chtûçgk  d*en 
•anefflorla  publication. 

Paitau  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
•     Vtt  et  sc^ié  du  grand  sceau  :       '       '   '  Par  l'Empereur  : 


dÊê  iriiir,  MiMistrt  U  MlnUlrt  d'Etat , 

méébtirtmmtiilaMim, 

"  '        •  Signé  ACBILLE  FOOLD. 

Sèffié  Dsàjlsglï.. 
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N*.  7965.—  Lot  qai  autùHsê  la  vUfê  dé  QbHb  à  contràctêr  m  Binimmi. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volontd  oationaie*  EmpbbboB 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SANCTioNNi  et  SANCTimmoRs,  PHOMOLOOB  et  FBolfOLcmM  ce  «ni 
•oit: 

LOI. 

Estnùl     ^iroeàf -verèol  du  Corp»  UgisUltf, 

Le  Corps  législatif  a  adoptb  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  ! 

Article  i  mqi  e.  La  ville  de  Cette  (Hérault)  estaulorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  (jui  n\'\(  (  de  pas  cinq  pour  cent,  une  somme 
demi  million  soixante  et  dix  mille  francs  (1,070,000'),  remboursable 
en  vingt-denx  années  sur  ses  revenus,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, et  deslinée  au  payement  des  dépenses  devant  résulter  de 
rétablissement  d'une  distribution  d'eau. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité,  soit  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d*éniettre  des  obligations  au  porteur  on  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. 

Les  conditions  des  sonscriptions  à  ouvrir  et  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

Délibéré  en  séance  pnbli(|,ue ,  à  Paris,  le  la  Juillet  i86o. 

Le  Président, 

Signé  GoBlsi»  Moan. 

Signé  Comte  Louis  db  CàMBkekaàMtwmm  lémomUÊWm* 
eomte  JoâCBiM  If oiâT. 

Extrait  du  procèt'verbal  da  5éi»aL 

Le  Séul  ne  s'oppose  pis  à  la  pramuigation  de  la  loi  relative  à  un 
enpnmtpar  la.¥W»  de  CMb  (Hérmilt). 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juillet  1S60. 

Signé  Tropum». 
La  SêcrUmrtt , 

Si^né  A.  Laitt.  comte  de  GAOS60Lu^FiJkMjUi£ii5 . 
baron  T.  os  Lacroub. 

Va  flt  «eHé  dn  Mcw  dn  SéMi  : 

I«  Sintâmir  Secrétaire , 

Signé  Baron  T.  de  Lacaosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  courç,  aux 
Inbaoaux  et  aux  aulorilés  administratives ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
nr  leurs  registres^es  oiMerveiUet  les  lassent  cbaèrver,  et  notre  mi- 
ibtre  fleoéuire  dîËtat  au  département  de  la  justice  est  chaigé  d'en 
imreffler  la  puUication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  20  Juillet  1860. 

Le  Garde  dts  sceaux  ,  Ministre 
mnkun  d'État  aa  département  de  la  Jasticê, 

Signé  Okuuialb. 


Signé  NAPOLÉON. 
UMUUHnérilat, 


1itfO!LfiG99,par!a  grâce  de  Dieu  etia  volonté  iiaf}<mide,liimnEtR 
Ml  FàAaçAu,  k  tous  présents  et  à  venir,  salvt. 

AFO.Vâ SANCTION N B  el  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  PROMULGUONS  Ce  qui 
sût: 

LOT. 

Manài  dm  pnéh'terbal  du,  Cêrpt  iégûlÊtff: 

LlC0tfSL£GISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  dODt  la  teUCUr  SUlt  : 

Amcu  omQVB.  La  ville  de  Dunkerque  (Nord)  est  autorisée  à  s*im- 
l|llMiinliM>iilinali<  Hii  ni.  en  x86o,  quinae  centimes  additionnels  au 
FOm^mI  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire 
tRi^nenf  mille  nuit  cent  trente  francs  (39,83o')  environ,  pour 
Mineair,  ooncaniemment  avec  d'autres  ressources ,  au  ranbourse- 
■m^uBe  somme  de  cinquante-trois  mille  cent  douze  francs  trente 
^«n  centimes  (53, 112'  3i*),  avancée  par  l'État  pour  le  payement 
oQote  part  de  ladite  ville  dans  les  dépenses  cTélargtssement  du 
qui  éei  Hollandais. 

Mbéiéen  aéuce  publique,  k  P«m,  k  S  Juillet  1860. 

ttMMMC, 
Conitnalfaaav. 


•«  •      «       •     J|BM«tte  LOGIS  DK  CAUAaÉRÈS^  0MBteâi0IW»4ttMl 


•Il  . 
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Le  Sénat  ne  s  oppose  pas  à  la  promuigation  de  ia  loi  relative  à  âne 
imposition  par  la  ville  de  Dunkerque  (Nord).  •  '  * 

Délibéré  et  voté  ea  séaace,  au  palais  du  Séaat,  le  17  Juillet  1860. 


flignë  TmopLONO. 


Sigaé  A.  Larv  ,  oomto  M  GaiMaoï&Bs-PtAKân». 
toron  T.  nm  Lacroms. 

Vu  el  scellé  dn  smau  du  Séiwi  :  * 


Signé  hanm  T.  i»  LàGAOass. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives*,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  obser\'er,  el  notœ  mi- 
nisti  e  secrétaire  d'État  au  départexneat  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  6aint-Cloud,  le  a5  Juillet  1S60. 

S\gn6  NAPOLÉON. 

Va  et  scellé  du  ^rand  sceau  :  l'ar  l'Empereur  : 

U  Garde  des  sceaax,  MinUtr*  Le  Minisire  d'étal , 

merAaindrilai  MdiparUmmaéÊlajmilkt,  ^.  , 

,  _  Signe  Achille  Foold. 
Signé  DuAsm. 


79^7'  —      90'  tnOorif  UttilU  dê FimtûhMeaàà coHtrûetfr  Emprunt 

JHi  35  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  gfrftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmlcÉia 
DBS  Français,  à  tons  présente  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgue  el  promulguons  ce  oui 
suit:  •  * 

LOI. 

La  Corps  lsgisUlTif  a  adopté  le  paojbt  db  loi  dont  la  teneur  soit; 

Article  unique.  La  ville  de  Footainebleau  (Seine-et-Marne)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  nn  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 

Kur  cent,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000  ),  rem- 
ursable  en  quinxe  années,  à  partir  de  i865,  sur  ses  revenus,  et 
destinée,  avec  d*antres  vesfooices»  sn  payement  du  prix  de  rad^t 
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d'une  concession  d'eau  ri  des  trayaui  restant  à  exécuter  pour^ 
U  distribution  Hesdites  eaux  dans  \es  quartiers  de  la  ville. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence  , 
soit  auprrs  de  la  caisse  des  dépôts  et  consif:nationi,  aux  conditions 
de  cet  établissement,  soit  par  voie  de  souscription  ,  soit  de  gré  à  gré, 
atec  farijîié  (Té mettre  des  obligations  au  porteur  ou  tra/ismiisibi^ 
par  voie  dVndossement, 

Les  conditions  des  sotrsmptîons  à  ourrir  et  des  traitas  à  pftsscf  de 
gré  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministl^ 
de  Tinterieur.  •  • 

Délibéré  en  séance  ptib!if|Qe,  à  Paris,  le  5  Juillet  iSGo. 


•I  !: 

II»  • 


Signé  Comte  m  MOUIY. 


.  t  .  Sxtrait  4a  prùckt-verhdl  du  Sénat. 

.  j'Jto  fféH  wméaippose  pas  k  la  praflirigiliM)  4frlà  toi  ««liliire  i  Mi 
m/ga^  p&t  fat  -yaie  ét  WmttàuMwa  {M»  ^<^^ia^fte)^. 

•  > 

.  «  Leg  Stcrfittirtt , 

SifBé  A.  Laity  ,  comte  oh  GROssoLLa»>F^iii*aa]|i» 

baron  T.  dk  Lacrosse.  • 

fitfan  T.  DE  LACaOSO. 

•f..    .  • 

MUaons  el  Oiii>oifiiOMs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  4e 
flMcl  inséréos  «Q  BaiictÎB  dM  ioif ,  soieni  adressées  aux  cours ,  a«x 
et  WLipiliritétadaiiÉiitntîvesi  poiir>qa*ils  les  ïmarmiki 
>icgftsticf«let «batmiitcl les  fattraft  oèttnwr,  etBotroitti- 
d*Éli*iadépiftcmeiit  dek  joilkit  ert  chaifé  d*ai 

lapi^ilÎGatiQi).         ■  "     ,      1   ' 

Fait  an  palais  de  Saint-^ond ,  le  25  Juillet  1860. 


S^é  MilPOLÉON. 


htrMflft  Jj|kèrf'cMm/de  lajMtiM.  .... 


if. 
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M*  7960.  ~  Lot  fn  mtloriie  la  ville  da  Havre  à  contrmelêr  «A  Emprunt  #1  à 

i'impoitr  extraordùtairemeRt, 

»•  : 

Du  s5  iuillel  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  Eupiii^ôa 
DIS  FiumfAU,  à  tous  présenta  et  à  Tenir,  salut. 

Avons  sAKCTioicNé  et  sANCTioiiNQifs,  nomuimi  et  raoMDuiDoiis  ee  q«i 
suât  : 

LOI. 

JSffIrsA  da  pr«cr<*Miial  dm  Corp*  Ugislat^. 
Le  Coaps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 


Art.  V.  La  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  est  autorisée  à 
pmnter,  à  nn  taux  d*intérét  qui  n*excède  pas  cinq  pour  oeat* 
sonune  de  un  mittion  sept  centm^  firmes  (i,7oo,(xm/),  rembovr* 
sable  en  onie  auées,  àpartir  de  lê/i,  pour  subvenir  kiu  pa3^eoMt 
de  diverses  dépenses  d*utilité  publique ,  notamment  à  Fouverture  et 
à  rélargissement  de  plusieurs  rues,  à  rameubiement  de  f hôtel  de 
ville  «  à  la  construction  d*an  temple  protestant,  d'une  tnaiSoû  d'éeolD» 
d*un  bureau  de  bienlaisaoce,  à  Tétablissesient  d'égouts,  au  rema- 
niement du  pavage,  et  autres  dépenses  énumérées  dans  k  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  du  27  janvier  1860. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  auprès  de  ia 
société  du  crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments, soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'eu- 
dossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir,  et  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  ...         ,  • 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiuairement 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  1877,  dix-sept  centimes^o'  17*}  ad- 
ditionnels au  principal  de  sea  linatre  confribotions  difiitt^'iBwlil 

firoduire,  en  totalité,  un  million  deux  cent  cinquante  aille  firiMl 
i,a&o,ooo')  environ ,  pour  subvenir,  avec  un  prélèvement  sor  am 
fsftenus,  an  remboursement  de  cet  enqirunt  en  capitd  et  inléréiiî. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  10  Juillet  1860. 

UPrttiétnt, 
Signé  Comte  dë  Momi  . 

"**  Lu  Stcrètaifêt , 

Sign^  Comte  Louis  di:  CAMBAC]h:RÈ^,  pomip  Léopold  ul  liol. 
conte  JojkCBiM  MuRâT.  ''^jV 

«F 
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Ejçtrail  du  procès-verbal  Ju  Sénat. 

le  Sénat  De  s'opime  pai  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à  no 
«Dopnint  et  à  Qoe  imposition  extraordinaire  par  la  ville  do  Havre 
(Scuie  Inféneiire). 

Délibéré  et  voté  en  «éeoce.  an  palais  4a  Séntt,  k  lyinaiet  1860. 

Le  Vrétidenl , 

Si^ë  TaoTLOM. 


Signé  A.  Laity  .  comte  ht.  Grossolles-Flamarcns. 
baron  T.  de  Lâcnow. 

^9%  il  ttilÉ  e^  iO0iB  4b  S4mA  s 


Jtâjmom  ei  okdoihnmii  -^e  les  ptésealss,  levétnes  du  scean  de 
fBWtsflli^éféii  M  Bellelia  des  lois,  soient  adressé  aoz  oonrt,  am 
tnimn^Kilani  autorités  administratives,  poor  qa*îls  ies  inscrivent 
sirihfiBiiVstres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi> 
ait^  secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice  est  i^ttrlgé  d*en 
Mnmkr  k  pqblicatiott. 

Mt  âo  palab  de  Saint43ottd,  le  nb  Juillet  iM>. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Gm^M  irj  tceaxLX  ,  Minislrt 

fiijpié  Oklaxclb. 


V  îil^.  —  Loi  qui  aaUtrisê  iétablissement  de  Surtaxes  à  l'octroi  de  Sanlei. 
'  Du  s5  JuiUet  1860^ 


lu  . 

HAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale , Ëm^breua 
nai>Fi4içAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  SALUT.  *  ' 

ifff^'J'^^  si  SANCTIONNONS,  PROMULGUÉ  et  rBO|fOI.6UOMS  CS  <|«i 

LOI.  ,1 
EjcîrmL  da  procès'verbal  du  Corps  légisUuy, 

I«  faarp  iJèMATfv  a 'adopte  lb  pkojbt  db  loi  dont  la  teneur  snit  : 

Ait*  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  et  jusqu'au 
3 1  décembre  1867,  les  surtaxes  ci-après  d«  sit,'nées  seront  perçues  à 
Foctroi  de  Nantes,  département  de  la  Loire -Inférieure,  sur  les  vins, 
tas  ^^f^t  kft  cidres  et  les  poirés ,  savoir  : 
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Vins  en  ceicles  et  en  bouteilles,  Thectoliti-e   o'  3a' 

Alcool  pur  contenu  fi  nis  les  eau\-(le-vie  et  espritsen  cercles 

eau.\-(ie-\iê  et  espriU  eu  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à  ïetai*  ! 

de-vie,  l'hecloliti^  »  »  ♦  - . . ,  .  i  %0 

Cidres  et  poiivs,  l'hectolitre  *  ♦  o  ter 

2.  'Lte  produit  4e  ces  suitaxes  sera  alftoté  au  retnboUrsemf  ût  de 
Tempi  unt  d'un  million  (1,000,000'),  pour  le  paiement  duquel  elie& 
sont  autorise  es. 

Délibéré  eù  séance  pitblique,  à  Paris,  le  la  Juillet  1860. 

Le  Président , 

Signé  Comte  oa  MoBKt, 

♦ 

l  es  Si  crtlairts  , 

Signé  Gomie  Locu  db  CAMBAcàiup«  comte  JOACiUii  Minuif 


'  Le  Sé^Ài  iA  yôppose  pas  )t  ïa  promulgation  de  ta  loi  inelalive  à  l^é^- 
Mtssémeni  de  iuHaxè$  à  foctroi  la  Vi&e  4e  Nantes  ]LbïriHSul$- 
r?éttf«]. 

béiibéré  et  voté  en  séance»  au  palais  du  Sénai,  le  17  Juillet  iMo. 

I*  rrMMMIf 

Signé  Tbopumig. 

^  '  •  -  '  Signé  A.  Laity  ,  cdolitt  Itv.  fiirTrmfîitiiirKiiStifiiii 

baron  T.  os  Lagaosm. 

Vu  et  sccUC-  du  sceau  du  :>én«l  :  '  •  * 


Signé  Baqm  T.  J»  U0MML, 

Mandovs  et  oBDoifNONs  que  ièii  présentes,  revêtues  da  soean  de 
^Si^(Êi  ^^A^9iU^fm  Bvlletio  des  lois,  soient èdrKséosanx  ooui^^  m 
tribunaux  et  aux  autorités  adOttBistraitiveivfeiir^^  las  imnrfwi 

sur  leurs  registres,  les  observent  elles  fassent  observer,  et  notre  mî- 
éïstre  secrétaire  d'État  au  déparfement  de  la  justice  est  iSUurgè  dScft 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  teÎAUGlMi4  ^  a&  Jnîiiei  ftMo» 

Signé  J4A4Wto«i,    •  1 
Va  et  loeUé  dn  gnnd  leML:  Ctt  rEmpereor: 

Le  finrdf  rïes  sceaux  ,  Ministr*  £t  Jflllilflft  ÎC^tlel» 

HcrétàlrÈ  d'État  ttu  dépariemeiUdi  ta  jaMi«,  'Aill''  ' 

'  ' Signé  OttisôU.  Signé  àcanwflp^p, 
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W  ifffB»  —  tof  (fàS  distrait  une  portion  de  territoire  de  ta  commnnê  de  Stinlh 

*  • 

7''  '  Da t5 IvUlet  188a 

•km 

*  •  llAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  û«Uonale,  Eamstm 
buFbahcajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtrr. 

ATon  ËàJÊCSUMtk  êt  SàMSinRMilCNIâ,  WMMUHAVlk  et  MOMOLMOis  tiè  ifoi 
tnXi 

LOI.  I 

Lb  Gqm LtaHJtTiP  A'ADom  LB  PROJSTDB  ioi  doot  la  teneoF  suit  : 

AiïT.  l*.  Le  territoire  indiqué  par  les  lettres  A,  B,  C,  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  ia  commune  de  Saint-Hilaire- 
de-Taimont,  arrondissement  des  Sables,  département  de  la  Vendée, 
tt  lëoiii  à  la  commune  de  Tafanont,  même  canton* 

!L  La  Vrnilt  entre  les  deux  commîmes  est  détenninée  coafoniié* 
Mot  as  liiéré  vert  indiqué  audit  plan, 

JL  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  saos  préjudice  des 
dieâs  cToMi^e  otf 'antres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

astres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  s*a  y  a 
fiso,  dAenninées  par  un  décret  de  rEmpereor, 

Hmki  cntéa^M  pnUique,  à  Paris,  le  10  Juillet  1S60. 

Signé  Gmm  as  Moaar. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Louis  de  CAMnAcinis,  comte  LioPOLD  Le  Hon, 
comte  JoACBiM  Mdiut. 

Bjsttaii  daaroi^j-verhal  du  Sénat, 

^Ittflinst  ne  a*oppose  pas  )i  la  promulgation  de  la  loi  rdative  à  la 
Almcfion  d^nne  portion  de  territoire  de  la  commune  de  Saint-Hi- 
IHMMUniont  et  à  sa  réunion  à  ia  conomune  de  Talmont  (Vendée). 

iMibW  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  17  Juâlet  i86o. 

aignéTaofUMa. 

Les  Secrétaires , 

Signé  A.  Laity  ,  comte  de  Grossolles-Flamaabm, 
_  baron  T.  de  Lâcaosse. 
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Mandons  et  ordonnons  que  ies  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  Juillet  1Ô60. 


Vu  et  scdié  da  grand  lorau  : 

Lt  Gardé  det  taaax ,  Minittrt 
Hcriiairt  d'État  an  dèpartrmgnt  d»  In  justice , 

Sign^  Dblwglr. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  riùmpemir  : 
U  Minittrt  d'État , 
Signé  AcHiLLR  FocuD. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  'Juillet  1860. 

Lê  Garde  det  Sceaux,  Miîiistre  SêcréUir§ 
d'État  au  département  de  la  Juitice , 

DELANGLE. 


'  Cette  dâte  e«t  celle  de  U  réception  du  Bulletia  m  \ 
ministère  de  U  Justice. 


On  ■'abonne  pour  le  Bulletin  de*  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  a  U  caisse  d« 
lapériale ,  ou  ches  las  IXracteiirs  des  postes  des  départements. 


IMPAIMKBIR  iiiPÈiUAi.£.  —  3i  Juillet  1860.  ^  ^1 


fiULLËTIN  DES  LOIS. 

r  829*. 


^mi. —  Tableau  da  prix  de  VhectoUtre  de  Froment  pour  servir  d$  rdqm' 
(aienr  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et  Farines,  conJoT' 
mément  an.r  Uis  des  15  Avril  1932,  26  avril  1833  et  ii  janvier  iiSi , 
arrêté  le     JuUUt  i860. 
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Arrêté  par  nous,  Ministre  .secrétaire  d'État  au  département  de  rA^cullare.  àa 
Qonimrrcc  cl  des  Travaux  publics. 

A  Paris,  le  3o  Juiilet  id6o. 

Si^é  E.  Borasi. 


R*  7972.  —  Dmcrmt  impérial  %ui,  i'  ouvre  Itt  liunaujc  de  Douane  dePtÊf^  I 
éê-la^Cmlle,  Snnt'JéM'iÊ'MmuHmme,  Chambétj  «iJVccit  4  rûi^rMte«(M  • 
tramil  de  la  Ubrairie;  T  c9iUittU  dtt  dkfOiitkm  nUtUvtê^  Fmitrée  et  à  la  | 
sortie  des  CérMet  par  lei  déparêmmU»  iê  la  Sawnê,  iê  la  Hawi^-^ttét  é  | 
dê$  Àlpêt'MarUimm. 

INi  95  Juillet  Mm,  1 

NAPOLÉON,  par  la  gràre  de  Dieu  et  la  volonté  QatioDale»£ii£lfi£iJK 
BES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secr(^tnirc  (rÉtat  aa  dépadOMSt  à 
fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  2  décembre  i8i4.  16  juiliei  1619,  7  jom  tSso,  4 joi*^^ 
1821 ,  i5  avril  i832  et      août  i835; 

Vu  l'arlicle  8  de  la  lui  du  0  mai  184 1  et  i  ordonnance  du  i3  déccmi'n 

V«  le  sèmiiis-cmiilte  da  ta  et  les  décwjtjtes  ii^et  18  juIb  i88a^;  J 
Va  les  avis  de  nos  tiiini«lm  MCféUdret  d*Élat  Attx  déptrleBieiiti  fiv 
lÉrieur  et  dcf  Gninces*  I 

Afom  néot^TB  tiuteïïistm  ce  qui  suit:  I 

Art.  1*.  Lm  boréaux  de  douane  dePoiil-db-]a-Caille,Mnt>/ead 
de-Mauricnne.  Chambéiy  et  Nîœ  mmâ  ovverti  à  ttiMpdltttf8otttt<i 
tianeit  de  la  librairie  en  lang^aes  française  et  étrangère.  J 

2*  Le  département  de  la  Savoie  et  de  la  Hanle-âvoiaeûnt  1  un 

IX'  série .  Bull.  g66 ,  n*  1 0,4 1  g.  «  il*  série ,  BoU.  809 ,  n'  77«i .  1 

•^n* férié.  Bldl. $96.0-7744.  .  77-  I 
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|l||rrapplicaUûi]  du  tarif  des  curcalcs  en  graiii*  et  iarines  à  i'eatrée 
#àkiortie,  dans  la  deuxk>i&e  classe,  deuxième  seciioa.  Le  dépar- 
iMitdes  Alpes-Maritimes  est  ranfé,  pour  rappHcttieii  d«  nnème 
ft|inie,  dans  la  première  dme,  ayction  aniqiie. 
1  Nos  ministres  secrétaires  dlEtot  m  département  de  ragricul- 

Sidacoounerceet  des  travaux  publics»  an  i|éparten8al4le  Tiaté* 
r  el  iQ  département  des  finances»  sont  chaînés»  cbacun  «n  ce 
ai  k  concerne,  de  Texlcution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
MMisdeiiots. 

iinpalaisdeSaiiil-Ca0Qd,1e35  JuBlet  i80b. 


Signé  B.  Hoobbl 


T^3. ~UeuT  iMPiuÂL  qui  oasrt  t»  Bwrmm  éê  DamÊUê  dê  LÊtulthomif 
lWcj«i»iMa^^  TtnîréÊêià  huoHhiêt  MarchanâUet  frohibém  êi  mm 

Du  a5  Juillet  iâ6o« 

,  par  la  grâce  de  Dien  fila,  voloolé  Datiouaie,  ËMPsaaoa 
^tmaçàii,  i  tou&  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rjpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départwentde 
»«ificuhure.  du  commerce  et  des  travaux  public*; 

Ytiarttcle  4  de  la  ici  du  5  jutiUi  iâ36; 
Jlk^éaeldu  13  juin  i86o^'^;  . 
.  wiii|iaolf«Bi«ftresecfétMved*Étatau  dép^^ 

talAlCli  eCDÉeaÉTOns  ce  qui  soit  : 

bureau  de  douane  de  Lansiebourg  (Savoie)  est  ouvert 
aimait,  a  l*entr«e  et  à  la  sortie  des  marchandises  prohibées  et  ooa 

*1Ï08  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dé  partement  de  fagricni- 
ffiti^  commerce  et  des  trayaux  publics,  elau  département  des 
JK^iont  chargés ,  chacun  en  os  qni  le  coacenie»  de  r«xécBlÎM 
gpwt décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lob  et  pruaulgué 
fMK  dans  le  recueil  des  actes  administratifs 

•JblljMdais  de  SaiaL-Cloud,  le  2h  Juillet  1860. 
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1^   .      '  Sigpé  NAFOIitON. 
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N*  7974*  —  DàcRtr  impâmmâl  ouà  aalorite  Vimporlalion  lêmporaire ,  en  fran- 
cAtM  df  DniU,  dm  Oraùim  iê  iMMff«  ê$  Rmuk,  iitm  GnUmt  de  wmnÊom^ 
éetUnéei  À  étrê  emnertUt  m  Huilé, 

Da  25  JuiUei  »â6o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ejépereob 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étai  au  d^[MirteanNlt  4e 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux,  publics; 

Vu  l'artidi'  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 
Vu  1  ordonnance  du  a  février  i848^*^ 

Avons  DÉksBiTÉ  et  dêcrAtom  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  graines  de  navette  de  Russie,  dites  ^rame*  rfe  raràon, 
importées,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sous  pavillon  français  ou  sous 
pavillon  du  pa}s  d'où  ellrs  sont  originaires,  pourront  être  admises 
temporairement  en  franchise  de  droits,  pour  être  converties  en  huile, 
à  charge  d^exportalion  de  œlle-ci,  sous  les  oonditions  déteiminéet 
par  la  loi  du  5  juillet  i836. 

2.  L'exlrarlion  de  Thuile  desdites  graines  ne  pourra  avoir  lieu 
que  dans  les  ports  d'entrepôt  réel  ou  sur  les  frontières  de  terre ,  dans 
les  localités  où  il  existera,  soit  un  bureau  de  transit,  soit  une  douane 
principale. 

3.  Les  déclarants  s'engageront,  par  une  soumission  valablement 
cautionnée ,  à  représenter  les  graines  de  navette  de  Russie  ou  les  huiles 
en  provenant,  à  toute  réquisition  du  service,  pendant  toute  la  durée 
de  la  fabrication,  et  à  mettre  en  entrepôt  ou  à  réexporter,  dans  un 
dâai  qni  ne  pourra  excéder  six  mois,  les  hniies  provenant  de  la 
mouture. 

Toute  substitution,  toute  soustraction,  tout  manquant  constaté 
par  le  service  des  douanes  donneront  lieu  à  l'application  des  péna- 
lités et  interdictions  prononcées  par  Tartide  5  de  la  loi  du  5  jwir 
let  i836. 

5.  Le  rendement  en  huile  des  graines  de  navette  de  Russie  est  fixé 
à  dix-neuf  pour  cent  du  poids  mentionné  dans  chaque  permis  déli- 
vré par  le  service  des  douanes. 

6.  Les  huiles  extraites  desdites  graines  qui,  au  lieu  d'être  mises  en  j 
entrepôt,  seront  directement  exportées,  devront  être  expédiées  sous 
les  conditions  générales  du  transit  ou  sous  les  formalités  déterminées 
par  les  articles  6i  et  G2  de  la  loi  du  21  avril  181S,  suivant  que  l'ex- 
pédition en  aura  lieu  par  la  voie  de  terre  ou  par  la  voie  de  mer. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances,  . 

série.  Ml.  i4$i ,  n*  i4,i99. 
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hoiu  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coDcerne,  de  rexécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  ao  palais  de  Saiot-Cloud,  le  a5  Juillet  id6o. 

Signé  IVAPOLÉOlf. 
PirrBaipereBr: 
U  Miaitln  4t  CngriemUmn,  dm  eûÊumtê  «<  des  Uwwue  publie*. 

Signé  E.  ROQHEii. 


BJtJJÔ.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (coDtre-signe  par  le  ministre  de  1  ugricuilure, 
dn  commerce  et  des  traranx  publics  )  portant  : 

Art.  l".  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécq^saires  pour  l'éla- 
btittement  d'un  baûssin  à  Ilot,  au  yori  de  Trouville  (Calvados),  confomiù- 
disposîtioiis  générales  du  pkn  réduit,  portant  la  date  du  8  juin 
,  innnf  lequel  ledit  bassin  ne  sera  creusé,  quant  à  présent,  que  sur 

ane  longueur  de  cent  cinquante  mètres;  la  dépense  rcnfemice  dans  le 
fcbiffrc  de  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  (o,,r40o,ooo')  sera  impU" 
tée,  pour  une  vomme  de  deux  millions  cent  mille  francs,  sur  la  deuxième 
icction  du  budget,  chapitre  xwix  (poiir>  maritinus]  el  surli  ?nl)vention 
^  trois  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  sieurs  Douan  et  OUtJj'e,  couforme- 
afaal  à  rengagement  du  a  i  mai  i86o. 

2.  Les  travaux  mentionnés  dans  Varticle  qui  précède  sont  déclarés  d*uti- 
Uté  publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  racfinisition  des  terrains  nécessaire» 
pour  la  mise  a  exécution  de  ces  travaux,  eonfonnémenl  aux  dispositions  d« 
UVoidu  3  mai  i64i.  {Paris, 3ô  Juin  1860,) 


3T7976.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Abt.  1".  il  scrn  procédé  à  rcxéctilion 'l»'s  tmvanx  nécessnirr";  pour  r.iiné- 
Horalion  du  port  de  Uonfleur,  confonuenient  aux  dispositioui»  gencndes  du 
^apeadatedu  3i  mars  1869,  lequel  plan  demeurera  annexé  au  présent 
||i>Rt.  ainsi  que  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  aSjuil- 

|*u  dépense,  évaluée  à  sept  cent  quinze  mille  francs  (7 iô,0(x/),  sera 
napntéesur  la  dexixième  section  du  budget,  chapitre xxxix,  travaux  ettraor- 
dinainsdes  ports.  (Paris.  25  Juin  i860.) 


4  ' 

^7977-  —  BécRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
dalainatiie)  portMAteequi  suit: 

i*M.  Coa/Hiiiuf(Ea^ène-Jtt7et], capitaine  d'infanterie,  officier  d  onlonnance 
de  M.  le  Maréchal  Vaillant,  né  à  Taverny  (Seine-el  Oise),  le  i"juillct  1820, 
demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  k  son  nom  patronymique  celui  de 

Bûmhey,  et  à  s*applcr,  à  l'avenir,  Coulhaud  de  Rambey. 

It  Letut  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunauxpour  hkt 
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décret,  auaprés rexpiratîondit  délai  rixépnrl.i  loi  du  ii  geimioal  an xi.«t 
en  justifiant  qu'aucune  opposilion  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{t'oatainêbleau,25JmméSê^.\ 


fi'  -<)-/S.  -  DÉr.nKT  iMPÉni  kl  (con!n;-sign6  par  le  ministre  de  i agriculture, 

du  romnierco  et  des  trnaux  publics)  portant: 

Art.  Le  sieur  Charles  Iluet,  entrepreneur  à  Fc^cnmp,  est  autorisé  i 
établir,  Mir  la  ligue  orientale  du  bassin  à  flot  de  ce  port,  un  appareil  de 
mâture  d«'  la  foK  e  di  H?,  mille  kilogrammes  pour  le  niâtagc,  démàtage  de» 
na-  ires,  cliargemeat  et  déchargement  des  marchandises. 

S.  Vmm  M  «et  a^ipareil  sera  plaaé  4  vingt-cinq  mètres  asand  de  TaligiM- 
ment  extérieur  des  appontem—ta  delà  iigne  nord  du  bassia.  Il  aesa  inusllé 
sur  un  appontement  en  bois  de  huit  métrés  de  lareeur,  dont  les  |ieux  exté- 
rieurs seront  battus  dans  l'alignement  de  ceux  de  la  cale  étaliUe  an  pied 
la  même  digue  pour  le  déchargement  des  bois. 

Cet  appoutcmcnt  sera  établi  sous  h  surveillance  des  agents  de  radmioîs- 
Iration  des  ponts  et  chaussées  et  d'après  les  indications  des  ingénieura,  d 
son  niveau  sera  celui  de  la  crête  de  la  digue.  Les  abords  seront  constam- 
ment tenus  propres. 

Le  concessionnaire  sera  responsable  des  accidants  qui  pourraient  résulte 
du  vice  propre  de  Tappareri. 

3.  Lorsque  Tusofio  de  la  mâture  n(;  sera  réclamé  par  personne,  et,  en 
cas  de  besoin ,  les  oihciers  du  port  pourront  faire  servir  Tappontcment  à 
fliccostagc  ou  au  déchargement  des  navires  qui  ne  pourraient  troom  dl^ip^ 
tre  place  à  quai,  en  prescrivant  les  mesures  nécessaires  pour  la  consem- 
tion  de  l'appareil. 

4.  L'usage  do  la  màtnre  sera  livré  au  public  à  des  conditions  égales  pour 
tous ,  moyennant  les  prix  tixés  ci-après,  dans  Tordre  et  suivant  le  rang  alns- 
cription  de  chacun. 

5.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  le  concessionnaire  pour  le  charge- 
ment et  le  dèdiargement  des  direcs  colia,  au  moyaa  daUntore.  «si  niè 
ainsi  qu*il  suit  : 


Chargement,  déchargement  de  calis  d'uii  poids  inférieur  à  deux  miMe 

grtnunes,  de  un  k  dix  tonneaux,  par  tonneau  de  mille  kilogrammes   l'osT 

Chargement  ou  déchargement  de  colis  d'un  poids  inférieur  à  deux  mille  kilo- 
grammes, de  onze  à  vingt  tonneaux,  jmt  toanea»  de  mille  kilogrammes. .    o  5o 
Chargement  ou  déchargement  de  eolis  a  an  paidN  inUriev  i  deax  miUe  Uh^ 
grammes,  de  vingt  et  un  et  au  delà,  par  tonneau  de  nsille  kilogrammes».,  m  9b 

Mise  sur  rames  ou  en  wapon  an  débarquement ,  en  sus  par  tonnenn   <S  ao 

Chargemeul  ou  dcchar|;ement  da  colis  petaot  duMmu  de  deux  xnilki  à  Asoii. 

mule  kilognmmes,  par  tonneau  de  nîila  kilognnmas..   s 

Mise  sur  rames  ou  en  wagon  au  débarquement,  en  sus  par  tonneau   o  9o 

Chargement  ott  dr'chargoment  de  colis  )>esant  chaeun  de  trois  mille  à  cinil| 

mille  kilogrammes,  par  tonneau  de  mille  kilogrammes   a  oo 

Chamement  ou  décbaigemenL  de  ooUs  pesant  chacun  de  cinq  mille  à  sept 

mme lûlogrammes,  partonheau  démine  l^ilogrammes   ft  00 

Chargement  ou  déchargement  de  colis  pesant  chacon  phis  de  sepVml&lB  IHlo- 

grammcs,par  toiuicau  de  miUc  kil<^rsmmev....>,>.,>«...«^ i>  oo 
liuageoadânfttage  d'un  navire  aUfdMsoQséaqpaire-  i  aa 

Màuigc  ou  d^mâuige  d'un  navire  de  cpiatrc- vingts  è  cent  anquanlé  tonneaux.  'S.da 
Màtapc  ou  démâtage  d'un  navire  de  cent  eniqitfBi#  et  na  fonneaoxetav- 

deSSU3  ^  m»m  .  .  .  •  •  •  .    tO  9& 


DIgilized  by  Google 


B.  n'829.  —  311  — 

Aotborquenient  ou  déJtarquttinoat  d'un«  voiluj*<>  à  qnntro  r<Mi«»  sans  bagages.  *f  ^if 
Smbârqueaient  ou  débarquement  d'une  voilure  à  deux  roucA  avec  ou  tant 

l»«gage»   4  00 

BaïkaiiqoeineDt  o«  4^rqaenicnt  d'un  ciievaK.   S  M 

BmbacqiBiemexU  ou  débarquement  d'un  àue,  d'an  boeuf  ou  d'une  vache   i  Stt 

Rmbarquonient  ou  <i<^barqucmcnl  d'un  mouton  ou  d'un  porc   o  l5 

La  ataio-<l'(£avre  rcstaut  à  Li  char|;e  de  ceux,  qui  &e  sersiroaliie  ia  mâture, 

niTmionnnire  ne  dewmt  ioimiir,  oMume  «[iparaux,  que  la  cb.uiic,  ks 
poulies  eléeoK  «tropes. 

0.  En  cas  de  besoin ,  le  serrice  des  ponts  et  chaussées  pourra,  sans  avoir 
à  prendre  rang  d'inscription .  faire  usage  de  la  mAture,  en  payant  les  prix 
indiqués  au  tarif  ci-dessus  fixe. 

7.  Si  le  bassin  venait  à  être  prolongé  vers  l'Est,  ou  st.parun  autre  raoUf 
ffiielcooquc,  radnitiuMration  j«gcait  utile  de  faire  enlever  l'appareil  ou  mo- 
oMcrio»  msIrflittDii,  toat  Itt  «ovrages  exêcQlés  par  le  'coneessiomiaiM 
defront  être  mlevés  à  ses  ftais»  et  sans  indemnités,  à  la  première  sou»- 
flUtion. 

S.  Le  concessionnaire  payera  à  l'Etat  une  redevance  annuelle  de  €kl% 
Cnacs  pour  remplacement  occupé  par  la  uiàlurc-  et  ^'  ïppontrmr  t>t. 

9.  Le  poids  niaximuni  (jue  pourrn  Nn»  r  la  mâture  sera  indiqué  sur  iet 
deux  côtés  de  la  lléchc ,  en  chillres  et  lettres  blanches  sur  fond  noir ,  de  dix  à 
dome  centimètres  de  hantenr.  Tonte  avarie  résultant  de  renlévement  de 
poids  supérieofs  restera  k  la  charge  des  personnes  qui  auront  ainsi  employé 
h  mature. 

10.  r.c  tarif  stipulé  à  l'iirticle  5  ci-dessus  pourra  êtie  al^iî^sé  par  le  con- 
e€S5ionnaire  pour  une  ou  plusieurs  classes  de  man  h.mdises-  les  n''durtions 
ainsi  con5cnti<»s  devront  ôtrc  appliquées  à  tous  les  produits  places  dans  dos 
conditions  similaires  :  ces  réductions  devront  d'ailleurs  être  h^imoioguées 
pir  des  «tMs  èm  préfet  de  la  flerne-Inférieure.  Les  taxes  ahalasées  ne  pour  • 
nml  être  relevées  qu*après  le  délai  d'une  annt^e. 

It.  L*administrfi1ion  se  réserva-  le  droit  d'étabKr,  pour  son  usif^,  dan«i 
Tontes  les  parties  du  port,  toute  espèce  de  machine  ou  apparaux  de  la  nature 
deh  m.itnrc  autoris(^e  parle  présent  décret,  et  de  concéder  l'établissement 
de  machines  de  cette  nature  avec  ou  sans  droit  de  péage,  sans  que  lu  con- 
cessionnaire puisse  réclamer  aucune  Indemnité.  [Parié,  35  JamiSSO.] 


IT^g-g.  —  Décret  imi  kiuai  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
au  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  I''.  n  sera  procédé  par  rÉtat,  confoniiément  aux  dispositions  du 
plan  du  3o  mai  i86o,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret,  a  Tesécution 
des  travaux  néceuaires  pour  défendre  la  ville  a*Avignon  contre  les  inonda- 
tions du  Rhône  et  de  la  Durance. 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  i"  sont  déclarés  d'utililf^  publique. 

3.  Li  dépense  totale,  évaluée  à  un  million  cent  cinquante  mille  £ranc8, 
seta repartie  entre  lc>  intéressés  de  la  manière  suivante: 

Tntanx  dp  consoîiilation  cl  (l'eiduiUiae^É  L'Élal   »A 

ment  des  digue»  (lu  pontet  de  la  petite?  La  ville  «••...   *-^\ iJS 

WlÊmt  '  La,compagnie  do  chemin  de  fer.  i/6j  / 

Cansolidatian  de  Venoeinle  des  rem-j  L'Étal...  

prLv  ville   «A 

Amélioration  de  l  écoulement  des  eaiu    L*Etai   >/» 

delaviUe:  U  ville   i/a 
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N*798o.  —  DrxRKT  IMPÉRIAL  (contre-sîgiié par  16 gutle de8  seMox,  ministre 
ae  la  justice)  portant  ce  quii»uU  : 

1*  L'ordonnance  (lu  i4  avril  iSao.qaiaftignedli-liaitoffieef  d*mtté  à  !• 
eour  impcTiale  de  Montpellier,  est  modifiée  en  ce  sens  qae  ce  nombre  est 

réduit  à  dix-sept. 

a*  Le  dt  rret  du  3/^  juillet  1867,  qui  assigne  onze  nlViccs  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Cbàteau-Gontier  (Mayenne),  est  modifié  en 
06  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix.  {FontmimUan ,  S$  Jein 


Mrrala.  tiulleliti  des  lois  n"  823,  page  2oti,  article  1"  du  décret  du  11  juillet  i86o, 
mi  arrête  les  cadres  du  perMHinel  afibelé  aux  services  de  police  dont  le  préfet  des 
Aj^<Maritimes  est  investi  dans  la  vHIe  de  Nice,  entre  la  dnqoièoM  et  la  siiième 

ligne  dudil  arliclr ,  ajoiilpz  ce  qiii  suit  : 

Les  employés  de  la  pr^ècture  chargés  de  la  dù^ction  du  service, 

MIetm  9ih .  ^t  A  anneié  à  la  loi  du  s6  joUlel  i86o,  portant  fiiation  du  budget 
général  des  dépensesetdes  recettes  de  Texercice  1861 ,  page  ai5 ,  vingt-sixi^mc  ligne 
r Mi^i5l^^^  dos  finances .  service  génértl),  demih«  cotonne.  au  lieude  i9^iëJiS2fi:, 
li»ei  I9^78g5&2 francs. 


Certifié  oonfonne: 
Pans,  le  1*'  *  Aoât  id6o. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au,  département  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  d«  la  réception  du  Bulletin 
ministère  de  la 


Ou  s'ahonnr  poiu  lo  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g/raiKS  par  an,  à  la  oalsie  da 
^  impf'Hale .  on  ckex     Hifeetenn  «les  pottc*  det  dépaiteoMnle. 


• 


im^RiMEsiE  lUpàaiàLB.  ^  1**  Août  1860. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

rr  830. 


ir  7981.  -»  loi      aakrise  la  vUk  de  Pam  à  émUn  2S7,6i8  Ohiigëiiuu. 

Du  1"  Août  1860. 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EImpereur 
i>E5  FajUiçAis,  à  tous  présenU  et  à  venir,  salut. 

knms  tAncnoirai  et  sAHonoimoiifl,  VÊomuavi  et  moMULcooNs  ce  qui 
soit  : 

LOI. 

Bxirmi  du.  procès  werbaL  du,  Ctrpê  UgitUutf,  . 

LbGobps  ukHSLAvir  a  ADonB  LB  PMMiT  DB  LOidontlft  tenearsttît  : 

• 

Abt.  1*.  La  viHe  de  Puis  (Seine)  est  autorisée  à  émettre,  an  meil- 
leur  taux  qoe  la  négociation  pourra  produire»  deox  cent  quatre-vingt- 
sept  miUe  six  cent  dix-huit  obligations,  constituées  au  capital  de 
cinq  cents  francs,  rapportant  quinze  francs  d'intérêts  annueb ,  paya- 
Ue»  par  semestre,  divisées  en  deux  séries,  ayant  droit  à  des  K>ts 
■—iliiil  annuelkônent  à  trois  cent  mille  francs  pour  chacune,  et 
lemboursables  en  trente-sept  années  à  partir  du  i*'  septembre  1860. 

S*  it'émiasion  aura  lien  aux  époques,  dans  la  forme  et  aux  condi- 
tiOBB  qui  seront  délibérées  par  le  conseil  municipal  et  approuvées 
par  décret 

3.  Sur  le  produit  de  l'emprunt,  la  caisse  des  travaux  de  Paris 

recevra  la  somme  nécessaire  pour  réduire  \o  montant  de  ses  bons  en 
circuiation  à  la  somme  de  soixante  millions  de  f  rancs  en  capital. 

Le  surplus  sera  employé  concurremment  avec  les  ressources  mu- 
nicipaies  dont  il  sera  possible  de  disposer,  chaque  année,  après  avoir 
pourvu  au  service  du  nouvel  emprunt,  tant  à  l'achèvement  des 
opérations  qui  ont  fait  rol)jct  des  lois  des  \  août  i85i ,  2  mai  i855, 
19  juin  1857  et  28  mai  i858,  qu'aux  dépenses  de  toute  nature  né- 
cessitées par  Vextension  des  limites  de  Paris. 

k.  Les  actes  faits  au  sujet  de  cet  emprunt  seront  enregistrés  au 
tlroil  fixe  d'un  franc 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  19  Juillet  1S60. 

UPritUm, 
l  S%iié  Comte  !>■  Ifoanr. 

L«sSeaHaim, 

Signé  Comte  Loois  de  CAMBAcinàs ,  oomte  Léopold  Lb  Bm, 

Extrail  du  procèi-verbal  du  Scnat. 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  ayant  poor 
objet  d*auU>nserla  ville  de  Paris  (Seine)  à  émettre  deux  cenlqnalie* 
vingt -sept  mille  six  cent  dix>htiit  obligations. 

Délibéré  et  voté  en  séance»  an  palais  du  Sénat,  le  a4  Juillet  i86o« 

U  Frésidenl , 
Signé  TROrUMiG. 

«  « 

La  Secrc'taim, 
S^fMé  A»Làm,  comte  de 

beroa  T.  OB  Lacmomb. 

Vteet  nellé  da  loena  du  Sénat  : 


Signé  fierai  T.  1»  LâCMMSB. 

Mandoks  et  ORDOKKOKs  qne  les  présentes,  revêtues  dn  sceau  de 

l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois ,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  ia  justice  est  chai]g^é  d*en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  âaint-Cloud,  k  i"  Aoùi  a86o. 


§ign6  NAPOLÉON. 
Vu  et  scellé  du  graud  sceau  :  Par  l'Enipereur  : 


.  U         ém  stÊW,  MiÊiiftn  U  Minûirt  d'Étai , 

mMndfÉuamd^KaUmmt4»lajaslice,  Signé  AOBLLS  FoUUDw 

Signé  OSLAHfiLE. 


N*  7982.  —  DÉCHET  istPÉniAt  çm*  autorise  la  fondation,  à  Saint-Samson 
[Câtes-da-Nord),  d'anÉlabUi$mint  dê  Stntn  iê  k  Ckmilé  dites  FiUes  du 
Saint-Esprit. 

Du  31  iuia  i86o. 

MAPOUÉON ,  pw  la  iivftoe  de  Dîen  ella  volooté  natiolide  •  Ea^^ 
SIS  FaAMÇAis,  à  tous  présents  el<à  veniri  saiiinr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  lins- 
traction  publique  et  des  cultes;  . 
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isoKS  imiMm  et  Dscmi^ioauk  ce  qui  fui^: 


\et.  1".  La  congrégation  dos  sœurs  de  la  Chanté  dites  filles  c/ii 
SoLut-Espril,  reconnue  à  Pltliin  (Côtes-du-Nord)  par  décret  impériai 
chi  i3  nox^niLrc  1810  '  ,  et  transférée  àSaint  Brienc  (mt'ine  dépar-' 
teiuf'ntj  p.ir  01  donnance  ro\ale  du  21  mais  ,  est  autorisa  à 

fonder,  dans  ia  t  oniiuuue  de  Saint-i>am.son  (uu^me  département),  un 
établiss*,'iuenl  do  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres 
de  cet  etai>lisseHient,  de  se  conformer  exactement  aux  statuts 
approuvés  pour  ia  maison  mère  par  le  décret  précité  du  i3  liovemJjrQ 

2.  La  «ipérieure  générale  U.  coagrégalion  des  ûiles  de  la 
Sagesse,  reconnue  à  Saint-Laureni -  sur-Sèvre  (Vendée]  par  décret 
mtpériai  do  27  février  1811 ,  est  autorisée  à  accepter,  aux  charges, 
danses  et  conditions  imposées,  le  }eg9  d'une  somme  de  vingt  mille 
francs  fàît  par  le  sieur  Au^ste-Gtattoame  Bdétre-Viel^  suivant  ses 
ftestament  et  codidlles  olographes  des  a8  août  i85S,  5  et  6  février  et 
%o  mars  i85(!>,  à  TéCabli^tement  de  sœurs  de  son  ordre  existant  è 
|>înaD  (Cdtes-dn-Nord)  en  vertu  du  décret  précité  du  l'jfhrkir  i8n. 

Cette  somme  de  deux  mille  francs  sera  employée  en'  achat  dte 
tentes  sur  TÉtat. 

J.  La  supérieure  générale  de  la  congrrégation  des  filles  de  la 
Sagesse  à  Saint-Laurent-sur-Sè\Te  (Vendée) ,  et  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Dinan  (Côtes-du-Nord),  sont  autorisés  à  accepter,  chacnn 
en  ce  qui  le  conrerne,  et  aux  charfi^es,  clauses  et  conditions  imposées, 
Je  legs  fait  à  réta!)lissemenl  des  fdles  de  la  Sagesse  à  Dinan,  par  le 
sieur  Auguste  -  G uillauntr  Bclelre-Vicl ,  suivant  ses  testament  et  codo- 
cilles  oJographes  des  :>8  août  1855,  5  et  G  février  et  10  mars  i855, 
et  consistant  en  une  somme  de  dix  mille  francs  pour  Tachât  de  biens 
rtiranx,à  la  charge,  par  cet  établissement,  de  distribuer,  dans  les 
années  calamiteuses,  le  revenu  de  ces  biens  en  soupes. 

4.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  la  commission  administrative  de 
Fhospice  de  Dinan  (Côtes-du-Nord),  et  la  supérieure  générale  de  la 
congrégation  des  filles  de  la  Sagesse  à  Sainl- Laurent -sur -Sevré 
(Vend^)  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qai  le  concerne, 
et  aux  ^rges ,  clauses'  et  conditions  imposées,  lé  legs  fait  au  bureau 
de  bienfaisance  de  Dinan  par  le  sieur  A  uguste^aiHaamê  Belé^Viel,  . 
mbint  ses  testament  et  codlciOes  olographes  des  28'  aoAt  i855, 5  el 
6  flfrier  et  10  mars  i85^,  et  consistant  en  une  somme  de  quarante 
m3Ie  ftancs,  pour  être  employée  k  Tachât  dTimineuldes,  et  sous  fi 
condition  «  notamment,  de  payer  annuellement  et  à  perpétuité,  1*  k 
f  établissement  des  filles  de  la  Sagesse  de  Dinan  un  quart  du  produit 
net  de  ces  biens,  poàr  rentretfen  de  la  lingerie  des  paurrei,  et  unr 
4mtî«  quart  pour  rachat  de  tissus  qui  seit>nt  employés  a  codreetiomier 

^irnMe,MLa»»BrMii*  M  la' sébs» JtaUi  4i^#  1^  ai4»  . 

SI* 
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des  vétemeuU  pour  six  orphelines;  2"  un  quart  du  revenu  net  des 
mêmes  biens  à  Thospice  de  Diaan. 

5.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maife  de  Dinan,  et  les  trésoriers 
des  fabriques  des  églises  curiales  de  Saint-Sauveur  et  de  Saint-Maio, 
à  Dinan  ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  et 
aux  charges,  clauses  et  coniitions  imposées,  le  legs  fait  au  bureau  de 
'bienfaisance  de  Dinan  ,  par  le  sieur  Auguste  -  Guillaume  Belétre-  Viel, 
suivant  ses  testament  et  codicilles  olographes  des  28  août  i855.  Set 
6  lévrier  et  10  mars  i856,  et  consistant  en  une  sonuue  de  cinquante- 
deux  mille  francs,  pour  toe  employée  à  faohat  d'immeubles  et  soui 
b  cofidîtîon,  notammentt  d*aflfecter  chaque  année,  à  perpétuité ,  m 
daquame-deuxièmesdu  produit  de  ces  biens  à  Tentretien  de  i-ëglise 
de  Saint-Sauveur  de  Dinan,  et  six  cinquantendeuxièmes  du  ositoe 
|m>duit  à  fentretien  de  l'église  de  Saint-If alo  die  la  mtee  ville. 

6.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  de  Taden  (Côtes-du  -Nord), 
le  maire  de  Saint-Samson  (même  département),  agissant,  tant  au 
nom  de  la  commune,  qu'à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance;  ie  tré- 
sorier de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de  Taden,  et  la  supérieure 
générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Charité  cVtes  Jilles  da 
SênU'Eêprit,  reconnue  à  Plérin  (Côtes-du-Nord)  par  j^écrst  impérial 
du  i3  novembre  i8io,  et  transférée  à  Saînt-Brienc  (même  dé|Mrte- 
ment)  par  ordonnance  roj^ale  du  ai  mars  i836»  sont  autorisés  à 
aeeepter»  chacun  en. ce  qui  le  concerne»  et  aux  ç)ifi^s»  clauses  et 
conditions  imposées ,  le  legs  fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Tadea 
par  le  sieur  Auguste-G uîUaume  Belétre-Viel ,  suivant  ses  testaiçent  et 
codicilles  olographes  des  28  août  i855, 5  et  6  février  et  10  mars  i856, 
et  consistant  en  une  somme  de  vingi>quatre  mille  francs,  pour  achat 
d*imméubles,  sous  la  condition,  notanunent ,  1*  d'affecter  trois  vingt- 
quatrièmes  du  produit  annuel  de  ces  imméubles  à  la  surveillante  du 
refuge  campagnard  et  un  vingt-qiiatrième  à  la  supérieure  de  rétablis- 
sement des  filles  du  Saint-Espfit  existant  à  Sainl-Samson  en  vertu 
de  l'nrticle  1"  du  présent  décret,  aussi  ion^^lmips  qu'elle  donnera 
des  soins  aux  pauvres  de  Taden;  2°  d'employer  le  revenu  de  ces  im- 
meubles, savoir  :  deux  vingt-quatrièmes  à  l'entretien  d'une  petite 
piiannacie  à  Taden,  s'il  en  est  établi  une,  et,  en  attendant,  à  l'entre- 
tien de  celle  existant  à  Saint-Samson;  deux  vingt-quatrièmes  à  l'en- 
tretien de  la  lingerie  des  pauvres  établie  à  Saint-Samson;  deux 
vingt-quatrièmes  à  l'achat  de  sabots,  chemises  et  autres  vêtements 

Four  les  enfants  les  plus  nécessiteux  de  la  commune  qui  fréquentent 
école;  six  vingt-quatrièmes  à  donner  des  secours  aux  malades  indi- 
gents de  Taden  et  de  Saint-Samson  ;  quatre  vingt-quatrièmes,  paries 
soins  de  la  supérieure  de TétaUissement  des  Filles  du  Saint-Esprit  à 
Saint-Samson ,  à  Fentretien  d'un  bureau  destiné  à  procurer,  pendant 
la  mauvaise  saison,  du  travail  aux  femmes  et  enfants  pauvres  des 
qo^ownunes  de  Taden  et  de  S^ut-Samson;  4eux  vingt-quatrièmes  à 
fentretien  de  révise  de  Taden. 

7.  Le  burt^au  de  bienfaisance  et  le  maire  de  Taden  sont  autorisés 
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à  acrepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et 
conditions  imposées,  le  legs  d'une  somme  de  trois  mille  francs  fait 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Taden  par  le  même  testateur,  suivant 
ses  testament  et  codicilles  pn  citrs,  pour  acheter  un  local  dans  lequel 
sera  placée  la  peLile  salle  d'asile  déjà  existant  à  Tadeu. 

8.  La  sapérîeure  générale  de  la  congrégation  des  scrars  de  la  Cha* 

rité  dites  filles  âu  Saint-Esprit,  à  Saint-Brieuc,  et  les  maires  des  com- 
munes de  Taden  et  deSaint-Samson  sont  autorisés  à  accepter,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées, 
le  legs  hil  à  l'établissement  des  filles  du  Saint-Ksprit  à  Saint-Samson , 
parle  même  testateur,  suivant  ses  testament  et  codicilles  précités,  et 
consistant  en  une  somme  de  mille  francs,  pour  la  création  d'un  bureau 
destiné  à  donner  du  travail  aux  femmes  et  aux  enfants  pauvres  de 
Taden  et  de  Saint-Samson,  si  la  création  dudit  bureau  n'avait  pas  eu 
lieu  du  vivant  du  testateur. 

9.  Le  bureau  de  bienfaisance  et  le  maire  de  Taden,  au  nom  des 

uvres  etdeia  commune,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
concerT»e,  el  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs 
fait  au  bu. eau  de  bienfaisance  de  Taden  parle  même  testateur,  sui- 
vant ses  testament  et  codicilles  précités,  et  consistant  en  une  somme  de 
dix  mille  francs ,  pour  achat  d'immeubles  ruraux  dont  le  produit  net 
sera  employé  annuellement  et  à  perpétuité  à  la  distribution,  chaque 
jour  d'ecoie,  de  potages  à  quinze  ou  vingt  enfants,  ainsi  qu'à  des  ma- 
lades infirmes  ou  vieillards  de  Taden. 

,10.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Taden,  les  maires  des  communes 
de  Taden  et  de  Saint-Samson  el  la  supérieure  générale  de  la  congré- 
gation des  sœui-s  de  la  (Charité  dites  filles  du  Saint-Esprit ,  à  Saint- 
Brieuc,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et 
aux  charges,  clauses  el  conditions  imposées,  lelegs  failau  bureau  de 
bienfaisance  de  Taden  par  le  même  testateur,  suivant  ses  testament 
etcodicillesprécités,  et  consistant  en  unesomme  de  quatre  mille  francs, 
pour Facquisition  d'immeubles  dont  le  produit  net  devra  être  remis 
•  «i^la Hipéiieure  de  l'établissement  des  filles  du  Saint-Esprit  de  la  com- 
Saint-Samson ,  pour  être  appliqué  à  fournir  des  soupes 
^JÊr^  grand  nombre  possible  d'enfants  pauvres  des  conmiunes  de 
SfuMunson  et  de  Taden. 

1 J.  Le  préfet  des  C6tes-du*Nord  est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses 
et  c(^ditions  imposées,  le  legs  d'une  somme  de  douze  mille  francs 
fcit  [>ar  le  même  testateur,  suivant  ses  testamentet  codicilles  précités, 

Sftméhoration  des  petites  pharmacies  des  pauvres  déjà  existant 
ftrrondtssement  de  Dioan,  et  pour  faciliter  rétablissement 
Miii  phanmacMs. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'État'au  département  de  l'instruction 
pobHqueet  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f«àccu)uui.d«k|iiéwnt  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Fait  au  palais  de  FontaiaeUeau,  le  22  Join  id6o* 

'  Signé  NAfOliOir. 

Par  r£mp«rt«r  ; 

le  Miniitre  terrvtnire  d'Hat  n-i  dc'parlenaU 
49  l'ilésiruction  publique  et  dm  emUm^ 

t         Signé  BpOLMD. 


h°  79^3.  —  1)mcâ£t  impérial  qui  uaiorise  M.  Galtier  à  établir  cl  à  exploUtr, 
à  Èpiaal,  uh  Mugafin  fjénéral  avec  SalU  de  Venla  publiques, 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  do  Hicu  et  la  volonté  natioDaîe,  EuPBaKUE 
DES  FiiANCAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  Te  rapport  de  notre  mînfsfre  secrétaire  d'État  au  départementde  Tagri- 
enllure.dtt  eommeroe  etdestravauipuMIes; 

Tu  la  demande  formée  par  le  sieur  GaVier  [Charles- Joseph)  ^  k  Tefiet  d*étre 
.  autorisé  à  établir  et  à  exploiter  à  Épinal  nuBiagasin  général  avec  salle  de 

rente»  publiques; 

Vu  les  piniis  profluits  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  les  uvis  émis  relativement  à  cette  demande  par  le  tribunal  de  première 
iaitanoe  de  rarroadissement  d'Épinal,  faisant  fonctions  de  tribunal  de  com- 
merce, par  la  chambre  consultative  dit  «vtselMftufiwtnratde  SeteMXé,  et 

par  ^f.  le  préfet  du  département  des  Vos^; 

Vu  îos  lois  du     mui  i858  et  le  décret  du  la  mars  1859 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce  de  notre 

Conseil  d'État  entendue, 

AvmoicKifietoéiaÉTiMisoeqiv  Hiîits 

Art.  1".  Le  sieur  Galtier  {Charles  Joseph)  est  autorisé  à  établir  et 
à  exploiter  à  Épinal  (Vosges),  conromu'mrnt  anx  lois  do  28  mai  i858 
et  au  décret  du  12  mars  1869,  un  maj^asin  «^-énéral  avec  salle  de 
ventes  publiques  dans  le  bâtiment  figuré  aux  plans  ci-dessus  visés  cl 
qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Il  devra ,  avant  d*user  de  la  présente  autorisation,  fournir,  pour 
la  garantie  de  sa  gestion,  un  oautionnemait  de  qvlota  mille  iruics 
(i5,ooo'),  doDl  i»  moittaiiISMa  fitis6  tu  espèces*  ou  déposé«a  iMÉtws 
publiques  ftiiiij{aisS8»  à  la  oûm  4m  dëpdts  steonsignatiMs,  coaftir* 
mémetA  à  rsrtidt  a  du  décret  du-  la  mars  i^Sg  susviaé» 

Le  chifiW»  de  ce  etulioeaemeBt  pemm  élie  élevé  sdténeiiieneÉl 
jnsqu^à  trente  mille  francs  (3o,ooo'),  le  tribunal*' deioonmem» 'ie 
chambre  consultative  et  le  permi^ionoaire  entendus. 

3.  Notre minislre  secrétairç  d*E(at  au  dépiortement  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chàigé  de  fexécutîon  da 
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préseot  décret,  qui  sera  publié     J&uikUiiL  4es  iM«t  muké  âa  Itoni* 

teur. 

Fmà  mÊ'pÊÊÊm  ée9  TmierieB,  le  a5  Jain  1860. 

Signé  KAPOLÉON. 
Fir  rEa^CMor: 

im  evmmerce  et  da  traMÊS  jm^St», 
Signé  E.  Bocim. 


N*  79-^'i-  —  DÉCHET  r.^rpf-niAL  qui  autorise  la  Société  de  la  gare  d'eau  de  Vaisc 
à  établir  et  à  exploiter,  à  tjfon,  un  Magasin  général  $t  une  SulU  de  Ventes 
publiques. 

Dn  do  Juin  1S60* 

HAIXttiON,  par  U  giA€^deJ)ie«  etU  wkmté  natumale,  fiananA 
Ks  Fmàmm^  à  tous  faréseAtrel  à  venûv mut. 

9«r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rafricobiire,  du  emaamm^dm  Ifscam  pubien 

Vq  rordonnance  du  3o  avril  1828  approuvant  radjudicafion  laite  à 
^Tcrs  d*un  peut,  d'une  gare  et  d*un  port  sur  la  Sadne; 

Vu  les  statntodela  société  formée  sous  le  nom  de  Société  des  ponts»  gare 

et  port  de  Vaise,  p.'ir  acte  passé  devnnt  M*  Casali  et  son  collèfçuc,  notaire»  à 
L^on ,  le  aa  avril  i83o,  pour  rexpioitation  des  droits  rcsuitant  de  ladite  adju* 
dication  ; 

Vu  les  modifications  auxdits  statuts  adoptées  par  délibération  de  rassem- 
blée ^éoénde  de  ladite  société,  e»dale  4m  17  mars  18^  ; 

Vu  la  demande  formée  parla  société  précitée  de  la  gare  d^eau  de  Vaiae, 
en  autorisatioa  d'ériger  les  locaux  dépendant  de  cette  gare ,  et  celte  gare  elle- 
même  en  magasin  senéral,  et  d'y  établir  une  salle  de  ventes  publiMues  pour 
toutes  les  marchanuises  portées  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  28  mai  i6b6,  sur 
les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros,  à  rexcepUoii  des  soies,  vins  et 
esprits; 

^  ^  raaeeiitiment  donné  à  cette  demande  Aar  toualee  aociélidres; 

*  Ta  le  plan  produit  k  lappui  de  la  demande; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  eommerce  de  Lyon,  en  date  des 
aa  juillet  1 8Ô9  et  a6  janvier  1 S60  ; 

Vu  la  délibération  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  en  date  du  10  sep- 
tMpbre  1669;  ,  ut"  i 

M  les  lettres  du  sénateur  préfet  du  Rhéne.  en  date  des  id  aepteafcie 
«I  s'déMuibm  1869  et  33  février  1860  ; 

Vu  les  lois  du  a8  mai  i858,  sur  les  négociations  concemant  les  malthan- 
dis<^s  déposées  dans  les  nugasins  généraux  et  sur  les  ventes  publiifues  de 
marchandises  en  gros; 

Vu  ie  décret  du  13  mars  i85g    ,  contenant  les  dispositions  réglemenUiire«» 
fkHif  les  magasins  sén^raux  et  &ur  les  venles  publique:*  en  ero&i 
^^jj^gd^^^gjgtt  j^ublics,  de  lagnculture  et  du  commerce. du 

iTlilii,  BuU.  a3i ,  a'  8é66.  u'  série,  Bull.  673,  n-  6do4. 
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kn»ê  oitmÈtà  et  mécûtons  ce  quisuH  : 

Art.  1".  La  société  de  la  gare  d'eau  de  \  aise  est  autorisée  à  établir 
à  Lyon  et  à  exploiter,  conformément  aux  lois  du  28  mai  i858  et  au 
décret  du  12  mars  1809,  un  magasin  général  et  une  salle  de  ventes 

Ï>ub]iques  pour  toutes  les  marchandises  portées  au  tableau  aonexé  à 
a  loi  précitée  du  28  mai  i858,  sur  les  v^tetde  iBirehaBdbes  en 
gros .  a  Texceptîoii  des  «oies,  vins  et  esprits,  dans  les  loctax  mnrqoés 
des  lettres  ABCDEFGH,  ainsi  que  dans  la  portien  de  la  gars 
d^ean  oomprise  entie  les  lettres  Y  L  D  Z  K  sur  k  pian  d-dessos  visé, 
et  qui  rttlera  annexé  au  présent  décret. 

2.  £n  cas  de  cession  de  ces  établissements  il  pourra  être  imposé 
au  cessionnaire  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  déterminé  | 
par  un  décret,  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce  de  Ljoa 
entendus. 

3.  Notre  ministre  secrétaire d^fitat  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  trmux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  pubué  aa  Bulletin  des  lois»  et  inséré  an 
Moniteur. 

Fait  au  palais  de  Fontain^iiean,  le  3o  Mn  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
NrfCaipMedr: 

Ig  iliniilre  trcrtlaire  d'État  na  dcpartemmtêtPagHtl^lÊÊn, 
dm  eommntê  ti  4a  (rovoujc  pubtici 

Signé  Booms. 


111*7985.  — DÉCRET  rMPiUÂL  qui  autorise  la  fondation,  à  Cahauac  [Hamlet* 
Pyrénks),  d'an  ttabUuemmi  4$  Smmrêée  Saint" Jotepk  dt  Tarbes, 

DadoJuin  i86q. 

NAPOTjÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbub 
DBS  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  secrétaire  d'État  au  dépariement  de  Tins- 
tnictionpubliqae  et  des  cuitesi 

La  section  de  rimérieor,  de  rinstruction  pnblîqae  et  des  cnHes  de  notre 
Goinseil  d'Etat  entendné,  .  ; 

Avons  dscrsté  etDscBKTONs  ce  qui  soit: 

Art.  l".  La  congrégation  enseignante  et  hospitalière  des  sœurs  de 
Saint-Joseph  de  Tarbes,  existant  à  Tuzaguet  (  Hautes-Pyn'nées  )  en 
vertu  d'un  d/cretdu  3o  novembre  i852  est  autoris(''c  à  fonder,  dans 
la  commune  de  Cabanac  (même  département],  un  étabii^seinçjat  ie 

0)i*iMe.BnU.595,n*iS8S. 
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aaors  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établis- 
sement, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  (XHir  la 
maison  mère  par  ordonnance  royale  du  3o  avril  1826 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Tarhes  à  ïuzaguet  ( Hautes- Pyrénées^ ,  au  nom  de  cette 
coDgrt'gatioiî ,  et  le»  maires  des  communes  de  (^alKmac  et  de  Thuy 
(même  département),  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le 
coocerRe,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation 
faite  à  ladite  congrégation  par  le  sieur  Jean-Jacques  Davcrède,  suivant 
acle  notarié  du  5  juillet  i858,  et  consistant  en  une  maison  avec 
dépendances  située  à  Cabanac  et  estimée  deux  mille  cinq  cents  francs, 
«MU  la  condition  d'entretenir  à  perpétuité,  dans  cette  dernière 
coBunane,  on  étihlinOTicat  de  lœaiB  de  son  Ofdre  tenues  dfnslraife 
Mto'tsaaeet  vinftFqQetre  jeunes  filles,  dont  vingt  seront  prises  dans 
iei  iàm^es  les  pins  pinvres  de  la  commnne  de  Cabanac ,  et  qoalre 
daas  ks  ^nH"^  les  pins  panms  de  la  eemmnne  de  Thiiy  (Hantes- 
PjFiénéss). 

3.  Noire  eslnielre  secrétaiee  d'Été!  an  département  de  finstniC'' 
toi  pnbliqae  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  an 
département  de  Tintérieur,  sont  chargés»  chacan  en  ce  qui  le 
cooceme,  de  i'exécntion  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bnl- 
Wateioîs. 

Fait  an  pdeis  de  FontaîneMeeii,  le  3o  Juin  i86o. 

Svgné  NAPOliOlf. 

HrrtopaNvt 

Ministre  secrétaire  d'État  au  d^>artmtM 
éê  timsiruetion  pubtiqm  êt  lUf  €Êtlt$t 

Signé  BoaLAHBw 


1*         —  DsCBBT  iHpintAt  qai  aatorise  la  fondation ,  à  Montastrw  (tfoais- 
âarojuia),  d'oA  Ètahimmeai  de  Saurt  Servants  de  Marie* 

Dan  Juillet  18S0. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  ella  volonté  nationale,  ËMPiABua 
lift  FujiçAxa«  à  tims  présents  et  à  venir,  salut. 

)ar  le  rapport  dé  notre  mînislré  secrétaire  d*État  au  département  de  Cîns- 
tllBlion piudique  et  des  cultes; 

La  section  de  Tinténear,  de  rinstmetÎQn  publique  et  des  coites  de  notre  - 
Gsaicil  d'État  eotendue, 

ieiSl  lldi  llil  el  iiii  slniiis  1 11  qui  toit  : 

tm^l^^  I*  congrégation  des  soeurs  servantes  de  Marie,  existant 
>  ilUlrf  (HieiOi  Tji  I  (  Il  r  I  II )  en  verta  de  notre  décret  du  ià  décembre 
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l852  est  autorisée  à  l'ouder,  dans  la  commune  de  Montastruc 
(Haute-Garonne),  un  établissement  de  s(eursdesonordre,à  la  charge, 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  couformer  exaclemeal 
aux  statuts  approuvé»  pour  ia  maison  mère  par  ordooQ^àuce  loyale 
du  :io  avril  1826  ^      '  *  '  - 

2.  Noire  laimstieMCrétaifedw^ 
publique  ei  des  coifa»  «ai  chAigé  de  r^éciilioa  da  piéaeat  démi« 
qui  sera  imévé  au  BttUetîii  des  iois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Clond,  ie  1 1  Juillet  l80O. 

aigaé  MAIOUâCMU 


N*  7987.  —  DécnBT  nrpiMïïÀL  qui  autorise  la  fondation,  à  Samt-Amans-SouU 
(  tmn\ ,  d'mLttakHmtiMni  éi  FUlm  di  4a  Ckmié  ^  SmÊa-Vinêml^dt-Ft^ 

Doit  Juillet  i86«i. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  Emaim 
DES  Français,  à  tou3pré&eats  et  à  venir,  salut.  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinsirudien  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  rintérieur,  de  ^instruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue  » 

Avons  mxMM  et  DicBàtORS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  con^^réf^ation  des  ûlle»  delà  Charité  de  Saint- Vincent- 
de-Paul,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d'un  décret  impérial  du 
8  novembre  1809  ^  ^  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de 
Saint-Amans-Soult  (Tarn),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre, 
à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  ia  maison  mère  parle  décret 
■précité.  .  .  ,  , 

2.  Le  bureau  de  bienfaisamœ  de  Saint-Amans  Sonit  (Tarn),  annoBBL 
des  pauvres  de  cette  commune,  et  la  supérieure  générale  de  la  con- 
grégation des  Glles  de  la  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul  à  Parts-, 
au  nom  de  cette  congrégation ,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en 
ce  oui  le  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions  ijpE|p<^séea,- 
la  aonation  faite  au  bureau  de  bienfaisance  de  Saint-Amânt^olt  . 
par  la  dame  Marie-Louise  Galinién  veitve  dut  rievr  ÀièÊmnêtè  GmitmA, 
soivant  acte  notarié  du  26  novembre  i858  et  consistant,  1*  en  nne 
loile  qnatveet  demi ponr eentetr flm  ^ébvmiefn^f^  fiws; 

«  XI'  8#rie .  Bull.  6 ,  n'  38.                 ^iVM». fiuU.  a5j .  n' é836. 
vni*  série.  Bull.  89,11' awi.  .  ;•   
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2*  en  une  rente  trois  pour  cent  sur  l'État  de  trois  cent  cinqaante 
francs;  3'  en  huit  obligations  4e  cinq  cents  francs  chacnnc,  sur  la 
(Ximpagnio  des  mines  et  verrerie  de  Cannaux,  sous  la  condition 
aalauimeiit  d'employer  annuellement  une  somme  de  huit  cents 
francs  à  l'entretien  de  quatre  Glles  de  la  (Charité  de  Saint-Vincent- 
de-Paul  qui  de«serviront  f hospice  de  Saint-Amans-Soult ,  et  de  re- 
■Ktfa^  amaaellement,  au  curé  de  la  paroisse  de  Saint- Amans-Suuit, 
VM  tonuBe  de  quatre  ceots  francs,  pour  être  employée  par  ce  tito* 
kâie  eodésiastique»  aoU  en  achats  de  vètemeDU .  qu*il  sem  iwtt  d» 
distiibuer  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  soit  m  têomn  k  donMT 

1  Mptw  m»Mfre  WÊCtêtm^mmk  déptHwnetttde  f  iamtirtiwi 
poMiqiw  et  îles  eollei  «I  aoM  niai^ 

ment  de  riotérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de 
fezécutioD  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-€kmd,  le  ii  Juillet  i86o. 

Signé  NAI'OI.KON. 
Par  TFmprreur  : 
lê  Mtnutre  secr*lairt  (i'i:iAt  mm  déparUmtnl 


7f)^<S,  —  DÉCKKT  tMPBBiAL  ç«i  déclure  les  Lois  de  Police  et  de  Sârelé 
pubiioae  applicables  aux  âépeaiements  ,de  la  Savoie,  de  la  Uamtm-SavêM  et 
éa  Éipii'Uar&mis, 

Ihiii  Jiiill0t  i86o. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMFBaaua 
DES  Faasçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
i  intérieur; 
Vu  leséoatns-coBsolte  du  19  juin  i86o, 

Ims  vàcMtri  et  nicRiroRS  oe  qui  soit  : 

Ait.  1".  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  publique  sont  déclarées 
applicables  aux  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  à 
celui  des  Alpes-Maritimes  (arrondissements  de  Nice  et  de  Puget* 
Ibéniers). 

•2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  riatérieor 
mchargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

ittlau  palais  de  Saint-Cioud,  le  21  Juillet  iô6o. 

Signé  NAFOLÉCm. 

Par  rEmpcreur  : 
le  Ministre  secrétaire  d'État  an  département  d*  l'agricmUmre , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  chargé,  per  M^M^ 
4efiMÊiMÊ&tf 

Signés* 
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H*  79B9.  DicRET  iM»iiut  (oontre-sîgné  ptf  U  minitlre  àt  ragnculliire, 
.   da  commerce  et  det  travaux  pubiki )  portent: 

àm.l".  Eitdéderée  d*Milité  imUiqiie  roccapetieii  dee  tmiiii néoei- 

*  eiket  à  Tamndisaement  de  la  gare  de  la  Ferté-sous^ouarre  ((Seine  et 
Marne)  inr  u  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  iesdiu  terrains  désignés  par  one 

teinte  rose  sur  le  plan  parcellaire  annexé  au  présent  décret 

2.  Pour  l'acquisition  des  terrains  mentionnés  à  l'article  qui  précède,  la 
compagnie  de  l'Est  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui 
dérivent,  pour  radministration,  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Les  expropriation» 
devront  étare  eooompliea  dent  «n  délai  de  dent  em  àpertir  de  la  promolga- 
tion  du  pfésent  déerett 

3.  Les  terrains  occupée  feront  inoorpofés  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  l'Est,  et  feront,  en  conséquence,  retour  à  l'État  à  l'expiration  de  ladite 
concesaioD ,  comme  le  chemin  de  fer  lui-même.  {Pai  is ,  26  Atril  iS60.  ) 


Certifié  coDforme  : 
Paris,  le  3*  Août  i86o. 

Le  Garde  des  Sceaux,  èilnistre  SecrUtiit 
d*ÈUU  M  dàpartmÊiU  da  la  Jmtite, 

DËLANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  rdoeptiott  du  Bnlletia  au 
ministère  de  la  Joitice. 


On  t'abonne  pour  ic  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  g  francs  par  An  1 1  UctiasO  l'InyrilliSriC 
Impériale,  oa  chez  les  Directeurs  des  postes  des  dépariemeots. 


nmoiniB  nirteiftu.—  5  Août  1860. 
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ir  jf9gù>»  — relative  àux  grandit  Nchet  nuuilimtt. 

Du  a8  Juillet  iS6o. 

NAPOLÉON,  par  ia  ^âce  de  Dieaet  lâ  volonté  naUoDile,  £iini|îtifii 
ras  FkAiçAis,  à  tooa  prëienU  et  à  venirt  salot. 

AvMs  sARcnoiiifÉ  d  lANCTumiioiis^  raoMOtGotf  et  vaoMOMSiHMs  ee  «fiii 

LOI. 

Le  Coap&  LEGISLATIF  A  ADOPTÉ  LE  PROJET  D£  LQi  cloAi  k  Jeueursuit  : 


Ait.  1*.  La  du  aà  juillet  i9Si,  relative  aux  graadc^  péche& 
Marilimea»  oootiniiera  de  ravoir  son  exécution  jjusqti^au  juin 
1071,  sons  les  modifiekdèns  suivantes  :  '  .  ^ 

Les  dispositions  du  paragraphe  i"  de  Tarticle  2  de  ladite  loi,  rela- 
tives au  minimum  d'équipage  que  doivent  recevoir  les  navires  expé- 
dies pour  la  pérhe  de  la  morue»  seront  appliquées  aux  goélettes 
armées  à  Saint- Pierre  et  Miquelon  pour  faire  la  pèche,  soit  au  graud 
banc  de  Terre-Neuve,  soit  au  banc  de  Saint-Pierre,  soit  dausle  golfe 
de  Saiot-Laurent,  soit  sur  les  côtes  de  Terre-Neuve. 

n  ne  pourra  être  embarqué  à  bord  desdites  goélettes  aucun  homme 
faisant  partie  de  l'équipage  d'un  navire  pécheur  expédié  de  France. 

La  prime  d*armement  mentionnée  en  l'article  3  de  la  même  loi  ne 
sera  accordée  que  pour  les  hommes  de  l'équipage  inscrits  tlélinitivement 
aux  matricules  de  l'inscription  maritime  et  ^our  ceux  qui,  n'étant 
que  provisoirement  inscrits,  n*auront  pas  atteint  i'àge  de  vingt-deux 
•nsàrépoq^e  dv  départ  ,  .  ^ 

S.  Wfédidt'  desefrt  àtiMi  finuics  par  cent  kilogrunines  le.droîC 
imiiosé  par  In  loi  du  avril  itUi  k  runportation,anx  Anfillès/iies 
mnrnsi dt fiMw ékiÊajhB.  .  . 

Mibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  i8  Juillet  i86o. 

tiPré$iémt, 

àignéCoiiiiaiHilioaaT. 


Mm.  "  ■  n 
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Bmlndt  du  piodi  wubât  dm  SàiÊL 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  24 Juillet  1860. 

•  Ib^       y.  UPràidenl, 

Signé  Troploho.   ^ 

Em  Stcréltdnt  f 

.r  .  .\..v       M  x%gt)é  A.  LiiTir,  comte  t^k  GR0Si0ixfc»FtAMAJiEiis, 

.1       ;  •  .!  boroaT.  de  Lacros5e. 
ffà  ilMHI  dm.  feetu  da  Sénat  :  •  '  ■  ^ 

LiS^iMfcar  Secrélaire,         j^^^       j.^.,  ^  ...  ,    ,     ^,  i,t  l 

JUcné  Baroa  T.  DE  LAcaossfi.  .     >,  ^« 

Mandons  et  ordonnons  ((ue  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  desjois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  insci  iven 


snisleint  registres,  les  observeot<et  les  ftMSent  ébseh^er,  et  notre  ihi- 
nistre  secrétaire  dîÊtat  an  départem^^  de  la  justice  est.cbareé  d*eD 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ie.aS  J^ilitî^  iÔôo.    ,.,1      /u.  i-»'. 

;««é*iV**<^^^  '  .       - '»'''^'*-^  •  ■ 

-:iTiH  'il  iii  »  i«  <•       »'.;  «îji'l.iijb  imiJ  ii  uij  •»;»       •      .  i  M»i.  ut 
fii^.7^i«m-»iDS!riiifiNi4biibsî(i»sit«ri^ 

lii**m'»/iii.  î'  .A  «.!i..'<;:îi^Bpiw<tiy«<l<iurflwiiiÉiii;     •  >  'k<;!< 

InUiii  ,  î  'p  /  »•»"•  ■  »  fuf  I'.  i   •  .1:  •  •  'îii'Mîr.i.î  ^ii. 

/•I  I  tj,ti/*sl.         hii-»fiq^>**?^»wWf^*M*V.  ♦n'..i''  •  .1-  

NAPOLÉON,  pnr  la  grâro  do  Oiry  et  la  vnlnnti^  nationale,  FlgfRlCT 

DES  Fkançais,  à  tous  Pféfeulj^.f^  ^  je^., j^^^^      ;  V.î  V^.j 

AVOMS  SAKGTIOMWk  et  SAHCnORINMIS ,  PnOMTOWltiM  if iillÉlÉ^Wto 

La  GoAPs  LBjmiAmMnoPTi  14  nom  ni  un  dont  h  teneur  soit: 

•'5ltel«^'  3eH)iA  desséchés,  propres  à  la  culture 

on  plantes  en  bois,  les  xuaraîs  ét  leà  terres  incultes  apparV^aj^aux 
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été  reçoonue, Utile.  ' 

i'Lorequé'îë  préfet  ë^fimè'  ^{l'H  y  à  VM  Û'^isjAîtiuér  Hhi  AiaTais 
ou  terres  incultes  d'une  conunune  les  dispositioos  de  Tartitle  i*  fl 
invite  le  codêail  iHuni^ipsI  à dsiibéfrer^f ;     u.|  '^')ni.  ^  n-?  >i  n>.i  j 

1*  Sur  la  partie  des  biens  à  laisser  à  Tétat  de  jouissance  commune  ; 

2'  Sur  le  modç  <|<^  H;q^e  en  valeur  du  surplus; 

3*  Sur  la  quçstîpn  de.  s^avoir  si  la  conmiuoe  entend  pourvoir  par 
elle-même  à  cétle  IhiSe  ên  valeur. 

S  il  s'agit  de  biens  appartenant  à  une  section  de  commune,  une 
commission  sy  ndicale  nommée  conformément  à  Taiticie  3  de  la  loi 
dH'AS'joittet  1837  est  préalableme^^t  d[)n5tit(M^' 

3.  En  cas  de  refus  6Ù  d'abstention  par  le  conseil  municipal, 
comme  en  cas  d'inexécution  de  la  délibération  par  lui  prise,  un  dé- 
cret impérial  rendu  en  GoBScii  d'Etat,  après  avis  du  conseil  général , 
déclare  l'utilité  des  travaux  et  en  règle  le  mode  d'exécution.  Ce  dé- 
cret eii  pircécic  d'une  enquélû  et  cfuiit'  délibvfff^OB  tiu  conseil  mu- 
nicipai  prise  avec  l'ac^oBotion  des  plus  imposés^     '        .  <  ..j  .....jh 

k.  Les  travaux  sont  exécutés  aux  frais  de  la  commune  ou  des  ifio- 
lions  propriétaires. 

01  les  somùies  nécessaires  aces  depénses  ne  sont  pas  fourmes  par 
les  communes,  elles  sont  avancées  par  TÉtat,  qui  se  rembourse  de 
ses  avances,  en  prîncipal  et  intérêts,  au  moyen  cle  la  vente  publique 
d'une  partie  des  teiraCns  améliorés,  opérée  par  lots,  s*il  y  a  lieu. 

5.  Les  communes  peuvent  s'exonérer  de  toute  répétition  de  la  part 
de  l'État,  en  faisan*  l'abandon  de  la  moitié  des  terrains  mis  en  valeur. 
■«CaiAbaiidoa  e&i  fail^  sous  peiner  de  déchéance,  dans  l'aunée  qui 
suit  Tacheveni^nt  des  travaux. 

Dans  le  cas  d'abandon ,  l'État  vend  les  terraift#«  kti-déianaét  r  daos 
la  forme  déterminée  par  l'article  précédent.  . 

6.  Le  découvert  provenant  des  avances  faites  par  ,  l'État  pour  Teit^- 
culion  des  travaux  prescrits  par  la  présente  loi  ne  pourra  dépasser 
en  principal  la  somme  de  dix  millions  (  10, 000, cou'). 

7.  Dan^  les  cas  pii'vus  par  rarticlc  3  ci-dessus,  le  décrtt  petit  qf- 
ïtoTineroné  tes  marais  bu  autres  tct*rain$  colnmunaux  soiciit  alferalés. 

Cette  (ocaridn  sera  faîteaux  enchères,  ii  la  charge  par  l'adjudica- 
taire d'opérer  la  misé  en  valeur  des  marais  ou  terrains  aflcrmt'S. 
La  durée  du  bail  Vife  ipeut  excéder  vingt-sejpt  ans- 

8.  La  loi  du  10  juin  i85/i,  relative  au  libre  écoulement  des  Caux 
provenant  du  draina^,  est  applicabU  aux  travaux  qui  secont  exé- 
cutés en  vertu  de  la  présente  loi. 

9.  Ln  ré^i^e^ç^/vt  d'administration  publique  déterminera, 

r  Les  rendes  a  oWrver  pour  l'exécution  et  la  conservation  des 
travaux; 

2'  Le  mode  de  constatation  des  ayajçipd^'  Jfiiltes  par  TÉl^t,  Içj  me- 
sures propres  à  assurer  le  remboursement  en  principal  et  intérêts,  et 
les  règles  à  suivre  pour  l'abandon  des  terrains  qUe  le  prémier  para- 
graphe de  l'article  5  autoriseHht  commune  à  faire  à  l'État; 
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y  Les  formalité,  préalables  a  la  mise  en  vente  des  portiAn,  de.t«. 

i^i  ûiénéei  en  vertu  des  articles  qm  de  là  D^- 

4- Toute.te,  «rtwa«p<»iUoa»  nécessaires  à l  exécutMm  de  U  |»«- 

•éate  loi.  .  ' 
DéUMré  «  ttonee  irnUkn».  à  PmU.  >  i»  Jiuliet  1860. 

.."Il  .  *  ... 


lé  MM* 


Signé  Comie  Lows  i>»  C4Mi4CÉ«ls.  coort*  LàpfO» 
comuJMWMpUV. 

I 

K»trait  d*  procès-veràai  du  S4mL 

L«  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulmtion de UW Jj^ 
Jï  JTvIi^m  d^s*m.r£.  et  terre,  inculte,  appaxte-nt  m  corn- 

""^^  et  volé  en  ««uioe .  eu  pii.»  du  Sénat,  le  a4  JuiUet  taôo. 

lllirfAeUm.  comte  D«  GMMOUJ»*LâiiâmM». 

SîgAé  Baifûn  T.  de  LàcnoBSB. 

Ma««>m  et  0Br>0N«0N5  que  les  ^^^l^.^^^.^i;^^ 

nUtre  secrétaire  d'Etat  au  déparleawnt  de  lajiMtio»  est  cuige  aea 
^nryeiller  la  publication. 

Faheo  pelais-de»  Tuileries,  le  a8  Juillet  1860. 


 •  •  *  ' 


Signé  NAPOLÉON.  •  ' 

« 

i^  yiii^cu  Uy  Google 


N*  79^.  — Lo/  relative  à  l'établissement  d'tuie  Ligne  télégraphique  éoas-marin/ç 

mtre  la  France  et  les  États-Vnii  éTAmériqmÊ. 

DaiSJaiUeti66(».  ' 

NAPOLÉON ,  par k^œ  de  Dieo  et  la  vdonté  nationale ,  ëhpkmuii 
Mi  PftAiiçAU,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AfOK^SAMTICNIIiB  et  SAMTIOMHOHS ,  P1IOM0L4S0B  et  PMMieMUOliS  Ce  qoi 
toit: 

LOI. 

Extrait  du  pncès-veràtU  du  Corps  Législatif, 

Li  Cim  lime t  éto  a  Aporrf  k»  f»octt  m  loi  dont  le  tenenresit: 

Article  umqle.  Est  approuvé  Tarticie  6  de  ia  convention  inter* 
venue,  le  2 1  mai  1860,  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  MM.  Rowett, 
Conneaa,  Trotter  et  Curtix,  relatif  aux  engagements  à  la  <  liarge  du 
trésor,  pour  l'exécution  de  ia  ligne  télégraphique  électrique  sous- 
marine  enti^  la  FVanre  et  les  États-Unis  d'Amérique. 

Délibéré  en  séaoce  pabiiquet  à  Paris,  le  16  Juillet  iâ6o. 

>      •  •  •     •  a 

UPrkiimt, 
Sigaé  Comu  UoMiY. 


Signé  Comie  Loott  D£  Câiaueiafts,  comte  Léotold  LsHor, 

JOACUM  MOIAT« 


Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
rétablissement  d'une  ligne  télégraphique  sous-manne  c»tre  iaFraofie 
et  les  États-Unis. 

ûélibéKéoi  voté  en  aéaace,  an  pdais  du  Sénat»  le  .a3  JoiUei  i66g« 


Signé  TboplOM^ 
iM  ÊÊtriteirÊÊl 

^^^^^W  ^^r^r^^W  ^^v^^^^p 

aigaé  A.  Um,  eemls  na  Oioiw.Mi»Ff.Mili«ni , 


T.mUcmmib. 


•  ■ 

Mimm  et  onDOimoiB  que  les  présentes,  revêtues  du  foem-  do 
fiui  ét  inséré^'  aa  'BâHetifi  des  lois,  soient  adressée;s  an  conre,  anx 


el  nnx  anlorilés  administrativea,  pônr  qn*ilii  les  inscrivent 
lemngisMi'le»nlNarv«Bft«tMftilsenl«bsM  ' 
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nistre  secrétaire  d'Etat  au  4épartcment  de  injustice  est  çharçé  d^eij 
sùrveîllér  la  t>iy}^^9p^^  .  ,     ^^..^        ^      ^  , ,      ^  '  ■ 

Fait  au  palais  des  Tuilerie^,,  \g.  2^  i^}}^^^  1860. 

90crilairt  d'Etat  aa  départewunt  d9  la  justice,  ...     ,  .  „        *"  i:,, 

'  bigné  Achille  Fodld. 

Sigiié  Delangle.  ri  >  I 

Convention  passée  .le  '21  mai  1860,  entre  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'intérieur  elles 
'■  R(i^h'.V;b«M^#,  TtHlt«-'M  Q^iii$,  tpovt€»étAb^MtM^ane  ii^  tât^- 

phique  sous-marine  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  touchant  à  fane  du 
ytlès^SaiM^iêrrtmiliqÊkl9à^9\errâ-tiânwe).    ,i;   !•   |i  .-tix/i  n  dm  i/ 

'  Wé  S<Jn^xfètfeVeHc  Ministre  ài-rjhV^eîeHJ-.  hfcNsàn^  ài^AoWi'A^  ^ftirf. 
P  une  pa^  t . 


El  MM.  Rowctt,  Coitfw<m,  Trotkr.  pl  Ci^riis^^ei^^^^  'epip  UDn^s  fifop»è;>^])V 

nom  fl  pour  le  conipU-  irum-  rotnp;iciiK^  <|ù  îlà  se  pioposent  foi^nK-V^oiisTà  deft'C 
ininaliou  de  Ckmpa^fmc  nMiégfiK^)h»^iu:^9  f^o^i^iffiftiilt  éjlectioa  4e  decnittlo  à  Faru. 
boulevard  Poissonnière ,  u'  ti , 

D  autre  fètt»;  ' 
Jia  élé  Ôcr<i^r^i#f  <«  <lHi*sUil: 

Art.  1".  MM.  Cimiicau,  Trotter  et  Curtis  s'en^'agent.  nu  nom  de  la  compafnif 

<yÀ\\f  r^iprésQnti'nt,  à  ^cpn^lruire,  aux  ripcjvçs  pt  néril^  (de  ladite  compag^nic.  dansic 
Aéiai  àc  liro\s  aiinëi-s,  une  lîj;iié  yncclrimie  ib'fis-mar^cl  Tifi  conducteur  qui  reliera 
les  côtes  de  la  France  à  celle*  Aéi  ÉU/ii^H^  â'hmM-'unxv,  en  touchant  à  l'uni*  des  ilc5 
Saint-Pierre  ctMiquelon  (Terre-Neuve}.  La  ligue  poiirra  être  divist'e  rn  linis  parties, 
s'il  convient  h  la  compagnie  d'<|i^tei;'r|r  il  une  des  îles  dos  Acorcs.  Dans  ce  cas,  la  partie 
comprise  entre  la  France  èl  lès  Açores  tlevrA  ilre  tèhViirtre  dans  le  délai  de  dix-huil 
moiSi  à  sartir  de  rhonifuloL'ali,on  de  la  nrésen^c  convention. 

d(llMi)oh  i£léf««|^iipt<&  de  Vémi,  «or  i^n  ^nt  de  ia  tète  jHtespAB  pRt^^QmvmnkabtiA 

français.  :    )  <.ir.\3  r)\  M 

2.  MM.  Uoivft,  Conaeau,  Trptter  et  Curtis  s'engagent  à  faire  fabriquer  en  France  le 

diN^^rfî  élbi^  h-(M>HiMi'  4*€^H(«n  é<lfc^fslM|rè  «À  li^itf'sorrt-tMldtîé  «lato  fâfkklirtÉlèàres 

conditions  de  solidité ,  de  durëe  et  de  bon  fonctioiuiement. 

Les  conce8sionnai»eè wiOtdendront  la  ligne  entière,  des  côtes  de  France  en  Anié 

rique,  en  parfait  éjl^,,^^  ^^^jàf^  ^  satisfaire  constamment  à  l'expédition  jounialière 

des  dépècncs. 

Le  conducteur  du  câble  d£vra  transmettre  au  moins  cinq  lettres  par  minute  enUr 
es  deux  pouits  extremis. 

FKidant  ia  ^htréo  des  iravanx.  que  les  OMiecssionnaires  elTectueront  par  des 
moyens  et  des  agcutf  à  lei^r  cb(Wx.  ^uyi  que  pendant  l'opération  de  la  pose  du  câble, 
lisseront  soumis  au  contrôle  et  a  la  surveillance  de  l*adui^^j»p-^i^  Xriij^ljaijf^..  , 

Ils  seront  tenus  d'admettre  dans  leurs  ateliers  tout  fonctionnaire  désigne  par  fa 
ministration  française  des  lignes  télégraphiques,  et  sur  le  bàka9c«U cluMiw^c  l'ini' 
mersiou  du  câble  dcu\  personnes  nonuuees  par  elle  |>oiii      '       '     o | y ^^j^^^^^^ 


pose,  sans  qu'ils  puissent  intervenir  en  aucune  façon  dans  î 
qu'il  en  résulte,  d'autre  part,  aucune  responsabililé  pour  le  Gouvernemenl. 

't.  it4t9  «onchsùoiMHUpe»  prciuient  l'oi'fvi^ctnej^  de  J'aic^  i^if^  ^  •trnyAV'A.^  jPV^"^^ 
et  par  Ic^  UkhAî»  li'l''ti  a|)iiiiu»U5  fraM(;aisO:>  toutfCs  h-^  'l'  i  t^rhes  qni,  tranamises  piU 
ligiiccbncénéè,  seraient  à  destination  des  .nv^rs'K  I  Europe. 

•  li.  "Le  t5ouvemt!tiiMi(  frÀ^^is  «'engage  ,  *de  «on  t^,  |»<)*r\m  laps  dfeiewpli* 
<oiHqiMilte années.  àn^adtorifer  i'élBMikstïmtait  po«r       autre  comp^^ie  A'*^\tutf 
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at^trç  ligne  télégraphique  entre  les  c6tes  de  France  et  celles  des  États-Unis  d'Amé- 
rique. 

6.  Lç  ministre  de  rint<5rieur  Vengage,  en  outre,  au  nom  de  l'Élae,  h  gnratillr  à  fa 
cwhpagnie  forruf^e  par  MM.  ttoiren,  Cnnnrnu ,  Trotter  et  Ciirfr>,  pendtfnt  cinquante 
années,  une  recette  brute  de  nn  niîTlian  cinquante  mille  francs  par  nnn^e;  en  conjé- 
(^ence,  et  poticle  ca^  où  fa  ligne,  fondlonnant  rt'gnli^rempnt ,  comme  il  a  Mt-  dit  à 
1  artide  7  ci-tfessus,  ne  produirait  pas  une  i-ecettc  bmte  de  un  million  cinquante 
mille  francs,  le  Gouvernement  sera  tenu  de  narftiire  cette  somme. 
^  T.  La^^titïe  "stipulée  à  fârtide  prfd^rïprrt  ne  commencera  &  avoir  soh  effèt  qu'à 
partir  du  jpur  où  la  ligne  fonctionnera  d'Orne  manière  îiâtisfaisaAtc ,  des  côtes  de 
iVance  en  Amérique,  et  où  elle  sera  mïsc  'à  la  libre  disposition  dû  public  et  du  Gou- 
yememenl.  , 
tn  cas  d^întemiption.  MM.  Houett,  Conneau,  Trotter  et  Cartis\  s'obligent  S  faire 
réu^lir  La  commiMucalipn  ^ans  le  plus  bref  délai. 

t.u  cè%  de  de;>truclion ,  par  fait  de  ^erre,  de  la  comoiunicatiuu  télégraphique 
régulièrement  établie,  fe  CQitLrat  sera  rertplu  sans  indemoité  de  part  ni  d^autre,. 

QH^d.  dans  le  courant  d^unc  ^nnéo,  le»  transmissions  aurout  été  interrompues 
peadaz^  (^aa  de  f^cuji  moisj  la  garantie  sera  diuiiiméc  |)roportiumicUçipeut  au  lipip: 
pre  lot^l  des  jour»  d^ntcrjoqiûon.      '  '  "  '  .   ,  ' 

^.  L'exttrcftrise  étaut  d'utilité  pujbliquc»  les  coaccssiot^aires  seront  uttérieurement 
iSfi^Us  de  tou5  les  droiij»  que  le^  lois  et  règleœuuts  confèreut  à  l'admiuistralioa  elle« 
f|9^«  pour  le&  ira vauji  ffits  par  l'Jbtat*  ^ 

portions  des  câbles  soi^s-awnus  et  les  lignes  squ^erraiacs  ou  sur  pqteaia  qui 
le5  rattacheront  aux  bureaux  télégraphiques  seront  placées^*  sur  le  territoire  des  pays 
soumis  À  la  France,  sous  la  protection  des  lois  françaises,  comme  si  elles  é'^aicot  ui 
|>n»pnété  tie  i  État.  ^ 
il  ia  iégisiaiioo «cytcemamt  la  police  étts  lignes  télégraphiques  leur  sera  applicable' 

Les  frais  du  personnel ,  pour  la  garde  et  l'entretien  des  portions  de  eahles  et  des 
Ufnas  œrntÎDnBÔcs  au  secoad  paragraphe  du  présent  artkle  seToui.  MiAièr«Bient  à  la 
targe  des  coacossionuaires.  ^  ) 

L'administration  »c  réserve  le  oroit  de  postr  à  ses  fmis»  s'il  y  a  litu,  lua  tm  plyU 
Mrs  61» sac  les  pateaus  de  la  oottipai^nie,  aaps  indeiÉinité  aucunoé  -  s  .  il 
9.  Pour  indemniser  MM.  Roucti ,  ConncaUf  TnMler  ci  Curiit  d<»  travaui  et  dépfnv 
qu'ils  ^eof^agentâ  faire  par  la  présente  donvrntion.  et  sans  la  condition  expresse 
qa!ils  en  maphroni  oxacteroent  toutes  les  obii$.'stiona.  le  Gouvernement  français 
icur  aocpnde.  pendant  la  durée  do  la  conoessioh,  le  droit  de  percevoir  les  taxes  des 
dépêches  passant  par  la  ligne  concédée.  1 
Les  dépêches  échangées  entre  le  Gorrremement  français  «t  icte  agents  joafa^t  de 
il  priorité  sur  la  coirespondance  privée. 

La  perception  des  taxes  et  la  transmission  des  dépêches  devront  se  faire  sans  dis* 
ttoctMn  m  favenr,  et  sans  acception  de  p erHOnnes  ni  rfe  nationalité. 
•  Lei«{r,  pour  la  transmission  des  dépêches  entre  la  France  et  Ito  antres  points 
des»er\i&  par  la  ligne  sera  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 
**  W.  En  France;  l«s  appareils  seront  exrfm<yeraent  mnnepnvr«S  par  des  enrrployés 
4a-r£tat,  nom!n«^«i  par  l'a^tïrrinVstration.  Us  pwirront  l'être  également  k  Saint-Ptenre  , 
par  des  employés  de  l'administration ,  éi  le  Goervei*nement  le  juge  convenable.       '  ' 
Le  traitement  de  ces  agents  sera  à  ik  charge  de  la  compagnie",  ce  tratteraent  4era , 
sHon  leur  grade  et  l««r  chiiw^è'.' le  Wiême  que  ceini  des  agents  dit  Gduvememeirt 
ffançal^.  ««j^fnmté,  pOt<r  ceux  qol  p^rrrtit  être  envoyés  à  Saint-Pierre,  d*une  h»- 
demnité  coloniale  ^xee  d'un  commun  accord  entre  la  bompïignie  et  ratlmitVistrstion 

"■"t^iirtîcé  de  nnh  'qùi  pourra  être  i'ait  j)0tir  le  rompTç  de  ta  cotripagnic  donnebi 

droit,  à  chacun  des  employés  qui  y  participeront . ù  une  Indoilpnlte  qni  sçra  celle  qui 

est  accordée  par  l'administration  à  ses  agents  pour  le  rhi'me  senicoVcVîttc  indeirii>ilc  ' 

hen  supporté  par  la  comfwieui»-  dKnfc  la  liSêirte  féhno  que  les  traitements.  '   '  '  ' 

Jl.  Les  sommes  dues  à  lÉtat  parles  concessionnaires  pour  les  dépênVci' rafses  S 
leur  charge,  '  '  fie  l'article  lo  de  la  présente  Convention,  seront  versées  an-  f 

nuellemeiA-''è  la  cais.sc  du  reééveûr  central  du  département  de  la  Seine.  ^  '^r 

12.  La  compagnie  est  autorisée  à  prendre  telfa^'enls  qu'elle  voudra  pour  la  repré- 
yioAe^  fianuii^  vil^iv>  fi^in^iites  où  aboutira  un  câble  électrique.  Si  un  dérangement 
estsi|Ti«^,  ces  agents  pourroot  d^naude^  auxdATOCtciu^  des  stations  de  l'État  que 
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«te^'exiMnencéir  iioieut  faites  eu  Iciir  préseiiec  pbiir  constater  THai  de  la'  di 
eimpaKaif. 

•  13.  i  n  ri'^luiucul  li'iiiimaiidUiiiioii  Dublique  lÎAcra  les  JitCMtJ'ça  Ue  coa^^lc  pour 
U  siirvcilkucc  de  rcxpkMlalîom  et  la  tttrifianioii  de  la  coinptidiililé  de  la  conipaçTÛe. 

Ik.  BIM.  JbicrK,  Coiuuaa,  Trotter  el  Cm1iiê*eug:a^cui,  en  outre,  si  le  câble  a  lui 
ct»mlucl«Mir'iin  paraissait  pas  au  Gotivernemenl  ftuflisaiil  pour  l'écoulement  fépuîier 
de»  dt'péche», «  êlaiiUr  uuc  ouplu&icurs  autres  lîj^acs  tdégraphiques  sous-iufuiuies 
des  c^  de  Finance  aux  EtabJCnb  d*Aiiiérique.  soit  diraoleiiient.  soit  looduml  wuk 
Aç<we»  et  h  Saii»l-Pierrc  /Terrc-Nrn\r). 

Ii}:iir>  .nl«lifi<»iiiHH<>  (l«'M<»iil  ttrc  livrée.>  an  public,  eu  élal  rte  bon  Ibiiçtioiiue- 
iiicnt|  dans  lu  délai  de  di-u\  ans  u  pui-tir  du  jour  de  la  mise  en  demeure  qui  serait 
Ikile  parTadiiiittiilnition  française  à  la  coB|Mignie  pour  la  fUicicatioii  H  la  poMÀ 
chacune  «Tenc». 

•Si  la  couipa^nic  refuNail  d«'  cnitsiniirc  \es  lif^nrs  adHitionnelles  ci-dessus  njrntion- 
ni'e.t,  le  Guuveruenicnl  fran^i'»  aurait  le  droit  d'auton.Her  rétablissement  d'une  ou 
(dunifiirA  1i<,'uesaltoiit  de  FlnuiCè  aux  ÉtaLi-Unis  d'Amérique. 

15.  Dans  le  cas  de  fi^nes  addiliounollcs,  MM.  Rouet,  Conncnu ,  Trotter  cl  Cartis 
sOUH<*nv<'nt ,  pour  ces  ligne?*  addilionnelles ,  aux  nirnie.s  enpapements  qu'ils  ont  pris 
t>our  le  premier  càlde  à  poser  entre  la  France  el  les  États-tnis  d'Amérique.  De  aOB 
c^é.  Ir  ministre  de  l'inteHenr.  agissant  an  nom  de  rBUft.  »>ttme,  apr^n  avoir 
l»'TTf|  rantorisation  législative  nécrH%.iire  ponr  un  le!  en^'apement .  à  paranlir  à  la  coro- 
papiit'  t»n  pitxluit  annuel  bnit  à  déterminer  ultérieurement,  mais  (jui,  dans  aocnn 
du.  ne  pourra  dépasser  un  million  cinquante  mille  francs  par  année,  pour  chaque 
fiOMlreiitt  câble  mis  en  exploitation.  *  • 

'  ToiitHbiii.  la  durée  totale  «ie  la  eoMc<*sMon  ne  pourra  pas  dé]»aHHrr  citifpianti*  ans  , 
â  partir  de  rhomologation  de  U  présente  conveiilioa,  étant  entendu  néanmoins  qtte 
UihatéinÊtÀ99d  flran^l»  ne  poaimf  csager  fétabinaernent  de  lignes  neaveiles  qui 
n'auraient  pas  dix  années  à  OOOfir.  '  i 

16.  A  respiration  de  la  concession ,  In  compafrnie  pmirra  continuer  rexplottatioit 
de  ces  liffues  aux  coaditioos  qui  lui  sont  im^/osces  par  la  prêtante  eonveirtioQi 
la {{aranâi dn Ckwvtmemni*  cesaeniàcaltoëpoque,  avec  tonales  pritlM|in 
dâsaux  cencrssiannaims  par  rEiei,  qni  peniM  fine  A  d*anina  ninifiiniM 
•aire  concession  qu'il  jugera  nécessaire. 

17.  5i ,  dans  le  délai  d'un  au  à  partir  de  rapprobatton  de  U  conventaon,  les 


n^Ment  pas  ^ammeneéa  «  il  si  en  entre  la  ngne  télégraphique 
aafc  eomplétdment  adievée  et  tn  explaitalion  dans  le  délai  de  trois  ans  â 

la  nH*me  époque ,  len  cuncessiounaires  seraient  décbns  de  tons  leurs  droits. 
.  l4;a.Vfev4iM  servoi  coBsidéréa  cuauqA^pMmneocés  lorsque    quait  du.€àl}le  . 
saire  A  réiabliaaement  de  la  Ufnr  entJCre  sera  censtrait  aans  les  ateliofa  dBle> 

WCnîe.  i 

IH.  Kl*  présente  concession  deviembuit nulle  de  plein  droit,  dans  le  cas  oii  il  snr- 
yieudniil  «iau^>  Ics  couinutnicatioiis  léLégrapbianes  <'itU-u  lu  France  et  rAméri^lUfi  ipaie 
intemtptiun  doeofveif^iontlBnooqnidareteil  pWdTone WHiAe. 

l/aiunil;ition  ponrmit  aussi  être  prononcée,  .ni  les  concessionnaires  u'entretenni«o| 
•N»s  iali|;no  on  bon  étal  ou  ne  remplissaient  pas»  loutee.iea  diverses  TiMigT|1ifnn  tqpn 
lenr  sout>iin|H»ftées  par  la  )>résenle  oonventioo.  ^..f.  , 

.  10.  1^  cucitestalioos  qui  s'ëlèvaraienl  entreles  concessionnaires  ot  fr'fiTTiniftreiiini, 
au  sujet  de  rexécution  ou  de  Tinterprélalion  de  clauses  de  la  nrésculc  convenlio»» 
Mstynl edministrati vvwcnt^par  le  conseil  (Je  préfectwre  du  jdéparWmeni.  fin  la 

90.  Le  présente  convention  devra  élin  eppmiavde  par  on  décret  de  Se  Mi^cgiâ 
TEmpcreur  et  devra  cire  sanctionnée  par  une  loi  en  ce  ^pii  eal  felel|f  4  H  SfUff^êê 
d*înianH  proniisu  par  lariicle  (i  ct-de»«us. 

mdoqblf  àPerif^leainiiiiSBa.,  ,  ' 

Vu  pour  être  amieiè  en.ppDi^  de  ^Adepld|NV 
fiw  i^^|ttj^eâ  i06n* 


ÎN^é  Comte  db  BI91111. .  „. 


Signé€«nMeUlilst«ei«MMlKlf;tDbdlNfi:^^ 
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B.  o*  «3i.  —  533  — 

•  Tu  poar  èirt  aimeië  à  I«  loi  vehitvt  k  VéiiMm 
aouMmnne  entre  la  France  et  les  Étatt-Cllis. 

AapakMdtttéaal.le  a5  juillet  iSte, 


(Ttitie  1i|lli'iA^gnpll^ne 


Lt  StiuUmr  Stcrttain, 

Signé  Baron  T.  »•  UcKWW. 


lt  ffmlHi 

Vo  pour  être  annexé  à  U  loi  du  26  juiUil  iMo> 


N^.7g^-T-  Loi  qui  approuve  Ui  articles  2  et  3  d'une  Convention  paaéê 

VKUd  ei  letjpniaiewrt  de  h  Société  dê  CrééH  êgricoU,  * 

D«  18  JniHet  têlo^ 

NAPOLÉON  ,  par  U  grâce  de  Dieu  et  la  n  olonté  nationale,  Emperbur 
DES  FtLUiÇÀtSt  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
AfOM  SAMcnomii  et  SAxcnomimis,  piomiLGinft  et  phokousdon^  ce  qui 


sait 


LOI. 


Ls  Corps  LtosLiTiF  ▲  adopts  lk  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  imiQVE.  Sont  approuvés  les  articles  2  et  3  de  la  conven- 
Ikm  passée  entie  ÏÉM  et  les  fondateurs  de  la  société  d»  crédit  agri- 
cole, stqiolanl,  au  profit  de  la  société,  pmUat  les  cinq  premims 
ÉUHêÀ  seulement,  et  en  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  annuels, 
one  subventioD  destinée  à  ia  couvrir  des  frais  d'administration  et  k 
grantir  les  intérêts  à  quatre  pour  cent  du  capital  social  versé,  sans 
que  la  somme  ainsi  payée  puisse  excéder  annuellement  le  chilFre  de 
quatre  cent  mille  francs  (400,000').  etsoua  les  conditions  coateones 

aoxdits  articles.   ^  ..•  1  '  « 

Oéiibéié  ea  séance  pnbliaoe.  à  Paris,  le  ao  Joillet  iSto. 


•     *  •    '  UPrùidenl, 

,  S^CamteMMQiuiyr-  ■ 

Im  Sterétairu , 

bif^  Comte  Louu  db  CAMBACÉmàs,  com|e  Lèqknui' t^a Qpa, 
colBtaJoAcuiMiiaÉSu  •  '  ' 


Éttmt  da  pr^cèi-verbaldm  SétMi, 


-•  .1   


LeSéiMiDes*l9p0«apiWiàUp.n}iiui%afi^  de  la  loi  ayant  paiiir  objet 
d^approuver  une  convention  pwiée  entre  HSlat  et  lat  fondatovnde  ia 
•ooélé  de  ciédit  agrtWe/''"'  '  '  •  •  ' 
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.#•111 1 -  «    1  ',-1  1    jj    'Mît.»     Uiht.Xi  *■  1t*f 

«      Il    tf •«w   ^  \  Signé  TiOfMW. 

.</^oi;./î  .1.1  „o,..|  .....^  Us  Secrétaires , 

&igné  A.  Laity  .  comte  dc  6noaBOMBs4'LAnkSitltf; 
baron  T.  DE  LAcnQMK*  ^ .•   .\ 

Signé  Baron  T.  DE  UCftOSSK.  i.h  u.î  .1  a  in. |  ii 

ManixWs  et  ôfrtM>^iNOïri^ que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉlat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
•wlaftmdMgistfe^^ies  dbservent  el  les  fassent  observer,  et  nofeiexnS^ 
Bistre  aeciMii^^rilÉtlifiWh^Mfflei^  dv  ia  justice  est  chargé  d'en 
rarveiller  la  publication. 


Fait  au  palais  des  Tuileries .  le      Juillet  i86o. 

\u  cl  scelle  du  jfrand  sceau  :  Par  l'Empereur  :  jj^^^ 

Signé  imuicu. 

.  II»'.  •i»«».îMJ  1 1  î(ï  .1»  i»M  i(f  i.iM  .1.1  Miif.  /  ^  '<«n#  T<»i«  ».t  '«iifo.!  ;»J 


  Tap^bat  ^  ^- .-.».|r«««.  ^P^wiwi   en  ce 

g{ùoDi>coftie,UcUiuef)aaqçièreiJ<  »u'»'  tiiï  .j  -,  i.        .lir'  illui.rp 

FréniY  {Louis),  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire;  i»--  ''ii>»<itiiâi 

Baron  dc5wi^yri|i||j,uj.         1  .    .if/U  ,-Jljpil. Iii 
Leviez,  maître  des  requêtes  en  service  eitreorainaire; 
Banh.  ancien  dinM|Mi|ç.x|ft la  oompîgnîe  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans:  ' 

Btrihohmy  {iMiik'^msf^pHêiM^i^éé  la  compagnie  du  chemm  de 
fer  de  Paris  à  Orléans^ 


Comte  Benoit  iVAt^,  àiicîéH'i^présentant;  1  Administrataon 

•''^ft*ée'liW»éMlf  (ilW«^  du 
DaiOy,  maître  de  poste  à  PuunnV.  «ibjaoL  tiwo^  Crédit  foncier 

Darhlay  aîné .  ancien  député  ; 

Dumas,  sénateur,  membre ^dft.flB8lilllL  arfitn  ■«■■"■h^*  d( 


^  ftrmo,  aurien  receveur  général;  . 

^Sn9Mt(i),i.[  ,0*)  ?m\  •  ï>\\lVl  '}\lf\'f  o'ipp.r.q  n</(lf  .  i,.  '^of 
uaïUg,  ancien  préaident  de  1^  chambre  dea  noUîres,j|^^^y^.  lîl 
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831.  =  ^  - 


•  •  •! 


flély-dCOissd ,  ancion  conseillpr  fl*^!^; 

I  du  L 

F^hav^T^'!^^'^)  •  'i^tNDffikâAtiVêur  du  Crédit  mobilier,  pideident  de 


Latimter     (^  ju^uo'^  f  epcveur  gén^riu  des  CMes^lu-No^  ' 

JVrairtf T«^"^  •  aOlMftuutRéur  du  Créd 
la  compapnir  des  chemins  de  fer  du  Midi 


^tl  »  UN*  ,  !•  ' 


Administratean 
l'  inédit  fomai^r 

rAi6aa//,  ancien  notaire  à  Paris; 


If'ut,  ancien  président  de  la  'J^iyffffljf^.dli  .c|)|)p^u(i  de  fer  de 
Moboniv  à  Bêle  ; 


SIfMbomI 

de  WgisiaUon  i»dastnelle  1(1^171^^1^1^  ,  ^ 

Cofeik,  notaire  honoraire:  ^  Censeon 

w^m^jt^ae ,  dé^vié  ta  Ca«itt  téffelttify  oeoeetir. à  ta  Benifuii*  k*/ i  r  t»>v A 
deTImee;  [  Crédit  fonfivi 

PmwÊêjf,  anden  conseiller  d'Etat      j,- ,  |  )    de  ftance. 

A^nssanten  qualité  dofondat«M«tlîll|IM«Mt4«mm 

ror?anis;»tion  du  crédit  agricole , 

:   ©'aiitr* p»rt .  1    <>      ,  i  .iT"    :/  /  lU /  ■ 'i.n  1  <•  J 

du^cû.^>eft»i,c^^^ujiit:..j,  ,         .:„„  .»i  .,.1    im;/|  / 
•  ' AjIt.  i".  1^1  foBidlifteianR ci-dtvsMA oo«iiiMé9  k'eB^ngemt  h  former,  Ho\i^  Xflff^i^ç^fft^ 

ou  des  cr« 
auiyi  mnc 

eotrmr,  1*  des  frais  aaamintsfration .  9*  oes  inUrél^au  taux  de  qualVe,  pôiir  cent  du 
capiLiI  social  vcraé,  la  dilTér^cc  sera  Myé\é  par  iXwV    lA  SAfiAé  ,  îkni  qtié 
WiiM»-       s^hiîl^iiÀi         ikk5skt-ii.dÊèmm\thiékW4AéM  Ici ebiilk^  àb  quatre  ieut 

aëie^iiioi^ita^.ocnll^l-iiiiinitii  hr>  (  MTn!<;'>  /it)  i.   ont  ihn'-.in 

L'engagement  <pii  préeMe  recevra  son  application  peT^ai:^  çi^^^^VKp .  qyj  .ç(^y£- 
rontà  dater  du  dec^-et  de  rapprolvilion  de^  statuts.  ^  ' 

Les  pertes'^iinAi^^êîJ*  f«i»r  so'éiéf?'llfidji4^é  îinUft  de  «èt'*téfnb<^iirt(êM<^  eu 
principal  ou  iutéréi  des  ^cumes  prêtées  restent  à  sa  charge  exclusive.  Dans  les 
oomplet  à  intervHw  «Nrt^TÉtat  et  la  compagnie,  les  sommes  non  rembonrtées 
seront  con5i d éré«8- dkframe  reçues. 

3.  La  compajijnie  sera  tenue  d'i^tablir  vis-à-vis  de  l'État,  et  sous  le  contrôle  de  l'ad- 
ministration supérieure  ,  le  compte  des  frais  d'administration  et  les  produits  nets  de 

li  fwaente  CoBnmK^^^jfj^  ^fijjmj^é^gjmm 
Va  pour  être  annexé  au  prcriet  de  loi  adopté  par  le  Coips  législatif  dans  sa  séance 

,     .  Prtsidrnt , 

iBnq  tffR/,.  irt»  ..t      noitiï^iijnoiq  r.l  k  xsq  '^^^  Comie  DE  i^dkM 
'••«Iftiîb  a  l'iit|iil(|i|R  (  *ini*KS  al  'Ai  tir>niM|  jjiq'ÎR  »T  ™  i  iMln^if V«f|<lf» 

,  ••%!.«•'«  «>t  ..\        comte  JoacHiM  Mobat. 

Va  pour  ét|^  i,img|4  I         portant  approbation  d'une  Convention  passée  entra 
f  État  et  les  fondateurs  de  M  société  du  Créait  agnoole. 

An  palais  du  8é(flit;l«  i&  Juillet  1860. 
 ..^     .jtfiM^^jn  1  ua.Mi  signéBaionT.imUaoMt. 

.XMiliAflMIMb  ,vnutoâ  I  sa  .r  nmuA  *in»< 
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Vu  pour  éira  «uitié  à  |« .Wi  4u  a8iuill«i  iMo. 

U  kinistre  d'Etat , 
Signé  ACBILLE  FouU>. 


M*  709^.  —  Loi  qvû  autorise  le  déparlement  de  la  Seine  à  appliquer  à  diverses 
dépenses  la  somme  de  dix  millions  que  la  Caisse  la  BoiUan^eriê  doit  rmn- 
hourser  à  ce  départemmU. 

Du  38  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  U  vdooté  natiooaie,  Ënaaivi 
nia  FBAir(^,  à  toiu  présents  et  à  venir,  salut. 

Afom  êàaenim»^  et  uMmmnmm^  fmmmMi  «t  netratmiif  «e  m 

LOI. 

■m 

Le  Ck)RPS  LÉGISLATIF  A  ADOPTE  LE  PROJET  DE  LOI  doot  la  teneiiT  fvit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qac  la  commission  départementale  en  a  faite 
dans  sa  session  de  iS.^g,  à  appliquer  aux  dépenses  énumérées  dans 
la  délibération  de  cette  assemblée  la  somme  de  dix  millions  de  francs 

iio,ooo,oo<j'),  (|ui  doit  être  remboursée  au  département  par  la  caisse 
e  ia  boalangene,  k  valoir  sur  les  avances  qu  elle  a  re(^'ucs  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  17  juillet  i856. 

L*imposition  eztnordindre  créée  par  Tarticie  3  de.  cette  loi  eat 
maintenve  à  dix  œntîines  (o'  10*)  additionneb  an  fHrîncipd  des 
qnàtre  oontribntions  diivctes. 
Dâibéré  en  séance  poUique»  k  Paris,  le  19  Joillet  i8(o. 

Le  Président , 

Sî^é  Comte  DsMOBMT.  '  * 

*  '  ....  -  •  I     •  r  I        .  . 

UsSterMm, 

Signé  CoBBte  Looia  w  CAimciii»,  conte  lioPOt»  La  Bt», 
comleiOAiani  Musat. 

•     •  -i   .   .  . 

Bxtnut  du  proc^j-verbal  da  Sénai. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  avant  pour 
objet  d'autoriser  le  département  de  U  Seine  à  appliquer  a  diverses 
dépenses  la  somme  de  dix  millions. 

.  '  Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  âénat,  le  23  Juillet  1860. 

UPritUmt, 

.'•'•Cl..  .  ,        r     •  •.!».•  i|| 

Signé  A.  Larî  ,  oomle  M  Qaonouas-iUwuuH» 
 kirao  T.  M  Lifiso^ 

V«  et  aoellé  da  nm  d«  SteÉtt  •  • 

USénotenrStcrétmrt, 

SignéfieroaT.  OkLacmmb.  ivofi.')i..i .m  . <  ■  tu.i 
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MânMM  elOiMMDN»i  que  les  présentes,  revètaes  du  icetu  de 
rËtal  et  mtérées  aa  Bttlieikl détlon,  toiènt  «dressées  aux  cours,  aux 


tribaoaox  et  aux  aaloritéi  «dminittnitiYes,  pour  qn'âa  les  iasGqvent 
sur  leaxB  regûtrcijet  dbtervént  et  lea  ftssent  observer,  et  notre  mi* 
nistre  secrétaire  dXtat  an  département  de  la  Justice  est  çhaifé  (f en 
snrvefller  la  pnUîcation. 

Fait  au  palais  de  Tuileries,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vm  et  scellé  do  grand  tctAU  :  Par  rEmperear  : 

U  &gi^éujK*mfx,  MuÙMUt^  "  *  U  Miiûsin  d'État, 


.    ,^  t*  Sicné  AcanAi  Foold. 

Signé  


N*  7995.  —  loi  qui  auUfHâê  U  dépmiêÊtêni  d$  l' Yonne  à  iimpour 


Oas6>iii0i»i6» 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté 
]>S5  FaAsçAis,  à  tous  présents  ^t  à  venir,  AAiiit. 

Avons  sâvcnoiiaé  et  sanctioniioiis,  nammMÈ  et  MMmouaiRMM  ce  qA 

•oit  : 

LOI. 

Li  Goafe  licuLâTif  amoral  unoiBTM  usfi  dont  la  tenenr  soit: 

Abticle  umiqub.  Le  département  de  TYonne  est  autorisé,  sur  la 
demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite  dans  sa  session  de  1869 , 

1*  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  trois  centimes  en  1861,  six  centimes 
en  1862,  et  un  centime  en  i863,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la 
constmctioa  d'un  palais  de.  justice  à  Auxerre  et  d'un  dépôt  pour  les 
prévenus; 

2'  A  appliquer  à  la  môme  dépense  les  fonds  restés  sans  emploi  sur 
les  ressources  extraordinaires  réalisées  en  vertu  des  lois  des  25  avril 
1861,  7  juin  i853,  omai  i855  et  10  mai  i856. 

Délibéré  en  aéance  pnMiqne,  à  Paris,  le  20  Juillet  1860.  * 

UPritiétnt,  • 


Sigtté  Cipile.BS  JMoaai.. 


III        •  •  «I 


Signé  ComU  Loois  de  Ck3tBkcÈnis,ooaAe  LÉOPOLDI.1 

,1.        ,7  7  -rirti 
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.U\<  'il  .à 


àkoottriinpèri«to4^ 

est  autorisé  à  igouter  à  son  nom  i 
ff*^ppeler,  à  l'avenir,  Clerget-Vaucouîeur 

2'  M*'  Maréchal  (  Esther-Jotépkiske) ^  né  4  Dreux,  le  4octob^  ^^Qli  T4lifa 
de  M.  Durand,  et  ses  fils  : 

Ckorite-I^ii  Dvmd,  ingénieur  des  ponts  •«I  diaussées*  né  àPuiai  le 
7  OMÎ  iSSo,  deoienniit  à  BuTfoe 


Alfred'ÀÊguitin  Durand,  né  à  Paris,  le  lo juillet  i84i.  Y  demeuniiÉi  # 
Et  Georges-Denis  Durand,  né  à  Paris,  le  ai  décembre  1846,  y  demeurant, 
Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronjfmique  celui  4^  ClAyê^  fi  à 
•*«ppèler,  à  l'avenir.  Oorand-C/a^^.  *' 
•  o*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
illnoféta^fvlei  registmdeirëlitcMI«  i^clungtMnaiil  ^  ' 


m  ofirer^  evr  mi  reffistm  ae  rautcwii*  mm 
it  décret,  qu*après  Tex^intioa  ém  délai  fixé  par  kM^Mrfi 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opppfHiw  »*•  4«é  fiomili^dtlPlitla  CopMîl 


$  < 


«  >  ■ 


»  .  • 


•  t 


Certifié  cooforme  : 
Paris,  le  k  '  Août  id6o. 


U  te'SMtf V  MtidiM  

amdipMrUmmU  Jk  fa  îmIim» 


D&UNGLfi. 


Sl.l      •   .   •  t    .        '  •       I   .     •        It  •  Mil 


■      •  t 


I  I.       .  '  :' 


'  ♦  r. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récepiioa  du  luUeiiaaa 


.."•tu'     »      I  * 

,  .••    .    â.  *» .  •    .!«••.    ».  .1     •  «        '  »    •  •  .  I    "1  I..*  * 


Oa 


1»/.  I  «  ' 


tel 


as*  A  11  fliiiia  4l  flUmllpil 


.  lui   •  •    '1  II  ' •  •  "    .  'fîi 

»'i  wVt  ■>..iâ  ...I,- 


^A4ailtai0^ 


.f»it*  *■  «o/A  .ItiKf 
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BULLETIN  DëS  LOIS. 


M*  79Q§.  —  Lot  porlaiU  <fa'U  smi fait ,  en  i86l ,  an  Appel  de  cent  miUe  Hommes 

sur  la  cUâte  de  i86$. 

Da  1**  Aoûl  iSlo. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooaie ,  £if pebeuii 
DES  Faaxçau,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

\voiit  «AwmowMi  et  sangtioiiiioiis,  noMULoni  et  raomrtopoiii  ce  qai 
sait: 

LOI. 

BmtMA  éki  procès'Verbml  dm  Corps  législatif. 

Le  CamiâemJmw  a  adopte  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  snit: 

Vni.  1".  Il  sera  fait,  en  1861,  un  appel  de  cent  mille  hommes  «ur 
la  classe  de  1860,  pour  le  rerrutementdes  troupes  de  terre  et  de  mer. 

2-  La  répartition  des  cent  mille  hommes  entre  1<'S  d«'partoments 
sera  faite  par  un  décret  de  rEmpereur,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 
appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de  quel([nes  <  antons  ou 
départements  ne  peut  être  connu  (l.uis  le  délai  qui  aura  été  dé- 
terminé par  un  décret  de  TEmpereur,  ce  nombre  sera  remplacé, 
(1  ourles  cantons  ou  départements  en  retard,  par  la  'moyenne  des 
J(î^^le^l^  gens  inscrits  snr  les  listes  de  tirage  des  dix  dasses  précé- 

^b  iéiÊÊak  général  de  la  répartition  sera  inséré  au  Bulletin  des 


m  du  contingent  assigné  à  chaque  département 
i«  entre  les  cantons  proportionnellement  au  nombre  des 
jeuneifois  insorits  sur  les  listes  de  tirage  de  chaque  canton. 
I  JBttrana  kàêt  par  le  préfet,  en  conseil  de  prMctnre,  et  rendue 
pdMfffue,  par  vote  d'affiches,  avant  Touverture  des  opérations  du 
jeonseâ  d^  j^visio».  • 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ne  seraient 

rfÊmmÊÊm  m  inéfet  en  temps  utile ,  il  sera  procédé,  pour  la 
I  ^  ^«g     ^  Digitized by Google 


sous-répartition,  à  l'ég^ard  des  ranlons  on  retard,  de  la  manière 
iodiquée  au  deuxième  para^^iaphe  de  l'article  2  ci-dessus. 

U.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  seront  inscrits  sur  les  lal)K'au\  de  recensement 
du  la  commune  où  ils  résident  au  momcut  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi  du  36  décembre  i849> 

Délibéré  en  séance  publi(£ue,  à  Paris,  le  iG  Juillet  1860. 

Le  Président , 
Signé  ComU  deMoaht. 

Les  Secrétaires , 

Signé  Comte  Locis  de  CAMBACÉnÈs,  comte  LkoPOLD Le Hoi. 
comfte  ioàciuii  Uuhat. 

Extrait  du  forocès-verbal  du.  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  rt  latne  d 
un  appel,  en  18G1,  de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de  1860. 

Délibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  bénat,  le  a3  Juillet  1860. 

Le  Président,  | 
Signé  TiflffidOM»  I  I 

let  Secréiaires ,  1 

Signé  A  Laitt  .  comte  de  Gnossoulft-FuMAlBi. 
baron  T.  ds  Lackosse. 

^  «t  ledU  d«  Mcra  dn  Sénit  : 

Signé  BMxm  T.  de  LàfiiMW». 

Mardons  et  ORDOîTfONs  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  df 
l'État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  ai% 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives»  pour  qu'ils  les  inscrivŒj 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ni 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  cbaiigé  ^1 
gatreîUer  ia  publication.  i 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1"  Août  1860.  J 

Voet  tœUAingitBd  iceaa  : 

Le  Cifrde  de»  semmx ,  Mimislre 
•nritalra  d'Etat  au  département  de  lajttSlice, 

Signé  DuLàMiM, 
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Signé  NAPOLÉOBU 
Ptr  fBn^rear  : 
LeMimMndriteâ, 


B.  n*  832. 


34i3  — 


8000.  —  Loi  ^  mLtorùe  des  Prêts  à  VMustrie,  pMr  U  reMwsMment 

OB  tamiUoraiùm  de  tan  nuUériêL 

Da  1"  AoAl  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeueur 
DBS  FkAKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Atois  sâMGTioiniÉ  et  sAxonomioirS,  nuivuiGiri  et  raoïiULGOOMs  ce  qui 
snit: 

LOI. 

■ffaoril  im  nicii  iii  lial  rf«  Cm  mi  UaMmir 

L&  Co&ps  mftiSLATjtf  A  Aoof  ZBI.S  pnoj&T  A&  LOI  dout  ift  teneur  suit  : 

isT.  l*.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  disposer  d*ane 
somme  de  dix  millions  (10,000,000'),  comme  capital  de  garantie 
quTil  confierait  à  un  syndicat  ou  à  un  des  établissements  de  crédit 
existants,  qui  s'engageraient  à  prêter  à  findustrie,  pour  le  renouvel- 
lement OD  raméiioralioa  de  son  matérid. 

^.  obligalians  principale^  de  ces  syndicats  ou  établissements 
indnsfcrîéb  seront,  1*  de  fourair  un  fonds  de  garantie  égal  à  celui 
qiii  serait  rancé  par  fÉtat;  2*  de  prêter  à  un  mawimnm  ékMtéi  de 
cinq  pour  cent  et  a  une  durée  minimum  de  cinq  ans. 

Va  prêts  pourront  être  opérés,  soit  au  moyen  d'obligations,  soit 
sur  vvamnts,  soit  sur  hypothèques,  soit  avec  d'autres  garanties  qui 
seront  (ktermînt^es  par  des  r^ements  d'administration  publique, 
lesquels  régleront  la  nature,  les  conditions  et  la  limite  de  ces  diSé* 
cenU  modes  de  prêt. 

En  cas  de  perte,  les  deux  fonds  de  garantie  contribueront  dans  la 
même  proportion. 

Tout  prêt,  avant  d'être  réalisé,  devra  être  soumis  à  Tapprobalion  du 
(jouvernement. 

3.  Si  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi, l'État  n'a  pas  traité  avec  les  syndicats  ou  les  compa- 
gnies industnelles  dont  il  est  parlé  dans  l'article  i",  le  ministre  des 
finances  est  au  torisé  à  émettre  des  bons  du  trésor  jusqu'à  concurrence 
drUie  somme  de  quarante  millions  (4o,ooo,ooo'} ,  qui  sera  affectée 
à  fh^piéls  à  riodustrie  pour  le  renouvellement  ou  Tamélioralion  de 
Ces  prêts  seront  Mts  à  un  taux  d'intérêt  de  cinq  pour 


te  finlés  seront  prises  pour  en  assurer  le  recouvrement. 

4.  Les  ionBaues  prêtées  par  le  trésor  seront  prises  sur  le»  ressources 
de  la  dette  flot^te,  à  titre  d'avances  à  recouvrer. 

H  sera  reada  dutqne  anmée,  àffimpeteDr,  un  compte  spécial  de 
ces  QpInlioM.  Ce  oomple  rendu  sera  ownmnniqné  au  €»pp§  légis- 
Isfif.' 

5.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 
et  les  omditioM  des  prêts ,  el  les  diqiQsitioiis  nécessaires  pour  îeié- 

ioi* 


s3. 
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Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  17  Juillet  1Ô60. 


Signé  Comte  ve  Moan. 
Signé  Comte  Loois  de  CAMBAcÉate,  oomtoUoPOtP  Le  Hm* 

OOmte  JOAGHIM  MO&àT. 

Sstnil  dm  proeh-vtrUddm  Sénat. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promuls:ation  de  la  loi  relative  à  Taf- 
fectation  d'une  somme  de  quarante  millions  à  des  prêts  à  Tindiistne 
pour  le  renouvellement  ou  raméliojration  de  son  matériel. 

Délibéré  ot  voté  eafléance»  «a  palais  do  âéBaft«.k  33  IniUet  1^ 

Le  Président ,  , 

âigné  TuoPldOlM». 
UiSêeréiain», 

Signé  A.  Laitt  ,  comte  ob  GnossouJKt-fuau^aa»* 
baron  T.  di  L*cko«se. 

Vé  et  aMMMfeiMMi  dtt  SIbtt  : 


Signé  Baron  T«  oi  liimoMt 

Mahdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  ro vêtues  du  soeaa  dft 
l*État  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^sa 
aorveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  deSaint-Qoud,  le  1"  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  •ccllé  du  grand  sceau  :         ,  Par  rEmpareor  t 

Le  Cnrdc  (in  rrennx ,  Ministre  ^  UîmtUê i^Éùà, 

ncrttairt  d'état  au  diparlement  de  la  Justice , 


Signé  DEumoLE. 


AcaïuiFom». 


N*  iJooi.  —  Loi  relative  au  remboursement  des  Droits  sur  les  Machines  el  Méi 
niques  commandées  à  Ntranger  avant  I0  ÎSjanmet  iê69. 

Iki  I*'  Août  iS6o. 

NAPOLÉON,  parla  gr&cede  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Embi 
]>BS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAMCTIOMMS  et  SA9(CT10NN0MS,  PBOMOLGUB  et  PBOMULGOONS  06 

suit: 
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LOI. 

EiÊinAdm  pntàt-mrM  dm  Corpg  l4§i$lÊttf. 

Lb  Corps  uiGisLATtr  a  adopte  lb  projbt  db  loi  dont  Ib  teneur  suit  : 

\rticle  lmq! t..  Les  droits  «'tablis,  d*après  le  tarif  actuel,  sur  les 
machines  et  mécaniques  commandées  à  l'étranger  avant  le  i5  jan- 
Mcr  iS6o,  dont  la  commande  j»era  dûment  justifiée,  sont  réglés  de 
la  manière  suivante  : 

Les  droits  sur  les  machines  et  mécaniques  qui  préscntoraieiit  des 
perfectionnements  ou  des  innovations  non  encore  réalisés  par  des 
constructeurs  franc^ais  seront  consignés  au  moment  de  l'importa- 
tion,  et  seront  remboursés  Jusqu'à  concurrence  de  la  différence  qui 
ponmetîiler  «nlve  ke  fiiei  aetn^eB  et  les  lases  qui  seront  mises 
eo  vigueur  le  l'ienvier  1861. 

Le  flième  reauboanemeot  sera  fait  à  ceox  qui  ont  importé  ces 
machines  et  mécaniques  depuis  le  r'  janvier  1860. 

Le  oomîté  consultatif  des  arts  et  manufactures  sera  chaigé  d*exami- 
ner  les  Justifications  produites  par  les  importateurs,  pour  obtenir 


le  fenfeoursenient  prévu  par  les  paragraphes  qui  précèdent,  etdon 
ner  son  ans  sur  l'admissibilité  des  demandes  en  remboursement. 

Déiibéié  en  séance  publique,  à  Pans,  le  18  JuiHet  i86o« 

Conte  db  HéBBT. 


Les  Sêerélaires , 

Signé  Comte  Locis  de  C\MB\cÉnLs ,  comte  LÈOPOLD  Lr.  UoN, 
'  comte  JoACHiM  Mdrat. 

Entrait  du  procèi-verbal  da  Sénat, 

La  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promul^tion  de  la  loi  relative 
aa  BWlMOMBient  <ms  droits  sur  les  machines  et  mécaniques  oom- 
à  rétnuDger  avant  le  i5  janvier  1860. 

béréet  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  1860. 


Iran 


Bifiié  Tionoie. 
Sigaé  A.  Laitt,  oomte  de  GBOiioii.BSgiânABBB§ , 

btfWk  T.MUcaOHB. 

dmSémt 


iT.«Bl 

que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
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rÉtat  et  insérées  au  Builetîn  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  au 
tribunaax  et  aux aatorités  administratives,  pour  qu*ib  iet  inscriveot 
sur  leurs  registres,  lesobservetttel  ktteieat  observer,  et  notre  mh 
nistre  secrétaire  d&tat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d^ei 
snrvefller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le      Août  1860. 

Signe  NAPOLÉON. 
Vu  et  aoéBé  àtk  grand  sceau  :  Par  l'Empereur  : 

Lê  Gqnit  é$s  êctOMX,  Ministrt  Lr  M inislrt  d'tlat , 

Signé  DfiutsGLe. 


N*  8003.  —  Loi  relative  à  VélabUssemerU  de  Cheoiins  de  J^r  de  Caen  àFlen,  é 
Mayennê  à  Lemal,  d'Èpinal  h  Bmirmoni  êt  d$  JA^MIU  à  «Sstn^Jli^. 

I>tt  i"  Août  i8«o. 

NAPOIiÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  natîoofde,  Etinom 
i>BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  AiOOT. 

Avons  sanctionhe  et  SANCxioiutoifs,  pbomulgcs  et  F&ofiULGUOMS  ce  qui 
•ait: 

LOI. 

roii  du  procès-verbal  du  Corps  législaty. 


Lb  Corps  l^gislatip  a  adopté  lb  pkoibt  db  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  I".  Le  ministre  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  autorisé  à  s  engager,  au  nom  de  TÉtal ,  à  allouer,  en  vue 
de  ia  concession  des  chemins  de  fer  ci-après  dcsif^ncs,  des  subven- 
tions dont  ie  montant  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  les  sommes 
ci-après: 

1*  Pour  un  chemin  de  lër  de  Caen  à  Fiers   7,5 

2*  Pour  un  chemin  de  fer  de  Mayenne  à  Laval  •  a,a5o«ooo 

y  Pour  un  en^rancbement  d'Èpinal  I  Bemiremont. .  3,000,000 
Pour  un  embranchement  de  Lunéville  à  Saint-Dié.  5,ooo»ooo 

Les  snbvcQtioDs  ci-dessus  énoncées  seront  réduiles  tlu  montant  d0 
subventions  fournies,  soit  en  terrains,  soit  en  argent, par  les  dépaf  i 
tements ,  les  communes  et  les  p.irlicnliers  intéressés.  ' 

2.  Le  ministre  de  Ta^culture,  du  commerce  et  des  travaux  po 
blics  est^  en  outre,  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  TÉtat ,  à  garanti; 
aux  compagnies  qui  deviendraient  concessionnaires  des  chemins  ifri 
fer  ci-dessus  désignés,  pendant  cinquante  années,  à  partir  do  i" ]ài 
vier  de  Tannée  qui  suivra  Tachèvement  des  travaux,  fiotérét  àquauc 
pour  cent  et  f  amortissement  calculé  au  même  taux,  pour  un  tedoe 
é^cinquante  «m, du  ca^àtAêthM  à  f oécnlîni  «dît» 
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déduction  faite  des  iioiiuiies  foornies  par  le  Goavernemenl  à  titre  de 
fSbvention. 

Le  capital  garanti  ne  pourra  excéder,  respecUvemeol,  les  sommes 
ci-après: 

Chemin  de  fer  de  Caen  à  Fiers  ^JàoOM^ 

Chemin  de  fer  de  Mayenne  à  Laval   2,25o,ooo 

Embranchement  d'Épinaî  à  Remiremont   3,ooo,ooo 

F.mhranrhftnv*nt  de  Lunévilie  à  Saint-Dîé  . . .  0,000,000 

Tootefois»  dans  le  cas  où  les  chi£&és  des  snbmitîoiisse  tnowcraient 
réduits  mut  suite  des  concessions  à  intervenir,  le  capital  garanti  pour 
diaqne  ligne  serait  augmenté  d'une  somme  égale  an  montant  des  lé- 
dnclions  opérées  sur  le  chiffre  de  chaque  subvention. 

3.  Dans  le  cas  où  les  chemins«ttentionnés  aux  deux  articles  précé- 
dents né  seraient  pas  inmiédiatement  concédés,  le  ministre  de  Tagri* 
enAtnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  autorisé  à  entre*» 
piendre  les  travaux,  aussitôt  que  Tutilité  publique  desdits  chemins 
aura  été  déclarée,  après  i'aecompiissement  des  fonnalités  prescrites 
par  \es  iois  et  règlements. 

Les  dispenses  auxf|uelle.s  (  es  Iravaiix  auront  donné  lieu  seront  pré- 
levées mf  ie  montant  des  aubvenlkins  autorisées  par  f  article  i*"  ci- 
dessus. 

H  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la  présente  loi  au  moyen  de 
ressources  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer,  dans  les 
formes  et  suivant  les  conditions  prévues  par  l'article  21  de  la  loi  de 
finances  du  23  juin  1857. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  iS  Juillet  1860. 

Le  Frésident , 

SigQé  Comte  pe  Moshy. 

.gigné  CwrtaLwns  ja  GtusAfitoti,  sbmIs  Uosetn  fca  m», 
oQwtoJo^ouii  ilum. 

\l'       '  Extrait  du  procls-varbal  du  sénat. 

I- 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  àfélifr- 
Missement  de  chemins  de  fer  d'embranchement,  1"  de  Caen  à  Fiers, 
a*  d§  Mayenne  à  Laval»  5"  d'ÉpiAâi  à  ikmiremool,  4"  de  Lunéntteà 

^nl-Dié. 

.  4}éiibéré  et  voté  en  séance ,  au  palais  du  Sénat ,  le  23  Joiiiel  idôo. 

I  Signé  TaoPLom. 

*    '  Sigiié  A.  Lmr,  comle  os  Gaoi80i.i.is4^lUMABias, 

"  l»raiiT.i«Lsca08iE. 

Mcétlé  du  sceau  du  S<hitt  : 
leSènaÉnrSâerétaiir,  •     ,  • 


* 
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Mahdons  et  oBDomioiis  que  les  prétentet,  xevètnet  da  «oean  de 
i*État  et  insérées  an  Bulletin  des  ]ois ,  soient  «dressées  aux  cours ,  an 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  regbtres,  les  observ  ent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  an  palais  de  Saint-Gloud,  le  i**  Août  i86o. 


TtoitieaDédttgffttdtoeia  : 

Garde  des  sceaux ,  Ministre 
SêCrétêin  d'ÈUU  ou  départemtnt  dêkkjuMtic*, 

Signé  DsLAasui. 


Signé  NAPOLÉON. 

UMiabtnéràêi, 
Signé  AGBa.u(  FomA. 


H*  8oo3. —  Loi  relative  à  l'extculion  d'un  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Barr, 
à  Malzig  et  à  Wasselonne,  par  Molsheim,  et  d'an  Chemin  de  fer  de  Haguenau 
à  Niederbroim,  avec  embranchement  sur  l'usine  de  Reischoffen, 

Da  1**  Août  iS6o. 

NâPOLÊON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empere ub 
Dit  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  paoucLGué  et  promulgdons  ce  qui 

suit: 

LOI. 

Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  législatif, 

Lb  Gobps  lioiSLATip  A  ADOPTE  LB  PBoiBT    LOI  dout  la  teneur  soit  : 

Art.  r*.  Le  ministre  de  ragricullure  »  du  eonimpire  et  des  tra- 
vaux publics  est  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de  TÉtat ,  à  allouer  une 
subvention  de  six  cent  mille  francs  (600,000')  pour  rexécution  d'un 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  liarr,  à  Mutzig  et  à  W  asselonne,  par 
Molsheim,  et  une  subvention  de  deux  cent  quarante  mille  francs 
(2/40,000')  pour  rexcrulion  d'un  chemin  de  fer  de  Ilaguenau  à  Nie- 
derbronn,  avec  embranchement  sur  l'usine  de  Reischoffen. 

2.  H  sera  pourvu  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  au  moyen  de 
l'essources  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer  suivant 
les  dispositions  prévues  par  Tarticle  21  de  la  loi  de  finances  du 
33  juin  1857. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  lô  Juillet  1S60. 

Lt  Président , 
Signé  Comte  de  Mornv. 

Signé  GoiBie  Loois  m  CAmacÉafts,  eo«M  lioieu)  u  Btm 
oonie  JoACBm  Ibnukr. 
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Estrml  du  procèi-Mr6al  SéhûU 

Le  Sélâtt  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  à 
Ftablisséiiieot,  avec  subvention  de  rÉtat»  des  dienuns  de  fer  de 
Stfasbotug à  Barr,  àlfùtzîgetà  Wasselonne,  et  de  Higuenaa  a  Nîe- 
deil»ronn. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  do  Sénat,  le  aS  Juillet  1860. 

UPritUmt, 
Signé  TsoPLOjw. 

■ 

Let  Sccrtlaires , 

Signé  A.  L\iTV  .  comte  de  Gkossollu-Flamasehs, 
baron  T.  de  Lacaossb. 

Vm  d  aedlédn  tœmndn  Séaat  : 

tt  SàtaUar  StcrtltUre  g 

Mà.Tn>ot(s  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
i*État  el  insérées  au  BuHetin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
jsrveâler  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1"  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

VlliltfefallAigvftaaioeM:  Par  rSapenar  : 

It  Gmrà» du  mmi«s«  ITiiuflM    ,  £t VjMM»«r Atat , 

Aaipi  ài^vimn»  d$  Imiwàkê, 


Signé  Achille  Fould. 


.•V 


ir  8004.  —  U)i  portant  prolongation  d$  h  imté»  éê  deux  Brevets  d'invention 
déinrés  eitjSéf  M  £846  àU.  Sm,  pov  Im  AftHMifiiff  dilt  Sttxo-tnmiba  et 


'  Du  t*  Août  liSo. 

.flf/.  •    .  • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsasuh 
Fbakçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  SAXcnomis  et'sÂacTioimoas,  paouoLeoi  et  pbomdlgoons  ce  qui 

LOI. 

da  proeéê'Vtrhei  da  Corps  législalif, 

^^^^^SfiffeW^^^^^^  ^ >i)Of Tg  LE  PROJET  DE  LOI  dout  la  teueur  suit: 
I*  Ln  dorée  du  brevét  àlnVÊiition  d^vré  au  sieur  Antoine- 
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Joseph  Saœ,  dit  Adolphe  Sax,  \e  i3  octobre  i8^|5,  pour  rinslrument 
dit  saxo-tromba ,  est  prolongée  de  cinq  ans,  mo}ennant  îe  payoniont 
de  la  taxe  annuelle  fixée  par  Tarticle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i8i4. 

.  2.  Est  également  pioloogée  de  cinq  an»«  et  sons  la  nAme  ooadi* 
tion ,  la  durce  dn  brevet  d*inventi<Ni  délivré  to  neuc  Sm,  ie  ai  mm 
i846»  pour  rinstrnment  dit  soûBo-phone. 

Dâibéiéenaéancepiibliqa^.àParis.leao  Jm^  , 

Signé  Comte  DB  UouiT. 

Signé  Comto  LODiinGiiiUflÉiàB,  «antt  UomD  La  Hoh. 
comte  JoAcmi  IIiib&t, 

Jbflriii  «(a  jirooàf-vfrftal  4a  SAmC 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promol^tion  de  la  loi  i^ant  ponr 
objet  de  prolonger  la  dorée  de  denx  brevets  accordé»  en  ilm  ^ 
en  i846  à  M.  Sm,  fabricant  d'inatnunents  de  miuiqiie. 

Délibéffé  et  volé  en  séance*  en  palais  dn  Sénut.  le  a4  Juillet  1860. 


Signé  A.  LâiR.  oomia  m  GBosMnus-VtuiABBV. 

'IwBPCMn  Ti  n 

Vli  et  anUé  da  Mara  da  Sëatt  s 


Signé  Baron  T.  de  Lacboisb, 

IIasdom  et  OBDonoiis  qne  les  présentes,  levétnes  du  scean  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  oonrs,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres ,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  k  justice  est  cbalrgé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  an  paîaia  de  Saint-Clond»  le  1*  Aotît  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vn  et  icellé  du  gnnd  •oeee:  Atr  rBmperenr : 

It  Giu4»  du  tcmax,  Minirtn  U  Minittn  d^ÈM, 

némtiMéèpmitmmdéêUJtlU»,  ....  _ 

Signé  Delax6LS« 
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M*  8ooô.  —  Dlcrlt  iiif  uual  (contre-aigné  par  le  minUtre  des  ûnaoceff) 

portant  ce  qui  suit: 

i'  Le  prél'et  de  i'Hérault  est  aulcirise  à  concéder  au  sie»ir  Martial  Baille, 
M&prix  de  qaatxe-vmgl  quuuc  Iranci»  ^uô'  ) ,  une  portion  du  rivage  de  TéteBg 
4«1lMaivOfMrtiç;aèè4es  lemûM  que  letianr  MUr^iMiède  &m  fai  com* 
nmne  deMaraeiUan ,  ladite  parcelle  de  terrain,  d*«mnm  six  cent  Aumnlto** 
dnq  mètres  carrés  (  645"*},  désignée  dans  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts 
CÉchsfnssées ,  drs  i"  et  a  juillet  1809,  et  dans  le  plan  qui  laccoropagne. 

a*  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter,  dans  les  trois  mois  à  partir  dH 
la  concession ,  les  liuvaux  déterminés  dans  le  rapport  des  ingénieurs. 

»  âpiè»  ranifttlioQ  4a  déiai  de  IroSt  moit,  ma  ingénieur  an  agetoides 
ponts  et  rhiMméat  désigné  par  M.  le  préfet  constatera,  en  préMiloa  on  en 
fabscnce  du  cononaionniiire,  naisceiai-ci  dàmant  appMt  n  em  tinvent 
ent  été  efr<  ctnés. 

S'ils  ne  1  ont  pas  été,  Tadministrution  des  domaines  aura  la  faculté,  soit  ' 
d*en  poursuivre  1  exécution  par  toutes  les  voie^  de  droit,  soit  de  faire  pronon- 
cer ta  déchéanee  du  concessionnaire. 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  Tordonnancc  du 
1 1  juin  1817  cl  par  l'article  a6  du  cahier  des  charges  approuvé  par  le  mi- 
nistre «le-»  finances,  ic  17  juillet  i85opour  l'aliénation  des  l>i('ns  <\v  l'Ltat, 
sans  (^u  d  soilbe:>oin  d'une  mise  eu  demeure  préalable  de  faire  les  travaux, 
ai  dTeoenne  autre  fonnaiité. 

En  cas  de  déchéance  prononcée  pour  inexécution  des  travaux,  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  de  payerpar  forme  de  donunegea  intéiét».  une  somme 
égale  au  quart  du  prix  de  la  concession. 

4*  Soit  que  la  décliéance  ait  été  prononcée  pour  défaut  de  payement  du 
prix,  soit  qu'elle  ait  lieu  pour  uiexccution  des  travaux,  les  ouvrages»  ou  tra- 
'vnKepi  eorttent  été  commencés,  appartiendront  à  l*État,  aani  qM  soit 
tenu  caneuBTemboarsement  à  raison  de  ces  travaux,  ni  poor  la  pliis>mlne 
quîenienât  résultée.  , 

5*  L%  concession  aura  lieu .  on  outre ,  sous  les  conditions  ordinaires  d'alié- 
nation des  biens  de  I  Ltal.  {Fontainebleau,  9  Juin  1860.) 


V8006'.  —  Dkcrkt  impkp.ial  (contre-signe  [)ar  le  ministre  de  l'agriculture, 
^cotmnercc  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1",  Il  sera  procédé  par  l'État  aux  travaux  nécessaires  pour  défendre 
la  ville  de  Blois  contre  les  inondations  de  la  Loire,  confornu  ment  aux  indi- 
mticms  contenues  dans  les  avis  du  conseil  général  des  ponb  et  chaussées, 
OidUedea  96  mai  1^  et  a6  janvier  1S60,  et  aox  dispositions  du  'plan  dn 
17  février  1860,  lequel  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  part  contrihulivc  de  la  ville  de  lilois ,  dans  la  dépense  des  travaux 
■KQtioanes  à  iarticie  premier  est  fixée  au  tiers;  les  indemnités  autres  que 
celle*  prévues  aux  devis ,  auxquelles  ces  travaux  pourront  donner  lieu,  seront 
â  la  d^arge  de  la  commune. 

Le  surplus  de  la  dépense  évaluée  à  trou  cent  quatre-Tingt  mille  francs 
(38o,oocy)  sera  payée  par  l*État  et  imputée  sur  les  ressources  affectées  par 
farticle  8  de  la  loi  du  28  mai  i858,  aux  travaux  de  défense  des  villes. 

3.  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  premier  sont  déclarés  d'utilité  publi- 
que. (Fonlaimbleau,  30  Juin  1860.) 
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N*  8007.  —  SÉQWR  UirÉUâli  ( 

de  la  justîoe)  portani  oe  qui  fuit  : 


parleijsfdlB  dessoeMB^iniBistM 


1*  M.  Ckauiot  (Cdbor-iJifDtM] ,  juge  au  tribimal  de  pnmièfe  instance  de 
Veaoul  [Hauie-Saote) ,  né danalamme  vîHe ,  le  a6  pniiial  an  111 ,  est  auto» 
risé  à  ajouter  à  5on  nom  palron>miqae  celui  de  dê  Com,  et  a  s*appeler«  à 

«ravenir,  Chaudot  de  Carre. 

a*  M.  Boscary  [Jean-Uupliste-Anloine],  propriétaire,  né  h  Reignier  (Rhône), 
le  20  fructidor  au  xii ,  demeurant  à  Vans ,  est  uuturiâé  à  ajouter  à  »on  nom 
patronymique  celui  de  iê  Rmtmê,  et  à  s  appeler,  à  Tavenir,  Bêttmy  dm 
hmaine. 

3*  Le&ditâ  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  respiration  du  déini  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n  a  été  formée  devant  le  Conseil 
d*âtat  (Sm-Oomi,  ik  J^OM  iU§.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  4  *  Août  1860  • 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  dàpariemânt  de  la  Justice  » 

DELAMGLE. 


*  Celle  date  est  celle  da  la  fféeeption  duBolletia  eu 
minisière  de  la  Jusliee. 


On  •'abonne  ponr  le  fiullcUu  des  lou ,  à  raisou  de  9  franc*  par  an ,  a  la  caîMe  de  riaiprioMHe 
U  oadbM  Ifls  fiifeelant  dM  ! 


tuniiiiiiiB  lUpiMALi.—  4  MX  t86e. 
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BULLETIN  D£S  LOIS. 

N°  833. 


BT  ^oofi.  —  Loi  rtl^Uv€  an  rachat,  pour  caate  d'utilUé  publique,  dê  l'ÉciuH 

d'hciiy  sur  l'Escaut, 

Du  a8  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ennaivi 
ras  Fbaxçais,  à  tous  préseots  et  à  venir,  ialut.  . 

▲m»  aoenoni  al  aaiieiioaROM,  aaoHULGoé  et  VÊomrnswm»  ce  qui 


LOI. 

Extrait  du^procèj-verbal  da  Corps  législatif. 

La  Coara  xianLATir  a  anorni  La  paoïaT  db  loi  dont  la  teneur  attit  : 

Aar.  1*.  H  aera  procédé  an  rachat,  pour  cause  d*utilite  poDlique, 
d^ia  concession  de  Téduse  d*Iwuy  sur  fEscaut,  faîte  parla  loi  do  • 

iZ  mai  1S18  et  Tordonnance  du  3  septembre  1833. 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
99  mai  i845,  sauf  la  modification ^nivan te  à  l'article  2  de  cette  loi: 

Le  prix  fîu  rachat  sera  fixé  par  une  commission  sp<^'cialo  instituée 
pour  chaqui'  compag^nie  par  un  décret  de  riîmpereur,  et  composé»* 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  dési^^rnés  par  ie  ministre  des  11 
naaices,  trois  par  la  compagnie,  et  trois  par  l'unanimité  des  six 
membres  d«îjà  désignés.  F.mlr  par  ceux-ci  do  s'entendre  dans  ie  mois 
de  ia  uoliûcation  à  eux  faite  de  leur  nomination ,  le  choix  de  ceux  des 
troia  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  Tananimité 
fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réonis  de  la  oonr 
'  "  "  de  Paris. 

k  Le  capilal  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  an 
1860,  sera  payable  au  choix  de  rÉtat,  soit  en  rentes  trois 
'Cent  au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation, 
en  hnit  annuités,  composées  chacune  de  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent  et  du  fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  huit 
ans,  au  même  taux,  la  libération  de  TÉlat. 

h.  L'État  prendra  possession  de  réciuse  énoncée  à  l'article  i**,  à 
dater  de  la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  du  rac  bat,  • 
Toutefois,  le  tarif  des  droits  actuellement  ptîrrus  pourra  être  n'î- 
dnit,  par  décret  impérial,  à  dater  du  i" juillet  1860. 

Dans  ce  cas,  TÉtat  tiendra  provisoirement  compte  aux  concession- 
naares  de  la  différence  entre  le  produit  net  de  Vannée  courante  et 
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le  produit  net  de  l'année  prrnVlenle ,  sauf  règlement  déQnitif  après 
la  fixation  du  montant  des  annuités. 

Signé  Comte  db  Mob«t. 

Lfs  Secrètatrts , 

Signé  Comte  Lom     C  amp  acérés,  comte  LèoPOLD  Ls  Hoir, 

comte  JOACHIM  Mu  RAT. 

Extruà  du  pro^â'Vtrhal  du  Sénat. 

JLe  Sénat  ii«3'oppoâe  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative 
rachat,  pour  cause  d^utilité  poWquc,  de  fée! use  d*Iwuy  sur nSscaut. 

Délibéré  et  voté  ea  séanpe;.  «ajpaUia  du  Sénat,  le  23  Juillet  i86o. 

SIgaé  Tionem. 


baron  T.  ds  Lacmm. 

Vu  et  aceilé  du  sceau  du  Sénat: 
Le  Sénateur  Secret ain, 

Sfgné  Btnon  T.  dr  Lacbosw. 

Mandons  et  ORDOJiHyoNS  que  les  présentes,  revêtues  dn  sreau  de 
rÉtat  et  insérées  an  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  tours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  dcparieitt€iftt  die  ia  justiœ^st  cbarge  ^'^ 
surveiller  la  publication. 

I*ait  au  palais  des  Tuileries,  le  3Ô  Juillet  id6o. 

Signé  NAPOliOll. 

Le  CanItéittsceaMue,  Itlinittrm 
êterÂmrt  d'État  aa  departenuiU  dg.lajMtieêg 


ytflogg.    tiat'WêlÊÉivêmu  rachat,  ponrraase  d'utilité  naMifij  daCamU 

de  Itoœtne  à  iJujoin» 

J>ns8JiiilleiiM(K 

NAPOtiOll ,  parla  grftce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EHnaiim 
»is  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

AHOUSSAIfiTlONIIB  «t  SAJICTlOaSfOIS,  PWHOténà  et  PnOMOIiGQOlil  ce  qui 
suit  : 

LOI. 

Ksftrak  dm  prooàf-Mr6iU  du  Corps  Ugi*lat{f. 

\at€imm  vémua»  a  «norai  l»  ràow  db  uh  dont  Ut  teoear  suit: 
kwt,  1**.  'H  sM  procédé  an  rteliat ,  poor  caoïe  «Tatililé  pMùfm, 


Digitized  by  Google 


B.n*833.  ^  Mi  — 

tAs7  ei  rordonoAiice  t%y^  du  1 1  ocUkbiv  tfUi 

SL  Ce  rachali  sopécera  d.vus  les  formes  prescrites  par      loi  dtt 
a^  mai         sauT  la  modillcaiioa  atiévMteà  WImIa  a  de  oette  loi^ 
Le  prix  du  sac  bal  sera  ùiLé  par  une  commissioa  spé<:iaiâ,  issiitiaét 

pour  (  ]j<ique  compagnie  par  un  clcrn  t  de  l'Empeiieur,  et  composée 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désigix^s  par  le  mini^hc  des  û- 
nanc  es,  trois  j)ar  la  conipa^^'nir  <  t  trois  par  l'unanimilr  des  six 
menil)res  d«'ja  d<  sig"n»'S.  Kauto  pai  t cLix-ri  d».*  s'crjfcndre  dans  le  mois 
de  la  notiticalion  à  eux  faite  de  leur  numinalif)n,  le  choix  de  ceux 
des  trois  derniers  uiendjres  tjui  n'auiont  pas  été  désijjncs  a  l'unani- 
mité &era  fait  pai  k*  premier  président  et  les  présidents  réuois  de  la 
cour  impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  au 
1*  juillet  i86o,  sera  payable  au  choix  de  TÉtat,  soit  en  rentes  trois 
pûwr  ceai  a»  «Mrs  mojitfli>iëBi  trois  naiw  qui  pi  écéderant  sa^fixation, 
soit  en  trente  annuités,  composéet  chacune  de  Tiotérét  à  quatre  pour 
cent  el  du  fonds  d^amoriisseiuenl  ué<:essaire  pour  opérer,  en  trente 
ans,  au  même  taux,  la  liJ)eralion  de  l'Étal, 

'i.  L'Étal  prendra  poss-  ssion  du  canal  énoncé  à  f article  i",  à 
datei- de  la  loi  qui  aura  Vwr  le  \in\  du  raeliat. 

Toutefois,  le  tarif  des  di*oits  de  na\r};ation  actuellemenl  {hmcus 
pourra  être  réduit,  par  déciet  ini|)«  iial,  à  dater  du  i"  juillel  ib(k). 

Dans  ce  cas,  TElat  liendiM  pi ovisoirenjenl  compte  aux  cdik  i  ssiou- 
naiies  de  la  différence  entre  le  produit  net  de  l'année  courante  et  le 
ppoduitnetde  Tannée  précédente,  sauf  règlement  déGnitif  après  la 
fixation  du  montant  des  annuités. 

DéÊkité  en  aéanoe  poUiqvevà  taisv  ie  |6  Milet  t8low 

£t  Président  f 

Si^ué  Comte  de  Monm. 

Les  Secrélairei , 

Signé  Comte  Louis  de  CAUBAri^uu ,  oomle iiùOPOU)  LfiJtioii^, 
comte  JoACUiM  Mujut. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  delà  loi  relative  au 
râchat,  pour  cause  d'utiUté  puhlique,  du  canal'  de  I^anne  à  Di^'oîn. 
Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du ^uat,  le  a3  Juillet  iâ6o. 


Lu  Seerttairti  t 
tittiè'iL  taiTT'.  dMMt?  VE  «HtoOOLUtt-PLUUREMS, 
iMMTt'lMUMMs*  ' 

Va  «t  weUé  dn  aecAu  dn^éotii 
La  Sènaiear  S^ernimitt, 
Baron  T.  de  Lagaosse. 

IX*  scrïe,  a*  partif ,  teit  id^  a*  tff^' 

«4. 
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Hmùm  et  oiMimoiis  que  les  ptéie&tes,  levétiiee  da  toeen  de 
rÉUt  et  Insérées  eo  Bnlletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aoK 
triboninx  et  aux  autorités  administratives,  pour  qn*ils  les  ioscrivcnl 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*État  au  département  de  la  justice  est  chaîné  d'os 
surveiller  la  publication. 

fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Juillet  1860. 


Va  et  tcell^  dn  gnnd  sceau  : 
ïiardêdÊ. 

fligué 


Lê  Gqréê  â*$  xcmhx  ,  Ministrt 


Sigiié  KamÉON. 

Par  rBapercur  : 

U  Ministrt  d'État . 

Signé  AcuiLLB  Foclo. 


N*  toio.  —  £of  liiiiftw  M  rachat ,  poar  coait  é^mUHié pwhUqmB,  im  GsMrf 

Dn  I*  Aôàl  1880. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpibici 
DBS  FRARCâis,  à  tons  présents  et  à  venir,  saldt. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  [promulgué  et  PAOMUL(fto>â  ce  ({m 
suit: 

LOI. 

Icirmt  dipivefti-Mrftal     Ctrps  Ugidal^, 

Le  Cobps législatif  a  adopté  le  paojetdb  loi  doot  ia  teneur  soit; 

Art.  l*.  Il  est  procé^^*  an  rachat,  pour  cause  d'utilité  puUiqae. 
des  droits  attribués  à  la  bonqpagnie  du  canal  d'Arles  à  Bouc  par  les 
articles  8,  9,  10  et  1 1  des  conventions  annexées  à  la  loi  du  i4  août 

18251,  et  représentas  par  des  actions  de  jouissance. 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
29  mai  i8'i5,  sauf  la  modification  suivante  à  l'article  2  de  celle  loi: 

Le  pri\du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale,  instituts 
pour  chaque  compagnie  par  un  décret  de  TEmpereur,  et  composa 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignes  par  le  ministre  de* 
finances,  trois  par  la  compagnie,  et  trois  par  Tunanimité  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s*entendre  dans  le  moii 
de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination ,  le  choix  de  ceux  è» 
trob  derniers  menribres  qui  n*anront  pas  été  désignés  à  rnnanimili 
sera  fait  i^àr  le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la  cour 
impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  as 
I*  juillet  1860,  sera  payable  au  choix  de  TÉtat,  soit  en  rentes  troU 
pour  cent  au  couis  moyen  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fi'iatioD. 
Noit  en  trente  annuités,  composées  chacune  de  l'intérêt  à  quatre 
pour  cent  et  du  fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en 
treote  ans,  au  même  taux,  ia  libération  de  l'État. 
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4.  Le  tarif  des  droits  do  oavkiitioa  aisttfellMiiMil  perçus  pomt 
être  réduit,  par  décret  impérial ,  a  dater  do  l'Jniliel  lS6o,  nonobs- 
tant les  dispositions  de  rartide  11  des  conventions anneKées  à  It  ki 
piécitéedo  i4  août  1833.  , 

Bans  ce  cas,  TÉtat  tiendra  provisoirement  compte  aux  concession- 
naire, pour  la  part  qui  leur  est  résorvé»' par  lesdites  conventions, 
de  la  différence  entre  le  produit  net  de  i'.innée  courante  et  le  produit 
net  de  l  annét'  précédente,  sauf  règlement  déiinitii après  la  ûxatioQ 
dn  montant  des  annuités. 

Délibéré  en  séaDoe.  publique,  à  Pans,  le  16  luiliel  iâ6a. 

ht  PrtndtKt . 
Signé  Comte  db  Moaar. 


Si^  Comte  Lomt  m  CAVBAdkmàs»  eomte  LAopold  Le  Hou . 
eorote  JoAomi  M  «bat. 

KxtrûU  du  Drodi-tftrbal  du  ^énat 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
rachat,  pour  cause  d*utililé  publique,  du  canal  d'Arles  à  Bouc. 

Dëibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  1800. 

signé  Hiomam. 

Le*  Snrètairts , 

Signé  A.  I.AiTY  ,  comte  dc  Gno!«sOM.E»-FLAlfARI>SiS, 

'  baron  T.  de  La  crosse. 

Vn^t  todté  du  toouu  dn  SémS  t 


Le  SiiuUenr  Secrétaire  ,  , 

SigBéBinn  T.  PB  Lacbos». 

Va^tdoiis  et  ORDONNONS  quc  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tnbaoaax  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
tM^ÊàniB  fcgistres.  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
jfetSake  d*État  au  département  de  la  justice  est  cbargé  d'en 
In  publication. 

Mil  an  pabis  de  Saint-Cloud,  le  1"  Aoât  1860. 

^  *     *  Signé  HAPOliON. 

^kmmêÊ9m4ummt  Virntegcrcv: 

U  CruréÊ  dm  »tmnx ,  ^inittrt  U  MimÊinditUi, 

a^piéJDiLAaaLi. 
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'Du  l'^&Mlt  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  DAfeî«Qale,£MPMiUR 

U£â  Fran(  us,  à  totts  présents  et  à  venir,  sali  t. 

AVOX^  SANCTIOSNé  d  SANCTIOKNOXS,  PAGMCLGUé  et  PROMOLGOOttS  06  gui 
•oit  : 

LOT. 

fixtinil  du  procès-9ePà«d  du  C$rps  hégislatif. 

Li  Corps  utoiMW  a  adopté  lb  projet  de  loi  doat  la  teneur  soit: 

Art.  t".  Il  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  «l'utilité  publique, 
de  la  concession  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  faite  par  le  décret 
du  16  mars  i3io  ''^ 

.  2.  Ce  rachat  s*opérera  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
39  mai  i845,  sanf  la  modîGcatîon  suivante  à  Tarticle  2  de  cette  loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  instituée 
pour  chaque  coihpagnie  par  un  décret  de  TEmpereur,  et  composée 
m  aaiif  ttembflos,  4oMt  taoîs  aemat  désigttéftipâf  fe  ministiie  des  fi- 
nances, ^oi&  par  la  cfMupagnie  «t  taois  par  runaniniité  dea  «va 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s  entendre  dans  Je  mois 
delà  notifirafion  à  eux  faite  (le  lour  noTniuation ,  le  choix  de  ceux 
des  trois  derniers  membres  qui  n^mioiil  pas  été  désignés  à  Tutinni- 
mité  sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la 
cour  impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat ,  valeur  au 
i**  juiliet  1860,  des  actions  possédées  à  titre  privé,  sera  payable  au 
choix  de  TÉtat,  aatt>eji  vetftes  4rois  pour  cent  au  cours  moyen  des 
trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation,  soit  en  trente  anntfitér,  ctme- 
posées  chacune  de  Tintérét  à  quatre  pour  cent  et  -êm  itmàk^smoT' 
tissement  nécessaire  pour  opérer,  en  trente  ana,  .ai»  niépie'tMW»  lu 
libération  de  FEtat. 

Le|M9xjixéMWP  le  rachat  des  actions  de  dotation  sera  xepréaenté 
fvir  dm  titm  oopiiMi^  diyiitièL  JiAftérét  aimei  du  capitfdM  tau»  ilr 
cinq  pour  cent. 

Ces  titres  seront  soumis  aux  conditions  do  tnmmÎMMVa  M-dp^- 
Vfiwibilité  auxquelles  sont  soumises  les  actions. 

^1.  L'État  prendra  possession  des  canaux  é^lOQP^  ji  if rlicie  y  k 
dater  de  l.i  loi  (jui  aura  tixé  lu  prix  do  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement  per(;us 
pourra  êUre>riéduU,  par  décret  impérial,  à  dater  du  1"  juillet  1860. 

Dans  ce  cas,  lïtât  tiendra  provisoirement  compte  sux  concession- 
naires  de  la  diffêrence  entre  le  produit  net  de  Tannée  courante  et  le 

Sroduit  net  de  Tannée  précédente,  sauf  .c4(ifemeiit  dtfnitif  apois  il 
xation  du  mon  Vint  des  annuités. 

II*  série.  Bull.  283.  n'  5355. 


-Ici'  — 


OélibM  m  9éum  piiUkiw«  à  Pirit,  le  t6  Juillet  iMo. 

■  aifné  CmU  M  McMunr. 
imSmrilÊint, 

Signé  Comu  Looift  M  CAKBAcàU»,  conte  LàoroLo  U  l|o«  , 
«Mit  iMonn  MnLKr. 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
rachat, pour  cause  d'utilité  publique,  des  caoaux  d'Orléans  et  du 
Loing. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  Juillet  i96o. 


iàtt  StcrétairtSf 

Signé    Lurr ,  comte  ob  GnossoLUs-FUiaanis, 
baron  T.  ra  UcaiOtM. 

Tn  et  «ocllé  da  iceta  du  Séaat  : 

aifBé  Bra  T.  M  LièMM 

Mahdons  et  ORDONNONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  BuMetio  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  adnunistratives,  pour  qu  ils  les  inscrivent 
•or  le«n  registres,  lei  oheemat  et  les  ftaîtotobiervert  et  notre  ai* 
flietie  eeciétMre  Âitet  a«  déptrfeaieBt  de  la  jnstioe  eet  chargé  «fea 
Miinwîfler  la  yitlicttioii. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qottd,  le  i*'  Août  1860. 

a^BéHAFOlJOII. 


Signé  toraiii  Ame* 


N*  8011.  —  Loi  relative  au  rachat,  poar  cause  d'utilité  publique ,  des  Canaux 
dê  la  Somme  et  de  Manicamp,  du  Canal  dit  Ardmum ,  dê  la  nawgalHmdê  VOtH 
et  du  Canal  latéral  à  l'Oise, 

Da  1*  Aoeiieee. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
EicPERRUB  DIS  FaAHÇAis,  à  tous  préscnts  et  à  venir,  salut. 

Sénêm  s4«* 


Digitized  by  Google 


.    mit:  ^ 

LOI. 

Kxtrail  da  procès-verbal  da  Corps  U^tkAtf. 

fan Q»iP»irégMéMF  ^MÊonàîA  WÉwn  M.i«-4Dnt la  teoenr  suit:  ^ 

Art.  l".  11  sera  proc(''(Tc  au  racîiat»  pour  rauso  (1*nfiïit6  publique,  ' 
des  droits  attribut  s  à  La  compagnie  des  Idois  canaux  par  len  articles 
8,  9,  lo  et  11  des  conventions  annexées  aux  lois  du  5  août  1821,  ap- 
prtkaiiles  atix:  carnatw  de  la  Somme'et'dc  Manicamp,  *u  canabiles 
Ardcnnes,  à  là  navigation  de  T Oise;  et  au  canal'  latéral  àTUiMi  eti 
reprcsenics  par  U  s  actions  de  jouissance  desdits  canaux.  •  J. 

.SLÊifi  rai:]Ual9!opitiera(dai)^lc»iQfW(i6<prescnl6Si|^^ia  itM  UiU<a9  aiai 
1845,  sauf  la  modiGcation  suivante  à  fartide  2  de  celte  loi  : 

Le  prix  dutraelrat  sera  fixé  par  une  commission  spéciale  instituée 
pour  chaque'canipag^oie  par  un  décret  de  TEmpereur,  et  composée 
de  neuf  membres,  dont  trois  seront  désignés  par  le  ministre  des 
finances,  troîs  par  la  compagnie  et  trois  par  Tunaniniité  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  éejnyd  de  s  entendre  dans  le  mois 
de  la  notiûcation  à  eux  fitite  de'feur  nomination .  le'choix  de  ceux  des 
trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  dé^ig^nés  st  l'unanimilé' 
sera  fait  ))ar  le  premier  présideot  et  les  présidents^ i^énaie.  Ia' cour 
impériale  <le  Paris. 

'6.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  priv  du  racbat,  valeur  au 
i'"  juillet'  iii6o^  sera  payable  au  oh(ttx  de  l'Étel,  soit" en  renies^  trois 
pour  eentau  coqts  moyen  des  trois  laois  qui  pré<cùtk root  saifixaliou., 
aéiKm  miileieiinuitésv  coByiea^elwuiiendfc  IMéoéliL  quatwpomi 
oeHl  «Ddo  tonds 4*aÉ>> #Hmmonl  néMHMv  poof  opéimv  mm^Bàatm 
aM;ao»Hélne'lit»ti»iiliëi«ti«vdrni9Al  ' 

4.  Le  tarif  des  droits  de  navigation  actudleiMnt  pa»sfW  |KwiiiBélMW 
réduit,  par  décret  impérial.à  dater  du  i*jjii41et  1860,  nonobsta^tles 
dispositions  de  l*artide  il  dès  conventions  annexées  à  la  loi  précitée 
du  Saoûtiteir. 

Dans  ce  cas„  lÉUt  tiendra  provisoirement  compte  aux.concession- 
naircs,  pour  la  pari  qui  leur  est  réservée  par  lesdites  conventions, 
de  la  diflérence  entre  le  produit  net  d»  L'année  couinante  et  le.produit 
net  de  Tannée  précédente,  sauf  règlement  déûnÂ4£ f^^rèa-la.  fixation 
du  montant  des  annuités. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paria,  le  16  Juillet  1860. 

«. •  ' '    1,»    • .  .      .  \- •  ■  ,\  %  ,      I  \.  "  ^ 

Signé  Comte  OB  MoaMT. 

Ut  StaréUiiTM , 

'  '  '  Signé  <S0iiité'E<muiMr  CMraxtAnli^,  cMkie  iMt^thtt  Wam^ 

.  1» 
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M  Le  Sénat  no  s  oppose  fMs  m  la  proniidg^atim)  fie  la  loi  relative  au 
:iwdhat,  pour  cause  utilité  if>uhli<yiie,  «èes canaux  «le  la  5oniiueTcti«ie 
licamp^  dce  Aniwiaea,  de  â< Oiae  can^iiaéti ,  etida  canal  kU.éi:al  à 


*  'Dâibéi^l  votée»  sétmce,  au  palais  éa  ^oat,  le  !t3  Mllet  16^. 


•     •  • 


Lês  Secrtl^ùru, 
Signé  A.  Laity.  CDintc  dp.  GnosSQWJtt^liMiAMIVb* 

ffn.  «I  MxMé  du  M:caa  da  5éMlt: 


Sccr«fAir«, 

# 

Mandons  et  ordonnons  que  tflS  fiyéieiitcs,  revêtues  du  sceau  de 
lÉItt^l  inférées  aa  finlletiu  das  lois,  aoient  adressées  aux couts, taux 
trilntoaiix  et  ans  autorités  adiMMrattfrcs,  poarqa^.iiyitiHViÉt 
mm%mn  t^s^sim,  'lea^pburumt't  ta  Ikuemu  atomr,  «tdotmimi- 
Mtélairt  jHEW^ai»  «dépaftOMitt'de  la  Juâtiâ»  M  clitoifé'dteii 

^  Mian |RÀiraeMttU3totttt  rie  1*  A«IOt  im>. 


Le  Garde  du  tceaax ,  Minitlrt 

'  9igii6  Acuiu  Fomo^ 

' 'Signé  OujLNCix. 


N*  8oi3.  —  Loi  relaUve>wmMltkat,  pour  cause  d'utilité  publique,  da  Canal  dê 

hSeuéi. 


JMAPOLÈON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aaUoaaleylacfuuiEUA 
DES  Français,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Avons  SAMnoimé  et  .samctiommoms,  paomjLGoé  et  pbomolgoors  ce  qui 
suU:  •  ' 

LOI. 

Mr^  <fa,^rociài-pcrbal  4ii  Corps  Ugislattf, 
Le  Coi\p6  législatif  a  adoftk  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit: 
An?.  1*.  U  sera  |»rocédé  an  rachat,  poar  cawi 4*jitilité  yaMpiny^ 
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de  la  conceation  du  canil  de  la  $enaée«  faite  par  laloi  da  i3  mai 
1818. 

2.  Ce  rachat  s'opérera  dans  les  formes  prescrites  par  ia  loi  du 

*  19  mai  i845 ,  sauf  la  modification  suivante  a  rarticie  2  de  cette  loi  : 

Le  prix  du  rachat  sera  Oie  par  une  commissiou  spéciale  instituée 
poor  chaque  compagnie  par  un  décret  de  TEmpereur,  et  composée  de 
.iieiif  meâibres,  dont  trois  leroiii  détîgii^  par  k  miaielm  àm 
finanoes,  trois  par  la  compagnie  et  trois  par  rananimité  dit 
six  membre»  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s*eiitendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite  de  leur  nomination  «  le  choix  des 
trois  demien membres  qui  n*auront  pas  été  désignés  à  Tunamité  sera 
fait  par  le  premier  président  et  ies  présidents  rémiis  de  la  coor  iob 
pérîale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  iété  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  ao 
1"  juillet  1860,  sera  payable»  au  choix  de  TÉtat,  soit  en  rentes  trois 
pour  cent  au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation, 
soit  en  trente  annuités,  composées  chacune  de  l'intérêt  à  quatre  poar 
cent  et  du  fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  trente 
ans,  au  même  taux,  la  libération  de  TÉtat 

.  4.  L*ÉUt  prendra  poss  ession  da  canal  énoncé  à  Tartide  i**,  à  dater 
de  ia  loi  mu  aura  fixé  le  prix  du  radlial. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  navigatm  actueilem«it  perQue 
pèUrra  être  réduit,  par  décret  impérial,  à  dater  du    juillel  i86o« 

Dans  ce  cas,  TÉtat  tiendra  provisoirement  compte  aux  concession- 
naires de  ia  différence  entre  le  produit  net  de  Tannée  courante  et  le 
produit  net  de  Tannée  précédente ,  sauf  règlement  définitif  après  la 
fixation  dos  annuités. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris,  le  ifi  Juillet  1860. 

Signé  Comte  Nt  nom. 

Lu  Stcréniru, 

Signé  Comte  Louis  de  CAMBAcinàs,  comte  Léopold  Lb  Uo*  , 
comte  JoACHm  MoiiAT, 

EmtniL  da  />rocèfHwr6ai  dm  Sénat, 

Le  Sénat  ne  s*oppose  pas  à  la  promulgutton  de  la  loi  relatif»  am  rt» 
chat,  pour  cause  d  utilité pubiiiinet  du  canal  de  ia  Sensée. 

*  Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  33  Juillet  lêfo. 

'  Signé  TkMfunM. 

iMllII  MM« 

eigfié  a>  Lâifi  •  coBis  M  Caoiiou4s4flUMiaBnst 

?««tSQdlédn  aee«  an  SéMii 

Ifciu  T.  aa  I  ktmmàu 
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Maudons  et  OMDONMONS  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
VÉiai  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu^ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  obser\ent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publicalioii. 

'   Fait  au  palais  de  SaiDt-€loud,  le  i"  Août  id6o. 


ras  Français,  ^  tons  présents  et  à  venir,  salut. 
Avons  SAKCTIOKNÉ  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 


Lb  Goips  lieuLâTir  a  ADoni  lb  raonr  ra  loi  dont  U  tenonr  toU  : 

•  Art.  1*  H  sera  procédé  au  rachat,  pour  cause  d'ulilitt'  publique, 
de  la  concession  du  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  faite  |)dr  les  lois  des 
i4  août  i8a3  et  39  juillet  1829. 

S.  Go  rachat  s*opérem  dans  fat  Ibmoi  preterîtes  par  la  loi  do 
'  99  mai  i845,  aanfla  modificatioa  snivaote  à  l'article  9  de  cette  loi: 

Le  prix  do  rachat  sera  fixé  par  ane  comniission  spéciale,  instituée 

rrdiaqoe  compagnie  par  «n  décret  de  l'Empereur,  et  composée' 
neof  membres,  dont  trais  senmt  désignés  par  le  ministre  des 
immom»  trois  par  la  compagnie  el  trois  par  runan imité  des  sii 
membres  déjà  oésignés.  Faute  par  cenx-ci  de  s'entendre  dans  le  mois 
de  la  notiûcation  à  eux  faite  de  leur  nomination ,  le  choix  de  ceux 
des  trois  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unani- 
mité sera  fait  par  le  premier  président  et  les  présidents  réunis  de  la 
cour  impériale  de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat,  valeur  au 
1"  juillet  1860,  sera  pavable  au  choix  de  l'État ,  soit  en  rentes  trois  pour 
cent  ao  cours  moyen  des  trois  mois  qui  précéderont  sa  fixation ,  soit  en 
tmle  annuités,  composées  chacune  «  fintérét  à  quatrâ  pour  cent 
et  du  ftads  dTamoMissemeot  nécMsaire  pour  opéierv  en  tienle  ans, 
an  même  tainx,  la  fibération  de  filât. 


OigiBé  KAIOUiON* 
Signé  Acenxi  Fonte* 


loit  : 


LOL 

ËsImH  improtH-wM  du  Corps  Ugûtatif. 
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*  ^1.  l/État  prendre  possession  du  canal  >  ^eacéÀ  liWiide  <i  %  À  «later 
lfela4oi  qui  aiina  fixé  Ir  priK  du  rachat.  ' 
•  Toutefois,  le  tarif  dt  s  dmits  de  navi^atioo  actuelieflient  pefljm 
pourra  ctro  rminU,  jiai  dtecrei  inipuiiai  à  dater  du  a*' Jlô6cb, 
iiouuhi»lant  les  di&positi»os«de  l'aitkle  ii-dBtCMMMliiMifflMaéllA 
!a  loi  précitée  du  lA  août  1822. 

EHins  ce  cas,  rElii4ieBdni  pmvwçinmuÈtJCQ/mp^  au  oonces- 
sioonaîres  de  la  diflTéreoce  entre  le  produit  net  de  faunée  courante  et 
le  produit  ort  «dêl^année  précédente,  sauf  règlement  définitif  après  la 
fixation  du  montaDi  des  annuités.  .  . 

Délibéréco  téaiMfrpubliqae,  à  Paris,  le ia6ilaîlkt»iM^  \ 

Signé  Comte  DB  MOBar. 
UgSêarélêinf, 

Signé  Cmmtmn  navOsMitrÉifti,  oomte  Uorou»  U  Utm, 
comte  lOACHiii  MoBAT. 

£ar(rai<  du  procts-verbal  du  Sénat. 

4  ■ 

Le  Sénat  ne  8*oppose  pas  à  la  promuJgaliûn  de  la  loi  relative  aft 
rachat,  pour  cause  d'uliuté  publique,  du  canal  de  la  Bassée. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  a3  Juillel  ït^i*. 

•  Le  Président , 

Signé  TaoPLOBO. 


T. 

Va  et  Kellé  da  foeuida  Séoal 


SigoélttMf.ni 

MAffDONs  et  ofltDOiwolfS  ^e  les  ^présentes,  revétaca 
i* État  et  insérées  an  iBu  Uettn<  des  doss^  soient  adressées 

tribunaux  et  aux. autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscriveril 
sur  Icui^  registres,  les  observentet  les  fassent  obser\er,  et  notre  im- 
nisti  c  secrclaire  d'État  au  département  dada  jisstice  «s4  jshaigé*dlili 
surveiller  la  publication.  ,     .'      .        .  «i 

*  Fait  au  palais'de  ^nt  CSosrd,  le  i*^  Août  1B60. 

W  et  sccflé  thj  prand  nocàu  :   *     •  *  fBmpefrai^^  ' 

7a  Carde  des  scmux ,  Minùtn  lie  itinUtrrë'ifiil ,  '  ' 

...  •  •  .         Signé  Aa,n.U.F0W..  ' 


Digitized  by  Google 


B.  11*833.  —  aM  — 

JT  8oi5.  —  Loi  relative  au  rachat,  pour  cause  étulUUé  publique,  du  Canal 

m  Pi  I 

Du  l'^ioàt  u86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  ëmfbreur 
ras  Péançaxs,  à  tons  présents  et  à  venir,  saiut. 

Avons  SARCTMIMÉ'el  SAKCnOHNONS ,  PBOMDLGDi  et  MIOIIOLGDOHS  M  qui 

suit! 

LOI. 

BSHrsif  4m  proeèê-tarhat  du  Corpt  Ugiàaliif, 
Le  Ck)RPs  LÉGi&iM»  il  A#Qr%6.i<  projet  dr  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l*.  n  sera  procédé  an  rachat,  pour  cause  d*utilité  publique, 
de  !a  concession  du  canal  de  Briare  faite  par  les  Tettres  patentes  du 
mois  de  septembre  i638. 

,2..  Ce  rachat  s'opc/cra  dans  les  fcmies  prcscrilcs  par  la  loi  du 
^.mai  î8U)vSauf  la  niodificalion  survajite  àTarticIe  2  de  celle  loi; 

Le  prix,  du  rachat  sera  fixé  par  une  coniniksîou  sprcialc  iii'-fifuéè  „ 
pour  chaque  cfunpa^'iiic,  par  un  décret  de  ri'iiif><'t eur,  eJ  «ompusée 
die.  neuf  luerubies ,  dont  troi.s  seront  dcsignr.s  par  le  rniriisire  il ci»  fi- 
nances, troi.s  parla  compagnie,  et  trois  j)ar  ruii.unnnlc  t!es  si.\  mem- 
bres déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci  de  s'enlendu'  dan.s  le  juoi  >  de  la 
notification  à  eux  faite  àxt  leur  noniittalion,  le  choix  de  ceux  di  s  trois 
derniers  memlires  qui  n^auront  pas  été  désignés  à  Tunanimité  sera 
fait  par  le  premier  présent  et  les  présidents  réunis  de  la  cour  impé- 
riale de  Paria. 

3.  Le  €>Vi^  fi^^  po^^  ^  raehat,  valeur  an 

i^juillfllMCoi^  aia  pa|»ble  au  choix  dè  fÉtat,  soit  en  rentes  trois 
pour  cent  au  cours  moyen  des  trois  mois  qui  procéderont  sa  fixation, 

soit  en  trente  annuités,  composées  chacrmé de  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent  et  du  fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer,  en  trente 
9Sa\  au  même  taux,  la  libération  de  l'Étaf: 

fl.  L'État  prendra  ])nsse.ssîon  du  ranaJ  énoncé  à  l'article  i",  à  dater 
de  la  loi  qui  aura  fixé  le  prix  du  rachat. 

Toutefois,  le  tarif  des  droits  de  navigation  actuellement  perçus 
lyMiixa  être  réduit,  ])ar  décret  impérial,  à  dater  du  i"  juillcL  i86o. 

Dans  ce  cas,  TÉtal  ticjuha  pixivisoinement  compte  aux  concession* 
DilTes  de  la  différence  entre  fe  produit  net  de  Tannée  courante  ef 
ftfitldAR'ijet  dfe  Fiméc'  pi*6i^éiftut0,  ssuMl^èiiient  définitif  aprèéla 
Ibation  du  montant  des  annuités. 

Délibéré  en  séance  publicpie .  If  V^lris  le  i6  Juillet  i86o. 


ht  Président , 
Sl^^a^OblBlA  lie  HOMIT* 
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La  Séoat  ne  s'oppose  paià  kpromidgation  delà  loi  relative  aa 
rtchat»  pour  cause  autilité  publique,  du  canal  de  Briare. 

Dâibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le     Juillet  idOo. 

Es  AtMtfMtf 

Im  Secréiairtt , 

Sigué  A.  Làity  ,  comte  de  Grossollbs-Flaiusim, 
huoa  T.  Di  Lacsosse. 


VÉittM«HédiMaMdi 

tê  Sinalear  S0crilair$ ,  , 
b^é  Baron  T.  de  Lacaomk. 

Mandoms  et  oanoimoiis  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
fÉtat  et  ins^to  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu*ils  les  inscrivent 
sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice  est  chaiigé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Giond,  le  i"  Août  1860. 


Vu  et  sce  llé  dtt  grund  icean  : 

Ia  Gard*  da  tttanx ,  Minittn 
$tçrHair$  d'Etat  au  département  d*  lajMtice, 

Signé  DsukSOLB. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
U  MMÊtn  iTiM, 

Sifaé  AatsuM  FMld. 


N*  8016.  —  Loi  r§hti9§  è  hemtCÊÊtkmém  dsmàif  de  fer,  V  âê  TsuMl  à  Bsndi- 
é»  Rms  à  Frawuu» 

Da  1*  Aodt  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £uF£RlDa 
D&s  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sANCTiONiié  et  samctioh«oiis,  paoMCLGoi  et  raoMOioeoBiee.quI 

suit  : 

LOI. 

Extrait  du  prooè«-Mr6ai  du  Cor^  l^ùla^f, 

La  Goara  lioiiLàtir  a  anom  lb  paoïsT  db  loi  dont  là  teneur  suit  : 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  articles  Set  4  de  la  convention 
passée,  le  4  juillet  1860,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  pubiiics,  et  ia  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
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Puis  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée«  lendits  articles  reMftvitt  enga- 

fements  mis  k  la  chêfgfi  du  •M*é»or  p^r  cette  lOfxnventioo. 

*  5igu^'  .Ç<>n»tc  DE  Hoi^r* 

Signé  Comte  Louis  de  C  KMrKckhàâ,  comte  liiÇfp^J^fJL  Ho^  • 

comte  JOACBIM  MDA4T. 

•  LeS^nnt  Tip  s'npposo  pas  à'Ia  pmrTHTl!T:nf!on  de  la  loi  relative  à  la 
Délibéré  et  vot^  ^  #éi3WÇft,  AW.pateis  du  S^^jiK  Je  a3  l^^- 


Signé     Laity  .  comte  pf  G  no 
4«nm  T.  »■> 


I  ^  I 


IQtroaT.  ]»  Lacboshl 


Mawdphs  ejt  .oi\poN,NOjfs  que  ^cs  présenite^^  reVétues  do  sceau  de 

%«lNiittaK'€C  am  aatoiHés  atfnîniBirativM,  p«ar  ^Mlglea  inaerivmt 
^rlem  registres,  les '(Observent  «et  les  ftrssent  observer,  et  notre  mf- 
jHfIne j^^M^i^e  d^État^  d^pti^temnl  de  la  justice  «il  cluwgé  'd*en 


7ùi  Ml  .priais  ji»  Siiat-Glaud,,  le  ,r  Août  laop. 

Signé  NiWHiOP. 
'^Atf^éapnuàÈtfiÊÊ^t  Par  rBmpernv  t 

Merëinirt  d'Etat  au  dipnrlrnunl  dt  la  jiulictf  ,  .    

Signe  AcmluWOnia. 

signé  OcMfivuL 

>  .»••>,  - 

pnSnet,  Hm  enmfrgnm  ms  memitu  defer  de  Pm'à  Lyon  «t  à  b  Mi^ilfnwm^  W  <a^t 
4$  loconoMnoii  ou  c^m^ww  ^firét  Buamfw  à  yumdêtd»Buanft»  à  Gray. 

L'en  ma  huii,»i»#HBimt<rtt  le  A  j<iillct. 

Bntre  le  Ministre  Secr^ire  d'État  au  département  de  Tagnculture.  du  cemmeree 
«t  des  travaux  pubHci,  Agiss^ntjin  nom  de  TÉut  et  aoue  la  réserve  die  fapprobatioii 
jm^rMentajfit  décret  de  r&mpereor,  et,  par  la  loi ,  en  ce  qui  concerne  les  danses 
InWneivTOe  «  >  ' 


—  368  — 

Rl  la  sociVlt'  anonyme  l'Uihlic  à  Paris  sous  la  dt'noraînation  de  compagnie  des  che- 
mins de  fer  Je  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  ladite  compagnie  représentée  par 
IIM.  Augaste  Dassier  et  Sylvain  Dumon,  présidents  des  deux  sections  du  conseil  d*admi- 
niatratioo  de  la  compagnie, 

ï^liMnl  domicile  au  siège  de  ladite  société,  et  a^ssant  en  wtn  des  pmiYoirs  qui 
leur  pnt  été  conrérés  par  délibération  de  la  commission  miite  des  deui  sections,  en 
4Me  dn  s* jQÎn  t86o,  el  sous  b  réfenre  de  Tapprobaiion  per  FmemMée  génMe  dm 
•Mlioiinairet  dent  un  délai  de  dii  nob  eu  phia  laid, 

Ofrabrepart, 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

AnT.  l".  Bit  approuvé  le  traité  passé,  le  38  juin  1860.  entre  la  compagnie  dflt 
«•hemiiis  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Méditerranée  et  la  société  des  hauts  foumeaira, 
Ibnderies  et  forges  de  la  Franche-Comté,  et  portant  cession,  par  cette  dernière,  à  la 
eempa^ie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditemnee,  dn  chemin  de  Ter  concédé  par  déflNl 
do  1 4  juillet  i855,  des  mines  d'Ougney  au  chemin  de  fer  de  D^pn  à  BÔençen  tl 
-an  canal  du  Rhône  au  Rhin,  avec  prolongement  jusqu'à  Rans. 

Une  copie  certifiée  dadit  tnité  reatera  annexée  aux  présentes. 

3.  Le  ministre  de  ragricnhure,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  nom  de 
rÉtat,  conc^dr  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  ftria  à  L]fon  et  à  la  Méditer» 
ranée»  qui  l'accepta,  les  chemins  de  fer  ci-après: 

1*  De  veaeul  à  Beaançon; 

2*  De  Gray  à  Beaançon,  avec  enhnmehemeiitaar  Ongney  et  proloiigemeirt  de  Râai 

à  Faisans. 

La  compagnie  s'engage  à  eiécnter  leadila  fiiemiwa  A  lii  fleaU,  risaues  et  périls , 
dana  im  délai  de  huit  ana,  i  «dater  dn  décret  qui  approuvera  le  priMnle  cenfea 

lion. 

Toutefois,  pour  le  prolongement  de  iUns  à  Fraisans,  ce  délai  sera  de  deux 
ena,  et  il  aéra  de  quatre  ana  pow  renlmndieaMat  dTOtagncy  sur  la  ligne  de  Gray  k 
Besan<^on ,  ainsi  que  pour  Id  section  de  cette  dernière  U^ut OBipriae  entre  le  peiat 

4e  raccordement  dudit  embranchement  et  Gray. 

9.  Les  chemins  de  fer  énoncés  aux  articles  1  et  a  d-deasus  feront  partie  du  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
défini  par  Tarticle  2  de  la  convention  des  la  juillet  i858  et  11  juin  1869,  et  seront 
soumis,  par  oonsé<pient,  à  toutes  les  dispositions  de  cette  convention  spéciale  au 
même  réseau* 

Le  capital ,  garanti  pour  l'ensemMe  des  lignes  rétrocédées  on  concédées  en  vertu 
de  la  présente  conventioa  ne  poum  escéder  le  ae— le  de  treoia  et  un  miiliena 

(5 1,000,000'}. 

k.  Le  revenu  net  moyen,  réservé  i  Panden  réseau,  en  vertu  dePanicle  5  de  la 
convention  dr»  juillet  18S8  et  11  juin  i8Sg  est  fixé  à  trente  sept  mille  ais  cenla 
firancs  par  kilomètre  au  lieu  de  trente-sept  mille  quatre  cents  francs. 

S.  Lea  lihemiBe  de  tmr  éaoneét  aux  articles  1  et  i  d-dessus  seront  régis  par  le 
cahier  des  chargea  dû  11  «nil  1857,  awinel  est  soumis  l'enAenible  des  lignes  formant 
Pancien  et  le  nouveen  réaCMi  de  le  cempegnie  dea  chawiii  de  fer  dePiaiia  A  Lyon  et 
à  la  Méditerranée. 

fi.  Lt  présente  eonventioQ  et  le  tnité  de  eesaien  approuvé  par  l^artide  l'd^deaaui 
ne  aeront  peaaiUea  que  du  droit  fiie  dTun  finane. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  aéeoct 
du  t8  juillet  iMo. 

£a  frérféief  9 
Signé  Goorte  n  ItoiXT. 

Signé  Gnnte  Loint  M  CAMUcfais .  comte  Ltorm  U  BOR. 
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Vu  pour  éire  «iincxé  à  b  loi  rebtive  à  la  concenioa  de*  cUemiiu  de  fer  de  Be»aa- 
Ao  palais  du  Séoàt,  le  33  JuUl^  1860. 

Lt  Smatêur  SetrrUtire , 


BaroQ  T.  dk  LàCROMfc. 


tA  Sénattar  Secrétairt , 

3«fné  Baroa  T.  dk  Lacrossf.. 
V«  pour  ém  MMMxé  àla  loi  du  i*  AoAt  18I0. 

U  UbiiÉlnHtÊt, 
Signé  Acaïui  flm». 


N*<K>17.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  qut  détermine  le  tracé  du  Chemin  deftrdê  l^Ok 
à  Grenoble,  entre  Baur^oin  et  la  ligne  de  Saint- Ramberl, 

Du  11  Juillel  1880. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiule,  Empskiiib 
OIS  Faâmçais,  à  tous  préseots  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapportée  notre  ministre  secrétaire  d*ÉUt  au  dépirtemeiit  de  IV 
gncokiire,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  18  mars  1867  portant  concession  dè  chemins  de  fer 
dirigés  de  Lvon  à  Valence  sur  Grenoble,  la  convention  y  annexée  et  notam- 
ment l'article  a  de  ladite  convention  ,  lequel  porte  : 

•  Le  chemin  de  fer  de  L^on  à  Grenoble  passera  par  ou  près  Bourgoin,  et 

•  se  raccordera  à  la  ligne  de  Saint-Rambert  à  Grenoble,  suivant  la  dîroc- 

•  tion  qui  sera  intérieurement  déterminée  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
«dTt^t:» 

Vu  les  divers  avant-projets  présentés  ]);tr  la  compagnie,  et  l'avant-prqfet 
par  la  vallée  de  nijfen,  produit  par  la  ville  de  Grenoble; 

Vu  les  pièces  de  renqtiéte  ouverte  dans  les  départeUMaits  du  Midne  et  de 
risère.et  notanment  les  proeès^verbaux  des  commissions  d'enquête,  en 
date  des  36  et  28  septembre  lêÔj  ; 

Vu  les  délibérations  des  consei!s  généraux,  du  Rhône  et  de  l'Isère,  en  date 
des3i  août  1857,  aoaoùl  i858eta9aoùt  1869,  des  conseils  municipaux  de 
Grenoble  et  de  la  tour-du-Pm,  des  2G  juiu,  1 2  juillet ,  24  août  et  1 1  septembre 
18S7,  laet  22  août  1^59; 

Vu  les  avis^émis,  le  10  mars  ifiôS,  par  le  sénateur  chai^  de  Tadministra- 
tion  du  département  du  BliAne,  et,  leia  dudit  mois,  par  notre  préfet  de 
l'Isère  : 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  3o  décembre  1857.  des  conférences  mixtes 
tenue»  entre  les  ingénieurs  des  ponb  et  chaussées  et  les  oQiciers  du  génie; 

▼h  Mb  avis  iàn  conseil  gtoéral  des  ponts  et  chaus»ks,  en  date  des  97  dé- 
cembre i858et  i5  décembre  1869;  ensemble  Tavis  du  comité  consultatif  des 

chemins  de  fer,  en  date  du  a8  janvier  1860; 

Vu  la  loi  du  3  mai  18^1  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  a5  décembre  iS5a ,  article  4  ; 
«guH.A7f.«^AAi^ 
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Notre  Conseii  d'État  entenév*, 

ÂTOifs  oictuM  et  DicRixONS  ce  qui  suit  : 

Abt,  •1*'.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Grenoble,  entre 
Bburgôin  et  la  ligne  de  Saint-Hambert,  partira  ffe  la  gare  de  Bmuf 
goin,  passera  à  ou  près  la  Tour-du-Pin,  entrera  dans  la  vallée  de  Ui 
Bourbre,  passera  à  ou  près  SaiDl  AiK]ré-du-Ga\ ,  à  ou  près  Virieu,  à 
ou  pre's  (ihabons,  à  ou  près  le  (iiaiid-Lenips,  et  se  reliei-a  à  la  ligne 
de  Saint-iwiniberl  près  Heaiirroi^sani,  en  un  jx)int  qui  sera  déter- 
mîné  pas  i'aïkniiiisUalion  supérieure,  sur  la  proposiliou  de  la  com- 
pagnie. 

2.  Pour  les  ti riiisj)orls  de  vo\a<^euis  et  de  ma» c  haiulises ,  parlant 
de  Lyon  ou  <rnM  (i  's  |)oinls  «le  la  lij^ne  eiiire  L\on  et  Bourj^oin  et 
allant  au  delà  de  Ueaucroibt>aul  dans  la  dlieclion  de  Grenoble  «  ^e^ 
tarifs  seront  réduits  d*Dn*  quotité  équivalente  à  sept  lulomètres,  sans 
que,  dans  aucun  cas»  les  taxes  à  percevoir  pour  les  localités  inter- 
médiaires de  Bourgoin  à  BeaocroisAni  puissent  être  supérieures  à 
celles  qui  seraient  perçues  pour  le  parcours  des  transports  entre  le 
pt>int  de  déport' ët  r.r;,nt*t*(yissrin(. 

Les  mômes  dispositi(jii$  s'appb'qoeront,  dans  le  sens  de  Grenobfe'à 
Lyon ^  aux  voyageui'S  et  maicliandises  partant  de  Grenoble  ou 4*lin 
des  ))<)inis  «K>  ia  ligne  entre  (ireivobifi  et  Btsaucroissant  e&  aUaiÉlJtt 

delà  de  Bourgoin. 

3.  N(tln*  niini.slit'  de  l'agi iculture ,  du  coninierie  et  des  tra\aui. 
pulili<  s  vsi  (  iiaigc  lie  i'execuliou  du4>resenl décret,  lequel  seraitwéiéi 
an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiat-Cioud,  le  ii  Juillet  iÔ6q, 

• 

ftigné  NAPOLÉON. 

Pnr  TEmpettttf  :  • 

Le  m  lislre  seirvtairr  d'Ftal  au  difmrlfmenld$l*égfitBU9m^t\ 

•  du  commirci  et  ttts  Irai  aux  publics ,  ^ 

i>i^tté  £.  Aoui^jL  .  ,  , 

■i  «  I    II   tii 

N*8oi8.  —  HÉvnET  impérial  relatif  uujt  Versemenig  volontaires  faits,  à  titré 
éé-dépât,  à  /«  Càfm  de  ht'Dûfatton  deVâtwte,  pat  les  ÊHUlaires  de  tous 
'Miêtti  dènifle  €»wn  de      itrtke,  ot  parda  fiM  ea'GrMr  mnftL  ' 

Dii  ifiJuiikt  iStèo,  '  ' 

KAFOLÉON,,parlagdi/cede  Dieu  eîïa  volonté  oattaiidle«£ivtmB 
DM  FlMA^iMf  à  tous  présenta  «t  à.  vank^  MiiV^^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministl^  sedrMfe  au  département  4ib  Ù  ' 
gnerre: 

Vu  Ta  vis  de  la  commission  supérieure  delà  dotation  defarmée,  en  date 
du  a8  avril  i86o; 
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!»  loi  dn  afî  «vril  iSfîn ,  rela^^e  à  U  cr^alwii  d'une  Hr>t;»tîon  ddi'oHaée* 
âU  rengagement,  au  rcmpi  ircment  et  aux  pensions  militaires; 

Vfi  noire  décret  dM.^^«iaYttu-  1666  ''^:pQrt^t^^^l(^t;ul4  acinimisIxAiioii 
iPuMvjM?  poMr'rexécutuwilieMit^  loi; 

Vu  notre  décision,  en  date  du  i3  novembre  1859,  concernant  iet  verse- 
ments Tolonlaireft  finît  par  des  officifu^  Ip  cAÎwe    il»  dpUitioo  <le  T^noée  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

ATOKf  nécMàxi  et  nicaÉTONs  ce  ipii  suit  : 

Art.  1*.  Lorsque  ies  versements  volootMm  faits,  à  titie  ûéf6i , 
à  lacaîssode  ia  dotation  de  Tarmée,  parktwiilMMdetMSigFMes, 
dans  le  ooors  de  leur  service,  on  par  des  tiers  en  leur  nom,  seront 
suffisants  pour  acheter  dix  francs  de  rentes  au  moins,  le  dépotant 

pourra  faire  op/>rer  ret  achat,  sans  frais,  par  jjjes  soins  de  fadnUDis- 
tration  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'arnK'e. 

2.  Les  déposants  pourroDt  verser (d^dij^  fjt^lW^  à  jûx  ceAla  fiwc^  en 

Toutefois,  les  militaires  iit's  au  service  d.irw  les  conditions  de  la 
ioi  du  a6  avril  1855,  comme rongagttfi,  engages  volontaires  après  libé- 
ration cm  remplaçants  par  voie  administrative,  seront  admis  à  dépo- 
ter ,  en  un  teiA  versement ,  la  lolalîlé  des  «Uocalioiia  <i«ri  leur  sevont 
a^trilHiéef  en  vertu  des  actes  qu*Us  ont  aouscrits. 

AnÇïun  jrersement  ne  sera  reçu  sur  un  compte  dont  le  crédit  aqra 
4itt/çiQt  Xrm  «PuUe  (nnçQ^  9pU  jpjur  Jf^^^piM.,^  pu  r«qcpimuUitop 

é»  intéito. 

3.  Lorsque,  par  suite  du'  règlement  annuel  des  intérêts,  un 
compte  excédera  le  maximum  de  trois  mille  francs  fixé  par  l'article 
précédent,  si  le  déposant,  dans  le  d«'lni  de  trois  mois,  n'a  pas  réduit 
son  crédit  au  dessous  de  cette  limite,  radministratiou  de  la  caisse  de 
la  dotation  nchétera,  pour  son  compte  et  sans  frais,  une  inscription 
de  rente  ^e  dix  francs. 

U.  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne  relirerail  pas  les  titres  de  rentes 
acbet4.'S  pour  son  compte,  l'administration  de  la  caisse  de  la  dotation 
de  ra(7Uié(e  ea  re^l^a  d^c^t^ice,  et  recevra  ics  semestres  d'intérêts 
an  crédit  du  titulaire. 

5.  Notre  minitlse  «Mrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud ,  le  lô  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pir  l'Emperear: 

40<tÊfllK/ÊII^IHt^taire  d'État  eU  la  marin* ,  eharf/i,  pmSÊtérim» 

«  du  département  de  la  guerre, 

Signé  Hamblui.  • 

•BAa6s,a*39iS»  • 
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fl*  8o)  9.  —  DàctkHT  iMPÉMAi.  (conIre-Mgiié  par  le  minUtre  de  U  oiariiie  ) 

portant  : 

Art.  1",  Los  terrains  compris  enlre  les  traits  rouges  sur  le  plan  parcellaire 
Joint  au  présent  décret,  et  appartenant  aux  personnes  dénommée*  dans  Tétat 
'  parcellaire  A  y  annexé  «  savoir  : 

M.  Ualligon  [François-Victer),  à  Brest; 

Vf.  Le  Gall  (  f^uis  ) ,  à  Bclair  ; 

M.  Packard  (Paul),  à  Pral-Ledan; 

Vf.  Lostis  [Pierre) ,  à  kervren); 

M.  de  Tréguin ,  à  Rennes; 

M.  L$ Uoigne  (  Raié-Marit) ,  à  Pra^Ledan; 

M.  Rkm {Jean-Joseph- Auguste); 

M.  ror/K  (Jeaa),  à  Kérondot; 

M.  Le  Bert  [Jean- Marie);  ' 

M.  Stang  [Hervé],  à  Kcrgriails; 

M.  Baudin  [Charles- Émilc),  à  Brest; 

M.  Baudin  [Françok-Émile) ,  à  Brest; 

M.  Prélol[Hippolyle),  k  Brest; 

M.  Ba:oche  {.Joseph- Louis),  à  Brest; 

Et  à  la  commune  deSaint-Pierre-Quilbignou ,  sont  soumis  àrexpropriaiion 
pour  cause  d'utilité  publique. 

S.  Il  y  a  urgence  a  prendre  possession,  pour  rétablissement  du  polygone 
d*arliilerie  projeté  dans  les  lones  de  servitude  de  la  place  de  Brest ,  des  tac- 
xains  non  bâtis  indiqués  sur  le  plan  parcellaire  mentionné  à  rarticle  qui 
précède  et  désignes  sur  l'état  parcellaire  A  y  annexé. 

3.  Le  préfet  du  <1<  parlement  du  Finistère  est  autorisé,  par  application  fies 
dispositions  des  articles  65  ctj5  (titre  VII,  chapitres  i  et  11)  de  la  loi  du  3  uiai 
1841 ,  à  remplir  les  formalités  voulues  pour  acquérir*  au  nom  et  pour  le 
compte  du  département  de  la  marine,  les  terrains  dont  il  s*agit  {Parit,  là  Mt 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  6  *  Août  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d  État  aa  départemenl  de  la  Justice ,  ' 

DBLANGLE. 


*  Ceue  date  est  celle  de  la  réception  dn  BuUeiia  an 
ministère  de  la  Joslica. 


Ou  s'abonae  pow  la  OiriletiB  d«  loto,  à  idm  ia  f  AiM  pir  aa  ^ 


nmniBMB  nrteiAU.— iAoetiSto. 
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Ikis8Jiiai0tid6(i. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ëmpibkub 
DU  FfiAjiÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

âiqwsiAWCTimuié  el  tAiNnmmiioirs,  mommjGioi  et  nioiniLaiNNig  ce  qni 
•ait: 

LOI. 

Kstrmt  dÊL  procèi-verbcl  du  Corps  légitUuif. 

hgCowB  LBOUiATiv AADora  u  PiKMiT  Di  u>i doDtk teneoT  toit: 

AhT.  1*.  Une  somme  de  cinq  millions  (5,ooo,ooo')  est  affectée  à 
Fexécution  des  routes  forestières  et  à  des  subventions  à  fournir  par 
rÉtat,  pour  rétablissement  de  routes  départementales  et  de  chemins 
vidnaux  pouvant  servir  à  f  exploitation  des  ooopes  dans  les  Ibrto 
domaniales. 

La  dépense  prévue  par  le  présent  article  devra  être  effieetnée  dans 
nn  délai  de  onq  années,  à  partir  du  i*  janvier  1861,  jusqu*à  con- 
currence de  un  million  (1,000,000')  par  an. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner,  avec  fiiculté  de 
défrichement,  s*il  y  a  lieu,  des  bois  de  TÉtat,  jusqu'à  concurrence 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooo').  Ces  bois  ne 
pourront  être  pris  que  parmi  ceux  portés  au  tableau  A  annexé  à  la 
présente  loi.  Les  aliénations  auront  lieu  successivement,  dans  un  dé- 
lai qui  ne  pourra  excéder  cinq  années  à  partir  du  i*'  janvier  1861. 

Le  ministre  des  finances  est  également  autorisé  à  vendre  à  des 
communes,  sur  estimation  contradictoire  et  aux  conditions  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique,  les  bois  ci-dessus 
UNinMiBiies. 

n  sera  pourvuaux  deux  miflions  dnq  cent  inUie  li«ncs{3,5oo,ooo^) 
nécessaires  pour  compléter  les  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi ,  an  moyen  de  coupes  eitraordinaires,  et,  au  besoin,  des  ressources 
ofdtnailcs  du  budget. 
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behbêrê  en  séaiice  puMIque,  à  Paris  ,1e  iB  lufflet  iMo. 

UPr^fidm, 

« 

6ignë  Comte  de  Moiuiy. 

S^né  Comte  Logis  m:  Cambacérès,  comte  LàOPOLO  LE  HOH  » 

cuinle  JuACHiM  MrRAT. 

Eminùt  du  procU-mriMi  du  SénaL 

Le  Sénat  ne  8*oppose  |>as  k  la  promulgation  de  la  loi  tendant  à 
affecter  une  somme  de  cinq[  millions  à  fexécution  de  routes  fores* 
tières,  et  autorisant,  en  vue  de  cette  dépense,  raiiénatiop  de  .bois 
jasqa*à  concatreùce  de  cinq  millions  de  francs. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  dn  Sénat,  le  ad  Juillet  1860. 

Signé  TnoFLom. 

Mlféé  A.  L\irY ,  comte  Dit  ORonouoit-rtAMAMais . 
baron  T.  de  Kaceossr. 

tu  et  s<^é  du  fceau  du  bénât  : 
1 

,^    Le  Scnatnr  ^eerettUrt, 

'  Mandons  et  o^poNNONj»  c]uc  pn^bentes,  revêtues  d^  sceau  de 
rÉtat  et  Insérées  an  Bulletin  4es  ioi^,  soient  adressées  gux  cours,  aux 
^unaux  et  aux  autorités  adxnSmUittîvçs,  pour  qu'ils  Iç^  îjiscrivtnt 
fur  leurs  registres  Jes  observent  t^t  les  fassçnl  observer,  9otre  joir 
^istre  secrétaire  d'État  an  dépiVleuMut  de  la  justice  eSt  chargé  dTç^ 
^urveiUer  la  publication* 

.  ?«îi  an  palais     Xwlmiai  jbi  $9  iwtWl  4i6P*  . 

'  • .     .  -1. 

mtTilÊin  prélat  m  iipwfmtml  4ê  iBjmnkê,  I  «  r>  \  W 

Sinié  Achille  Fooi.t).  • 

•  ^  ^  ».■:  ".•,•.  t.  •»      .1,  j ,  .  1 1. 
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A.  titai  génàid  des  Bois  à  tnUtngr,  tuutêxé  à  la  loi  pour  Ui 

JitnttAtês» 


des  Houles 


CO!ITIII*!IC 

«ppro&i- 


Okt. 


l"  CONSKRVATION. 

/Kl«uHnes   MaUlte. 

l^BBt'I'Olttl»  •  •  • 


i'arcHie  louâ  a 

fait  dHaekée 
<tf  la  maiice. 

Idem  

M»»  


bMt.  MBi, 


a  ao 

1  08 

-i8  (j  i 


Lbttvien.*.* 


QaincaiBpoiii. . 
Lyona  « . , 


Verte. 
LyoDl. 


Idem. 


VcDtfllette. . . . 

mr-Mort.  .. , 
Val-Baffnard.  . 

nukd» 


CdlHl'Or. ... 


5*  coRism?  ânoR. 

DéCâiB  • 


Sdnt^ikolw.. 
titm  


a*  mmstiiTATio^. 


Oétilo*.*.*!.  > 
Smusejf 


r  •  •  •  •  »  • 


'lUuacy. 


Ainanci*.  . . . . . 

UkHMCUOWX.. 

CiMmiNrcy.  . . . 

Molrin^;  

Frcsnes  

iBeUillp  

f  Rom^court. . .  • 
•RMBy«aax< 
Bois  


Amaiice.  . ... 

Boiuule  

Les  Flao^NM. 

Moiriiig  

Grcmecey.. . . 
Hhiating. ... 


Ketaliioi. 

Thèmes. 


6*  CONSERVATION. 

IAitkiitfc.  I  FeMlMdi. . 
Cp^Bir.«  t  Aiid(MieiiB 


«  .  »  . 


Fel(U)ach  I  • 

KleinsiM]limi..|  » 
UHarl  |i'*alt*«Mcw. 


^  CORSBRTAITOH. 


La  on. 


Le  Vl^ois  

Vicomte  et  Blo- 


I'r.lT.'iii!ir.-iy.  ,  . 
Moulmaniuct.. 

eaux. 


iU 


Usm, 


Le  Vii^ois. . . . 
Vicomte  et  Blo- 

caux  

Haye-des-Lom- 

bardi  


8a  n 

o  aS 
o  39 

O  01 


f 

us» 

CbatuBMtt-dv  • 
Forlieu  et  piff^ 

70  00 

60  00 

5  32 

« 

7'' 

fcyi  

Oros-Molring. . 
Bois  de  Villers. 
Petit  bois  de 
Barehatn. .. 

0  3o 
0  71 
0  és 

i&  35 
io  00 

0  46 
45  00 

8  ao 

109  64 

46  61 
1  5t 
191  76 


ai  '76 

o  35 


77  »^ 
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[AttMrre< 


YooM. 


S*  OOUBATATIOII. 

B€«sY   Beuv 

Mailly^Vlle.  Mailly-la-ViUe. 


SOOCY  

Idem  

La    Chapelle  - 
•ur-Dun.  . . . 

umf,  


illy-l. 
UCôte 
U 


La  Chapelle... 
VAOlvlflPlt.  •  •  > 


Vosges.  < 


ÉpliML. 


9* 

Unrfey.  

I  Porcieux  

I  Damasanx-Bois 
el  Lan;,'l<'y .  . 
/DanuMux-Bois 


tdtm  

Idem. 

Idtm.  ....... 

Hadiiniy  

Sniiil-liriiMl. 
ik-liaiiK'Oiirt. . 
HailUnvIlle.  . 
Qéwntainns. 

Châlel  

Chauinouscy. 


Saint-Lauront. 
Chinnois-ror- 
gaeiUenx, 


Tcrnei. 

lé 


Tenies. 


Onsaine  

Idem  

/(/rm  

MartJmont.. . . 

Idem  

Fraise  

Triisfv  

Fiticieax.  

Bappw- d'Av- 
enu rt  

Ban-d'llicgncy 

Baiwl'Harol... 


é— pawaiiat. 


• ••••••• 

Maniv-I 


Mauiy-U 
UOMe. 
UCkq 

U  Cha 


Le  Rond...... 

sf?fÎ!k»%*  ?.****• 

hhm.  ..^^i.. 
iarm.  •••••••• 

Wrin. 

Idem  

Idtm  

La  ViO]fSM««a 
Idgm, 

Onalae.  

Id ent  

litem  

Martimont.... 

Idm  

Lt  FmlM  

Tnisev  

tinàêox...... 

Les  Rappc? .  . . 
Les  Gouiottes. 

Bois-PcDché... 

•  • 


approxi- 
■iaU««. 


6l  78 
56  éa 
16  33 

37  18 
71  71 


269  88 


o  7a 

11  19 


4  06 

0  76 

6  10 

7  06 

h  48 
7  45 

U  39 
iS  4o 

1  s4 

3  4a 
6  08 

i4  3o 
58  43 
117  38 


46  33 
16  54 

5  59 

48  39 


443  5q 
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'  Conaanratioa. 


hrcl.  etnX. 

3a  aa 
8S  Sa 

i39  75 
109  64 


1,696  98 
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Vu  p<mr  être  awwé  «ipfqt  de  loi  adopté  par  U  Coiy  légiiirtif»  dm»» 
da  iSittiUetiSfio. 

Signé  Comte  db  Mobst. 

L«$  SêcrHairu , 

Signé  Comte  i.oris  de  cambacàrès,  oomle  tàoPOiA  Ls  lioa* 

comte  JoACHiM  Mdrat. 

Vu  pour  être  anuexé  à  la  loi  te»daut  à  aflecter  une  oomme  de  ciuq  miUioos  à  l'exé" 
mioii  de  reoiet  fawrtièm,  et  mloriMnt,  en  vertu  de  celte  dépense,  raBéiatSen  dt 
Im»  joaqpi'à  conaiiveiifiede  einq  miUiom  defipi^^ 

Ab  pdMt  du  Sénal,  to  si  Jnillel  i8$o. 

Lt  iennff ar  .Sccrefoir» , 

Signé  baron  T.  de  LacBOSSi, 


tn  el  aedMdn  iMMi  de  êénal  : 

le  JdHlnr  SicréUrirt* 
Signé  Baron  T.  i«  Lacm»9B. 

Vu  pour  être  annexe  à  la  loi  du  ï8  juillet  itt6o. 


iaJIMtlrt  d'étal. 

Signé  AcHiLLS  Foou». 


Dq  38  Inillet  i8<k). 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empmiiii 
DES  FRA.NÇAIS,  à  tous  préseots  et  à  venir,  s.vlut. 

Avons  «anctiomb  et«AiicxiONiioiig,  pmiiqusiib  et  pdomomoou  ce  tg4 

suit  : 

LOL 

Estrait  dm  proctjeif>el  dn  Corps  légisUutf. 

Le  Corps  i.kc.islatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  sait: 

Aht.  1".  Des  subventions  peuvent  C'tre  accordées  aux  communes, 
aux  établissements  publics  et  aux  particuliers  pour  le  reboisement 
des  terrains  situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  des  montagnes. 

2.  Ces  subventions  consistent  soit  en  délivrance  de  graines  ou  de 
plants,  soit  en  primes  en  argent. 

EUmmbI  accordées  en  raison  de  Tutilité  des  travaux  au  point  de 
¥ne  de  f intérêt  général  et  en  ayant  égard,  pour  let  oMumtinetei  les 
étaliUMemente  pofalicg  •  à  ienn  retsearoes ,  à  leurs  sacrifioes  et  à  karf 
besoins ,  afn8i'qQ*«ax  sommes  allonées  par  les  conseils  géùénnx  pour 
le  reboisement,  •       ■  ' 

3.  Les  primes  en  argent  accordées  à  des  particuliers  ne  penvent 
être  délivrées  qu'après  f  exécution  des  travaux. 

4.  Dans  le  rns  ou  l'intérêt  public  exige  que  des  travaux  de  reboise- 
ment soient  rendus  obligatoires,  par  suite  de  l'état  du  sol  et  des  dan- 
gers qui  en  résultent  pour  les  tmains  inférieurs,  il  est  procédé  dans 
les  fermes  suivantes.  ** 

Um  décret  impéiiai;  rendu  en  Conseil  d*Étai,  déclare  Totilité 


Digitized  by  Google 


—  3-  — 

pubii^^ue  des  travaux t  iixe  le  piriaii  li'e  de«  terrains  daii^  Uid^^ucU  ii 
est  néces^ire  d'exécuter  le  reboisement  et  règle  les  délais  d  çxecu- 

tiOD. 

Ce  déeftt  M  piéeédé ,  d*ane  enquête  ouverte  daus  chacone  des 
communes  inléméetc  a*  d'une  délibération  des  conseils  municipaux 
de  ces  commîmes,  prise  avec  Tacy onction  des  plus  imposés;  3*  de 
ravis  d*une  commission  spéoiala  composée  du  préfet  du  département 
ou  de  son  délégué,  d'uo  membre  du  conseil  général,  d'uo  membre 
4il  OQBSttU  dWfondissemcnt,  d'un  ingénieur  des  ponts  et  irhamaéw 
ou  des  mines,  d*un  agent  forestier  et  de  deux  propriétaires  apparte- 
nant aux  communes  intéressées;  V  de  Tavia  duoooaoii  d*aifondiwe- 
meot  et  de  ceîui  du  conseil  ^M-ncral. 

Le  procès  verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le  pian  des  lieux 
et Tavant-projet  des  travaux,  préparés  par  raduiiiiislraliou  forestière 
avec  le  concours  d'un  ingt  nieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines, 
restent  déposés  à  la  mairie  pendant  Tenquéte,  dont  la  durée  est  fixée 
à  un  mois.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  publication  de  Farrété  préfec- 
toral qui  prescrit  fouverture  de  Tenquétr  ''i  la  convocation  an  con- 
seil mumdpal» 

6.  Le  décret  impérial  est  publié  et  affiché  dans  les  communes  in- 
téressées. 

Le  préfet  fiût,  #ii  outre,  Mltiler  aux  communes,  aax  établisse- 
ments publics  et  aux  particuliers  un  extrait  du  décret  impérial  con- 
tenant les  indications  relatives  aux  terrains  qui  leur  appartiennent. 

L'acte  de  notification  fait  connaître  le  délai  dans  lequel  les  travaux 
de  reboisement  doivent  être  exécutés,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  offres  de 
subvention  de  Tadministratiou  eo  les  avances  qu'elle  est  disposée  à 
consentir. 

7.  Si  les  terrains  compris  dans  le  périmetie  détennmc  par  le  dé- 
cret impérial  appartiennent  à  des  particuliers,  ceux-ci  doivent  dé- 
ilH'  i^iii  eaiBMtPteflélBtaMr  eux-mêmes  le  leboisemeat,  et,  dans 
os  «11^  ila^OAi  tOBiis  d*e«écultr  las  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
lidéîsret  .  • 

En  cas  de  refus  ou  d*iiiexécutiOB  de  Tex^agement  pris»  il  peutètce 
procédé  à  rexpropria)tioftponi;çfUse  d'utilité  publique,  en  remplis- 
sant les  formaiitâ  présentes  par  les. litx^ U.e^awcvaais  de  la 

Le  propriétaire  exproprié  en  exécution  du  présent  article  a  le  droit 
d*obteoir  sa  réintégration  dans  sa  propriété  après  le  reboisement,  à 
ia  charge  de  restituer  rindemmté  dl'eJLpi^^^MÙofli  le  prix  des  trêr 
vaux,  en  principal  et  intérêts. 

Il  peut  s  exonérer  du  remboursement  4u  priji^  dje^  travauA  cui  aban- 
donnant la  moitié  de  sa  propriété. 

3i  le  propriétaire  veut  obtenir  sa  réintégration»  ii  doit  sa  ùâre  la 
déclanttooa  Ums-prélectQre,  dans  les  cinq  années  qui  auiviih^ la 
aolifieiitio»  k  lui  laite  de  (adiÀvi^iitdes  tr«^m4e  jpe>oia>m»iit^ 
à  peine  de  déckéance.  ......  « 

A,  48t]fla.eQBmiuiÉaoK  élaliiîaBamenisjiidilîea  tafoittii  d'oKeciiÉer 
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le«  tmircux  sur  les  temioaqii»  kat  ^partieoneot,  o|i  slla  Mttiduis 
î*t«ipo86iJ»ili(^  de  les  exécuter  tn  toiii  os  en  parliez  TÉtat  peul«  ealt 
90|iiérirà  l'amiable  ia  partie  des  ierraiot  qu  ils  ne  voudront  pai  im 

ne  pourroiif  p.is  iL^boispr,  soit  prendre  tous  Ifs  travaux  à  sa  charge. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  conserve  i'admiuistralioD  et  la  jouissance  des 
terrains  reboisés  jusqu'au  remlioursemeul  de  .ses  avances  va\  princi|[>al 
et  iotcrêts.  Néanmoins,  la  commune  jouira  du  droit  de  pâturage  sur 
les  terrains  reboisés,  dès  que  ces  bois  auront  été  recooMUa  dôiiui- 
sables. 

9.  Les  conamunes  et  établissements  publics  peuvent,  dans  tous  ie^ 
cs^tSÇionirtr  de  tpufe  fépétitioa  de  TÉtat,  en  abando^ant  la  p^ 

.  priëté  de  U  moitié  des  terrains  reboisés. 

Cet  abandon  doit  être  fait,  à  peine  de  déchéance,  dans  un  délai  de 
dîxans,  à|Mu1it:â0lrnolificttioodel*aohè(fiiaeûl(^  ' 

10.  Les  ensemencements  ou  plantations  ne  peuvent  être  fkits 
annuellement,  dans  chaque  conunune,  que  sur  le  vingtième  au 
plus  en  superficie  de  ses  terrains,  àmoinsqu*une  délibération  du 
oonseil  mnnîripal  g'awtoriw  les  travaux  sur  une  étendue  plus  consi- 
dérable. 

11.  Des  g^ardes  Ibi  csliers  de  l'État  peuvent  être  préposés  à  la  sur- 
veillance des  semis  et  plantations  d.uis  les  f)«Tini('ties  fixés  par  les 
décrets  impériaux.  Les  délits  constatés  par  <  es  gardes,  dans  Tétendue 
de  ces  périmètres,  sont  poursuivi»  oomuie  les  délits  commis  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier.  L'exécution  des  jugements  est  pour- 
suivie conformément  aux  articles  200,  211,  212  et  aux  para- 
^aphes  1  et  2  de  FaïUcIe  3iO  de  Code  forestier. 

12.  Le  paragraphe  1*  de  farticle  224  du  Gode  forestier  n*est  pas 
api^câftle  aux  rmÊsements  efibetués  avec  subvention  ou  prime 

accordée  par  TÉtat  en  exécution  de  la  présente  loi. 

J^s  pmpriétaiiies  (te  terrains  reboisés  avec  prime  ou  subvention  de 
fEùt  ne  peuvent  y  faire  paître  leiirs  bestiaux  sans  une  autorisation 
spéciale  de  radministration  des  forets,  jusqu'à  Tépoque  où  les  bois 
auront  été  reconnus  défensables  par  ladite  administration. 

13.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  , 

1*  Les  mesures  à  prendre  pour  ia  bxalion  du  périmètre  indiqué 
dans  l'article  5  de  la  présente  loi; 

2*  Les  règles  à  observer  pour  l'exécution  et  ia  conservation  des  tra- 

3*  Le  noàeàMQf^tf^ûpxk  4fis  avances  faites  par  l*Etat,  les  mesures 

£ropres  à  en  assurer  le  remboursement,  en  principal  et  intérêts,  jet 
m  règles  à  suivre  pour  Tabandon  des  terrains  queTartidé  9  autorise 
les  communes  à  faire  à  TÉtat, 

14.  Une  somme  de  dix  millions  (  10,000,000')  est  affectée  au  pa)re- 
ment  des  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi,  jusqu^à  concurrence 
d'un  million  (1,000,000')  par  année. 

>  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à^atiéner,  avec  fticuité  de 
défrichement,  s'il  y  a  lieu,  des  bois  de  rStUi^  jusqfn*à  OMIOnimice 
4e  4âD4  niiâioQs^  4^  JlsM|ca46«ooo»oo€^^ 
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Ces  bois  ne  pourront  être  pris  que  parmi  ceux  portés  au  tableau  B 
annexé  à  la  présente  loi.  Les  aliénations  auront  Heu  successivement, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  années,  à  partir  du  i*  jwi- 
vier  1861. 

Le  ministre  des  finances  est  é^alenieiit  autorisé  à  vendre  à  des 
communes,  sur  estimation  contradictoire  et  aux  conditions  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  publique,  les  bois  ci-dessus  * 
mentionnés. 

11  sera  pour\u  aux  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooo')  néces- 
saires pour  compléter  les  dépenses  autorisées  parla  présente  loi, 
au  mo^en  de  coupes  extraordinaires  et,  au  besoin,  des  ressources 
ordinaires  du  buaget. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paiis,  le  18  Juillet  1660. 

UPritUtMl,'  ' 
•  eigné  Conte  PS  Moain.  ' 

UtSaeréUûmt 

.  Signé  GaartaUwws     CiâHAnfato,  comte  LtopoLP  Ls  Hoa, 
eoule  JoACBiM  IIobat. 

Extrait  du  prpcèi^ttrbid  da  SéwL 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  au 
reboisement  des  montagnes. 

Délibéré  et  voté  en'séanoe,  au  pelais  du  Sénat,  le  a4  Juillet  1860. 

UPrkUmt, 
SigAé  TBOPLOsa. 

iiÊtStentêirUg 

m 

Signé  JL  LâiTT ,  comte  w  Oaosieiajis^âitftanarf, 
bsranT.  wLAiaosiU. 

Va  «t  foellé  da  mm»  da  Séatt  : 
,  Signé  Baron  T.  m  LiflMM. 

•  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
rÉtat  et  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu  ils  les  inscriveoA 
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•or  lenn  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  mi- 
aitlfeaeciiUtBe  dtM  ULdéptrtement  de  la  jiitite  est  chaigé 
mnrtîiler  la  publication. 

Fait  an  jMdais  det  Tuileriet,  le  ad  Joiiiei  iS6o. 

Signé  NAPOUtoN. 

Par  rEmpereur  : 
Lt  MinUtn  d'Étal , 

Signé  AciUbLS  FoCLD. 


V«  et  loeilé  du  gr«Dd  «oeta  : 
1«  Cfnb  dM  «c«aa4p,  HMÛIn 
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I  Vn  fOur  étr«  anntxé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  làgisltAif  dans  sa  séance  du 

mfûàmir 

! 


Comte  DB  M o«rri 

L«t  S€crétains, 

5î^i  Comte  LoDis  de  Cambacérès,  comte  LÉQPOLD  Ls  UOM . 
oomtt  JoàCBni  Moiat. 

■ 

.  Vu  pMu*  4|feiiifi«té  I  k  loi  vdfttife  «it  rcèAfMmttnt  é#s  montagnes.  • 
]  An  palus  du  Sénat,  le  al  Ja«liei  liln. 


Vu  M  tcelé  éà  sceau  dn  9ih9ât, 


ij|Mé  Baron  t.  m  hêcaotut. 


ligné  Bemn  T.  MLacimM» 

Vu  pour  4tre  annexé  à  la  loi  du  28  juillet  1860. 


U  Ministrt  d'État, 

Signé  Achille  Fould. 


lipin.  —  DiOÊUtT  iUPÉntAL  qui  aaforite  l'importalion  deê 
toas  les  BureaoJt  de  douane  de  l'Empire, 

Da  i*AdAt  1860. 

■TTXPOLÉON .  par  ia  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  Empereur 
^1  FRANÇAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

î  .SBr.lliyPPQ^.^     notre  ministre  secrétaire  d  État  au  département  de  ragri«{ 


• 

I 
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Vufftrtîcle  i"  do  la  loi  du  17 mal  i8îi6;  * 

Vu  l  ariicle  4  de  la  Ipt     5  Jaillet  i836 , 

•  "  ••  ■ 

Avons  DMBiTÉ  et  Dicaéioiis  ce  qui  suH  : 

Akt.  1".  Les  laines  en  masse  pourront  être  importées  par  tou^»  les 
iMireanx  de  douane  de  TEmpire. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  an  département  de  ragricoltuTe , 
du  commerce  et  des  travaux  paMics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f exécution  du  pré- 
sent décret 

Fait  an  palais  de  Saint-Gloud,  le  1"  Août  iS6o. 

Signé  NAPOLLON. 

y  "  •      •  • 

Par  rPmpMiiu  t 

'  U  MiUitrt  tecrrtaire  d'État  au  dipariement  d»  CofritÊtlun,- 
*  *  éu  commerce  et  des  travaux  ptikUet, 

Signé  B.  floini». 


ir  do33.  -r  Dtounr  mpteuL  (ocmtre-ti^ié  par  le  ministre  des  finances) 
portant: 

Aar.  1*.  Le  préfet  du  Morbihan  est  autorisé  à  conoéder  à  la  dame  Rozier 
une  parcelle  de  terrain  maritime  de  quatre-vingt-quatre  centiares,  ntnée 
commune  d'Elel  (Morbihan)  et  figurée  au  plan  ci-annexé. 

2.  Cette  concession  sera  faite  moyennant  le  prix  de  quinze  francs,  aux 
ooodiiions  ordinaire»  d'aliénation  de»  biens  de  TÉtat,  et  sous  les  conditions 
perticntières  stipulées  dans  le  rappeit  d*s  ÎBgéaîeurs  des  ponts  et  chaussées 

*  des,3i  janvier,  10  mars  1867,  lequel  restera  également  ci-annexé,  et,  en  outre, 
à  la  charge  p<tr  la  dame  Bozier  d'entretenir  constamment  en  iMm  état  la  cale 
et  le  quai  qu'elle  sera  obligée  de  construire. 

3.  Après  Texpiration  du  délai  de  trois  ans,  fixé  par  le  rapport  des  ingé- 
nieurs podir  TachéTement  des  travaux,  un  ingénieur  ou  agent  des  ponts  et 
chaussées,  désigné  parie  préfet,  constatera,  en  présence  de  la  concessionnaire 
ou  elle  dûment  appelée,  si  ces  travaux  ont  été  effectués.  S'ils  ne  Tout  pas  été, 
l'administrafion  do<*  domaines  aura  la  faculté  soit  de  contraindre  la  conces- 

sioooaÀre,  par  touias  ies  v«iff  4»  4r9it*  à  i'^^m^^  aoii  4»  faire  prooom^er  la 
déchéance.  ... 

La  déchéance  sera  prononcée  de  la  manière  fixée  par  Tordonnance  royale 

du  1 1  juin  1817  et  par  Tarticle  a6  du  cahier  des  chaires  pour  Taliénation 
des  hxens  rlc  l'État,  fsans  quMl  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préaial^e 
de  faire  les  travaux  ,  ni  d'aucune  aiitro  formalité.  « 

En  cas  de  déchéance'prononcée  pour  inexécution  des  travaux ,  la  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  payer,  par  forme  de  dommages-intérêts ,  une  somme 
égale'au  quart  du  pria  principâ  de  la  concession. 

^^A.  Soit  que  la  déchéance  ait  été  |m>noncée  en  vertu  de  Tarticle  a6  du 
dJiier  des  ciMriges  pour  défaut  de  paycmentdu  prix,  soit  qu'dieait  lieu  pour 
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inexécution  des  travaux  ci-dessus ,  les  ouTraoes  ou  travaux  qui  amtmi  élé 
commencés  apniurtieiidraDt  à  TÉtat.  sans  qu  iftdltena  d'tiiammnboiiiie- 
ment  i  raiioB  de  cet  travrax  011  ouvrages ,  ni  pour  U  pluf-T^ 
réMdIée.  (FûMnkham,  MMn  iM.) 

I 


I 

Certifié  oonfoime  : 
Pâlis,  le  7  *  Août  i86o. 

Lê  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  départmmi  de  la  JasUce, 

DBLANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  r^ption  du  Bulletin  an 
'  mMaiAradetalMiiee. 


On  l'abonne  pour  le  Balictin  des  lob ,  k  raifon  de  9  frtnct  par  ,  à  la  oai«e  de  riafrlMric 
loipériale ,  on  cbes  les  directean  dea  poatca  des  départeoMota. 
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N*8oa4.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Collèges,  Ecoles  el  autres  Élablisse- 
jnenti  d'Instraclion  publique  exisUmt  en  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de 
Nue. 

Du  i5  Juin  iMo. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpsrrur 
DBS  Frabiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ic  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élal  au  dé|»artenient  de 

rimtruclion  publique  et  dc5  cultes  : 

Vu  le  séoatus-consulte  en  date  du  i  à  de  ce  mois, 
Avcms  OBCiiéTi  et  Déaénms  ce  qai  suit  : 

Art.  Xes  collèges,  écoles  et  autres  établissements  d'iostmction 
pnUiqae  actadlemeot  existant  en  Savoie  et  dans  rarrondissemenl 
de  Nice,  les  divers  fonctionnaires  et  employés  de  ces  établissements, 
OMitinoeront  à  être  tobventionnés  et  rétriboés  suivant  les  bases  et 

sur  les  ressources  qui  avaient  été  déterminées  ïmu*  le  .Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  jusqu'au  moment  où  il  y  sera 
autrement  ponrvn. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  do  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  i3  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
.  ,  Par  TEmperenr  : 

Ministre  des  jinamct*  ,  Le  Minùlre  secrelmre  d'Etat  au  dejpartemtmt 

fligoé  P.  Mamb.  4erm$intUomfMiqmtté$t€Êllêt, 

Signé  Roouun. 

N*  8oa5.  —  DÉCRET  impérial  portant  qae  les  départements  de  la  Savoie  et 
d»  U  Hndê-Sœooie  forment  m  Académie  dont  le  chef -Un.  nt  à  Chambéry, 

pu  i3  Joio  1860. 

NAFOIÉÔN,  par  lagrâce  de  Dieu  etla  volonté  nationide,  EMPsagim 
Ms  FaAiiÇAis,  à  tons  piéwnts  et  à  venir,  salut. 

XtSérie.  *e 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  culte»; 

Vu  le  sénatus  consulte  en  date  du  12  juin  1860, 
Atons  DichM  et  ttàcMtnm»  : 

Art.  1".  Les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie 
forment  une  académie  donl  le  chei-lieu  e&t  à  Chambérj^,  et  qui  est 
administrée  par  un  vice  recteur. 

Le  vice-recteur  a  sous  ses  ordres  deux,  inspecteurs  d'académie,  dgmi 
r^o  réside  à  Chambéry  et  Tautre  à  Annecy. 

X  Notre  jainiatce  4e  riattnictîaD  pHUiqne  c<  des  cnhea  est  rhiwé 
de  laiie  les  anétés  «t  rdgfements  nécessaiwi  pesr  f exécotkiQ  da 
présent  décret. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rinstruction 
pubii9i)e.et  des  cuites  est  charigé  de  i'exécntioQ  du  présent  défirst 

Fait  au  palais  de  FoBtaiiiebiea««  le  i3  Jmîb  ififio. 

Signé  NAK)LÉOM, 

Ia  Ministre  sa  ri  ir.i're  tl' Liai  an  d< partn^mt 
ét  tUutrmctton  puhU^jiif  rt  det  aiUâi, 


N*  6oaG.  —  DÉCRET  iMPBJiiAL  portant  que  le  départemenl  des  Alpet-Uwmftm» 
fait  partie  de  la  circonscriplioa  de  l'Académie  d'Aix, 

lln'«3Jmaj9lo. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  pien  el  la  vdonté  natioaste ,  Aiauapm 
DBS  Tba^çais,  à  tous  présents  el  à  venii;  sautt. 

Sur  ie  rapport  de  notre  MMUsIi^  secrétaire  d'État  au  dépaiiSlllMi4ie: 
rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  ^ 
Vu  le  sénatus-oonsuite  en  date  dn  la  juin 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Art.  1*.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  fait  partie  de  la  cir- 
oooserJptioo  de  Tacadémie  ^^x^, 

2.  Notre  mîmaire  secrétaire  d'Etat  au  départcswent  deTijastniction 
pubiique<«lxles.eidÂes  est  cbaigé  de  fexécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  i3  Juin  1860. 

^Igné  NAPOLÉON, 
Pv  rEmperenr: 
Le  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  dtpartÊmêKt 
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N*  âOjl7.  —  DéCÂJtx  iMJiiSLiÂJL qui  élevé  l  Âaiddnm€àiM it^ia>^' à  lai:  ctoif». 

Du     Juin  iMo* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  la  v<doiité  Qatidiiak,£NfsaBiin 
imnuuiÇAis.   tom  présent»  et  à  venir,  salot. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dcparteuieiit  de 
llnstroittion  pnlHiqHe'et^iêB  ailles; 

Vu  le  sénatus-consulte  enraie  du  la  juio  1860, 
Avons  décrète  et  décrétons  : 

Akt.  1*.  L*académie  d'Aix,  comprenant  les  départements  des 
Basses-Alpes^  des  Bouchwidw  ttbône,  de  la  Corse,  ou  Tar^  de  Via- 
ck^  fit 4m  ^]§P$t  HmiifMm»  Mâtétoé  dttia  iiMsièi  àèa  àÊmmèmt 

classe.  I 

2.  Notre  ministre  secr(''taire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  an  pataia  d«  Fontaioebleaa,  le  i3  Juin  1860. 

Signé  HAPOLÉON. 


Li  Mimistn  êêerHuin  d'état  am  éiparttmÊiU 
BOOLATO. 


N*  809S!.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  OUÏ  (T^Â  OU.  Ljcée  impérial  dans  chacunê  des 

vUlm  d9  mee  ef  dé  Ckambéry, 

Du  i3  Joia  i96o.  ' 

DwntAaçAu,àloiispréMls6l#^reft&',  a«Lirr.  *  *  1 

flmt-it  rapport  és  mâÉ9  whilitn» lécrtttflh!  <rihf  «a  dV|Mrtboifeat  de, 
l*inslniGticm  pablique  et  des  cultes  ; 

Vu  le  sénatos-consulte  em-dMe-dli  M  dlS'ce  «oft , 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  : 

Art.  1".  Un Jyo^  jmjpéïùà  e>t«6é  làfm  chaw^dea  tilleiKtoliàce 

et  de  Qjambéiy. 

%  Notre  minbtre>  secrétaire  d'État  au  dépaxtenient  de!i'instruotîÉA| 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Fontaiiiebieaa ,  le  i3  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 


a  •  I 

a  •! 


f   •  Oigne  RoOUUfD. 

1«. 
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N*  0099*  —  IMewr  tmpàuàL  ç et  trie  mut  Écofo  wtmak  finmtm  à  Nkê» 

Du  lA  Jfain  1860. 

NAPOLÉON  .par  lagr&cedeDieu  et  la  volonté  nationale,  £mpbrei}k 
Ms  FiuLHÇAis,  à  tout  préseBts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départenMnt  de 

rinstnictioii  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  sénatus-consuitc  en  date  du  1  a  juin  1680, 
AvoKf  DtaÉTÉ  et  uicMivmB  : 

Art.  1".  11  est  créé  une  école  normale  primaire  à  Nice. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Juin  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr: 

UMimitin êteréimn d'ÈM  am  ééparUmuU 
^  éÊtbuÊndlhmpMi^mettdiicmUn, 

6igoé  ROOLAXO. 

■  • 

N*  fioSo.  —  DicuMT  iMPÀniAL  qui  crée  mm  École  normale  primaire 

àChmiMy. 

Du  U  '  a  .360. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iipBiuiua 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes ,  '  • 

Vu  le  sénatus-consulte  en  date  du  1  a  juin  ibGo, 
Afom  BtaiiÉ  et  DécaÉTOMs  : 

Art.  1*.  Il  est  crév  une  école  normale  primaire  à  Chambéiy. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  ao  pdais  des  Tuileries,  le  1^  Juin  i^fi(fk.  .,  ,  ..r.  *  • 

Signé  NAPOLKOM. 

P«r  l'Empereur  : 

au  «upartmmm 
4ê  tmUtweUom  publique  «(  des  atlteg, 

•   .     ,  .  Sifllé  BOOLANI). 


t  • 
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ir  Ml.  —  DÈCMÊT  tmpÉniAL  relatif  à  la  prestaUan  4b  Sermud  im  hKlêmrê 

et  VicÊ-RÊCtêsn  i^àeadémiê. 

Do  M  Juin  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gricede  Dieu  et  la  volonté  natîoiiaie,  EimaBira 
rat  FiAHÇAii ,  à  tous  préstnis  et  à  venir  uvn. 

Sur  le  rapport  de  notre  mioUtre  secrétaire  d'État  au  département  de 
llmlraelkMi  pobliqne  et  4m  collet; 

GoDsidénint  qu*il  n*a  pas  encore  été  régnlièremenlpoorfa  à  la  dérignttioil 
.deTautorité  publique  qui  doit  recevoir  le  serment  des  recteurs  d'acadénie» 
depuis  finalitntion  nomUe  de  ces  ftmctîonnaires  par  la  loi  du  i4  juin  i854. 

Avons  ndcain  et  Béonéions  : 

Art.  1*'.  Les  recteurs,  le  vice-recleur  dp  Tacadémie  de  Paris  et  le 
vice-recteur  de  Tacadémie  de  Chambéry  prêtent  serment  entre  les 
mains  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dp  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Étatau  département  de  Tinstruction 
pnblique  et  dne  cultes  est  diaifé  de  Teiécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palaitde.  Fontainebleau,  le  20  Juin  1860. 

Sigaé  NAFOUtON. 

•w  ■  ■■^■Bvnvw  • 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  dèparUmtmi 
,  •'•  dê  l'ùutruction  pabliqae  et  des  adtêÊ, 

Sifné  RocLARD. 

N*  8o5a.  —  DicMMT  impéutal  qui  modifie  la  comfiotiUom  da  Comml 

de  Prud'hommes  de  Doum, 

Da  doJain  iMo. 

NAPOLÉON,  par  U grâce  de  Dîea  et  la  vdonté  nationale,  Enpinsua 
ras  Fbaiiçais,  à  tona  présents  et  à  venir,  saldt. 

9v»  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  en  déjparlenienl  de 
ragncoltnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  1*  juin  i853 ,  concernant  les  conseib  de  prud*lumimes; 

L'ordonnince  royale  du  i3  avril  i8a5  qui  a  établi  à  Douai  un  conseil 
de  pnid'hommes ,  et  le  décret  du  10  décembre  iShg  •  qui  a  modifié  la  juri- 
diction (h'  ce  tribunal  ; 

L<»  dciibératioa»  delà  chambre  de  commerce  de  Lille,  en  date  du  a5  août 
1867  et  da  90  octobre  1868,  les  propositions  du  préfet  an  Nord, .et  la  lettre 
denoire  ministre  de  la  justice,  en  date  du  a4  mars  1869; 

Moire  Conseil  d*Étst  entendu , 

Avons  décrété  et  DscaéTONs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  de  Douai  sera  désormais 
composé  ainsi  4|u*ilsni^: 

»  fnf  séria»  BaD.aè.iÉ»73o.  x*s«rie,Bnll.  9s5.  n*  i8A5. 
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1*"  CATicOBIL 

VMlMi. iUrihtll»<4e  ttHif,  ^ftbrioMta  de  tissus,  MaacMfctBrt . 
(«intarien,  •pptéleii»,  filatapp,ci  ttkhsmU  ^  Omm'ét.iim»  ét( 
chanvre,  fabncnli  ie  OMle  

Fabricut*  d'huiles,  de  chandelles,  de  cire^  bt«Kttn,'dlilMbteiin, 
fkl>ricABUi  d'cau-de-A'ic  et  «Je  ^Aui«,vre.  fabricants  de  sucre,  raffiixnin 
de  Ml,  savonniers,  meuiiiiT»,  boulanirers,  pàUasiers,  labricauls  de 

^ÊÊomi  'étihÈiÊÊéu,    .T7  

9*  CATBOOail. 

EntTepr<»nPurs  de  travaux  publics  cl  de  bâtiments,  meiraiflkn,  char- 
pentiers ,  ébénistes ,  fabricants  de  poteries ,  de  carreaux ,  de  briques,  de 

Orréwf-s,  bijoutiers,  barJo^i* ,  katetiers,  u|>ticieu6»  ciseleun,  fra- 
vears«  imprimeurs,  IIQiograpoes,  couteBen,  armurim,  méaaniciens, 
aci'i'uiiert ,  poéUtw ,  fenonnlen  %  ferbtaitMn»  p§llcfi  tf^Arifel  «  riMHir 
^•ux  ferrants,  {iombiers.  cliaudrvaaian^i  «nmiva»  MrifÎHliliff 
cardes,  ajusteora  de  poids  et  mesurer  •••••• 

5*  CATEGORIE. 

Selliers,  carroasiert* I0ttra«ar« ,  toaneHert,  manelHers,  nflleiin,  ta- 
pissiers, pas^fuicutiers,  fabricants  >Ir  lirosses,  de  peif?nes,  fabricants 
de  chaiic»r       parqiMBB,  peintres,  vitriers,  tailleurs,  chapeliers, 

9*  GàXiOQfttS. 


vanoas.  ovraïus 


'  1  f 


&8 


2.  La  juridiction  du  4Minl  de  peu  d'hommes  de  Douai  s'étendra 
à  tous  les  établissements  induitrieb  désignés  ci-dessus  et  dont  le  siège 
sera  situé  dans  les  trois  cantons  de  Douai.  Seront  iusticiables  de  ce 
«OBseil  les  fabricants,  «ntreprenenrs  et  dhels  ffateliers  qui  seront  à 
la  téte  desdits  établissements,  ainsi  que  les  oontre-maHres,  ouvriers 

a^BOotis  qui  trawaMIerMiA  po«r  eus,  ifuel  <{oe  aott ht  lien  ém  do- 
micile ou  de  la  résidence  des  uns  et  des  autres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire d'fiiat  au  département  de  l'agriculture, 
du  conameire  et  des  travaux  publics,  et  110(11?  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justrce,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décrei,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Moniteur.  « 

Fait  au  palais  ide  PontawMfcknn ,  le  ila  Jkiin  id6o. 

SignéNAPOLKOX. 
Par  l'Fmperrtir  : 

itmtHi  <k  l'agriemitart , 


»  f 


U  Mhktrt  weerHaàt  dTBtal  m 
4m 


Signé  B.  Bomia. 
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N°  8o33.  —   DÉCRET  IMPERIAL  (^ut  convoquc  Us  Éltxteuts  coniprts  dans  la 
circouscripiiou  du  déparlemenl  de  la  Meuse,  à  l'^at  d'élire  m  Députe  au 
Corps  législatif. 

Ou  20  Juillet  1660. 

NAPOLÉON,  parlagràce  de  Dieu  et  la  votonté  nalioDaie,  Eimsiaok 
nts  FkMÇAu,  à  tmis  présents  et  à  venir,  salot. 

3ar  U  rappoit  de  notm  miniitru  ncréfaire  d!£uit  an  déparlcmeM^  de 

rUilérieur; 

Vu  les  JécreU  oi:ganique  et  réglementaire  du  2  février  i35a 
Attendu  le  décès  de  M.  Collot ,  député  de  k preinièie  ciffconacripUon  éleo- 
torale  du  département  de  la  Meu&e , 

Atow  «  Dicaiti  et  DicaéToas  ce     rail  7 

Aat.  I*.  Les  électeurs  comprit  dans  la  première  ciroonscriptioo 
du  département  de  ia  Meuse  sont  coniro4|liéa  piMU*  le  19  aoàt  pr^ 

cbain,  à  l'etlet  d'élire  un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  nù,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  régleaK^ntaire  du  i  lévrier  1862,  il  y  aura  lieu  d'apporter  des 
OMHlitications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le3 1  mars  dei  nier,  publieront, 
cinq  jour:»  avant  TelectioD ,  un  tableau  indiquaut  lesdites  niodiiîca- 
(ions^ 

X  Mire  iMOHCiitiearétaii»  4*Elail  a»  d^Mteiiit  de  faténenr 

est  chargé  de  feaéciition^a  présent  décret. 

P^it  au  palais  de  Saint-Goud,  le  a5  Jaillet  1860. 

Sign^lUPOiiON. 


U  MMttrt  tttrttairt  d'État 


 d'état  au  dipartement  de  VagricmiUurt, 

énBÊmamc*.0l  4n  \im»m»  imkiiai,  simrgé  mr  uéMm 


la  Smoiê,  4»  Uk  Bautê-^toiê  tl  éu  Àfpet-Mmiiimm. 

Du      Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  ËMPBBauii 
Dia  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre secrétaife  d^tatan dé- 
partement de  la  justice; 

Vu  rarlicl«.ftdu  ténatus-consultc  du  13  juin  1860; 

Vil  les4irticUis  4^ôji  ^.  3?  ^38  de  la  loi  du  ao  ayril  1810, 

Avons  DitoM  el  AÉcaiiORS  ce  qui  soit  : 
X*  série,  fiaU.  Uâ,  A*  3636  et  9697. 
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Aht.  I".  La  cour  impériale  deChambéry  se  compose  ë*<iB  premier 
président,  de  trois  présidents  de  chambre,  de  vingt  conseillers,  d'un 
procureur  général,  de  deux  avocats  généraux,  de  deux  substituts  du 
procureur  général,  d'un  greffier  en  chef  et  de  quatre  commis-gref- 

ficrs. 

tlle  se  divise  en  tmis  (  iuinihres. 

Ses  membres  jouissenl  du  traitement  assigné  par  la  dernière  loi 
de  linances  aux  cours  impériales  de  quatrième  classe. 

t>.  Les  tribunaux  de  première  instance  de  Chambéry,  Annecy  et 
Nice  se  composest 

D*un  président,  d*nn  vice-président,  de  cinq  juges,  d^vn  procn» 
reor  impérial,  de  deux  sidwtitnts,  d*un  greffier  et  de  demi  ooounîs 
greffiers. 

Ils  se  divisent  en  deux  chambres. 

3.  i»e  tril)unal  de  Bonneville  se  compose  d'an  président,  d'un 
vire-présideni ,  de  quatre  juges,  d'nn  procureur  impérial,  de  deox 
substituts,  d'un  ^refTier  et  de  deux  conunis-greffiers. 

(i  se  divise  ci)  deux  cliambres. 

'i.  Les  tribunaux  d' Albert-Ville,  Moutiprs,5aint-Jean-de-Maurienne, 
Saiiil-Julien  et  Thonon  se  composent  d'un  président,  de  deux  juges, 
d'un  procureur  impérial,  d'un  substitut,  d'un  greffier  et  d'un  com- 
mis-greflier. 

5.  Des  juges  suppléants  pourront,  suivant  les  beseins  du  service, 
être  attachés  à  chacun  de  ces  tribunaux.  Leur  nombre  ne  devra  pas 
s*élever  iu-dessus  de  trois. 

6.  Les  justices  de  mandement  existant  dans  les  départements  de 
la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  prennent  le 
litre  de  justices  de  paix. 

Elles  se  composent  d'un  juge,  de  deux  suppléants  et  d'un  grefTier. 

7.  Le  traitement  des  magistrats  et  gretliei-s  composant  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  justices  de  paix  est  réglé  confor- 
mément aux  lois  de  la  matière. 

H.  Les  lois,  ordonnances,  règlements  ou  décrets  relatifs  à  l'exercice 
des  fonctions  judiciaires,  à  l'organisation  du  senice,  au  costume,  à 
la  discipline,  à  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats,  sont  déclarés  im- 
médiatement applicables  aux  juridictions  instituées  par  le  présen' 
décret. 

9.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment delà  justice,  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  i"  Aoét  i66o. 

> 

Sigin'  i\  AIH)LKO.\. 
Psrrs«p«Mr: 

Signé  Diuuiu. 


i^iyui^ud  by  Google 


fi.  n* 


N*  te86.  —  UicMMT  iMPimiàL  qui  ëéiMi  ^tmeiên  MagittrulM  du  Coun 
d^lÊfpel  de  Mce  et  de  Chumhéry,  §t  des  Tribtauuts  dê  prtmière  instance  de 
Nice,  dê  Ckumbéry,  de  SûùU-Jtiîiên  «I  d'Àim§ey,  à  Jmrê  miloir  leitn  droits  à 
BetraiU, 

Du  i"  Aoûi  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîen  et  la  volonténationale»  Emperedb 
ras  FiAiiçâu,  à  tons  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rtpport  de  notre  gaide  des  fceftox,  ministre  seerétsire  d*^t  an 
département  de  la  jnstioe  ; 

Ytt  le  a^natos-coosulte  en  date  da  19  jnin  iMo, 
Avons  dscbsté  et  DscasTONS  ce  qui  suit: 

AsT.  l*'.  Sont  adaus,  sarienr  demande,  à  faire  valoir ienrs  droiis 
à  la  retraite  : 

MM.  Luhonis,  ancien  procureur  générai  près  la  oonr  d*appel  de  Nice; 
CsMoUc. 

anciens  conseiller!  à  la  même  cour; 

Ardaini. 

Hiaua»  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Nice; 
EUsi  de  Saint- Albert,  i  .  *  -u  1 

Garm  de  Coconato.     \  J"8«  •«  tnbunal; 

Monod,  ancien  conseiller  à  la  cour  d'appeî  de  Chambér}  ; 
Grand,  président  du  tribunal  de  première  instance  de  Cham- 
béry  ; 

Doppet,  vice-président  du  même  tribunal; 
Cocne,  président  du  tnbunal  de  Saint-Julien  ; 
Boargeois,  président  dn  tribunal  d'Annecy. 

2.  Les  pensions  seront  réglées  conformément  à  la  législation 
sarde,  en  prenant  pour  base  le  traitement  dont  ces  magistrats  jouis- 
sent actuellement,  et  quelle  que  soit  la  durée  de  leurs  services. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^État  au  départe- 
ment de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1"  Août  1860. 


Si|Dé  NAPOLÉON. 

ir  : 


U  <Mt  in  $ettmx,  MMtIn  rfr  te  jmUee, 
Signé  DSI.A1I0I.R. 
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N*  8o36.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  augmente  le  personnel  de  la  Cour  unpétiaie 

e  érâi». 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  4t  Dm  et  la  volonté  nationale,  Empbbiiiii 
DIS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saliit. 

▼aletartictes4et5dlBlatbf<hi  lOiTril  t^o; 
Vn  le  sénatus  consulte  t\n  13  juin  1860; 

VvLWoi  au  43 j«ip  >A6p,,  oui  4ouie  k  dai^trtfiWl  Mg^trUmiwm 

au  ressort  de  h  cour  nnp<VinTp  d'Aix: 

Sur  if  rapport  de  notre  ^^rde  des  sceaux,  minisUre  i»ecreLaire  d'État  au 

département  de  la  justice: 

Notre  Conseil  d'Ltat  entendu. 

Avons  djîcrétb  et  oêciiktons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  cour  impériale  <f  Aix  est  aogmentée  (fiin  président  de 
chambre,  de  trois  conseillers,  d*un  avocat  général  et  d^un  commis 
gD^r, 

Elle  se  compose 

D*uu  premier  président. 

De  quatre  présidents  de  çhamhipit  % 

De  vingt-trois  conseillers, 
n'iiii  procureur géné  al. 
De  trois  avocats  géo^Ci^Hf», 
De  deux  substituts. 

D'un  greflieren  chef,        '    •       •  • 

I>î  ciQC(ç»9}|3aîa-gfeQi,#x«» 

£]le  se  divisa  aa  tiiiaf  ra  i*hamhfffts« 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Ëtat  a«*4éparte- 
ment  de  la  justice,  est  çiMiyÂ  d«riiiéciMîoa.da  présent  déaneti  qui 
sera  inséré  au  Bullejlia  dcs^loîa. 

Fait  au  palais  de  SainMIliadvl»  4  Aoâ^  iMk 

3lfeaé'NAKlJÉ0N; 


Le  Cnrdr  des  srrnoXt 
UtréUà^d'État  au  dipartemtn^iêèijmtiict, 

Sigoé  DBLA!l6I«y. 


N*  8037.  —  DicMBT  /irttofA  pùjipeêia  ViêUmcn  %<i/e  d«  Pan»  à  Aiumy^, 
Chrf'lîtu  aa  âipartmneni  de  la  flaals-Savow. 

Du  à  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpiriur 
BBS  Français  1^  à  tous  pr^s^ts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  an 
départemeot  de  la  jUftioe, 
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Vu  l'article      du  CodeNapoîéon; 

Vu  J  arrêté  du  25  thermidor  an  xi  * 

Vd  rordbnnmrn  du  »7Bfivemlire 

Vu  le  »énatui-coot«ltedtt  19  jai»  itfos 

Vu  la  loi  du  a3  juin  iS6o; 

Avons  décrété  et  dégrétoxs  ce  qiû  jHit; 

Art.  T*.  "La  distance  î<'gale  de  Paris  à  Annecy  ,  chef-iieu  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie,  est  Gxée  à  six  cent  treize  kilomètres,  ou 
ftoixaute  et  an  myriamètres  trois  kilomètres. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe* 
■MMl  4e  la  jmtiee,  «at  -chan^  da  f exécoAioB  du  préseat  décret ,  qui 
sera  inséré  aa  Bolietin  des  lois. 

Mt «u  palais  de  Stiiil-^kNMl,  «le  4  Aeéf  ifS». 

S^nétlAFOI^CVI. 

It  Cardt  de$  MCtanx, 
Signé  D£LA1I6L£. 


N*8o!V<.  —  DÉCRET^ iMPÉAJàL  (cootre-signé  par  le  ministre  de  la  marine) 

portant , 

1°  Que  la  limi»e  de  lamrrsur  1rs  bords  de  la Caoche  (quâfiier maritime  de 
Boulogne,  d^pai^uient  du  Pas-Al^Calai») ,  a  partir  et  en  mtà  dupoint  sépa- 
ratif  de  la  rive  et  du  rivage,  déterminée  sur  ea  §m»n  d'as»  par  décret  du 
ai  jaafls  idÔ7.  est  et  demeure  fixée  c€>ufi>Einémeat  à  la  ligne  bleue  pldiie, 
bordée^'iM  Usér^^  lieu ,  tracée,  avec  l'indication  BmiÊt  âm  rW0§$  d$  la  mtr 
sur  le  plan  en  trois  ft  iiillo.s  annexé  au  décret; 

2"  Que  les  droi^  4a#  tiart  sont  réservés.  {Paris,  9  4lp  iW' ) 


ir  8o3(^  —  DicBiT  iHPiaiAi.  (contre-signé  par  le  ministre  de  la  marine) 
portant, 

1*  Que  la  limite  de  la  mer,  tant  sur  les  bords  de  Tanse  de  lX)riol  et  des  • 

emplacements  désignés  comme  appartenant  au  sieur  Béranaer,qjae  le  long 
d*une  partie  du  cht  niin  dit  de  la  Corniche  (quartier  d'EucTonnc ,  banlieue 
de  Marseille,  quarUer  mariilme  du  même  nom,  dcpartemcnl  des  Bouches- 
du-Rhône),  est  et  demeure  (ÙLée  fianformémeni  à  lali^ue  pouildiee  en  ruu^ 
Iraoée,  avec  lindication  hmiie  du  rivage  d»  la  mer,  sur  le  plan  annexé  an 
décret* 

%•  Qne  les  droite  des  tiers  sont  réierrés.  (Foafaôisdlsea*  9  Juin  iéâO.) 

M  nV  »<^rie.  Bull.  3ia,A*^ii|L  ^  JUCH^QS^JduU.âAe,  n*  -1621. 

»  VIT  séria.  BoU.  isl,  a*i3|7. 
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N*  80&0.  —  DÉCRET  iKpfoiAL  (contre-signé  par  legarde  de»  sceaux,  minialn  • 
de  la  jitttioe)  pqrlanloe<iiu  suit: 

1^1*  L*oidoiiiiaiice  du  11  fénîsr  1810,  (<p>t  ataigne  vingt-quatre  ofiioes 
d*avouë  au  tribunal  de  première  instance  de  Rouen  (Seine-lniéneure),  est 

modifiée  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-doux. 

a*  L'ordonnance  du  i5  novembre  1847,  qui  ashi^ne  sci/.c  ofTices'dTiuissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Soissons  (Aisne),  e»i  modifiée  en  ce 

sens  crue  ce  nonuire  est  réduit  à  qdtnie.W^'  - 

3*  tordonnanee  du  a  aoAt  1890,  oui  assigne  vingt-neuf  offices  dlinissîcr 
au  tribunal  de  première  instance  de  Nevers  (Nièvre),  est  modifiée  enreesens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-sept  {Saini-Cloud,  6  JuUht  i860. 


M*  8o4i.  —  DÉCRET  1 M  PÉRI  AL  (contre-signé  par  le  garde  des  seeaoK.iBinisIn 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Vachier  [Jean- Baptiste- Léon] ,  rentier,  né  le  18  janvier  i83îj  ,  à  Outre- 
furens  (Loire) .  demeurant  à  Snint-Étienne,  est  autrorisé  à  substituer  à  son 
nom  |)atron}'mique  celui  de  Douvrelear. 

2"  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  iaire 
opérer,  sur  les  registras  de  Tétat  civil,  le  cliangement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  oppositiiMi  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
[Saml-aoud,  H  JailUt  i86û,) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  11  '  Août  1860, 

L$  Garde  dêt  Sceaux,  Ministre  Secréimire 
d^ÉUa  mm  dépariemênt  ds  ia  Jmiieê, 

D£LAMGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bullcli»  «u 
ministèire  de  la  Justice. 


On  •'abonne  puur  le  Bulletin  (ic&  loi» ,  a  raison  de  9  Trancs  par  an,  à  la  caiiiC  de  i'JmpriiBOne 
itÊférMe ,  ou  chei  les  Oirecteun  des  postes  des  départemeots. 


inrannaii  mriaiâLi.  —  1 1  AoAt  1860. 


è 
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N*  8042'  —  DécEET  IMPÉRIAL  qui  proclame  iS^O  Brevets  d'invention 

«I  Certificats  d'addition, 

^  Du  25  Avril  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EnpBiBua 
MB  FmàMÇàiêt  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agri- 
cvltare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Ttt  rerlisie  14  de  la  loi  du  5  juUlet  i844  ; 
VararlÎGleagdelamèneloi,  * 


Avons  décrktk  et  décaéto.ns  ce  ^ui  suit  : 
Anr.  1*.  Sont  proclamés  : 

i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  ôiè  déposée,  le  2  f(5vri(  r 
18Ô9,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Creuse,  par  le  ^icur  Umr- 
bary  ûls  (Antoine),  chanaronnier  en  cuivre,  à  Guérct,  pour  un  appareil  dit  locto* 
Wtodératear,  destiné  à  arrêter  Texpansion  .dans  le  feu  du  lait  soumis  ;\  rél)nllition. 

a*  Le  brevet  d'iavenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2  février 
1859,  aa  seerëlariat  de  k  priéfeStee  da  d4ptrtm«nt  de  U  par  le  sienr  Glie> 

mineau  fils  aîné  (Jean) ,  rue  .Gaipeateyre,  n*  6o,  pour  un  •ystème  de  changement  de 
voie  à  circulation  directe. 

y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  Jan- 
vier 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Colson  (Melchior),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Séliastien , 
u"  45 ,  pour  dispositions  de  macbines  à  vapeur  applicables  principalement  à  Textrac* 


^  A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  jan> 
vier  i85g.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  com- 
pagnie auonyme  de  i'électi-o-tissage,  constituée  à  Turin,  représentée  par  le  sieur 
Cardinal,  à  Paris,  boulevard  Samt-Marlin,  n*  99»  pour  des  appareils  électriques 
applicables  aux  métiers  Jacquard,  pour  le  tÎMfn  dM  étoffeS  (açonnées  d*après  le 
principe  et  les  perfectionnements  Donelli. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  février 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemi-iit  de  la  Somme,  par  le  sieur  Dar- 
court  (Louis-Charles),  maçon,  à  Albert,  pour  un  ibur  dettioé  à  la  cuissoa  det  OS 
«levant  servir  à  la  confection  du  noir  animai. 

0^  Le  brefet  d'invention  de  qoime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  3  février 
1839 ,  au  secrétariat  do  la  préfecluro  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Descours 
(Jules-François),  cours  Fenachc,  38,  à  Lyon,  pour  une  machine  à  mouler  les 
briques,  les  tuyaux  de  drainage,  et,  eu  gcuérai,  toutes  les  substances  molles  ou  pul« 
vérulentes. 

7*  Lefavvetd'iavMilMAde^aimAaM^èaatiBdcaïaadaaélé  dépoeée,  Ie3  lévrier 
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•ë^.  mm teerétarnt  de  la  ^éÊuÈum  ém  ûimrttmrM  4m Im CèM'Or.  par  I»  whmr 
Diicd*  srii  fiIeRn),cheiiii»ier,  rue  Condé,  n*  9o,  à  Oij<m  »  pour  une  cheiiiise<ravate 

sans  buuluuii. 

8*  Le  brevet  d'invention  d<>  qutnit  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i*  février 
i859,  au  sccrûlariat  de  la  prciecliirc  da  départagent  de  la  Marno.  par  le  sieur  Fr- 
naut  (Jarques-EKbii'é),  tisseur,  à  la  NcunUelle,  pour  un  temple  circulaire  mobile  et 
conliiiu. 

9*  Le  brevet  d'invention  de  cpiinie  «nus ,  dont  la  demande  u  été  dt^po.sée ,  le  i**  février 
iSThi.  au  sccn'tai  i.'l  de  la  prtTocture  du  département  do  la  Ilaute-Garonnc ,  par  Ip 
&ieur  Lscoubé  (Linniaiiucl] »  horloger,  rue  des  ArUi,  n'  24«  ù  Toulouse,  pour  uii 
fl9w-riV  ou  aerre-çant. 

lo"  Le  brevet  d*inveniion  de  (|uinze  a[i.>>,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  jan> 

VÎer  i8>9,  au  secn'tarial  de  la  préfecture  du  déparlemenl  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Girot  frères,  quiucatllicrs,  reprc^iculcs  par  le  sieur  Mathieu ,  u  l'an»,  rue  bauu-bcLas- 
tienî,  n*  &5,  pour  des  peirfecttonneroents  apportés  aux  siéffes  de  toute  espèce  en 
usage  dans  les  jardins,  piouienades  ol  autre'»  propriétés  pnliTiqties  ou  [)atiictilihres. 

1 1*  Le  brevet  d'inveuuon  de  quinze  ans.  dont  la  demaude  a  été  dcpu&ée,  le  29  iaa- 
vier  i8j9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépHrlenent  de  la  Semp,  par  le  aienr 
Guer  (KÙnemond).  rahricant  de  Ijimpes,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
bou]e\a!-d  de  siraslxxu ^' .  n  3.  pour un moycn mécaoïque d'éteindre instaulanéasent 
les  hcoi  dos  lampes  à  gaz  liquide. 

1 3*  Le  brevet  d*invention  d«  quinse  ana ,  iool  la  demande  a  élé  dépoeéc ,  le  39  jan- 
vier 18)9,  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  déparî<  mr  it  de  la  Seine,  parle  sieur 
Lemesie  (Detiis).  fabricant  de  boutons  d'acior.  rcpréHcnté  |»ar  ie  sieur  Gardissal,à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u'  39,  poui*  porlectionnements  dans  la  fabrication  des 
boutons  d'acier. 

l3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmuncîe  a  été  déj)nsi'o,  le  2 G  jan- 
vier i8j9,  au  secrélahal  de  la  préfecture  du  d(5partenient  du  Pas-de-Calais,  parle 
sieur  Lesix*Détëve,  à  Beaumett4es>Loges ,  pour  un  moleur  économique. 

I  A'  Le  lirevi'l  d'inveiilion  de  quin/.e  ans ,  dont  Î.T  di  in.uidt»  :i  «'ti'  déposée ,  le  2  février 
i8r>9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeni  du  iaru,  par  les  sieurs  I  izes 
(Autonin).  chef  d'institution,  et  Cordiirié  (Frédéric),  À  Carmaux,  pour  invention  cl 
perfcciionnenient  d'un  chemin  de  fer  aérien. 

i5'  Le  brevet  d"iiiveî»tion  quinze  an»,  dont  la  demande  a  <^(é  déposée,  le  3  fé- 
vrier iBjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kliôue,  par  le  sieur 
Lubtet  (Jean-Marie),  roule  du  bourbonnaia,  iT  la,  à  Lyon,  pour  cm  ayslèast  du- 
pompe. 

i6*  Le  brevet  d'invrilion  de  quinze  ans ,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  39  jan- 
vier 18J9.  au  si'^crclariat  de  la  [>réfecture  du  département  de  la  Seine, par  la  société 
Maeé  et  Boulanger,  fabricants,  roprésentée  par  le  sieur. Mathieu,  à  tana,  me  fliwl» 
Sébastien  ,  pour  un  svsli'tn(>  nu  raniqiu'  de  boites- nécessaires. 

17*  Lr  brevet  d'invention  de  quiuie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
vrier i8j9  ,  au  aecrilariat  de  la  préfecture  du  départcnent  de  la  Oiroade,  par  le 
■etn>  Maldant  (  Flugène-Charles) .  mécanicien ,  quai  des  Cbartrons .  n*  ib ,  à  Bordeaux , 
pour  constnietion ,  avec  du  boi»  ordinaire  ou  fmmpritrt .  dea  réciptanta  cmpleyéa 
dans  la  préparation  et  la  conservaliou  des  bois. 

tS*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ana.  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  Sfé> 
vrier  iS'ir).  ,ni  scrrétnrial  de  In  préfertore  dn  département  de  la  Gironde,  |»ar  le 
sieur  Ntoifo  (Jules),  fondeur,  rue  Sainte-Col<Mnbe,  n*  10,  à  ikiiTloaux,  pour  un  robs* 
«et  propre  à  éviter  tea  eoups  de  bélier. 

19*  Le  brevel  dlnvcnliou  de  quinxe  ans.  dont  la  demandea  été  dépaaéu,  le  3 M» 
vrier  iSjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépniHement  du  Rhône,  par  le  %imig 
Rtnol  (Pierre},  fondeur  en  cuivre,  rue  des  hemparts-d'Ainay,  n'  1»,  à  L}on,  pour 
aaw  aoupepe  deaérdé  à  bras  de  levierv  inégaux ,  peur  uppureil»  à  vapeur,  à  §m  «t 
autres. 

20*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  fé- 
vrier 18Ô9.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-et-Loiro ,  par 
leaieur  Parent  (Louis),  fbbncant d'engrais ,  k  Saint  Mareal  l>a  Cbllaii ,  pour  on  mod» 
d'engrais  rt's.iltant  de  luuQmbÎMÉaoB  dea  débiria  ë'aaiawuB  «vae  lia  BHlilraftfécda», 

éittngrais  Parent,.  J 

2 1*  Le  brevet  d'Invention  de  qninau  ana,  dont  la  demande  •  été  déposée»  W3a  jatt» 
vtar  las»,  —  tuMdiMtii 4a  ii  prtftBiMi  4m  dinHinK  4m  U,(%mtm%t ,  fStUi 
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dame  PiMtu»  nétMftiMurd»  àMMMntrtMit  fOUtwnfneéèA  pn|Nrsè<ftâit  itpnMr 

les  cheTpiu. 

aa*  Le  brevet  d'invention  île  quinze  ans,  dont  la  licinuiidc  a  été  déposée,  ks  s  1^ 
wier  t659 .  m  fecréUriak  de  k  préfefUu**  «in  d^partemaal  d«  Rénl»  pw  le  tiwr 
Qninct  (  LVoiiard  ) .  vériScalew  Ms  nriott  dTAmin .  ftnr  appliortioa  d*wi  «non  ém 

le  poignée  d'nn  sabre. 

ly  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  tté  dépost^e.  le  5  fi- 
vrit  r  iBjt) .  an  .secrétariat  de  la  pr^rcciore  du  département  de  laMoiilie,  par  le  sieer 
Rebtn  1  Yvrs-.\ti:rti.ste  i .  (abrirnnt  Hr  siirri*.  Iki^se-YttlK»  poST  un  proeèdé  propBe  à 
rcgerair  et  reaéorcer  lea  cuir»  tannés  et  à  les  durcir. 

>4r  Le  brevet  d*iiiveiilioa  de  qninae  «m,  dent  b  deaiende  e  M  dépoide,  le  4  ft*^ 
«ier  185^.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertcnent  du  Khônc.  par  le  uear 
Rev(^rand  ( Au<];tisto  > .  nir  Centrale,  n*  i5,  à  L)on,  pour  un  bàuloir  à  l'uMife  é» 
peintres  et  entrepreinMirs. 

s5*  Le  brevet  d'invention  de  qt>inze  an»,  dont  la  deOModc  a  été  dépeeéa,  le  3i 
vicT  iSôo,  ati  "^pm-tarial  de  la  pri-ffctiirc  du  département  de  Vauclnsc.  par  le  sieur 
fiousseau  (Adolphe),  sorruher-niécaniciea,  rue  des  Lices,  a"  a^,  à  Avi^ioa,  fmm 
■leiclie  fdgWMtf  r  appiieeUe  «wi  perles  et  fenêtres. 

36'  Le  brèfei d'invention  de  qiiinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépetée»  !•  S^iM^ 
vicr  18^9 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemonl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Scbniider  (Franx-Anton),  repré&eulé  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  6uinl-5éha»- 
tiea.  û*  45.  peur  des  perfeelMMineiaeiils  apportés  aux  serrures. 

37'  I>e  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  donl  la  demande  a  élé  dt'pnsér' ,  le  39  jan- 
jenvier  18^.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  beine.  par  le  ^tieur 
Sbarps  (Christian  ) .  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint  Sébastien ,  n'  4i>, 
pour  ]Kn  tcclioniHimcnts  apportes  eux  ennes  à  feu. 

aS"  Le  brevet  d'itivenlion  de  qiiitize  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  29  jan- 
vier iSûg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleincut  de  la  Sciue,  pur  le  sieur 
Sloaii(Tnoiiia»James),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saiot-Sdlns- 
lien,  n'  1  »,  l'onr  on  système  «rniiverturc  des  portes  ù  deux  battants. 

39*  Le  brevet  d'inveulioa  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5 
vricr  i8.")9,  an  sr^crélarial  de  la  préfecture  du  déparu  nis  ut  de  la  Meuse,  par  le  siciu* 
Tbénaiiit  1  Jean-Piaptistc),  fabricant,  à Triancotirt .  pour  un  procédé  de  leinlure. 

.^o"  l  e  I  r.'vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmantle  a  élé  (lé|»OM'c,  !.•  29  jan- 
vier i&jij,  an  secrétariat  de  la  préfrclnre  du  département  du  la  Seine,  par  le  sieur 
Tnasaud  (Félix),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appolme,  n*  a»  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  ramet  on 
aviron"*. 

.  3i'  Le  br(  vet  d'invention  de  quinac  ans,  dont  la  demande  a  élé  dé()oséc,  le  jan- 
vier i8r>9.  an  secrétariat  de  la  préfecliu  i-  (bi  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tussand  (Félix),  inécanieien,  repr.'scnlé  par  le  sieur  Le  inanc,àF&ris,  rue  SaÔltA- 
Appolinc,  n°  3 ,  pour  des  perfectionnements  ù  battre  les  cuirs. 

M*  Le  brevet  dTinvenlIon  de  «piinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  lé- 
vrier  i8')9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Scinc-et-Oise ,  par  te 
sieur  Véri^re  (Jean) ,  chaudronnier,  rue  des  Princes,  n*  a8,  il  Meodon,  pour  unqfs- 
tème  de  Dompc  dite  pompe  Vcritrc. 

5S*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée.  le  1"  fé- 
vrier iS'jg  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  pnr  h  s  sieurs 
Alby  (Claude-Auguste- Philipoe)  ctGauvain  ( François-Xavier J,  à  Paris,  rue  de  Miro^ 
ménil,  n*  a6.  ponr  un  procéaé  do  moulage  des  bols  (réunion  des  copeaux  pour  en 
faire  un  seul  morceau  de  bois,  CiC.)* 

3A*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  jan- 
TÎer  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 

JAier(toais-nmnçois),  bijoutier,  représenté  par  le  tienrOvdiasii,  à  Fuis,  boulevard 
9>inl-llirtin,  uTsg,  pcmrperfectionnements  dans  les  cbainerdelrijoaterie,  bracdali, 
colliers ,  etc. 

35*  Le  brevet  d'invention  de  qtiînxe  ans ,  dont  la'  demande  a  été  déposée ,  le  1^  tir 
Trier  iSjg .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  nflor 
Bnudit  (Marc-André),  fabricant  de  Imncics ,  représenté  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martiu ,  n*  39 ,  pour  des  perfccUonnements  dans  les  boucles  de  hro> 

>r  kt  Wêmm  «wwiiHiw  d>  yéie  vm,  dont  la  iB— d»n  été  déptoét.  It  j«h 
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vier  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  prérccture  du  départoment  de  la  Seine,  par  !o  sieur 
Bourjeaurd  ( Pierre- Manu»-Phiiippc},  chirurgien,  représenté  par  leaictir  Garduaal, 
à  Pari.%  boulevard  Saint-Martin ,  n*  19 ,  pour  un  système  4«  pHMlp>. 

37*  Le  brwret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée»  le  s  M» 
vrier  18Ô9,  au  secrétariat  delà  pn^fectiirc  du  di^parlcment  de  la  Seine,  par  le  sieur 
ftréval( Laurent),  cooslrucleur-niccamcieu ,  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Sunl-SélMitiflii ,  ti*  15 ,  pour  des  perfecUoaaenMnU  apportée  du»  les  wmdUmm 
al  appareils  à  vapeur. 

38'  Le  brevet  d'invention  de  quînie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  fé- 
vrier lâjg.  au  sccrëlariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Ctaiiiet(lltthieii-Flriii^s} .  représenté  par  le  rieur  Uelhiea,  à  Ptsris,  me  Saiat-8d> 
bastien.  n*  ^5,  pour  des  perrectionncineolsaiaippereibpniprMàMvleiiirlee vélB> 
ments  des  dames ,  dits  pince-tout* 

S9'  Le  brevet  dMnvenUon  de  qoinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  jatt> 
vier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  ia  Seine,  par  le  Heur 
Clairin  (François-Norl^ ,  n(^g:«>ciant,  h  Paris,  carrefour  de  robservatoire,  n*  11,  pov 
des  perfectionnemcuts  apportés  dans  les  garnitures  des  cheminées. 

kif  Le  lirevet  dTinvmlion  de  qninxe  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépoeée,  le  1*  fS^ 
wier  ïS7)Ç),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d»''partement  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Cordonnier  (Angélinc-Henn)  et  le  sieur  Lehuf,^eu\  ( I^urent-Angnslin) , 
me  de  Paris,  n'  1 18,  à  Saint-Denis,  pour  un  système  de  jupon. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
vrier iH'x),  an  sccivl.iriat  de  la  préfecture  du  dénarlement  de  la  Seine,  parla  société 
Drouet  et  compagnie,  à  Paris,  place  du  Marché-Saiut-Martin ,  n*  5,  pour  une  plaque- 
ceinture. 

é3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  té* 
vrier  iS'jri ,  ati  5prr«'tnriat  di>  In  [irf'fecture  du  dénarlement  du  Nord  .  par  le  sioUT  Da- 
jardin,  docteur  en  médecine,  à  Lille,  pour  un  télégraphe  imprimeur. 

ky  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  ffi» 
vrier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord,  par  la  société 
Fcicbtwan^'er  et  compagnie,  à  Paris,  me  Notre-Dame-de-Naiareth ,  n*  4aj  pour  tm 
porte-monnaie  double. 

A4*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  fé- 
vrier i8">9,  au  secrétariat  de  In  |iiéfeclure  du  département  (rituIre-ct-Loire,  par  le 
sieur  Frémenliu  (Édouard-lidniond  ) ,  mécanicien,  rue  Saint-Michel .  u*  3o,  à  Toort, 
pour  un  procédé  mécanique  pour  la  fabrication  des  Ijouchons  de  Vié^c. 

45*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai  leinenl  des  Houcnes  du -Rhône , 
parles  sieurs  Gamcri  frères  (Auguste  et  Joseph]  et  Doss^  (Marius),rue  Fortunée*, 
n*9,  à  Marseille,  pour  une  macnine  et  tue  pâte  pour  la  fabrication  dei  mocUoos 
(genre  de  hriqties). 

46"  Le  brevet  d'invention  de  «jninie  ans,  dont  la  «leninude  a  été  déposée,  le  .Ti  jan- 
vier i8'i9  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  sieur 
Gorges  (Edouard),  chimiste,  à  Paris,  avenue  de  la  Porte-Maillot,  n*  11  ois,  pour  la 
conservation  des  substances  alimentaires. 

47*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Uouchcs-du-Uhône, 
par  les  sieurs  Joannis  (Marie- Antoine}  et  Banville  (Alfred),  le  premier  rae  Sainte, 
n'  3i .  et  le  second  boulevard  Longchamp,  D*  167,  à  Marseille,  pour  un  qfitème  de 
séchage  pour  les  filatures  de  soie. 

48*  Le  brevet  d'invention  de uuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  LabensLi  (Jean),  constructeur  d'usines  h  gaz,  rue  Sallencuve,  n*  11,  à  Ba- 
lignolies,  pour  un  appareil  dit  carburateur  à  niveau  constant,  au  mo^eu  d'uuc  sou- 
pape A  flotteur  propre  à  augmenter  la  puissance  édairantedu  gat. 

49'  Le  brevet  a  invention  de  nninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  janvier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lange  (Cliarlcs-Amcdée),  mécanicien,  ù  Paris,  rue  de  Mcnilmontont,  u*  70, 
pour  un  appareil  A  Dibriqner  les  liquides  gaieux. 

So*  I.c  !ir»  vt'i  d'inviMilioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier 18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  tieur 
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Ledoux  (JeaiwLoaiB-Georges),  fabricamde  cannia,  A  Paris,  faubourg  Saint  -  Denis . 
n'  6s ,  pour  un  lave-plumes. 

5i*  Le  brcvfl  «l'invention  de  qninïr  an^,  dont  la  donwndp  a  fié  déposée ,  !e  3i  jan- 
vier 1869 .  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  nar  lea  aieurf 
Loloop  (Félii)  et  Btfiwiwrt  (PMrre-Hcnë) ,  négocianu.  à  Paris. le  premter  raeCtran- 
cière,  n*  8.  et  le  second  rue  de  Rivoli ,  n*  64 ,  pour  la  fabrication  d'huiles  animalat. 

5j*  Le  brevet  d'invonlion  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  élr  déposée ,  le  5i  Jan- 
vier au  secrélarut  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  (Émile-Gomtant),  directeur  de  la  société  la  Pa'tiUsmt»,  à  Firif,  boulevari 
Stint-Mai  tin  .  n*  "o,  potir  purification  des  pliosptiates  de  chant  naturels. 

55'  Le  brevet  d  tuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  fé« 
Yfiflr  i85q.  ao  aecrétariat  éê  k  préfactare  do  départMmit  (Pladre-el-Loire ,  par  le 
aienr  Mathieu  (Pierre) ,  insiitntcnr.  è  filéré,  pour  un  ItUean  et  pupitre  d*eiiieiga6- 
■eut  par  caractères  mobiles. 

54*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  a  février  1869,  au 
secnilariftt  de  le  préfecture  du  dépertement  de  b  Seine ,  par  le  lieur  Monugue* 

Moses,  représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n*  5.  pour  dei 
perfcclionnenirnt5  np[dicablcs  aux  manches  de  parapiaiea  etOOnlAreUet  (patenle  an* 
glaise  de  quatorze  ans,  ejipirant  le  10  août  1872).  • 

S5*  Le  brevet  d*inventieii  de  qainae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  8  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  les 
sieurs  Neveux  (François)  el  Samenayre  (Charles),  représentés  par  le  .*i(  ur  Brun,  rue 
Saintc-Sopbie ,  n*  56,  à  Bordeaux,  j>our  un  système  propre  au  dccliar^'cmeut  des 
navires  et  allégea»  dita^ifiait  Ktoetts  et  Saiwwuyrt. 

56*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  février  iS.Iq,  aO 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parkinson 
(Gcorge-Seaborn),  représenté  par  le  sieur  Kirknalrick,  à  Paris,  rue  Martel,  n'  11. 
pour  un  appareil  perfectionné  pour  activer  les  rreins  des  chemins  de  fer,  et  pour 
établir  une  commtmication  entre  \cs  pnrdes  et  les  inérahiciens  de  chemina  de  ÙX 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  29  juillet  187a). 

S7*  Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i ^an* 
vier  i85g.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|»artement  de  la  Seine,  par  le  aiew 
Peruez  (Constantin),  marchand  de  produits  chimiqoea,  à  Paria»  me  de  Duafccrfllt, 
n*  84 .  pour  une  composition  propre  ù  la  teinture. 

58*  Le  brevet  d'invention  ne  qjiiinM  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  fé- 
vrier i^V).  nti  ^secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Porii  bois  (Alexandre),  mécanicien,  à  Paris,  avenue  Trudaine»  n'  2$,  pour  un  ré^- 
lateur  de  toile  cl  feutre  de  machines  à  papier. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  St  Jan« 
vier  18^9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur 
iiapp  ^Jean-David),  iabricant  de  bascules»  faubourg  de  Pierres,  n'  54»  à  Strasbourg, 
poor  mn  ayetèoM  de  baacole. 

^  60*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dé|iQaéa»  le  3i  jan- 
*  vîer  1859,  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
liisbourg  (Auguste -Louis),  chimiste,  rue  Saint -Laurent,  n*  6,  àBelleville,  pour 
neyens  propres  à  cirer  et  fineltcr  les  appaneaaeBta. 

61*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  Jan- 
vier 1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boaaaeau  (Emile-Pierre),  chimiste,  à  Paris,  rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  n*  9,  pour 
m  awde  de  porificatioa  des  mes  végétaiu»  spécialement  applicable  an  saffinafe 
des  socres. 

6a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  jan- 
vier  b8So.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  swar 
Sonclie (Honard ) ,  rue  Chariot,  n*  1 ,  aux  Ternes,  pour  un  système  de  bride. 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1"  fé- 
vrier 18S9,  >u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Sweet  (Henri-Kiersman),  représenté  par  le  sieur  BMSMa,  à  Paris,  ma  de  Bretacne» 
n*  57 ,  pour  la  composition  et  la  fti*iTiffa<fffn  d'iuia  matièâre  plastiqoe  propre  à  laife 
divers  articles  pour  le  moulage. 

64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  tt- 
ni«i869,«i  8eefdtnialdakpréftfllwadadépai<CMeMldBk8eÉie»par  lesiav 
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TtÊÊtàé  (iMS-Émilc  ) .  à  Ptriw rut  de  Vaugmd,  n'  Sa ,  pont  4m  pwfrrtitimwwta 

Upnotièt  aux  pil'-s  (  Ii  rtriqnos. 

■  €1*  Lei>revel  d  iiiveiiUun  de  quinte  ans,  doal  U  demande  a  élc  déposée,  le  4  fé- 
«icr  «1^.  «M  Merteml  de  le  préfadare  du  dépertemeiil  de  le  Seme,  ftr  les  eieas 
iHienti  (Euf.'6ne)  <l  Malteucci  (Félix),  rcpn^enlés  par  le  sieur  Barmult.  à  Paris, 
bonlevard  baiul-Maitin,  n*  53,  pour  des  moyens  d'employer  oouune  i'oroc  moUioe 
le  dclonadon  d'un  mélange  d*air  et  de  gaz  inUamiuablc. 

£6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dcposi'c,  le  9  fë- 
rrier  iH'iÇ),  an  secrétariat  do  la  prt'Tt'Clurt'  du  dépaiicincnl  i\c  l'Oise,  par  les  sieurs 
Bellegucule  (Jules),  lubricaul  du  diaussnrcs,  cl  liuidié  (AlpUouseJ,  mécauiciea,  à 
liiocefert,  pour cluMiisttre»  mooomphiqnea. 

67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  fé* 
vrier  18^9,  au  secrétariat  de  ia  prélecinredu  département  de  la  <>liarcni(-liifrTienre , 
par  le  sieur  Dcrnard  (Jean),  lionrrelier,  à  la  Uochellc,  pour  une  lampe  mudciue 
économique  dite  licrnard,  et  portant  une  théière. 

68"  Lel)re\et  (l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniaixle  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier 18 au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcnl  du  ilhone,  pai*  le  sieur 
Bigel  ( Cliules-Nicolei) ,  nie  Seiat-Pierre ,  n*  20.  à  Lyon .  pour  un  tampon  à  r&tenroir 
moliile  donnant  la  couleur  par  no  moyen  niécaniaue,  etc.  dit  (anifton  BizeL 

6y"  l,p  brevet  d'invention  de  c|ninze  ans,  dont  la  «b-niandc  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrUr  18J9,  an  sécrétai  ial  de  la  préreclurc  du  département  de  la  Cote  d  Or,  parle 
sieur  Dlum  (Aron),  ru(*  (^habot-Cbarny,  \\*  ^8,  à  Dijon,  pour  le  fabrication  du  olanc 
de  cérnse  ntt  carbonate  de  plomb  evec  le  minerai  de  plomb  naturel  et  divers  acides 
et  potasses  de  toute  nature. 

jTOf*  Le  brevet  d'inventiwi  de  quinte  ans.  dont  le  denumdesété  déposée.  le  10  fS- 
fner  iS^p,  an  secrétariat  dr  la  préfecture  du  département  du  Rbôoe,  par  If  sieur 
Bomcbon  (Jean-Michel),  instifutenr.  h  Hante  Rivoifc ,  pour  un  cadran  sidéral  OU  ins- 
trument propre  A  connaître  1  heure  an\  étoiles. 

^1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ens,  dont  la  demande  a  ét^  déposée,  le  i  l¥« 
vrier  i8j(),an  secrétariat  de  la  préfecture  du  (lép.T-tement  (h-  la  Seine,  par  le  sieur 
Brisbart-Gobert  (Autoine-Édouard),  à  Paris,  faubourg  l^oissonoièrc ,  n*  56,  pour  un 
sysifeme  de  jcti. 

75"  Le  brevet  d'itivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  5  fé- 
vrier i8">9,  an  secn'lariat  de  la  ()rcrerfnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  «(ienr 
Ciianticr  (ConsLaut-t'rançois),  entrepreneur  de  menuiserie,  à  Paris,  rue  Basse-du- 
Rempart .  n*  «4 .  t»onr  un  s^fstème  de  paix^net  à  languettes  métalliques ,  applicalde  à 
toutes  les  formes .  façons  et  disp»>sitio!i5  en  n^af:e. 

-73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  13  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  r Aisne,  par  le  sieur 
Colemb  (Prospcr) ,  fabricant,  à  Origny-SuiMte^Benefte ,  pour  un  appareil  destiné  à  la 
Mincation  des  tissus  brocbés. 

•  *fir  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  fé- 
vrier 1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Conr<r>i  (  Anne  Philibert-Alexandre) ,  fabric.nit ,  représcTités  par  le  sieur  liarrault ,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  d5,  peur  des  periectionnenwits  aua  chevaux  de 
Me  roulants  servant  déjoué. 

75*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deaaande  a  été  dépeaés.  le  5  fS» 
Trier  !8r>ç>.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
fimiduran  (Jean-Ja<^es),  à  Pans,  rue  Lamartine,  n'  8,  potir  un  appareil  dit  hydr9» 

76'  Le  brevet  d'invention  de  (^ninccans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé- 
vrier i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlen>ent  de  l'Oise,  par  le  sienr 
Bnbia  (Charles-Augustin),  coucicTgc  de  l'hôtel  de  ville,  à  Clermont,  pour  une 
■Ipense. 

■77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  di-mande  a  été  déposée,  le  ^  fé- 
vrier 1849,  an  secrétariat  de  la  préfect<u«  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
âMM^iarle  Ihi^enne'et  compagTtie ,  fttUfcamt,  à  Pui»,  rue  HsmIkiIssu  ,  n*  81 ,  pew 
liaMiB  de  jupons  d'an  seul  lé  à  boyaux. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  é«é  déposée,  le  H  fé- 
vrier 1899, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stecr 
Duv(  ll  noy  (Jean-Kane),  Mncant  d'évealaila,  à  Paris,  faaaaee  éea  Ainoiians. 
laaadeytèarie^uf  ly»  puut— èiacatetusita  énjrtail. 
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7^  Le  knwtt^TlRTention  do  qnidze  «ru,  <lonl  la  domanrtc  a  été  défosfo,  le  ^  lé- 

"?ri<îr  ifijo,  ail  M?cr^tarial  «1o  la  prt'fcrftir*' «hi  drpntinnfnt  de  par  los  mpuw 

Fnciion ,  Diigas ,  Ci  ollarri  el  cofiipa^iiic ,  Ubi  icaiiu  de  papier,  à  Voiixm ,  pour  un  appe> 
veil  éiuàtMM%«mr  fmipre  à  la  MirfaMien  éa  papkr. 

80'  Le  brevet  d'invention  de  qnin/i*  nn<.  dont  la  demnnde  a  élé  tWpe»^,  le  \  Pc- 
YTicr  1839,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Geptand  (GusUrve-Uippolyte),  eÎMifiseuf,  à  Pans,  rue  Quiticampoîi ,  n*  1 .  pour  une 
■uîchinc  à  croqtii^noles  «tmecaront. 

8j*  l.c  liicvrt  fl  invenljon  de  (]Mituo  ans,  ilmit  I,i  (Icui.indf  a  <  It'  déposée,  le  h  (é- 
Trier  iHôg.  au  secrétariat  de  ta  préiecUirc  du  département  de  la  5eine,  per  le  sieur 


ippolyte),  OMittMttr,  cAe.  à  Faris,  rae  Oamceinponi,  n*  t ,  pew 

■n  pro<*«^dé  de  ^a<^age  desbiM:uits  de  lU-irns.  de  In  p.ili^srrii'  rl  il  s  bonl»on.s,  etc. 

8.?'  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  ta  demande  a  élé  dépo^W»,  le  9  fé- 
vrier i8j«».  au  «-crétariat  de  la  pn'fcctnre  du  département  des  bouches-du-Hhône, 
Mrleaienr  Gentilhomme  (Jeta  Lmiis-Honoré ) .  fabricant  de  tnil<*s,  rue  des  PaCill* 
P%rM,  n*.">J<.  à  Marseille,  pour  tme  forme  de  lnil«'  b\dranlt(|ne  <iiii'  Gmlil'  omme. 

83*  Le  brevet  d  invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  dep-^M'e.  le  5  fé- 
vrier 18^ ,  mn  •ecrtofiaC  de  le  prélwBture  én  dépertcnienl  de  le  Seiae,  par  les  siean 
Héfit  { Pi erre-Désiré), mécanicien,  et  Sainlgeot  (Clovi*-Désiré), opticien  ,  à  Paris,  rue 
Saint-Martin,  n'  33t ,  ponr  an  ajtîkmm  propre  à  ciapédier  le»  eowToi»  de  déteiller 
les  chemins  de  fer. 

8h'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  4  fé* 
vricr  iSâg,  au  secrétariat  de  la  préfecttn'e  dn  département  de  la  s -ine,  par  le  sieur 
HiAert  (Hippolvte),  coaslnicfeur,  à  Paris,  rue  BUncbe,  u*  9,  pour  des  pompes  à 
r  laeoHMeiice* 

Le  brevet  d*mvmtion  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  fé- 
ier  iftj9.  au  secrét.irial  de  la  pnTertnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jonrdan-Goisarino  (Jean-Baptisie) .  mécanicien,  impasse  5ainl-Pierre,  n'  i6,  à  Bali- 
fwrflea,  peor  m  (fènre  de  régalatear  pour  machines  k  wpflor. 

86*  Le  brevet  d'inv ctilio  i  rie  qniiuc  dont  la  deiBande  •  été  «lé  îosée  ,  le  ?i  fé- 
vrier 1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dérartemeat  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lepoint  (  Adolphe Oenry),  settter  baraachetir,  a  Paris,  rue  de  Grenello-Satni-Ger* 
aain .  n*  45 .  poirr  nn  collier  <U-  cheval  en  cuir  plat. 

87"  Le  brevet  d  invention  de  qinr»7.e  an^,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  9  fé- 
vrier ib^Q,  au  secrétariat  d*  la  préfecture  du  déparlement  dti  Khone,  par  le  sieur 
Mamnd  (Sylvam ),  me  Vatflieeoar,  nT  1 1 ,  è  Lyon ,  pe«r  «a  appareil  d^Mia^  pew 
"ie  nettoicinr'iit  des  frriîles  d.ms  les  n;iparrtls  de  clianfTaçe. 

88*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dotit  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé^ 
vrier  1SS9.  au  seer^larial  de  la  préfecture  dhi  d^artemenft  da  Miône.  par  le  «ieor 
Renaud  (PélU),  pf  'jt  Sathonay,  ■(*  à  tyen,  peur  reiHaiHaa  el  lu  trÉtondien  ém 
kois  de  teint  tire. 

89*  Le  brcTet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé> 
'Yrier  1859.  au  secrélarial  de  la  préfeeture  dn  département  des  Boucbes-ou-MiAne,  pm 

rrr  le  siiMir  Rev  f Henry),  représenté  par  le  sieur  Lucien  Rev.  nie  tin  Renard,  n*  , 
Mm  •scille.  pour  un  proct'dé  pmir  eilraire  le  paji  h>dro?*ne  de  l'eau  et  K»  carburer. 
90'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 
-vrier  18)9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienlP 
Ribi^re  (Charles-Fcrdinand-Dieudonn'^) ,  fabricant  de  tôlerie,  représenté  par  le  5irnr 
fiieoKleau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  i3,  peur  une  balaveuse  iocomobilct. 

de  feveest  d^léivaoAioB  de  ^miMie  ans,  dent  la  demande  a  du  A^pwtet  ^  ^ 
vrier  18 jg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«p  le  SHHir 
de  SaiHet  (Charle.vAimé},è  Paris,  me  des  Marais»  af*  ai»  pow  use  machine  1  vapeur 
pour  l'empiot  des  étiiers ,  chloroformes ,  etc. 

•a*  Le  feMael d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépeade,  le  5  fV> 
vrier  189*.  an  secrétariat  de  la  préfecture  d\i  département  de  In  Soine ,  par  le  sicnr 
Ravage  (Hean^-Frédérick),  peintre  sur  porcelaine,  à  Paris,  faubourg  Satnt-Mi 


f«a.  poMi'— f  eamiaparte  pipe. 
93*  Le  brevet  dHnvwton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k  3  II- 
vrier  i8.>9,  au  tecrétarttit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
Sommclcl-Céiine  Dantan,  représentée  par  le  sieur  lUcordeau,À  Paris,  boulevard  dé 
Mraidiourg ,  n*^  a3  .  pour  des  pjgrfaeUaeawiisciitajhm»  ht  fihrfwHia  dei  dMMU ,  ~  ^ 
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o4*  Le  brevet  dTiavaitioo  de  «{uioxc  ans,  doat  ta  demande  a  été  déposée ,  le  ^  (e- 
vn«r  1859 ,  «a  tecréliriat  de  la  préfecture  du  départeaiait  éa  MiAoe.  par  le  mtm 

Tabourin  fils  (Georgea-Aotoinc)  et  compagnie,  mcdeConsUintine,  n*  20,  a  Lyon  «pour 
un  système  de  force  motrice,  locale  ou  portative,  par  l'air atmosphërMpio» compfinié 
à  toute  pression  et  régularisé  dans  »a  dépeuM;,  dit  système  Tabourin. 

j|l5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deaMnde  a  été  déposée,  le  4  tt> 
vner  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartomont  de  l'Oise,  par  le  sieur 
Varé  (Paul-Éoule),  à  Beauvaù,  pour  impressim^sur  bois,  appliquée  à  ia  meouaserie 
•tàrébénielerie. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ft  tt» 
vrier  1839 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  «lu  département  de  la  Seinp-Inf(^rieure ,  par 
le  sieur  Villeneuve  (Uomain),  iUaleur,  ruo  d'Llbcut  ,  à  Uoucn,  pour  application  du 
ren vidage  mécanique  aux  anciens  métiers  Mull-Jenny. 

97*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Paa^e^^lais,  par  le 
aîeor  Watiei-Lenglet  (Coostanl] ,  à  Pas ,  pour  une  forée  applicable  4  toute  espèee  de 
mouvement  ou  de  mécanisme. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Angenscbeidt  (Évibard)  »  bcleur  do  pianoe,  représenté  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Fans» 
boulevard  Saint-Martin,  a*  39,  pour  perfectionntoiontt  dans  les  néeMuqoM  été 
pianos. 

jl9*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  fé- 
vner  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ut  Seiuc,  par  le  û&m 
Barclay  (Andrew),  représenté  par  le  sieiu-  Milliinu.  à  Paris,  rue  Saint -Sébastien» 
n*  45 ,  pour  un  mode  de  production  et  de  disli  ibutiou  ou  d'application  de  T électricité. 

100*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fd- 
VTÎer  iS'jQ ,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  |>ar  la  société 
en  nom  collectif  Beltzung  et  lioio,  rue  de»  CeiMuiers,  n*  a4»  À  DelieviUe,  pour  une 
mecbine  propre  à  moudre .  écraser  et  broyer. 

101*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Oiée,  le  ç  fi^ 
vrier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  siear 
Borderie  (Gaudin-Ambroise|,  carrossier,  à  Paris,  rue  Vanneau,  u"  19,  pour  un  tya* 
tène  méouiique  propre  i  finre  mareher  les  voitures  sans  le  secours  de  dievanx. 

103*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Boucbez  (Alphonse -Éloi-Victonn),  employé  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  î» 
teis ,  boulevard  Maïas ,  n*  83 ,  pour  un  mdicateur  tournant. 

io3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier 1869,  au  seci'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  1.  âeine,  par  le  sieor 
Caitaert  (Cbarles-Fkançois),  IkbriGant»  repfésonté  par  le  sienr  fUcofdemi,  à  Bwia» 
boulevard  do  Strssbourf ,  n*  iS»  pour  une  monture  mélalllqne  sur  boutons  en 
cristal ,  etc. 

104"  Le  brcvcl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépo^iée,  le  11  fé- 
vrier 1859.  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  dépsrtement  du  Gard,  par  le  steut 
Ghiron  (Jean-André),  loumenr»  à  Pujant»  pourun  «ppireil  propre  A  réduico  les  kfoes 
motrices. 

io5*l^  brevet  d*inv6ntioa  do  quiaioans,  dontia  demande  •  été  déposée,  le  8  lé-  « 

vrier  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  b  Seine .  par  les  sionrs 
Dartc  (Jeau-Charles  et  Louis-Joseph),  enlrepreneurs ,  décorateurs  sur  porcelaine , 
à  Paris,  rue  des  Vinaigriers,  n*  âi ,  pour  carrelage  et  dallage  eu  terre  cuite  incrustée. 

to6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  donuttide  a  été  déposée,  le  8  flé> 
vrier  i8'>ç),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  la  dame 
JDeleuii  (i\osc-AnaIs) ,  représentée  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Mmio,  n*  39,  pour  perfectionncnient  dans  l'applicallon  des  bois  pour  parqueterie. 
b^pie .  etc. 

107*  T.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposj^e,  le  7  fé- 
vrier 18J9.  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 

DrayAins  (Samuel)  elBieber  (Guy),  A  Péris,  lue  de Bondy,  n*  &é,  pour  le  ooossffvip 

tion  des  œufs. 

brevet  d'invention  de  quixueana.  dont  la  demandée  été  déposée,  le?  fé- 
mcriSSe.euseeréieriatdobpidlieliirudndépertenentdoleSeiBe.  par  le  «eut 
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Domingo  (Ilercii1e-Lotits-Aleun(!ro) .  rondeur  m  ruivrr.  h  Paris,  chwmée  de  Méatt- 
montant,  d*  Si  ,  ponr  la  fabrication  dps  couverts  et  .H(  r\  icos  de  table. 

109*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dubus  (Cyriaque-Pierre-fs-Liens) .  ropri^enté  par  I0  ^'wur  Rrewon,  à  Paris,  me  de 
firetagne,  n*  57.  pour  Ta^plication  du  niouton  au  battage  des  pieux  et  pilotis. 

1 1^  Le  brevel  dlavenlMNi  de  qninte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier 1809 ,  au  secrétariat  de  la  pnTcriurc  <!u  (I(''par1rmciit  do  la  Seine,  par  le  sieur 
Fayet  (Noél-Pierre-Hélène) ,  limonadier,  rcprcscnlf'*  par  le  sieur  liresson,  à  Paris,  rue 
de  Bretagne,  n*  57,  pour  un  système  de  boites  k  mastic  inflammable  dites  porlc-fm, 

m*  M  breiet  a'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  S  fé- 
vrier i859f  au  secrétariat  de  la  preTecturc  du  départeinruf  do  la  Seine,  par  le  sieur 
Foumier  (François-Victor),  mécanicien,  à  Paria,  rue  bedaine,  n"  45,  pour  un  sys- 
tème de  dfapaodine* 

112"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  deinaiule  a  été  déposée,  le  7  fé» 
vrier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Uéroz  (Alexandre),  cordonnicr-lwUicr,  à  Paris,  rue  Sauit-Dominique-Saint-Gcrmain . 
n*  i3.  pour  un  fermoir  articulé  adapté  ans  formes  à  l'usage  des  cordonniers. 

ii3*  Le  brevet  d'invention  de  qtunze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Lacbèvr»  (Zéphirin-Henry^mest) ,  élisant  domicile  chei  le  sienr  Ghaum,  à  Furb* 
rue  de  Ducy,  n*  5.) ,  pour  un  système  de  bateau  de  sauvetage  insubmersible. 

1  lâ*  Le  hrevcl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  iléposée.  le  7  fé- 
vrier au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen>ent  de  la  Seaiu,  par  le  sieOT 
Ijingée  (Antoine-Gabriel-Nicolas),  à  Pans,  avenue  Victoria,  n'  n  ,  ponr  Ul  procédé  de 
fabrication  d'un  ciment  hydraulique  dit  rtmenl  du  hassin  de  Paris. 

1 15'  I^e  brevet  d'invention  de  quinie  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé- 
vrier 1869 .  an  seerétarlat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  tiear 
Louis  (Jean-Joseph),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blaoc»àParis,  rue  Sainte- 
Appoline .  n*  2 .  pour  des  perfedioanemeats  dans  laconatruction  des  plateaux  deeliiÀ 
à  recevoir  les  petits  verres. 

ivÊT  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé* 
vricr  i859,  au  secrét;iriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir 
Aieasener  (François- Louis),  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris,  rue  Lenoir.  n*  ao. 
pour  va  piode  d'impression  de  papiers  pemts. 

ll^r  Lelmvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  5  lé- 
vrier 1859,  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Kebon  (ikrnard) ,  tabletier,  à  Paris,  représenté  par  le  sieur  Dresson.  à  Paris,  rue  de 
Bretagne,  n*  S7.  pour  marque  et  tapis  de  jeu. 

iiy  Le  brevet  d'invention  de  qnnize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ."1  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mtier  (Auguste-Léon),  mécanicien,  représenté  parle  sienr  Breann,  à  Parte,  ne 
4e  Bretagne,  n*  5-7.  pour  un  métier  penectionné  A  broder  au  crochet. 

119'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  fé- 
vrier i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinè,  par  la  de- 
moiaeile  ftephète  (PéKdté).  représenté  par  le  sieiir  Breston,  è  Puria,  me  de  Bre- 
tagne .  u"  3i ,  pour  des  caves  à  lirpieurs  h  mécanisme  moteur. 

120"  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  lea^ 
aienia  Reynaud  (Loois-Prosper) ,  mécanicien,  et  Feuchant  (Julea)*  bbricant  de  cré- 
mon«»s ,  à  Paris ,  le  premier  rue  du  Bonloi ,  n*  19  .  et  le  deiixiëmc  me  de  Montreoil, 
n*  107  .pour  un  système  de  boucle  à  pression  et  roulant  sur  un  rocbet. 

i9f*  Le  lirevet  d'mventkm  de  qmnae  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  8  fé- 
vrier 1859 .  an  jecrélariat  de  la  préfectui-c  du  département  de  la  Seine ,  |»ar  le  sieur 
Royaux  (Alexandre -François),  fabricant  de  tniles.  élisant  domicile  cb^  le  sieua^ 
Hurez ,  k  Paria ,  rue  Rochechouart ,  n*  57 ,  pour  perfectionnements  à  la  Csbricitbon 
tttBea. 

iat*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
tî<  linnalanliii|iiii  (Bdonard).  seniptenr,  me  Saint-Etienne,  n*  63,  à  Balignollca. 
potir  une  composition  dite  osseide,  pour  la  reproduction  des  objets  d'art  en  sculpture. 

aa5*  La  brevet  d'iaveolioB  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
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vrïer  i85(j ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le 
IloYon  (i.^opold  Kdouard),  aranirier»  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Filies-dn- 
Cwvaire .  u*  a ,  pour  perfectioiineinMU  apportés  aux  armes  à  feu. 

ia4'  If  brevet  d'iîivontion  H^»  rjtiinie  ttns,  dont  la  <l»»maiitle  a  été  dépost'o.  îc  ô  fé- 
vrier i8j9,  au  secrétariat  de  ia  ni*creciuredu  dépaitement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Segrétin  (  Philippe>Ati«iiase) ,  fiwrictat,  rcpréseaté  par  le  siear  Bicordeaii,  à  teb, 
bouevhrd  de  Strasbourg',  n*  33,  peur  «m  «ppiffieil prtpqt  à  BiMiIer  Biéc«>M|ueaMnt 
îes  chaïKlelU  s  et  les  bougies. 

l'jy  i.e  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  fé* 
vrier  18Ô9,  au  secrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Séguin  (Jules),  docteur  en  méd^riiic ,  route  de  Grefifllc,  n'  \  ,  roinmune  de  Saint- 
Meahce,  pour  la  conversion  du  double  mouvement  oscillatoire  des  eaux  connu  sooa 
le  nom  ae  aiorA  en  eoanuits  et  cbolee  dindentent  uliliiebies  dens  rinduHiie, 
l'agricnllure ,  etc.  et  poar  les  dispositions,  moyens  et  appareils  propma  à  opénr  ealla 
COOTersion. 

1^6*  Le  brevet  d'invcnlioa  de  <{uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  fé- 
vrier 1869,  au  secfélariat  de  la  préfecture  du  deparlemcnt  de  la  Seine,  par  le  siear 
Subra  (Bernnni],  professeur  de  mathématiiinrs ,  ii  Paris,  ne  Samt-André  das  ArtSr 
n*6o,  pour  un  système  de  carburation  directe  du  gaz. 

ii<^Le  brevet 'd*inirenliea  de  qninae  ans,  dont  la  demande-  a  été  déposée,  te  8  tt* 
vrier  18J9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
rhiraiilt  r(Mau(ic-J(>s<'pb  ,  pharniacieu-rhimisle ,  représenté  parle  sieur  Ricorde^Rl, 
à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,',  n'  26,  pour  un  proc.de  de  coloration,  de  préacr- 
«Blion  et  ^ornemeolaftioN  do  fer  ai  de  l'acier,  et  (comme  annexe)  la  déCMMiDO  éê 
l'or,  argent,  platine  et  autres  métaux  ,  |irocéHé  applicable  à  l'industrie. 

128'  i.e  lircvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  ti» 
wier  18Ô9 .  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le  aieor 
Tkammainé  (Jean-Baptiste),  fabricant  brossier,  représenté  par  le  sietir  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4â,  pour  des  pcrfeetionneaMnÉs apportés  à  la  labricn- 
lion  des  i>ro.<ises. 

139"  Ia>  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  février  1869,  tm 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Adshead 
ftSoor^),  lilateur  de  coton,  représenté  par  le  sieur  .Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  nT  43,  peur  des  parfeclieinaaments  appoités  an  dmadières  à  vapeor 

(patente  an;:Iaisc  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  juin  187s). 

i3o'  I.e  brevet  «finvention  de  qin'Mre  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  •'l  jan- 
vier iSôg,  au  secrétariat  de  la  prélcctui^  du  département  de  la  Seine,  par  le^ 
Asser  (Bdooard-Isaae),  représenté  par  le  sieur  Bo»4>amis,  à  Psris,  me  de 

auier,  n*  56,  pour  nu  procédé  pour  tirer  soil  des  positifs  photographiques  à  l'encre 
'imprimerie jpour  les  tirer  à  l'encre  auiograpbique;  ces  derniers  pour  s'en 

tôi*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  loM* 
vrier  iSjf),  an  secrétariat  de  la  pn^feelure  du  département  de  l.i  Seine,  par  le  sienr 
Oecni,à  Svdney,  représenté  par  le  sieur  Tholausen,  à  Paris,  boulevard  tiouuc-Nou- 
valie,  «"  ^5,'pour  des  perfioCionnements  dam  la  consimelion  des  chemine  de  Cmt 
américains  rt  autres. 

i33*  Le  brevet  d'invention  de  qninae  ans,  dont  la  dem.indc  a  été  déposée,  le  9  fé» 
vrier  1869.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Brunet  (Jean-Baptiste),  à  Paris,  rue  Caaiiglloae,  a*  to,  peor  mi  aystèioBa  da  phaij 
représentatifs  des  surfaces  de  rév<Juli<»n. 

lày  1^  brevet  d  invention  dequiiue  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  9  fé- 
vrier 1859 .  an  aeerétwiai de  la  préfectam  dn  dénaitemeiil  de  la  Seine,  par  le  — ^ 
Ca/a)  nieury-lean),  à  Paria,  me  Benaparte,  n*  55.  ponr  tme  balance  à  reaaoi 
drauliquu. 

^^i34*  Le  brevet  d'invention  de  qoinae  ana,  dent  la  -demande  a  été  déposée,  le  10  M> 
^Mer  1S59 ,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  do  département  de  h  Seine ,  par  le  siear 
Cornély  (Maximilien) ,  né{;oriant,  représenté  ynr  le  sienr  Uicordean  ,  à  Paris,  " 
vard  de  Strasbourg,  n*  3^,  pour  un  moyca  proteciMir  de  la  récoite  de  la  résine. 
1 3  / Le  beeeet^iahmilion  de  antnae  ans,  dent  la  demandée  dié  <lépe« 


><lépesée.l»i«ll^ 

vrier  1859,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  diroride.  par  lâ 
^<urs  Courdouay  (iicniy)  et  Tauerer  ( Jacques^ a urent),  rue  Pomme^'Or,  n*  la ,  4 
Barleius,  panrw  syaMme  de  navire  4  vapeur  à  hélice  oontmne. 
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]36*  Le  fvevet  «Tinveiition  de  r]uni>e  ans.  «lonC  la  demande  a  été  dépeaCe.  ie^  fié'- 

vricr  i8  «o .  nu  spcpétanat  ârt  In  pi-rlorturY  iln  i!c(iarte!uenl  de  la  Spiof  ,  (i:n-  h-s  sicmrs 
Daaaerou  (Loub),  carrossier,  et  Nojrkat  (Aalmue),  à  Paris,  rue  du  Dragoa«  a*  s5. 
pour  nne  compeaitieo  rempteçaat  TWeire. 

157"  Le  brevet  d'tnveiUion  de  qomae  ans.  dont  la  draiandc  a  élédé|Maéa,  le  11  fé- 
vrier iS  »n.  au  sccr^tarial  de  la  prArrotiirr  du  «U'pnrttMinnt  »!»;  ta  Seine ,  par  Irs  >imrs 
d'Augiau-s  (Jeaa-Joseph-Hierre-Mahe-Viclor),  cliauiâle.  et  iiesand  ((.laude-f'rauçotsh 
aoilptevr.leivraaNerè  Datigaallei ,  le deiième  me Beaapaite, 86.  fKmriin  waalie 
plastique. 

i3â*  Le  brevet  d'inveution  de  quiiue  ans,  doat  la  dcutande  a  été  d^pn5r^e ,  le  1 3  fé- 
vricr  18^9,  an  •ecrétariat  d*  la  préfeotnre  du  flépartement  de  lx>t-et-Gai-onne .  par 
le»  sieurs  Bauzon  ( Jean-Bayliile-Fraaper ) .  docteor  en  médecine,  et  Roland (Simiéa*- 
Anioinr»  [N.KfMrpoi ,  ?).-)iirfiiii>r,  le  |ii'(Miii('r  à  l^yraCt  ct  le  deuxième  à  Agent  |ionr  la 
labricalioii  d'un  puLicr-lahac  pour  ctgarelles. 

iJf*  Le  breveldwvnilkmdeqiMnteaiia.doiitladeaiandea  été  dépavée,  le  iêlll> 
vrier  i8.jp.a«  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|»nri'  -uiMit  de  l'Aisne,  par  le  sienr 
Dégon  (  Nlarin-Chariemagnc  )  »  e.'iployé  de  fabrication  de  tissus,  ù  Saint-<>iientii> ,  pour 
la  construction  nr  toutes  diaMtisians.  ainsi  que  l'emploi  de  dévidoirs  à  nppli  jucr  aux 
■Mchinesâ  parer,  pour  recueillir  le^  fila  parés  en  cchevetti-s. 

1.I0'  l.e  brevet  rrinvetilion  de  qninre  ans,  dont  la  demande  «  été  d/'ims/o  ,  le  1  '1  ff'- 
vncr  iHoij,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeot  de  2>eme-et-0;se ,  par  le 
iianr  et  la  deuiuiwille  Engrand  (Ixkib  et  AonilRsie),  fîibrioMits  de  caoutdboac,  à 
Joey-en-Iosas,  ponr  un  pantalo-i  iniprnii(''.Tl>r'. 

ihi*  Le  brevet  d'invention  de  qnin/c  ans,  dont  la  demande  n  été  dépotée,  le  q  lé- 
vrier 18^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  parle  aieMP 
naaMot  (ilipfBlyie-Hcnn  ),  faftAcant  bijontier,  à  Auris,  rue  WelMl-lehComlo,  n*s9, 
pour  un  système  de  clef  liaiTvttf  cliquet. 

lia*  Le  brevet  d'invention  de  quince  au»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  fé' 
wiar  tA)9,  au  icerélariat  de  la  préfeelnre  da  départenent  de  la  Seine,  par  la  fiOT 
Gîfard  (Louts-Dointni<pie),  h  Paris,  rue  d'Enghien,  n"  ih,  pour  une  gnieturMna, 
ou  l'applicalion  aux  grue»,  servant  à  I  clévation  des  fardeaux,  d'un  mtileM  liydnaf* 
iique  dit  turbine,  pour  remplacer  les  honunoa  qui  les  munrpuvrent. 

i43*  Le  krevel  d'invention  de  qni nze ans.  dont  la  demande  a  été  dépMée,  le  \ù 
vrier  i85f>.  au  sfcrétarial  de  la  préfLcture  du  départenMnt  de  la  Seine,  pr>r  !<•  sieiir 
Grumcl  (Jean-Bautiste-Viclor),  teinturier,  à  Paris,  rue  de  la  Cerisaie,  n"  30,  pour 
wm  proeédé  de  tetnlnra  deaanaèièrcs  trdilea. 

iâ4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  1 1  fé- 
vrier iS.jf),  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  parle  sieur 
Hénon  (lldefonsc-Pierre),  représente  par  le  sienr  Sautler,  a  Paris,  boulevard  Monl- 
■Mftre,  n*  té ,  pour  une  mebtae  â  eaHer  le  ancre. 

ih'y  I.e  brevet  d'inveotîan de  quinze  ans,  dnîit  la  demande  a  été  déposée  ,  le  i4  fé- 
vrier lâÔQ ,  au  secrétariai  da  la  préfecture  du  département  de  la  Luire-lnférteiire ,  par 
le  aietir  Hervouet  (  René) ,  chemisier,  me  CrébiHôn ,  n*  1 6 ,  è  Nantes .  pour  métranooR 
aervant  h  prendre  les  mesures  pour  chemiaea. 

lifî*  f  e  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier i6jQ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  CiiarciUe,  par  li^ 
sieurs  Lacroix  (Oscar),  fklmeant  de  papier,  et  Laroche  el  Lacroix,  flibricants  de  leil^ 
znéi.iltiqties,  à  1.1  Couronne,  pour  nno  toilo  nélalliqne  pT^ra  à  11  iklMÎMlioB  du 
papier  quadrillé  ou  carreau  en  pâte. 

La  hwwat  Jlnranlion  da  quloaa  ana.  dent  la  deaaande  adté  dépeoée,  le  tStl» 
vrier  i8j9»  an  socrétarial  de  la  préfecture  dn  départeme  a  dn  Nord,  par  le  sionr 
L*Hermîtte,  mécanicien,  fanhonrç  Saint-Maurice,  à  Lille,  pour  une  machine  I 
COBCa>aer  les  matières  sèches  ou  carbonihces,  teltcs  que  chicorée,  noir  animal,  etc. 
-  idflP  Vb  IwtJfet  d^iavenlioQ  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1 
vrier  iSlr»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  (tar  le  sieur 
Maijollin  (Mathieu),  fabricant  de  briques,  route  de  GbétiAloa,  u*  76,  commune  di 
l^mto»  P^'v  m>a  aaacluae  HÉbn^ncr  lea  bnqnca. 

l40*  Ln  hrevet  diavention  de  quinze  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée,  le  i4f^ 
vrier  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  dép.arteniont  flo  la  Hmte  Manie,  par  le 
fteur  Mauclère  (Désiré-Nicolas),  directeur  de  forges,  à  Osne-le-Val ,  pour  uu  système 
iiÊHfétHbm  H  antrea  aéelmcs  par  !«: fax  dea  InMo  inracMOt  »  employé 
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i3o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos(^e,  \c  9  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  pr('>fcctiire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Nobel  (Alfred),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saiut-Sébastien ,  n*  àô. 
pour  lin  système  de  baromètre  portatif  i  pression  et  à  indication  directe. 

iTii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doui  la  domatulc  n  vlr  déposée,  le  li  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  5ommc,  par  ie» 
fieort  Piris  (Hcnry-Édouard)  et  PUNdevia  (SUoiflitt),  à  Amims*  povr  un  jaufear 
hydraulique  ou  «ppareil  deiUné  à  enregialrer  auloantiqnciiMot  !•  Tokime  ifas 
liquide  dt'hit(^. 

i5a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Hante-Mue,  par  le 
sieur  Pansot  (Louia),  à  Planchar-lea-Minca,  povr  une  manière  de  fixer  le  carré  d* 
montre  à  la  clef. 

i53*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoede,  le  li  IS- 

vrier  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Girondo ,  par  le  sieur 
Pntroiiilleau  (Picrre-Cliarlex) ,  rue  Sainte-Croiz»  n*  à^•  à  Bordeaux»  pour  Un^alèOBC 
de  iuhrication  de  hiscuil  pour  la  marine. 

i54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deaundc  a  été  déposée,  le  9  fé- 
vrier iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Perrin  (Louis),  armurier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  ruo  âaint-Sébas- 
tien ,  n*  45 ,  pour  des  perfedionnements  apportés  anx  pistolela  revolvers. 

i5j*  Le  brevet  d'invention  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  9  février  i8")f) ,  au 
secrétariat  de  la  prôfecttire  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pétrie  fils  (Jotm  ) . 
quincaillier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Séliastien ,  n*  4u. 
pour  des  perfection  nenenla  dans  les  appareils  propres  à  fiûre  sécher  les  chaînée  de 
lissage ,  le  fil  et  les  tisma  texliiea  (patente  anglaise  de  qoalone  ana»  expimai  le 
3ojuin  i8-7a). 

158"  Le  onvet  d'invention  de  quinze  ana,  dent  la  demande  a  été  dépotée .  le  8  lé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Revest  (Émile),  fabricant  de  papiers,  à  Paris,  nie  des  Petite»>Bcnriea»«i*  4&»  pesr 

une  machine  à  enduire  les  papiers  et  cartons. 

167*  Le  brevet  d'invention  ae  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ^Is^re,  nar  le  sieur 
riouillon  (Ferdinand),  marchandgautier.  ÀGrenoble,  pour  un  gant  coupe  Joséphine  • 
à  pouce  sans  pincelte. 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ik  té* 
vrier  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le  sieur  Saurin 
(Baltbazard),  mécanicien,  à  Draguij^n,  pour  le  perfectionnement  d'un  moulin  i 
ader  le  bois ,  à  mouvement  altemalin 

jSq*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Ttaxier  (François-Xavier)  et  Steverlynck  (Auguste-Florentin),  à  Paris,  rue  d'Amster- 
dam ,  n*  à(\ ,  pour  un  appareil  contrôleur  compteur. 

160"  Le  brevet  d'inventioji  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  x  fé- 
vrier 1869,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Voigner  (Jules),  fiibricant,  à  Hri»,  passage  d'Angonlême,  n*  11  •  poor  perfediowie- 
BWnts  apportés  mu  bouches  de  chaleur. 

161*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vrier 1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Aimont  (Pierre -Krn est),  mécanicien,  re|n'ésenté  par  le  sieur  lUcordean»  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  véhicules,  voituref»  HtgOna à 
roues  indépendantes  avec  rails  s'y  rattachant.  ^ 

1 6a*  Le  orefet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  iS  lé- 
vrier iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départoment  de  la  Seine,  par  le  sieur 
^Irdilion  (André-Georges) ,  mécanicien ,  ù  Paris ,  me  des  Uons^int-Paul,  n*  1 1,  pour 
^Êk  charbonnier  portatif,  système  distributeur. 

i65'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iS  fé* 
frier  1839,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  «le  la  Seine,  par  le  sieur 
Bienvenu  (Nicolas),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Ik>ndy,  n*  ^4, 
pour  un  jupon  dit  mpoa-empàfv. 

i64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  16  fé- 
vrier 18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie'  sieur 
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r>în;,'î»ain  (Holif  rt- Ii  IT»  rsoii},  chimiste,  rcprétÉDlé  par  le  *icur  Yapp,  à  Pwei»,  rue 
Montpeuiier,  a*  6  ,j^uf  perfectionncmenta  dans  les  câbles  télé^phi(|ucs. 

160*  hrWNH  draiveimoii 4e  quiiue  «ns,  dont  la  demande  n  été  déposée ,  le  1  j  lé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  lapréfecUire  du  département  do  la  Seine,  par  les  sieun 
Boionet  (  Jean-Mane) .  joumalior,  et  Alvergnial  (  Ht-ri!  NCliarh  s ) .  rharp<Mitier,  chaut» 
sée  de  Clignaiicourt,  u*  34  »  à  Montmartre,  pour  une  poudre  à  ucttovcr  le  cuivre. 

iM*  Leereret  d*invenlion  de  quime  am ,  dont  le  demande  a  été  déposée ,  le  i5  fd- 
vrier  iSjq  ,  au  secrétariat  de  la  préTecltire  du  départcnicnl  de  la  Seine,  par  le  aieur 
fireiim(Frauçots-Emest),  maroquinier,  k  Paris,  me  Censier,  n*  39,  pour  ua  prooédé 
■deaaique  pour  faliriquer  sur  les  peaux  les  grains  de  chagrin  et  du  Levant. 

167*  Le  brevet  d*inYention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i5  fé> 
vrier  1859, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Caxaubon  (JeainDominique} ,  tourueur  en  cuivre,  représenté  par  le  sieur  Darrauit»  à 
Mit,  beuiewd  SainMiartm.  n*  3S,  pour  un  siégé  mobile  à  double  tectear  ei  i 
5ipbon  avec  fcnnoturo  liydnniliqur. 

168*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  <l(  tnand*-  a  été  déposée ,  le  I3  fé- 
vrier 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcnu-nl  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de 
dippèle  drBtm,  représenté  par  le  sieur  Frinpant,  h  Paris,  rue  de  Provence,  n*  lo, 
pour  un  système  de  découpage  des  cuirs  pour  la  fahriratioii  de»  courroies  et  tuvaux. 

169*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ib  fé- 
vrier 1859 ,  an  tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  tiaitr 
Cocbot  (Prudent  Françoit),  méôniden,  ptwtge  du  Jardin ,  n*  5,à  Montrouge,  pour 
une  arme  de  fantaisie. 

170°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «eur 
Daniel  (isaac),  iUmcant  de  oou,  à  Parit,  me  Thévenot»  n*  8,  pour  un  genre  de 
jup<m. 

171*  Le  brejret  dlnvention  de  «piinae  ant ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfectore  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Demacoii  ( Basile-Bcloni} ,  apprétcur  d'élolTes,  représenté  par  le  sîeur  Garditaai,  à 
Paris,  i>oulcvard  Saint-Martin ,  n"  39,  pour  un  geiue  de  décrottoir. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  fé» 
vrier  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparfrnif  nt  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dordet  (Jean-Pauljv  fabricant  de  coutellerie,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  à 
FHit  •  rue  StintpHartin ,  ni*  S33 ,  pour  une  machine  portative  à  boucher  les  bouteilles. 

17^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  16  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
,  Diriat  (Pierre-Denis),  négociant,  représenté  pai'ie  sieur  Mathieu,  à  l'an.s,  rue  Saiut- 
Sérattien,  n*  éS ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aur  nécessaires  de  voyage. 

174"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier 18^19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
FWnftv  (Michel) ,  chapelier  en  paille,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n*  hi ,  pour  un  ciia* 
peau  de  paille  avec  lacet  en  coton. 

175'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniantle  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départetneut  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Banon'  fib  (Iuiet4etepli-Félix) ,  avenue  de  Clichy,  n*  49,  à  Batignolles,  pour  colla 
v^élale  de  gluten. 

176*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  fé- 
vrier i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
JovûbeH  (Jean-Antoinc-Frédéric),  entrepreneur  de  constructions  en  fer,  à  Paris,  rue 
de  la  Roonette ,  n*  53 .  pour  fer  conveseà  nervure,  a^Ucable  à  toute  espèce  de  cbar* 
pentes ,  planches ,  etc.  en  fer. 

1 77*  t/B  brevet  dTfaivention  de  quinte  ant ,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  it  fé- 
vrier i85g,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jôuffray  (Jean),  mécanicien,  représenté  par  le  sicnr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  hb,  pour  un  système  de  ressort  hydraulique ,  applicable  aux  voitures  et 
wagons  de  chemins  de  fer. 

178*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  >5  fé- 
vrier i^Pfl,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jnatit  {Èamms)',  mécanicSen,  me  Perdie,  n*  18,  à  Vaugirard .  pour  un  système  de 
wagmiii» 

179*  Le  bnevet  d'invention  de  gninte  ant,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  lafé- 
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vricr  i85n,  an  sfcrétariat  <J»'  la  pivfeclnre  dn  d«'[»artemont  de  la  Srine,  par  îe  sieur 
Lamour  (Jusepb j,  ioaillicr,  à  l'aiis,  rue  i iqueluuue ,  u'  2^,  pour  uu  Rril-rôiissoire. 

180^  Lê  br«v<t  ë'iiwfgalMM  de  qaiineeiis.  don*  fai  liiMwmli  •  été  dépeeée, le  1 9  fé- 
VIMV  »8 :»<),  an  sccn'larial  de  In  préfecinro  du  di'paii»  menl  de  la  Seine,  par  Ir  sienr 
Lc^roK  lil»  aîné  (Chnrle»-Augu»(e) ,  cockstructeur,  représenté  par  le  siear  Malbéca,  à 
Paris .  rue  â»ini-i>ébftslien ,  n'  h.) .  pour  ua  système  de  cha«ffii|re  et  de  lédage  mtaet^ 
lible  d'uti  ^rand  nombre  d'apphcatioM  iodusiriclles. 

iSi'  \.r  lit  evrl  friiivfiitioii  de  quin/o  ans  ,  dmiî  la  drinande  a  étr  déposiV  ,  |p  16  fé- 
irier  t8^,  au  sccrelariul  de  la  préfeclurc  du  departeoieut  du  la  ^itie,  par  les  ateun 
Mamour  (B?rMrd).  tomear  sot  bob»  et  SchmU  (Henry),  ébéoiite,  NfvéMHlii 
par  le  sieur  Math  ion,  à  ftm,  nie  Saint-S(  lia.site«,iif  ||&»p<éir  A»  ptrfccMllWMiWBeBll 
apporté;»  à  la  fabrication  des  stores  et  écruiis. 

■Sa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  )e  vSf^ 
vrier  18Ô9.  au  secrélarial  de  la  prérectnre  du  départeoieal  de  fal  Seine,  par  le  sieor 
Mar;;iii(  r  (Mnialdf-I'liilf  îikmkI  ,  '^(  ii  iir  ;i  la  mécanique,  à  Paris,  rue  DupiMT»',  n*  1^, 
pour  une  machine  propre  à  laire  le»  botichons  de  liège  de  diverses  l'onncs,  etc. 

iR3*  La  brevet  d'tnvenlioii  de  <|iiHue  ans ,  dont  h  deoMWMie  a  été  ddpeeée,  le  tt 
vrier  i85<),  au  sccrt'laiial  de  la  préfecture  <lii  <l<'[»artrrn<'nl  de  la  Seine,  par  le  aietir 
Masiion  (Joseph),  nu'canit  ien ,  repn'-scnté  par  le  sieur  Uarranlt.  à  Paris,  l»Milcvard 
Saitil-Mariin ,  11'       pour  inoNt  u»  [>erlecliouués  d'appliquer  l' électricité  aux  timbres, 
sonneries,  indicateurs  et  serrures. 

iSi"  l.i'  hn  vel  d'iiuenlion  de  quinze  ans,  ilnnl  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  fé- 
vrier i"^  M) ,  au  bccrélarial  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicw 
Monb  inpii  (  Vicfor-Angnste-Tbéophiie)  ,  tonmevren  enivre,  é  Paris,  roe des  Vertna, 
n*  i3,  pour  appareils  pour  la  fabrication  des  perler  et  autres  articles  de  fantaisie 
iabriqués  jusqu'à  ce  jour  pii'ce  à  pièce  sur  le  tour  par  les  moyens  ordinaires. 

i8y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  nus,  dont  la  demande  a  ilé  déposée,  le  i S  fé- 
vrier iS'mj,  au  s'^créiuriat  de  la  préfecture  du  dépariensant  de  la  Seine,  par  le  aiear 
iMoni-i  (i.oul^  .  !i  L'ociani.  rrpréaepté  par  le  siewT Breasow , àPari»»niadeBwilafn, 
O*  in,  pour  une  cemlure-loiictle. 

inè*  Le  brevet  d'invention  de  ^inao  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépeaée ,  le  ta  fd* 
vrier  i8.m»,  au  secrétariat  de  la  préfectur  •  lu  d/parlemenl  <lr  la  Seine,  par  le  si«ur 
Moreau  (  M.irie-Au^^e-Vîclor  ) .  rue  Royale ,  n  1 ,  à  la  Villettc,  pour  mi  frein  Mrao^- 
lateur  s'adaplant  à  tons  les  syslénu  s  de  brides  pour  chevaux,  etc. 

187*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  1  <  i<  déposée,  le  16  février  i8j<>»  an 
secrétariat  de  la  pn'lr  rtiu'c  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Parkinson 

iJanies),  dentiste,  reurcsenic  par  le  sieur  Perpifna.rue  Keuve-daintrÂugustin ,  1.'  4a» 
iPkris,  pour  des  perlleelioniiements  apporté»  a  m  ftibrication  det  bières  on  eercurifc 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 1  février  1875). 

i88^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  ^:t  fé- 
vrier 18^9,  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  départcmenl  de  ta  Seine,  par  le  sieur^ 
PHîtpierre-Peltion  (  Loni»f  leunû^nalavc) ,  représenté  par  le  sienr  Garditeai ,  à  IMn» 
boulevard  Saint-Martin  ,  n"  -.-n  ,  pMiir  iii^  coniplcnr  de  poche. 

189*  Le  brevet  d'invealiou  de  quinze  ans,  dont  la  denoandea  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier i8*»f .  au  aacrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  fa  Mie,  par  le  aiCBr 
Ptopot  (  Henry-Dearimiiie) ,  rue  aea  Vipuea,  vfkB,k  Vangfamd ,  pnnr  prooedé  da  nal»* 

ration  du  café. 

igo'  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  dcoiande  a  été  déposée,  le 
s»  février  i859t  an  secrétariat  de  la  préfacinre  do  département  de  la  Seiac,  par  le 
sieur  SouIa.<(  (Amand  Xavier) ,  coutelier,  représenté  par  leaienr  Le  BlanO,  à  nfîv*. 
rue  6atiitc-Appoluie ,  n*  3 ,  pour  un  s)fstème  de  voitures. 

191*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tStivrîer  18Ô9, 
ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemepi  ds  I*  Mae .  par  le  sâeiir  Wilkins 
{Edouard),  à  Pari»,  rue  de  l'Echiqnier,  n*  ^9.  pour  des  perfectionnements  dans  la 
eaufection  d'égouts,  de  drains,  de  tuyans  de  drainage  et  autres  appareils  ponr  Dnm 
parvenir  l'engnis  liquida  an  sons'Sel  (patente  anglaisa  de  quiasse  ana,  espha^t  i» 
l*  février  1873). 

lua*  Le  birevct  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aS  ffvrfer  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Vûnsch  (Gnlllaumu  Philippe),  seHiar»  représalé  par  le  sienr  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainte  Appoline,  n*  3,  pour  des  perfectioniIMMnlS  dans  la  canaiRBCliBik 
des  collier»  et  autres  parties  des  harnais  des  chevan. 
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1^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  drpos^e,  le 

i février  1869,  au  sccrélarial  de  la  prélecture  du  département  de  la  beine,  par 
Meur  Aubcft  (ChariM-Kerre).  pnfiMwur-ehmiiate.  représenté  par  le  aicur 
AeaaMBt  •  Pari»,  rue  de  Bretagne»  n'  57.  pour  mi  cosméticpie  dit  Jkrd  oriemlul. 

194"  Le  brevet  d'iuvention  de  quiuzo  ans.  dont  la  demaiidr  a  t'té  d«''|tf>Hée,  !p 

16  févrii>r  iSJ^,  au  secrétariat  de  la  prcleclurc  du  départcineut  de  la  i>cme,  par  le 
■ieor  fiaînvillo  (Lmiii'^IlMrleB),  loanMor  eo  opiiqa*.  à  la  VanMM^at-MaMr,  pmt 
perrectionnetnrnts  apportées  aux  lunettes  jumflllM.  • 

loi*  Le  lirevcl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  i't6  d<'«f»n%ée,  le 

17  fevricr  1659,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  départeuuni  de  la  :>tine,  par 
leeîeur  Bourrcitt*  (Jean-fiipliale-ilerie-Ainédéc) ,  monirur  de  cnMaux.  à  Pm,  rae 
des  PetitevÉcur  ics.  n*  i-».  |>nnr  apptiealion  d<<  la  Un\lP  de  fer,  de  i*iV0ire,  de  ht 
corne,  etc.  aux  cnsUmi  do  baUments  et  ameublements,  etc. 

196*  Le  brevet  d*mirentioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  février  i85f>.  au  secrétariat  de  In  pr^recture  du  dëparteaieilt  de  la  Seine»  pwle 
Rtpur  Canonil  (Cliarles-Mauriee  PatiV  .  él^ve  cliifni^lo.  Hpineiirant  chef  non  perp.A 
à  Paris,  nie  du  Faul>oui^-5ainl-l>euis,  u*  84,  pour  les  allumeUes  ignirbres  luexlin- 
pifties  t  M  phosplMTe  uiKMrplie» 

197*  Le  brevet  dTttlveniion  de  miinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  janvier  18J9,  an  secrétariat  de  la  préfrclure  du  département  du  Pas-de-Calais, 
par  le  sieur  Carnenli«  r,  inspecteur  de  renscigiiemt  nt  primaire,  à  Boulogne,  pour  un 
«ppireil  destiné  à  Oiciliter  l'ensetpieinent  pratique  dn  tyst^me  légal  des  poids  et 

mcstirps.  A  l  iisape  des  prTliVnlirrs  et  des  écoles,  dit  ii/rr<<,uVr  ruririque. 

iq8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  drniaudc  a  éié  déposée,  le 

18  février  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais, 
par  le  sienr  Cuvillier  ( PrançoisJoeeph) .  mécanicien,  à  Arras»  pour  une  ripe  avec 

syslbmc  de  pousseur  et  peletir. 

100*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  rlé[>nsée,  le 
aS  lemer  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcincut  du  NukI,  pai-  le 
sieur  Descat  (Gabriel),  maoufadurier,  i  Fiers,  pour  un  système  d'apprêlage  des 
étoffes. 

200*  Le  brevet  d  invention  de  cpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo&éc,  le 
i5  février  1859,  au  secrilariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6ne,  par  Ici 
sieurs  Dfsvn  s<  au\  (Fl|  lu'-»  1  rt  RoUet  (Jean),  rue  de  Bourbon,  n*  98,  A  Lyon,  pour 

un  appareil  dit  inii'lmso-iiihiriilnn: 

201*  Le  brevet  d  iovetiUou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  1  février  18^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Gironae,  par  te 
sieur  Dcyrea  pWc  (Charles)»  me  dîw  Ayres,  n*  aS,  4  Bordeaua»  pour  un  verre  è 
verre. 

aoa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée  ,1e  1 4  fé- 
vrier 1^9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure, 
par  Îp^  ^icMir»  Dubosc  (  Amédée-Jiile.%) ,  inanuraclurier.  et  I.f  fcbvre  (Stani-ilas) .  dirrc- 
kuir,  louii:  de  Cacn,  n*  i5,  à  Uoucu,  pour  l'appiicaiiou  du  cas&c-duitc  anglais  aux 
ndliera  à  tisser  flrançaia. 

2o3*  Le  brcvel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  ff'vner  iS'19,  au  spcrétarinl  dr  la  pn'Tccf iir«'  du  d/pirlf-ment  des  Ardennes,  parte 
aieur  Foiaier  (Loui»),  mécanicien,  à  Aulry,  pour  uu  &)&tèmc  de  moulin. 

aotr  Le  brevet  d'invantteo  de  quinte  ans,  dont  la  deasande.a  été  déposée ,  le  19  fi&> 
vrier  i8.")9 ,  au  secrétariat  de  la  f)r*T«  clurf  du  département  de  la  Saiihe,  par  le  sieur 
Gentil  ((.harles),  fabricant  de  conserves  alimentaires,  quai  rAmiral-Lalandc.  n*  3o, 
an  Mans,  pour  fernelure  de  cbaudière»  autoclaves,  spécialement  appliquées  à  la 
•aaaervation  des  substances  alimentairaa. 

aoS*  l^e  brevet  d'invention  de  quitizf*  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
wier  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  aieur 
IShwier  (  François) ,  WHassiBi^è  vatenciennaa,  peur  un  essieu  patente  à  levier. 

mCT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier 18S9.  an  secrétariat  de  la  prérecliire  du  département  du  Nord  par  le  sieur 
Gravier  { Francis) .  carruauuu',  a  Vaieucieuue:»,  pour  dea  mécanismes  destinés  À  pro- 
«MWteâvàakmak 

M^  Lnkncvel  dinvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^ioséc ,  le  19  lé- 
wmr  itt^,  M  aocrétariat  de  te  préteclara  ia  départaient  du  Mord,  paa  te  sianv 
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Oravier  (François),  carros^Her.  à  Valcncienii€«(  pour  uu  l}ao<Ui{e  coafflxe  sur  deux 
faces. 

iThiveiition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  tt- 
trier  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Gravier  (François),  carrossier,  à  Valendennes,  pour  un  essieu  patente  à  cric-Aiches. 

909*  Le  brevet  d'hiventioii  de  quimeaiia,  dont  la  demande  a  élé  dépeade.  le  1^  ff- 
vrier  i85r),  au  secrétariat  de  la  préfertnrf  du  déparlorneul  du  Nord,  par  le  sieur 
*  Gravier  (  François) ,  carrossier,  à  Valencieonea ,  pour  la  fabrication  d'une  roue  d'une 
aeule  jante,  en  bois  de  droit  fil. 

210*  Le  brevet  d'invcnition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  lé- 
vrier 1869 ,  au  secrétariat  de  la  pn^fecture  du  dt^partemenl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Guillemot  (Adolpbe^harles),  fabricant  d'inslrumcnts  de  précision,  représenté  par 
le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  de  Stiasbourg,  n'  33,  pour  une  maditM  à 
écrire. 

21 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  âeine,  par  le  sieur 
Janicot  (C.-Êdouard),  architecte  expert  prbs  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  représenté 
par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  syst^me  de 
couvertures  pour  balles,  marchés,  champs  militaii-es,  campement,  monumeuts 
publies  et  surfaces  quelconques  à  abriter. 

313*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  février  i85^,  au  secrétariat  de  la  prtTeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lassauxce  (Gilbert),  fabricant  de  papier  à  cigarette»,  représente  par  le  sieur 
Ricordeau ,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS,  pour  un  livret  de  papier  à  ciga- 
rette avec  adresses  commerciales. 

a  1 3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  iti  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fOme,  par  le  tienr 
Lemcrcier  (Jean-François),  peintre  et  vitrier,  à  la  Ferté*Macé,  pour  un  procédé 
propre  à  assurer  l'inflexibilité  des  vitraux  d'église. 

31 V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  fé- 
vrier iSÔQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  ^ar  le  sieur 
Lenoir  (Victor),  rue  de  l'Annonciade,  n'  3,  à  Lyon  ,  pour  procédés  chimiques  ^fiat 
pour  objet  de  donuer  aux  fantabies ,  aux  chappes ,  le  brillant  de  la  soie. 

a  1 5*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans ,  oont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 5  fé- 
vrier iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du*  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Longet  (Guérin).  néfrociant ,  représenté  parle  sieur  Michel  Longet,  rue  de  Déam, 
n'  10,  à  Lyon,  pour  un  système  de  sommier-lit  dit  réductible,  à  action  horizontale  et 
à  points  d'appui  latéraux. 

21 6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier 1860,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai-  le  sieur 
Nieaise  (Théodore),  limonadier,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*54.  pour  uu  pro- 
cédé de  fiibrication  d'huiles. 

317'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcnieut  de  laâcioe,  par  les  sieurs 
PHillard  (Pierre-Auguste),  menuisier,  et  Rousseau,  ardûtecte,  le  premier  à  Paris, 
impasse  du  Maine,  oT  i6,  le  deuiièine  i  Vaugirard,  pour  un  paquet  à  dilalilion 
libre. 

ai8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  février  i8$9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le 
sieur  Pasquier  (Fugène) ,  mécanicien  ,  rue  HinCBMir  prolongée,  à  AciniS,  pOUT  UM 
machine  à  laver  les  laines  et  autres  objets. 

319*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  février  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Porlier  (Jacoucs),  menuisier,  cours  Saint-Jean,  n*  2oà,  à  Bordeaux,  pour 
une  raue  à  double  hélice  pour  nettoyer  et  trier  les  arachides. 

220^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ï8  février  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  les 
sieurs  Poron  frères,  négociants  et  fabricants  de  bonnetene,  à  Troyes,  pour  divers 
perfectionnements  auK  métiers  A  bonnetene  mus  mécaniquement* 

22 1'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^  février  iSâg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
WW Ponjaie  (Jean),  rue  Montberaard.  n*  4i  >  À  Lyon,  pour  un  système  de  pompe. 
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9tii*  hê  fcèev«l  dlnveadon  de  ouinte  rat,  dont  la  demande  a  lié  d^peada,  la 

îi  îérricr  1809,  au  secr(*tanat  do  la  pr^rccture  du  dipatiemcnt  de  la  Haute-Saône, 

Kr  le  sieur  Renahy  (Adrien),  architecte,  à  Yesoul,  pour  une  macbioe  deaiméa  à 
preuve  et  au  nettoyage  des.conduites  d'eau. 

333*  Le  breval  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
17  février  i8.')f),  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Tra^in  (Louis-Pieirc-Donserin),  buoiilier,  représenté  par  le  sieur  d'Aubrc- 
fiHa  •  à  Paiia,  bràlevavd  da  Slnaboiirg ,  ni*  (w ,  pour  un  perfeeUoniiemanl  aux  plaques 
da  bracelets. 

ah*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  57  février  i^'>r}, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ikignicki 
(Bmaat),  représenté  par  le  sieur  Barrault.  à  Paris,  boulevard  Saiiil-Martin ,  n*  35« 
pour  un  apparail  à  aenngoer  (patanla  amérkaina  da  quatorze  an»,  eipiianA  la  18  jan- 
vier 1S75}. 

aaV  Le  brevet  dTniTention  de  miinia  ans,  dont  la  demanda  a  été  ddpoaéa,  le 

17  février  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  fiallande  (Jean-Augosto-Uilarion j ,  à  Paris,  rue  de  Madame,  n*  10,  pour  papier 
et  encre. 

236*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  deaaande  a  M  dépoaée,  le 

19  février  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bell  (William-H.),  représenté  par  le  sieur  lUcordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasboniv,  n*  s3.  pour  on  sjrstème  de  distribution  automatique  des  capsules  dans 
les  armes  è  fan  (patente  araéncaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  18  janvier  1873). 

337'  r.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
32  février  iSâo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan,  par 
le  sieur  Çallocn  (Fhmçois).  agriculteur,  à  Ploubinec,  pour  nn  semoir  à  booeiies 
rotatives  et  à  prajeclion  de  la  aamenee  par  la  Ibroe  eenûiAige,  semant  tant  en  Hgne 
qu'à  la  volée. 

918^  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ij)  février  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Carbonnier  (Pierre) ,  fabricant  d  appareils  d'horlicullure ,  représenté  par  le  sieur 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saintc-.\Dpoline ,  n'  3 ,  pour  uu  système  d'appareils  destiné  à 
— eaurâr  la  quantité  dTean  tombée  sur  vne  surlace  dans  nn  temps  donné,  et  pouvant 
servir  de  compteur  d'eau. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  février  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Carmien  (Pierre  ),  borioger,  à  Puis,  me  de  Bretagne,  n*  5i ,  pour  un  conîplenr 
pour  les  voitures  publiques. 

a3o*  Le  brevet  d'iuvenlion  de  ouinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  lévrier  18S9 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  lea 
sieurs  Champaut  (Auguste-Célestin,  Nicolas-Laurencic  et  J.-B.-Andu'  F.rmsl),  fabri- 
cants .  boulevard  des  Amandiers,  n*  44t  à  fielleville,  pour  ime  machine  ou  appareil 
à  comprimer  le  creuset.  * 

33i*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  février  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d/jiartemcnt  de  la  Seine,  parle 
sieur  Clément  (François-Félis-iiélie),  marchand  de  sangsues  en  gros,  à  Paris,  rue 
Plolie-Mérieourt ,  n*  49 .  pour  un  réservoir  mobHe  alimentaire  pour  les  sangsues. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  février  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  De  bain  (Pierre-Léonard- Marc),  à  Paris,  boulevard  Montparuas^e ,  n*  i32,  pour 
on  système  de  fosses  d'aisances. 

333*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ij  février  i85a,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sMurs  Depeolhr  (Psnklean^lepliste  et  Lonift'Bmeat),  manufl^toriers,  me  do  Bae- 
d*Asnièrcs,  n*  13,  À  Clichy-la-Garcnne,  pour  un  procédé  de  préparation  d'indigo. 

Le  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  février  1859,  au  secréuunat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dreyfus  (Marii) .  à  Paris,  me  des  Martyrs,  n*  s8,  pour  nn  verre  pour  apparelb 
d'éclairage  au  gaz  ou  à  l'huile. 

33â*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vrier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlfiant  de  In  Seine,  par  le 
sieèr  Mvim  (BdBi»f»diBittd),  Ébriontde  covlailane.  fSfréseBlé£«r  lesienrW- 
jrrAUf.  s8 
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pmge-rmaissan  ce. 

a56*  Le  brevet  d'iavenlion  de  quinze  ans,  doiit  la  ckunande  a  élé  déposée,  le 
19  février  i8.>9 .  au  secrétariat  de  ia  préfaclofe  éa  jépMrtawiMl  de  !•  terne,  far  le 
sieur  Pages  ( Jenn-J<  rômc],  eniyleyé,  rue fleint-Aatoiae,  ri*ëS,àBaris,  fottrumayt- 
lèmc  de  cauellf  perçoir.  ^ 

337°  Le  brevet  d'inveolion  de  ouiaze  ans,  dont  la  dcaoeade  a  élé  déposée,  le 
eS  lévrier  1859,  au  secréiariet  de  la  préfiMliire  d«  dépei-UaiaMt  de  TAsde.  par  l« 
sieur  Pages  (Lonis|,  ngptit  voyor  H'nrroDf^isKi  rn/  rif ,  t\  l.imoMX,  pour  des  peffediea 
aeoients  dans  la  fabrication  du  gaz  li)drogéae  destiné  à  l'éclairage. 

aS8*  U  brevet  d*inveMioii  de  «pnase  ans,  dent  ie  deasande  •  dié  dépeeée. 
le  18  février  18J9,  au  secrétariat  de  la  [iréfecturo  du  d(''parli  :ii'  iit  de  la  Seine,  par 
le  siour  H.imrngcr  (Fré»!mc-Jul«'.s) ,  fahricant  porle-feu  il  liste ,  représinié  parle  sieor 
Le  Blanc,  à  Paris,  rue  baiule-Appoliiic,  n'  2,  pour  des  pcrOclioîiiicineiUs  dans  la 
eonsiruetion  detnéeeiaeires,  des  sacs.  daeperle-aMNinaie.  des  porte-cigares,  etc. 

239'  l,c  hrrvfi  (l'iiiveniioii  <\t'  qiiiii/e  nM"!,  dont  l.t  dt'm.md"  a  et»'  (l(''|iosée, 
le  18  février  18^9,  au  secrétariat  de  la  j^rélcctiurc  du  département  de  ia  Sciiu- ,  par 
ie  sieur  Fouchier  (Jean-Victor),  négociant,  A  Paris,  me  de  Rivoli,  n*  33 ,  pour  oa 
syBt^e  particulier  de  mouture  donoaat  plus  de  iMriâe  de  ■willeiire  ipililé  et  prepre 
à  une  panification  immédiate. 

aào'  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  18  février  1869, 
au  seerélariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Leaàt 
(Georges),  ûlateur,  repn'sciil''  par  le  ^ienr  Mathieu,  à  Paris,  rue  Sainl-.S»l>a5ticn , 
n*  45,  pour  un  appareil  propre  à  dévider  lesécbeveaux  de  ûl  (patente  anglaise  de 
«fuatone  ans,  expirant  le  9  février  »873). 

2^1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  densandc  n  été  déposée, 
le  18  février  iS.'k).  an  sfcrélari.il  de  la  préfecture  du  département  dt-  la  Seine,  par 
le  sieur  iiiij^onueng  (Jacipies-Fulcrand  i'ascal) ,  pharmacien,  élisant  domicile  chez 
le  tiettr  Rohart .  aux  Beiigneliea,  me  Lemerder,  i5,  po«r  ne  traitenseat  des  laines 
tanlew  on  bleu. 

aéa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  18  février  1809.  au  secrétariat  de  la  préfeetue  do  dépertenent  de  la  Ch«nMil»> 
Inférieure,  par  le  sieur  Lyonnet  (Pierre),  chef  armurier  au  soisante-dix-s^Atènae 

rép'ment  (rinfatiU-rie  de  li^'iie,  en  ^'anuMiM  à  la  Rochelle,  pour  un  syatèflse^pMl 
pour  objet  de  charger  avec  une  cartouclie  inélallique  les  armes  À  feiu 

aâ3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  b  demande  a  été  dépœie, 
le  18  février  iSjfj,  au  secrétariat  de  la  préfectiu*e  du  dépari eine!>t  d«^  la  Seine,  par 
le  sieur  Leroy  (Charles-Louis),  (abricanl,  à  Pans,  rue  Samt-Joseph ,  n"  ii ,  pour  ua 
genre  de  tissage. 

24é*  Lb  brevet  d'inventiea  de  qnin/e  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée» 
le  18  février  iS.lo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par 
le  sieur  Marceltiii  (Charlcs^oscph-Louis),  à  Paris,  rue  fiesse-du-Hempart,  u°  4o» 
pour  nn  système  de  psrquet. 

a45*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée* 
!•  ià  février  18^9,  au  sea'élariat  de  la  piéteclurc  du  département  des  Ardennes, 
par  le  ssenr  Massiaui,  fabricant  de  clous,  au  Moutin-Godart.  commune  de  Montey- 
Saint'Pierve,  pour  des  amélionlkas  danaia  &brication  de  la  clouterie  mécanique. 

246*  Le  brevet  «l'invention  <!f  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
If  février  i8â|o,  au  secrétariat  de  la  préiédiire  du  départenteot  de  la  ^eme,  par 
lea  aieurs  Panl  Bforin  et  eeenpagnie,  diiaMelee,  reprfaeBÉéa  per  le  «enr  lliittéeB»è 
Paris,  rup  Saint-Séliastien ,  n"  '4'),  pour  des  perfeCtîaMMMttlB  dana  Is fillniien  fi 
le  lavage  des  liquides  et  matières  de  toute  sorte. 

847°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  février  1809, 
au  secrétariat  de  la  pri'fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  IVi—e 
(Frédéric) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  . Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour 
des  perfectiounemeats  apportés  aux  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse  (patente 
anglaise  de  qvaloim  aiM .  expirant  le  »8  janvier  1895). 

2^8*  Le  brevét  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  18  fé* 
vrier  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  denoi- 
idie  Prophète  (Pélicilé  ) ,  représentée  par  le  sieur  bresM>a,  à  Paris,  me  de  lire 
■i'Sy,  pour  des  procédés  et  appareils  de  prodactien  et  dTliHitlai  d>  ffacide 
 i»dan»leW4'élM«reidaMiarJa  " 
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1*0  hwwt  (ffanvntfott  do  4|mbm  sh^  dMrt  te  dMHHid0  s  diC  dMpw^ff*  te  t9  M* 

vricr  18Ô9,  an  «icrr<^tariat  de  în  pn^fedara  du  d«*p;»rtrinrnt  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ridaura  y  AbaH  (  Francisco),  rahricaiit  de  papier,  représenté  par  le  aiear  Amoorom, 
à  Paris,  me  Saint-Martin,  n*  333,  pournn  papier-cigarettes. 

tSo*  Le  Imfd  tfinvention  de  qtiinze  ans.  dont  la  demande  a      d/ponéc,  le  18 
vrier  iSôg,  an  secrétariat  de  la  pn'foctnro  du  déparlement  de  la  Seitie,  par  le  sienr 
Bobin  (Jean-Baplisle},  marbrier  lourueur,  iiouievard  des  Amandiers,  n*  28,  à  Bcile- 
«flte,  |MWir  une  aeie  eti^r^i^fiie  Rollte  »  h  flBoovemmt  eltemsliC 

25i*  l  e  hrrvot  «ï'invrntion  de  qninze  ann,  dont  la  demande  a  été  d/'posée,  le  18  fé- 
vrier i85(),  au  sect  t  tariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par  la  société 
Sagnicr  cl  compagnie ,  constructeurs,  è  Paris,  Faubmir^ Saint-Dini»,  n*  182, pour  un 
puier  douMe  pour  baseulea  portatives  et  [lonis  h  bascule,  avec  appareil  de  cala^. 

\  e  brevet  d'invention  dont  la  dcniiimb'  ,1  tb>j)(>Hée.  le  18  fi'vi' r  i*<~i().  nu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  bchnntii  (Gii- 
kwt) ,  repWMirté  perte  lieuir  OMPcKisri ,  A  PMnt,  botdevMPd  SMitl^Mwrlin ,  n*  39.  poop 
des  perfeclionnemenli  dans  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse,  et  dans  les 
carldDches  employées  dunccsdites armes  (patente «iglabe  dk» quatone ans^  expmuit 
le  33  juin  1871). 

353  Le  fanvel  d'invention  de  qiiinse  ans,  dont  te  demande  a  été  déposée,  le  t8  M- 
vricr  ïH'h\  ,  an  "secrétariat  de  la  pnTectiire  ih\  d'  parfemenl  de  In  Seine,  p;ir  les  sieurs 
Thooason  (William),  Lejeune  et  Ai*mslrong  (Joseph),  représentés  par  le  sieur  Conr- 
Mwe,  à  Pans,  me  de  te  Bourse ,  n"  3,  poor  des  perfeeiionnenienls  apportés  acnc 
wétB»  permanentes  des  chemins  de  fer. 

354*  Le  brevet  «rinvcnluin  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  fé- 
Yricr  1809,  au  secrétariat  de  la  prérecturc  du  département  de  la  Seine,  par  le^i  sieurs 
Tornthon  jenne,  Verdier  et  eempaf^ie.  fabricants  de  eaotiIcteNie,  représentés  pv 
le  sieur  M.ifhicu,  h  Pai  is,  nie  ÎWiint-S/!'.Tsficn ,  n"  i5 .  pour  den  pcrfedionnafltienii 
apporli-s  à  la  coaslruclion  des  courroies  de  transmission  et  autres. 
^  sSS*  iit  te«wl#iiifeiilMm  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  fé- 
vteriKa,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt^rtement  de  te  Seine,  par  le  sieur 
Vanner  (Jean-Henr\-Jérome-Daniel) ,  manufacturier,  représenté  parle  sieur  Cardi^- 
lal,  à  Paris,  boulevard  Saiut-àMarliu ,  n'  39,  pour  des  appareils  destinés  à  enlever 
Sentes  tes  matitees  en  sospensien  et  en  diBSotetien  eontennes  dans  tes  eans  scmpuit 
à  alimenter  les  pénérafeurs  dr  toute  nature,  .ipplrrnhlrs  aussi  à  d'autres  iisatr»  s;  cette 
eau  d'alimentation  étant  en  outre  chanffée  presque  gratuttcmeot  au  plus  baut  degré 
avant  d'entrer  dans  le  générateur. 

s56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  1^  fd> 
vrier  i8r)9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Scbncider  (Wilhem).  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau.  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  ^3,  pour  un  système  perfectionné  de  saes  de  dames,  de 
voyage,  nécessaires,  etc.  en  maro(|nin,  cuirou  aulre  rtoffe. 

sST"  Le  brevet  d'invention  dequmie  ans,  dont  la  dcman4e  a  été  déposée,  le  si  fé^ 
vrtel  18Ô9,  au  secrtHarial  de  la  préfecture  du  département  de  te  Seine-lnférienre, 

rir  te  steor  Aussteums  (  I^uis-Prançois-Auguste) .  tapissier,  rue  Ssinl-Nicotes,  11*59» 
Rouen ,  pour  un  sommier  élastique  h  double  s>sl^me. 

aSS^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a4  fé- 
wter  1869 .  an  seeréUrîat  de  te  piéfeOnie  du  département  da  Loiret,  jsar  te  daaso»* 
selle  Basset  (Madeleine  Hermine),  me  de  te  VieilleMerte,  iT  4»  à  Orléans.  pa«r 
une  machine  dite  tnvrnc-fenitte. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposi^c,  le  18  fé- 
vrier i85q,  au  secrétariat  de  la  préfiMtaredn  dépaftement  de  la  Drôme .  |>nr  les  sienr» 
Charia  finères,  négocâanU.  à  Valence,  pour  nne  madUna  à  tebriqner  les  boncbona  e» 
lifce. 

sCb^  Le  brevet  d^nvention  de  mnnte  aMa.  dont  te  deamnde  a  été  déposée,  te 

ijl  février  1859,  au  secrétaffiat  de  la  préfecture  du  dépmtement  du  RbAne,  par  le 
sieur  Chevalier  (Victor),  nie  de  Constantioe.  ii^  ta,  à  Lyon,  peur  un  système  de 
ruche  pour  l'éducation  des  abeilles. 

afi*  Le  brevêt  dTinventten  deonteae  ans.  dent  te  demande  a  ^é  dépiMée,  le  1  t  tt» 
vrier  1839,  au  secrétariat  de  la  préfectum  du  département  de  l'Etire ,  par  le  sictir 
Delille  (J.icr{nes-Désiré),  fonder  en  métaux,  à  kvreux.  pour  nn  perfeclioanement 
orfimmeau  écononuqne  déià  breveté  en  son  nom  sons  te  n*  9S468. 

^ter  La  brerel  dffawBiteB  de  ^pfaiv  cne.  dont  te  daMnda  a  did  dépatde.  te 
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i5  octobre  i83g.  au  secrétariat  dn  directeur  de  rintérienr  de  Tilc  de  la  Réunion, 
par  le  siriir  Destance-Durand ,  industriel,  à  Saint-Denis,  ile  de  Ia  Héuoion,  pour  un 
perfcctionnemeiil  dans  la  fabrication  de  la  bière  blanche,  dite  princesse. 

365*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demander  été  déposée,  le  ai  fé- 
\Tier  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfocture  du  département  delà  Loirc-Iiiférienre , 
par  le  sieur  Dezaunay  (Alfred),  mécanicien,  rue  Deurbrouch,  n*  h,  k  Nantes,  pour 
an  Ibnioir  de  vendange. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée»  le 
ti  février  iSôq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Ooré.  Chevé  et  compagnie,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Doré,  À  Paris,  rue 
du  Cherche-Midi,  n*  108,  pour  tuyatu  à  joints  articuirs  de  toutes  sortes. 

365'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  !a  demande  a  été  déposée ,  le  ai  fé- 
vrier 1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenl  de  la  Seine ,  par  la  société 
Doré,  Chevé  et  compagnie,  éhaant  dmuieile  ches  le  aiettr  Deré,  à  rarit,  ne  du 
Cherche-Midi,  n'  108,  poar  nn  procédé  de  moulage  de  mécankjuea  pour  tuyaoi, 
boîtes  de  roues ,  etc. 

266*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Li  demande  a  été  déposée,  le 
s5  février  1859,  eu  secrétariat  de  la  pr/fiM-ture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sietir  Dorsett  (Edouard),  représenté  par  le  sieur  Zacbarie,  rue  de  Bourbon,  n*  4o,  A 
Lyou,  pour  perfectionnements  dans  la  distillation  de  l'huile  venant  du  gondron- 
coariwn,  et  son  application  dans  les  appareils  qui  ont  pour  bol  de  conserver  le  bois 
de  construction,  et  pour  un  vaisseau  (vase  ou  tonneau)  à  employer  dans  les  procédés 
pour  conserver  les  traverses  de  chemin  de  fer,  ou  antres  formes,  on  modèles  do  boî» 
de  construction. 

16*/*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3 1  fé- 

vrîer  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenl  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Oubray  (Louis-Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  fiondy, 
n*  5é  »  pour  une  colonne  fixe  a  ilinmination  mobile. 

368*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  février  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Ducis  frères,  rue  Impériale,  n*  2,  à  Lyon,  pour  un  tulle  imitation  deutelle. 
dit  dentelle  de  Lyon. 

269*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  :>h  fé- 
vrier i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Duméxil  (Jacques  ) ,  place  Boui^ogne ,  n*  5 ,  à  Bwdeaiu ,  pour  un  système  de  nffinagc 
du  sucre, 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  39  jan- 
vier 1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise ,  par  le  sieur  Dupir 

S Louis) ,  fécnlier,  à  SaintpLeu-d^Esserent,  pour  perfectionnement  de  la  ripe  de  fécn- 
erie  dite  râpe  moalcase. 

371*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieiu^ 
Fbnrès  (Charies),  négociant,  et  Mallet  (François* Joseph ) ,  mécanicien  chez  le  doc- 
teur Siry,  à  Paris,  rue  de  Pouthicu ,  n"  ?.b ,  pour  un  procédé  d'extraction  du  gaz  hydro- 
gène carbonné  du  bois  et  son  application  au  cbauflagc  des  générateurs. 

372*  Le  brevet  d*!nveirtlon  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  lé- 
vricer  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenl  du  Rhône,  par  le  sieur 
Gillct  (Joseph),  chemin  du  Sacré-Cœur,  n*  ao,  à  Lyon,  pour  obtenir  l'orscille  pure. 

273*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^Msée,  le  3.1  fé- 
vrier  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siear 
Gis  (Henry-Philippe),  passementier,  à  Paris,  rue  Saint-Aiartin,  n*  119,  pour  mi  pro- 
cédé de  fabrication  de  velours  haute-lice. 

Vf  à*  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  94  fé- 
vrier i8')9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Doubs,  par  le  sieur 
Gloriod  (Louis),  mécanicien,  etc.  rue  Bastant,  n"  85,  à  Besançon,  pour  un  système 
de  machine  à  tourner  les  boites  de  montre  (or  et  argent). 

275*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  li  demande  a  été  déposée,  le  2 1  fé- 
vrier 1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame 
veuve  Grogniet,  née  Betrema  (Élise),  représentée  par  le  sieur  ûaron,  bijoutier,  à 
Avis,  me  ilichd-te^omte ,  n*  16 ,  pour  un  système  ae  boulons  de  ganU. 

376*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  ai  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  pféfectttre  da  départemeai  de  la  Seine,  par  le  siear 


Iflibs  (FimçobJoseph),  iiMurafhetarier,  représenté  par  le  tienr  Bermlt,  à  Hnt, 

boulevard  Saint-Martin ,  n*33,  pour  la  pr<?pniMtion  et  TappUcalion  aux  soulicn»bolle8« 
chaussons,  pantoufles  et  chaussures  en  gëii(!^ral,  d'un  genre  de  semelle. 

^77*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  fié- 
vrier  1859,  au  secrélariat  de  la  prérccture  du  départemeiit  de.  la  Seine .  par  le  aicor 
l^urency  { PaiiI  Clômcnt-slean  ) .  coiffrur.  \  Paris,  ma  MeKV»>de»^til»<^lunape,  ■(*  57, 
pont-  un  tissu  en  cheveux  pour  postiches. 

a  78  Le  brevet  d'invention  de  qiitnte  ana»  dent  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  ISI> 
vricr  iS.H).  au  secrétariat  la  [irc'fcctiiro  (hi  dc^partemcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur 
I^uYcr  (Françoia).  mécanicieu»  à  JPah»,  rue  de  CruMol,  n*  12,  pour  on  appareil  à 
dévider. 

3^9*  Le  brevet  dTtnvcoiioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée»  le 

23  février  18^9,  an  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Morbihan ,  par  le 
sieur  Levanoier  (Adèle-Fflia),  au  heu  dit  Rohan,  commune  de  Yaoues,  pour  un 
appareil  dktnmr^hnuÊ,  deattné  i  séparer  Tivraie  du  ben  grain. 

280*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7.Ô  février  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiiemont  des  Ardennes*  par 
le  sieur  Maiicel,  fabricant  de  ferronnerie ,  À  Prix,  pour  uu  genre  de  tu)èrc. 

381*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  février  i8j9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Aiaogin  (Louis-Augustej,  négociant,  à  Paris,  rue  Uichclieu,  n*  74,  pour  un 
système  de  Dortc-jupes  à  eoidnaes. 

38a*  Le  brevet  d'invention  de  ouinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
février  i83<),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uhûiic,  parles 
sieurs  Marrel  frères,  à  Uive-de-Gier  (LotrcK  représentés  par  le  sieur  iUmhaud, 
rue  d'Algérie,  n*  3,  à  Lyon,  pour  un  procède  économique  de  fabrication  du  fer.  • 

283*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  rtt'-  déposée,  le  18  février  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nicoll  (Ben- 
jamin), représenté  par  le  aienr  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33, 
pour  des  perfectionnements  dans  les  scies  et  coupoirs  cirenlairea  (patente  anglaise  de 
(jualorze  ans,  expirant  le  3ojuin  1872}. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  lévrier  1899,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  fwr  le 
sieur  Pearce  (Willianil,  représente'  parle  sieur  Rowlnud.à  Pari»,  rue  de  Uivoli, 
n*  aa4*  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  bouteilles,  pots  et 
anirea  articles  semblables,  àfcrmetnre  liermétiqne  ou  imperméable  à  Tair  (patente 
angUise  de  quatorze  ans,  expirant  le  MMét  1873). 

28j'  Le  hrevot  d'invention  de  qninzc  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
:38  février  ibâg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Piaier  (Edmond),  cbiniiste,  à  Valendennes,  pour  modificationa apportées  à  la  bbri- 
cation  du  siicre. 

286*  Le  bccvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ik  février  18Ô9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  défMirtement  de  la  Moselle ,  par  le 
sieur  Pizzala  (Jean),  fumiste,  à  Meta,  pour  modifications  et  perfectionnements  aux 
appareils  de  cheminées-calorifèrea,poiir  lesquels  il  e  pris,  le  aoevril  1849*  un  brevet 
d  invention  de  dix  ans. 

387*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  février  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Rosay  père  (Augustin-Rustique),  menuisier,  élisant  domicile  rue  de  la 
Cité,  n*  5,  au  Havre,  Rosay  fil»  (Basile^Ruslique)  et  la  demoiselle  Rosay  fille  (Aimée- 
Caroline),  pour  un  moteur  relatif  immédiat  (sy^iîme  Rosay),  ayant  oonr  objet  de 
laire  servir  la  propriétété  evpansivc  de  la  vapeur  d'eau  pour  domter  le  0IOttVeaeilt 
eux  machines,  bateaux  à  vapeur,  locomotives,  etc. 

988*  Le  brevet  d'invention  de  «piinse  ans,  dont  la  deaundee  été  déposée,  le  ai  fé- 
vrier 1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le»  sieurs 
Scrive  frères,  négociants,  à  Lille,  pour  un  tissu  employé  dans  la  Dsbrication  des 
cardes  k  carder  toute  espèce  de  filaments. 

aSg*  Le  braml  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  M* 
vrier  18&9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
V<^gdl  Uean],  facteur  de  pianos,  rue  du  Plâtre ,  n°  1 ,  à  Lyon,  pour  des  perfectionne- 
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»ccrétarint  de  la  priTiclure  dit  dcftarlcnoieni  de  là  Seiuc,  par  le  Mcur  WiHian» 
(Cbaries'Wyc),  re{>ràMîulé  ^ar  le  aieur  6iAmuilt,à  Paris,  bouJevord  âaint- Mariki , 
m*  33,  pour  des  pertedionnemciilt  Mmnl  à  ■ofOMnlcr  b  flnfatlbn  de  la.  vapeur 
te»  Iw  chaudières  des  uuchùie»  loeonoCivia  d  anina  (palaala  aaflaiaa  4eqpwtaffe 

aos,  expirant  le  i5  juillet  1873). 

39k*  Le  JNreveld'inyeniKMi  de  quinze  an»,  dont  la  demamie  a  été  dépoaée,  le  a  mais 
1859,  au  seorétarial  de  la  préfecture  du  dépailiiiiiwl  dm  fa  Gwmde,  par  fa  afaar  Ar» 
■nid  (GulUume),  «oUfar»  nm  MaiilMe.  bT  §4  «t  i6,  à  Boffdaam^  paor  •nduil  nr 

toile  î  m  perméable. 

392*  Le  brevet  d'invention  de  qiuiuc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aô  fé- 
nier  1859.  au  secrétariat  de  la  prércclure  du  département  de  la  S^e,  par  fa  afatar 
Bernard  dit  Pi'évost-Bemard  (  Aloiandre-Léouard).  représenté  par  le  rsicnr  Ban  nuit, 
èPariA^.  boulevard  âaàal-Martia*  u*  35»  pour  uu  genre  de  flcuzs  et  doroementa  de 

393*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans ,  éiiitfa  ilii—nili  ■  été  d^KMéa,  fa  3  MB» 

ifl59.  ni>  sccrt^tnrini  de  la  prérectiire  du  département  du  RhAne ,  pnr  In  dameBnmd» 
aéa  Clt-mcnt  (Victoire),  rue  Dubois,  n*  16,  à  L^foa,  pour  une  jupe  gonflante. 

29^'  Le  hnmH  d'immrtfaa  de  qutnse  ma,  dont  fa  iemwids  •  dié déposée ,  fa  sSfi- 
wier  1809,  au  sccrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  FAisne,  par  fa  afaor 
Carlie.r  (  Pierre-An  loi  ne  ) ,  fabricant  d'instniments  nratuires  .  à  riroufies,  pour  nn 
tème  de  herse  à  dents  nù-platcs  recourbc>cs  et  à  rutalutn ,  a)aiU  j|>uur  but  de  dégager 
les  dents  des  ofaatades  qui  peuvent  se  présenter  pendiNl fa  nardM,  et  par  relfai  d^ 
aionple  levier. 

195*  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  î8  fé- 
vrier i8r><),  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  du  Haut-Kbîn,  par  ie 
sieur  chèllet  (Chrétien),  pluMognphe,  àMalboDae,  peornninslram^ntde  physiqne 
dit  pholoniftre  optique. 

396*  I.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  33  fé- 
vrier 18^9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par  le  sieur 
CSombarieu  (Cyprien-Loois-PhiNppe),  me  Saint-ffanoré,  n*  C8, 1  nuris,  poor  myria- 
typie  ou  fabrication  mécanique  des  caractères  d'imprîmerie. 

397*  Le  brevet  d  invention  de  qitiiiie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  fé- 
vrier 1859 ,  au  accréleriaC  de  h  préflMtnre  dn  département  de  fa  Seine,  par  fa  deor 
Deina  (François),  représent/'  pnr  te  sirur  MnlliioTi,  à  Pferi»,  me  Saint- SébtStîen» 
n*  45,  |»Our  un  système  de  condensation  de  la  vapctîr. 

198* Le  brevet  d'invention  de  quinze  aua,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  la  Cnarente,  par  fa 
efaor Deniîchal  jeune,  fahrlcant  ne  toiles  métalliques,  ù  la  Onronne,  pour  lafabâ* 
cation  de  toiles  luétalliqucs  pour  les  coutures,  à  l'usage  des  rouleaux  égoutleiu^. 

agg'Tc  brevet  d'invention  «le  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  33  fd- 
vrier  i8jy,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeul  d  ■  la  Seine,  par  le  sienr 
Dhéruel  (Théodore),  fabricant  de  briques,  représenté  par  le  >itMir  Mathieu,  i'k  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  pour  des  perfectionnements  apportés  aui  presses  propres 
â  falniqtier  fa  tuile  •  les  briques  et  tous  produits  céramiques. 

3oo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépœée,  le  38 
vrit-r  18Ô9,  au  secrélanat  de  la  préfecture  du  département  <le  la  Vienne,  parle  SMOr 
buhaniel  (Loui^i) ,  meunier,  à  Curcay ,  pour  un  svslème  de  uello)*i£;e  des  grains. 

tel*  Le  bnvet  drinveation  de  quinse  ans,  dont  a  demande  a  été  oépeaée,  fa  i**  man 
1859»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Nord ,  par  le  sienr  Dnrot 
(Louis) ,  loécaiiicica,  à  Booet>Wareadiu«  pour  dea  aeupi\pea  à  alimentation  et  prian 
de  vapeur. 

3o2'  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  a3  fd* 
vrier  i8d(j.  au  secn'-tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kcbinard  (Prudeol).  limonadier,  à  Paris,  sue  de  ^iutonge»  n'  41»»  pour  compteur  à 
4lfense  etiecitfa. 

So3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dontfa  demande  a  été  dépotée,  le  aa  M» 
vrier  i8.'iç>,  au  secrétariat  «fa  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pavre  { l'Iiilibci-i).  nécocianfc.  représenté  par  le  sieur  Amoureua,  à  Paria,  rue  Saint- 
Martin ,  n°  533 .  pour  feormre  tisade  «vee  paAs  frisés  et endniée. 

3o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépoaée.  le  3  mars- 
aft^  au  aecràeriat  da  fa  pcifacUiae  du  d^ertoeitnt  dn  JftMne»  pw  fa  ssenr  te- 

Digitized  by  Google 


0 


B.  n"  836. 


—  423  — 


Hifee  (Félix) ,  rue  de»  Capucins,  a*  iS, à  L]fon ,  pow  une appàicetion  des  cfieto  r'itrr 
iMsés  sur  les  élollët. 

3o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans ,  dont  In  demande  a  M  dépotée*  le  I0IK> 

vrier  au  scor^riat  de  b  j)r(''fo€lmi'  du  déparl^nient  du  Rhônr,  parle  simr 

Goy  (Pierre),  rue  de  bourbou,  u  ^«t.u  Lyou,  pour  uu  propulseur  applicable  à  U 
nivigatioa  aqneiiqiie  et  aérienne. 

3o0*Le  brcvft  d'inveatian  de  fjtiin/r  ans,  dont  la  «Irmandc  a  déposée,  le  aj  fé- 
vrier iSSg,  au  secr^rial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Srinr  ,  par  le  sieur 
GreIlo\i  (Ale\i5),  néf^iant.  représenté  jwr  le  sieur  Rtcordcan  ,  à  fans,  l>uulcvard  de 
Strasbourg,  n*  zS,  |>our  procédé  de  Ikbneation  des  boutons  tissus. 

3o7"  Le  brevet  d  InveTilion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  <*t<^  déposée ,  le  3  mars 
1859.  au  secrétariat  de  ta  préTecture  du  département  du  Rbône,  par  le  sieur  Gaétat 
(Lttciei»>Anlotne) ,  à  Sainlrcis,  cuanmae  de  Ventotiens .  pe«r  aaoyem  de  pWparer 
IM  eneîHes  die  commerce  et  d'en  sépeter  les  matières  colorantes. 

3oS*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinie  ans,  dont  la  demande  a  (?té  déposée,  le  23  fé- 
vrier 18S9.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Botuelol  (Étîenne>T\ranço{s) ,  graveur,  à  Paris ,  rae  des  PbBtes ,  5i ,  pour  appBcallui 
du  n;clle  aux  médailles  d'argent  <  t  «Tor. 

3o9*  Le  brevet  d'invention  de  quiim-  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  fé- 
vrier i8jg,  au  secrétariat  de  la  prérecturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Laignel  (  Jean-Baptiste-Benjaonin) ,  à  ,  me  de  la  Barpe .  pour  tm  systlme  de  Cin»> 
liaation. 

3io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  23  fé- 
vrier tSjQ.  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ledercq  (Loaû-Augusle) ,  horloger.  Grande^lUie ,  n*  70,  A  Vaitgtrard ,  pour  des  verrai 
de  montre  en  corne  transparents. 

3i  I*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aa5,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  33  fc-' 
vrier  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  fa  tietir 
Lcpaiid  ';J(  an  François',  t  ijoutierjolinier, i  Pans,  rue  du  Temple,  n* 70»  poar par- 

fecliounenients  à  la  joaillerie. 

TiXiL"  Le  brevet  d'inventiuu  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  vie  déposée,  le  2a  fé- 
vrier i85p.  au  Mcrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  fe  aiaav 
Lcpage  (Charles-Françoia) ,  avenue  de  Clicby»  n*  ai,  anai  BatîgnQllas,  pour  un  ajatèoia 

de  pipes. 

5i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  lu  demande  a  été  déposée,  le  23  fé- 
vrier 1  Sr>9 ,  au  aeerétariat  de  la  préfeclure  du  déparlemenl  de  la  Seine .  par  les  sieuia 
Lcroiu  fi  t  r«\s,  mannracttiricrs ,  repr  'sentrs  par  le  ^ic  ur  Gardisaal,  à  Pari»»  bonla^ 
vard  Saml- Martin,  n'  39.  pour  un  appareil  dil  toi  lilUnuuiw. 

5i 4*. Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  sa  fé- 
ariar  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépmlemeul  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Mercier  (Piene-Marie) ,  bijoutier,  k  Paris,  galci-ii;  de  Valois,  n*  i6A»i^lfaia* 


5t5*  le  brevet diaventaan  de  quinaeena.  dont  la  deaMude  a  été  déposée»  la  aa  tt> 

vrier  1859,  au  secrélariat  de  la  préfectiu'c  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Morcau  (Chariea^iuillaume)*  tailleur,  à  Paris»  rue  BaiUeul»  a*  5.  pour  uo  aja» 
tème  de  pantalon.  . 


Micolson  (Samuel),  représenté  par  le  sieur  ikisset,  à  i'aris,  boulevard  MonUnaitra. 
n*  lé ,  pour  pericctioanemruta  aans  les  chaussées  ou  pavages  en  bois. 

Si 7*  Le  braeeCd*invention  de  quinze  ana»  dont  la  demandea  été  dépoeée»Wafttt« 
VÎer  18J9,  au  secrétariat  de  la  pnéfectnre  du  dépnrlemenl  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Oiou  de  Verric  (Auguste-Toussaint),  à  Paris,  rue  Lamartme,  n*  av.  po«r  un 
|RKiédéd'aggtanMmidcacfca«fteM,  avec  fcciilé  de  hrékr  ka  «Mena  maagtaa 
4Bde  finalité  inférieure. 

9t8*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans ,  *lonl  la  demande  a  été  déposée ,  le  a5  fé« 
vrier  1  ëôg .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  saeua 

de  toilette-lavabo. 

âi9*  Le  hrevel d'invention  de  qnintc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ajifé- 
fVllf  i8&f  ;  m  sacréltrial  de  la  préfecture  du  département  dn  nhéne,  par  Umémn 
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P'uLiaa  (Michel)  et  coaip«giue ,  rue  de  la  Quaraotame,  n*  o,  à  Lyon,  pour  le  lavage 
4ei  soies. 

320*  Le  brcvol  d'invention  de  quinze  ans .  donl  la  ilemande  a  élé  ddposée ,  le  23  fé- 
vrier iSjq,  au  secrétariat  de  la  préfeclurc  du  département  de  la  Seine,  par  ie  stenr 
Piottier  (Antoine-Ernest),  mécanicien,  reprcseut4S  par  le  sietir  deBougnoux.  à  l'aris. 
rue  Villedo,  n'  i3,  pour  une  machine  à  OMayer. 

321*  Le  brevet  d'invontion  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  clé  dépoaée,  le  aa  fé- 
vrier i8ÔQ,  au  secrciariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  aieur 
Roger  (Chéries-Eugène),  élisant  denieilei  Pans,  me  dn  Booloi,  n*  19,  hôlel  dn 
nhdne,  pour  un  sysl^mc  de  diamant  pour  couper  les  verres  et  glaces. 

322*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
k  mars  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfeclurc  du  département  ûm  Ardennes,  par  le 
sieur  Rondeau  (Pierre),  mécanicien,  àSainUesn-aux-Oois.  pour  un  bacbc-paitle. 

323*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2%  février  1809,  au  sccrétai'iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6eine,  par  le 
sieur  Sauvage  (Knile-Louis-Prançois),  étudiant,  avenue  des  Ternes,  n*  63,*eom<> 
mune  de  NcniHy.  ^)uur  un  système  séparateur  applicable  aux  fosacs  d'aisances. 

32A*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  «lonl  la  dein.inde  a  été  déposée,  le  25  fé- 
vrier 1809,  au  secrétariat  de  la  préfeclurc  du  déparlcnicul  de  la  Seine,  par  la  dame 
Achet,  née  Robert  de  Massy  (Jeanne-ÉIisabeth-Sophie),  représenlfo  par  le  sieorBlir» 
rauU,à  Taris,  bouUvordSeinlrlIartîa,  a*  33,  poor  système  et  moyen  piopre  ian^ 
les  chevaux. 

3s5*  ht  hrmt  d'invention  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  M  dépoaée .  le  aS  fl§- 
vrisr  iSSg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Batton  (Albert-Auguste),  cbandronnicr,  et  Cbevauchct  ( Louis  Éticnnc),  marcluind 
de  vins,  à  Pans,  rue  Notre-Oame-des-Cbamps,  n*  1 1 ,  pour  un  ntoleur  cotilinn. 

3i0*lteliMvel  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  fiê» 
vrier  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  piir  le  sieur 
Beau  (Hosalie-lsidore) .  négociant,  à  Paris,  rue  de  la  iMonnaie,  n'  11 ,  pour  une  boite 
à  fieelle  dite  botle  philoghnt. 

327*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  fd- 
vrier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bisson  (Jean),  fabricant  de  caoutcbouc,  à  Paris,  faubourg  du  Temple,  n'  i53,  pour 
musique  ou  rappel  pour  jouet  d'enfant,  en  caoutcbouc. 

328*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  24  fé- 
vrier i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  M.  le 
rgoing  (Paul^liariea-Amable),  sénateur,  4  Paris,  nie  de  ItMiiviisilé, 
n*  3 ,  pour  un  moyen  optique  d'obtenir  riflolage  exacte  dn  cmI  sur  les  muraUles,  pro- 
cédé dit  reflets  ct'lestes  ou  hcliophani'r. 

329*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  aS  fé- 
vrier 18^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cavalerie  (Marcelin-Franrois-Dorolhée).  mécanicien,  cbcz  le  sieur  Casfaings,  à  Paris, 
rue  des  Moulins,  n*  1 ,  pour  un  pouvoir  moteur  applicable  à  la  maiine,  aux  chemins 
de  fer,  à  tontes  aortes  de  maeiitnes  et  aux  industries  les  plus  diverses. 

3So*  Le  bravât  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  96fé> 
vrier  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Closier  (Aimable-Hippolyte),  fabricant  d'éventails,  représenté  par  ie  sieur  Mathieu, 
â  Paris,  rue  Saint-SAastien,  n*  45,  pour  des  perfectionnemenis  apportés  â  la  fiibricn» 
tion  des  éventails,  pour  produire  le  dessin  ou  découpage  imitant  les  dentelles,  etc. 
.  33i*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février  1869,  au 
tecfdlafiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Coke  (James), 
représenté  par  le  aieur  Mathieu,  À  Paris,  rue  SaintrSébastien ,  n*  45,  pour  des  por- 
fectionncments  apportés  dans  le  traitement  des  tIssus  teatalea  (polenle  iSUlailB  do 
quatorze  ans,  expirant  le  a6  juillet  187a).  > 

SSa*  Le  hrâvet  d*invenlion  dont  k  demande  a  dti déposée,  le  M  février  iSBo,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le»  sieurs  Crafl  (William) 
et  Wilaon  (Thomas),  représentés  par  le  sieur  Gourrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse. 

3,  pour  dea  perfectionnements  apportés  aux  caleçons  et  serviettes,  de  manière  à 
le»  rendra  ImpimidaMai  (paientn  anglaise  de  qoaleno  asiat  eiplnnt  la  iA  janndor 

Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  a6  février  1869,  an 
swilariat  do  la  pidreelnra  du  départamaiil  do  la  Saino.  par  lea  riann  Cnjum 
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(iasiM-Joseph)  et  DickMO  (Jamcs-Ueill),  reprétentés  {xur  le  sieur  Bamiilt,  à  Paii», 
boulevard  Saint-Martin,  n*  5S.  paor  des  parfaclionnamanto  apportéa  an  tnitcnanl 

des  fibres  vô^rctalcn  en  pt^nt^ral,  et  aux  machines,  appareils  et  precrfdfa  y  employéa 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  16  juin  187a). 

m'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  fé- 
vrier 18&9 ,  au  secrétariat  de  la  prérecture  èm  département  de  la  Saine,  par  le  mor 
Denarops  (Eufr^^ne),  nunfiMtnnar,  à  Ma,  me  Gerwer,  n*  b5,  pour  procédé  de 
'  teinture  de  la  laine.  \ 

Le  brevet  dlnvanliandeqnin»e  ans,  dette  denMMde  a  été  dépoaée.  le  a5  fé- 
vrier i8.)9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépni-tement  de  la  SMne,  par  le  sieur 
d'Hangcst  (Hyacinthe-Ferdinand) ,  faliricant  dp  broderie  et  d'étoffes  en  relief,  à  Paris, 
rue  Neuve-des-Petils-Lbainps .  u'  37,  pour  des  ctofles  fleurs  et  fantaisies  en  relief  par 
appltcalion  dites  d'Maa^eif. 

336'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la' demande  a  étédépos(*p  ,  le  aS  fé- 
vrier au  secrétariat  de  la  prércclure  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Dnctiwf-Cpevaiîei  (Alenndre-Violor),  opticien,  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  î 
Fwia,  Boulevard  de  Strasbourr,  n*  s3,  pour  un  miaxMcope  avec  platine  mobile. 

337*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ir  ?6  fé- 
vrier t6ôn,  au  secrétariat  de  la  uréfecturc  du  département  de  la  iieine,  par  le  sieur 
Durey  (Cherlea^fiped) ,  qoinaailHer,  représentée  par  le  aiaur  Laytaard ,  a  ftria,  mo 
Notre-Dame-de-Naxareth ,  n*  17,  pour  des  perfectionnements  apporli^s  à  tOQt  lot 
manches  en  général,  tels  que  manches  de  couteaux,  lire-bouchans ,  etc. 

338*  Le  brevet  d'invention  de  qtmue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  fé- 
vrier 1S59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Gay  (  Joscphp Antholme ) ,  à  Paria,  me  Vicitie^u-Tcniple,  n*  a6,  ponr  nn  airét  dca 
chevaux. 

339* Ce  brevet d*invaBtkin  de  qninae  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  16  fé- 
vrier i8ô«j.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  .Seiuc,  par  le  sieor 
Gccq^a  (Pierre),  fabricant  de  cuir»  vernis,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Lebrcton, 
à  Ram,  avenue  Montaigne,  n'  i\  ,  pour  une  machine  à  polir  les  bois,  métaux,  mar- 
bres ,  ^'laces ,  etc. 

340'  Le  brevet  d'invention  de  qninie  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  fé- 
vrier 1809.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mdamid  (Bladen-Bduiond) ,  repréaenté  par  le  sienr  Gardiaaal,  à  Paria,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  aq,  pour  fourneau  à  coke  pour  les  usages  culinaires  et  autres. 

34i*  Le  brevet  ^'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  fé- 
vrier i85ç,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «eur 
Goyet  (Pienre-Josepk),  repréaenlé  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard  do 
Strasboui^.  n"  23,  pour  un  système  de  robinet  et  de  soupapes  à  clai)Ct  tournant. 

34>*  Le  brevet  d'invention  de  quiuxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  fé- 
vrier 1859,  au  aeerétariat  de  la  préCbetnra  dn  départemant'do  la  fieino,par  leilonr 
Herbelet  (Annand-Louis-André),  employé,  ino  on  Dôme,  n*  10,  à  Hmf,  pour  im 
Irein  q>écial  pour  locomotives. 

^  343*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  h  jan- 
vier i8j9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jug^er  (Ira) ,  représenté  par  le  sicur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33, 
oour  an  système  de  macoine  propre  à  faire  le  pain  et  à  donner  aux  pâtes  levées  et 
a  toiitaa  tnIraB  pHea  la  Corme  vocuoe. 

344*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  fé- 
vrier i8r)f>,  au  secrt'lariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seiuc  ,  par  le  sieur 
Lcgro»  ( Charlea-Auguiite ) ,  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Puris. 
me  floint-Sébartien,  n*  45 ,  pour  dm  porfectmnnamanta  apportée  dana  ko  métier»  à 
tisser  mécaniquement  ou  à  bras. 

345*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  33  fé- 
vrier 1859.  an  aeerétariat  de  la  pféfeetaro  du  départeaaent  delà  Saine,  parleaien» 
Martin  (Paul) .  fabricant  d'eaux  minérales,  représenté  par  le  sieur  Le  BUnc,  à  Paris, 
rue  Sainte-Appoline ,  n*  a ,  pour  des  perfectaonnemonta  dana  lea  appareila  acrvant  à 
projeter  l'eau  et  destinés  à  divers  usages. 

Zfik6*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  fé» 
vrier  iSjp,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Masaoo  (Charlea),  marchand  de  cuirs,  4  Paris,  faubourg  î>aiot-Martio .  n*  1 15.  pour 
un  aaoyea  ém  mrtinjw  f iidériour  in  ionlaillai. 
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^7*     brevet  d'iavtuiMm  de  yngejBM ,  doB^^a^dbiMiuie        dcpoeéc,  l^ai  Sé* 


Meuiey  ( Achille  Nkolas) .  horiefW»  à  Mt»  rae  Gadit,  lÉ*  i5.  pnr  «n  dt 

compteur  pour  1rs  voilures. 

le  brevet  d'invention  de  qniiize  ans.  dont  la  demande  a  éu-  déposée  ,  le  a4  fé- 
vrier 1859,  an  »eci*élarMt  de  la  prélecture  du  département  de  la  SeiM,  le  sieor 
Pelletier  Oh  (  Kdoii.ird  ' ,  rrpré^teulé  ie  aiear  Dnjitm,  à  Pu»,  flM  ém  Êtmàf, 
n*  bà$  pour  une  toile  minérale. 

5I9*  Le  kraval  dTÎMrentfMi  de  qninaeans,  dtwl  la  dcMnda  a  été  déposée,  le  a^tt* 
vrier  i85q,  au  lUM'élaiiat  de  la  préfecture  du  départemrat  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
eiandre-AiipusIe \ .  (abricant  de  sncrc,  et  Posiot  ' l.oiiis-Antrmio) ,  chimiste, 
élisant  dooùcili*  chez  le  sirur  Ocscours,  notaire,  a  Paris,  rue  de  i'ruvcnce,  a  1  ,  pour 
perfectionnements  à  la  fabrication  du  sucre. 

35o*  l  e  brevet  d'invention  dr  quinze  ans.  dont  la  demandr  a  été  déposée,  le  a5  fé- 
vrier lââot  ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  départetaeai  de  la  6eiae ,  par  lea  sieun 
iOTMaf  (Jeaii*Phmçois)  al  CoHet  (Mtcfad).  fabricants  4a  oaosleliaM.  à  Paria,  vm 
flaiiitrDenis .  n*  1 5q .  pour  un  genre  de  joaet  d'enfant  en  caoutchouc  artiiktel ,  etc. 

35i*  Le  brevet  d  invention  dr  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  76  fé- 
vrier 1859 ,  au  secrétariat  de  la  uréfedure  du  départeotent  de  la  bcaiu ,  pai'  les  &ie«n 
lariM  fCharles-BalMr),  pfopmcaira»  al  LwmI  (Idalplu),  KpiéMolda  par  la  aiaar 
Mathieu .  à  Puia,  RM  laialll^haitiBa,  m*  éS.  paw  im  appuaîl  piapra  à  liawplai'  Im 
chevaux. 

35s*  Le  brevet  d'inventien  da  qainMans,  dont  la  deaaanda a  dté dtfpcaéa ,  le  a5  fé- 
vrier »859,  an  secrétariat  de  la  pféfécliira  du  département  de  la  fiaina.  par  laaiaar 
Saintomer  (Paul-Armand),  donarwraiiélaax» à  Paria,  rua  CJiapan,  a*  a4»  pouraa 

porte-bréviaire  prie-Dieu. 

S&5*  Le  Iwevet  d'inventtoD  de «pnnaaaiis.  dool  la  diaiiJe  a  été  dépacéa. la  a4  fé- 
vrier i8")rj.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemrnt  de  la  Seine,  parlas  sicuni 
Tessié  du  Motay  (Cypriei»<Marie),  chimiste,  et  Goe^(AaMiad).  fabricant  de  glaces, 
rt^sentés  parla  «eoT  Ancanta,  à  Paria,  ma  NotraHPawo4»Larcttc.  n*  7.  p4.ar  via 
procédi-  d  nr^'cnluro  et  de  cuivrage  des  glaces  et  verres. 

3jV  I-c  brevet  d'invrntion  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  fé- 
vrier 18Ô9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeuieat  de  la  6eine.  par  le  sieur. 
fa^iM  (  Aleasa) .  fabrioaMl  ë'artidaB  A  polir,  à  Paria,  rae  daa  MaçamtebaiiM,  aT  9, 
pour  un  procédé  de  stucafr? . 

355*  Le  brevet  d'inventioa  dequinie  ana,  dont  ia  deaaando  a  été  déposée ,  le  aé  fé- 
vrier 1859 .  au  secrétariat  éa  la  préfaHara  du  départeaieaa  da  la  Seine .  par  le  sieur 
Zammaretti  (Victor  Maria),  imosle,  représenté  par  le  siew Cauiroiive ,  à  Paris,  rue 
dr  I  I  Bonne,  n*  3,  poor  —  ajilèwie  da  portes  da  poéli  al  en  appareil  A'intériayr  àù 
cheminée. 

35e>  LelMravetflwwalioada  quîMam.  daaA  kdtaMHriiaa  él<  dépoaéa. 

1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  sieur  Andrd 
(Jean-Pierre),  mécanicien,  h  Paris,  rue  de  la  Harpe,  u*  98 .  pour  on  aystèmc  de  ven* 
(on se  à  soupape  indépendante. 

357*  La  krevet  dTînvention  de  quinte  ans .  doat  la  denunde  a  été  déposée .  le  a  maya 
iSTxi.  a'i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ar- 
nold (James-Greene).  représenté  par  le  sicui*  Tolhausen.  à  Paris,  boulevard  BoMia- 
Nbovalle,  n*  35,  pour  des  perfectioiineaients  dana  la  fkbricaliau  dea  emeloppea. 

858*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
Wiar  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenoent  de  ia  Seine,  par  le  sieur 
Badiman-Oloflwn  ( Edouard),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  ù  Paris,  boulevard 
de  Strasl>oi)rg ,  n*  a3,  pour  on  mautia  dk  mashc  hemtétiiftu  de  graphite.  . 

3  )<)'  Le  Itic'vpt  d'invrrilinn  de  quinze  ans.  di>nt  la  demande  a  été  déposée, le  36  fé- 
vrier 1859 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Itt'gnan  (  Pierra-Louia) .  aéguuaut,  raprtia—é  par  ia  aîaur  liaaidi  au .  à  Paria,  Iw» 
levard  de  Slrnsl>oure,  n*  a3 ,  ponr  nn  portè-huitres. 

36o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2.^  fé- 
vrier i83g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicuf 
Bmy  (Jeai^Aatoine-Viclar),  dact— aaaédiciû,  «M  TMvIm,  aT  «.  è  Pirit,  povva 
dyniimomHre  médical. 

3<»iM^  brevet  d'invemion  de  quinze  aaa,  dont  la  denoanda  a  été  déposée .  le  sê  tt> 
nNT  i89« ,  an  acflcélarial  da  la  pféfaeiM  ia  déptMÎÎMM  da  !•  Sain  e .  par  laa  r 
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Carieroa  (J«an-Adolphe)  ci  Dupont  { Honoré  -  Guillaufno  ) ,  représenté  pnr  \c.  sienr 
Ricordeaii.à  Paris,  i>ouIcvnrcl  de  Sli*ahbuurg,  n*  23,  pour  des  procèdes  d laUamoMi» 
kilité  des  papMTs,  UastiA.  bob,  bmlcs, f  uèiiMi .  «ic. 

362*  Le  hn  vcl  d"invoiitii)n  de  (piifue  ans,  dont  ]a  dernAnde  a  él^  dépo»<^c,  le  i"  mars 
1869,  *^  «ecréiariat  de  U  préfecitifc  du  dépurieuMoi  d«  la  Seine,  par  l'aMw 
CaselK  (Giovanni) .  prefMwar  de  sdenees  ph)»t«]uea  A  norenee.  élÎMuit  domicile  me 
Caumartitt,  n*  71 .  à  Pari».  &  le  MgHio»  4e  Twni,  pev  mm  ^pier  lélépiphi^e 
prépart^  avec  de  l'aluminium. 

3é3*  Le  brevet  d'iuvenlion  de  auiuze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s6  févrîar  au  secrétariat  de  la  préfadara  dn  ^ëparteoient  4%  ieHiini.  par  le 

*i('tir  DtTranrc  ( niiilIatimr-Julirn  j ,  fal  rirant  d'appareils  |)hoto^rapbiques ,  h  l'an», 
r^e^aw^âéveho,  a*  a.  pour  chambre  noire  à  deux  eflcU  d'eptàijye  pour  épreuve 

M4*  Le  lirevet  éteventimi  de  quinze  ans.  dont  la  donaode  a  été  dépeaée*  le 

a8  février  i^Sq,  nu  ^ern'tariiif  de  la  prt^fecturc  du  dr'partenient  de  la  Seine,  parle 
sieur  DeMui l-bcaul .  représente  par  le  aieur  Fringant,  rue  Sainte-Éitsabeih ,  n*  10,  aux 
Bitigeollea.  pour  mu  ippefeildrédaifage  an  |^ 

365"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  Hc  déposée,  le 
t  mars  i85g,  au  secrétariat  de  Ui  prélecture  du  département  de  la  5eine,  par  le 
tienr  Dum  (Hugues- Marie),  éditenr.  à  Paris,  rue  du  CJokrc-Saiot-Jaoque»,  n*  »o, 
pour  un  killard-toupia. 

3GG'  f-e  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  mar»  iSSf). 
au  secrétariat  de  la  prélecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Finlayaaa 
(Georges) .  rcjpréscnté  par  le  siew  Berrayi.  è  Perte,  benleeeM  fieinl  Mertiu,  a*  Si. 
pour  des  perfectionoeBients  dans  les  machines  ou  a|>parMle  propres  à  semer  ou  k 
déposer  les  semences  daei  la  tenre  (patente  angiaiar  de  fuiane  ans,  eipireet  le 
aoevril  1873). 

*    S67*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  deoMode  a  été  dépeeée»  le 

s  mars  tH'iQ.  an  spn/taiiat  <le  lu  prtTecfiire  du  département  de  la  beine,  par  la 
eociété  en  nom  coilectit  Kunie  ùi&  et  loumic,  repréacotde  par  k  liettr  Toomié.à 
IMe«nie4e8eiM.  B*57.  pour  wi  ehjeclif  à  Mttm  deeMab 

SS8*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans.  dont  la  demande  a  été  d^odée,  le 
a8  février  i8."»f).  au  secrélariaf  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gillet  (Jean-Claude),  cbarpeuliei-,  à  Paris,  rue  Saint- Jacques,  n*  336,  pour 
«ne  forme  en  métal  propre  à  la  fabriealiea  ém  cKepeeua .  ^Me  typo^'Uet, 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  mars  i8jg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine,  par  le 
denrGieHaiio  (Joseph),  mdeeneien,  avenaeAi  CiieiMl MeiiH— |^^,  iS.è  Ifeni* 
fonge.  p<Mir  un  ««yst^asa  de  foret  à  créaamllère. 

370"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  Bsars  1809.  an  secrétariat  de  la  préfectore  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
MeurGwdicdK  (Joseph-Marie),  à  nMii.  me  du  Regard,  n*  ii,  peur  une  veileeeâ 

moments  variables,  nmc  par  la  v.ipt  nr  eu  à  la  main  sur  1rs  route»  ordinaires. 

571'  La  beevet  d'invention  de  ipnute  ans*  dosit  la  demande  a  été  déposée,  le 
s  van  tSjg,  eu  aeeréleriat  de  la  préleclu««  àa  dépeileaMttt  4e  le  Seiae .  par  le 
tiaar  Goobel  (Déiiré-leaeeh).  méeaaîcieu.  rne  de  Flandres,  n"  ii5.  à  la  Villette. 
pour  appareil  poureouvririeTtfonsesÂ  piquer  le  feu  employées  dans  les  cbemtns  de  fer. 

37a*  Le  brevet  d'invention  de  qoinze  ans,  dotit  la  demande  a  été  déposée,  le  28 
vcier  18^9,  m  eeeiélemi 4e  te  «rdiefllDit  4a  déMlcneat  de  te  3eiM.  pv  te  daur 
«Mbencif  ! FrançiMtete^  cliteiiiie,  à  Mi^nM  VialteHlte. we ».  paar  aaprtew 
Hlif  désinfectant. 

373*  Le  brevet  dTiavention  de  quinze  aas,  doat  te  4cnnde  a  été  déposée,  te 
•*  mars  1809 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gu\ot  (Cbarles- Victor) .  if  i.'ociant.  àftri»,  r«t  4a  Veadtene,  n*  s3,  paîar  VOk 
aptèfue  de  couteals  peur  bretelles,  etc. 

374*  Le  brevet  d*iiivention  de  qQÎnae  aae,  deaftte  4eMarfe  a  été  dépeeée,  te 
s  mars  i85<i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
rieur  Hoslelki  (  Amiand-Eugène-Chrélien) ,  menuisier,  à  Paria,  me  de  te  Toai^d'A» 
lergne.  n*  48^  pour  système  de  chevalet  de  peintre. 

37 j"  Le  btitH d'invention  de  qateae  ans ,  dont  la  dennaade  a  été  défoaéa,  te  lA  Ift» 
vrier  1869»  aa  «eerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  siéra" 
Lefenne  (  Looia-Camille  ) ,  facteur  d'mtguea  »  rqpréaealé  par  le  stear  Gerdisiai ,  à  l'an» , 
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boulevard  StmIrMirtin,  n*  »%»  poor  un  inatmiMiit  de  nmaifae  à  pCKOMOB  4à 

maelophont» 


36  janvier  iSôq,  aatecréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le 
sieur  l.orevrc  -  Lefcbvre  (l^iiis-F<^IiY) ,  fondeor  en  caivre  ei  ea  fer,  à  Saiol-Quentia, 
pour  un  robinet  à  clapet,  à  engrenage. 

577*  Le  brevet  d'invention  de  qumxe  ans ,  dont  la  denande  a  été  déposée ,  le 
i"  mars  iSôg,  an  .sccr(?tarial  de  la  préfecture  du  df^paitement  delà  Seine,  parla 
société  Liber,  Hill  et  compagnie  (Ceibrique  de  plumes  métalliques),  élisant  domicile 
diet  le  sietir  Libert,  à  Paris,  me  Montmartre»  n*  is4 »  pour  des  perfectionnements 
aux  plumes  n)étalli<|ties. 

378*  Le  bicvel  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
eienr  Lisars  (Charles),  nécanicieo,  à  Péris,  rue  des  Pelits-Hftteb,  n*  9,  pour  on 
comptciu'  d'eau. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  mars  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  les 
eieiurs  Maheu  (Louis-Julien),  Leconte  (Loui^^Alphonse)  et  Libr)  ^Jules),  argentenrs, 
représentés  p<ir  le  sieur  Barrault,  h  Paris,  boulevard  âainft»llaitin,  n*  33,  pour  un 
procédé  pour  étamage  des  métaux  de  toute  espèce. 

98o^  Le  brevet  oinvention  de  quinie  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i"  mars  au  secrétariat  de  la  prérccltirc  du  dépailrmcnt  de  la  Seine,  nar  les 

sietirs  Mercier  (l.ouis-Luc)  et  Bertin  (Joseph) ,  ébénistes,  Grande-Uue-des-Prés,  aui 
Prés-Sauil-Gcrvais,  nour  un  système  de  porte -cigares. 

96i*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépoade,  le 
1"  mars  iSâr),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 
sieur  Merli  (Claude-François),  tourneur  en  cui\rc,  à  Paris,  rue  Saint  Louin,  n*  6o, 
pour  une  cheminée  à  rideau  sans  contre-poids. 

^Si'  Le  i)revet  d'invention  de  qpiiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a6  février  18Ô9,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seino,  par 
iesienr  liooflleron  (Julee-Fhuiçois-'Vktor) ,  comrtrocleiirHRiécMiiGien,  représenté  par 
le  sienr  Bîcet^ean,  à  Puis,  boulevard  de  Strasboofgf.ii*  a3,  pour  oit  système  de 
compteur  propre  au  service  des  voilures  publiques. 

58^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  mars  1859.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénarlement  de  la  Setne,  par  le 
aienr  Muller  (  Matbias),  négociant,  à  Ptfis,  me  de  la  MouMue,  n*  lAi  pooron  aouf- 
ilet  à  poudre  insecticide. 

38&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i^mars  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
rieurs  Pellerin  (Alphonse-Frédéric),  mécanicien,  et  la  société  en  nom  collectif  Cla< 
Murède  et  Conunartin,  le  premier  rue  des  Cinq-Moulins,  n*  8,  à  la  Chapelle-Saint- 
bénis,  et  les  denaièmes  me  de  Calais,  n*  1 1,  à  la  Villelte ,  pour  un  système  de  pistons 
pournachinos  à  vapeur. 

385*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  mars  iSSg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  bcine,  parle 
.sieur  Royce  (Williani-A.),  représenté  par  le  sieur  T^bansen,  à  Paris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n*  35.  pour  un  condensateur  pneumatique  perfectionné  servant  i 
-oomprimer  les  corps  aériformes  ou  gazeux  qui  doivent  servir  comme  agents  moteurs. 

SS6r  Le  brevet  dinventioo  de  qninse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a6  fé- 
vrier 1809  ,  au  socrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pf rie  sieur 
Schottlaudcr  (.Mcvaudre) ,  représenté  par  le  sieur  Ilerpst,  à  Paris,  rue  de  lEchiquiCT, 
n*  39 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  de^  tuiles. 

387*  Le  brevet  dUnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 
1"  mars  i8j(),  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aienr  Sicourct  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Ducout ,  à  Paris,  rue  Rossini,  n*  3, 
foor  une  madiine  destinée  à  battre  les  grains. 

388"  Le  brevet  d'invention  de  (piinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*"*  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
idenr  Talbot  (Major-William) ,  repré-senlé  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  appareil  perfectionné  menant  à  CMttilcr  lamiseàrcaa 
et  le  dégagement  des  canoLs,  des  navires,-  et  applicable  à  d*autiee  QSagee  (ptlenile 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  26  juin  187a}. 
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3S9*  Le  brevet  d'iavenlioa  de  quime  aas,  dont  k  demande  a  Hv  déposée,  le 
a  mars  1859 .  au  Mcrétariirt  étU  préfednn dn  département  de  U  Seiuc ,  par  le  sieur 
V«xenr  (Jean-Louift-Masfaiie)»  dûnitte.  i  l^ult»  me  SuntAmoré,  n*  8,  pour  une 

poudre  in*rcticiflo. 

dgo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  Ui'posée,  le 
5  mm  1^9.  an  seeréuriat  de  la  préfeeliiro  du  dëparteneiit  dn  Bmt-Rhio,  par  le 
iicur  Abt  (Jean)»  ébéniste,  à  Couner,  pour  nn  eyatème  de  serrures  pour  portes, 

feuiircA,  etc. 

391*  Le  brevet  d'inTention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le 
8  mars  1809.  an  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Gironde,  per  le 
sieur  Amanicu  (Pierre^  ni^gociant,  nir  dos  MinilMS,  n*da,i  BordeflUl,  poor  tm 
système  de  bouchage  pour  les  fûts  à  liquides. 

39s*  Le  iMrevet  d*înventkNi  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^  mars  18^9 ,  au  srrn'tari.it  do  la  préfecture  du  département  de  la  I.oire-Inrérieurc, 
par  le  Meiir  Asticr  (Jean-Bapiiste) ,  mécanicien,  rue  de  Grécy,  a*  3o,  à  Nantes,  pour 
une  crapaudine  mobile  applicable  aux  cloches. 

395*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mar5  iSjq  ,  au  secrétariat  do  la  préfocttire  du  département  du  Douhs.  par  les  sieurs 
Barret  (Édouard),  mécanicien,  et  Ueure  (Constant),  à  5ancey*le-Grand ,  pour  une 
diame  tovme*cnrcille. 

Zgh'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mars  1839,  au  secrélarint  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  j)ar  le  sieur 
Baudet  fils  (Armand) ,  fabricant  de  bijoux,  représenté  par  le  sieur  Maliucu,  à  Paris, 
rue  9aini»SaMi$(ien ,  n*  ^  j ,  pour  des  Derfectionnemenls  apportés  à  la  eonfeetkm  des 
bracelets  par  Tapplication  des  chapelets. 

39&*  IjO  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5 malt  1859.  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Bas>Rhin,  parie 
sieur  Boyer  rchaHes),nie  du  Vieux-Marché-anx-Vins .  n*  32  ,  k  Strasboui^,  pour  un 
système  de  cnaudi^^e  à  vapeur  s'appliquani  aux  machines  fixes  et  aux  locomolives. 

396*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  28  fé- 
vrier 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Bas-Rhm ,  par  le  sieur 
Christophe!  (  Lottts),  eoustmcteur,  à  Bagnenan,  pour  mie  poaipe  i  ocdonne  garantie 
contre  la  gelée. 

S97*  Le  brevet  d*inventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boncbes^u-Rhône , 
parle  sieur  Cnllomp  (Séra|)hiu-Josepli-lrénée),  médecin,  coors Betsnnee,  n'5o, à 
Marseille,  pour  un  évier  en  fonte. 

398'  Le  nwet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  mars  iSâp,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Denioncourt  (  Pierre  K  chef  d'atelier,  à  Denain,  pour  un  système  de  lampe  de  sûreté 
à  disque  denté  pour  le  service  des  mines ,  des  distilleries  et  des  usines  à  gas. 

899rLe  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Q  mars  iS^g,  au  secrétariat  de  la  préfocturo  du  département  de  la  Haute-Saône,  par 
les  sieurs  Diot  (Pierre  et  J ean-Dap liste ) ,  à  Fallon,  pour  un  appareil  destiné  à  servir 
de  noyau  aux  foon  à  charbon. 

iSoo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  <'lé  déposée,  le 

8  mars  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Allier,  par  le  sieur. 
Dubois  (Philibert),  Uilleur  d'habits,  à  Cussel,  pour  nn  appareil  ayant  pour  but  de 
prendre  les  mesures  de  toute  espèce  de  oon^e  d'homme  ou  de  femme. 

iot*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mars  i8Sq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Cote-d  Ur,  par  U 
demoisèna  rantapié  (  Éliaabeth) .  rue  Chabet-Cbamy,  A  Dijon ,  pour  nn  procédé  propre 
à  mettre  des  pièces  et  raccommoder  une  étolTe  quelconque  sans  couture. 

Aoa*  Le  brevet  d'invention  de  qm'nze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mars  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
flsfrler(Fferre4ides),  ouvrier,  à  Paris,  passage  du  Grand^ïerf,  pour  nn  système  de 
réflecteur. 

Ao3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mars  iSSo ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  lieiir 
flniawl  (/ean),  entrepreneur.  Cbemtn4»IIalage ,  n*  4i,  à  Cemrbevoie,  peor  des 

pannes  et  chevrons  de  charpente  en  zinc. 

Le  brevet  d'inventum  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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^  mars  1859 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur 
Uueueiiiot  (Pierre),  tapissier,  à  Farts,  rue  de  l'Kchiqaier,  n*  5i  ,  pour  un  genre  de 
mmm  ée  ^«ces  pov  toileltea. 

fi^y  \.r  l)rfv(  i  d'invehlioii  «le  quinze  an^,  dont  la  demande  a  éié  àépotèe.  If 
4  man  id^g,  an  aecrétanat  de  ia  préfedure  du  dëpartetnent  du  Rbdne,  par  le  tieur 
■uMbert  ( Antoma) ,  me  Biileaa,  a*  #> ,  à  Lyon ,  pour  tiM  nadriiM  poôr  le HÎN^t 
dea  éloITtvH  de  soie. 

fto'i'  Lf  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  do?it  la  dcm.indc  a  été  déponé»»,  le 
3  lUM-a  liljg,  au  secrélaruU  de  la  préfecture  du  déparlcineiit  de  lu  Seine,  par  le  sieur 
Jbibm  (Iteo^aia^ieM),  pnied'Miprimie.  à  Ma.  m  Mfeilra-Albcrt,  oT  9,  ftm 

an  four  .1  pomme»  de  terre. 


407*  Le  brevet  d'iavenlion  de  quinte  ans,  dont  la  denoaude  a  été  déposée,  le 
7  Diars  1809.  ail  aecyélarMi  ëe  li  préitetor*  4a  dép«rle«ent  4es  CMc*4b-]M, 
pv leiÎMirJaRl  (Shmb),  Mécanieie»,  à  Goiiiguip.pov  tme  MehiiM  à  btlM I 


4o8'  Le  brevet  d'invention  de  quinxc  ans,  dont  la  demande  a  été  dénoséc,  le 
Ml  man  iRg ,  «o  aecrétwit de  la  préfecture  da  département  ém  Nord,  fwr  les  aiean 

Joumiaux  (  Kr.inrois'!  rl  Déramp  (  Désiré  '  .  ;'i  Onsohrc  ,  pour  un  s}-^t^nc  de dliieBte 
régulière  à  contre-poids  et  freiu,  pour  chà»sis  de  scierie  à  marbre. 

409^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déeeeée,  le 
1*  mars  1839,  au  secnkariat  de  le  préfecture  du  dép.u  l< ment  de  riléranlt .  par  le 
sieur  l,ahnhe  '  Alexandr^  Pirrre^ ,  marchand  papetier,  lioulevard  de  la  Comédie,  n*  7, 
à  MunlpcUier,  pour  un  sptème  de  papier  loilé  pour  la  cigarette ,  dit  papier  à  la  cou- 

iio*  l  e  hrevt  l  iriiivMitioii  de  quinze  ans,  dont  la  dcman<le  a  été  déposée,  le 
h  mars  18.19,  au  secrétarut  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Lalletnand  (Joseph  ) ,  lieu  de  la  VtUctte .  à  Lyon .  pour  on  appareil  dcsthté  à  substilner 
flMiile  à  k  graiwB  dans  les  voimrea  et  wafeiui  de  clNimns  de  fer,  dit  gnm$mr  è 
siphon. 

hii*  Le  brevet  d'invention  do  quinic  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le 
s5  ftvrier  1839,  m  secidiariet  de  b  préfecmre  dn  département  des  Boachea-do- 

Rhônr ,  par  les  sieurs  I^andre,  Gra?  et  compagnie ,  cours  Ronapartc ,  n'  nfi ,  A  Marseille , 
pour  une  cornue  verticale  parabolique,  servant  à  la  dislillaliou  duchiste  et  autres 
minérau\  propres  è  l'édairage. 

éis* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  4  mmt 
i85r).  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  fa  Gironde,  par  le  sîenf 
Leblanc  de  Saiut-Jusl  (Louis-Armand-César) ,  rue  Milliëre,  n*  67,  è  bordeaux,  poiff 
vae  madnne  à  vapenr  destinée  à  reilraction  de  la  pierre  dans  les  carrières. 

4i3' Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
k  mars  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-ct-Oise,  par 
le  sieur  Leriche  (Jean-Honoré-Alphonse),  ntarchand  mercier,  rue  de  TEmpereitr, 
a*  ai,  à  Baeil,  pour  la  décoloration  des  huiles  aninMies,  vitales  et  minéialea. 


4t4r  Le  Isrevut  d'inventioa  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  naars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecttnv  du  département  delà  Saine-Infâriaare, 
par  le  sieur  Linant  (Louis-Gu>,la\o  ,  me  de  la  Groiâe-lfoiioge,  oT  60,  à  llouea,paiir 
pcrfectionnetnenls  ant  freins  de  chemins  de  fer. 

4i5*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mars  1809 ,  aa  aaodtariatde  la  préfectmx:  du  départeamit  dn  Haut-Rhin .  par  ^ 
sieur  Muller  (l^iurent) .  graveur  sur méiaux, à Gcmay,  pour aaa OMChine à  AulV det 
lidica  étirés .  en  papier,  poor  tilature. 

4i«*  Le  hreret  dTMHiBiiliua  de  onme  ans,  dont  Ut  demside  a  été  dépeada,  \b 
3  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  perwatrteiKt 
Psignon  et  Vaudaux  ,  rf  présentés  par  le  sieur  Brade ,  à  Paris,  rae  Sainte-Anne»  fl^sa* 
pour  un  moteur  A  air  alternativement  chauiTé  et  refroidi. 

417*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dool  la  dcDMnde  a  été  dépnaée,  le  4  iHn 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Picard 
(Claude-Marie-Laureat),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Boullemier.  rue  Saiutc-Hé- 
mmi,  ar  16,  A  Lyon,  paor  on  mécwiiiiam  applicable  aux  écbappemenU  d'horlogrrie . 
alanx  miroirs  A  gri^  et  allotiettes,  è  mOBVMent  alternatif,  dits  miroirs  insonores. 

4 1 8*  Le  brevet  (Pinvenlion  de  quinrc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  BMrs  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  par  le 


mége. 
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aiear  Robin  (Ané).  à  BmUm,  prfe»Angoiiiè»e»  pour  mm  appanià  àiâtiÊàëkaén  éà 

Bené-Rohin. 

4^9*  Le  Iwrwet  d'invention  6e  «fuinie  ans.  dont  b  éimnde  a  M  déposée,  le 

5  mars  iSjç),  au  secrctarial  <!<•  la  prrfecturc  du  département  du  Hhône,  par  )o,s  sieurs 
BoQWCt  (AÙloitie)  et  Porel  liis  (i'terre) ,  Grande-Place,  à  Oulliiia»  pour  tiu  oouiptear 
dTeas. 

4?o*  Le  brevet  d'invention  de  (|ninie  ans ,  dont  la  demande  a      déposée ,  le  h  mars 

1R59,  an  secrt'lariat  de  la  prrfectnn*  Hii  H^'pnrtomont  t]o  Tf!- riMÎf .  par  !«>  siour 
Sans  (Jean),  agrictillenr,  rue  Kran^arse.  n"  6i,à  bézicrs,  nour  un  perrecliouaement 
apporté  à  la  CMime  défoncense  en  usage  daM  le  midi  ée  la  Plranee. 

âai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  donl  la  demande  a  Hé  cli'*po5^c ,  le  1  mars 
i85<^ ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^parlement  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
sieur  Scott  (Thomas),  mécanicien ,  rue  d'Elbcuf,  n'  5h,  ù  Rouen,  pour  un  condenseur 
à  ewfacea  plaaet. 

422'  Le  brevet  d'im  (MjIïom  de  <|Miti7.e  ans ,  dont  I.1  (Inn  indr  a  viv  déposée,  le  S  nmrs 
i85g.»an  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Zicfj'lcr  (  Martin) ,  chimiste .  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien .  n"  âS,  pearqa  apparpa  i  aaMimer  In  matières  vépétalcs .  le  camphre,  findigo, 
faliiarioe  et  fotitrs  les  riMtres  matières  ortrr\niqnes  voKitiles. 

4s3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lomufs  i8Sg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Rh6ne,  par  le 
Meiir  Berthand  (Jean  l'ipttste),  quai  de  Serin,  n*  63,  â  Lyon,  poornn  système  mé- 
canique pour  la  cuite  et  l'étirapo  des  lils  de  truite  nature. 

424* Le  brevet d'învenli.>n  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  k  mars 
1839 .  an  secrétariat  de  Ta  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sietir  Banière 
fils  ^[Michel),  représenté  par  le  sie  ir  Mntliinu.  à  Paris,  me  Saint  S<^ba»lîen,  45, 
pour  des  perfeetionncnieuls  ai>;iortés  dans  le  graissae:e  de»  machines. 

425'  Le  brevet  d'invention  dont  la  deniaude  a  été  déposée ,  le  4  mars  iSjg.  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  départenuMit  de  la  Seine,  par  le  sieur  Braluzon  (James- Oupré}, 
représfntf-  [»ar  le  5ifMir  S  uilf  ei%  A  Pirin,  honlevaid  Montmarlre,  n"  i\,  pour  Peniploi 
des  voiles  comme  moteur,  pour  les  hélices  et  autres  propulseurs  de  navires  (patente 
anglaise  de  qnalortt  ans,  expirant  le  *8 août  1872). 

'12  6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mait 
iS.'it),  au  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  dépaitement  de  la  Côte-d'Or.  par  h*  sieur 
iiriolel  (Françobj,  doreur  sur  ti-ancbcs,  à  Dijoa,  pour  orucmeut  de  tranches  au 
moyen  du  enivre ,  dit  or  ^Attemagnc. 

4S7*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  mars 
l85(>,  au  seciétanal  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Ubôue.  par 
le  sieur  Car  (Jcau-Iiaptislei ,  entrepreneur,  rue  d'Aubagne,  n*  ici,  à  Marseille,  pour 
itoe  machine  propre  a  la  udtricalioo  des  allumettes  rondes  en  bois. 

Aa8*  Le  brevet  d'invention  de  quiiueans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 
iR')r).  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uhone,  par  le  sieur  Cha- 
uiûuLou  vLucieuJ ,  rue  de  Coudé .  n  i .  à  Lsou ,  pour  une  presse  litbographiune. 

429*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demandi^  a  été  déposée,  le  3  mars 
i8  >q.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cha- 
pelain (Joseph-Heué), représenté  par  le  sieur  Le  Blanc, à  l'aris,  rue  Sainte-Appoime, 
n'  3  •  pour  on  système  de  mécanique  s'ajoulant  au  mors  et  permetlant  de  dompter  les 
dieaauz  les  |dus  fou|>ucux 

43o'  Le  brevet  d  inxcution  de  <piiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  mars 
iSj^,  au  secrélarial  de  la  prélecture  du  déparlemeot  du  la  Seiue,  par  le  sieur 
Descroisettes  (  Loni»>Emest) ,  employé  de  commerce ,  à  Paris ,  rue  du  raubourg  SainA-  * 
Denis,  u*       pour  application  de  la  hroderia  de  toit  sur  des  cols  de  soie. 

43i*  L«  brevet  d'invention  de  quini«<  ans .  dont  la  demaude  a  été  déposée ,  le  4  mars 
i8â§,  au  secréUriat  de  la  préfeciuro  du  département  de  la  Sciue ,  par  lesÎMT 
Ferry  (i  anii  BIppBlyia),  4Pmî>,  r»ade  Bamne.  n*5i,  ponr  —  gnnin  éa  aéceasaitm 
de  toilolle. 

4âs*  Le  brevet  d'iaventioa  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4 amra m  wuUmmXém  U  pré^actwne  dadéparteoBealdn Nofd» parte aÎNT 
FontaÎMlfin»  loMph^.  flwi  ■■ilffnn«K  ■attaë^Aasia»  poarim  pMÎchttlaMtt 

airéL 

é3d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  dépesée,  le 
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10  mars  1 85r) .  au  sccrôtarial  de  la  préfecture  du  département  du  lUiône ,  par  le  neor 
GantiiloQ  (Déni»),  quai  d'Albret,  n*  aa,  à  Lyon,  pour  un  geni-c  de  moire. 
'  434*  Le  bravet  d'invention  de  quinze  ans .  dotti  ai  demande  a  été  déposée ,  leS  nan 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonclirs-du-Rhône,  par  la 
société  Grimaud  et  Gras,  faoïicaots  tôliers,  ruedea  Pénileots- bleus,  11*  1,  à  Marseille, 
pour  tm  iMrûloir  à  ceTé. 

^55'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 
iSGg,  au  secrétariat  de  la  [néfeclure  du  département  des  Bouches-du-HhAne ,  par  Ir» 
sieur  Guignes  (Jeaii-bapUâte-iienrij ,  rue  Terrasse,  n*  37,  À  Mar«ctlic,  pour  un  liitre 
à  double  effet ,  épurant  et  rafraîchissant. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  <lont  la  demande  a  été  déposée,  le  \  mars 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Iglena  (Adoiphe-Firédéric-llûiiie-AleHUMlre),  fabrieant  de  parqueta,  repréaeiilé  |»ir 
le  sieur  Perpigne.  à  Pferii,  nie  W wve-SeiotrAMgoUin .  n*  4ti  pour  un  système  de 
parquet. 

457*  Le  brevet  d'invention  dcouinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4iniars 


lozwik  ( Alhcrl-Fi lix) ,  docteur  en  médecine,  à  Paris,  faubourg  Saint-Martin,  n'  167, 
pour  moyens  propres  à  produire,  4  volonté,  la  force  et  la  vitesse  illimitées  et  indc- 
peadaates  Tune  de  Vautre,  nraniM  d*afi  mouvement  per[)étael. 

45S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dëpoaée,le  4  Uiani 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sicurn 
Lebeuf ,  Milliet  et  compagnie ,  manufacluncrs,  représentés  par  le  sieur  Perpigua ,  à 
Paris,  me  Neuve -Saiat-Augasttii,  n*  ht,  poar des  peifeoUonnementii  apportés  à  la 
fabrication  des  houlonildils  de  porcelaine  ou  agathe ,  et  composés  de  toute  matière  cé- 
ramique ou  plastique  vitrÎGablei  Icsdils  perfecUonoements  susceptibles  d'autres  appli- 
cations. 

459*  Le  bravet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  Miara 

1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inféricnre ,  par  le 
sieur  Leccrf  (Tranquille],  fabricant  de  Urnes ,  rue  des  Fossés-5aial  \  sa ,  n  6,  à  Rouen, 
pour  an  Teumeau  à  trenper  les  limes. 

h\o*  Le  brevet  d'invention  de  qxun/e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  9  man» 
1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  par  les  sieurs  Le- 
largc  (Al bans)  et  Plehoa  (Désuré),  rue  de  l'Observatoire,  n*^7 ,  à  Lyon ,  pour  pcrfec- 
tionnt  nu'iiis  a()portés  aux  métiers  à  luIlaBobin. 

44 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
1809.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  par  le  siciu*  Loup 
[Michel),  rue  de  rHôpital,  4  Givora,  peur  nne macbine  4  agglomérer  tea  houfflea, 
lignites.  anJhracitcs,  etc. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  12  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par 
le  sieur  Loopol  (André*EléoiMM«) ,  peintre,  4  Vonaien,  poiir  la  lUMîcatioa  dn  papier 
peint. 

443*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars 
1 859 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ui  M  anse ,  par  le  sienr  MaiiMrd 

(Tbéol)ald\  fumiMe,  rue  do  Viel,  4  Bar-le-Doc,  poor  an  procédé  préservant  lea 

appartements  de  la  fumée. 

444*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  Seine-et-Oise ,  parle 
sieur  Marchon  (Alexis-Aimable) ,  mécanicien  ,  au  moulin  de  Vaujouan  ,  à  Ktampes, 


4  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Meurgey  (Ji:an),  fabricant  de  ciment  romain ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  4 
Piuria,  roe  Saint-SébasIiaB,  n*  45,  po«r  daa  poifealieaneBNnla  dana  le  reliige  dea 
cerceaux  en  général. 

449*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  mars 
18S9.  aecrélariat  de  la  préreeiare  da  dépailaBBaBi  de  la  Seine;  par  lea  rima 
Midoc4  et  Gaillard,  fabricants  de  néceasairea,  ranéientés  parle  aieur  Mathieu.  4 
Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  43 .  pour  daa  paffaelwnnamanla  tpportéa  dana  la  €oa> 
■action  des  sacs  de  voyage  et  autres. 


1859,  au  secrétariat 


Seine,  par  lesictir 
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k^^^*  Le  brevet  «TinvenUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars 
ÉÊBm,  m  Mcrétariat  de  la  préfeelaro  é»  défiarlemenl  de  la  MeiiHhe)  .  par  le  lieiir 
Hocl  ( IVançots-Edonard ) .  labricant  de  pâtrs  nlimcnlaii»«« ,  nip  Stanislas,  n*  64,  à 
Hancy,  pour  une  meule  de  moulto  destuiée  à  la  moulure  des  céréales,  légumes  et 
«uUrvs  pirodoits ,  dite  meule  votante 

AAS*  Lt  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 4  nan 
iS.'iq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-InlV'rioiire ,  par 
le  sieur  Paris  (Armand) ,  forgeron,  à  Auinay ,  pour  une  charrue  à  labourer  les  vignes. 

â49*  Lelireràtd*mveiitioo  deqiiiiiieaiia,Âmttedeiiiandeaélédé^^  leiamar 
1839»  au  secK'taiiat  delà  ppt^Trcture  du  département  de  ta  Minrthe,  par  le  sieur 
Pletsch  ( Pierre) .  directeur  de  la  saline  de  .Saiat-MîcolasoVarangéville»  pour  rexpioita* 
tton ,  par  l'eau ,  des  mines  de  sel  gemme. 

àbtf  Le  brevet  d'invention  de  qitinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  5  roan 
au  secn^tannt  de  la  prérecliire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Robert 
(André-François-Lmile),  labricant  de  jouets,  représenté  par  le  sieur  Aicordeau,  à 
«Ma.  boaievard  d|e  Straabousf^ .  n*  35 .  pour  «ne  im{>c  à  eondenaatenr. 

Shi*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i  mari 
ïSSg,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur 
Strode  (William),  fabricant  d'appareils  à  gaz  cl  distiilateitr,  reuréseulé  par  le  sieur 
Meibiea.  à  Paris,  me  Saiot-Sébûtien ,  n'  45.  pour  des  perfeclionnenents  apportés 
anx  appareils  d'éclairage  et  de  ventilai  ion  pnr  le  gaz, 

46a*  Le  brevet  d'inveatioo  de  quinte  aus.  dqni  la  demande  a  di'posce ,  le  10  mars 
1859,  m  seerélariit  de  b  prélboiiire  du  département  de  la  Meuse,  par  les  sieurs  1  Livet 
(Pierre) ,  papetier,  et  D)efcofr(Ro|Mlpliej ,  mécanicien,  à  Bar-le-Duc,  pour  un  appa* 
reil  dil  distnbatear'mesarear  de  pâte,  applicable  aux  niarhines  à  papier. 

453*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcniaud"  a  élé  déposée,  le  g  mars 
iâ39,  anaeerélariet  de  le  préfiseture  du  département  du  Rh^ne ,  par  le  sietir  \i  rgoin 
(Antoine),  place  d'Alhon.  n*  i3,  h  Lyon,  pour  un  poi-^nr-n'sillp ,  pour  la  coiffure. 

454*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  *'té  drposée ,  le  1 1  mars 
i8Ô9  ,au  secr-tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  ,  par  les  sieurs  Vermersch 
et  Briquet,  à  Tourcoing,  pour  nue  machine  préparatoire  de  la  laine. 

\yj'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  0(»nl  la  denundea  él(^  déposée,  le  1"  mars 
1809,  au  sécrétai  iat  de  la  préfecture  du  déparlemeul  des  bouchcs-du  Rbôue,  par  le 
aii^  Vutllemin  (  LambertpAttguste),  mécanicien,  à  Marseille ,  pour  un  moteur  hydrau- 
lique et  i  vapi  ur,  «  piston,  de  forme  qlIadri^U^lT  el  antres. 

456*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
1859  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Baudoin 
(i^erre-Prosper),  directeur  de  fifalure,  représenté  par  le  sieur  hicordeau,  à  Paris, 
iMMilevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  secteur  mécanirpio  appli(|né  aux  métiers 
renvideurs  dits  je(^WKltii^,pour  le  renvidage  du  lU  sur  la  broche  sans  le  secours  du 
wdmtef « 

Le  brevet  d'invention  de  oiiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  mars 
1859,  au  secrétariat  de  la  prércclnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bourgoin  (Georges-Henri),  à  Paris,  cours  la  Ueinc,  n'  28,  pour  l'applicalion  de  la 
fMree eeninruge  4  Tratraction  des  huiles,  etc.  etc. 

458*  f.o  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars 
i8j9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
Bc^enval  etEngler,  rue  de  la  Glacière,  n*27,  à  GentUly ,  pour  une  machine  à  camiirer 
le  fer  en  apiraui. 

459*  Le  brevet  d'invention  deqtiinzc  ans ,  dont  la  dcmondc  a  été  déposée,  le  S  mars 
iÂJ9.  au  secrélarial de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  liri- 
éhmré  (Jean«Pierre)  et  Morbier  (Jean-Loub) ,  appannllenn,  repréâenlés  par  le  sieur 
nicordpau,  è  Paris,  boulevard  de  StfBlliouf^,  n*  s3,  pooTun  porte-hee  Manchester 
à  papillon  ,  pour  l'éclair  ge  au  gaz. 

460'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  S  mars 
tttg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  BKilé 
(Jean-Baptiste),  représenté  par  le  sieur  Amouroua,  à  Paris,  rue  Saint-Marlitt»  n*  i^, 
pour  un  genre  de  boucles  à  boutons. 

461*  LS  bifwet  d%ivcnisen  de  qninaa  ans,  dent  la  demande  a  élé  déposée ,  le  5  man 
i85g,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  de 
Castro^  Pranganillo  (CsHos).  représenté  parle  sictir  Meaux-Saint-Marc ,  à  Paria,  rue 
Bautefcuille,  n*  19,  pour  la  Ubricaliou  des  boiigies  avec  cires  du  règne  animaL 
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46i'  Le  brevet  U'iuveation  de  (|uiace  ans ,  dont  U  demAnde  a  été  déjfméti,  lirr  Min 
>859,  au  I iirfTiriiT  ^t 'r  |-fff-ïïlTTrT  fit  ml    U  lîimi  fir In  liiir  numm 

(Antotne-Édouard),  marchand  de  soies,  rejprëscnté  par  le  sieur  BorramA»  à  Paris, 
boulevard  S.iiut-Marlui »  là*  33,  jpour  luà  ayatoM  de  rotordage  de  tMtMti, étmQkttm 

k  retors  coutiuus. 

463*  Le  brevet  d'invention  de  (|uinzc  ans,  doBi  le  demande  a  été  déposée.  le  i.'i  nuum 
x8&0,  au  secrélarint  de  la  prtftcture  du  département  du  Nord,  parle  sieur  Baccker 
(GaoiUlo),  cultivateur  et  coastructetw,  éiisani  domicile  cbex  le  sieiur  Launey-Lefebure, 
me  Basse,  n*  55,  à  Lille,  yeutimatpereilà  pleaftw  le  fîhire,eBMi^  tentée anleM 
^tnes. 

4GV  brevet d*înrentioa  de  quiiue  ans ,  dont  la  demand»-  a  été  dt  |)o»éo ,  le  3  mars 
i8."jy ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleineut  de  la  6eiue,  par  le  sieur  Diniier 
(Joseph-Louis) ,  Aibncant ,  repréMolé  par  le  sieur  Gardissal .  à  Paris,  beuieeMid  aaÎBl- 
Martin,  n*  29.  pont  pedeciiemuM—ti  dans  les  leec kinin  è  §Ker ci  genfifer  lee e»wt» 

loppes  de  letti  e. 

àùj"  Le  brevet  d'iaventiDn  de  aviiMe  mm ,  dont  b  deoMnde  e  été  déposée ,  le  §  dmmI' 
1869,  au  accrélariat  de  la  préfecture  du  déparlHMal  de  la  iioaHDM,per  le  sâear 
Dûment  (fitienno-TJiéodorc), iefarioeni.  à  Adieus» pow  uae  Ittile-ptuie  yerfcctita» 

née. 

466*  Le  Wevel  d'inveiilieo  dent  le  demende  e  dié  dépoeée,  le  S  mers  1869 

au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ea&.Haa 
(John) .  représenté  par  le  .sieur  CounxHiye,  À  Paris ,  rue  de  la  bourse .  n"  3 .  pour  des 
periiecltuunt  nieuts  appoiiés  dans  les  appareils  et  procédés  euiployis  pour  le  âauuage, 
U  teintere .  et  pour  obtenir  desestraile  de  substances  aiiimaJes  végétalw  et  eainéiMei 
{patente  anL'I  lise  de  qualorre  ans,  expirant  le  16  février  1873]. 

467"  Le  brevet  d'inveutiou  de  quiuse  aus,  dont  la  deiniHMie  a  été  déposée,  le 
1 1  mars  t859,  en  secréteriei  delà  prélieture  du  dépertMWtdee  lleeehes  m-BhÙÊmt 
par  le  sieur  Ferre  (Victor).  b-Hil.vard  Lnn^empe,  ■*  l5,  àMencîHe»  pour  CM» 
bustilile  dit  capsule  végétale  airbonisée.  * 

àù6'  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  denisnde  a  été  déposée,  le 
5  mars  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  Setee,  per  im 
sieur  Finbert  (Louis-Sévcrin) ,  quincaillier,  à  Paris,  rue  P>a.st»d»>&eBipert»  HT  76» 
pour  un  système  de  moulin  à  cale  dit  mouUn  àJormejumeUe. 
iO  )  Le  brevet  d'ienrantion  dequlue  ant,  dent  le  dttMde  e  étd  déposée»  le 
mars  i  S  h  ,  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  ptt 
e  sieur  Forbes  (I!u{:o-Frédéric) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  h  Paris,  rae 
Sainte-Aupolioe ,  u"  3  .  pour  un  système  de  presses  à  copier  dites  presses  de  salon. 

470*  Le  brevet  dTinvention  dé  quinze  ans .  dont  la  deaMiide  e  été  dépetée,  H 
7  mars  iS'if),  au  secrétariat  de  la  préfecttin  dx\  '! 'parlement  de  le  Seine,  par  les 
sieurs  Fridciich  (Marie-Edmont)  et  Bouquet  (Joseph),  cbadmnmerwceiseur,  éUsaat 
domicile  chez  le  premier,  à  Paris,  nied*Onéan»-Semt-Mercel,  n*  ad,  poiur  un  sje- 
'  B  de  carbonisation  en  meule,  dise  lee  fiarila»  d»  boi»,  de  le  bfiMu,  evee  «n 
_^en  d'obtenir  l'acide  pymlipfieux. 

ini'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  e  été  d^Msée,  le 
7  mars  1859,  eu  secrétariat  de  la  préfeelere  ée  d^peieitm<  de  k  Mm,  per  le» 
rieon  Gnyot  (Jules)  et  Baudot  (Edmond) .  docteurs  en  mé>decine,  représentas  per  le 
sieur  Ricordean  .  à  ï»aris.  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  syslèese  d*ei;geMi 
moteurs  mécaniques  rendus  contractiles  par  rélectro-magnétisme. 

47a*  Le  brevet  drinveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éld  déposée,  Im- 
5  Biars  iSôo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Hcrlin  (ThéephileJ,  cultivateur,  i^préseaté  par  le  sieur  Beâune ,  à  Pans,  rue  BeiUet» 
n*  5 ,  pour  qb  riaee-hoateille  hygiénique. 

^fir  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  BUTS  iSSy» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jecksen 
(Henrv),  représenté  par  le  sieur  SauUer,  à  Paris,  boulevard  Montaaarire,  n* 
penr  dee  perlécHaMweati  dans  les  préparatiene  des  nmlhwe  liÉbiiiiiilie  (petwrti 
anglaise  de  qwaloric  ans,  expirant  le  26  juillet  1872). 

À74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  mers  1859,  au  secrétariat  de  k  préfecture  da  départenent  de  la  Sdne,  par  le 
■itofLegeey  t  Jeccmee-Lenis^eglB  ) ,  àfferii.n»  de  OnnelvMMmehi  •  «*4Él 
peur  an  syst^me  dr  laminoir. 
475*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans.  dont  le  demande  t  été  dépoaée,  le 
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m  êtmémiÊi  H  !•  frUbOm  àu  dépirt— ani  étU  Sirim,  parte 
llMé(Cb«lti).  «févte,  àiMM,  VM  Vote,  n*  96,  p«ir  ungcove  de^ovltt- 

^76"  Le  brevet  d'invention  de  qniiue  ans,  dont  la  demande  a  étc  dt-po.^fo,  l6 
5lMV»  itt^»  M  Meiétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

^OiwfeM^i  Uni 


Mareschal  (Jnif's  Henry-Klicnne) .  né«nioiHl»  àPina,  wOlWfe ••T  Unie», lÉ* 5l, 
wtmt  une  nuchine  à  drewer  le  huiê. 
krf  Le  brevtl  4iawêt/àm  tat  Ift  teMoidea  été  MpMë«,  l« 7 mn*  1669, n 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sianr  Margeaiou 
(Philip-Davies \  ipprt-M'nté  par  le  siiMir  Bnn-nnir.  à  l'nri-*.  nonlevard  Saint-Martin. 

53»  ^ur  de»  perleclionnenieuU  dans  Ui  uiatuere  dv  traiter  la  canne  à  SQCre  et  les 
MM  caMMa  eonICMBiC  àf  matièraa  ■aacliarina»,  dans  la  préparation  &•  la  nooiri- 
ture  pour  les  animaux  ,  (  t  aussi  flans  la  falnication  du  sncre  et  du  moûl  fermenté 
]k>urU  distillation  des  liqueurs  ou  la  fabrication  du  vinai^e .  et  dans  la  nnani^e  <l'ap> 
plîquer  la  fibre  oui  en  réstdte  à  la  l'abrioatien  du  papier  (  {>atente  anglaise  de  qiMtanr 
Ms,  eipirant-la  5i  aoàt  1873). 

^78*  Le  brevet  d'invention  de  quînie  aii^.  dont  la  demande  a  été  dépfwée,  le 
la  mars  1859,  secrétariat  de  la  prëfectyre  du  d«^partenient  de  la  Haute-Marne ,  par 
Walenr  Farrot  (Ntoalaa),  euMfateiir.  è  Domnaanea .  poar  un  procédé  avant  pour 
ohjet  de  préserver  !«  vignes  des  filées  du  printMDps  au  moyen  de  feuillafres. 

479*  Le  brevet  d'irivention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
5  mars  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sdne,  par  le 
aiMir  PiarpMt  (Gnatova),  représenté  par  la  iia«r  Ricordean ,  à  faris,  botdevard  de 
Str.i>bcur^ .  n*  ,  pour  des  perfectionnements  appartéatOA  fban  à  cWhu  VB^énénA , 
et  en  pat-liculier  au  système  de  four  dit  Simoneau. 

48(r  Le  brevet  dinvenlion  dont  la  deanande  a  été  déposée ,  le  5  mars  1809  >  sccré* 
Ivial  de  la  préft»clnn  du  départanent  de  la  Seine .  par  teaieiirnriiiee  (lleiandie), 
rrpré5Ptité  par  Ip  ^îenr  TourTouve,  à  Paris,  nie  de  la  Bonrse.  n*  3.  pour  des  prrfoc- 
tiennements  ap|><jrtés  k  i'oruementalion  et  à  l'enlnminure  des  surfaces  de  verre  (pa- 
ttole  anglaise  de  qualofte  aa»,  eipiffaaat  I»  s»  déeenbre  187!?). 

481'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  maf»  iSSg,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  \p  sieur  lUdston 
(IPMaher),  représenté  par  le  sieur  Cohrrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Uourac,  n*  3,  pour 
dto  perfedMMKMneali  dans  le  gaufragv  «C  le  finissage  des  liasiu,  el  dans  lea 
macbines  on  apparoS»  y  eaapieyés  (patent»  asglaîae  de  ^utlerae  ans,  «ptranff  le 
99  nevcHibre  187^. 

dSe^  Le  kvevevoiBveiitfott  de  qninxe  ans,  ékrnî  la  donaudu  a  été  déposée ,  le  4  mars 
itSg.  au  secn^tanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rei^ 
cbenbacb  (Marc),  chaudronnier,  rue  «les  Cinq-Moulins,  n*  20,  h  la  Chapene-Safnt- 
Dçnis,  pour  uu  flotteur  à  indication  directe,  sans  poulie,  sans  balancier,  ni  eontre- 


h^y  Le  brevet  d'invention  dr  qniiuo  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  îo  5  mor» 
,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine  .  par  le  sieur  San- 
vaçe  (Simon- Alfred) ,  fabricant  de  gants ,  k  Paris .  rue  du  Petit-Carreau ,  n*  to.  ponr 
laa  syalèuse  de  fermeture  de  frants. 

484*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  mars 
18I59 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénarteenent  de  la  Seme ,  par  la  société 
fBBonyBBe  4ea  whea  etfoudeiiea  dTicier,  établie  à  Bocftum  (Ifrnaae) ,  représentée  par 
le  sienr  Hbechster,  à  Paris,  me  des  Patites-Ectirie»,  n*  54  .pour  un  procédé  pour  te 
fonte  de  Tacier  fondu  dans  des  formes  en  terre,  et  pour  la  fabrication  en  acier  fondu 
de  tentes  sortes  de  cloches  et  de  bandages  de  roues  de  wagons  et  de  locomotives  à 
terarrriel  frehvrd  T. 

i9b*  Le  nrevet  aMnvetttion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  marar 
18^ ,  au  seo^tariat  d  la  préfecture  du  déoartement  de  la  Seine ,  par  le  stevr  Tran- 
dtent  f  Xcan-RaptSsIe'lffetor'I^ents)',  taiiitiiwar>  É  l^Mna,  rue 
Bach  in  •  à  teindre  les  étofBn.  « 

486*  Le  brevet  d'invention  de  qninxe  ans.  dont  fe  demande  a  été  déposée,  le  5  mar» 
au  secrétariat  de  la  prérectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
TV»we |Aopala-HiJ>efft>8tan»laa>,j3#eiérji  jlMiMi—  ÈmpétUéfà,  re|iryit<  pir  fc* 
aftpv'vknHsal',  à  Pans ,  Botdevôâl  ^ÉniMkurtEVt        pevp petracIfiMBaiDaMla 
dtttelks  cMea  électriques. 
497*  Cr  Brevet  d'invention  dte  <|ixinse  ansr  dont  la  demande  a^té  déposée,  le 
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5  nmi  itt^,  aa  aeeréunat  de  la  |irërecftire  du  ildpHeiBeiH  de  la  Salua.  |par  la 

lieur  Tronqnov  (Camille-Lcoii) .  à  Paris,  nu*  Maragran,  n*  20,  pour  appareil  contins 
pour  la  distillation ,  la  rccliCcaLioa  et  la  aéparaUou  en  divers  él«îineoU  des  foudfôaa. 
des  matièrpf  réiineuica»  «le* 

A88*  Le  brevet  d'invention  de  ouinxe  soa.  dont  la  demande  a  ilé  di^otéa»ito 
12  mars  18Ô9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  iveine,  par  la. 
sieur  Arson( Louis- Frauçois-Alexaudrc}.  à  Paris,  rue  de  Bour;^iie,  n*  ào,  pour  i'apn 
plicaltoii  directe  de  la  vapour  A  reshaustioa  du  gas  piwreoant  de  la  dislillalioii  dct< 
matières  végétai  es ,  miuérales  ou  animales. 

A89*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  mars  1659,  an  secrélanal  de  la  préree^ire  du  dépaitemeot  de  la  Seiue.  par  le 
sieur  Bas  (André-Firmin-Philippe).  représenté  par  le  sieur  I>raylbaa,  A  Paria,  rua  da 
Bondy,  II*  j'i .  pour  un  foyer  dit  méridional. 

4so*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  mars  18S9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  laa 
iiiMirs  Boniianlol  (François),  Vasm-r  (Louis-Joseph)  <'t  Lrtrillanl  (François-Xavier)», 
représentés  par  le  sieur  Dre) fous,  à  Paris,  rue  de  lk>ndy .  n*  54,  pour  des  perfectino* 
aemfuls  ans  ouieliines  à  iMttre  les  céréales. 

4gi* La  brevet d*invcn lion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars' 
i8b(|,'au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départi  nient  de  la  Seine,  par  la  demoi- 
selle Château  (Augusline),  représentée  par  le  sieur  d'Aubréviilei  à  Pans,  boulevai4 
de  SIratboarg ,  n*  60 .  ponr  nne  peiim^  de  fer  A  repasser. 

âg-i"  l  e  Itrevet  d'invention  (fe  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le' 

9  mars  1809,  au  sccrélariai  de  la  prércclure  du  dénarlement  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Chiteau  {Aii{,'U3iine),  représ^nli'e  par  le  sieur  d'Auhrêville,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  60.  pour  unerAlissoire  h  plusieurs  brtvches  combinées. 

iç^y  Le  l)rfvel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  mars  18j9.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le 
sieur  Colson  (Mdcbior).  représenté  par  le  sieur  Ricliard,  A  l^ris»  rue  Saint-Sébaa* 
tieu,  n*  hb ,  pour  dispositiona  da  macbiaes  A  descendre  et  A  remonter  les  ouvriara 
des  mines  de  hoiiille. 

494*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déDartemeiit  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Cotivreux  (Alphou>e)  et  Comlies  (Louis),  mcranicicns ,  représenl'^s  par  le 
sieur  Amouroux ,  A  Paris,  rue  Saint-Martin ,  n*  333 ,  pour  une  grue  à  mât  m*>bile. 

495*  La  brevet  d'invention  de  quinaa  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
la  mars  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de'  ta  Seine,  par  les 
sieurs  Couvreux  (Alphonse)  et  Combes  (Louis),  m«cauiciens,  représeuli^s  par  lé 
sieur  Amouroux.  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  333,  pour  une  drague  à  éliu{;ues  in- 
diaées. 

igt)'  Le  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans,  dont  I.t  (îemande  a  été  dé|)osée,  le 

I  a  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénai  icineut  de  la  Seiue,  par  les  ' 
sienrs  Ciisiu  père  et  fila  (Vincent-Louis  et  Marie-JiiieH-OcUve)  et  Travers  (Aimé»  ' 
Claude), élisant  domicile  chez  le  sieur  Chancel ,  à  Paria,  rue  Baillif,  n*  18,  pour  per-  • 
feciionnements  apportés  au  lissage  des  étoiles  de  soie  ai^armuras  au  moyen  d'ua 
métier  mécanique.  '  . 

49^  Le  brevet  dlnventîon  de  quinse  ans.  dont  la  demanda  a  été  déposée,  b» 

II  mars  i8.')(«.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  . 
sieur  D«  lieslàble  (Jean-Baptiste),  marchand  de  parapluies  «à  Paris»  rua  du  fiac»o*8i« 
pour  perfectionnements  aux  parapliiii  s. 

498*  La  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  deanande  a  été  déposée»  la 
Il  mars  iSjg,  au  secn'taiiaf  de  la  prércclure  du  département  de  la  Seine,  parle'* 
sieur  Drot  (Joseph),  bijoutier. à  Paris»  rue  du  Temple,  n'  101, pour  une  def  double 
pour  moDlrr.  • 

499*  Le  bravai  d*WBveiition  de  quinze  ana,  dont  U  demande  a  été  dépaaée»  le. 

îo  mars  i85g,  au  sccrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
dame  veuve  Duhay.  uée  de  Golbert  (Marie-Fraoçoise),  rcprvscnlée  par  leaieiir  Gar> 
dissal .  Al^ans ,  boulevard  Saint-Martin«  n*  ,  pour  «a  tissu  applicable  A  la  oonfeetiom 
des  chapeaux  de  femme,  des  fleurs,  des  ^Inuas.  etc. 

âoo*  Le  brevet  d'inveulieu  de  quiuse  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le .  , 
ta  mars  1859,  au  acerétarial  da  la  préfecture  dn  département  de  bi  Seine,  parler 
siipr  nmvM|Pal^4Vlcier),.a(préia9t4  paBie  4m  Bieardm.lMs»  boplepidfd» 
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0|ies  et  transmi^sionn. 

Soi*  Le  brevet  d'invention  de  ouinie  ant .  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 
8  mar»  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Guillon  (Pierre-Alexandre),  néfodanl,  étisani  «loiniciie  cliet  le  stetnr 
Johanuet»  à  Pm» me  ét  Sèvrea,  n*  96»  pour  perfectiomifiMiiltflas noalina  4  vent 
•t  antres. 

5oi*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  1859. 
ail  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Johnson 
(Johu-Henry  ),  represenlr  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien, 
n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  de  sondage  ,  lesquels  sont 
^leinrat  applieaUes  ans  bouées  de  sauvetage  (patente  anglaise  de  qnalonce  ans, 
aspirant  le  28  février  iSyS). 

5o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinzo  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  13  mars  i8âQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Kravl  (llenr> -D' sirée),  galnîer.  repréaenté  par  le  èieor  AmoiinNu»  à 
fW*is.  nie  Saint-Martin,  n*  333.  pour  un  syst^me  de  porte-cigares. 

boV  I.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  10  mars  lÂjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Laroze  (Antoine) ,  à  Paris,  ruad*Eiighiea,  n* 8,  pour  porification  et  assi- 
nilalion  du  phosphate  de  chaux  fussile.  * 

5oj*  Le  brevet  d  invention  de  quituc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1«  10  mars  1839,  an  accrélarlaC  delà  préfeetora  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Laroza  (Anioine),  à  PâtiM,  me  d*Enghien, nT 8,  peur  im engrais  talionnoat 
antiputride. 

5o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ta  mars  iSSg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  par  le 
sieur  Militcb  (Frédi^nc-Gotthold),  bijoutier,  à  Fuû,  me  Poite-Foin,  n*  17,  pour  va 
8yst^mc  de  fermeture  de  bracelets,  elc. 

^07*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
la f  mars  t85o,  au  secrétariat  de  la  préfectiu^  du  département  de  Ja  Seine,  par  la 
îMCur  Mo) en  (Henry-Nicolas) .  repn'senté  par  le  sieur  Herps,  à  Paris ,  me  dal fidli- 
quier.  n*  39,  pour  des  perreclioiinemetits  dans  la  fahricaliou  des  boUes. 

S»o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  la  mare  i8Ô9,.au  secrétariat  de  m  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parte 
sieur  Nivois  (Jean-Cbaries) ,  tourneur  enGttivra,i  Hti»,  rue  Chapon*  a*  66,  pour 
ttoa  pancarte  indicrtanr  pour  bureaux. 

S09*  Le  brevet  d'Invention  de  ontnte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  II  mars  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  ptf  * 
le  sieur  Ollivier  ( iSerlrand-Louis) ,  (^lisant  rlomicile  chez  le  sieur  Lepin,  à  Paris,  rue 
Sait^Domioique-Saint-Germaia ,  a'  19,  pour  un  système  de  bouchage  des  bouteilles 
à  fan  gmaosea  elaulrea. 

SioT  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  U  demandes  été  déposée,  te 
8  mars  i8d<»,  au  secrétariat  de  la  prcfectiu^  du  département  de  ^ls^re.  par  le  sieur 
Perrard  (Charles],  chaufournier,  à  Sainlrlsmier,  pour  uu  procède  utilisant  la  chaleur 
perdue  de»  Ibiirs  a  chaux,  à  dosent  et  à  plâtre. 

5ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  mars  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
te  fieur  Puech  (Louis),  chimiste,  a  Paris,  place  de  la  Madeleine,  n*  a4.  pour 
ahamhre  noire  poiir  la  photographie. 

Sis*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1»  mars  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pnr 
U  aear  RonUel  (Picrrp)^  eharpemier.  ohemsn  de  ronde  de  lahariMre  de  Granclle, 
n*  Il ,  Â  Paris,  p<Mir  un  ayelème  do  planchai  hois  et  fer. 

5i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  la  mars  1869,  au  secrétariat  de  la  pi^edure  du  département  de  la  Seine,  par 
te  alonr Séguin  (Louis),  docianr  on  méMcina ,  toado^ior-do^rafilto,  èOmnOe, 
ponr  moyena  do  fméf  tea  mmém  anwaplihlw  dTdtm  impte^éai  cemmo  tmttmm 
triée. 

5i4*Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

f  OMn  lOf,  M  accrélMtal  de  te  pcéfeclnrt  du  départamaal  da  te  Stina,  parlai 
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ntun  Siiliber^r  et  Gn&f,  repn^scntés  par  le  âieur  Mathieu,  h  Paris,  rua  Stîn^ 
S/oastien,  n*  hj ,  pour  une  machitic  à  plii-r  et  à  brocher  les  feuilles  d' impression.  , 
bib'  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
«a  mars  1859,  a»  secrétariat  de  la  prërecture  du  département  de  ia  Seine,  par  !• 
sieur  Toscovitch  (Nicolas) .  reptéienlé  par  ia  sieur  P«laa«  àPanag  luaMagMlar,  a*  an 


5i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ia 
1 1  mars  1  Sôq  .  au  secrétariat  de  la  ptUêdnxn  dâ  département  de  la  Seiuc .  par  la  aianr 

Touhoulic  (l'icrre-Muric),  représenté  par  le  sieur  IJreteau,  libraire,  à  Paris,  rue 
Lepelletier.  u"  la ,  pour  uu  s)^tème  de  cheœiu  de  fer  dit  aéropoite  ou  véiopùiU-Tom' 
houUc. 

517'  Le  brevet  d'invention  de  c|uinie  aos,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mars  iSôg,  au  secrclarial  de  la  pn^fecture  du  dëparlcmciil  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Vachou  (AuLoine^darie),  ué^ciaat,  et LacUaud  (Michel),  jartliiiier,  représentés 
par  le  âicur  Bus-Domis,  i  Var'a,  rue  de  Tlàchiquicr.  a*  36,  pour  rutilisation  de  If 
pâleur  développée  par  toutes  les  substances  animales  et  végétales. 

5 18*  Le  brevet  d'iuvealioa  de  gui^ue  ana,  doui  la  demande  a  clé  déposée,  if 

10  mars  18S9.  au  secrétariat  de  la  préfectoie  du  ddpartemeiil 4»  la  Saioe,  nar  le 
sieur  Vincent  (JuIes),mécaQioiea.àPeris,  rue  Saint-Paul,  n*  35,  pov  un  Su  sans  . 
bercée  (reliure). 

Ô19*  Le  brevet  d'iaveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  mars  iSSo.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Vitiy  pulcs)  ci  Durain  (Charles),  fabricants  de  papiers  peints,  représentés  par 
le  sieur  Barrault,  h  Paris,  boulevard  Sainl  Martiti,  J3i*  35,  pour  une  machine  k  un* 
primer  à  plusieurs  couleurs  les  |)apiers  peints. 

590^  Le  brevet  d'invciuion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lé 
iSmars  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfi^clure  du  département  du  Lot,  par  le  sieur 
Aldebcrt.  à  Labuste,  commune  de,  Juniès,  poor  une  machine  à  perforer  dite  AI- 

Ssi*  Le.  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ï5  mars  iRr>9,  au  secrétariat  de  la  préfcclure  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, par  la  société  Uoniface  (Charles  et  Émile),  Dabricants  d'huiles,  à  Sotteville- 
lès-ltotien ,  pour  rapplication  de  la  laetoléine  à  la  filature  de  la  leine. 

522*  I-e  brevet  d'invpnlion  de  cpiinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
18 mars  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Saûne, 
par  le  sieur  Boulanger  (Pierre),  contre-maître  mécanicien,  à  Failou,  pour  un  ay9» 
Mme  de  carbenissftien  du  bois ,  dit  sysAmBMdantfer. 

523*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  16  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône,  parle 
ÛBÊct  Louis  Bou^fuet  et  eeusDacnie,  qtial Pierr^Scixe,  n*  91 ,  à  Lyon ,  poorun  tjw*  * 
litno  de  cornues  en  terre  destinées  à  la  fiibrication  du  gaz  d'éclairage. 

h^h'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  i8j9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn ,  par  le  sieur 
CHIiMac  (HaymonJ-Allfa) ,  employé  de  comptabilité  a  AIbi, powrun  système  de  imr 
A  «baux  continu ,  à  feu  permanent,  avec  foyer  central,  sous  voàtc  créndéi . 

595*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
16  mars  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aveyron,  parles 
sieurs  Coaitantin  ^Ghaflce)  et  LogM  (taon),  à  Aubin,  pev  on  sjnèmu  de  peoip» 
bydrautiqtie. 

SsiS*  Le  brevet  d'inveatien  de  maiaze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
U  mars  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dipacHMant  4n  Ui6ne,  par  !• 
wÊm  Coama  (loiBphK  qui  de  lasÉly »  n*    à  i^yea»  peur  en.  fdMMià  soupape  flo> 

tiftive  renversée. 

5sy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépoaée*  ifl 
iSmara  1859,  au  secrétariat  de  la  pi'dftiiJlufa  dn  département  éea  Aidea— ■ ,  parlai 

sieurs  Cosson  p^^c  et  Lepaolt,  fabricants  de  ferronnerie ,  à  HoubOBv  peur 4ea  pao- 
Bsailci  et  des  charnières  de  wagons  sans  soudure  à  la  queue. 

8bi8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•ftwars  1859 .  an  secrétariat  delà  préCsel^  dn  dIpifleMent  de  ia  Somme ,  par  i^ 
sieur  Daire  (Ai£red),  fondenr*  à  Amiens,  pour  un  essieu  bennétique  A\f¥tiSiÊàm 
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mars  iSr»^,  on  ««cr^rint  àe  la  préfecture  du  dëpartraicnt  du  Nord,  p.ir  le 
sieur  Damien  (Cbarirs),  menuisiur,  à  Valencicnnes ,  pour  un  sytibme  de  jalouste. 

59o^  Le  farevtl  d'invention  de  quiBse  un,  dont  la  damnde  a  été  diéy oiée ,  le 
j8  mars  iSSg ,  an  secn'tariat  dp  !a  prôfcrture  du  dépnrtrmcnt  de  la  Somme,  parle 
aieur  DepoUÎy  (JoacpU),  ikbrioauit  de  •errores*  à  iiecerbotin ,  pour  pecf ectionBemeirti 
dans  les  serrures. 

SSi*  tiB  brevet  ^invention  de  quinte  ana,  4ent  %i  tfemmâe  a  tM  déposée,  le 

i8  mars  iB-Vj,  sm  nccréinnul  de  la  préfecture  du  département  de  la  I-oire-Infé- 
neure ,  par  le  sieinr  Dopré  (Pitfre)«  meomicien,  à  Ghàleaubriand,  pour  on  moalm à 
ftrioe. 

SSa*  Le  brevet  ^d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a       d<*posëe,  le 
i6  mars  iSâg,  au  secrétariat  de  la  pn'Tectnre  dn  département  du  Haut-Rbin,  pnr  le 
eieurFlolir  (Xavier),  constructeur,  à  Mulhouse  ,  pour  l'application  directe  d'uu  sys- 
Êàmm  de  otndenMiir  rinnple  ma  duebinet  à  vapeur  veraenes  et  heriionfrfes. 

SUT  Le  brevet  d%iveiition  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  M  déposée,  le 
îR  mars  iSSg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Uerbaox-Ilobart,  serrurier,  à  Koubaui^,  pour  un  appareil  inodore  applicoLie  aux  lieux 
4WttBcet  et  tus  ditises  percées. 

534*  Le  «brevet  d*inventtou  de  quiuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée«  Ib 
11  mar5i8r)f),  an  serréurial  de  la  lu  éfeclure  du  dé|)artemenl  de  la  Charente*  ptf 
lea  sieurs  Lacroix  (Oscar),  iabricaivt  de  papier,  et  Lai-ocbe  et  Lacroix,  fabricants  4e 
lolles  métslfiques,  à  bi  Couronne ,  pour  U  ikbrtcation  d'un  papier  ruban  dit  CoutU  m 

53Ô*  l  e  lirevct  d'invention  de  qiunze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  nuu^  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé^arlcmenl  de  5âiue-ei- 
llame,  par  le  steur  Lambert  (Louis-FOix-Adolpbe),  à  Mdon,  pour  un  genre  d^ 

porte-allumettes. 

530°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,, 
le      O"'^  ^  secrélariat  <lc  la  pjréfccLuru  du  département  ilc  ia  Gironde., 

par  lee  siem*  Lobis  (Gebriel)  et  Bemerd  (Jean),  me  SainteCallMnne,  a*  ao6«'A 
Bordeaux,  pour  une  machine  à  remplir  les  svpbons. 

537'  Le  brevet  d'iuvcnUon  de  auinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1^  mars  18^9,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlemeut  du  lUiùue,  par  ie 
sieur  Vartin  (Antoine),  roc  Thmmmin .  if  *> ,  è  f  jpwi  pnnr  piiitrirlMiBniiminti  wm 
dentiers. 

53S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
is  mars  i85o,  an  secrétariat  de  ia  préfeoture  du  départcmeut  du  Bas-iibia,  parle 
sieur  Ménaflfe  (Firançois) ,  maître  i«lierea  7*  régiment  d!arlilIme,-en.9anHMiA 
Strasbourg,  pour  la  confection  d'un  arçon  de  .selle  en  nerf  de  bœuf. 

Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
limera  «u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluee^  par  le 

ineor  Nourry  (iean-Hifipolyle-ChrisostAme).  ûlatenr  m>«oin,  A  £MelhMDn*  ftm 
«me  batteuse  mécanique  pour  la  filature  de  la  soie. 

54o*  Le  brevet  d'invention  de  xniinxe  ana„  dont  La  demande  e  lété  déposée,  le 
en  wmn  i8ft9„  tm  mmwilitM  4e  la  mUw^t  dn  «d4aHl«MBl<de  le  «idneinU 
rieure.  »ar  le  aitw  PieirtMn <ll»plm  fijiMâm)^  JbÉPor, A4»Ntl.  pt«r  mm  ^ 
gncnse  de  coton. 

54j*  Le  brevet  d'invention  de  ^miinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 


att^w  mt  ^noeélnrînt  de  m  uidfcelurt  dn  déj^ertament  d8 Jbi 

aessineteuf 


sienre ,  parle  tieurlUdierd  (Denoiat),  dessineteuMnécamoien ,  1  na  én  flhywl >'iif  téy 

à  Elbeuf,  pour  nne  roue  à  vapeur  mobile  et  un  cylindre  immobile. 

SAs*  Le  brevet  d'inventbe  de  quiuxe  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
leettaet  «iS5§,  an  secrétanml  «de  la  iHMirtuni  du  dépMtonient  du  Canul ,  per  4i 
sienr  niol  ( Antoine ) ,  dit  Constant ,  fabrirant  de  verre,  éligant  domicile  cher,  le  sieur 
Bex,  à  la  Fonbelle,  commune  de  Saint-Saury ,  pourlo  fabvieation  de  tuyenxdcvawt 
pour  la  oondiâte  de  l'eau ,  dits  fayaor  StixA  «t  à  écouta  ou  Jet  ptrpendiêmlmri.  ' 

<Le  AnMft  dtBventton  «de  tpiinae  ans,  dont  la  .dammide  «  été  dépoaée,  le 
«S  mars  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aude,  pvdi 
âeur Rivière  (Auguste),  coiffeur,  à  Carcassonne,  pour  un  pincennoustacbe. 
'5é4*  JUe^^eevet  d'invention  de  eruinxe  ans,  dont  la  demande  a  été_déposée ,^le 

^de  u  pid0Mtnfe  'dn  dépwMHMnt  dm 


Oigitized  by  Google 


Ehône,  le  sieur  Rousseaa  (Louis-Uenri),  coastractcnr-mécanicien ,  me  Viens» 
Cbemianie-IUime.  n*  78,  à  Marseille,  pour  une  machine  à  vapenr  régi'nérée. 

545*  Le  breral  ^invention  de  qninzc  ans ,  dont  la  donmie  a  ét^  démêlée»  le 
17  mars  t8")9,  bu  sccrtlariat  de  la  préfecture  du  département  de  V'HUclnse,  parle 
sieur  5alol  (Jo»epb)  dit  iVrpignan,  tailleur,  rue  Trois-Faucons.  n*  1 1  »  à  Avignon-, 
poor  un  globe  è  len  rentrel  ée  tewrte  ^rotteur. 

546'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  mars  iSSg,  au  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  dos  Bouches-du- 
Bhône,  par  la  société  Sauve  (Lazare)  et  Magaud  ^Jacques),  me  Vacon,  n°  00,  à  Mar- 
idllc.  pour  un  sVsthme  de  mouvement  de  oombiauson  à  lettres  ioviaiblee  «voeev^ 
pression  de  leviers  iiiliVieura  et  extérieurs  et  d'un  mouvement  de  sermre.  «Ut  A 
pompe p  à  S^iye*  mobiles  et  à  got  MS  perju-ndiculuireê  auec  lanternes  à  enarenage. 

547*  Le  brevet  «Twveiitfoii  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été*  dépotée,  le 
i4  mars  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Gironde,  par 
le  sifiir  Theyssonnean  Jeune  (Chanes-Malhicu) .  me  Sninl-Siméon,  n"  11  et  i3,  à 
Bot'dcauz ,  pour  un  outil  perfecUoiiné  propre  au  bouchage  de  toute  espèce  de  vases. 

548*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  «os.  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
17  mars  1859.  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure, 
par  le  sieur Thuillier  (Louis-Victor),  teinturier  déj^^^raïAseur,  rue  Aox-Joifs»  n*96,  à 
Rouen,  pour  un  apprêt  des  étoiles  teintes  et  dégraissées. 

549*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  défiosée,  It 

16  mars  i8:»<j ,  au  secrZ-larinl  dr  ?a  préfecture  da  d^^partcmctit  de  l'Isère,  par  les  sienfi 
Touruier  et  compagnie,  mécaniciens,  à  Moirans,  pour  un  genre  de  canneiière. 

SSoTLe  brevet  iTinvention  da  qainta  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  mars  1809 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaftemeot  da  Bbône,  par  la  de» 
mniselle  Vianet  (Wpliiue),  impasse  Savoia,  D*  1,  cLyon.poitr  iinejupad1liv«r  «I 
d'été  à  volant  et  à  hasquine. 

55i*'Le  brevet  d'invention  de  qmnie  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
11  mari  tSbg,  au  socri^tarial  de  la  préfecture  du  département  do  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  Waldcck  (Nicolas),  opticicDarua  Ilallebouli'S, n*8, àSIrasbouiig, pour  anal- 
manach  perpétuel. 

559*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéé,  It 

14  mars  iSôg,  au  secrc^lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  • 
aienr  Argoud  (Marie-Henri-Joseph),  lampiste,  à  Paris,  place  de  la  Gorderie,  n*  8, 
pour  un  syainna  de  lampe  à  envette  nonile  modérateur. 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  à  été  déposéet  le 

1 5  mars  1839.  an  secrétariat  de  la  préfccinre  du  drpartement  delà  Seine,  parle 
sieur  Cariieutier  (Aiberl-Cyprien),  À  Paris,  rue  du  Graud«Prieuré,  o*  19,  poor  un 
système  ne  tendeur  pour  les  Wa. 

554*  Le  brevet  d'itiveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aiedr  Castcllevi  (Augustin),  fabricant  de  voitures,  représenté  par  le  sieur  Malbieiiv 
à  Auis.me  Saint-sébastfan,  nr'45.  pour  un  ayHème  da  IMns  appUeafalea  aux  vai^ 
tores  de  chemin  de  frr. 

555'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

14  mars  1859,  au  aecréfcflat  de  la  pféfeeUitfa  do  département  de  la  Saine,  par  le 
sieur Dardier (Jean-Pierre),  fsbricant  déganta,  représenté  parlesienr  AoMNÎntaSt 
à  Paris,  me  Saint-Martin,  n*  333.  pour  un  penre  de  coupe  de  gants. 

556*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  mars  1859,  an  secrétariat  de  la  préfeelnre  du  département  de  la  8aîna»f«r'le 
sieur  d'Arf,'\  (Kdmond-Arraand-Louis) ,  représenté  par  le  sicMirGardissal.  à  ftriafllOII^ 
levard  Saitu -Martin ,  n*  79,  pour  un  sNstrnie  d'anneaux  pour  rideaux. 

557*  Le  brevet  d'invenliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sa  mars  1859.  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  départe uw ni  dn  l4lt^t-GarMHie» 
par  le  si'>ur  belpech  (  Ahdon) ,  arrauriar,  à  Aged»  pOOT  tin  syrtèOM  applicable  um 
fusils  de  chasse,  dit  gtàde-ptomb, 

558*  Le  brevet  d'invanlion  da  oninse  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée*  le 

16  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectiuv  dn  département  de  la  Seine,  parle  * 
slew*  Ooreau  (Joseph),  perle  fceiUiste,  à  Paris,  me  du  Grand-llnrlenr,  n*  6,  penr 
un  genre  de  stéréoscope. 

369*  Le  brevai  d'invention  de  qirfaie  anat  dani  la  damnadi  a  été  dénaeée,  le 
14  ma»  1859,  a»  lectélawat  da  la  préteetora  du  dépteient  de  to  Beine»  pat  le 
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sieur  Dulac  (  Mane*BalMiMHP)»à  P«ri»»  i«A.da  ABkNii«-da-T««ple,  a"  Aa  •  font  «m 

s^^me  d'éliqueUc*. 

5Aor  Le  hrêwft  4*iiiveolion  de  qoinxe  ans.  dont  la  demande  a  été  dépotée»  le 

lé  mars  i8 /g .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déiiartctnent  Hc  la  Seine,  pnr  la 
dMoe  b^refeuil  |Adiiine}  et  demoiseile  Ëi^feuil  (Uiaa),  rc|>rc;senlées  par  le  sieur 
Égrefeml,  k  Pana,  me  Co(|iienard.  n*  5, pour  oa ^enre de  boiteftè  bonbons. 

56t*  Le  brevet  d'tnventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  mars  18^9,  au  secrétariat  de  lu  prtTeclure  du  département  de  la  Seine,  parles 


boulevard  de  Slnahouri^.  n*  ad,  pour  un  genre  de  décoration  des  corpe  de  iÊoaum» 

5G'i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mars  loâg. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seuie,  par  le  sieur  Fidldca 
(John),  représenté  par  le  aieur  T(4luiaaen.  A  Paris,  boulevard  Bonne-Kouvelle, 
n'  3j  .  ponr  det  perfectionnemenla  eiipocliif»  à  bi  oonalruelMMi  ou  au  ranvi- 
da^'c  (1rs  cannptie»  de  colon.  lin,  soie,  laine,  ou  autres  substances  Glamenteuses , 
et  pour  quelques  ustensiles  relatifs  à  cette  opération  (patente  anglaise  de  quatorse 
ana,  eifinuUle  6  septembre  1873). 

563*  Le  brevet  d'invention  de  quînse  aoa,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  mars  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ïlautc-Gnronne, 
par  le  sieur  Guillard  (Léon),  rue  liei  Amidouniers ,  u*  37 ,  à  Toulouse,  pour  uu  sys- 
tème de  molanr. 

r)64*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  janvier  1809,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Gutkind  (Cbarles),  coinmisaioonaire  en  marcbendiaeit  repréaeaté  |Mir  le  aieor 
Bieordceii.à  Pttrie,  beôlevard  de  Siraabouif  •  a*  aS»  pour  nne  eaaipaailiea  ffa^ 
au  graissage  des  essieux,  tourillons,  etc. 

5tk»*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  nier«> t85^, an  eeorélariai  de  la  fréfadura  dn  départeaieot  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Ha>em  ieune  (Isidore),  fabriaial,  à  Hm,  me  de  ÇMry,  a<»  ponrnafenia 
de  cravate  col  de  chemise. 

56<i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
là  mars  iSôf .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeut  de  la  Seâiae,  par  la 
sieur  de  la  Fléchelte  (Louis-François-JUvier-Barthélemy).  indua(iiel«  à  Puîe»  tWè 
Lamartine,  n*  a-j,  uour  une  pipe  revolver  à  plusieurs  cbequea. 

567*  Le  brevet  d'uivcntion  de  ouime  ana,  déni  le  demande  a  été  dépoaée.  la 
aé  mars  18Ô9,  au  secrétariat  de  m  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  La|/bcr  ( Adolpbe-Xavier) .  avocaA,  àfteii,rue  de  la  Vit«lie*£atfapade.  aT  9, 
pour  un  système  de  bateau  soua->marin. 

568*  Le  brevet  d'invention  de  quiaie  ana,  dont  la  deaaande  a  été  déposée ,  le 
a3  mars  1859.  au  secréuriat  de  lé  préfecture  du  département  du  Rl)ône,  par  le 
sieur  Uraumendy  (Jaan),  avenue  de  jiaae»  n*  io3»  à  Lyon .  pour  une  macbine-bydro- 
aéro-mutcur. 

bÔgTLe  brevet  d*lnTenlion  de  quinte  ans.  dont  la  doaiande  a  été  dépoaée,le 
lé  mars  i8j9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aieurs  Lausanne  père  et  fils  (Jean-Bapliaie  et  Jeau-Justio),  mécauiciens,  À  Paris, 
me  de  la  Poterie  pour  des  perfectionnements  auportea  aux  amnliaa  à  ealé. 

.&70*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  dipoaéa,  le  lé  oiars  i85^,  an 
jecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leoni  (Si- 
'  gismood),  rvrpréaeoté  par  le  sieur  barrauit,  boulevard  iiainl-Martin ,  n*  33.  pour  un 
aystème  deMricalion  d*ebiete.  de  porliona  d*e^«le,  de  aarfbcea,  de  portions  eler> 
gancs  de  macbinaa  et  d'appareils .  t-ic.  en  talc  et  autres  silicates  de  magaéaie  (pa» 
tente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  uh  novembre  1872). 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ià  mars  iSSq,  au  seerélafîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Marmay  (Pierre),  marchand  de  farine,  représenté  par  le  sieur  llicordcaii,  à 
Paris,  boulevard  de  Siraabouiig.  n'  83,  pour  une  substance  alimentaire  et  sa  prépa* 
ration,  t  • 

57a*  Le  brevelfdflaveation  de  quinze  ans.  dont  U  demande  a  été  déposée,  le 
a3  mars  1859.  au  secréunat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Gironde,  par 
la  aieur  Menais  (François),  horioger,  rue  du  Grand-Cancera,  n*  5o,  à  Bordeaux, 
leur  un  iBBilgii>  éai«twa  nAa>«»  dil  mil99m  mttUe, 


^ié$  taMfc.dan«aNlian  da.qidaia  «na«  dml  !•  demidaaélé  dépoaée,  le 
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lA  BMMi  iSôg ,  au  cecréuriat  de  U  préfeoture  4a  dépaMenent  de  la  Sdne ,  par  le 
sieur  Moi9on( François-Théophile),  élisant  domicile  chei  le  sieur  Cressent ,  à  Paris, 


 \  1^^^   #  '  — — — —  -  -  -  —  — ■  — —  

e  du  Faubourg  Sainl4>enia,  vPjrf*      f  —  ■yiU  nii  de  grue. 
'•74''  Le  brevet  d'invmtion        qutnîtc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2à  mars  1&59.  au  aeorélarial  d«  la  prélecture  du  déoartemcni  de  la  Gironde,  vir 
laaieorJtai  (ffifeir>)>  A  ttaiwi ,  ■  iiMi<ifiunt  4e  wiye .  pe«r  «  gtave  4r«iiiplii 


575*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 2  mars  1  iyj^ ,  au  socrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  beine ,  par  ïm 
«mm  Oarfinott  Mmcnt  d'-eafrais,  et  Ddai^re  (Antoine) ,  «■mfmrar,  TCfviini- 
lés  par  leaiear  MeatéÊm,kfm»%  htHà&mû  4e  fiMikMBf  »  «*  aS,  fmrva  gonre 

d'engnis. 

5<^*  Le  brevet  d'inveation  4e  quinze  ont ,  àaoU  te  deaMnde  a  été  dépaeëe  le 
i4«Mirs  t8^,  an  secrétariat  de  ]a  prérrciure  du  départflamit<4e  la  Mnev  parle 
sienr  Pialli(TliaoMs),4Pani,  coa  4a  GroiMDi,  n'i.fOiir  une  knn  4t  mm- 

jiioets. 

577"  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ant,4aiit  la  4«Maa4e<adté  4éf99ée,%t 

14  mars  i8r>9,  au  ^crétariat  de  b  préisttaM  «in  départcmeaC  de  la  Seine,  par  le 
.Hieor  I>in  (  FrançoivPliTtippp  ) ,  scminer,«à  tab»  me  Sedaane,  n*  Aa ,  poor  an  gaora 
de  taJ»lc  piojante  dite  pat  isienne. 

578"  Lè  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
l 'i  mars  1859.  nu  sccrét-irinf  de  la  1 11  fecturc  du  ilépnrtrmrnt  dr  In  .S«im,  par  le 
aieur  Pomeyrol  (Josqph),  labhcant  de  montuncs,  représenté  par  le  steor  Rioordeaa, 
4  Paris,  boulevard  de  Stiasbenrg .  n*  2^,  pour  vne  naontare  à  linsuve,  de  •cannée, 
fanqduies  et  •embrellet  *  ciavacbes ,  fbaela  daafcansc ,  etc. 

J79*  I.o  brevet  (rinvcntion  de  (|uiiize  ans ,  dont  \a  dejouindc  n  fHé  déposée,  le 
ta  mars  iHàg,  au  secrélanal  4e  la  prciccture 4n  département 4ki  Rhône,  par  le  sieur 
fcrta  (.lawi  ftiptiite  ) ,  rMéas  <3a|MBiM,ai"«,4  Uràn,  panriiaqiraoion  HthograpW- 
i|ue  sur  les  «Mpeaaa  nfflês,  en  ftutre  et  autres  ^toflu^. 

j8o*  Le  brevet  d'invetition  de  quinte  aos,  dont  la  demande  a  rte  déposée,  le 

15  mars  1^9,  au  secrétariat  de  la  préCectare  du  départenrant  de  la  5cine.  par  1 
iiev  Pm  (VîdIar-iMHBad),  aea4udlaar  4ea  panta  et  «iMrassées,  à  Ma,  Mie  4e 
Sèvres,  n*  B9,  pour  une  liaaaule  bydro-atmospbériqne  â  trois  périodes,  ponr  t^M- 
jjailLye  et  pour  la  aMnam  latëaiatiqae  4et  dsofooi  signaux  sur  les  obanÉBa 

Sèt*  Le  braMÉ  4%nveiitioti  de  quime  aat,  dent  la  4aMtB4e  a  été  d/oposéot  le 
ai  mars  i8:»9,  an  secrélariat  de  la  -pnéfeeture  dn  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Vcrdier  (Ferdinand),  horloger,  à  SautPOterre  de  Gayenue,  peur  un  systèaae 
dThflriegerie  aiaiiw naat  la  flaanaKa^des  penddhe  01 4«a  iMnefea. 

583*  Le  broyet  d'invention  4e  ^inae  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
th  mars  iSd^,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  dépaitonent  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Wallct  (François-Joseph),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Leblanc,  à 
i^ia,  eaaHalaiti  dpulliai,  •*« ,  fwm  ihiyeiftwae— sawaii  tes  la  constructian  et 
IWnemcntntion  des  verres,  notamment  de  cent  servant  anx  appareils  d'érlairape. 

5^*  Le  brevet  d'invention  de  <|uinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  It 
i5  nars  1869^  au  secrétariat  4e  u  fvdfeotore  4a  département  4e  laMne,  par  iei 
ascurs  Wriglit  (iosaph)  ainé  et  jeune,  rcpn'senlÉi  )Mir  le  siear  Saotter,  à  faris, 
boulevard  Montmartre .  n'  1 4  ,  pour  des  pjTiectionnement»  dans  les  machines  et  appo- 
reaUsanwnt  i^^r^çm  ku^susotaotjres  maires  pour  ie^^aMBineirtd^oBiti^ 

oorseu  et  anM  aHiriaa  <|MaMili  «||bjae  4e  lyiianaa  ans,  «ifiBBHl  la  9  mf^ 

tembre  i87:>). 

b&A'  Le  brevet  d'invwation  de  quinze  ans ,  -dont  la  demande  a  <été  déposée ,  le 
a€  aoars  ■85q,  aa  aeoplMft  '4e  ia  ;jiiilwiiui)  4a  département  de  la  Mie,  ^ 

aienr  Alexandre  (Prosper),  marchand  de  métaux  ,  représenté  par  le  sieur  Bieor 

à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  23,  pour  un  svsttme  de  barreaux  À 

variable ,  dit  griUe  proportionnelle .  pour  fourneaux  et  foyers  de  tous  genres. 

•  S8BP  Ide  liiwaiJl  d^nvention  de  •qoiase  «as,  dont  la  daMBde  a  >élé  dépMie,  k 

i4î  mwn  iSSq.an  seer^oriat  de  la  préfertnre  dn  départ  ornent  de  la  Seine,  parle 

sieur  Aspinall  (John),  représeaté  par  le  sicitf  fticordemu  à  iParis,  faonlesHÎrd  4e 

Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  des  nerfMHBaanlMalS  4Ma  le  MÉhiaee-doiMMIie. 

 1-    .     .      .     ^4^1,  ,|g,„  1^  ^     4i^ttu^  la 
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B.n*836.  —  «ÉS  — 

ttf'Vars  i&ig,  au  MMcrétariat  de  la  priTrcture  ^iu  'étpêtUmeÊd  dt  «ki 
^eais  lUanquart  de  Dailleui  (Ilcnri-Airred-Kinilc)  «t  Rives  (Euftne-Fi  ançoi»)  .  repré- 
sentes par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  ^iaintKirtin,  n" 39, |Mur  ua  appa- 


êij'  Le  teewet  -d'inveuiioii  de  quinse  ans,  dMit  la  demande  a  été  d^peeée,  kt 

mar-*  i8r>9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparicmejit  de  la  Seine,  parle 
sieur  buisneau  (Ju:ic>ph] ,  .sornirier,  n^rmeiilc  par  Le  »i«ur  Ikiuillon ,  à  Paru»,  qoa 
éB  HHgi;  iri*  9«|Mar  yaceurc  de  porte  h— HiliNi  IhMwwwi, 

588*  Le  brevet  d'invention  «li  quinte  an<«,  «lont  la  dcmi«nde  a  été  déponëc,  \c 
4^aars  iSàg.  au  secrétariat  de  la  pc^éfecture  du  départeaoeat  de  ta  Seine,  par  le 
nemr  Cbarlon  (Uippolyte),  chimiste,  à  Paris, rae  BamnsMlt,  n*  3,fw«ir  un  système 
^éclairage. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  •'ont  l.i  demande  a  été  déposée,  le 
Si^mars  18^9,  au  aea*étariat  de  la  prélecture  du  (iépaiteaient  de  i'Ardècike«  par  le 
liMir  CoM  (CiMrlet),  bauka^r,  à  Annftnay,  j>oar  mtt  aacU«e  iaitiaée  âlt 
filbiication  du  pain ,  dite  p^^Irin  mécanique  Corsai. 

590*  Le  brevet  d'invention  (le  quiivxe  ans,  «lorit  la  denmnde  a  é-ié  «îépo?ée,  le 
iC  mars  au  ^ecréiuniU.  de  la  pix-fecture  da  dé^iarbemeat  de  la  6cu)e,  par  ia 

leiélé  Gonei  et  compagnie ,  arfgaciatits .  k  Parit,  roe  4m  VwdkàqÊiat^  n*  pmtmm 
jypareil  appplicable  a  lu  iiiature  eu  général. 

àgi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aaa,  doai  ia  demande  a  éU  déposée,  le 
m  mars  iSSg,  aa  aeofétMtet4ejÉj|rtf^  én  Rnilëro .  par  les 

«ecillanle  à  plateau. 

Lie  brevet  d  invention  4e  quiase  ans,  dent  la  demande  a  été  dcpesée^  ie 
94  nan  éi  secrétariat  4a  U  préfaelm^M  d^artaMeai  4>iiairtfi»  par  lu 
neun  HmIiié  et  em^ê^ÊitSt  fcalattciMi»  à  ItaibaaallM.»  ftm  mm  «MMifte  ««nl- 

lante. 

^(^'  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  4aaft  ia  dMBMidli  a  été  déposée*  le 
»<f  BMCi  i8if ,  an  secréuriat  de  la  préfoouire  du 4éfMitaaieflt  4t  ia  Mae^far  4ft 

sieur  Oelpordanc  f\  irtor].  représenté  par  le  Mcur  l  llirl  ,  à  Puif •  AM Oa4at»  flk 
pour  un  svstème  de  réflecteur  ijour  lantamas  ou  révcrbèrea. 

â^*  U  faff«vet  d*imBlaa«  dant  la  iBBWda  a  été,  dépaiéa.  le  «7  mars  aSS^ .  «1 
aacretariat  de  la  préfecture  da  dépaitfMaiil  dalaSakia,  j^rle  sieur  Doher(y(Janies^ 
bailleur  fabricant,  représenté  par  le  sietu*  Ricordeau.a  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, a*  a3,  ^oar  de«  perfèciioa«eBienils  dans  les  boutoas  nu  atlaobes  de  vétenMnts 
(f  ■i<w<i  aiigiaUii  de  qualataa  — ,  aapinmt-ia  7  wril  1879). 

^9^*  Le  nmvet  d^vention  de  quinte  aas,  dont  la  dcntande  a  été  dé^xv^e. 
le  17  mars  i85p,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Si^iue.pai 
la  siear  fkveliei'  (AntoiiÉe-Claudcj  oi  (Lanioiseile  Poiel  (iienrietlc-Gésarinel,  buou- 

§xes  inténeon. 

Ô96*  Le  brevet  d'invention  de  quiiuc  ans,  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le 
17  AMM  •a&g,  au  Mordlaiâit  de  la  préfectaia  da  4ipiBlaBBMi  4e  k  Mit,  par  le 
iieeryiiaieaiilAdelphe),  a»»aMme>AJiawa,«ie4eaâlart»ii>1'e7»  pew'ifa— 

d'engrais. 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans«  dont  la  demande  a  ^é  déposée* 
le 9  —a a8^, «n  eacfélariat  4e k  préfcdBW  4n  4é|iM<eiae<  4akJcktt.p«k 
sienr  ffleeqein  de  Saint-Simon  (F<y.ix-HiM0lyte),  mëcaaîciea,  à  Paris»  rac  de  Vau- 
girard,  a(*  7}»  peur  on  déoartiqeear  ■wanajee  epplioaMe  à  tente  aerte  4a  aete» 

tances.  ♦ 

5q8*  Le  ketet  dlavention  de  quinze  ana,  dont  la  Hianandn  a  été  dépoeA^  k 

ad  lévrier  iSSg.  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Flotard  (Arsène),  teneur  de  livres,  représenté  par  k  sieur  BacraulL,  à  Faria« 
Saiat-Martta,  n*  53,  pour  an  genre  de  comptafcflHé  4îP  "  ' 


599*  Le  brevet  «l'inventioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe 
mm  t8â«,  an  secréiariat  de  la  préfecture  du  d^artemaat  du  bas-£Uun,  par  k 
awr^ey  <GeaUve),  i^aaBirtae,  ^eai  4eaJiataliaw»ai*a»,  àiiwifceaf,  poMre» 

pèae-lettrea  perCediormé. 

600*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  k 
i$  jasan  a8»9  >  au  secrétariat  da  UpréJeciwre  du  départ  eaawat  de  k  Seine,  par  la  dame 
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veuve  Gérard  (Marie-Anne  Paiiley)  et  son  fils  le  sieur  Gérard  (Paoi-Clovis).  fabrï- 
cants  d'outils,  représenléa  par  le  sieur  Le  iUauc,  à  Fkris,  rue  $Ma4e-ApoUiiier 
aP  s,  pour  im  wjàktn»  de  tae  perTedieiiBée. 

601*  Le  brevrt  d*iiivcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépetée*  le 
16  mars  1859,  au  ^rcrt^lariat  de  l<i  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le- 
aieur  Grumel  (Nicolas-Alexis),  fabricant  d'encre,  à  Paris,  rua  UootorguaiJ ,  n*  i3, 
poor  on  procédé  de  teinture  du  eoton  en  noir. 

60a*  Le  hrevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  !• 
18  mars  iSjq,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dé|jartenienl  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gueury  (Jcan-Henril,  mécanicien,  à  Paris,  rue  Corbeau,  n*  22,  pour  un  sys- 
tème de  compteur  pour  billards. 

6o3*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  1869,  au  secrélarial  de  la  prélecture  du  départerocni  de  la  Seine,  par  le 
•ieiir  Lever!  (Leuie-Aieiaiidre)»  chmitla,  rae  da  Clievalereit     aa,  gare  vivrf , 

f»our  application  d'un  appareil  dittillaloire  à  la  cartianiaaiion  dit  boit  en  menie  éna 
es  forets  ,  etc. 

,     6o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  uns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  mars  18Ô9,  an  secrétarial  de  la  préfecture  du  dépariemenl  de  la  Seine,  pnrlt 
société  Lion,  Grenonvillc  et  compagnie,  fabricants  bijoutiiTs,  à  Paris,  élisant domi- 
cile  chet  le  sieur  Catien .  dit  Li(»n ,  à  Paris,  rue  du  Grand-Cbautier,  n*  11,  ponr  une 
série  d*emnuiillements  d'une  seule  pihce. 

6oDi*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  deoaande  a  été  déposée,  Ib 

17  mars  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Luer  (Georges-Guillaume-Amatus),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  à  Par», 
nie  de  rÉeole^e-Médedne .  n*  1 9 ,  pour  une  cenole  destinée  i  aerviç  dans  l'opénitie* 
de  la  trachéotomie  avec  Paltacbe  etteMÎUe* 

606*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  mars  18j9.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Maret,  marquis  de  Bassano  (Uugaea^nioineJowph4Eii|{èaeJ,  représenté  par  • 
le  sieur  Kann .  à  Paria,  rue  de  la  Venrerie,     6&,  pour  madune  a  comprimer  lee 
cliarbons  de  terre. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  In 
16  mars  1859.  au  secrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieor  Maupoix  (Alexis) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  t\icordeau , à  Pluia,  htm» 
levard  de  Strasboura ,  n*  a3,  pour  une  machins  a  battre  et  sou  manège. 

M*  Le  bnfutî  dinvralioii  de  quinie  ans,  dent  la  demande  a  fié  déposée,  le 
iB  mars  1809 .an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aietir  Perfumo  (Maurice-Félix),  nie  de  la  Rivière,  n*a,  à  Grenelle,  peur prépimlion 
des  huiles  destinées  au  graissage  des  machines. 

609*  Le  brevet  dinvention  de  qwinse  ana,  dont  la  deamude  a  été  déposée.  In 
a3  mars  18  )9,  au  secrélarial  de  la  préfoclnre  du  dé()artement  du  Ooubs,  par  le 
sieur  Perrin  fils  (Charles),  étudiant  à  YuiUafans,  pour  un  ayaième  de  pompe  à 
t^e  et  piston  creux. 

Sfo^  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 

13  mars  1809,  au  secrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Planticr  (Joseph),  professeur,  k  Paris,  rue  Vivieuue,  n*  17,  pour  un  procédé 
de  lavage,  bab^age  des  bob  et  drs  métaux. 

"^Sii*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  mars  iS  kj,  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  hochai  (Charles) ,  représenté  par  lu  sieur  nicurdeau,à  Paris,  boulevard  de 
Sinsbourg,  n*  23.  pour  on  système  d  armes  à  Ten  sediargeant  par  la  culasse. 

612*  Le  brevet  uinventioii  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée,  le 

16  mars  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Schlose  et  frère,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris, 
boulevard  Saint^Marlin ,  n*  39,  pour  fermoirs  dits  JfennBÎrs  wviiMif ,  et  diipmiiias 
applicables  aux  porte-monnaie,  portefeuilles  et  autres  objets  analogues. 

6i3*  l.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  mars  1859 .  au  secrétariat  de  la  préfeeture  dn  déparlement  de  la  Saine,  parle» 
^  sieurs  Sculforl  (Gustave)  et  Meurice  (Alexandre),  fabricants  d'outils»  représentés  par 

le  sieur  Uicordeau,  à  Paria,  boulevard  de  Stnsbouif .  n*  a3,  pour  une  ftareria  è 
enerenages. 

•lé*  te  brevet  d*iavcillioB  de  «piînie  ans,  donl  k  demande  a  été  déposée»  le 
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16  mare  t8.'>p,aa  secrélanit  de  la-préfectur«  du  départetncut  do  U  Sein*,  par  là 
«ociél •  d« cns(atl«rie  de  Lyon  (itérant.  GMlal),représenl(^e  par  l«  tieur  Ricordon* 
à  P»ri%,  bonlevard  de  Strashotir^^,  n*  7?i ,  pour  nn  globe  de  lampe  avec  orntaMBlt 
Moulét  à  relieb  eit^rieurs ,  pour  éclairtge  à  l'huile ,  au  scbisle ,  au  gaz ,  etc. 

JiéP  Le  brevet  dinveatioB  de  quinte  ane ,  dent  h  demande  •  été  déposée,  le 
Mit         au  secrélariti  de  la  nrt^recture  du  d<(partenieiil  de  k  Seine,  par  le 
aieur  Snssner  (Geor^es^uillatime) .  fabricint  (!c  couleurs  au  pastel,  repn'scntt^  par 
le  aieur  Ricordeau.à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a3,pour  des  crayons  au 
peelel  éât»  treto-patycahr. 

6i6*  Le  hrcvcl  H'invpntion  de  quinze  ans.  âonl  la  demande  a  Hé  déposée,  le 

17  inara  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
siear  Vi^nicr  (Jean-Baptiste-Henri),  fabricant  de  verrerie,  représenté  par  le  steur 
ilîcovdcau,à  Paris,  boulevard  de  Slnabourg,  a*  95,  pour  une  nuicbine  propre  as 
vodagc  mécanique  des  bouchons. 

617*  Le  brevet  d'inventioo  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
H  fifivrier  1859,  «a  teerétariat  de  la  prérediire  da  département  de  la  Seine,  par  la 
demoiselle  Yanolik  (l.ouisa) ,  nettoyeuse  de  ganta»  à  Paria,  lue  dea Moineaux,  n*  lo, 
peur  une  eau  pour  les  chevetn. 

61^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaudc  a  été  déposée,  le 
t.t  maie  ftt),  eu  aecrélariat  de  la  prérectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aionr  Al  Ilot  (Pierre),  représenté  par  le  sieur  Gardis^tal.  A  Paris,  boulevard  Sunt» 
Martin,  n*  39,  pour|)erfectionnements  dans  les  tu>au\  de  drainage. 

di9*  Le  brevet  d invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
91  mera  1819,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  AnccHe  (Jean-Clair),  élisant  domicile  cbcz  le  sieur  Thévenard,  à  Paris,  lua 
N«lre*Oaiiie-des-Victoires.  n*  1 1 ,  poiu*  un  manipulateur  pour  ouvriers  blessés. 

690P  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  mars  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina,  par  lo 
sieur  Baley  (Thomas) ,  armurier,  représenté  par  le  sieur  Mnilueu  .  à  Paris,  rue  Saint- 
SéiMuttien,  n*  àb,  pour  un  mouvement  mécanique  applicable  au  cbargenient  des 
«miaaâ  feoet  à  d*antree buts. 

6a I*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  rte  déposée,  le 
b8  mars  1809,  au  secr^riat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aietir  Baudet  (Panl«AI«andre).  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Suint- 
Sébastien,  n*  |S ,  pour  un  système  de  boucbage  des  bouteilles  en  verre  ou  autres. 

622*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée,  le 
i^aiars  i8.»9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aicur  ■eHain  (Augustc^Amédée),  graveor-ettampaur,  A  Paria,  rue  Mkhel-Leoimla, 
n*  37,  pour  dra  perfecttonnaoïanla  appoftéa  aus  appareila  d'ébuOition  daa  boilaa  d«. 
conserves  alimentaires. 

633*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  mars  1S59.  an  aecrélarMt  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Roisset  (Charles- Auguste ) .  fabricant  de  jalousies,  à  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saiut-Autoine,  n'  a46,  passage  du  Génie,  pour  un  système  de  jalousie  en  fer  à  lames 
molliles.  à  fermeture  fixe,  et  fonctionnant  de  l'intérieur  des  appartements  sans  qu*U 
aoit  nécessaire  d'ouvrir  la  fenêtre. 

Le  hrevet  d'invention  de  qtnnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1^  mars  1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
nearBBonifHf Henry) 'et  Doven  (Victor),  imprimeura en  relief,  représeniéa  par  le 
siear  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stmboui^,  iTaS,  poçr  Timpraiiion  an  lalief 
de  la  peluche  de  soie. 

620'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 
sS^ntwra  idâB^an  seerétariat  de  la  préfeeture  du  déparleaBenl  de  la  Haote-GareiMaa,  * 
par  le  sieur  Bourrel  (François) ,  ebapelier,  rue  Saint-BAmo,  n*Si,  A  Toulouae,  pour 
des  cb^eaua  et  eas^neties  tressés. 

ôaA^'Lebréret  d*inrvention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s^  mars  »85«,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Biciit  f  Etienne),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Gardissal .  à  Paris,  lioule- 
vard  Saint- Martin ,  n*  39,  pour  moyen  préservatif  des  vigoes  en  plaines  contre  les. 
gelées  du'prialempa. 

L^tbravat  d'inventioo  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa*  le 

18  mars  i8à)|^^aecr|tarial  ^  la  pn^eolure  du  départamant  do  la  Seiaa,  9»  le- 
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Saé"  Le  brevet  d  uivenlio»  de  quinio  aas,  d«nt  \tt  deoMode  a  été  dc^posée,  le- 
riBi»M»tê&().  ao  ttulÈmmà  êt  W  piétutHmm  éa  ié^mhmmmiA  4e  h  Mm,  par  le» 

swnrs  Delarivière  e*  Bfevtin ,  ploinbiers-couvrctnrs-fontainîers ,  rrpn'srnt/'s  par  le  sieur 
Madiicu ,  à  Paris,  nte  ?>aint-SéhM<>rifc«  A*  43»  pouu  4m  pedectioimeniieati  «ppocttto  à 
la  conalrucUon  des  rubin«ts. 

699*  Le  brevet  d*iiivention  de  cpiinze  ans,  dont  la  deanade  a       dipeeé>,  Ibi 
:;i  mar'ï  iS"f|,  nn  scrr<'lariat  dr  la  piérectiire du  département  de  la  Seine,  par  les  ^ 
aéeurs  Desioi'gos  et  Dufour,  manul'acturiers,  représentés  par  le  sieur  Gardiisfial,  il 
^ris.  bouletani  Stnl-Maitin,  n*  39.  pour  peifetiaiMnawii  da—  les  Miawmê^ 
tiUiques. 

G.^o'  I.c  lirovpt  d'invriitioii  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét<^  di^sée ,  1^ 
35  nuoTi  1^0,  ail  seciéuiriat  d«  la  prélecture  du  dcparisment  du  Tarn,  par  le  sieur 
Dm*  (  Victory,  i  Mb  v ,  poar  wm  «uUmioleur  «lécaiiiqae. 

€di*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  In  deninnde  .1  ét(^  déposée,  le^ 
iSni.irs  i85y ,  au  serit'iiiii.tl  de  la  préfecture  du  d ''partement  de  la  Seine,  parle» 
steur  Ëmes  (John),  représenté  par  le  sieur  Ca»lclbon,à  Pari:* ,  passage  des  Petites* 
Aoiifii».  n*'»5,  po«r  m  ik  portnlif  pouvant  »e  ooavwliy  en  aopmf ,  oiaisea  on  hn- 
tmih. 

632"  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ana,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  te 

18  mars  1859,  au  secritami  ds  ui  préCeettira  du  département  4e  li  Stine.  (mt 
lasietu-  Pabrititts  (Amtotne-l'tHdiiUHiid),  représtnté  par  la  sienr  Mtitfiien,  à  mi», 

ne  Saint-Sébastien  .  n"  'lii,  pour  des  perlVclionncu*entH  apportés  h  la  c;(rro<vseric. 

655*  Le  brevet  d'invention  de  ({uinze  ans,  dont  ki  demande  a  été  déposée,  ke 
9»  mar»  1859 .  aa  seeréluriat  «li  la  préftaluf«  4ia  déjpjUaimnt  <le  ta  Cfcartttt»,  par 
lasiaur  Gorraiid  (Pieire),  mécanicien,  à  In  Conronne.  jinur  niM  lécani^oa  ajïnii 
peup  but  de  réj^ulariser  le  monvenieut  dann  les  métiers  à  tisser. 

634*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ht  demanda»  a  été  déposée,  fis 
sa  mars  i85g .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente ,  par 
le  sieur  Horidin  (Charles),  fabricant  de  tissus  métalliques.  fau>K)ur£r  Saint-Cybard , 
route  de  Bordeaux ,  u*  17,  à  Angouléme,  pour  toiles  métriliques,  ter  et  cuivre,  etc. 
syalkae  vetors ,  tisaéea  au*  m^ier. 

63S^M  hiiial  d'Ikvention  de  quinze  ans.  dont     demande  a  été  4épaafa , 
\r)  mars  i8§r),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Marchai  (François),  ingénieur  eu  chef  de  in  traction  du  chemin  de  fer  de  PariS' 
ààyaa,  reprdsmté^IsBiisur  Maardeair.  j^Ms,  bautswd^d»  BUmânmif,  a^ld» 
paar  tm  appareil,  dit  «èfarafrnr,  contre  l'excès  de  pression  da  ^  lapaor,  l^pplicAl» 
anx  locomotives,  aux  loroui(d)iles ,  aux  machines  fixes,  etc. 

656°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i0nMBs  rM^,  tm  afccrétarirt:  êe  m  préfectwa  é»  département  de  la  Seine .  par  11» 
si*»  Moser  (Geor^jesl,  fabricant  d*horIoi,'erie ,  représenté  par  le  «ietir  Ricordcaw, 
à  Paris ,  lM)ulevard  de  Strasbourg ,  n*  a3 ,  pour  une  placpia  À  eadrao  indicateor ,  appli- 
cable à  tons  les  mooveinents  #n«rlogenev 

637°  Le  brevet  d'invention  de  auinxe  ans.  dont  ht  demaiMto  a  été  déposée.  ^^ 

f«  vrier  i*^.')f),  ao  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Seine-InHS- 
nanre  .^^aHesiear  Mouttel  (  Napoléon) ,  rae  de  la  HaHe ,  n*  29 ,  an  Havre ,  pour  par- 

•M^  Le  beevet  d^nvention  de  qnînse  ans.  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 

19  mars  i85f),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  Neustadt  (Caraille-A^noond)  et  Bonoefont  (Jocques-Jean^osephi),  è  Paris» 
la  pNHiar p«» Ckabfol,  aT 71 .  aTla  è>a*il«a  ma  4a  PwmMw,  n*  7.  paor  v» 

q^SMoïc  de  robmets. 

639*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  la 
i8>mars  t85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  da  taSlsma.  P*^^ 
sieur  Pinson  (Pisrga)»  IbrMNm,  représenté  par  le  siear  IMMl»,  à^BÎt,  neafetai^ 
SéttMtten .  n'  45 ,  pour  la  tbbricatinu  des  linailfBI  4l»iaiMl  ê»  mgtBS,  4»  iMMi^ 
tives  ou  do  tontes  autre»  pièces  circulaires. 

•4oP  La  brevet  4'iiiTeDlioii  de  outnse  ans,  dont  la  demandi  »  Hi  dMposéa, 
la  a  I  mars  1 859 ,  an  secféuifiat  dis  m  préfêctoiv-  4kl  département  de  la  Seine ,  parle 
iiaur>Bbsat|AmW1iiaiih  ÉmMi  h  ■uftfawlâ  fW>  I»  sitar  MeaHbw,  à  Pkm 
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4»  SUnritmug^  wf  «5,  ftm  vm  mtàéâ  él  tonfaaliiwi  de  ballona  indi'eon- 

64i'  Le  brevet  d'invenlioti  de  qiiîme  uns,  dont  la  demande  a  ét<'  <!<'!»osér. 
Im  ai  man  16^9.  au  •Mffélariat  d«  la.  ^oiQCtMio  du  défiartemeul  de  la  Se  me,  par 
Uê  mm»  tantin  (TMtdtre  Ktiini  Ottw)  «t  ViMml  {Hooaré),  néfocknis» 
représenti^s  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg',  n'  35,  pour 
UDc  maehkie  à  quadriller  les  peanx  poiir  la  chapellerie,  la  |?aînerie  ,  la  reliure ,  elc. 

64a*  L«  bref«t  d  inveatiou  de  qumxeans,  dont  la  dinnaDde  a  été  dë|HMée,  le 
M  mmn  itfg,  an  satHlwîit  dt  la  fvélNlim  do  tM^t'^g*"»'  1«  Stiaa,  fv  !• 
aieur  Sigeaa  (Marie-Maxime),  fabricant,  à  Paris,  rut  du  Vm^,  aT  71,  faor  «■ 
ayst^^le  de  fermoir  pour  sars,  poiie-mofuiaie ,  elc. 

643*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lomara  1859,  au 
sacfteriat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  mut  les  aiaiîrf  8loal 

(G«of9a-Casti<>n)  et  ThooMS  ( Charles- WalMn ) ,  représentés  parle  aieur  Friagnl, è 

Paris,  rue  de  Prnvcuce,  n*  lo,  poiir  des  perrcctioîineinents  apportés  aux  macllfaliV 
à  coudre  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  (;iptraut  le  7  septembre  1873]. 

644*  Leîfrevet  d*întent!ofi  dte  qainte  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  marv 
1059,  au  socr^*tariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seme..  nar  le  aieur 
Spencc  (  Jainrs) ,  marchand  de  for,  repri^srnle  par  le  sieur  Matliieii .  a  P:iris .  me 
Saint-Sébastien ,  n*  A3 ,  pour  des  perfectiouucnicnts  dans  la  fabrication  de  l'acier  et 
dans  les  fourneaux  propres  4  ce  but. 

•45*  Le  brcvef  il'iiivcntinii  dequiiize  ans.  dont  îa  demande  n  <^lt' df^poséc,  le  19, 
mars  iRSq,  an  î>(  (  iJ-iarial  de  la  prt'feclmc  du  déparleaient  de  la  Seine,  par  le* 
•ieurs  TredoiiAat  aine  (Marthe-Mathieu]  el  Malvesin  aiué  (Jacques^,  fabricants  de 
caoutchouc.  4  Paris»  rue  Réanmur,  n*  sg,  pour  tfites  de  ponpées  en  caoutchouc 
vulcanise. 

6'i6^  I.e  l)rcvcl  d'invention  <le  quinze  ans,  dont  la  dcinaïujp  a  rlr  di'posc^p,  le 
a4  fcvricr  iSjij,  au  secrétariul  de  la  préfecture  du  déparlejaeul  du  Calvados,  pur  le 
^aur  Yray  (Eug6ne*Constant| .  fabricant  de  briques»  4  Saint-Martîn-dcs>Besaee8» 
pour  une  tuile  devant  .servir  à  la  cotiverinre  des  maisons. 

647*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée.  lu  19  mars  i85u»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Welnerik 
(Jacaes). représenté  par  le  sieur  Barrauli.  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  o*  99» 
pour  âcb  pcrfecilonnements  aiu  serrures  (patente  anglaise  de  qjuatone  ans,  espt» 
nnt  le  i"  mars  1873). 

648'  Le  brevet  d'mvention  rie  quime  ans,  dont  la  donaudc a  éU  déposée,  le  19 
mars  1859.  au  secrétariat  1.  la  préfecture  du  départemenl  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Winderling,  à  Pariâ.  boulevard  Saint-Maclin»  n*  19,  pour  ferfeetiwuiemenla 
dan&  les  dentier»  et  deuts  artiUcicls. 

Câg"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
32' maia  i8&9 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*  par  le 
sieur  Au&cult  l.ouis),  crémier,  ma  de  Paria»,  a*  i2»4  felieviUe»  pour  wiriiine  à. 
préparer  iej»  ccëmtts  et  glaees. 

Le  krevet  dinvemâm  de  qninw  tm,  deai  b  dwads  a  été  déposée»  W 
aS  naa»  1^9.  au  M-crétariel  de  la  préfedwre  4a  département  de  la  Seine,  per  le 
simir  Amom  (Cliude) ,  à  Paris,  me  de  Toumon  .  n*  S.  pour  des  dispositions  ayant 
pour  but  i'intfodaclion  des  wagons  articulés  dan»  le  service  du  maUuicl  eu  u»a|(e^ 

661^  La  kesval  éTimutisn  de  quinae  aaa.  doal  la  ilnmidi  a  été  dépaséa,  la 
24  mars  iSSç»  an  secnéUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Basset  (Nicolas),  chimiste,  élisant  domilc  chez  le  sieur  Roquelaiue.  à  Pari», 
rue  ^^otre-Dame-dc-Lorette .  n'O?,  pour  un  procédé  pacticulicr  de  défécation  et 
dÉcoioratiov  des  BBoAta,  ius  et  matière»  ancrée» .  sana  Teaiplai  d*  neir  aainMl. 
a^filicable  à  la  suci'erie.  à  la  raflineric  et  à  la  distillerie. 

65a*  L«  brevet  d'inventif»  de  quinze  ans.  dont  k  demaakdea  été  di^poaée.  le 
33  mars  1859.  au  secrétariat  de  la  pféfscliira  dn  dépertemeaft  da  la  Seine»  pat  4» 
sîanr  Bertin  (Jean.- Louis),  éuerier  ébéaiÉle»  leptéesté  far  k  sieur  d'Aiibrevdle,  4 
Paris,  boulevard  de  strasbo«nrj|»  li^6ot*pMrwi  §tom 4^  fMailHiada  htam  d*4P9Mi 
ponr  les  fenêtres  et  balcons. 

«65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  deaMdt  ■  Hd  4lpflrfa»  i» 
77  mars  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ^1^^^^^*°^^  ^  ^  Seme»^^  le 
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lieur  Dreyfons,  à  Paris,  rue  de  Boody,  n*  54»  pour  un  genre  de  papier  à  cigarettes 
dit  ptipier'Serp€nte. 

654*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans.  dont  îa  demande  a  hé-  dt'posi'e,  le 
sa  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 

iMiir  Billarl  (Loma-André-Narciaaa),  fiibricmc  de  cartonnage,  I  tais,  me  du 
Taaaple .  n*  loi ,  pour  an  système  de  clefs  H  tètes  de  clefs. 

65. >•  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  !c 
ai  mars  i8ôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
lêeur  boillot  (Pierre-Loui»-Alexia),  aumitfa,  représenté  par  le  lieiir  BarrauH.  à 
Paris .  boulevard  teinMIarlm,  a*  39*  pour  uu  genre  de  cire  et  aon  mode  de  ISibri- 
cation. 

656*  Le  brevet  d*inveation  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposf'e ,  le 
sa  mars  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieiir 
Bos.nhnrd  (Honn),  manuracturicr,  à  Paria»  me  de  Ménilmoalant»  D*é7»  poqr  aa 
appari'il  collecteur  des  forces  et  moteur. 

6^7*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinte  ani,  dont  la  demande  a  été  dépo<iéc,  le 
sa  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 
aieur  Bréloiiniire  (Jules-Amiand-Marie) ,  emplu\é  au  chemin  de  fer  d'Orléans, 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Duboi»,  à  Paris,  rue  de  Cbaillot,  n*  60,  pour  un  mo}en 
de  foire  franchir  &  un  navire  un  isthme  ou  un  espace  de  terre  quelconque  aans  le 
mo\ rn  d'un  catïal. 

6j8*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  32  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfcclure  du  dépaitemenl  de  la  Seine,  par 
le  sieur Bnvert  (François),  houlan^-r,  •  lisant  domicile  àFaria,  rue  de  Lille,  n*  96, 
pour  un  appareil  contre  h  s  flammes  dans  les  incendies. 

6jg*  Le  orcvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  94  mars  1839.  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  des  Bonehes-du- 
Rbénr.  parle  aiebr  Caussemille  jeune  (Joseph-Toussamt),  fabricant d'alltnnettea, 
boulevard  de  la  Gare,  n*  12,  à  Marseille,  pour  l'upplioalion  ati\  scortins,  etc. 
employés  dans  les  huileries,  de  la  matière  textile  proveuaut  des  bananiers ,  cl  parti- 
culièrement de  rabeca. 

6fio'  Le  brevet  d'invention  de  qin'nze  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée,  le 
a3  mars  i8.'j9.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aieur  d'Argy  (Édouard-Armaud-Louis),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Gar- 
dissal ,  à  Paris,  boulevard  Sainl-Martin.  n*  99.  pour  dea  perfectionnement»  dans  les 
briquets  A  percussion. 

661*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aémars  iSSg.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par 
lea  sieurs  Delarivière  et  Martin ,  plombiers ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Ruil. 
me  Snint-Sébastien .  n*  43.  pour  des  perfectionnements  appfutés  dans  les  pompes 
hydrauliques,  iî\es  et  portatives. 

Ma*  ÎAi  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
23  mars  18)9,  an  ^nrrrtan'al  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sienrs 
Dollier  frères  (ilenri  et  Joseph-Eugène).  négt>ciai.t$.  représentés  par  le  sieur  Ri- 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasltoui^,  n*  25,  pour  un  système  de  Kouchage  à 
pinceau  plongeur,  pour  flacons  ou  vas  s  contenant  des  vernis  on  autres  pn>duils. 

663*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  d^nit  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  mars  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenl^de  la  Seine,  par  la 
société  en  nom  collectif  Phncomiier  et  Oiinnd .  à  Fans,  avenue  PMmeutier.  n*  iS, 
pour  une  machine  k  pilonner.  Iieltre  les  béions  ou  pisés,  pour  la  construction  des 
murs,  maisons,  digues,  etc. 

664*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  mars  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gion  (Denis -Isidore),  mi'd  rin  dentiste ,  Pans,  me  de  îa  Paix,  n*  7.  pour 
piècesde  prothèse  dentaire  m '(alliques,  montées  de  «lents  mioérales  percées  se  sou- 
tenant  sur  les  dents  restantes  par  des  chevilles  en  hois. 

99à*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée.  le 
sSmars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Koch  (Georges-Laurent),  fabricant  d'appareils  de  photographie,  représenté  par 
le  aienr  Le  Mené,  à  Rsris,  me  Salnto-ApeUinc .  n*  a ,  pour  des  perfeclioimementa  tes 
les  appareils  pboloCTapbiqties. 

666*  Le  hrwet  d'iaventioQ  de  quitte  iM»  dont  la  dosoaad^  a  été  défMaée.  le 
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33  mars  18.9.  au  secrétariat  de  la  prércctiire  du  département  de  la  Seîne,  par  le 
lie«r  Lcjetioe  (An-;iisUn).  méanirieo.  rue  de  la  Marw,  n*  bf,  à  Belleville.  pour 

lbage-pi<|iia^'<' a«  c  l''ri''  à  poi  çoii»  lil)res.  s\sUne  A.  I.««jciiiir. 

6^7*  Le  t>rt*vel  ti'invcnliun  de  qiiinxe  au»,  dont  la  demaiido  a  été  déposée,  le 
al  mars  1869.  an  tecrétanat  de  la  prérecture  du  départemrni  de  I.1  Srine,  |>ar  Us 
aienrs  l.rroujfe  (r.h<irle5vS\lvain),  entrepreneur  de  travauv  publics,  el  Buuquié  (Jean- 
Lucien  Ferdinand),  à  Parit,  rue  Lafl'id  ,  u*6»poarua  f)sl  ne  de  sabotage  à  ù  aié> 
caniqifi>  pour  traverses  de  chemin  de  fer. 

668*  Le  brevet  d'invention  de  nuinse  ans.  dont  la  demands  a  été  déposée,  le 
man^  18  )g.  an  .secrétariat  de  la  prérecture  du  départamcQt  de  la  Seine«  par  la 
sienr  Maclé  (5  niphln) .  fafirirant  de  (irodnils  chiiniqnrs.  représenté  par  le  nieiir 
Gardiual,  à  Paria,  boulevard  5ainl-Martiu,  n*  39,  pour  préparation  de  lu  lac-dye 

6I>9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aé  mars  9,  an  Hccréiariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Harcbul  (Jean),  fat  riranl  do  passementerie,  rue  d'Allemagne,  n*  200.  à  ta  Vtllettei 
pour  couverture  d'un  flacon,  dite  tunéristique,  en  passementerie. 

670*  l,e  l>revet  d'in\enli(tn  de  (j'iin/.e  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépos(''C ,  le 

32  mars  i8.»q,  an  secrétariat  de  la  prélecture  du  départtmient  de  la  5eiue,  par  le 
aiettr  Malbien  (Eugène^Marie)*  dit  Ptfssw,  cbimiste-eolorisie ,  repréieald  parle  aiear 
Arrauli,  nie  de  l'bmperenr.  n*  é«  i  Montmartre,  pour  des  pernctionnemento  à  û 
teinture  et  ^  l'impression  des  lisstis  en  coton,  etc. 

671*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  demande  a  été  déposée,  la 
sa  mars  iK.Wi,  an  seeréuirial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  parla 
sieur  Maih  s  f  Jaofpies),  mécanicien,  repiésenic*  par  le  sieur  Ricordeau,è  Paris»  bou- 
levard de  htrasl  ourg.  u*  v3,  pour  inie  machine  à  coudre  dite  sourdine. 

67J*  Le  brevet  d'invention  de  qni'ize  ans,  duul  la  demande  a  été  dé()Osée,  le 
7k  mars  1819,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sienr  Merrif  (James),  représenté  par  le  sii-nr  Malhicn,  à  Paris,  nie  Snini  S/'hastien , 
n*  40»  pour  des  perfectionnements  dans  les  aniies  à  feu  se  chargeant  par  U 
culasse. 

673*  Le  brevet  dTinvention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
35  mnrs  iHkj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parla 
sieur  Nadaud  (l>>lvaiu),à  Paris,  rue  Villedo,  n*  j,  pour  application  d<'s  Iwralet. 

674*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans.  dont  la  demande  a  été  dépMée.  le 

33  mars  18  9.  an  secrc^tariat  de  la  préfecture  du  d('|)atlcrTicnt  de  la  Seine,  parle 
sieur  Neyret  (Clandi  -Françoia),  byoulier,  à  Paris,  rue  Michel-Lecomte, n*  3,  potiruna 
clef  ban'tle  pour  montre. 

67^*  Le  brrvet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  mars  1819,  a>i  secrétariat  delà  [«rt^rcclnre  dn  département  de  l'Yonne,  par  le 
sieur  Nicolle  (Loiii^Ji an-Uxpliste),  einplu%éau  chemin  de  fer  de  Lyon,  demeurant 
i  Tonnerre,  pour  un  moteur  a'Men(a,>plicatio!i  de  Pair  libre  à  la  marche  des  trains, 
on  noyaos  «Tittiliser  la  puissance  des  tenta  généralemenl  contraires  à  la  tmction  des 

inachin»^  loco  notives). 

676*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
V  9k  mars  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 

sienr  Hocbenbach  (Conrad).  re,irésenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sé> 
bastien.  n*  \1) ,  pe*"*  '^^^  p  -rfecliormcments  dans  la  f.ihriration  des  épin^'les. 

677*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  mars  18)9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  ta  Seine,  par  les 
sieurs  loi  (Lonis-Charli-s)  et  Daniel  (Samuel),  représentés  par  le  sieur  Cardissal, 
â  Paris.  Ito  ilevard  Saint-Martin,  0*29,  pour  uu  tube  protecteur  de  la  pointe  des 
crevons  et  des  becs  de  plumes. 

^T^f  Le  brevet  dlttvention  de  aninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  mars  18)9,  ati  secrétariat  de  la  préPeclnrc  dn  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  EUiuliier  (Charles-Marien),  négociant,  à  Caiis,  rue  Saint-ISemard ,  n*  34,  pour 
nn  genre  de  fanrkalion  de  colle. 

679'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

34  mars  18)9,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Schwickairdi  (Gaspard-Aubert),  à  Paris,  rue  de  Cléry,  o*  5g,  pour  un  cbautfe- 
pietfsdiidiraanr/. 

68^  La  fcrtavct  driovcalioa  de  qniine  aos,  doal  la  demande  •  été  dépoeée,  le 
XrêÊm.  '  do 
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a'i  mars  iSjy,  au  s»jcrcLtrial  de  la  préfecture  ilu  département  df  la  Scino.  parla 
dame  Tbévcnul  (Aniclic-Gontard),  négociante,  à  PÙÙ«  rae  Meuve-MéailmanUitl, 
n*  1  g ,  poor  un  genre  de  Unirmire. 

681*  Le  brevet  d'invention  de  (fiiiiuc  ans.  dont  la  demande  a  été  dé^né^  le 
2i  mars  iSjç),  an  sorn^tiriat  de  la  préfeclun-  du  dopark morit  de  la  Seine,  parla 
aociaé  ruuiituùc  cL  Cocliel,  plooibiera,  à  Paris,  rue  ^Miiut-Maur-JPOpiaoourl.  n*  6d« 
ponr  an  genre  de  râpe  à  incre,  etc. 

6S2'  Le  hrovel  d'i mention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  li 
38  mars  iSOq,  an  sfcrcUiriat  de  la  préfecture  du  déparlement  do  l'Ain,  par  Te 
sieur  Alleynie  (.Miclulj,  fabricant  dépeignes,  a  Nantua,  pour  un  Hyslcme  dit  apla- 
UsMgr  ilcji  pointes  mossuei  êt  comiMtt  dts  comtt  d§  ht^€î  wUtnt,  petir  la  liUiraBtp 
tîon  des  peignes  dits  h  retaper. 

683°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
a6  mars  1859»  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire ,  par 
le  ateur  Berlon  (Pienre-ThéopLilc),  mécanicien,  rue  de  fiouilloa,  n*  3,  à  Ajigers, 
pour  un  mécanisme  i  vêtir  el  à  dévêtir  iea  ailée  en  planchée  p«nr  mnnliae  à 
vent. 

Le  brevet  dWealion  dont  la  deoMuadea  été  ddpoede,  le  e(  mers  iSSf ,  m 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  BooGaasiai 
(D  >m!iii']ii(  ) ,  rie  Trieste  ,  représenté  par  le  sieur  Ricordean ,  à  Paris,  honlevard  de 
Slia^liuuig,  u  ao,  pour  un  moven  de  i'abn(pMr  du  coke  avec  duii^'uile  (hrevet  autri- 
chien de  quinze  ans,  expirant  le  30  noveotnpe  1873 y. 

G8j"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mars  iSâa,  au  ><ccrélarial  de  la  préreclurc  du  département  de  la  Uautc-Saône,  par 
le  sieur  Ooulanger  (Claude-Françoisj,  mécanicien,  à  Fallon,  pour  un  pressoir  mé- 
canique continu. 

(iSG°  Le  brevet  d'invenlioti  de.  (jninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2^  mars  iSji).  au  secrétari^it  du  la  préfecture  du  département  de  i'Héranlt,  par  le 
neivBoycr  (Pierre-^Frédéric),  fabrioanC  d*appareili,  etc.  ftobeoiy  da  Peut*  ■*  !«• 
ï  Bézicri,  ponr  le  perfectionnement  d'une  chaudi&rc  d'échaudege  portativet  4|ipli* 
quéc  à  élîonillanter  la  vii,'no,  ponr  la  destruction  Hc  la  pvmlp. 

,087"  Le  brevet  d'inveuliou  de  quinze  ans,  doul  la  douuutde  a  été  déposée,  le 
5i  mars  1859 ,  an  seo-étariat  de  M  pcéfediiM  du  départeoMBl  du  Loiret,  per  le 
sioM  r  IV  Im)!!  ;  Picrre-Llienne) .  conslrncleur  mécanicien,  rue  du  Coulon,  n'  ai  ,  à 
Orléaus,  pour  uu  moulin  à  suspcu.sion  e.l  k  .simple  rolatuwdeiamettle  aupérieute, 
dit  système  JSrrsion^  applicable  à  tous  les  moulins  aclueU.  ' 

G8S°  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  deaaawie  a  ^é  déposée,  le 
25  ma.  s  i8r>t|,  an  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  parlai 
sieurs  Urossai  d  lils  (,Julcsj,  rue  de  66ze,  n*  i5,  à.  L^ou,  pour  applicaiioa  de  l'air 
fipUI  è  fapprélege  des  dbêlea  pour  la  preaaUm  à  la  presse  BMaeera. 

689*  Le  brevet  d'inventien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  avril  i^^o.  an  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de»  Ardennes,  par  les 
lieiurs  Camiuu  iicrcs,  (abiicauts,  à  Yivicr-au-Cotirt,  pour  des  meuvcmeuta 
eieenlrique  appliqués  k  toutes  esptees  de  presses  servant  A  U  falirînlion  de  le  ngiaKt^ 
CNilIcne. 

6go*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
36  mars  1839,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
société  en  nom  collectif  Charles  Lcroi  et  Durand ,  fahmaoli  de  bouges,  à  la  Meisea^ 
Blanche,  rontc  de  Funlaineblcen» -n* a5 , à Gentilly ,  fourpeccédés  «s ii tiHiiwil  dfii 
conta ^ras,  etc.  etc. 

Ij|a*  Le  brevet  dinvenlion  de  quiese  ena,  dont  le  diiiMmlf  e  étédépeede»  I» 

'a6  mars  18J9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  MLarne,  perles 
sîeurs Cochnt  (Tiiuoléon) ,  Marandon  {I,éopold ) ,  Cochut  (Louis-Joseph),  Maraadei^ 
^rancois)  e  t  Ùarandou  |Aiidré) .  À  Tauxières,  pour  un  moulin  batteur  a^cok. 

Le  brevet  dtinveolion  de  quinze  -eas,  diMit  1*  deMinde  e  été  âipeeéer  I» 
^mars  i83r),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deia  Loire,  par  Je 
neur  Coixiort  (Antoine),  maître  serrurier,  à  Firminy,  pourim  jffffflédé  ceniiste»t 4 
redrt^âcr  les  essieux  des  wagons,  sans  décaler  les  roues. 

'Gg3'  Le  brevet 'd'mvention  de  quinze  ans,  dont  la>demiBde  a  été  dépoeés,-  !• 
36  mars  tBjq,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  d\i  département  de  la  Seine,  par  le 
aicur  Dcleuiï  (Joseph),  entrepreneur,  représenté  par  le  sieur  Gardiisal*  à  f^Hie» 
llwlgwrtl  8ein> MerU» ,  n*  39.  pouroolonlieaMdeseiccatieA  d«ei>eù. 
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69A*  Le  brevet  d'inverrtion  Hc  qiiînre  an%,  dont  la  drmnndp  «  rU'  f1('pns*^f». 
!i6  mars  1809 .  ati  secrétariat  do  la  prt^fecUire  du  dépuftement  de  la  berne  par  lo  5ietfr 
DeiaoH  (Joseph),  entrepreneur,  r^réaeaté  ptrle  flietir  GiréisMif,  à  Partit,  ironie- 
vard  Saint-Miiitni,  iT  39.  po«r  detparftMiOMrem**nt«  dam  les  sièges  drn  j,ir(Irn<t. 

695*  l/e  brevet  d'invention  df  qitinie  anf .  dont  la  drmandp  a        di  flf)>^(5e , 
a5  mars  ibôo, au  sccrétarial  du  la  pri^fecture  du  département  de»  Oouche.vciii-lW)ôn«, 
]»ar  l«  tieor  DmatiM  {PitnWofteph  ) ,  tibrloMt  #e  aiwiWei .  rae  THsit ,  n°  7^ ,  i 
Marseille,  ponr  un  lit  à  Tond  <^iMti(|ue  sanMMOMDier. 

6<)0*  Le  brevet  d'invention  de  qnin/e  wnn,  dont  la  df'niando  a  df^po«;/e ,  |<» 
aC  mars  ih.xj,  au  sfcrétarial  de  iu  préfccltirc  du  département  de  l'Oise-,  par  le 
aieorDevarenne  (Gaspard-François),  à  Méni,  p<mr  marques  de  ieui. 

6fj7*  Le  brevet  d'invention  <i'iiii7e  nn5.  dont  la  «lemnnde  «  él^  d(''pos^e,  le 
lâ  mars  iBO^ ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieVr 
Dupont  (Benoit),  à  Paris,  rue  de  la  Pompe,  n*  it> ,  pour  un  étui  à  or  dit  orin. 

•90*  Le  bretel  #iwenfion  de  «ruante  an»,  dont  la  demande  a  ét(^  déposée,  le 
»5  mar^  ift^o,  an  secrétariat  de  la  prétecture  du  di  p^irfentf nt  de  l'Yonne,  par  le 
•ienr  Gervais  (Joseph  ) ,  serrurier,  h  Aoierre ,  pour  un  .système  de  pressoir  liydrav- 
lique. 

699*  Le  l'revcl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  mars  i8;»(),  an  secrétariat  de  la  préfertiire  dn  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Gibus  et  fils,  labricanis  de  chapeaux,  à  Paris,  nie  Beaubourg',  n"  io,  pour 
tti  gêÊM  (Êt  ém^mmt  d'homme  ou  cbapetni français ,  tresae  en  soie. 

•pOO*  Le  brevet  d'invention  de  qninre  am,  dont  la  dem.TDdc  a  dépnni^e ,  le 
16  tÊÊUê  iSâ9,  au  secrétariat  de  la  pr(  lecture  du  département  du  Morbihan ,  par  lei 
iàêatt  Gressy  p^re  et  fils .  à  Cornac ,  pour  nn  mode  d'eipfoitation  des  rarecns .  ca 
ioale  saison. 

701*  Le  brevet  d'invention  de  qtiintc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j3  mars  iSjg ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  IJaut-Rhin,  par  les 
titan  Btki  (Prançoie)  et  Fleig  (lawpli),  'néemiefis,  à  Hmmih,  pour  tme  tarîÂiè 
ÛBtMê  par  superposition  et  jnxta-position. 

^m'  Le  brevet  d'invention  de  qitinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  If 
^mars  16.49,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  l\h6ne,par  le 
jfcny  Lwflfcbc  ( Jéchuos)  y  c^emrn  du  SMrMîesiir,  if  99 1  ALfOii,  pioar  une  rafale 
de  suspension  à  l'nsa^'e  de  la  marine. 

703'  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo.séc,  le 
98  mars  i85r>,  an  secrétariat  de  la  prérecture  d«  déparlenNint  «le  la  Loire-lnréricure. 
ftrissienr  LapLiiiche  (Jean-|j|»«it>,  «NliDnnier4>otfler,  'plteê  du  Pitoi1»à  Nailtos, 
pÊf&tîe  mmil.'i;,e  de  la  ehfniH<nir''  en  fr"H«-percha  avec  cnir. 

704*  Le  brevet  d'invention  de  quuize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ït 
M  mtrs  1839,  sa  stcrétariat  de  la  prérecture  dn  département  de»  Ardennes,  par  Uf 
mtar  Ludet  (  StaaMfli),  tisseur  à  Atissonce ,  ponr  un  s>sl^me  de  teniple. 

7o5*  Le  bt^vet  d'invettfion  de  qn?ntc.tn8,  d«tnt  la  demande  a  été  déposée,  le 
5i  mars  18^9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loirc-lnfcrieiu^. 
par  le  sieor  Mirré  (Chtrles),  reraMnii«r,  qmi  de  la  Fosse,  H*  98,  à  Nantes,  pour 
la  bouchage  de  tmitr  espèee  de  vascs  servant  à  contenir  des  conserves  alimentaires 
•n  toute  autre  matière. 

706*  Le  brevet  <fiiwenfan  de  ifAma  «M, dont  la  demande  a  été  dépostée,  fe 
jt&^mars  1^,  an  secrétariat  de  la  pfMMitMre  da  département  do  Jnra.  par  le  sicirr 
Modon  (X.ivier) .  mécnniriru,  à  Vannoi,  ponr  tm  svstrme  de  coTiIre  -  haltenr  dit 
êttttn-haUeur  àjomr,  avec^iilc  mobile  peor  séparer  les  balles  et  le  grain  de  la  paiNc, 
Hwlilmirf  pgiii  iuMsyiiile  grain  ;  systèoM  Msfhié  A  dire  adapté  aaa  ftattofert  loe»> 
MflAes  mus  par  la  vapeur. 

707^  Le  brevet  d'invention  de  qum«e  an»,  dont  Ir»  demandes  Clé  déposée,  Uf 
a6  mars  186p.  au  sccrélaiiat  de  la  préfecture  du  dépurtement  de  l'Oise,  par  le  sieur 
ffilMÉffMippe),  è  tAWÊwkm,  psîvr  iiMaadMwftvAfMifiqae  etatmosphéricpie. 

708*  Le  brevet  d'invention  de  qnime  ans,  dont  la  dentandc  a  été  déposée,  fe 
56  mars  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
«emflf  Mbi,  Gandel  «t  eompo^ie,  maîtres  de  forges,  rcpr^entés  par  le  siea# 
MMMnmMM»,  M'8dlMlliite,«*||li»p6ar«t«yil*in«*i1l^^  tfcMiMa 
«Qtidés. 

7«f*  Letsyt  goiujtniii,  dant  la  4eHiande  a  été  déposée^ 
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lÉguet  (Paul),  négociant  en  bonneterie,  rue  de  la  Monnaie,  n*  i5,  à  Troyea,  poor 
vne  machine  à  fivtter.  dit  cerdiftr. 
710*  Le  bratel  d'iiifmtioii  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a       d^pceéa»  1« 

98  mars  iBjg,  an  secn-tariat  de  la  prén-clore  du  di'pnrtcment  He  la  Gironde,  |iar  le 
aieur  Raymond  liU  (Jac«|iies},  oonstriicicnr  de  navires,  à  la  tiaatide,  banlieue  de 
Bordeant .  pour  un  a\itèine  de  quille  oblique  poar  la  marine. 

711*  le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demandée  ét^  df paa^t ,  le 
J9  mars  iSjp.  au  iiecr<'tariat  de  la  priTt  clnre  du  d^-partcmcni  d»-  la  Loire-lnfi-rieure, 

Cle  sienr  Ra\n)ondière  (Alfred),  directeur  de  lilature,  rue  Beauséjunr,  a*  1 ,  à 
tes .  pour  un  aysIèaM  de  barreaux  de  Ibnmeani. 
7i  i°  \.v  hrevrl  d'invention  de  «piinze  ans,  dont  la  demande  a  èlè  d<^po5»^e.  le 
mars16j9.au  «ecrctariat  de  la  pnTecture  du  d^|>arleineiit  du  niiôue ,  par  le» 
nenm  Servant,  Devienne  el  compagnie,  rue  dea  Capoctna,  n*  aS,  à  Lyon ,  |iour  mi 
•rficle  dit  pîqttérabol, 

7t,V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  denuinde  a  «-l*^  d«^pos(-e,  le 
2^  mars  iSjg,  au  secréUrial  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône.  |iar  le* 
aiemii  Servant.  Devienne  et  comftagnie ,  me  dea  Capucina,  n*  aS,  à  Lyou ,  pour  «ne 
ëtofTe  dite  malel(iss^-pa>semenlenf. 

7i.i*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  à^pméc,  le 
36  mars  i8j'^,  an  secrétariat  de  la  pr«'fecture  du  département  de  laSefue,  parie 
sienr  Thiry  (Chrislnphe-Adrien),  manttllKlarier.  repréaenté  par  le  sieur  Gai-disaal ,  à 
Paris,  boulevard  Sainl-Mnrtin .  n'  7g,  pour  perfeclinnnemenladanaialiibnoaiMmdef 
appareils  servant  à  la  galvanisation  et  i  l'étamage  dea  fers. 

71S*  Le  brevet  d'invention  de  cpiinse  ana,  dont  la  demande  a  ^  d^poate,  le 
38  mars  iSjg.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  im 
sieurs  Wi  blon  et  Wi  il,  fabiicnnts  de  botilotts,  repr^senlét  par  le  sienr  Perpifjna ,  h 
Paris,  rue  Neuvc-Saint-Auguslin,  n*  â^i.  pour  une  macbiue  perfectionnée  prO|irc  à  la 
fiibrication  des  boutons. 

7i(ï'  Le  brevtt  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  d -postée,  le 
26  mars  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfpclnre  dti  département  de  Ia5eiue,  parles 
sieiirs  Allnjaver  (Alberl)  el  Scbloss  (Jacob),  représentés  par  le  si.  iir  Dreyfous, 
à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  5d .  ponr  un  porte-monnaie  dit  résuhieur  d'or. 

717*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans.  dont  la  demande  a  éié  d 'posée,  le 
30  .nars  18.  9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d  'partement  de  la  Àeiiie,  par  le 
atettr  Badinier  (Jean-Baptiste),  p&lissier,  rue  dn  Parc,  n*  i>,  à  Vangirard,  ponr  nn 
genre  de  croquet  dit  croqttet  Hadinier. 

718*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3^  mars  i8.'>9,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  i>eiue.  par  le 
«leor  Benoît  (Jeen-Marie),  employé,  à  Paria,  roe  de  Penthièvre,- n*  s6.  pour  an 
genre  de  jiorte-pipe. 

719*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
98  mars  18.19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bertaudin  (Antoine),  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  5ainte-Ap> 
poline,  n*  a,  pour  dea  perreetwnnemeola  dana  la  lahrioation  des  deata  de  petgaeai 
tisser. 

7301^  Le  brevet  d'invention  de  qninte  ans.  dont  la  demande  a  été  d^^poaée,  le 

3o  mars  i8â9.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  noiiiilon.  MuUer  et  compagnie,  A  Parla,  rue  de  Cbabrol,  n*  53»  pour  uu 

séchoir  calorifère. 

711*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ana,  dont  la  demande  a  été  défoeée»  le 

38  mars  iS.'iq,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sienr  Cerf-  Ma  ver,  négociant ,  représenté  par  le  sienr  Uicordeau,  à  Paris,  lioutevard 
de  Strasbourg,  n'  23,  pour  une  machine  i  broyer  les  encres  solides  et  toute  matière 
tinctoralc  à  livrer  en  poudre. 

722'  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Sj^  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
aieors  Choumara  (Eug^ne-Xavier),  industriel,  el  Echard  (Joseph),  né^bnt,  la 
premier  rue  Dejean,  n*  7,  à  Montmartre. et  ledeuaiènM  à  Paris,  me  Saint-ljizare . 
n*  1^2 .  pour  un  ajitlme  de  trémie  cl  jet  de  aemenceade  blé»  céréalea,  Cihrevo* 
les ,  etc.  i-  . 

798*  Ubi«vet  d*lnvenlian  de  qnlme  «m.  dent  le  dcMide'e  élé  dépoalf .  le 
9§  nan  18&9,  «e  «ccréiariat  de  la  prëTeetutt  du  déptrtcMit  4t  le  3«Be>.^le 
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aieitr  bepla!<<v«  (Jean-Baptiste),  fabricant,  ch^z  le  sieur  DriniiMirnn.  >  Fifii, fua  lit 
Cléry .  n*  22 .  \iour  un  procédé  do  li>sa^'e  du  (i.ssu  i>oucié. 

7>i*  La  krevet  cPmireiHioi]  de  qtiinte  ans.  dont  la  demande  a  M  d^.pip^,1e 
s6niflrs  •8.»9,  au  s»'cr<'tariat  de  la  pcfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
sieur  Dre;» Tous  (Frédéric),  rabricaul,  à  Paris,  rue  du  5cnlier,  u*  38,  pour  la  i'aiirica- 
tion  d'étofTes  en  matières  mélangées,  avec  dessins  oblenus  par  le  concours  de  tissus 
impriimbcl  décoapdt  m  pelito  rnhtiM,  puia  inné»  dana  réloffe  bita  ea  nntiènt 
tciittea. 

735*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s8mars  iftig  au  sacrifiât  de  la  préfadiire  da  d^sarlaawnt  de  la  Srina.  par  la 
dame  veuve  Diirau  (Marie  Dumas),  à IteM,  boalavara Monlparoaaaa, n*8i , pour im 

jyst^mr  de  rouleau  lilliographique. 

7^6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9o  mars  lâj^i,  an  secn'tarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
aieur  Diii»'archey  (François-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Bonnelille ,  A  Paris, 
nie  de  ri^chiquier,  n*  ^9,  pour  une  machine  à  casser  les  pierres  et  autres  corps. 

727*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
90 mars  18J9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
meiir  Diméry  (Constant-JoulTroy) ,  à  Puris,  hoo'evard  de  Slrasbouif,  n*  a6«  pouT 
des  perfectiounemenls  introduits  dans  les  générateurs  de  vapeur. 
fiJÊT  Le  brevet  d*mvenlîen  de  quinse  ans,  dont  fa  demande  a  été  dépoa^,  le 
mars  18^9,  au  secrélanal  de  la  préfecture  du  dé|  aiiemenl  de  la  Seine,  parles 
9ienrH  D«irand  [François)  et  Pradel  (Henri-Auguste),  représenlés  par  le  sieur  Bar- 
rault ,  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin ,  n*  35,  pour  un  »y»ième  de  machine  fonction* 
«ani  par  la  détonation  des  gai  poar  comprimer  l'air  et  autres  fluides. 

779*  l.e  brevet  d'invention  de  qtn'nze  ans,  dont  la  dentande  a  été  déposée,  le 
39  mars  18.19.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiiement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Durand  (Prançtiis)  et  Pradel  (Henri-Auguste),  représenli-s  parle  sieur  Bar» 
vaiiit,  è  Iteia,  boulevard  Saint-Martin,  a*  33»  pour  an  genre  de  pavage  des  boiiie> 
vards,  avenues,  ronies,  trottoirs,  etc. 

730*  Le  brevet  d'aiveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  mare  iSâg,  au  aeerélariat  de  le  préfedure  du  déparlement  de  la  âeine,  par  la 
êociéié  Goudeuove  et  Féret ,  à  Paris .  me  WfuW'Saint'AuguaUB ,  n*  io»  pour  une  Innh 
^e>Uibe  propre  à  l'éclairage  au  gaz. 

'  7)1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mars  iHhg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  piîr  le  sieur 
Guichard  (Gabriel),  ajusteur  médinicien,  A  la  Vielle»  banlieue  de  Bcaeoçim,  pour 
^  un  a>  sterne  de  filière  a  rocbeL 

731*  Le  brsvet  dlaventînn  de  qitfane  ans.  dont  la  deonande  a  été  déposée. le 
mura  i&*i9.  au  seenHariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le 
sieur  Havoius  ( Kmmannel-Jnlicn-r.harlos  .chapelier,  nie  Saint-Germain»  n*3A»A 
CbaroDoe ,  pimr  des  perfectionnements  apportés  aux  cliaoeaux  de  feutre. 

7IIP  Le  nrevei  dThiventîen  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
3o  mars  18  mj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenl  de  la  Seine,  par  la 
soci-'té  en  nom  collectif  l.ecampion  et  Th(  ronide  et  l.aurot  (Laurent),  les  dcu.\  pre 
miers  rue  Catimarlin,  n*  67,  et  le  ti  oisièmc  rue  Fonlaine-Saiut-Georgcs,  n*  22 ,  k 
Paris,  ponr  la  fiibrieetion  des  soudes  de  vareeb. 

73.^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  mars  i8jo.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemenl  de  la  Seine, jpar  le 
aieur  Ixcihalières  (Françols4lanbélemy),  négociant,  élisant  domieilc  A  Pans,  me 
Saint-Honoré.  n*  18,  grand  bôtel  AlknU^ne,  pour  des  toiles  cirées  économiques. 

']?).}'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
3g  mars  ibOo.  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
seor  fjneat (Jean-Victor),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  i  Paris,  bon* 
levard  Saint- Martin ,  n*  33.  pour  un  <^^st^me  de  préparation  dn  proasiate  de  polaata 
de  commerce  et  du  cyanure  de  potassium. 

736*  Le  hrevci  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
M  mars  t859.  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  perle 
5teur  Martel  (  l%tienne  ) ,  fabricant  de  clous ,  A  Paria»  nie  Nemours»  ai'  7»  pour  perfw- 
tionnements  au\  clous  fondus  en  cuivre. 

737*  Le  hnm  dTinvenijoii  de  quinae  ans.  dool  Ito  demande  A  élA  dépaade,  Ib 
•aA  MMtfKf  •  «I  noiilatiil  de  la  prAfiBfltnre  dn  déjpartamant  de  la  Seine,  parle 
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suttu  MailiLcu  (PhUi^p^t-Antoifie) .  éUsani  domicil»  chez,  iù  doctaïur  TjLmpier ,  à  Paris , 
rae  de  la  Boule-Bouge,  n*  y,  jmhut  des  baini  A liydrofërc  ou  ïmins  de  poussière  d'e«u, 

738*  Le  lirevet  d'invention  de  quin/e  ans,  dont  la  demande  a  éul  dépo-s^'e ,  le 
14.  mars  lââg,  au  êecréUrml  da  la  pr^ectur»  du  dipart^yweiU  do  la  ^iie*  p4ur  W 
sieur  Mathjea  (Lo«ii),  (abncnit  d'appareiU  dt  .«hinii;gie,  rmriteÊiêl  pm  W  tim^ 
Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saiui-Sébasti«a.  a*  45,  poui  m  |MPDM4é  4U  fnéadkm 
brouillard  d'cam.  médicaniciUctises  ou  autres  liquid^'s. 

739*  Le  brevet  d'inveuliuu  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déportée, le 
sft  mm  lilSg ,  «a  seoréuriat  de  la  fréCadure  du  dépariamettl  de  la  Seimd,  par  le 
sieur  Miîliet  lils  (Uippolyle),  L\blrtior,  rcpriî'scnli'  parjn  sieur  I.e  Ulauc  .  à  Pari»,  r»ie 
Saintc-A|){)uline ,  a'  2,  pour  des  p4U'l'eclionociBcut.s  «bn»  le  Uwnuld^  Je,  oom»  àmtt' 
aée  à  former  dcâ  boutons  elf  autres  articles  du  mèu]4j 

740^  Le  brenet  d'iovculion  de  quinze  an«.  duul  w  dwiiiiide  a  étdrfMfesée*  le 
2$  mars  i85<|,  au  seaélaiial  de  la  [u/riM  lurt'  <J  i  ilépartenient  tic  la  ^^eio«.  par  le 
sieitf  de  Mij-audul  (Uipintl^to-Léouaid-iVau^is-Ju^UQu).  vill.i      â'crr4îUA«  à  N(>geiUr 
aar-Bfaroe,  pour  orwnientatMn  de  places  et  Miceîrs  pui  |u  peinture  déceinwie 
aitistiquc,  le  de^siii.  la  gravure,  la  litiio^plûe  et  la  piu>ii>(,'rapiue. 

'jài*  F.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  La  deniandi*  a  él«'*  d^powée,  le- 
il  mars  ibv>9  •  âocréUu'i^  d«  lu  prek-scture  du  déparieioeul  de  La.  Dordoguii ,  par  JLe 
sieer  Moreau  (Pierre),  doeteor  mAderin,  à  TACMae^Mnl^M»  fewr  hb*  aftfianil 
aérostatique. 

Le  brevet  d'invention  de  qninxe  aus,  dont  ia  deaiaode  a  été\iëpoaée,  le 
M  mars  lâiïc),  au  secrétariat  de  la  prélacture  du  départemeiut  de  la  Sciiko ,  par  le» 
Mtvie  Afpnmmk  (CluuiBs-Airred)  et  Foret  (Heuri),  coniiwwtewri,  AtPftri».  me  4» 
Iffenars ,  n"  8 .  pour  \m  système  de  ponts  en  fer  écoaooiiques. 

745*  Le  UtumI  d'iuveo<MO  de  quinze  ana«  diNit  la  di^fomd^  aéié  do|K>sée,ie 
3»oian  1S59,  a«  aaoïdfeMiil  de  ia  prêCeolHW  du  difutmMM 4e  1»  &M»e,  ftar  W 
«eur  Pradier  (Fiiia9tiai,iMide«e  «a  €«iive«àllui»trtti  du  Am>ii*'8}*|WW  n» 

sptùkmc  de  rubiuet. 

744°  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  diîiuaude«  été  déposée,  Jb 
^macs  iMig  ,.m  socrtÂUrtai  de  la  ^réTeature  de  d<^pert«MiMI  4le  le.  jS»(uno.  par  les 
sieurs  Tavt^rae  &'<'  i>cs.  né^tkciuuls ,  nepr^Motés  par  lâ  siaar  Melbiau,  à  FariA,  mie 

^aiAi-5ébaatk»i  aC  4^ ,  jkw  des yenfrrtjftiieeiiteoA»  n^Mt^àU^ftktHmUm  des  l»» 
lances. 

745^  Le  brewt  d'immatiiMi  de  quinte  ans.  dont  la  deo^ande  a  été  4^ea^,  le 

30  mars  i8âq.  au  wer/tariut  do  la  prelVu-lure  du  départe  m  eut  de  la  Seine,  parle» 
sieur»  XlMuÙier  'vJps«i^-i^olpb«}  et  âli^uidiu^' ^^lU^gost^i-i'rauçoi»).  uMicautcieiis. 
représentas  par  le  sieur  Le  I&nc,  à  Paris,  rue  Sainte -Ap^^Une  »  fwur  des  0m» 
fectionoeittenU  dons  ia  caoflimftiiMi  idçs  jireaies  dilm  àMmkmm»  9Ûm  q«!tuK  Ibe- 

lanciers,  diWoHooir.s ,  etc. 

7^0'  Le  Uicviit  d'uivootiua  de  quiuxe  ans,  dvMJl  ia  demaude  a  ^té  déposée,  le 
Sf>  mars  1859,,  m  seen^tarial  de  le  préfecture  du  d^arieineet  de  le.  Seiae,Aae  te 
sieur  Vaoaicr  (  Vi(*lor-l>enjamiiv-CQuslaiit  ) .  représenté  [iBl  toiliiiM  Ifillieitir.  à  HMIM  . 
r^c  de  l'Echiquier,  n*      pour  un  procédé  de  doDuré* 

747*  Le  brevet  d'inventioa  de  quioae  ans,  doeyt  la  demande  •  élé  dt'pesée ,.<!#' 
SDmarA  18S9,  au  secrétariat  do  la  préreclure  du  départennent  de  la  Seine,  perto. 
sieur  Viîlard  (C.laiKh"; ,  représenti'  pai"  le  sieur  Malhiuvi .  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien, 
u*-45,|tuiu*  do»  porfecUoottemenU  appuirlésÀ  ia  iiaUcicaUefkdestliauc»  die  jaffdius  et 
«rtns-nieiililes.  sewblaUea. 

|d8*  Le  brevet  d^inveotion  de  ^lÎMe  ans,  dont  la  demande  a  èié  déposée,  le 
a8  mars  1859.  au  secrétariat  de  îa  préfecture  dn  département  du  Bas-iUuu ,  par  le 
sieur  VVuebnor  (Lmesl] ,  iabricuut  de  clùt^uea,  à  ^averue ,  pour  un  découpo-pierres 
àpllittucs,  dit  Wotknar, 

Le  brevet  d'invontion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  <Hé  déposée,  le 
j^amirs  18^9^  au  secrétariat  de  la  ^préfecture  du  déparlp.nafcirt  de  la.  Ikàne.  {ler  iei 
sieur  Zoc^'gcr  (François-JoscDh-Antoine) ,  graveur-^naelsHV,  à  JRaws ,  me  SesulrVialpr , 
ar*70,  pour  un  système  de  (aosicaUeB  de-nukans  de  tout  erdee  de  chevalerie. 

•750'  I.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  «vrii  I  ,  au  secrétariat  de  la.  préfecture  du  d^arteonent  de  la  Loire-iluleeieiuM* 
par  le  4eur  Aubcrt  (  Anguste) .  filateur .  à  la  vaM»,  peur  peiftnlieUMiwialfl  a|iplBlili 
SHX  ciseaux  sécateurs  e^L  cisailles. 

•7^1*  Le  Jlu>cvet.4'iuaeiitàeiik  4»  viietae  .aaa.  dont  1»  djnimia  a  ^té  .déposé»»  I» 
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SVfril  1859.  a\t  srcr^tariat  de  fa  pnTectnre  f!ii  d/parlrnimt  du  >'nrd ,  parles  Mour» 
Bauthii-re-I'aquel  (Edonard),  niécanîdcn ,  rlisanl  domicih  rlu  /  le  s'wv.r  Waîi  llo 
(Lvnia),  roc  de  Tourna)  ,  n*  id  .  à  Lille,  pour  un  système  de  fcraasi.s  à  l  ustigc  do 
jbmrs  dVlendapc  des  verreriefl. 

753*  Lo  lnTv«*t  d'intention  de  rpiinze  ans,  dont  la  demande  a  ^'1(5  Jép  is^o,  îe 
a  aviil  lâjQ ,  au  secrétariat  de  la  prérecturc  du  département  du  RI.ôiu- .  par  le  sieur 
BWBKir  (Cnri^)>  néçoctint,  plicc  de  l*IIoiiiiiie'de>hi-Bo^6 ,  à  Lym,  pour  une  ba- 
ratte ou  machine  à  faire  le  beuri-e. 

•jby  Le  hrevi  t  d  invention  dr  qtiinre  af»s,  dont  la  demande  a  é[é  d(■po^t•e,  le 
3  «ynl  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  aieur 
Bidon  (JeaiKMarie) ,  me  Saint>Marçel ,  n*  1 1 ,  à  L} on .  pour  un  conipicur  rL^^ublettr 
pour  éioWn,  dît  complritr-Hi'lnn.  *[y 

754*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
.  5  avril  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dt'parlement  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Blacet  fils  cadet  (Mathieu) ,  fondeur,  nie  de  Lyon,  n*  7,  à  Saint-ÉCicniie ,  pour 
perfectionnements  apportés  à  Fa  Inmp*'  de  mineur  dîîe  de  snrctc  ow  fie  Davy. 

765*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  dé]>oséc,  le 
Si  man  1859,  aa  secr^ariat  de  la  nréfectare  da  département  du  Gard,  pur  le 
sieur  Boitnet  (  Pierre) .  toaraevr  et  professeur  de  mosîque,  ft  Beaucaire,  pour  un  pu* 

pîtrc  dit  pupitre-orphéon, 

'2Ô6*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \t 
i*^avril  1859 .  an  secrétariat  de  b  nréfectore  du  département  de  Vaucluse .  par  le 
sieur  Cappean  (Panl-Lonis-Armand) ,  commis  négociant,  me  Saint-MarCj  n*  55,  à 
Avignon,  pour  le  dévt  loppenK-ut  du  principe  coîofatit  de  la  garance. 

757*  Le  brevet  d'invention  de  qumie  ans,  dont  Ja  demande  a  lté  déposée,  ic 
i**  avril  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj^arteroent  de  Vaucluse,  par  le 
sicnr  Cappean  >  I*atiî  l  oiiis  \nn;ind) ,  commis  négociant ,  me  Saînt>Marc,  H*  55^  i 
Ayignon,  pour  un  produit  de  garance  dit  garancinc-Jkur, 

Le  brcret  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe 
3o  mars  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  df  la  Seine,  par  le 
sieur  Cornely  Maxiinilien),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  ;^  Paris, 
boulevard  de  Strasijourg,  n*  23,  pour  un  appareil  <l^e  distillatiou  propre  À  Tesscnce 
&9  iftrflienfliuie  et  à  Footention  de  fa  eotophane. 

759*  Le  brevet  d'ioTCnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i*' avril  1859.  an  secrétariat  delà  nréfeclure  du  département  de  la  Marne,  parle 
sieur  Cnttier  (EdcniardJ,  employé  de  filature,  à  Saiul-Brice,  pour  un  sysli-nie  de 
porte-bobines. 

760^  Le  brevet  d*invrntînn  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  8  fé- 
vrier 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Attomrillez  (Clément-Léon],  à  Paris,  rue  de  l'Arcade,  n*  11,  pour  un  système  de 
licial»  (étiquettes)  ou  bons  destinés  aux  payements  des  voitures  de  place,  de  remise 
et  des  omnibus. 

761*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéé,  le  a  avril ^ 
1K9 ,  an  seerétai^t  de  la  préfecture  du  dipaftement  du  BhOne .  par  le  near  Dnmal* 
(Ronri),  rue  Sainie-Anne.  maison  ITddin,  &  Lyoo,  pour  un  métier  à  lUiriquer  deu 
pifeces  de  peluche  à  la  fois  et  h  doiihîc  poil. 

762*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  uns ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  à  avril 
ifS^.  an  saërétariàt  de  la  uréfecture  du  département  de  U  Loire ,  par  les  sieurs  ffiure 
et  Tillon,  fidbricants  de  rubans  et  velours,  me  des  Arts,  n'fi,  à  Saint  Etienne .  pour 
un  mécanisme  ayant  pour  hut  l'appUcaUoa  du  canoelc  aux  rubans  vcloiu^  unis  fiât» 
sur  les  métiers  duahle^-pi^ces. 

*^n^Lé  Ixrevet  d'invention  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  avril 
iKp,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  par 
le  sieor  Gallois- Foucault,  serrurier  mécanicien,  à  SaiolrMartin ,  Sic  de  Ré,  pour  une 
cbehe  autoniatiqne  destinée  à  prévenir  les  a!>ordages  des  navires  en  mer  et  I  indiquer, 
danaiers  tnr  les  baies  flottantes.' 

764*  Le  brevet  d'invention  deqninze  ans,  doiil  la  demandea  été  déposée,  le  «"avril 
1^0. au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcut  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur 
Omer  (Mi^^èl),  rue  du  Cornet,  n*  3t,  à  Angers,  pour  un  système  d*arrét  de  chien 
dè  Ibsif. 

765*  Le  brevet  d'invention  de  qiu'nze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  avril 
1809,  au  S4^étariatde  la  préfecture  du  département  du  Gard,  parole  sieur  GuArùl 
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IProsper) ,  méranicif n .  h  Mais,  ponr  iiite machine  propre  h  mouicr  Its laiilfti 
»riqiii's  el  carn  la{^es  de  toules  formes  cl  de  loiilcs  dimrn^ions. 

jCtO^  Le  brevet  d  invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandée  él^  dépomSe.  le  9  avril 
lS.>g.  an  secrétariat  de  la  prHrc:iire  du  département  du  llanl  III. iu .  par  le  sieur 
Kaeppelin  (Z«>noii), à  Tliann,  pour  divers  perfvcliunneuienla  el  appiicatioits  à  la  ma* 
diine  de  filalure  aile  AaNc-d-ftroe  et. 

•jH^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  déposée ,  le  2  avril 
1809.  nu  secrétariat  delà  prércctni  e  du  département  de  la  I  oire.par  I.  s  sieurs  Latfrt, 
Imbi-rt  et  compagnie,  constructeurs  cbaudronnirrs,  à  Saint-Julie  u-en- Jarret,  pour 
ni»  ««Hif*ificalion  Introduite  dans  les  générateurs  ou  chaudières  verticales  à  bouAloir 
faitérieur. 

7ort  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Si  mars  18.19,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiiement  du  Gard .  par  les  .sieurs 
Laval  el  Gravier,  liihricants  de  lapis,  à  Ntmes,  ponr  une  amétionilion  apportée  am 
S^it^me  velonrs-haiile-lîiinr'. 

7(i9*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  . 
1*  avril  1859 ,  an  aacrélariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Dottehes-du-llb6ne, 
ar  les  sieurs  Marient  (François)  et  Fialou  (  l'aul),  chaptiiers ,  rue  Villeverle,  n*  3, 
Ai\,  piur  un  cliaprau  ^ans  apprêt,  doiil  le  feutre  impi-miéaldr. 
770*  l.e  brevet  d  invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
So  mars  tSâg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Millol  (Pierre-François),  professeur  de  mathématiques,  représenté  jnir  le  .sieur  Ri- 
corricaii ,  à  Paris,  boni*  vard  de  Slrasboui^,  o*  a3,  pour  uu  s)sièaie  de  roue  b^draur 
liipie  a  n  ceptacle  iul/ritMir. 

^71*  Le  brev||  d'invention  de  qninie  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, le  S  avrft 
i8à<j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  Hii  départ*  ment  de  la  Meuilhe,  parle  siiiir 
MoUrd  (LoiJi»-\  ictor) ,  meunier,  à  Mauouviiler,  pour  une  machine  à  écorccr  le  saule. 

La  brevet  d*iiivention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  dépmée,  la  s  avra 
1 809 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeroeatde  la  beine  ()ar  les  sieurs  Monnet 
et  Dur) .  rue  des  Fossés- baralian,  à  Lyon,  pour  moyen  de  préparer  rbarmlinec 
matière  colorante. 

773^  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  élédéposée.  la  a  f|vril 

iJ^.uj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  CétiMTOr,  par  le  sieUT 
Momenot  (hdme),  cultivateur,  à  Ani(iill\  Ic-?«'C.  |>onrun  srnioir-huttuir- sarcloir. 

Le  lirevi  l  d'invention  de  quinze  auik,  duul  la  deu<ande  a  été  déposée,  le  6  avril 
i8d9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  H  aianrMotfaI 
(Au(:uslin).  manufactiirief,  a  Roiibnix,  pour  un  apiiareil  de  sAreté  purpeur. 

77^»*  Le  brevet  d'invention  dequiuseaos,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sô  fé* 
vrier  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  5eine,  par  le  sienr 
Noiir}  (Eugène)  el  ladenHNsalleoeLaliorry  de  Virey  ( Pranfoisa-Charlolte-Hiéronyme), 
fabricants  de  ooiiras,A  Paris»  me  VieiUe-du-Tempie»n*  éi ,  pournnsystème  de  coussins' 
de  chapeau. 

776*  Le  brevet  dMnvention  de  quinte  ans ,  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  le  a  avril 

i8j(),aii  secrétariat  de  lu  préfecture  du  dépailemenl  du  Haut-niiin ,  par  te  sieur 
Papillon  (Bulilia/ard-bahin).  médecin  i>rinci|)a)  à  Relfnrt.  f>o(irun  fo\er  rationni  l.con.sii- 
manl  la  fumée  el  remjpbssatit  toute»  les  coudilioiis  de  salubrité  ci  d'économie  par  les 
dispositions  les  plus  simples,  applicable  à  tms  les  apjparrils  de  combusiiun  aKmeatéa 
par  la  bouille,  comprenant ,  comme  ur^>ane  accessom»  ona  grilla  locomotrica  spd> 
cialement  destinée  au&  machines  à  vapeur. 

777*  Le  brevet  d'invention  dequinse  ans,  dont  la  damaiidaa  été  dépotée,  le  a  avrfl 
i8og.au  seorélariat  de  la  préfecture  du  département  dtt  Jura»  par  le  sieur  Poucet 
(Théophile) ,  maréchal,  à  Saini-LaurentrGraodvaiUt  pour  un  système  de  hersa  dite 
kerse  brc  euse.  .  . 

778^  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demfuide  a  été  déposée ,  le  5  avril 
18  )9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  îiaôue-el-Loirc ,  p.ir  le  sieur 
Ramall\  aîné  (Loui.vLéon).  mécanicien,  à  Âninn.  pour  un  :iy.st^me  de  lanterne  data 
TescarhoucU ,  appropriée  à  l'éclairage  des  véiiicules  el  icrvicca  donie:>tiques. 

779*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  d<'poséa,  le  5i  mars  1859,  an 
secr- tarial  de  la  prrfcchire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Kedgrava 
(>A^illiain),  représenté  par  le  sieur  Rowland,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  11'  32&,  poiu'una 

*?S!?**  P^^ÇMîÇ???^  tW^fal«  .w^8W*fi.,4e  qVMtW»  «V»  ej^iirant  la 
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^ilf  Le  brevet  d*invrn(ion  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  é Mfil 
18  )9,  au  secr^anal  de  la  préfecture  du  dé|iarteaienl  de  la  Loire,  par  les  sieurs 
Bicbard  rea.  (ahricauta  de  laccta,  à  Sainl-ChanioiMl,  pour  uu  fuseau  de  métier  à 
iiwte  sur  lequel  le  eeaitre  de  b  aumelle  se  traove  déjilMé  et  raperté  A  Taîle  «ta 
Ibseau. 

781*  l.e  hrevet  d'invention  dequinxe  ans,  dont  la  demande  a  ël  "  déposée,  le 
5i  mars  i8<9,au  »ccrélariai  de  la  préri'Clure  du  dé|i«rteuieul  de  la«>eiiie,par  les 
sieiit» Toraier  (Looi»Cliriatophe  et  Jules).  mardiMMis  de  fbleillee,  A  PHrift,  qmA 
d*Aiistriliu ,  n*  il,  pour  Miif  machine  h\ draiilic|iie. 

'jSi'  Le  br  vel  d'iuvenlioii  dv  quinte  «ua,  dont  ia  demande  a  élé  déposée,  le  1*  avril 
18.19.  au  secrétariel  de  la  préreplnie  éu  déparicoienl  dr  TEnre,  par  le  sieur  Vaiuta 
(Jolée^Alpkonie),  iMMilanger.  k  Evreiui,  pour  un  pétrin  mécanique. 

'j^y  Le  brevet  d*inv(*nliori  de  qiiinie  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  2  mars 
l8j^,  au  secrétariat  de  la  préfrcturc  du  départi  ment  des  Boiichcs-du-Khône ,  par 
le  8ienrAmiaud( Auguste),  reurésenié  par  le  sieur  Aubergier,  rue  de  Sion.  n*j,  à 
llar>eine.  pour  une  machine  à  tounUoD  pour  la  navigation. 

^8i*  Le  brt  vel  d'invenlioti  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  1"  avril 
i8.>9,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Auger 
f Louis).  emiilo)é.  représenté  par  le  sieur  BerrinH,  A  nirit«  boulevard  Seifit<4larttn. 
11*33.  pour  aes  perfectiomieuirutsaut  blagues  ou  sacs  h  tabac  et  A  leur  fabricaliou. 

•jSo*  Le  brevet  d'invention  de  quinceuns,  dont  la  demande  a  élé  défiosée,  le  i"  nvril 
i8jo,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déuartemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur  lier^ 
aéra  (Jules-Gilbert) .  eoaiaiia,  A  ftris.  rue  oe  Seine,  n*  5A  »  peur  un  genre  de  fisnr* 
nitiire  de  bureaux. 

yS'i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3 1  mars 
jS.>9,  au  aecrëtarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jiar  le  sieur  Boiieao 
(Emest-Georges- Xavier),  représenté  par  le  aieur  Malbieu,  A  Pans,  rue Sainl^Sélies* 
tien ,  n*  i:> ,  pour  des  dispositions  d'appareiiaA  vepeuT*  «pplicablea  aul  mtcbineide 
naviiralion  comme  aux  moteurs  d'usines. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mars 
an  aecré  erfatde  la  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par  le neur  Camut 
(Jean  GapiiMe-Aii^Mistin).  mécanicien»  A  Paib,  me  de  Vendôme,  n*8,  pourungeon 
de  porte-cigares  .«lluinettes. 

X' Le  brevet  d'invention  dont  b  demande  a  été  déposée.  le  l'avril  i85g,  au  se* 
îal  de  b  préfecture  du  département  de  b  Seine .  par  le  sieur  Cariwright  (Rfennr), 
représenté  par  le  sieur  Amonroux ,  à  Paris,  nie  JiaintMarlin ,  11*  333,  pour  des  p»r- 
feciiottoements  dans  b  co'istruction  des  machines  à  vapeur  (patente  anglaise  de 
qnaione  ana,  eapirent  le  $  avril  1872  ). 

^j8f^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  1"  avril 
i8;>9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Char- 
pentier  (Pierre-Uenoist-Léopold).  marchand  épicier,  à  Paris,  rue  Gaillon .  n'  17.  potu* 
une  aMcbine  A  acier  et  A  ceaMT  le  aoen». 

ngo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  b  demande  a  été  déposée,  le  i*avifl 
18S9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemenl  de  la  Seine,  parla  compagnie 
^Qt'rale  des  asphaltes  (E.  Chabries  et  compagnie) ,  à  Paris ,  rue  Olivicr-Sainl-Gcorges . 
bT  95,  peur  cfaaueséei  en  asphalte  comprime. 

791*  Le  brevet  d'invention  decpiinie  ans.  dont  la  demande  a  élé  déposée  .  le  1"  avril 
18S9,  au  secrétariat  de  1j  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Corliin 
(Henri-Adolphe),  à  Paris,  rue  d'isl)  ,  n*  C,  pour  un  système  de  stéréoscope  à  glaces 
et  lenliAea  eemoindes» 

?•  Le  hrevet  d*invention  doBt  la  demande  a  été  déposée.  Te  1^  avril  1859,  au  scr 
cretarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicnr  Davis  (James), 
reffrésenté  par  le  sieur  Amonroux,  à  Paris,  nie  Saint-Martin,  n*  33.^,  pour  des  per- 
ftctiotinements  dan»  lea  ouiehines  travaillées  par  l'air,  le  gu  on  la  vapeur  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  0  juillet  iHt  '}. 

793*  Le  brevf4  d'invention  de  quiiue  ans ,  dont  ia  demande  a  été  UépoAée,.le  2  avril 
m  ■Biiriteiiii  de  la  préfectnre  d*  défierlemeni  de  h  Seine  ^  par  le'aieur  Delmaa 
(Jean),  bbncant  de  tMene,  A  Pians,  me  Gàbntfe,  n*  t6,  pour  une  fermeture  d» 
volets  de  lioutiqnr. 

jgi*  Le  fareveld'tnvéntidn  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  2  avril 
iSSy,  au  aatifflUliil  de  b  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par  b  mar  tende 
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(Isidorr),  photn^phe,  représent?^  par  le  sirnr  GardÏMal,  à  Paris,  boulevard 
MarUa .  a*  39 ,  pour  un  chàssi»  destiné  à  rosner  les  épreuves  typogrgphiaues. 

795*  Le  brevet  d'inventioo  doMUtrAmm»!  MéêêfOtéè,  le  4  avril  18^9,  au 
ttfiat  de  la  préfecture  dn  dt^partement  de  la  Seine,  par  Ir.-.  sieufs  Duttcan  (Jcrihil^ 
WaMncc  i  et  Gwynne  ( Jamc5-K;:liîi»on-Andorson) ,  mamifacturicrs ,  ropréaentés  par 
le  steur  Gardisaal ,  à  Farts .  boulevard  i>amt-Martia,  n*  ^9,  pour  des  perfecUonncmeots 
dMU  ks  appareils  pour  la  prododioa  el  k  MdeoUi—  de  la  vapeur,  ces  appareil» 
dieet  appUeablestBiai  à  dreutna  nnga»  (palwite  engbiae  de  qoeUne  aaa»  ezpinuii 
le  18  mars  1873). 

296*  Le  brevet  d'invenùoa  de  «piinic  aus ,  dont  la  demande  a  été  dépoM^c .  le  1"  avril 
IW^,  aa  aacfftariat  de  lepréfeclHe  de  départemevt  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fou* 

ché  (Louis-Joseph] ,  constructeur,  repn'spnfr  le  si'Mir  Gardissal ,  à  Paris,  Inmle» 
vard  Saint- Martin ,  n*  39 .  pour  un  appareil  defttuté  à  ia  loate  des  graisses  et  de  toules 
autres  issues  provenant  des  abattoirs  et  des  beiiekeriet. 

•797^Lel»evct  d'invention  de  guime  ans.  dont  la  demande  a  éié  dépeaée,  le  9  evrfl 
1859,  au  secr(5tariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Hevard  (Julea-Pacâme-Alfred),  mécanicien,  k  Paris,  cité  du  Wauxbali.  n*  7.  pour 
va  appareil poetalif  à  filteer  1m  eau,  approprié  tu  lerviee  dee  amdee  ee  campagne 
d  à  Unis  autres  usages  domestiques. 

798°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j"  avril  iSCxj,  aq 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Uogd  (  Sta- 
qÎiIbs),  Piggelt  (William-Peter)  et  Bearteore  (Septimus),  repréeMtés  parle  sieur 
Seuttcr,  i\  Paris,  boulevard  Montmartre,  n'  i4,  pour  des  perfectionnements  dans  la 
télégraphie  électh({ue  (patente  anglaise  de  qualone  aus,  expirant  ie  17  novemiire 
187a). 

79g*  Le  brevet  «l'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  1"  avm 

iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  (lépartcment  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jaç(|uenùn  (Pierre-Étienue),  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n*  39 .  pour  une  dupoeition  mécanique  propre  aux  trensbrmatioQS  de 
mouvement ,  applMaole  spécialement  aux  engins  agricoles. 

800*  L(  l>r(  vel  d'invcnlio4i  di;  quinze  ans ,  dont  In  ilcmande  a  été  déposée,  le  i"  avrii 
18J9,  au  i^crétariat  de  la  préfecture  du  dé[)aitcmeitt  do  la  âcinc,par  le  sieur. 
Jacquemin  (Pierre-Etienne),  représenté  par  le sieer  Gardissal ,  à  Paris,  boulem4 
Saint-Martin,  n*  20.  pour  une  nuchinc  moissonneuse  perfectionnée. 

Sot*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avril 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitenient  de  la  Seine .  par  les  siairs  Ifleia 
(Joseph-Louis-Ëdoudrd)',  coomiisiié^ociailt,  ot  Beger  (Jules  Parfait) ,  boulevard  Pi- 
galle  ,  n*  &6 .  à  Montmartre,  pour  un  élan  rotateur  appliaiUe  à  la  ijUbricatioa  d»  1* 
cj^ussure,  etc.  etc. 

80a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deminde  e  été  déposée,  le  1"  avril 
1859,  secrétariat  de  la  préfiectore  du  d^aftement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lutx 
(George),  représenté  pai*  le  ^ieln- Ainonroux  .  àParif*  fUeSainlrMartitt»  a*  jpe^r 
i^ie  machine  à  fabrii^uer  les  mottes  à  brûler. 

80S'  Le  brevet  ^intenUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mao. 
i85q,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sieur  Moret- 
Bnillv  (Joseph),  \  la  Tour-du  Meix  .  pour  un  perfectionnement  à  Viiivcniion  pour  la- 
qjuelle  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  am,  le  19  nws  1867,  pour  coiifcclion  de  chaus- 
sures en  méul,  fer,  cuivre,  laiton,  etc.;  ledit  perfectiounement consistant  danaU 
suppression  des  charni^rrs .  remplacées  par  des  ressorts  intérieurs. 

8o4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  avril 
iSSû ,  au  secréuriat  de  la  préfecture  du  dàMUtement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Musset 
(TlModoffe'^oine) ,  toumeor  en  cuivre,  I  Paris,  me  Ménilmontant,  n*  64  *  pour  wt 
genre  de  monture  de  stores. 

8o5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Te  2  avril 
1I69,  a»  secrétariat  de  k  préfecinre  dn  dépaitemeat  de  k  Seine,  par  le  sieur  Hf 
C^lla  (  Félix } ,  représenté  par  le  sieur  Herpst ,  A  Psris  ,.rue  de  |*ÉGhi^er ,  89  »  povr 
un  bouton  à  charnière  dit  fcoufon-cûfor  ou  bouton  plaué. 

3o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dout  la  ciemandc  a  éié  déposée,  le  1 1  macs. 
it59,  au  secrétariat  de  k  préfisclure  du  département  des  Vosges,  par  le  sieur  ^ftil 
(Victor),  à  Rambervillers ,  pour  une  tuile  plate  à  douMc  face,  eu  terre  ctiitc. 

807*  Le  brevet  d'invention  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  2  avril  1859,  au  se- 
«rfkriet  de  k  ptéfcctnie  du  dépenement  de  la  Seine ,  par  le  sieur Piddington  (John) 
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représenté  par  le  sietir  BatTault,  à  F*.iris,  boulevard  SaintMartin  ,  n*  33,  pour 
pcrfeclionu^tncnt.s  apporte»  à  la  production  du  beurre  et  dan»  les  appapciU  f  Ml« 
pk>y^»  (poieulc  amcricaioe  de  i)ualone  ans.  expirant  le  8  f^évrier  1873). 

wB^Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  déni  la  demande  a  été  dépmëu,  ie5i  imm 
18S9,  d\i  «i«HT(^tariat  <lr  la  préTclure  du  département  de  la  Seine,  parle»  sic  Rey- 
iiasd  (l<oui6-Pro«per),  iu«cauMâcB».el  JPaudiaiU  (Juisa),  iabricaut,  à  Pan»,  rue  étf 
MoBlrèiiili  iT  107.  po«r  «m  elef  à  émm. 

809*  Lelifèvet  d'inveoJion  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépeaée,  le  Si  mai» 
1859.  au  secrétariat  de  la  prëfeclure  <lu  département  de  In  Seine,  par  le  sieur  Roy 
(Aiiloixu:),  mécanicien,  représenté  par  le  tueur  MatUieu,  a  iWi»,  rue  5amL-5ébas^ 
Ûm»  B* 45.  pour d«  pêrfectioimewnto  appalët  dam  b  ftèrioiliiia  to  caHe—lm 
pour  fusils  se  chargeant  par  la  enliser. 

810' Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  dépo(»ée,  le  1*' avril 
iSI>ci,  au  »ccrétariat  du  la  prél'cclure  du  dvpaileiueut  de  k  6eiae.  par  le  neur 
Ste^er  (na»çoi»>JokeiiU-Laurent),  à  Paria.  tmUewd  de  SékMlepeè,  nT  ko  ffliv* 
droite),  pour  une  g'rille  pour  cbaudièrcs  à  vapeur. 

811*  Le  iurevet  d'ioveniion  de  c^uiiue  am ,  dont  la  demandée  4(é  déposée ,  le  1*'  avhl 
18S9 ,  an  fecrétarîet  it  la  préfecture  du  dépariegnent  de  la  Seine,  par  le  tionr 
termans  (Laois4lartio) ,  constructeur  de  ckêmina  de  fer,  représenté  par  le  lAwh^ 
Blanc,  à  Paris,  me  Sainte-ApolUac r A*  4»  pow  v»  eysIèiM  «utomolcHr  d«  aigom 
de  cliemin»  de  fer. 

81 9*  Le  brevet  dTinventîon  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé  posée .  le  1*  avril  * 

i8r>9.  nu  secrél^îat  de  la  préfecture  du  «U-parlLnicnl  de  la  Seine,  par  le  sâeur  Taylor 
(Alexander),  représenté  par  le  sieur  Aniounuix,  ;^  Paris.  Ijoiilovard  Sai nt- Martin , 
n'  333,  pour  des  perfcctionoemeuls  dans  la  toustructiou  de»  piauus  et  autres  instru- 
meata  de  musique. 

8i3'  Le  brevet  d'invention  de  (pu"n/,e  aas .  dont  la  deniaudi  a  civ  déposée  ,  le  1"  avril 
1^89,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6einti^  par  le^ieur  TeiUinn 
(  Jneplr-Lonb),  mécanicien,  élisant  demteilé  cfcet  le  sîeur  Moinjer»Xtte  de  Marseille^ 
n**  1 1  et  i9>  à  le  Villette,  pour  perfectionnemenis  tw^  easianx  de  wagona  de  ithimini 

de  fer. 

ât4*  Le  brevet  d'invention  de  ouinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  avrU 
têô^,  «U'ieerétariat  de  H  prélbctnre  du  département  de  te  Seine,  par  te  sîeur 
Wheeler  (Tbomas  ,  r(  fin\enté  par  le  sieur  Tolhausen,  h  f  uis,  boulevard  Bonae- 
Kouvetle,  n*  35 ,  pour  machines  perfectionnées  à  laver  et  tordre  ou  essorer,^  presser 
et  calendrer  le  lin^e,  i  tc.  etc. 

$i5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée*,  le  j"  avril  18S9,  an 
sccrétarinf  tie  la  préfectTiro  du  iléparfoment  de  la  Scirif,  par  le  .sieur  Wrigley  (Fran- 
çoia).  représente  par  le  sieur  Barrauit,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  33,  pour  un 
■Pfiai  iil  ptrfeetionné  diteccoaf)femenf  énérrti  automotiur  (patente  anglaise  de  que-» 
tone  an» ,  expirant  le  i*  novembre  187a). 

8(1 6"  Le  brevet  d'Invention  de  qttinienns ,  dont  la  dpnmnde  a  ét«*  d«^pos<'e,  le  A  avril 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dtt  département  de  la  3ummu,  par  le  sieur  Auticr 
(Jea»>8nptiite>¥icior).  deetonr  en  médecine,  è  âmiéns.  pour  l^mploî  de  tous  tes 
agents  carltonisés  à  divers  de-^'rés  et  de  tmis  îrs  aj^cnls  alcalins,  pour  '*  seconder  et 
sorteet  accélérer  l'activité  de.t  agents  décolorants  dans  le  hlancJ^imeut  de  toutes  les. 
matières  en  fils,  tiseos  et  à  l'état  de  pâte-,  s*  btancbîr  tons  les  bois  et  autres  végétaux 
ligneua  et  herikacés  ;  3t*  en  extraire  le  ceUuleaeî  A*  WaneMr  et  éptirer  les  fèces  on 
reeidns  provenant  de  l'épuration  des  huiles. 

817*"  Le  brevet  d'invention  de  quinee  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  avtif 
1869 .  an  secrétariat  dn  In^tdfeotanHiu  départnm— I  é$  la  Seine,  per  le  sieur  Bamoii 
(Btagfene4nloiae),  fiammissionnaire  en  m«rchan#M9i  me  éet  Oonrocme*»  tTz  »  à  la 
Chapelle-Saint-DenÎ!» ,  penrun  système  de  râteau. 

diâ'  Le  brevet  d'invention  de  quiue  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril* 
tSSg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Sefne,  parfis  al^ur  Mi 
(lYançois-H.) ,  rcpré?^enté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Taris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
ll!*s3»  pourdes  perfecti<mnements  dans  le»  amorceurs  automatiques  pour  armes  à  fbu. 

Sâ^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  avril  i8ôg ,  au  secré<: 
tarinft  de  kt  psdfeeture  dn  déparfement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Blackwood-Beasle^r 
(Joseph) ,  représenté  parle  sieur  Ricordeau  ,  àj Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*23, 
peur  do»  perféetioanements  apportés  aoa armes  4  f<eo  (patente  anglaise  de  quatone 
âm^  m^imalkh  tft  auplonfare  1879}. 
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8io"  Le  brevet  d'invention  de  q'iince  ans,  dont  la  demande  é  été  Aépo^éc,  le 

4  avril  itk>0.  au  secr^larial  de  la  prëfecltire  du  d6|*artemcnt  de  la  6i*in«,  par  le  sieur 
Canni  (Aiigual«^BinU«f4<ia«|ih  ) .  temirier-inéctmden,  à  Ptrit.  rue  MenvtMIoqtte* 
liard,  n*  -ii ,  pour  titi  appareil  concasit  -tir. 

8;ii*  Le  hrevet  d'invention  de  nuinxe  ans,  dont  la  demande  a  ëlé  déposée, 
le  â  avril  1809,  au  tecréiariat  de  m  préTecittre  én  département  de  la  Seine-InlH* 
riennp.  par  le  «ieur  Chalpl  ( François- Piiisper) ,  maçon .  nie  de  Rivoli,  au  Havre,  ptonr 
une  macliineà  mouler  la  brique,  broyer  la  terre  et  faire  le  nmrlit  r. 

8i-i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépanée,  le 

5  avril  iSjg.  au  secrétariat  de  la  préfectmv  dn  dé^arleoieiil  d«*s  Boiichrs-dn -Rhône, 

rir  le  sieur  Crégoi (Guillaume  ) .  modeleur-mécanidca,  boulevard  National ,  nT  5i9* 
Marseille,  pour  un  iiioulm  à  fiinue  porlaliL 

8i5'  Le. brevet  d'iuveulioti  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  avril  18 ,  au  teerélmat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Menrthe,  par  le 
sieur  Croiivrxier  (Fkaoçois) .  à  Réeuieouri-le^ïliàlean ,  pour  one  acie  à  aciéries  arbrvt 

à  fleur  du  sol. 

8j4*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  \^  demande  a  été  déposée,  le 

8  avril  1859.  an  aecrélariat  de  la  nréreclnre  dn  département  de  la  Gironde,  par  le» 

•ieurs  Du|iu\  (Ktienne  et  Kmile  E  ieune)  et  Labal  (Ji-an),  à  Villandraot,  pour 
l^'Stème  df  dislillittiou  et  d'épuraliuu  des  matières  résineuses. 

81.1*  Le  brevet  d'iuvenliuu  de  quinze  ans,  dont  la  deiuaude  a  élé  déposée,  le 
Il  avril  18Û9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmcut  du  Nord,  par  leaieiir 
Evrard,  à  Douai,  pour  un  appareil  de  grtiasace  applicable  à  tous  les  arbr.s  loor- 
nants. 

8/6'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  iSâg,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5«*ine.  par  le  sieur  Gerliard  (Pré* 
déric-William),  cbimisle.  à  P.iri'î.  me  de  Rambiileaii,  ir3o,  cbex  le  sieur  Uishop, 
pour  un  procédé  d'etlraclion  de  l'aluminium  (patente  anglais*:  de  quatorze  ans,  ex- 
pirant \t  8  octobre  1872). 

897*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A  avril  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dép.irtc(uent  de  In  Seine,  par  le 
comte  de  Gesliii  (Paul -Alexandre), prêtre,  rue  de  Vendôme,  u*  3,  À  Paris,  pour  un 
système  de  serrure. 

848*  Le  brevet  d*invenUnn  de  quinze  an^,  dont  la  denuinde  a  été  déposée,  le 
4  avril  iH)g,  au  sccrélariU  de  la  préfecture  du  dé|ïir(e(nenl  de  la  Seiue,  par  le 
sieur  H<-iller  (Jean-Oaptisle),  ma'iui'acturicr,  repr  'seulé  par  le  sieur  Ricordeau ,  à 
Péris,  iNMilevard  de  Stroboorg ,  n*  35,  pour  procédé  de  nettoyage  des  fils  de  tontes 
Biatières  textiles  et  filamenteuses. 

Hiq*  Le  brevet  d'invention  de  quinrc  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 

6  avril  1869,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départeim  ni  des  tiouches-du-Rhône, 
par  le  sleor  Laurent  (Prançoi»Aqiiilas),  me  des  AnfflDers,  n*  8,  à  Marsedle,  pour  nw 
cloche  à  plongeur  pour  les  explorations  sonsHnariues. 

S^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  avril  1859,  au  sccrélarial  de  la  prélecture  du  départcmciil  de  la  âeine.  par  le 
sieur  Le  Blanc  (Adolphe-Casimir),  h  Paris,  rue  Saiuie-Appoline,  nT  1,  pour  des  pe^ 
feciionnoments  dans  la  teinture  et  le%  apprêts  des  fils  et  des  tissus. 

83 1*  Le  brevet  d'invention  de  qui'ize  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  avril  1809.  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le 
sieiir  Lehot  (  AuffOsleCasimir) ,  avoest,  élisant  domieile  cIms  le  sienr  llolland,  rM 
Vilaine,  n*  lôtSCaen,  pour  uu  s\slÎ!me  d'enra>age  de  voitures. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  avril  i8.>9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par  le 
lieur  Leloup  (Didier),  marchand  de  oonleors,  rue  Sainl-fM  •  n*  5 ,4  Verdun ,  pear 
un  s^st^me  de  pressoir. 

833*  l<e  brevet  d^iovenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  avril  1869,  au  secrétariat  de  la  préfSBClure  dn  déperleaaenl  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Lcteslu  (Louis-Jean- Baptiste),  emballeur,  représenté  par  te  sienr  Bieordeaa,  à 
Fans,  boulevard  de  âtrasboni;^,  a*  95.  pour  la  tahrioslion  méoan^ne  dea  cssmas 
«emballage. 

834*  Le  brevet  driovenllon  de  oniaie  ans»  tel  la  demande  a  élé  déposée,  le 

7  «tnl  1*858.  an  secrétariat  de  la  préAdure  dn  dépMeoieBtde  li  GfaMtfe,  pÊt%b 
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nenr  tuxli-M  niiaipie .  méctnicica,  roe  de  Lyoo»  d*  33» à  Bordeam,  pour  nne  ohalae 

d«;  lrausuii»5iuii  v 

t^'  \jt  brevet  J'invcnlion  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  d^poa^,  le 
1 1  arril  iH>«|,  au  Mu-n^arial  de  la  |»i -T- fiur»*  du  d  •parli'ineiil  des  Ardj-nm-s .  par  le 
•ieur  Meiulière,  Cuiinciuii  de  |iiuceUes,  à  Moiisuo,  ^ur  une  Diacbiue  â  blaacbir  les 
pelles  el  Ira  piaci'llra. 

836"  Le  lN«¥e(d'iiiveniSon  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  d^poeée*  le 
9  avril  i8  (i.  au  secrétariat  de  lu  (iri^feciure  dti  d(^,«arteineiit  de  la  Marne,  parle 
sieur  Maurice  (  Jeeu-iNicula») ,  mécii  licien,  rue  5aini-IVemjf,  n*  19.  k  Kpema) ,  pour 
tme  roachi'ie  dappiicetioa  des  agrafes  en  fil  de  fer  pour  fermeture  de  boateilles 
de  vin  de  Champit^iie. 

837*  Le  lirevi  l  d'invention  de  qnînie  ans,  dont  la  dfmandr  a  d''pos/e,  le 
Il  avril  au  M'en  tarial  de  U  priTrclnrc  du  d -partenieni  de  la  Marne ,  pan  le 

sieur  Migoun  p^re  (  l'.lieime^ean-Baplîate).  m^eanicien  »  à  TÉpine ,  pour  une  machina 
li}di-auii<|ue  applicable  an\  pompes  foulaiiles  et  aspirant!  s. 

838' Lr  lin-vi'l  d*i  ivcntioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  df'poHt^e ,  le 
^avril  180Q.  a<i  sixréUiriai  de  la  pn  fixture  du  dr|iarlenu'iit  df  la  i>eine,  i>ar  les 
airur»  Ndiaud  (Salomou),  l^y  (bamaon).  rabricanis  d'engrsis,  et  Chevallier 'fila 
(Jea  •-lki(>li!»le-Alphon»e).  chimiitl*'.  à  Paris,  le<i  denu  premiers  I  onlevard  Saint* 
îlanin.  II'  ^.S,  1*1  le  I^ui5i^nle  quai  Saint-Micbel ,  n*  2-j ,  pour  un  genre  d'rn^'rais. 

8I9*  Le  brevet  d'inveuliuii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dc^poM'e,  le 
7 avril  t&jg.au  secrt^tarial  de  la  pr<^rectiirc  du  département  de  la  Loire,  par  les 
sieurs  Mondon ,  YLlIand  el  compagnie,  fabricants  de  riilians.  rue  du  Treuil,  n*  8,  à 
Saiiil-hlienne ,  pour  perieciionueujents  apportés  à  la  muusM  employée  dans  let  uié< 
lien  de  lissage. 

84o*  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  M  d^jMisée,  le 

g  avnl  1809,  an  secrétariat  de  la  iiréfeclni  e  du  déparlenient  des  D^nx-^^vl es ,  par 
le  sieur  Moreau  (André),  à  Ueraac,  pour  uue  moissunueuse  à  bras  coupant  le  blé  A 
sillon. 

8.)i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  atis,  dont  la  demande  a  été  déposée»  Ito 
?  avtil  i8,')f).  au  serrélarial  de  la  préfecinre  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  II.  Peiiti.  Gaudel  et  compaffnie,  mailres  de  forges,  représentés  par  te  sieur 
Malhîen,  à  Paria,  rue  SatnI-S 'laistien ,  n*  45,  pour  des  perfeciionnemenls  dans  les 
proc  (1rs  de  fabrication  des  canons  d'artillerie  de  terre  et  de  mer. 

Le  brevet  d'invention  de  qnifize  an^,  dont  la  dertiafide  a  été  déposée,  le 
6  avril  1859.  au  secrétariat  de  la  prércclure  du  déparlciiienl  du  Hbôue,  par  lo 
aietir  Rambaud  (Jean>l)ominiqiie-Napoléoii).  |;rande  me  des  Chapennes,  n*  aS,  I 
Villeurlvine,  pour  un  mordant  ferrii^inein  dit  moif/fi/i/  irrf 

81.V  Le  brevet  d'inve  ilioti  de  ipiinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  avril  i8.>9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ramoné  (François),  m  'canfcien,  rue  Jeraaint»  n*  19  et  so,  à  la  Chapclle-Salnl* 
Denis,  pour  un  sysl^me  de  pompe* 

8V4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  avril  18^9.  an  secréiariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Renault  (Charles),  dropiiste,  rue  Dauphine,  n*  i9«  â  Bordaaua,  pour  applica- 
tion de  l'esprit  d''natnré  à  l'éclairage  public. 

84Ô*  Le  brevet  d'invenlion  de  di\  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  avril  i8â9,  au  secréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Manie,  par  le 
aitnr  Robert  (Auguste-Joaeph).  arquebumer,  rue  de  rArbalèla.  n*  S,  i  Reims,  pour 
perfectionnement  an  ftisil  Lcfancbeux. 

8ji6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  7 avril  18^9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Scbroder  (J<*an-Cliarles), élisant  domicile  cbez  le  sieuir  Gibart,  à  Paris,  rue 
Vivieuna»  a*  53,  pour  an  genre  de  traileaaent  de  la  mélaise»  pour  en  rtUrer  le 
sucre.  . 

8iiy*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée .  le 
7  avril  i8:>9i  au  secrétariat  de  la  préfedure  du  département  de  la  f>r6iMi.  ptr  la 
sieur  Torlel  (Julien).  m''^issier,  à  Romans,  pour  une  machine  i  redresiier,  doler  0t 
poncer  la  peau ,  à  l'usage  des  mé^^issiers  et  des  gantiers,  par  l'emploi  de  l'émeri. 
•  fU8*  L^  bccyel.d'invieatiçn  de,  quins^e  fns.  dofMl  la  aemanda  a^  ét^  déposé^,  la 
f  laffl  utet^n ■•arétania  (|»>  piMcim  4à  défviMMivt  4ii  Boid«^l«aio«r 
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Windsor  fii8(i€an),  mécanicien,  secùon  do  Mouliez-Lille ,  à  Lille,  peur  amélioralion 
dans  les  machines  A  pre^parations  de  filature. 

Le  brevet  d'invonii  <n  <lo  qiiinxe  an^,  dont  la  demande  t  été  déposée,  le 
S  ami  18^9,  au  sccrt^tariat  de  la  pr(''!'octure  du  dt  pnrtemcnt  de  la  Seine,  par  le  sicnr 
BertiBchamps  (Françoi:i-Jo«eph),  tourneur  de  cylindres,  représenté  par  le  sienr 
nin^nt,  A  Paris,  me  de  Provence,  n*  10,. pour  un  système  de  pMirellea  ea  far  à 
CouIiAsi'â ,  Applicables  aux  roT.ntrnctiom  .  rharpeiites ,  etc. 

djo"  Le  brt'vet  d'invention  de  quin/.e  ans,  dont  la  demande  a  étû  déposôt;,  le 
5  avril  aS^^,  au  secrétariat  de  la  aréreciureda  départenoeot  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Besaemer  (Anthony),  représonlé  par  ie  sienr  hicordcau,  à  Paris,  boulevard  de 
Stra<d)ourg.  n  ■.<.'>.  ponrilcs  prri'.clionnements  dans  la  iabricaiion  du  fer  ai  de  l'aflietf  » 
et  dans  lea  appareib  em^oyia  pour  cette  fabrication.  ' 

8âi*  Le  brevet  d'raveotioii  da  qaima  ans,  d<mt  h  éamaaiia  a  été  déposéei  ia 
^ avril  i8j9,an  secrétariat  de  la  pr^recture  du  df-paiimnent  delà  Seine,  parlatiast 
Biver  ( Pi  rrc-l.nu-st) ,  représente  par  le  sieur  l><>nnel,  à  Pari»,  rne  Nouve-Sainte- 
Genevicve,  45,  [voxir  uu  fuver  à  alinic-utaiioa  spuuUuL-e  pour  le  oliauliagc  des  chau- 
dières i  vapeur  par  les  charaona  menue. 

8j3*I^«rev(t  d'invealioa  de  ipiinte  ans,  dont  la  dmiande  a  été  di'posée.le 
5  avril  18^9.  au  secrétariat  de  la  prelecluru  du  <i<  |)arLemenl  de  la  j>eiue,  par  la  dame 
Bonhomme  (Olvmpe-Payen),  rcprcseoté^  par  le  siear  Bammli,  A  Parts,  houlewafd 
4aini-Martiii ,  n*  35.  pour  la  iîbrioatioa  d'uAa  dtofiê  ipao^  à  fiiira  das  berkca  al 

fOSeaux  Ddpnrt ,  dits  /rinf)//fi«, 

853*  Le  brev^  d' invention  de  quinie  aoa,  dont  la  JcHiiidâ  a  cté  déposée,  le 
11  avril  1859,  au  secrétariat  da  la  yidfiMliire  d«  départaaaaatdaBkfrne.  parkaieHr 
Bros5uird  fils  (Jules),  rue  de  Sëte,  n*  i5,  A  Lyon,  pour  un  appareil  de  aàreté  db 

merUsscur  Brossarri. 


le  13  avril  1839,  au  sccréuriat  de  la  préfecture  du  départeaaant  des  Basses^l|»eB> 

Eir  les  sieurs  Buisson  H^re  et  fils  (Pierre  et  Auguste)*  uhricants  detuUes,A  $ailll^ 
aïmc,  pour  uu  genre  de  tuile  dit  laile-pUifoud, 

£j5*  Le  brevet  d^invenlion  de  «iitaaa  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

S  avril  iSjq.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir 
Cecconi  ( Lanro) ,  représenté  par  1  si( ur  ni  ni  lcau,  à  Pari)».  I;oiile\ard  «le  Strai^ 
bour^',  n'  23,  pour  dus  perijcctiumiemeuLi»  daua  les  coruct»,  lroni^cU«iî  el  autres  ins^ 
Inimcnts  A  vent. 

806*  Le  brevet  dlnvantion  de  quinze  ans,  dont  la  demande,  a  été  déposée,  le 
^  avril  18)9,  au  secrétariat  d^  la  prérctnro  du  départ-menl  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Couillard  (Pierrc-trneslj  el  Archerian  ^litiui  Aduiplie),  à  Pans,  le  premier 
ma  Laflite,  n*  1.  le  deuxième  âisanl  domicile  cbea  le  sieur  PachoUe,  ma  Neave- 
Saint-Kîisîaclic ,  n*  iG.  pour  u!i  mode  de  Iraili  snrjit  des  malihrcs  cérainit^ties. 

807'  Ia'  brevet  d'invention  de  quinze  ans«  dont  la  demande  a  été  déposée» 
le  7  avril  iSjg,  au  se^étariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par  iê 
lieur  Courvoisier  (Louis-Édouard),  négociant,  à  Paris,  me  de  AivoU,  n*  i3A,  paor 
gaînr  dt'  crinoline. 

858'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* 
feè  awfl  1859,  au  secrétariat 'de  la  préfsctnre  da  départeaaent  de  la  Seine,  fat  m 

sieur  Dticho&ne  fils  aîné  (Jcan-naptisle-Abil ) ,  dentiste,  représenté  par  le  sieur 
d*Auhréville ,  h  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6o,  pour  un  genre  de  boite  à  pon- 
dre anli-caritique. 

859*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dansande  a  été  déposée. 

le  7  avril  1839,  au  secrétariat  de  la  prérectiire  dn  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Dncros  (François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Ulanc,à  Paris,  rue 
Sainle  Appolinc ,  n*  3 ,  pour  un  système  de  mécanisme  ayant  pour  but  d'augmenter 
la  forcf-  qui  lui  est  transmise. 

86o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  am,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  9  avril  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les 
dkmmWiéttt  (dÂplK)M)atiafMiii<Jiika),ifMlUMgenîl,  n'So,illliM 
Motenr  parlevcnt. 

86i'  Le  brevet  d'inv«»Tition  de  qnime  ans,   dont  In  demande  a  été  dépotée, 
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Ms*  Le  hravft  Jjnytwtii  de  qme  «w.  dont  la  Jinaie  •  4li  Jiyto, 

le  6  avril  iSbq,  au  secrétariat  dv  la  prôfecliire  du  (Irpnrtempnt  do  la  Seine,  parles 
sieurs  Gan»€r  (Louiiv-Georires)  et  Droiiliin  (Lotii»),  représentés  par  le  sieur  i>reyfous» 
À  Paris ,  rue  de  Bondy ,  u"  64 .  pour  uno  macliuic  k  vapeur  roAalive. 

963'  Le  tarevel  d'invention  de  quinse  ans,  dont  ta  demande  a  éié  dë|)osëe,le 
5  avril  i**"»'!,  r\u  srrr<'l;iri.»t  île  la  pn^rcoltirp  (lu  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
aieur  GeniAc  (Jeao-liennh  petotre  décorateur,  rue  bauile-ldanc-Eianche,  a*  6,  à 
Montmartre ,  pour  an  ayrtima  ée  definolNfo  pmr  ëcheHes. 

9êA*  Le  bravai  d*MMrention  de  quinrr  ans.  dont  la  demande  a  été  dépotée,  la 
■6  avril  iSjq,  au  serrétarint  de  I;i  i>r<M(  (  t  ue  <!ii  d<'partemcat  de  la  Srine,  pnr  le  sieiv 
Gourbe^re  (Jean),  marciiaod  de  poudre  ia»cciictde,  repré«enté  par  lo sieur  Gardis- 
aal,  APMis.  boulevard  SsMA-liertitt.  a*  29.  pour  perfediomieaBeBis  dans  la  oonlbe- 
tioa  des  pantalons. 

SOT)*  l  e  hrcvot  (finvcntion  dont  î.i  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  i8.'i9.  au 
aecretaiiat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  aieurs  Haaiiiton 
(Oaorire)  et  liash  <Willian-Henry)«  repn^sentéa  par  le  siearaaalter.à  Paris ,  boule- 
vard Montmartre,  n'  1^,  pour  des  perlVctionnemcnts  dans  les SOmanes  et olefil(pih 
tcale  anglaise  de  qoatone  ans ,  expirant  ie  5  octobre  187a  ). 

866*  Le  brevet  d'Invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  iè 
^  avril  1859.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Henr)' aîné  (  F'ierro  .  Tabricant  de  tuiles ,  élisant  domicile  chci  le  sieur  I  h/rotide ,  è 
Paris,  rue  de  Moutmoreucy ,  n'  5,  pour  i\a  genre  de  bordures  en  terre  cuile  pour  jar- 
dins, éîtci  aéopeptifiiies. 

867*  Le  brevet  diavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  avril  jSSq,  au  secrélariat  de  la  préfoclure  du  deparleinent  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Jéru  (Alphonse-Louis  Llippol) le) ,  fabiùcanl  d'iuslramcnLs  de  chinirgic ,  à  Paris, 
me  Saint-Jacques,  n*  70,  pour  un  iqipareil  scarificateur. 

Rf'S"  F-e  brevet  d'irneiiiion  de  (junue  ans,  dont  la  <lenian<le' a  élc  (li'posée,  le 

6  avnl  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  labeioe,  par  le  sieiu* 
Lemaîgtien  fils  (Rmile-Vietorîmanofiicturier,  représenté  par  le  sieur  Claés.  à  Paris, 
t)Oulevard  '!e  Strasbourg,  n'  20,  pour  application  des  draps  et  élofles  de  luiiie. 

869*  Le  brevet  d'invention  de  (pjin?e  ans,  dont  la  demande  u  été  clépoM'e ,  le 
12  avril  18Ô9.  au  secrélariat  de  la  ju-éfucLure  du  déuariemenl  de  la  Muruc.par  le 
fdiidi'liiclict  (Jean-Baptiste),  maître  tonnelier,  me  du  Commerce,  à  Éjiernay*  pour 
tin  cric  servant  an  soutîrape  des  vins, 

870*  l  e  brevet  d'invention  de  cpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  avril  i8'»r).  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Landes,  par  le  »ieur 
Wandille  (  i<r;irand);  mécanicten ,  I  Mont-de-Marsan,  pour  un  pélrisaeur  mécaniqua 
à  air  comprime'. 

871*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ti^oséc,  le 

7  avnl  1839,  au  secrétariat  ée  la  prUecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aear  Matbten  (Anpiste),  mécinicien,  représenté  par  le  sieur  Amourour,  à  Paria, 

me  Saint-Martin,  n^  ."^33,  pour  un  temple  mécanique. 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
«SarvfH  .  au  secrflarîat ^ta  aiffectare  du  département  4a  la  Leira-fiifiMeuitt, 
par  le  ^ienr  Monneyres  (François),  forgeron ,  ?rairi»au*DoC,  â  WaHUi,  pour  un  rt« 
gulateur  des  macbines  à  battre  le  grain. 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée  te 

i avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Oordo^e,  par 
sieur  Moreaud  (Pierre),  docteur-médecin,  à  Saint  A[tre,  ponrnn  anneau  à  roue. 
#yr  Le  krevet  d*Tnvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  1609 ,  au  n- 
«Mlaaial  ^  la  préfeetinv  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  lleweome  (  Henri» 
Justinian),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  k  Paris,  boulevard  Saint-Mariin,  n*  33, 
pour  des  appareils  perfection r>^ s  servant  k  chanfrcr  les  bnlimenls.  à  la  vfulih'sation, 
aaa  sécboirs  de  buanderies,  calorifères  et  fours  ou  plaques  de  cuisine  (patente  an- 
flaiÉa4»^oiiflil^ana.  etpvrautleBt  Janvier  1875). 

«#79*  Le  iMUveA  invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
tt  tmU  iftk),  au  secrétariat  de  la  préfcctnre  du  départcmerrt  de  la  Seine,  par  le 
Bséur  VoaaHiier  (Bugèaa-Tbéadorel,  représenté  par  le  sienrLavaaard.à  Paris,  rue 
fin  II  Dmur  lii  WaiMiitli  «  ^  wf^^mâ^m  i^^pirei  è  daiiMti  mmMÊ  #at»,  applkÉW» 

divers  usagées  industriels. 
iA^jr  iéê  k»m  ààn9tnÊiêm.40  ^nsa  una,  daipt  la  éÉMMde  a  été  défésée,  le 
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iSawif  1^9.  au  sêcrftan'at  de  la  préfcciiiredii  dénartcment  de  l'Aude*  parli^aicar 

Pin  ( A^l^.Ml^l^') ,  à  Ciislclnaïufary ,  pour  un  procf'Hé  ne  peinture  <lile  t^drnaliguè. 

87^*  I.c  brevel  d'iuvciilion  de  quinte  ann.  dont  la  demande  a  eu*  ééiumào,  le 
6  avril  18.19.  an  secrétarial  de  prffectnra dit  dépiKeinent  de  la  Mne .  par  le  sieur 
Poulain  (Juîc!*-  César),  fllaleur,  repr^aent^  par  l«  •if'ur  C1a6*,à  Paria,  boulètanl  de 

Strasiionrf,'.  n*  ji,  nonr  un  ras^e-m^c^e  perfeCfîonné. 

'  878*  Le  brevet  d'uivenlion  de  quinze  ans,  dunt  la  demande  a  été  déposée,  le 
avril  18Ô9,  an  secrétariat  de  la  prAfedure  du  d^rtemenl  de  Setne-el-Mame,  par 

e  si(  tir  Runasel  (Jiile»-Kug^ nè).  charron,  à  Coogia,  pour  ttue  cbamie  de  Firanca  | 

perfectionnée  à  hascnle  et  sans  cep. 

870*  Le  brevet  d'invenlion  de  aninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  avm  1809,  an  secrétariat  de  In  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  siear 
Steppe  (Tlu'ophile-Jacqnfs-Gnillannie) ,  repnSenti'  par  le  sirtir  Friugaui»  à  Paria»  i 
rue  de  Provence,  n*  10,  pour  la  fabrication  des  dentelles  à  ûls  coioriéa.  I 
•  880*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ana,  dont  hi  «femlinde  a  fié  dfpioaée,  le 
7 avril  1859.  an  secrétariat  de  la  préfePlnre  du  département  de  la  Srîue,  par  ta  | 
sienir  Tnssand  (Félix),  mécanicien,  repr'^scnt»^  par  le  sieiir  I.c  fil.jnc.  à  Paris,  rue 
Sainte  Ap|ioline,  n*  3,  pour  des  dispositions  des  organes  propulseurs  des  uavirea  et 
fciliments  I  vapeur. 

S'*!*  Le  lirevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
Il  avril  i8.i(),an  secrétariat  de  la  prélerlnro  du  fléparlcnient  de  la  Cliarente,  par 
les  sieurs  Vaïlanlin  'Jean]  Jeune  et  Steiubert  (Hcrmunnj,  confiseurs  à  Au^ouUme, 
poar  fabricalkni  d'un  ancre  élastique.  ' 

882*  Le  brevdl  invention  de  qnin/e  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
I»  avril  i8.)t).  un  secrétariat  de  la  prélicinre  d<i  départ«  m<Mit  de  la  (  ôic-d'Or, 

SU*  le  sieur  Donlicaull  (Picire),  voyageur  du  commerce,  à  Noia), pour  un  système 
éclairage  au  moyen  de  ressence  de  terébentine'épurée.  '  ,^ 
883*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an.s,  dont  la  demande  a  été  dépeaéaà  le 
g  avril  !S.)g,  an  socr'-lar  at  de  la  nréfeclnn'  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  bureau  (Louis-C)rillc),  représcnlé  |iar  le  sieur  Barraull,  è  Paria»  l»oulevani  , 
Saint -Martin ,  n*  S5*  peur  un  sysiemr  d*allmeiitation  d*aîr  des  foyers  indpatriela.  I 

884"  Le  brevet  dîlnveirlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépodF^  le 
5  avril  iSj().  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlenu-nl  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chanicroy  (Beruard-Hippolyleh  à  Paris,  faultourg  Saiut-Marliu,  u'iG.i.pour 
un  ayslème  d'embranchemenl^  tubulairea  sur  les  tuyaux.  I 
.  88y  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoaéa»  ta  0.a«Hl  .18.19.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dii  d'fiartc -ment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Childs 
(James),  représenté  par  1^  sieur  Sanll>  r,  à  Puns,  boulevard  Montmartre*  n*  >i 4, 
pour  des  perfeclionnementa  dans  Tapplication  de  la  dialeur  à  la  fabriealion  d««  ^fn- 
cives  rl  fleiils  artificielles  et  antres  article!»  composés  de  caoutchouc  ou  gMtta-percha 
et)  combinaison  avec  le  soufre  (patente  anglaise  de  quatorze  ana,  ey>iraui  le  ai  jan- 
vier i8;3).  ■ 

888*  Le  brevet  d*inventi<»n  de  qninte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépea^f  le 
8  avril  iSSf) ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur 
Chometl  ( Alphonse-Jnlien) ,  constructeur  d'a|)pareils  de  chautTage,  représenté  par 
le  sieur  Utcurdeau,  à  Pari»,  boulevard  de  5lra:>Louj-g,  u*  23,  pour  uu  ihermo- 
sipbon  pour  le  chanfll^;e  des  serres  ,  ateliers,  ete. 

887*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d'^posée.le  \ 
16  avril  18ÔQ  •  au  secrétariat  4c  la  i^éfecture  du  départemcnl  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Clavelouf  (Antoine),  élisant  domici|e  cbrs  le  sieur  fioliier.  rue  Saial4)omini(|ue. 
n*  10,  A  Lyon,  pour  un  systime  de  ferrurea  pour  rassemblag»  des  Jwis,  délit  aft  des 
roulettes. 

888*  Le  brevet  d'invention  de  qiiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

Îl  avril  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Cogiola  (Jacques -Bernard)»  deiainaleur»-  commerçant,  élisant  domirile  à 
Paris,  rne  Monlmaiire,  n*  10,  pour  une  liqiieur  végétale  dite  liqaear  de  Figaro. 

889*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  aua,  doqt  la  demande  a  été  déposée^,  le 
lA  mars  1869»  au  seeréuriaide  la  préfeelart  du  dépaneasaat  dA  FYeaMia»  par  .las 
sieurs  Oalfaanna  Ci  Petit •  liquotîslaa,  4  Aiacrra^^oui*  ana  liqu—r  dila  Éiair  SiêêêêI^ 

Une. 

890*  Le  brevet  d'iavenlion  de  qaiiua  ans,,  dqnt  Ja,deaMBdaa  été  déposée,  le 
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7  «vril  1859.  au  spcr'Urial  de  la  uréfeclure  du  départeœeut  de  b  Seine,  par  le 
sieur  Delcambre  (Edouard),  marchand  de  fleun,  rue  du  Télégraphe,  n*  id.  i> 
■ooUMrire,  pour  fleurs  artificielles  en  fallt-pcrcha. 

891*  Le  faciïval  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
1 3  avril  iHâg,  au  secrétariat  de  U  préfecUire  du  départentcnt  de  la  Chareaie>iQr 
féiicure,  par  le  sieur  Deperche  (Pierre-Gcdéoii j ,  put-lier,  à  Saintes,  poumne  BMf- 
ckine  k  distiller. 

8f»ï*  I.e  brevet  d'inveiilion  de  quinze  ans.  dont  la  d.  maiulo  a  été  déposé^;,  Vt 
13  avril  i&^9.  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  dépailcment  du  Ubùne,  par  le 
sieur  Gamszi  (  Pierre) .  néfiodani,  représenté  par  les  sieurs  Marillier  et  Cliarles  Mi- 
aou, négodaau .  place  Tboloian,  n*  si*  i  Lyon,  pour  un  mécanisme  pourle  nettoyage 
et  le  purgeage  de  la  soie. 

8^3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  «vril  i85q.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  8a6ne*el^Loîre. 
par  le  sieur  ueoi^  (Pierre'A«c«*>^)»  ^  Anlun,  pour  un  systèmedefour  i  chaui.à 
longues  flammes. 

H94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  ditnaiide  a  été  déposée,  le 
9  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeinCt  par  le 
siriir  Goofifellow  (  Rfnjamin^ ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu  .à  Paris ,  rue  8aini* 
j>éha&lien,  n*  dfj ,  pour  des  perfeclionnemeiits  dans  les  machines  à  vapeur. 

Sgj*  Le  brevet  d'invention  de  auinzc  ans,  dnat  la  demande  a  été  déposée,  le 
-j  avril  iflSç,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
If  iriir  Cnerin  (Constant  ),  négociant,  représenté  par  le'  slenr  Le  Blanc.  A  Paris,  rue 
Sainte-Appoline .  n*  3  ,  pour  dea  perfectionnements  dans  remploi  et  les  applications 
des  crêpes,  tulles,  etc. 

S96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée^  It 
9  avril  1869,  au  secrétariat  de  la  préfectiu-e  du  département  de  la  Seine,  par  le 
rieur  Hof&nann  (André),  mécanicien-horloger,  chez  le  sieur  nichard  ,  à  Paris,  rue 
HffCemie,  a^  53.  pour  nu  syatfme  de  piano  qui  ne  se  désaccorde  jamab. 

89^*  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  avnl  1859.  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  df'partement  de  la  Seine.  [)ar  le  sieur 
Ican  (Aœaod-Benoit-JoscDh],  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  ilicordeau,à 
Tkris.  boaletard  de  Stnsoourg.  n*  aS,  pour  un  syrtime  oe  publidié  commerciale 
niiitiifllc. 

8fj8'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  élé  déposée,  le 
^  avril  iSâQ.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
afeors  KnglMT  (Georges) ,  fabricant  de  ressorts,  Plax  (Boni face j  et  Rciroth  (Jacob)» 
mécaniciens,  représentés  par  le  sieur  Nfathien,  n  Paris,  rue  Samt'Séhastien ,  n*  4S» 
pour  des  perfectionnenietils  dans  les  machines  à  coudre. 

899*  Le  brevet  d'itivontion  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 

La  vril  1859 ,  SU  secrétariat  de  la  pKfècture  dn  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieiir 
rpent  (  Cknde)»  à  Paris,  rue  de  Longchamps,  n*  Sg ,  pour  me'  macbme  à  rasinr 
la  pierre. 

900^  le  tewcIdlnvenUondecpiInteans,  dcnl  II  demande  a  été  déposée,  le 
1?  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAllier»  par 

le  sieur  Laurent  (Jean),  ferblantier,  à  Moulins,  pour  un  syst^n^e  de  pompe. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  anA  iflBg,  an  seerélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Vienne,  par 
le  sieur  Lavergne  (Lotn's-Jnles) ,  mécanicien,  à  la  Porto  de  la  tranchée,  à  Poitiers* 
pour  une  presse  à  triple  exenlriqiie  ,  à  levier  et  à  régulateur  d'arrêt. 

po3*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denumde  a  été  déposée,  le 
t*  avrfl  i85p.  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cailly  (Louis  Tti'odore),  appareillcur  pour  gaa,  à  Paris,  rue  des  fiosicft* 
n*  a6,  pour  perfectionnements  aux  becs  h  gnz. 

9o3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 

3 avril  1859, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parla 
sme  veuve  Lefebvre  (Lnuise-Jenny-Paméla  Branchu),  représentée  parle  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris,  nie  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  un  procéaé  de  labricatioo  de  l'adde 
nitrique  et  son  sppNciliflll  i  Ik  création  des  nitrières  artîficidici. 

ooî*  Le  In-evet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée, 
liê9^wn»m^^*tÊk  itmdfcrifct  èe  la  piéféetnra  da  départamant  de  h  Seinè.par 

XrSim.  Si 
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If  «ieur  LcnMÎrf  (S^phm-Ado^phe) ,  négociant ,  à  PMÎi.,  m«  Fauboarg-Monl- 

purtrc.  n*  lo,  pour  dessins  imitant  la  sculpture  et  obtenus  au  nnoyen  de  la  pression. 
90J*  Le  brevel  d'invention  de  auime  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 

Î}  avril  1859,  an  Mcrétariat  de  w  j^réreeture  dn  déptrtenetA  de  la  Seine,  par 
e  sienrï.csur  (  Jean-IViptlMe-Dicudonné) ,  négociant  en  suifs,  route  d'Itidie,  n'  lu, 
J  Gentilly ,  pour  des  perfertionncmonls  apportés  à  la  fiihrication  de  la  bougie. 

906*  Le  brevet  d'invention  de  ijuinAC  ans],  dont  la  demande  a  éU  déposée,  le 
f5  avril  i85o.  au  aecréiariat  de  la  prérectiire  du  d^ltartemeiil  du  f^ne,  pw  te 
«leur  Mouierde  Billion  (MuilaT-Victor),  nMttè  de  G^nw*  à  VOIenn^one^  yonr  un 
l^nre  de  godet  à  fu^c!u'. 

l^-f  Le  Urcvct  d'inveution  de  quioxc  ans,  dont  la  deoiande  a  été  dcM«ée,  le 
13  avril  iSSg.ao  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  di»  U  CMe«Dr,  par 
le»  fieurs  ^cfllier  [  Drnis^  et  Blandin  (Pierre-Johasnin).  à  Dijon,  pour  une  «on- 

tîsxp  et  un  cylindre  destines  à  Ta  vente  des  timV>rc5-poste. 

^08*  Le  brevet  d  invention  de  qnin/e  ans,  dont  la  dinmudc  a  été  dtposue,  |e 
S  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  priTccture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
si.  ur  Pen  on  (pierre) ,  chocolatier,  à  Paris,  rue  Vivienne»  n*  i4t  pour  un  procedd  d« 

rooula^'e  cbofolat. 

Le  lucvel  (i'tuvcnlion  do  «{uiuzc  au&,  dont  la  diiumide  a  été  déposée,  Ve 
9  avril  iS.uj.  au  secrétariat  delà  préfecture  du  dcpariement  de  la  Seine,  parle 
sieur  Pietroni  (Cbarli  sj ,  repn'senli'  par  le  sieur  Qn  iui,  à  Paris,  boulevard  des 
Italiens,  n*  4*  P^ur  une  mélhodc  de  fahricalion  de  savon  à  vapeur  t-x  à  aicaii 
neutre. 

(jio'  Le  bi^evel  d'invention  de  quin/.e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  .mil  i^'i'i,  at)  serrélarial  de  la  pr/n-rhire  dn  déparlcrnenl  d»-  la  Seine,  par  le 
sieur  iludu*  ^U-oj>olil-Jean-Bapli»tej ,  horloger,  a  Pans,  rue  bcUeroad,  n*52,  pour  un 
taise  de  corset  ^Ihuscduchesie. 

ijiT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demende  a  été  dépoaée»  |e 
S  avili  iS.'Kj.au  st'crétiiriat  de  la  préferture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Sabotier  (Pierre^  ni  Mourié  (Jean-Thomas),  métallurgistes,  repiéseuU's  par  le 
Stear  Barrauft,  i  Pans',  boulevard  Saint-M artia .  n*  33.  pour  un  système  de  AdKV 
cation  d'ob^ts  de  tout<^s  Formes  en  acier  fondu,  à  Paide  de  creusets a^ant la  forme 
ries  objets,  eiapédaleDient,pour  la  fabrication  des  bandages  dea  roues  £t  chemtni  de 
fer. 

,  91a*  Le  lirevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  Aépoaét,  le 

J  avril  18^9,  an  s  crétari  il  de  la  piéfeclurc  du  département  de  la  Seine,  jpar  le 
sieur  Tbibanît  (  Cbai  leii-François),  rue  du  Uend«»>Vous,  u"  34»  à  Saint-Mand^,  gfntt 
un  indicateur  de  niveau  d'eau. 
91  S*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans,  doat  Ja  demande  a  été  déposée,  le 

I  j  avril  iSj<),  au  secrélariat  du  la  préfecturedu  déparlement  do  la  Seine,  par  le  sieur 
Adam  {Piaiirois-Joseph) ,  fabricant  de  cadres,  ^  Parb,  rue  du  Graud-(ihanlicr.  u*  5, 
pour  application  de  papier  imitant  la  reproduction  des  minéraux  pour  passe-par- 

font. 

91  i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  avril  i8I>9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  deparlcmcui  de  labuine.par  les  sieum  fiia^^y 
if  Henry  ]  et  ôreaves  (lobn).  représentés  par  le  sieur  Bammlt»  k  Paris,  boulevard  Sainte 
léartin,  n*  35  «  pour  des  perfccUonnemenls  applicables  aux  macbines  à  tordre  et 
doubler  le^  sub«ianccs  fibreuses. (paieote  «oghiee  de  quaUne  ans,  wpiwi^jt  le 

9  avril  487a.]  ,  .  r 
9i5*Le  In-evet  4*û»ventîim  de  qiûnie  ana.  dont  la  daniiniiii  a  éiré  di^Kisée*  )b| 

If  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  ]jréfiBGlure  du  départemeni  de  bi  Seine,  par  le 
sîeur  Breton  (Louis).  r>pUcieu»  à  Paria*  jrM  Garaflcïàrc»  u*  6,  pour  uunitdpf^jliiBi 
pour  les  chemin;  de  fcf. 
91^'Le  brevet  dTinventkm  de  quinze  aQS,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

II  avril  iSjg,  au  secrélariat  de  la  préfecluro  dn  département  de  la  Seine,  par  fe 
sSenr  Cuissel  (Jules),  coaducleur,  représenté  par  le  sieur  Barraull ,  à  Paris,  Ixmle- 
v^d  Saittt-Btlarlîn,  u*  33,  pour  un  niveau  réllvclcui-  à  réservoir  et  pendule  à  iameê 
fjf^  il  arire  pattaiaU  et  te  le^gpoo  qui  en  foaties  accasaoîies.  1 

917'  Le  brevet  d*inwsutton  do  quiuae  ans.  dont  la  demnod»  O  dié  dépesée,  bl 
12  avril  iSjg»  au  secrétaj'ial  de  la  préferlure  du  déparlonicnt  de  la  Srinc.  parle 
|iùt^^r  |^j|}^^j[l^n-I*^eni&|.  à  iWiâ ,  houievord  Mouipaïuassu,  iC      .  pour  un  appAt 
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Ma.diiybnipxMUqpie  à  pmmuoè  4irf|Cto,  tgfiicUfan  è  k  mâfjÊÊkm,  «ux  pompe»,  à 

a  Coinpre5Mun  (Us  g«z,  etc. 

918'  Le    brevet  ainvcntiuii  de  quinze  ans,  dont  U  a       déposée,  le 

la  «vril  i^ô^,  au  tecrétaiiat  de  U  prf^fecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
«iCvr  Debaiu  (L.<^on-Picrre] ,  à  Paris,  boulevard  Montparnasse,  n*  i3s,  |MNir  un 
appareil  (féaisiiew  uliU«uit  Fair  oon^rinié,  Teau.  l'alcw)!,  raBiwomMpc  el  mUct 
nuides. 

919  L9  hrevet  4*invenliba  de  quioie  ans,  imA  la  demando  a  M  déposée,  le 
16  avril  i8r>9,  au  secrétarial  de  fa  préfecture  do  département  de  TOise.  par  le 
sieur  Desliens  (Frédéric-Iîonoré J ,  tanlelier,  A  Moiiy,  pour  un  tour  mi^caaîfne 
à  triple  chariot  et  poupée  à  coulisse  pour  la  tabrication  des  étui»  à  aiguilles. 

920*  Le  brevet  d*invciition  de  quinie  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  avril  au  secrt''tiiriat  de  la  prc^fcclurc  du  drpartnncnt  de  la  Sein<  ,  par  Ie> 

aàeurs  DinIa>portas  (Léonard), menuisier,  et  Deluel  iils  (Paul-Louis),  poinlrc  décora- 
teur, â  Paris ,  h  premier  rue  de  Monlretin,  n'  3.  et  fe  aeuxlëme  me  Saint-niM  uard . 
m*  12,  pour  un  svâtbme  d'entouragea  fiiàératre»  illustrés. 

921*  Le  brevet  d'invention  de  oninze  ans,  dont  In  dcmaiulc  a  t'i/  di  poM-e,  le 
il  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le 
aieur  Durand  (Louis-Jacques),  entrepreneur  de  plomlierfe.  à  Paris,  me  iîoint-Nicolai»- 
d*Antin,  n*  39,  pour  appareils  di-  prise  d'eau  et  de  jjar  perfectionnés. 

922'  Le  brevet  d'invention  dcqninieans,  dont  la  demande  a  élr  «li'j  nsf^e  le 

19  avril  i85i^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  pai  le  siear 
Gabet  (Ferdinand),  meunier,  à  Bermeraln,  pour  uttrégulafenr-compensateur  po^i* 
régler  la  viln^se  dr  tonte  esp^cc  de  forro  moinro. 

925'  Le  lirevet  d'iuveatioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ijl  avril  iSâo.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cbarenie-lnfé- 
neare,par  aieur  GaIlois<FoiKaR|]t.  snrurier-niécauicien,  â  Saidt  Mnriin  (Hé  de 
Ré),  pour  im  pressoir  mérnn!r|ne  applicable  à  la  fabrication  du  vin,  cidre,  et 
£^vaat  servir  a  la  pression  des  fourra^jes,  des  tabacs  et  de  ce      nécesMte  i  «nibai- 

924*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ('t»'  (îri  o^ée,  le 
i8avril  i85y,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  dépArtemcut  di  In  riironic,  par 
le  sieur  Guyot-Dannec;|  (Edmond),  pharmacien,  Fossés  do  l'Iutondance ,  n*  46,  à 
Bordeaux ,  pour  une  cuiller  thérapeutique  à  compartiment  et  couvercle, 

925*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  îa  demande  a  été  dc'posée,  le 

10  avril  1859, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennrs,  parle 
jneur  Jao^rfl  (Charles) ,  opticien ,  A  Sédau,  pour  un  perfectionnemêDt  apporté  à  la 
fltéré(»copie« 

926'  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  îa  demande  a  éf  '  déposée,  le 

20  avril  1839.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeiiH'nt  de  l'Lnre,  par  le 
sieur  Jouan  (Charles-Cyprien),  négociant,  à  Louviers,  pour  une  hotleuae  mécanfapie 
aoiiant  à  battre  le  blé  et  autres  graines  battues  au  fléau. 

927*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1^  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  flléi'ault ,  parler 
n'u  um  Lasipooltes  (àugaste)  et  compagnie,  mécaniciens,  boulevard  des  Récoltefs. 
à  Lodève ,  pour  un  système  de  mtcbine  à  carder,  à  boudin  continti,  avec  peîgneur 
f  (aqoé  om. 

fi9*Le  hrevet  dTinfcnlion  de  miînse  ans,  dont  h  demande  a  été  dé|)osée,  le 
18  avril  18S9,  aaîprétnriat  de  la  pr^cture  du  département  du  Rbône,  par  le 
sieur  Leblanc  (François),  h  \eiiilt\-sur-SaAne  pour  perfectionnement  du  syst|ime 
d'enrayage  des  trains  par  leur  pesautcur. 

929*  Ui  hrtvst  d'ixxveation  de  quînie  ans,  dont  fe  demande  a  été  dé|M>sd*,  le 

11  avril  i85y,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiicment  de  la  Si  iu.-,  pin- 
le  sieur  Lefaure  (  Aleiis-Maric-Edmond) ,  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Riooi  - 
deau, à  Paris, boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.  pour  un  perfectionnement  applicable 
aux  révolvers. 

936*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  Stnil  i9Si9.  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par 
le  afenr  lellmre  (Aleiis4Îui0>BdmoBd).  arqudmsier,  représenté  fkar  le  sieur  Ikor' 
deau*.à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg .  a*  23 ,  pour  un  crochet  loyicr  pour  sortir  fes 

cartouches  des  fusils  se  chargeant  par  la  culasse. 

1«A  iKievei  d!inveuUQit  dtp.^ûmf  i^i  4pi^  ^  dmêo^  fi.      déposée,  le 
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)  j  avriL  au  secrétariat  de  la  jpréfeclurc  du  département  dç  la  Seine-Inférieure . 
par  le  tieur  Lemres  (Alexandre*Jiuea),  meiiuwicr,  place  MajrlainVnic ,  n*  a .  à  Bouert. 
pour  une  colle  h  as:tenibler  les  bouUde  Courroies. 

gSî*  Le  brevet  d'invention  de  nuinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  avril  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfuclnn*  du  déparlcaient  de  la  âciue-Infé- 
rienre,  par  le  sieur  Leyadier  (Pierre-Françoi») ,  carrossier,  me  du  Petît-Bouvreutt, 
■*  i9«  à  Rouen ,  pour  un  genre  de  guidcsponr  chevaux. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dc'posée,  le  q  avril 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparlenienl  de  la  Seine,  par  le  sieur  .Mallet 
(  Alfred-Antoinc-Paulin),  fabricant  de  produits  cliiniiiiues,  boulevard  du  Combat, 
n*  12,  A  nelleville,  pour  perfcclionnenients  dans  la  fabricalinn  dn  pa^iitT  l'itumé. 

934*  Le  brevet  a  invention  de  (quinze  ans»  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 
16 avril  1859,  au  secrélarial  de  la  préife^uro  da d^kartement  de  la  Somme,  par  le 
sîeur  Marcbaodin  (  Jean-Baptiste),  fabricant,  à  Gamaclies,  pour  une  batteuse  mobile 
•R  fixe  à  hélice. 

93ô*Le  brevet  d'invention  de  quioie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ic 
ao  avril  iSS^.  au  secrélariat  de  la  préfecluro  dn  département  du  lUi6ne,  par  }e 
sieur  Maystre  (Fhuiçois),rue  TaubecouTt  n*  lo»  I  Lyon,  pour  un  monle  à  nlMnipier 

le«  ciparettes. 

9^6.''  Le  Ln-vet  d'invcntiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  avril  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  déuartemeut  de  ^Is^re ,  par  les 
sieurs  Meunier-Bourdat  père  et  fils,  fabricants,  Gnt'Iin  (Csrille),  nvranicien,  et 
Carrel  (Jean-Pierre),  tourneur,  à  Voiron ,  jpour  une  machine  propre  À  doubler  la  force 
■Milrice  de  Tean  (invention  voironnaise). 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  avril  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle 
sieur  Mignot  (Michel),  rue  de  Savoie,  a*  1 ,  à  Lyon, pour  un  système  de  chautTaj^ 
par  le  gaz  et  an  systone  de  fumivore  complets. 

^38'  Le  brevet  d'invention  de  (;ninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iS  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
te  sieur  Quantin  (Pierre- Antoine),  Allées  des  Noyers,  n*  37,  à  Bordeaux,  pour  un 
système  d'c&traction  de^pterres. 

939*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  atis,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loirc-IiLféiieure , 

rr le  sieur  Raymondièrc  (Alphonse) .  mécanicien ,  chaussée  de  la  Madeleine,  n*Sa, 
Nantes ,  pour  le  collage  des  cuirs  et  autres  pièces  par  la  gullft'peroba  en  poudra 
sous  dissolution  de  produits  chimiques. 

940"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans, dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lô  avril 
i85o,  au  secrétariat  de  la  luréfecture  du  département  du  Ilaut-Rbm ,  par  les  sieura 
SchTumberger  (Nicolas)  et  compagnie,  mannractiiriers,  à  Guebwilter ,  pour  perfiBC- 
tionncmcntsaux  turbines,  roues  à  réaction,  ventilateurs  et  moteur  en  général. 

9^1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 3  avril 
i85q,  au  secrétariat  de  la  préfectliro  du  département  du  Haut-Rhin,  parles  .sieurs 
SrhTnnihei-^'er  (Nicolas]  et  conipafjnîe,  manufacturier» ,  à  Gucbwiller,  pourperfec- 
tionnements  aux  étirages  à  qolou,  laine,  lin  el  autres  matières  filamenteuses. 

aâs*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  avril 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  parle 
sieur  Tavclet  père  (François-Alexandre),  h  Monlivilliers ,  pour  s\st^nle  de  tounllons 
dits  touriUons  progresnTs  pour  augmenter  la  force  motrice  cl  la  production  des  usines 
mues  par  les  chutes  d  eau. 

943*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  di  j  osée ,  le  16  avril 
1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  par  le 
%icur  Tavelet  père  (  François -Alexandre  ) ,  à  Montiviliers,  pour  un  système  de  prise 
dfeau  applicable  à  toutes  les  roues  hydrauliques. 

vtW"  Le  brevet  d'invrniion  de  quînze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril 
j85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  Vil- 
lemmot  (Anne-Célénie  Neuville),  me  Lemercier,  n*  71,  A  Batignolles,  pour  le  ren> 
vidage  des  matières  filamenteuses  sur  cylindres  superposés ,  à  Faide  d^m  mouvement 
dilTerentiel. 

945*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  i4  avril 
i85q,  au  secrétariat  de  la  préiçclure  du  départemeilt  de  la  Seine,  par  lé  sfeor 
Archcreau  (Henri-Adolphe),  èhimiate,  ches  le  sieur  PèUt,  I  PSaria,  nt«  diiTenkpIe. 
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i\*  12 ,  pour  moyens  propres  à  utiliser  la  force  de  la  vapeur  cl  des  gax,  en  les  faisant 
agir  sur  des  diaphragmes  mobiles. 

<)46*  Lo  brcvrl  d'mvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  6lé  d^pos^e ,  le 
i4  avril  i8r»9,  a\\  sccrëlarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  B:\rrièrc  (Charles  Auguste) ,  u/gociaut,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  A 
Paris,  boulevard  do  Strasbourg,  u*  23,  |)Oiu"  un  systbnie  de  bouchage  des  bouteilles. 

?A7'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril 
9,  au  secrétariat  de  la  pri'TocItne  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bego» 
(François] ,  mécanicieu  ,  à  Paris ,  rue  de  Jarente ,  n*  6  ,  pour  un  système  de  mécanique 
propre  aux  cautérisations. 

948*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 3  avril 
1839, au  socrélarinl  de  la  préreclure  du  déparlcnient  de  la  Seine,  parle  sieur  Bénird 
(Picrrt'-Hiiipolyle-Guslave) ,  fabricant  de  coiil^urs,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n'  3?3. 
pour  des  bandages,  suspensoirs.  etc.  rendus  inufcrméables  parle  collodiou. 

5^9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  a  avrfl 
i8of),  au  sccrélanal  de  la  prf'Ieciure  dn  département  de  la  Seine-,  par  le  sieur  Calais 
(Frédéric) ,  teneur  lie  livres,  à  Paris,  nie  du  Benard-Saint  Sauvcur,  n*  3,pourua 
syst^me  de  tissage  à  chaîne  tant  bori/onlale  que  verticale. 

9r)o'  Lr  brevet  d'invention  d<'  quille  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  Ip  colonel 
Combes  (Julien-Bouquet),  h  Paris,  me  du  Champ  de-Mars,  n*  23,  pour  des  perfec- 
tionnemi  j»ts  appcirtés  à  la  fcrrtire  des  chevaux. 

ijbi'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  aété  déposée  ,  le  i3  avril 
i8ri9,  au  secrétariat  de  la  préfi  clure  du  département  de  lu  Seine,  par  le  sieur  Cousin 
( Alexaiwlre) ,  baiidagiste,  h  Paris,  rue  des  Gravilliers,  n*  82,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  bandages  herniaires. 

gS:»*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  1 3  avril 
1800,  au  secrétariat  de  la  |»rcf<  dure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delisle 
(Féux),  fondeur-foTilainier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  ;\  Paris,  boulevard  de 
Slrasbourç,  n*  23,  |>our  un  robinet  pour  eaux  forcées,  syst^me  Delisle,  ap|)licable 
au  gaz  et  a  la  vapeur. 

9Ô3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aété  déposée,  le  i3  avril 
i8jg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  la  veuve  Du 
crol ,  fabricant  d'éventails,  représenlé(î  parle  sienr  Philippe  Dncrot,  à  Paris,  rue  di 
Fauliourg-Saint-Denis ,  n'ôG,  pour  un  oiseau  éventail. 

934" Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaîide  a  été  déposée,  le  12  avril 
i8jrj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  la  dame  Erhrard 
(Amélie  Deinengf),  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  93,  pour  perfectionnement»  aux 
chapeaux  de  dames. 

95.')"  Le  brevet  «l'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  aété  déposée,  le  1 3 avril 
k8j9,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  iieur  Golaz 
(Lonis-Edme) ,  consiruclenr  d'instruments  d'arts  et  de  sciences,  représenté  par  le 
sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  ferme- 
ture pneumaliqne  dit  syslhnc  Golaz,  , 

çj6*  Le  brevet <rinvention de  (juinze  ans,  dotil  la  demande"a  été  déposée  ,  le  i4  avril 
18J9  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Grivoi 
( Nicolas- Joseph ) ,  chez  le  sieur  Drcyfous,  à  Paris,  rue  de  Bondy,  n*  54,  pour  un 
appareil  pour  engrener  et  épierrer  les  pommes  de  terre  pour  féctilerîes. 

ç):fj*  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  avril 
iSoij ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  île  la  Seine ,  par  le  sieur  Lobage 
(Frauz-Auton) .  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  d'alliages  d'aluminium 
présentant  d»-  grands  avantages. 

ç58'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dontja  demande  a  été  déposée,  le  1 5 avril 
iSjf),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lows 
(Fredériclt) ,  représenté  par  le  sienr  Saulter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre^  n*  i4 
pour  perfectionnements  dans  les  procédés  de  désinfection. 

çôg*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril 
i8a9,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Maillet  (Maric-.\dMe  Brunei),  représentée  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainle- 
Appoline,  n*  2  ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  et  la  composition  de» 
liqueurs  de  table. 
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JM^*Lê  brevet  ^hfnvrndon  doht  la  demande  a  êt^  di^pos^ë.fë'lS  tvHI  iS.'o.  au  se- 
ariat  do  la  prc^fccturr  rin  di'parternent  dr  l.i  Srinc,  par  !c  sVnr  Malam  [ William), 
ropréscalé  par  la  sieur  RiconU-au,  à  Pari»,  buulcvard  de  SlraslKuirg,  n*  35»  pour  ûtt> 
pmecKonneBeaU-daiMle.s  appareils  poartafttifîcitiim  du  pix  ( patente  lingfaiw  ét 
«pun»ne  ans,  expirant  Ir  6  i>ctobre  187-'). 

J)6i*  Lehrevt't  (l'invention  dont  la  demande  a  iU'  i\ô\itiS^o ,  îo  iT)  nvril  i^r>9,  au  »©- 
tarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  :ucur  Mitclielt  (Joseph)» 
ibioar,  représenté  par  le  sieur  Gough ,  à  Paris ,  me  de  Rivoli ,  n*  338 ,  pour  des  pcf> 
fectionnenienf»  apportas  dans  la  Tabricalion  des  fifs  Hr  laine  et  attires  ma tiërctfilft- 
menteuses  (paleole  an^aise  de  qualone  ans,  eM>iraal  le  8  octobre  1872). 

96»'  le  Arevel  dliiTeirtion.  de  qutnie  feus,  dent  1«  ût/umnéB  ■  4m  cléposée,  le 
18  mars  1859,  au  secrétariat  de  la  profecture  du  d<^partement  de  la  Lo{re*lnfdrieiMPt, 
per  les  >ietir.s  Moroini  (AiikMiste),  confîsetir,  et  Saîllarfl  (André),  mécanicien,  le  pre- 
nier.  rue  du  Clialuau»  et  l«  dcuxlèoie  quai  Magellan,  à  Nantes,  pour  uuc  machine  k 
c<Mper  tes  pites  èe  gomme  ancréee.  ' 

qr)3*  I  (  l>rnv('(  tVinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  t  été  déposée,  !e  i5avril 
iS^Q,  au  secrétariat  de  la  pr(^fecturo  du  d«^parteraent  de  la  Seine,  par  les  sieur» 
3iorès .  Auticr,  Auvray,  Desvarannes  et  Simon,  élisant  domicile  chei  le  prcoiier,  à 
Airis,  rue  Juuln  rl,  n*  ().  potir  un  système  do  traverses  de  chemins  de  fer. 

û6^*  Le  brevet  d'invention  de  (juin/r  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  avril 
1859,  au  secrélariàt  de  la  prélecture  du  département  de  âa  Seine,  par  le  sieur 
Phimiey  (Théodora>W.),  représenté  par  tê  ftfecir  neischmMia,  h  Piria,  boulevard  de* 
Ifkliens,  n"  37,  pour  certains  uerrectionnements  dans  la  propulsion  des  navirei. 

nfij*  ].e  lirevet  d'invention  dont  la  detnnnde  a  été  déposée ,  le  1  1  avril  i8r)f) ,  au  se- 
cri^tariat  de  la  {>rérecture  du  département  de  la  Seine,  par  Icj  iticurs  Price  (Geoi;ge}, 
el  Dewia  (William),  représentés  par  le  eieiir  BarniuU,  à  Pant,  boulevtrd  Saia«4l«rllli, 
n*  35,  pour  de»  perfactionnements  dans  les  macbines  et  cbaudiî  res  i\  vajiettr  et  le.s 
appareU»  y  relatifs  ^  eu  font  partie  (patente  aiigUisc  de  quatorze  ans,  eipirant  Us 
3  soptembre  1871 }. 

90G*  Le  brevet  ainv'enllon  de  quinze  ans,  donlla  demandt  a  él6  déposée ,  le  21  avril 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  (l<'.()arlement  de  l*YoMM||^ar  te  neur  PrUDflUI» 
rx-aolairc.  à  Saint-Fargeau ,  pour  un  semoir  mécanique. 

067*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  am,  dondla  demande  t  lié  dl^poalfe.le  iSivrll 

8.)9,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^utement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Qui> 
Hct  (Heuri-Désiré) .  élisant  domionp  cbei  le  sieur  Bordct .  à  Paris,  me  Montfaucon,. 
u*  6,  pour  des  perfectionncmcnL»  apportés  h  la  labncalion  des  draps  pour  billards. 

068^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  donlla  demande  a  été  déposée,  le  i|  avril 
i8jq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Rad- 
diflfeJCbarlcB),  fabraoant,.  représenté  par  le  sieur  Gough.à  Paris,  rue  de  lUveli, 
ni*  aSs,  pour  machine  k  humecter  ou  mouiller  les  laines  et  autres  tissus. 

1)6^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée, le  8  <Vl4l 
i85q,  au  secrétariat  de  la  préf<'(  ture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sïeurs  Re- 
nard rr6rcs  (société  en  nom  collectir) ,  teinturiers,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jules 
Duchesiiav ,  k  Âsoières»  pour  préj>araUon  et  eropM  éTune  matière  ooilonmte  rou^ 

070*  r.e  nrevot  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  avril 
1^9,  au  seci*étarîat  de  la  préiccttire  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Ricaulcr  (Julcs-Firmin),  négociant,  représenté  par  le  sieur  lUcordeau,  à  Paris,  boule- 
nn  de  'Strasbowf  •  a*  95,  pour  «n «ukinel  sipoolde ,  pour  lUre  monser  lesboiMma 
fermenlees. 

A71*  Le  brevet  dTinveBlion  de  quinze  ans ,  dontla  demande  a  été  déposée,  le  i'5  avril 
1859 .  au  secrétariàt  de  la  préfecture  du  d<^artement  de  Ui  Seine« Wir  le  sieur  ftooauh 
(Augtisiîn-Jacqties) .  chirurgieci,  à  PiriB,  tw  Siiitt-Mtffiii»  A* I», pour  im  appord- 

herniaire  perfectionné. 

072*  Le  brevet  d'iuvenliou  ^e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril 
ifs§;  an  secrétariat  de  la  préreetnre  du  département  de  fa  Seine,  par  les  aM»- 
Simonnar  {Éttglne|  el  Gasseau  (Pîerrc-Âvqruslc).  le  premier,  ftBatlpnoflcs,  le  second, 
à  Paris,  avenue  AliU«ud«  u*     rue  de  L^on,  pour  ui appareil  cipsociteur  sona-oui- 
nn. 

U73*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  d%>osée  ,1e  1)  tnft 
i85ô,  au  secrétariat  dr  la  nréfccture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aSeiirSoo- 
qui&e  (Joseph  dit  Emile},  à  Paris,  rue  Saim-TiCtor,  n*  55 ,  «oor  piMdé  Ae  dirtilliK 
lien  de  la  houOte.  -  - 
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B7ri-cT»ret<»t  rt'hivcntîon  Ae  qnime  ans,  Hont  la  fîhmatfdr  a  ^fc  fl.'poM'c  .'lo.  i  avdjf 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépurtctnent  de  la  Sciiic,  j>ar  le  sioiir  ^lain- 
llMip  (John),  i-qiréseDté  par  le  «eur  Ricordrau,  à  Paria,  lioulevard  de  Straslwuy^. 

fl^lWf  pQBf  QDBIIMdlfM  |KNtr  llMNlIfll  §Bft  dMMddlBf  1 

.§75*  Le  brrvct  (Vinvention  de  qiiinir  nus.  'lont  la  dc'niandcn  rtè  ii<*j)ns«V,  le  ih  avdl 
1809,  au  sicr^larial  de  la  pn^fecture  du  drparlrrnnil  de  hi  beitu*,  par  le  sieur  Varin 
rCtùirlcs- Urbain),  ébciii^m,  à  Paris,  rue  du  Jardinet,  n*  3,  ^our  un  genre  de  raâc^4 
■Won. 

J)-jf^'  T  e  brevet  d'invention  dont'la  demande  a  été  dr|  furr,  Ir  w  .ivril  tH^g,  au  se- 
lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  ie  sieur  Wray  CI  '  onard), 
ivpi^suuAé  pflP  'IV'flfCB^  BM'NHNIt'É  Airia*  bMrfowulA  MlHt*lli|ftni,  n*  98,  pour  un 
STBt^e  de  compositions  peffectianiié«s  pour  la  convertnne-tiFinsufalion  des'fib  âtk 
trlégrafdMi  ëêeetrtqoM  t|Mi*ate  aagUiae'^e  qoHone  ans,  ei|imnt  le  n  octata 

i*72)-  ^   ,   

vj^'  Le  brevet  «AfiiveiilkHi  éte  i|Qifit6  ans, 'dont  Ji'doDMBulc  a  iîé  déposée ,  te  1 5  anil 
au  secrétariat  de  la  prérecion  dil  Mpartemmt'dela  Saine,  par  les  sieurs  An- 
Itrine  'Joseph)  et  Poux  (Henri).  repr«Senti*s  |»ar  le  sieur  Rrandon  ,  à  Paris,  me  des 
Moulins,  n*  7,  pour  perfectionnements  apportés  daus  les  embouchures  dies  instrur 
■Knto  à  vent 

ar^  Le  brefaiiHBrfaation  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  STril 
iêb^ ,  au  secréterî-tt  de  la  préfecture  du  départenieut  de  la  Seine .  par  le  sieur  Bérard 
(Pierre-Hippolvie-Gusluvc),  fabricant  de  fleurs,  à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n* 3^0, potor 
■■■pdiiieaniiMo^wv^MBm'vi'wv  vuiiv  piv  iv  fXMvami* 

«9* 'Le  brevet  d'invention  dr  qiiîftzf  .nns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  avril 
tvbf),  au  secrélariat  t\v  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ber- 
trand (I^uis-Aleinndre-Charics),  bijoutier,  à  Paris,  rue  Saiiite-Croiz-de-la-'Breioune- 
lie,  n*  ^b,  pour  perfectionnements  apportés  à  la  bijouterie  en  or. 

ci8c)*  f  e  l>rf'vpt  d'itwention  de  quinte  afis ,  dont  la  detnnndr  a  été  déportée  .']r  19 anfl 
»8jr).  au  sccrélarint  <le  la  préfecture  du  département  de  la  ^eine ,  pirr  \e%  sieors'Gaf^ 
iMien  (Pierre-iaeques) ,  aiécferfieieii .  et Ifaaaen  fCtienne)  ,'earrossîvr.  à  Parts,  me  dth 
Ghéteau-d'Eaa ,  n*a8,  pour  perfectioaneinents  aux  esaiem  de  Toitures. 

ffHi*  î  flirt  vri  Trnventinn  df  ipnnte  an*» ,  doTit  In  demande  a  été  di^^jimér,  ie  i^arril 
18^9,  ail  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seitie .  jiarir  ^ienr  Cnutard 
fWerre- Alexandre),  bijoutier  en  or,  à'fwa.  me  de  'Beauce,  rT  18,  ponr  «m  cachet- 
Ja^on  dit  eaehel-trio. 

rjS'»' l  e  l<rcv(M  d'invenlion  dr  'fuinre  ans .  dont  la  «lenianden  étéiféposée ,  le  1  Ravril 
f8Î)9,  au  seci-élarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sente ,  par  le  sieur  Ciroux 
(ABan^iarie) ,  négociant ,  reprdsenté  |>ar  te  fleur  FIriiigant ,  -à  Ptt1a,*iiflie  AelPravoivce , 
R^iO,t)our  un  çenre  d'al>at-jom-  applicable  A  toute  e^pèee  4e||ni|fe,  I0t  %'eeFlaf|ift 
becs  h  ^di ,  aux  phares  et  sipiam  pmir  chemins  de  fer. 

uSô'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  avril 
180^ eu  secrftarai  ût  la  prtfccnnv  du  "flépaMeffieitt  de  la  9eiiie ,  ^"ar  te'deni'  CùÉdl0> 
mont  \.\Tiloine-rharlea),  lapidaire ,  représenté  pof  le  sienr  M.Hbieii,-à  1*arts,  me  SthA' 
Sélmstieii ,  n*  •  jpoor  des  perfcctknuieipgnto  "dana  la  lihtitgiim  te  onyx  aehav» 
et  ornés. 

'^8j*ÎJÉ%wve^  d*ftfMNJiilfort  detpAifiaeaiM ,  dotft'fe^cwnaeWVp  a*  été  H^pos^to ,  le  *i9  avétt 

iSjji,  .ni  M'ci-.'iariat  de  la  préfecltire  du  (leparlcnicnt  île  In  Simik-,  j  ,ir  le  cmntie 
^libvimar  (Aleiandre-Louis-Joseph) ,  chec  le  sieor  de  I^rre^  à  Paris^  rue  Blandifi, 
rV^jNNir  conservation ,  incombustibiKté  et  ocAoration  des  bois. 

^89*  Le  lirevet  dTinvention  dequtnse  ans,  dontla  demandé  a  fti^d^^^e^  le  t8  avfil 
iSjq.  au  secrétariat  de  la  pr»Tt  cture  du  département  de  la  Seine,  parte  ^luirDamole 
ÇLouis-Jules) ,  représoidé  j>ar  le  sieur  Drej'fous,  à  Paris,  rue  de  Bond},,  li*  54»  pOl^r 
onenaaChiue  propre  à  ampcf  la  txanclie  des  livres,  plate  on  en  gouttîere. 

dBè*l<elHreVét  (finveulion  de  quinze-  ai  s.  dontta  demanda-  a  été  dé])osée,  le  18  tsiif 
1809» an  secrétariat  delà  priTeclttre  du  département  «le  la  Seine,  par  les  sicirs  Drti- 
■ervtlkdcdphe}  et  Bigot  (Jean-flaptiste- Adolphe  j ,  peintres  décorateiirs ,  à  Par»,  le 
lIMBer.'rtte  Corbeau ,  if*  ii^/élH tféaM ,  tt«*rai«4iMMMtfl.  ti*-#B ,  pdni^émim 
êt;]^nture  sur  madbre. 

98^  Le  lircvel  frinvention  de  qninie  ans,  dont  la  dcmattde  a  él6  déposéc.'lc  i"»  avrHI 
/W9»au  aocrétariat  de  la  préfec^ur^  du  déaarteaaeiU  de  la  Scine^^ar  l£  si^ur  Dii- 
ftMutiaX^aaii'tançois),  conilfaclaiir  iitfeaiiididii,1l  fm.  tué  tetoimlM^Pt>pih- 
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^ourt ,  n*  1 1,  itpur  Ift  labrîcaiion  de»  plaques  ,Ue  farde  .el  Mttre$  j^Wea  eaier  ou  t/bàt 
Mooiipëe. 

?8S*L*lvevetd'inveiUion  deqninxeauH,  deNlla  drjnamle  a  été  déposer,  Ir  t^avri^ 
9,  an  secn^tariat  de  la  préfecture  <lu  «l/'iiartomenlde  lu  Seine,  par  la  (î.'inic  Franc- 
fort (CUuiaae  Picard),  el  le  sieur ileue  (Samuel),  à  Paris,  la  ptl:inièrc,  rue  de  Cléry, 
n*  la»  et  le  seeood,  nie  Saint-Denis,  n*  143,  peur  un  g«nre  «e  lénoétiire-agnife. 

o8j|*Lè  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osé,  le  16  avril 
IW9*  au  spcrt'tarint  do  la  pr/foclnre  du  département  de  la  Seine,  parle  sie»ir  Gal- 
lien  (Jean-Victor),  professeur  de  langues.  Grande  Aue.  n*  i3,  à  Sauit-Mandv,  pour 
une  Biidiine  à  fidbnquer  le  caractère  d*inipriMerie. 

990^  Le  brevet  d'inventioti  doquinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  iSevril 
i8!)y ,  au  secrétariat  de  la  [iri^rocturo  «In  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gonon 
(Eugène),  fondeur,  à  Paris,  rue  du  Cherche-Midi,  u*  109,  pour  uue  horloge  hy4rau- 
tique  dite  géifm^lre. 

991*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  <lemandea  été  déposée,  le  16  avHI 
18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  .sieur  Herbe- 
pin  (François),  fondeur  en  cuivre,  îk  l'aris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*a3.  pour 

Serfectionnements  apportés  A  la  fabrication  des  robinets  pour  conduiteset  distribution 
'eau  applicables  à  loun  autres  liquides,  tels  que  gax.  vapeur,  etc. 

992*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  it)  avril 
1809.  au  secrélarùil  de  lu  prélecture  «lu  département  de  la  Sciuc^  par  le  .sieur  kent 
(John),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  me  6ainl-Sel>a>iieii, 
n*  j.") ,  pour  inie  niacliine  perfection ru^'  propre  à  faire  les  tricots  ou  ti.vsns  bouclés. 

093*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandea  été  déposée,  le  18 avril 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertement  delà  Seine  jjiar  le  neurLeclere 
(FéUx-Alexis-Pulgence),  peintre,  h  Paris,  rue  du  Faubotirg^u*1einple, n* 90»  pour 
procédi's  cilimique.s  s'appiifpiant  sur  les  cuivres  noirs,  dorés,  etc. 

994*  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  dé{>oséef  le  16  avril 
:i859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marqué 
(Jean-François),  cordonnier,  à  Peris,  me  des  Moi|ieeux,  n*  aS«  pour  un  genre  de 

Dotline  dite  hotline-guclrc-chasseur. 

996*  Le  brevet  d'iiiveiitiou  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril 
1859»  au  secréteriet  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sien»  Mey* 
nier  (Théodore-Nicolas)  et  Le  Bleu  (Louis-Albert),  repré.sentés  par  le  sieur  RioordeMl, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  des  perfeciioanemeuts  eux  géniteur» 
•à  vapeur  ii&es  et  locomobiles. 

996*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  le  dennndee  été  déposée,  le  16  avril 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  les  sieurs  \U  y- 
nier  (Théodore-Nicolas)  et  Le  Bleu  (Louis-Albert),  représentés  par  le  sieur  Hicordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  25.  pour  un  appareil  pour  le  lavage  des  char» 
«bous  de  toute  nature  et  de  toute  destination.  " 

997*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i8avril 
1809,  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Orioli 
(Zéj)birin -Gaspard-Alexandre- Nathan-Péti-one  ) ,  sous-directeur  des  usines  du  Marais 
et  de  Sainte-Marie ,  À  Paris,  rue  du  Pontde  lo  )i .  n*  :S,  pour  application  d'un  léMtif 
au  blanchiment,  à  la  teinture,  à  la  désinfection  et  à  Je  conservation  des  nMtièm  or> 
ganiques. 

og8*  Le  brevet  d'invention  de  quinieeus,  dont  le  demende  a  été  déposée,  le  19  avril 

1869,  au  secrétariat  de  la  [iréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  demoiselle 
Party  (Marie-Louise),  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  6t,.pottr  imitation  de  broderies  en 
or  et  argent,  avec  applications  diverses. 

9'J<J*  ^  bievet  d'invention  dequinzeans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSevrîl 
i8.')f),  au  secréteriet  de  la  préfecture  du  d.'parlemetit  de  t'a  Seine,  par  le  sieur  Paulvé 
(Claude  ) ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saiut-«>ébastien , 
n*45,  pour  dus  perfectionnements  dans  les  moulins  coucassenn. 

1000*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  eus,  doat  le  demande  a  été  déposée,  le 
avril  1869  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Planter  (Auguste),  fabricant,  élisant  domicile  cbes  le  sieur  Onfroy,  boalC" 
verd  d'Italie ,  n*  73 .  à  la  Glacière .  pour  une  manière  d*eDpréter  les  toiles  à  mateles. 

1001*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lO  avril  1B59,  eu  lecréleriat  de  le  préfecture  du  déspaftemeat  de  la  Seioe«  par  lee 
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tieurs  Potalicr  et  Lcclerof  {mtiMè  cn  nom  collectif)»  k^outien,  à  Ftrit,  mê  é$  Vftm^ 
d6inc ,  n*  7,  pour  un  genre  de  bijou  porte-bouquet. 
loM*  U  Mew^4rinvealMi>:Aiirt  Ui  d<MMide  m  M  éépéiim,  U  t6  avril  lato^  an 

tecri't.iri.it  d  •  la  préfrdure  du  Hi^.partrmejit  delà  Soinc ,  par  îe  .lieur  Romaine  (Robert), 
reprtSenlé  par  le  siewr  Motbiou ,  k  Paria,  rue  Saint-Sj^baslieii ,  n*  A5,  pour  des 

i>erfectionnenacnU  dans  ia  conslniçuon  des  appareils  à  vapeur  d'agriculture  et  dans 
ea  moyanadeleafiiire  agir,  ainaq^ed^auirea  machiaat  loconwlhw  (patente aBgkâi» 

df*  qnalortc  ans,  expirant  le  55  «eptrnibre  187a). 

looJ*  Le  brevet  d'invention  de  quinio  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeéc^le 

15  avril  i85^,  a«  leerélariat  de  la  préfedafa  du  département  da  la  Mne,  par  la 
aieur  Sabotier  (Jcan-Louis-Marceliu).  chiDiiale,  chci  le  sieur  Corne,  docteur  méda» 
cin .  a  Fan»,  rue  du  Boi-da-Sicile»  n*     four  fabrication  d'una  whrtintia  aliwaft 
taire. 

lOoV  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ana,  dont  k  demande  a  été  dépotée,  le 

16  avril  1839,  an  sccr^lariat  de  la  pn^fcrlurc  du  di^partenietit  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Straub  (Jo&epb),  boulaugcr,  reprtscntc^  par  le  &ieur  Ri€or4ea(i.  à  Pari»,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  35,  pour  un  pétrin  mécanique  à  douMe  mouvement. 

1006*  Le  bravai  d*invenlion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  d^poaée, 
le  18  avril  iSTm).  an  socrc^larial  de  la  pr<^fecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  VanbuUt  (Ândré-Ftiiv),  représenté  par  le  :»ieur  Fringant,  à  Paris,  rue  de  Pro- 
vanee,  n*  10,  pour  un  système  de  tourraillage  mt^canique. 

1006*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoa^^e,  le 

18  avril  iSÔQ,  au  secrcLarial  dr  la  i»r<Tf ctiirc  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Yidal  (Antoine),  cbaudrunnicr,  représenté  par  ie  sieur  Kicordeau,  a  l'aris, 
boulevard  de  Sfrasbouii^,  n'  23»  pour  un  appareil  à  lessiver. 

lOO"^'  Le  brevet  d*invention  de  (jiiiii7.r  ans.  dont  la  demande  a  élr  dt'pos/f,  le 
23  avnl  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenieut  de  rAi>n(  ,  narle  sieur 
André  (Charies),  chaudronnier  mécanicien,  à  la  Père,  pour  un  appareil  desUnéà 
amplo)Tr  sans  aucune  déperdition  la  vapeur  provenant  des  jus  en  ébullilion  dit 

apporrU  Ati'Irr. 

1008*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  avril  iSâç,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 

sieurs  Béliard  (Cbarles)  ,  cbaudronnirr,  el  Con^tatil  (Piene-François) ,  ébéniste ,  à 
Paris,  le  premier,  rue  des  FoNHr's-Saiut-Brniard ,  n*3o,  le  second,  rue  de  Chareik* 
ton,  n*  81.  pour  un  frein  chaiiot  applicable  aux  chemins  de  fer. 

lOOQ*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépoHic.ic 
23  avnl  1  Sjg .  au  secrétariat  de  la  |it  '  f<  rtii!  f  du  département  <!(■  l'Andc  ,  pnr  le  sieur 
Benct  (Jacques),  mécanicien,  à  CarcasM>nae,  poiu:  un  système  de  distribution  de 
vapeor. 

1010*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  la 

19  avril  i8r>9.  a|i  secrétariat  do  la  préfccfnro  du  départemejit  du  Chor,  par  le  sieur 
Bernard  (Félix),  constructeur-mécanicien,  à  iiour^es,  pour  uu  cric  à  vis  sans  cré- 
onaillèra. 

loii*  Le  brevet  d'invetition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dt'po.^ée,  le 
30  avril  i8jg,au  secrétariat  de  la  préfeciure  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Bertclé  (Édouard"^ ,  chimiste,  place  I^fayeltc ,  n'  1 1  ,  î\  Rouen ,  pour  une 
machine  à  battre  les  grains. 

ICI 3*  Le  brevet  d'invention  de  (|uinze  ans,  dont  la  drni.uulc  a  été  déposée,  le 
10  avril  i8J9,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
aMun  BRIara  et  fils  (société  en  nom  eoHactif),  fabricants  de  dents  minérales,  à  Paris, 
me  Cassette;  n*8»  poor  des  peifeclionnementa  apportés  à  la  fabricatioa  déi  dente 
minérales. 

101 3'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par 
le  sicnr  Bindeprel  (Joseph),  imprimeur,  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue 
Saint-Anne,  n*  39.  pour  un  châssis  à  compartiments  pour  l'impression  sur  étoffes, 
papiers  peints,  etc. 

ioj4*  Le  bravât  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépnaéa,la 
19  avril  iSSg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmtnt  de  la  Seine,  par  le 
sieur  firisset  (£og:ène),  mécanicien,  A  Paris,  rue  des  Martyrs,  n*  i3,  pour  une  dis- 
ppsidoB  de  eaéfatieascriai  pottr  imprimer  an  cbroaio*litbogniDliia. 

ioi5*  h9  iMval  AttvaMiaii  èa  qoinaa  ana,  dont  la  deioanaa  a  été  dépoaée,  la 
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(g  avril  «n  secrétaruit  dp  la  nréfectnrc  du  dÔDaiimieîit  de  ta  Seine,  parte 

sieur  Caron  (Alphonse],  armurier,  a  Paris,  passape  de  rOpém,  n*  20,  pour  un  sj9- 
de  fusHs. 

totO*  I.c  lirevet  d'imenHon  de  i]tnni:c  an^,  dont  la  demande  a  vi6  dr-pos^c,  le 
vj  avril  au  secrétariat  de  la  {n-cfecture  da  dépannent  du  Tford,  parle 

mm  €Érvill«  itaé  (ClialMt«WBWfl»eph  ) .  entrepreneur,  nm  da  FAfb-de-llidliee,. 

fumivore. 

101^  Le  brevet  d'invention  de  qiiinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^sée,  le 
»  tfnl  i/&$f.  m  tÊK/êUnlai  d«  la  firérecture  du  département  de  la  Saine,  par  le 

sienr  Caurhm  'Fmnrois),  ralwir.Trit  de  Téculr  .  frpn'scntr  par  \c  sicnr  îîallpl,  cons- 
trecteur-mrcanicren ,  à  Paris,  rue  des  Aman<lier5-l'opinc(nirt,  ii*  20,  pour  une  gn^ 
nitnrede  râpe  à  fvcule  avec  adjonction  d'un  plévatcur  ou  épicrreur. 

i«i8*  Le  nravct  d'intention  do  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposdf.  Il 
içavrîi  iSSg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  Hi^partcmcnt  de  la  Ilaute-Tîenne. 
par  te  sieur  Cbambre  (Pftuiçoîs),  instituteur  communal,  à  Doumazac,  pour  une 

1019*  Le  brevet  dMnvention  de  qumteans.  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
avril  iSTjg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 

sieur  Degrange  (Étiennc),  me  Meyret.  n*  16,  à  Lyon,  pour  untordoge  mécaniqpie 

appliqué  k  la  fabricalioii  dea  ftuntetlMM  en  unit  genre. 

loao*  Le  brevet  f iuPieB^iop  m  quinze  ans.  dont  !a  drmnndr  n  étr  déposée.  le 
avril  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seitie ,  par  le 

aieur  Dîmock  (Ira),  fabricant  de  soie  k  coudre,  représenté  par  le  sîenr  Gardissai . 

à  Paria,  boulevard  Saint-lfartin,  n*  99,  pair  «ne  waahiiia  à  aépanr  lea  fila  de  arfe 

on  antres  ,  selon  leur  grossmr. 

10a  1*  Le  brevet  d'invention  de  ^ioze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

sVavril  i959.  aaaeertflaiiat  de  ta  préfecture  du  dépotemeai  dea  Ardemiea,  par  la 

4ieur  Puwceaux  (Adaob),  brfaiiietier,  i  Stolt-lra-lletliel ,  pour  un  ^ysifenae  de 

brique. 

1022*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  avril  1859,  an  aett^lafiai  da  b  préfectnfe  An  dépaxteoieat  da  &h6ne.  par  le 
sieur  Guy  (Augnste),  avenue  de  IfoâiHes, a*5»il.yoo,poitr  une inaâdneî laver. 

sécber  et  lustrer  la  soie. 

ioa3*  1^  brevet  dSnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  avril  1S59,  au  secrétari^n  de  !a  pi>'fnctnre  du  départcncilt  de  Loir-et-Cher,  pvr 
le  sieur  Gouzé  f Françoiit) .  marchand  de  charl)ou  ,  à  BloU,  pOUT  Un  ^écifiqor  pOMT 
la  deitmcliun  des  œufs  de  punaise»  el  de  ces  insectes. 

toa4*  Le  brevet  d'invenUon  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le 

avril  1859,  au  seerétarint  de  la  préfecture  du  dénarUnicnt  de  là  Seîne-ïurérienre. 
par  le  sieur  Grisou  (Théophile),  chisUsie,  k  Dévîile-lèa-Bouen ,  pour  ia  Cibricatifln 
d'un  carmin  d'orseille. 

102 5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaée.  fr 
27  Tivril  1859,  au  secrétariat  de  la  préf.  clun'  du  dép  irlt-ment  du  Nord,  parles 
siears  llarinkouck  et  Cuvillier.  faVricantâ,  à  Uoubais,  pour  un  genre  de  tissu. 

T026*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  thmt  la  demande  a  été  d^osée,  le 
so  avril  iSSg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ht  Seine,  far 
le  sienr  Herhet  ( Amédée-Charles),  imprimeur  en  relief,  à  !*aris,  me  Sainte-'Knr, 
a*8.  ponr  des  moyens  perfectionnés  propres  k  ffaufrer  ou  imprimer  nn  relief^sdEdr 
fur  les  papiers,  carions  el  tisins  tfueh.'eiiquea ,  mmX  Tune  dekitecs  a  reçu  un  «utiA 
hnileux,  gras  on  résineux  ou  autre,  et  imperméable  àTeau. 

i02y*  Le  brevet  d'itiventiou  de  c^tiiuze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée .  le 
35  avril  }859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rbin.  juir  les 
sienre  André  K(Bchlin  et  compagnie,  numuTafjiuricrs,  à  Mulbause^  p«nr  J*ap|fllfl^ 
tion  aux  métiers  à  tisser  mécaniques  et  autres,  de  divers  perrr  t^fionnwieUla  JWBf  lit 
mouvements  à  plusicKirs  navettes  et  la  production  des  étoiles  façonnées. 

1*28*  Le  brevet  d'invention  de  igumie  ans,  dont  la  demande  a  été  dSpunéetlti* 
3S  avril  1859,  Bn  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^arteUMMit  dc  9M6ne^et4jéife, 
par  le  sienr  Landn  (Louis),  imprimeur,  h  Chàlon-sar-^itAne,  pOUT  U^^JflttdlcrilÉ* 
tianique  propre  à  la  fabrication  des  jpapiers  peints.  '  .* 

1030*  Le  hrevut  VlntemioB  dè  ndAut  iBa.  dBBd  1»  flemanin'it  ÊA.  déposte,% 
{Wlaf»a«9,>nBaeillMl<dtltpailecttuf<ahaé|ri^ 
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Srmoir  appliqué  â  l'aiTicnîltirr. 

io5o'  Le  brevet  d'toveiitiun  de  quinze  ain,  dont  la  demcade  a  été  déposée,  Ir 

sfril  vi&9  f  ni  MWTÉtotat  de  la  piWaclim  #^pMtMWttt  d^  \ê  Bdne*  |Mtr  I0 
stem  Marchai  irnne  (Sebastien),  Tattricint  df  poignées  de  CMfnes.  n-nn^senti*  par  le 
sieur  Gardissai,  à  Paris,  boulevard  Ifeint-Martin ,  n*  99,  poor  des  penecttoaiiemenSi 
dans  les  chatons  pour  pierreries  et  dans  leur  fabrication. 

io3i*  Le  brevit  d^nvention  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  aTril  1859,  an  secrétariat  de  la  préfectnrc  du  département  du  Nord,  parle  sietir 
Sfiniscloiu  ( Jean- teptiste), fabricant  de  toiles  métal Iiaics,  rae  de  Roubaii,  à 
Lille»  pouf  une  ewrêloppe  de  fnnpe  denfee  en  iH  derer  étoni€. 

leftÎT  Le  bretel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
:»o  avril  iSng.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Monein  (François-Charles) ,  ftihricant  de  scies,  a  Paris,  me  des  Juifs,  n*  11. 
pour  macbsoe  à  àwmidw,  mnuUi  ftaiMciraartAkeBBip  lofHleacipèeeedelaMi 
m<''talliqiies. 

io55*  Le  lu'eTet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d«'>pn>ièe,  le 
33  avril  1S59,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  TEnre.  oar  le  sieur 

NouflUrd  (Charies-Consiaiu) ,  iiii««llMliiner,à  *  * —  '  — " 

rer  les  déchets  de»  draps. 


à  prépare 


Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
91  ifril  i6Sf ,  au  secrAwiet  de  la  préfedw  dn  départvmft  de  ^èiie  ét  Letie  »  put 
les  sieurs  Pemon  p^re  et  fib,  mécaniciens,! Mieeii.aeclioB  de  MaHAfenent,  pour 

tuiles  creuses  perfection  n«^os  de  Pernon. 

io35*  Le  brevet  d'invcntiou  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
SO  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  H  Seiaednfériemfr, 
pnr  le  sieur  Rézean  f  Gustave-Louis-Stnnislas  ^  facteur  d'instnimcuts  df  n»t>«;irpn», 
lie  Lacroix  y  à  Rouen,  pour  un  instrument  d'appel  et  de  conunandement  dit  Rézmm-> 


1096"  Le  IntMt  Atteniton  de  qtiinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i"S  avril  1869. an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine-lar(^rinire. 
par  le  sieur  Schvob  (Aaron),  ian^iste,  rue  des  Cannes,  n*  9s ,  à  Rouen,  pour  un 
^ponAeW'  du  ^az  d^8nrffe|^dit^nymriMr  dMneéw 

lo9^  Le  brevet  (TînvrTitton  or  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déj)Osér ,  le 
•» S  avril  i8')9 ,  au  secrétariat  de  la  préfrctur**  du  département  de  Saône-et-Loire . 
par  le  sieur  Tborin  (Jean-Etienne),  fabricant  de  tuiles,  à  Mâcon,  pour  un  s^st^me 
d*  miles  plates  dites  tuiles  màconnaises. 

io38*  Le  brrvet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élp<lcposéc,  le 
a5  avril  16Ô9,  au  secrétariat  de  lo  préfecture  du  dépancmt ut  du  Tarn,  par  le 
tSnmr  yipilfÊ  (Merre) ,  forgeron ,  à  Albi ,  poor  on  tysthne  de  pompes. 

io3ç*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeeée,  te 
99  avnl  18S9,  an  srcrétnriat  de  la  préfecture  du  d/pnrfemont  duRb/me,  parles 
sieurs  Bonin  (Jean)  etDouiHon  ^Loaia-Joseph|, rue  baini-Juseph,  n*  35,  à  Lyon, pour 
m  cppwil  1i^pdMraffee-'piiesBMtii|iie ,  propre  ■  anuiilef  de  Heen. 

lO'io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  «'té  déposée,  le 
39  avril  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  In  Manche,  par 
le  sieur  Bourguignon  (François-Lonis) ,  à  la  Lucemc-d'Onlre-Wcr,  pour  des  machines 
dfilinéej  â  la  ftmncation  des  sabots  de  tonte  espace ,  des  semelles  de  floches ,  etc. 

10.4 1*  î.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposiV,  le 
2g  avril  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Gard,  par  le  sieur 
Cbnon  (?nmçots),  sculpteur,  èlOttes.  ponr  nn  procédé  propre  lia  ftMeatlon  dm 

1043*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  avril  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse ,  par 
1»  "émxr  Càaroj'Leftne  (diarie»*Jebe|rti^ .  fcbifeaal ,  à  Var4e4[>«c ,  poor  «b  eylteoc 
remplaçant  les  cariona  dans  les  métiers  à  tisser  les  corsets. 

1043*  Le  brevet  cTîiivention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  1» 
1^  avril  1^9,  au  aecrétaoiat  de  la  ^rël^cture  d«  dépaitcmertdn  Meilwhan ,  par  le 
wÊÊKSt  Clracarà  (IHerre4«4iipeldl^«  vdntadnvdflid0BesMi»ftfMiMrt»  |MWi|Mvisid( 
peur  diriger  les  baVons. 

loM*  Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée,  le 
m  «MTMISg,  m  «wdMft  d^la  préMM  tta  ù^mamtà  d»  1i  Seia»,  -ptr 
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ia  80ci<Hé  veave  Couilla^,  Fautrel,  ses  ùU  et  ucvcu,  manu  facturiers,  représentés  par 
le  licur  Mathieu,  à  Pans,  rue  Sainl-Si  baslien.  a*  4^»  paiu*  des perfecliouocmeais 
apportés  à  k  IMoalMn  dat  Gharbons  aploinàp^.  • 

loiS*  Le  brevet  d'invcniioii  de  quuuc  ans,  dont  la  demande  a  «Uc  dtÇposéc,  le 

3  mai  iSâj),  au  secrôrarial  de  la  préfecture  du  départcincnl  du  Nord,  par  le  sieur 
DescUiu  (Jules),  nucauicien,  rue  Uourdcau,  a"  44i  à  Lillç,  pour  une  pompe  à 
Hieendie. 

lO^G*  Le  bi'evet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  cti'  déposée,  le 
a  mai  lâd^,  au  lecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cal\ados,  par  le 
«•HrDttboii  (Jeaii>Flrau^oi.s).  mécanidan,  nia ,4a  la  Marine,  àCaco,  pour  .ont 
machine  propre  à  la  fabrication  du  cidre  dite  caue-ponwies. 

1047'  Le  orcvet  d'invention  de  qninre  ans,  dont  la  demande  a  été  dé[)oscc ,  le 
a9  avril  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départeuieut  de  Yaucluac.  par 

lea tîeiuni Finira  (Proaper),  négociant,  el  Pernod  (Julea),  cbimttte.nia  CoUigMe^a- 
Qroix,  n*  <) ,  h  Avignon,  pour  un  produit  dit  résidu  de  gamme. 

io48*  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  dont  la  dcmaude  a  été  d«$poaéc,  le 
*s  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  prt'Tecture  du  départemeui  de  Vauclusc,  par  Je 
sieur  Gaittc  (Joan-Pierre-Émile),  vérificateur  de  poiaaetmeMiras,  A  Avîgiiom».pov 
ai)  rafraichissoir  siplioïde  de  Gailte. 

loây*  Le  brevet  d'inveatiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépusce,  le 
80  aivnl  Mft  an  leeiélariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAîane,  parlai 
sieurs  Garin  père  (Pierre-lsaac)  el  ses  fils  (Picrre-Isaac  et  Moïse),  mécaniciens â  la 
\'aI1ée-aua<Bléa,  pour  une  cbemiaée  ciaiivanéfl  adapli^e,aua  machines  à  battra  kt 
grains.  , 

loSo*  Le  liMivatd'iiivculion  de  quinze  ans,  doni  la  deanande  a  été  déposée,  le 
20  avril  i8j()  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sietu" 
Gri volet  (JuW),  roécauicieu,  rue  de  Paria,  a*  ià,.à  Courbpyoic ,  pour  uu  s^atème 
d*agrafes  de  courroies  univenalla». 

lOSr  Le  brevet  d'invention  de qninuiana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i 
a8  avril  18.^9 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Ilbin,  par  le 
sieur  Jacqucl  (PauJ),  directeiu:  de  filature  et  de  l^s&agc,  à  Ceriiajf,  pour  uuc  çspa^o- 
lette  indépendante,  appliquée  aux  métiers  à  tiwer. 

1003*  Le  brevet  dinvenlioii  do  quinze  aiia»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  avril  i8."){),  au  secrétariat  <ie  la  pi  ('reclure  du  déparlenient  d«-  la  Seine,  par 
le  sieur  Jarre  (Pierre-Joseph),  arnuaier,  représenté  par  le  Mcur  Boirai^ll,  à  i^aris, 
boulevard  Saint-Martin ,  w  33,  pour  un  genre  de  pfstolet-fusil-carabine,  etc.  inou^ire 
de  coups  indéterminé,  dit  pistolet  Jarre. 

10Ô3*  Le  breveA  d'iu^cutiou  de  quinze  aoa»  doul  la  demande,  a  été  déposée,  le 
a  mai  18^,  au  secrétariat  de  la  préfectora  du  itépartemaol  4»  Rb&nc,  ,par  la 
dama  venve  La cassagne, routa  de  Valse,  maison  Aury,  pr^  deiaDamivUuu^A  Écalii.  ! 
pour  UB  oatnpteur  à  eau. 

lo54*  ht  brevet  d'invculiou  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  dé|>oa<Sç«  le 

4  mai  1869 ,  an  aacrélarîatde  la  préCeoture  du  département  de  la  Gironde ,  par  I0  a^feor 
Laoou  (Jean  ) ,  à  ArcachoB,  poag  un ^fitèina  de houyhaga pour  coaicnfusalimanfatirai  ; 
et  fruits  à  jus. 

io55*  Le  brevet  d'invoition  do  quinze  ans,  dont  la  dciuande  a  ctf  déposée,,  le 
I  mai  i8^»  ausecréuriai  de  la  préfè^ptiira du  département  delà  Gironde»  par  bi 
sieor  Laoou  (Jaan)*  A  Accac^on,  poor  un  i^tèoia  de  machina  à  vapeur  aft 
combinés. 

io56*  Labrttret  d*ÎDvai4ieto  de  quiase  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée.  le 

ao  avril  iSjcj,  au  secrétariat  de  la  pré^fecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
.sieur  Martin  (Alfred-Louis),  représenté  par  ie  si'Mir  Gardissal*  à  Faria^lMMuapEd  1 
^nt-Martin,  a*  39,  Ppur  un  ballon  soulllel  insecticide.  .1 

1057*  Le  brevet  «invention  doauinae  ana«  dont  la  demande  a  ^té  dépoaee,  le  I 
23  avril  iSâg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du- 
Hhônc,  par  le  sietu-  Minviellc  (Paul),  mécanicien,  boulevard  National,. a*  i 
Marseille ,  pour  uue  plaque  à  côte  propre  à  l'usage  des  huileries.  '  , 

io58*  Lebrctvat  d'mvcutiou  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  ét«^'  dépofu^,  le 
3  février  iS^i),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeui  de  la  Seîae^  par  la 
société  broile  Muilcr  cl  couipagoie,  a  Paris,  me  Chabrol,  n*      pour      j^^f^ffl^WP^  ! 

namenta  dûs Ift  fabrication  des  actidlsc^nw^i}^  .  -     '  j*     't  * 

loV  La  brevet  iTinveniion  daiquûue  tos'«  dooti  la  demande  VAlé  dépeadl«.  k 
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i5  avril  i85q,  an  secrétariat  de  la  prét^dÈàn  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Boo1m|Acb{T1e'Jnli<>rr).  jayecfel'  êiid»n«ur,  ènH*,  AuboviqpMnt^ttilfai, 
n'  46 ,  pour  un  système  de  boîlés. 

io6o"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
lo  mars  1839 .  au  secréimifi  àë  )a  préfedore  do  dé^rCement  de  ki  éeine,  par  U 
sieur  Molozay  (Jean-Baptiste),  ttléoulideii ,  à  Fniia,  me  StînHfmir.  iT^o,  pour  va 
appareil  propre  à  frictionner. 

106 r  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9o  annril'iéSg.au  secr<^tanal  de  la  préfecture  du  département  de  IHéranil.  par  le 
sieur  Pagès  (Lucien) .  mt'canicif  n ,  élisant  domicile  cnei  le  sieur  Four^^  ,  place  Saint- 
Côme ,  à  Montpellier,  pour  un  sjfstëme  de  machine  à  tricoter  les  gilets  sans  envers 
dite  maehifte  Pagks, 

106}*  Le  Iretef  d*mvention  de  miinxc  sus.  dont  la  demande  a  été  dépotée,  l€ 
!!Tnai  1859,  au  secrétariat  de  la  prérecUire  du  d(^partement  de  la  Mayenne,  par  le 
aieur  Péan  (Joseph-Charles),  coutelier,  k  Château-Gontier,  pour  un  coupe-chardons. 

io63i*  Le  brevet  d^ntrentlon  de  quinte  ans,  doit  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  avril  1^59,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  du  Var,  par  Te  sieur 
Pclissier  (finnçois-Vilal},  maréchal  ferrant,  à  Salcmes,  pour  une  charrue  à  double 
versoir. 

1064*  Le  brevat  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  detnaiide  a  été  déposée,  le 

5o  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  pn'f«'rinre  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Pinay  (Jean-Baptiste),  rue*  de  la  Monnaie,  n*  3,  à  Lyon,  pour  un  arréteur  pour  le 
doublage  des  loiee,  fafoei  et  cotons .  et .  en  général .  de  tontes  matières  textiles. 

lo65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée»  le 
tO  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Râteau  (Silvain),  entrepreneur  de  charpente ,  place  du  Chàteau-IU»uge,  n*  3, 
à  BfOnHnarire,  poor  an  ays^hme  de  planchers  en  fer  et  en  bofs. 

1068*1*0  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Reverchon  (Jean) ,  armurier  et  cafetier,  rue  d'Annonav,  maison  du  sieur  La^rade,  à 
Saint-Etienne,  pour  un  système  ascenilOliiiel  faisant  monter  la  Uère  OU  le  vm,  de  la 
cave  à  la  salle  de  calé,  de  manière  àee  qoe  cet  liquides  puissent  totfarer,  dam  celle 
salie ,  au  robinet. 

toéf  Le  bretet  dPfnventlon  de  quinse  ans.  dont  la  demande  a  été  déoosée.  le 

a  mai  i83^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle 
sicnr  Richier  (Marcel),  à  Lndon,  pour  un  genre  de  charrues  destinées  à  labourer  les 
vignes. 

1068^  Le  brevet  dlilvention  de  quinze  lins,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

■'9  avril  j^JOi ,  a\i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  par  le  sieur 
Rollc-t  (Jean),  rue  des  Remparts-d'Ainay,  n*38,  à  Lyon,  pour  un  condouem'  à 
double  effet  dit  conderueur  aqaijhr. 

106^  Le  brevet  d*invention  de  ouinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
?o  avm  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Roueier  fF^nçois-Emery) .  fabricant,  etc.  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
me'Saiiitc-Appoline .  n*  3 ,  poor  des  perfeciiomierneBU  dans  la  Dibrication  des  me- 
rares. 

1070*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  avril  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse ,  par  le 
sieur  Safait-GyrMemr,  distillalettr,  me  des  Liées,  à  Avignon,  poor  an  ap|»an!iH  de 
distillation  applicable  au  vin. 

loyi*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
à  mai  18S9,  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  l'Aude,  par  le  sieor 
Valat  (Jacques) ,  mécanicien,  à  Ctrcassoone,  peur  toi  métier  mécaniqaeè  tisser  per- 
fectionné dit  métier  Valnt. 

1073*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
99  avrfl  18J9 ,  au  séerétaHîit  delà  préfectart  dn  département  du -Nord,  par  le  siear 
Vcrcberre  (Jacques) ,  carrossier,  à  lûmbaix,  pour  un  çcnrc  de  voltnre. 

1073"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demnnde  a  été  déposée,  le 
72  avril  i85q.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  (ic  la  Seine,  parle 
sietnr  Alatt  fAnguste-Jiean-Loais-Félh) ,  mécanicien,  elisaiit  domicile  chez  la  dame 
Deschamps,  k  Paris  .  rue  du  Bac,  n*  â  ,  pour  nn  syttèoie  de  boitard  applifilé  «m 
meules  de  moulins  à  blé  dit  boifanl  aéroUar. 
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iorjk*  Le  brevet  d'iuvcntioQ  de  (|uiute  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a&avffU  1839.  au  aecrëtariai  de  la  jpréfecturc  du  déparieiueai  4m  U  Seine,  par  k 
sieur  Bengel  (Louis- Al phonseK  fabricant,  représente  par  le  iieiur  CottriDinxve,  à  Paria, 
rue  de  la  Bourse,  a*  3,  pour  iemploi  et  l'applicalioft  de  ralumiaium  i  li  ftbcînlîOD 
des  becs  à  gaz  et  autre:»  pièces  destini^cs  ù  I  éclairage  et  à  la  combustion. 

Lie  brevet,  d'iuveutioa  dual  la  deuiaude  a  clé  déposée,  le  ao  «yril  iKig*  mi 
•eerauriat  de  It  préfeeture  dn  déperleanent  de  b  Seioe,  par  le  «mt  BoddaoocD 
(VVilliam-Biirber) ,  représenté  par  le  sieur  Sautier,  à  Paris,  iMulevard  Montmartre, 
a*  i\,  pour  des  pcrfi  cLioiuit'mt  nls  dans  les  moyens  d'assurer  un  niveau  d'eau  cou»' 
Uni daos  les  cbaudicj câ  ù  vapeur,  applicables  aus^i  i  d  autres  usages  (patente  aa- 
^bûie  de  quatone  ans .  expirant  le  19  octoliie 

107G  Le  hr(  v(  1  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  élë  déposée ,  le 
9^  a^vril  1^9.  au  secrétaiiat  de  la  prércclure  du.déj^artemenl  de  la  Seine,  par  le 
«leiar  Cbarfaonitel  (Joseph),  lampiste,  à  Paris.  rMAosktire.  Q*4a.  pour  un  Appareil 
4Î1  kunpe-icilleas4-réch(ûid. 

i(yj'('  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an« ,  dont  la  demande  a  été  d^osée.  le 
ai  avrd  lâji^,  au  secrulariat  de  U  preicclure  du  deparlemmt  de  la  Seîue,  par  U 
aociélé  Ch.  Chfialo6a  tl  eompagnie»  reprëa«nlé«  par  le  aieHr  Charopetier  de  Bihti, 
à  Paris,  rue  de  Bondv,  n*  56,  pour  une  application  de  bronze  d'aliminiium. 

1078*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  avril  iSju,  au  aeciéLariat  de  la  prélcciure  du  déuarlemenl  de  la  Seine,  par  U 
société  eu.  Cbrlttofle  et  compagnie,  reyttréaentéc  par  le  sieur  Cbamoetier  de  Rivétrê 
Paris,  rut'  de  Boiuh  ,  n'  5G ,  pour  un  moyen  de  fau"e  de  la  galvacioplaslie  massive. 

1070*  Le  Urevel  d'iuveniiun  de  auiuse  enA,  dont  la  demande  a  été  d^oeée,  le 
9o  avnl  Jiâôg ,  au  secrétariai  de  la  prefeclure  du  diparUmeat  de  la  Seiii0*lttfiri«iie. 
par  leaieur  Cléret  (  Victor- Aifeandre),  an^oicîfn,  me  Nomiandàe»  n.*  196»  aftBaira. 

pour  un  réj;ént'rateur  de  vapeur. 

lutio"  Le  brevet  d'inveutioti  du  <juiu«e  «uis,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
» i  avril  i8ag ,  an  aecrdlariai  de  la  préfecture  du  dépaileaieiil  de  la  Seine ,  par  l«  ùeor 

Faucoiuiier  (Crisul) ,  consLj'nctcur  Ukécauicien,  .'1  Paris,  rue  Parmejiliaa;  K  ifi^  pq^f 
des  perfecUonnemeut»  Apportés  aux  n:v'uiégcs  fixes  on  locumobiles. 

108 1  Le  brevet  d'invention  du  4uiiue  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5 avril  1809.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le 
sieur  Garde  (François),  négociant,  à  Paris,  rue  de  l'Aobaye.  n*  h,  pour  des  machines 
al  un  système  de  moyens  mécaniques  et  autres  perrectionucmeula  aux  conaiructions 
loonomiques  en  piae  et  maçonnerie  lilhogéniguc .  pour  lesquellet  il«pris,le8  juin 
1858,  nn  brevet  ne  (|ninxe  ans. 

io8a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j^avcil  18^9,  au  secrétariai  de  la  préfecture  du  départemeul  de  la  Seine,  par  le 
jiaur  GiaMndorff  (  Henri-Hiibert) .  fabricant  de  owubles .  etc.  repréaenté  par  le  aieur 

Le  Blanc,  à  Paris,  nie  .Sainte-A|>poline ,  n*  9,  poOT  des  parfecUomMfnealS  tfaiU  II 
Oonatruction  des  sjéges ,  des  cboises ,  etc. 

Ao83*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
liavrH  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaieur 
Giot  aîné  (Parfait),  laboureur,  re{7réseulé  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bovlfr- 
vard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  système  de  treillages  pour  clôtures,  etc. 

1084*  Le  Wivat  d'iaMolNai  de  quinae  aat»  doit  la  daniMda  «  Hâ  Mpotie»  le 
6  saai  1SÔ9,  au  secrélariat  de  la  pnTecture  du  département  du  Nord,  par  Ift  «îeor 
Oravier  (Françoi»)»  carcoaaiar,  à  Valtnciannea,  fmu  oa  ^eare  dr«aiteudîieMaf»> 

patente  Gravier. 

io65*  Ua  bnvat  d*invenlioa  de  quinxo  ans,  dont  la  d4wnan4f  a  étd  dépoaée,  le 

a6  avril  185^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  4^artenicnl  de  la  Seine,  parla 
société  Grenier,  Dcrameru  et  compaguie,  représentée  par  le  sieur  Ducliet ,  négociant. 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  pour  perfectionnements  ayant  pour 
qbjet  l'obtention  et  la  fabrication  des  groaux  d'avoine. 

ioH6*  Le  liievet  d'invention  de  quinze  jins,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  avril  i8ôq  .  au  secrétariat  de  la  préfecim*e  du  département  de  la  Scixie^  p4r  k 
■eorHifUahaim  {Bàmonàtéone») ,  dodoiir  eo  omCecine,  r^^résenlé  par  k  ileiir 
Bacrault.  à  Parô^  iMNlinard  Sainl-Blartin,  n*  33,  pour  application  de  substances  et 
empfoi  rie  moyens  pour  constituer  uy>o  pàio  àp%|iarffaipraàto  fablication  dnytpidf 
parcbwIu^é  ou  papier  animal.  • 

io8r  La  lirevat  d*lnvaiitioo  de  ^niiuA  Ma,4i«i  lA.4MMMdo»M44paié«.  la 
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a5  aval  tB&g,  au  Mcréturiai  de  la  prëCectwtt  du  départcuaenL  éê  I»  ^rim,  far 

les  aieun  Journet  (PieiTc) ,  nit^canicien,  ^  '"vn  (latn  Marin),  mntn  ^têÊÛètmt, 
n*  30,  k  Batignolles,  pouruoe  voiltu'e  musicienne. 

idM^  iPiiiMBlioBéti*  la  d«imd««4lé  dépotée  au 

secrétariat  «le  lu  préfecture  du  défarleiaeat  de  k  Seioe,  par  les  «ieun  Kershaw 
(Joseph)  et  Silticr  (John)  et  compafnîip,  repn^senti^»  par  le  sieur  Drejfous,  à  Paris, 
rue  de  Boudy ,  u'  .  pour  des  |iericclionucuient3  dam  les  uio^via  at  appareils 
emplovés  pour  la  tisng«  (patente  angbiae  de  quatooa  ans,  nfirMit  la  s  aan 
«873 

ioBq*  Le  brevet  d'inveutiou  de  qoiuic  ans,  dont  ia  demande  a  ^it-  d<'p<>ftée,  le 
25  avril  1BJ9,  au  sccn'iariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seuie ,  pur  le  aieor 
Laton  (Georces*Louis  j .  lahrioant  de  lettres ,  rapcéaenlé  par  le  sieur  Mathieu,  k  Pari», 
rue  Saint-S&aslien.n*  A5,  pour  des  perfecCioimemenU  dans  la  fabricattoadealaltew 
an  relief. 

1090*  La  brival  d*invenlâoa  da  qiikitft  aaa,  dont  la  dnamade  a  été  déposea, 
le  23 avril  1859,  au  sccn'taiiat  de  la  pcéfaotura  du  département  de  ia  .Seine,  par 
le  sieur  Lerov  THiistave),  passeiiu  iilicr  ornemaniste,  représenté  parle  sietir  Mathieu, 
à  Piu'Ls,  rue  ï>aml-i>éj>astiea ,  u  /jo,  pour  de»  perfectionnements  app4M'tés  dans  las 
objets  de  pasatmanteria  mélangés  avec  daa  bai»  de  toutes  aortes  at  apéciaiaoteirt  ap- 
plicables comme  orniTiieiiLaf ion  des  fciilnres  en  ;:('ni  ral. 

1091*  Le  brevet  diuveutiuo  de  (jutiizc  aus.doul  la  demande  a  été  déposée,  le 

avril  iSôg.  an  secrétariat  de  la  préfeckura  du  départemeui  de  ia  l!>eifie,  par 
ln.ai«ifr  Leterme  Kii n  e-Patricc)  •  faoricnat  d*aeeo«déaaa»  à  Fana*  rua  du  Tanplo. 
n*  191 ,  ponr  nn  flutiiia  fiai  ninnicpie. 

10^*  Le  brevet  d  invcoUiui  de  qiiinxe  ans,  doal  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  avril  i3&9,  an  aaeréterial  da  la  préfaatera  du  dépaitanMn&  de  la  Sdne ,  par  la 
ûeur  Loir  (Heuri-Eloi}.pUifnbier,à  PttM.rua La6gr«lte»B* fiitpour  «ne  bai^naîi* 

mti^  dottcle  continue. 

I09i3'  Le  brevet  d'iuvialum ,  douL  ia  demaade  a  élé  déposée,  le.  %%  avril 
an  aecréterial  da  b  préfecture  du  département  de  la  Seina .  par  la  aienr  Loaa 
{Edward.,  rej  rrsnite  par  le  sii  tu-  Perpigna,  à  Paris,  nie  Neiive-Siiiiit-Aiigustin , 
n'  ,  pour  perl'octiunaament»  dans  la  iabrication  d'étoUes  ou  de  tifisus  à  mipiover 
.daiu  la  confection  de  parapluies  et  d'onbraUcs  (patente  anglaise  de  quatotie  aus. 
CM^itrant  le  ï3  février  1873}. 

io<;^'  f.o  Itrevel  d'invention,  dont  la  demande  a  éti-  d<'[K>s('o ,  le  îi  avril  18^9, 
^1  secrctariat  do  la  préfecture  du  deparlenuml  étt  ia  beiuv.,  par  l«  sieur  Mailorv 
XOeorga } .  manafucluriar,  représenté  par  le  sieur  Cardisaal»  à  Vm,  bottleivd 
Mariiti ,  ri*  -j^,  ponr  des  perfectioniiemcnts  daas  lesinpqna  crinaliwa  1  patente  —4- 
ricaine  de  (pialor/e  ans  ,  rxpiranl  le  nj  ocloVire  i87  >T. 

JO95*  Le  brevet  d'inveniion  de  i|uiuze  aiit»,  dunt  ia  demande  a  été  déposée»  le 
a  a  avril  i8jfi ,  atr  secréteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  société  Oxier  (Louis;  et  compa^Mitc ,  •  lisant  domicile,  à  Paris,  me  aux  Ours,  A*a#v 
pour  diverses  applications  de  la  litliograpliie  et  de  Tiui^easion  sur  paillons. 

l^9lB^  La  brevet  d'invention  de  quinae  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
a» avril  à8^.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  juir  le 
sieur  Mauprivez  (T  onis-Gresccul) ,  négociant,  rt  prés«  iité  par  le  sieur  firaylbiia,  à 
l'iuri»,  rue  de  £u(id> .  u"  ô4« ^pour  uue  machine  dite  caue-sucre  malùpU, 

tO€f'f  Le  bfwet  d'invention  de  quinte  ans ,  dent  la  denMiade  a  ^té  déposée .  le 
avril  iS^t),  an  iaetéteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
.sieiu'  Pendrié  (Joseph) ,  représenté  par  le  sieur  Aniooroux ,  à  Paiàat  We  ^finnl -Haitli , 
u'         pour  un  gearc  de  j^upon  à  reports  dit  jupon  imiverseL 

1098*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  fa  dépende  a  été  dépeaée,  le 
23  avril  i85f(.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  jinr  If 
jîe^r  ^oUuo  (illbed),  représenté  pas  le  siauc  fiamiuUi,  à  Pana,  boulevard  ^MliBt- 
MU^reT  â^,  poiir  un  geare  de  Uk 

iomT  Le  brevet  d'invention  de  quioac  ans.  dont  la  demande  a  été  dépea^e.  li 
4  mai  i^^o,  au  secrétariat  de  la  i)réfecli>re  du  d*  partomeut  delà  Marne,  parles 
sieurs  Pradiue  et  coœpa^ie ,  mauufacteriers,  représeutés  par  le  sieur  OaUiduoot 
4Adolphe) ,  me  dnClellae»  n*  9 .  à  ll«kmi»,peiie  nn  uéenirase  propre  à  défeiuii  li» 
^IvUnesà  Tiuiage  des  métiers  à  tisser. 

1100"  Le  bn  vi  t  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
xi  mfri^  A&â^,  au  secrétariat  de  la  paéfoctuQe  du  d^partemeAt  de  ia  6oiae  .  par  le 
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"îtthir  Régnant  fAu^!rte-L<<on) ,  "aiuraïiste,  à  hST*»  '^JJ^jJ^  ^  ptafmntt  mécm- 
des  perfectionnements  apportés  à  la  parfoincricvV^  »ppw  , 

1  loi*  Le  orevol  (Tînvcrrtion  de  qmnie  ans,  "0"**^«nicnl  de  la  Seine,  par  le 
91  arnl  iSSg,  au  sccrrtariat  de  la  préfecture  du  <l^''fi|ÉB^'»pUiîes .  etc.  à  Paris, 
sieor  Roch  (Julien-Alexandre),  fabricant  de  poigirffeB TO'yiïlhl»  rninuret otilM en 
me  éet  Gravilliers,  n*  2O ,  pour  un  tour  propre  à  la  fabrication  aiK**»-».5. 
forme  de  spirales,  sur  les  manches  des  parapluies,  ombiellps  et  atiCfQWjti  déposée,  le 

1102*  Le  brevet  d'invcuUuu  dc  quiuxc  aus,dout  la  demande  a  éSHfeft*^  »  p'^'* 

95  afrll  1859,  an  seerétaHiit  de  la  préFecttife  du  département  de  là  awig^tg  Saint- 
sieur  Têtard  (A^s^ne),  bijoutier,  rcprési  nté  pnr  le  sieur  Mathieu  ,  h  Paris ,  nSP^cleii 
Sébastien ,  n*  4^,  pour  des  peifectionaenients  apportés  dans  la  constructioa  ' 
de  montre. 

iio5*  Le  brevet  d'invention  de  qaince  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée. 
3  mai  i85g,  au  secrétariat  de  la  pn'fcctiire  du  département  du  Gard,  par  les  sieui 
Veillon  (Jean),  couslructeur  mécanicien,  et  Cholmcllou  ^FcMinand),  directeur  d 
fldfnes  de  Bessét'es,  élisant domicBe  cliex  le  premier,  à  Aulf ,  pmirnn  système  d*4 
sieu  avec  ses  échantlgnolles  et  avec  roues  mobile*  sur  les  fusées,  applicable 
toute  esp^ce  de  voiture,  mais  particulièrement  aux  Mragons  employés  dans  les  mines! 

iio4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmaude  a  été  dt>posée,  le 
S  mal  iS5o ,  au  secrétariat  de  là  préfecture  du  département  de  la  Meurtne ,  par  le 
sieur  Wiln  (Jean-Ulrich) ,  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  me  Snint-Nicolas ,  n*  it , 
à  Nancy ,  pour  des  perfectiounemcnts  apportés  à  la  coofection  des  cbapcaui  de  pailk^" 
dits  brésiliens.  ^^T' 

1105*  Le  brevet  d'invention  de  (]uitue  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,^F^* 
97 avril  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par^  |g 
afeurs  Archereau  (Heuri-Adolpbc) ,  cliimiste ,  et  Cuuillard  (Pierro-Ërnest) ,  uéa' 
dant.  repr^aentës  par  le  lietir  RotÂolle,  à  Fairia,  me  llenve-9aini^ttslicbe ,  n*  H 
pour  an  système  de  lavage  des  ehailMms  de  tenre»  da  coke  meno  et  autres  < 
tibles. 

1106*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le' 
97  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le; 
«ieur  Haiier( Auguste-Nicolas) .  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- ^« 
Appoline ,  n*  a  ,  pour  un  système  de  prcparation  mécanique  des  pAtes  et  de  divers  S, 
articles  de  pâtisserie.  ™ 

1107*  Le  brevet  d'imrention  de  quinze  ans,  dont  la  demmdc  a  été  déposée,  le  ^ 
avnl  iSjg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine,  parla  ^ 
société  Becker  et  Otto ,  fabricants  de  nécessaires,  a  Fuis,  ruo  du  Temple,  n' 79, 
pour  un  genre  de  bofte  à  cigares.  ^ 

iioS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le^ 
a8  avril  i8j9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Bourct  et  Ferre,  graveurs  estampeurs,  à  l'aris,  rue  du  Perche,  n*  1 1,  pour  un 
genre  de  chatOD  ponr  la  bijouterie. 

1109*  l  e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  V 
98 avril  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  |p 
aienr  Bour|reois  (Alexandre),  cnré  oeaaervaot,  représenté  par  le  aleur  Ambeiouu.^^ 
i  Paris .  rue  de  la  Bienfaisance ,  n*  38,  pour  SobstHUtkto  de  Teau  A  la  vapeur  conun^^^g. 
force  motrice  des  machines  à  piston. 

itio*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  leV 

96  avril  1859.  au  aeerétarîatdelapréradnre  du  département  de  ta  Seine,  par  le  rieur \||| 
Boutet  (Armand-Guillaume),  parfumettr,  IPMis, boulevard  du  Temple*  n*  99,  pour 
Ttn  système  de  porte-robe. 

1111*  Le  brevet  d'invention  *de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

97  avril  i85ç,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Charmer  (Emmanuel-Jean-Baptisle) ,  négociant,  à  Pariti  nted*£nghien,n*4o, 
pour  procédé  de  conservation  des  sardines  fraîches. 

1119*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  deaaande  a  été  déposée,  le 
37  avril  i8^,ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  en  nom  collectif  Chevalier  et  Champeaux  ,  rue  Saint-Oenis,  n*  5a ,  à  Belle- 
villCjJwur  an  sel  dit  tuotate  similargent ,  remplaçant  l'azotate  d'argent  pour  la  photo- 

ma^'u  bmardtowBiMa;  tfeët    lilmaailÉli  'dié  tépiMde.  le  98  ewB  1859, 

■ 
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au  secrétariat  de  la  pr^fecldrc  du  (i<^partcnient  de  la  Seine,  par  les  sieurs  CoUi^cr 
(Roben-Uanham)  vl  Gaupillal  (André-François),  repr6scnl<^5  par  le  sieur  IVarrauU.  à 
Paris ,  iMJuIevard  Saint-Mailin  ,  n'  .^3,  pour  une  machiue  pour  écraser,  hroyer.  ul 
v^riser  et  réduire  les  substances;  cette  machine  étant  spécialement  applicable  à  ré- 
parer la  paille  et  matières  quelconques  pour  la  rabricalion  du  pnpier  (patente  auglaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  a  mars  i8";3|. 

iixh'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  avril  iSju, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  CrossdaTf 
(Jameji),  l)Otlier,  repn'seulé  par  le  sieur  Barraull.  à  Paris,  Iwuievard  Saiut-Martin  . 
n*33.  pour  des  pcrreclionuements  dans  la  fabrication  des  bottes  cl  des  souliers 
(patente  anglaise  de  (juatorzc  ans,  expirant  le  i3  avril  i8-73). 

iii5*  Le  brevet  d'invention  de  rjuinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  avril  18J9,  au  sccrélari.it  de  la  préfecture  du  dépnrlemenJ  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Darlu  (Alewndre-Paul-Marie) ,  à  Paris,  rue  Louis-le-Grand ,  n'  1,  pour  un 
système  d'électro-moteur. 

m6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniaude  a  été  déposée,  le 
37  avril  i8r>y ,  au  seerétarial  de  la  nréfeclure  du  département  de  la  Seine ,  pur  les 
AÎeurs  d'Hcrtmanni  et  Christophe,  fabricants  de  garde-robes,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  garde-rob^^ 
à  balancier  pour  la  marine  et  les  habitations. 

1117*  Le  brevet  d'invention  de  auiiizc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Ir 
5  mai  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur 
Dubos  (Emcst-Eugènc-Félix),  vétérinaire,  à  Deauvais,  pour  genouillères  articulé(*s 
pour  chevaux. 

1118'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a2  4  niai  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
41' sieur  Vaillant  (François) ,  fabricant  de  fourneaux ,  rue  des  Jardins,  n*  3o,  à  Metz. 
À  pour  un  fourneau  de  cuisine  économique  dit  fourneau  de  camp. 

111^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  avril  1 83^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Gaupillat  (André-François),  îllig  (François)  et  Gaupiliat  (Ernest),  représentés 
par  le  sieur  I\icordeau,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  carlouclic 
perfectionnée  pour  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

Il  au*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ir 

26  avril  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo 
sieur  Gérard  (Pierre) ,  mécanicien,  a  Paris,  rue  GeolTroy-Langevin,  n*  9,  pour  un 
genre  de  broche  d'établi  pour  passementerie  dite  broche  mécaixique. 

liai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  avril  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur Guido-Scliuilze(Adalberl),  représenté  par  le  sieur  I\icordcau,  à  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  23.  pour  un  appareil  de  cliauflàge  tubulaire. 

iiaa'  Le  brevet  d'invention  de  quuize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

28  avril  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
société  Henry  Depoillv  et  fils,  fabricants  de  serrures,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Biloret,  à  Paris,  rue  du  Château-d'Eau,  a*  64  •  pour  des  perfectionnements  apportés 
à  la  serrurerie. 

1123*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  avril  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Heury  Depoilly  et  fils,  fabricants  de  serrures,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Dilorct,  A  Paris,  rue  du  Châlcau-d'Eau  ,  n*  6à  ,pour  perfectionnements  ù  la  serrurerie. 

iia4'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2j  avril  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hubert  (Louis),  fabricant  de  tissus,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Arnicngaud 
aîné,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnements  dans  l'encol- 
lage des  chaînes  des  tissus  de  laine ,  de  coton ,  etc. 

1I2D*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ir 
2p  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sicurligarofT (Henri-Alexandre) ,  mécanicien,  chaussée  Mcnilmontanl,  n*  18,  a  fiel- 
leville ,  pour  une  machine  à  coudre  à  navette  À  touches ,  système  ligaroff. 

iii6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  b- 
sieur  Langecard^Frédéric-Piarr^],  mécaaici«a,  représenté  par  le  aieor  Aroouroux . 
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inf  Le  bretc^  énntMliem  dnfete  tins,  dont  la  dcmmuftf  a  M  déposée,  1» 
26  avnl  i85g ,  au  secn'tarial  âe  la  préfecture  (?u  doparfcmcnl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
FjrpJïM»  (Aim«*-TV«Mrois\  <<1i<.'ui(  doiniriîc!  chci  1«'  siVur  Bdulard,  frcntenant-colooel 
d'artiiierie ,  suus-dirccleur  des  |)uiidr<;s,  à  i*9rti^  yîaco  de  TArscnal .  11*  g ,  pour  substi* 

tIfS*  I.e  brrvct  crinvcnfion  d    quiîizr  ans.  dont  l;i  dcmnndp  a  6.t6  déposée,  le 
•j<f«vrtt  iSSg.an  ««crrlariat  de  la  prcfrctnro  du  d«  parlement  de  la  Seine,  par  le 
siMrr  Lavatcr  ( Maniîel-r.<*opoM- Jouas ) .  fabricant  de  caoulchotlc,  représenté  par  le 
»ieur  Haifr.àParis,  passoire  du  Satiinoii.  n*'  8  et  lO*  poor  étm , perfecUoniittacilli* 
cîans  les  instrnmehls  df  rhirurgu-  <  t  jotiets  (Mi  oamiicho^ic. 

Le  brevet  d'invention  de  rjuinzc^ans,  dont  )a  demande  a  .ctp  dépose ,  fo 
1859.  an  Mci^arîaf  di*  hr  préfecture  du  d^artmnit  âe  h  Sefaur, 
.HÎeur  Lebrun  '.lean  Augii.ste) ,  élisant  domicile  chez  le  sieiir  "tesiat,  à  P<fiS«  Itlè 
Croix-dr^Pet ils  Champs,  n*  19,  j^^ir  appareils  «t  procédés  appliqué* aux  eodalmo- 
tkms  en  netits  m.i(i'naux.  , 

ttjkf  Le  hueref  d'invenflon  de  (jn'ime  ans,  dont  !a  demande  a  été  déposée.  Ifi. 
7  maii^."ir, ,  an  5ecr<*tarînt  de  la  [inTerfnrt  di!  d<'|i.irfemetit  du  Calvados,  par  Itf 
«ieurl.  Kitlant  (Pierre),  coiAeiu*,rug  6uiu('Jacq^c5 , u''  7b,  à  Caea,  pour  an  tissu  che* 
veln  dit  point  de  Catn. 

tl5i'  Lchreftk  d'invention  de  «piitiie  ans.  dont  fa  demande  a  hS  éêpOiée,  le 
•U]  avriî  i ^^.19 ,  an  jfecn^tariaf  de  l.i  |)i  <  f(  rim  e  ilii  d<'j);irleme[il  de  la  .Seine ,  par  le  sieaf 
Maru  (Ma)er),  facteur  d'instruaicnl^  de  unisi(|ue,  à  i'aris,  rue  MpuUuarlre,  n*  i40, 
pifnr  fin  fnilranieAt  dé  ttMsnitté. 

Le  brevet  d*iiivention  de  ^n?n2e  ahs.  dont  la  demande  à  étf  déposée,  le 
ï<f  arril  i^^U).  a«i  secr^'tarial  de  la  nri^fectnre  du  di^artcmetrf  de  la  Seine,  parle 
»ieur  Féau  de  .Saint-fiilles  (L<^onJ.  a  Paris,  place  de  la  Concorde,  n"  8,  poor  dea 
modes  de  traitement  des  n-sfdns  des  tbiltevâ  tidCct  d^aoti^  iiictières  tfrieifèns»  dluia 
le  but  d'en  obtenir  le  rhlornre  de  zinc. 

tiSy  Le  brevet  d'iuvention  de  qniazc  au»«  dont. la  demande  a  été  déposée,  te 
5  ttrirt  i85$ ,  an  seerdtaffot  de  ht  pféfeiSttirtt'dif  déptffteniéiif  de  VÉBcffuse,  par  le  sîcur 
Prat  (Hippolyte),  tonnelier,  à  Pertiejf,  fkdùr  thi  senroir  rc^ctiîat^ur. 

ii3/i*  Le  brève!  d*inverilion  de  qninke  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a*r  ami  1859,  au  secr(^tartat  de  la  prérccture  du  departoineni  de  la  5cine ,  par  le  sieur 
SkhtÊm  éu  nnti^r»  (Pftt<?-Mariè),  H  Pans,  rae  Boiitb(Hi*f|ttaiienve,  n*i9,  mmi* 

un  éclah-age  écouomiipi"  a<ix  e5set>ces  ol\-ipinenses  |  llaie  dlimlie  de  rafne»  htélÛn- 
dflTns  de^  lanipes  fnmivores  à  niveau  et  à  modérâtèur. 

Ii3ù*  Le  brtvrt  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
stftvrti  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^parteinen(  de  la  Seine,  par  lesieuf 
Sauton  fils  (Benj.-miîn-ITetiri-Gtu'Tfanme).  marolMlnd  d^^gtlita,  à Faris,  ruedQla  IMl^' 
mbe,  n*  10,  pour  perfectionnements  aui  gants.  m 

it9t  Lé  brevet  <ridvetrtion  de  atânie  iM,  étetrf  h  drannfde  a  éi  dé^ée,  le 
'.>6avrif  iSSg.an  secr(*tariald)e  la  prefeclnre  du  déparlement  delà  .Seine.  p.tr  ressîeni»" 
Teis.sère  (f duis  de  Gnti/,Mpie]  et  Guiîlois  (Lonrs-Josriih-Sfnnislns) ,  fabricant  d'eau  dc 
SeJtx,  rue  Vilhers,  à  rseuili)  ,  pour  améliorations  daa.<»,la  labncalioo  ef  le  débit  des  eanx 

gneom. 

ii37*  fiC  brevet  dfnvenflnn  de  qnîrize  nns,  dont  la  dcmaude  a  étéd#pos<*e,  le 
•'.  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcml  dt«  fOlse,  iMir  le  .sieur 
UiaSfard-f.anoy  (Louis- Isidore] ,  représenté  par  le  sieur  Blanchel ,  avocat ,  a  Deanvais, 
iMfnr  sculpture  par  application  dans  la  fabricttiotf  des  panachés  dVventails. 

ii38°  Le  brevet  a  invention  de  (iin'nrc  ans,  dont  n  demande  a  été  déposée,  fc 
g  nw  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénakement  de  la  Gironde ,  pat  lé 
alMT  Baylè  (  Pierre  ) ,  fcifdlsTrtiefi  ruIj.NanieHOanféf.  rf  9^  .  à  Botâpiiqi»  paùtim  'mMti 
ment  dii  /lw,j  tHje  pour  foncer  les  bô^eal  êbilsêfvés.  '  .  " 

ii3q*  Le  brevet  d'invention  dc  qin'nte  ans,  dôut  la  démandé  à  été*  déposée,  le 
1 1  mai  1859,  au  secrétariat  dc  la  un^fecfnrc  du  département  d<  la  Seûia:jlnfcrieure, 
pif  \€  aienr  "Bonfamger  (Esorit) .  rabriiiiaTtt  de  iranVeautés,  me,8lknmia'<4Cfafdinr,  é 
Rouen,  poar  jiipnn<»  avec  Trajeines  ^njap'ôhs  ndhmiiis. 

i i4<ï^  Le  T)re\el  rTinveution  de  qmn7>  ans,  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le 
0  md  1859.,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dc  la  lx)ire-fnfériem«, 
pari»  rtw  BWctttf  (iM^thditefrnriéesM        'frquebdSM';  M  di  H'VUM,  ti^'M; 
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à  Mmites,  poufti»  tystèiae  de  IVisilB  dmiUes  cm  simple!*  priiicipalement  sediaf^eani 
fèr  le  tonnèire  et  se  dételMivnmt  jpar  lemMfeû  6e  la  sou.vpirHr. 

Ii4i*  Le  brevet  «fi fivprytion  no  (|Bîni*'  »r,s.  «lont  la  <l«*mjn«l«»  a  Mf"  Aôposîe,  le 
f  owi  an  secj^tariat  de  ia  prcicciure  du  dfparteniefit  de  5i-ine-€>t-<.Hs(> ,  par  le 

ilMir  CaAH  (foiaft^ieiindre),  nefldfaieip,  Clwlo-StinMhurs,  |»0«r  me  nmUm 
jfÊfOptë  klnwtr'êt^amér  te  plltro. 

ii42*  Le  brevet  d'invention  de  qninre  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo»t»e,  1« 
9'iau  1659,  au  aecrt-tariat  de  la  pn  fecture  du  départeinciit  dn  iUaène,  par  le  ?»ieur 
IBuMliftiiiiii  Dnmlii[  1  r  (FVançois-Philipf>e-io<iepli).  me  Saiiit-Jettn;  if  70,  à  Ljoa» 
I^OtUrvn  proc^dr  r(*T)da!it  im|»osHiMcs  les  brisures       bnxlei  ies  or  et  argent. 

1143*  Le  brevet  d'invciitiou  de  Quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  mai  .  an  secfébrîit  ét  1t  pt4fectaf«  da  «MtiartenMiitdes  PyrénéM-Orienlales» 
|NBr  le  sieur  Coale  père  (Joseph),  menuisier,  à  SBint-lMreiitH»<3ctduM,  pour  «■ 
glfnre  d«'  chan"<?«ure  dite  chaussure  rt'-fji'-Uile  <ir  Roussillon. 

1144°  Le  brevet  d'invention  de  quuite  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lê 
6  mai  18S9,  au  secr^rtat  de  la  préfecture  du  départemenl  de  U  Lai»  lufWeupe, 

far  le  sieur  Dayre-Nielo  (Frni  i  ois  (  ynlle) ,  ajusteur  mécaiiicion,  rue Cacault, 
Nantes,  [>our  un  .H>nt('Tne  de  balatic('.>  ployante»  à  baM;nh'  et  à  «'tiii. 
iiiô*  Le  brevet  «iinveulion  de  quinze  aiw,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  avrO  iSSp ,  au  serrclariat  de  la  préOedure  du  dépurtcmerit  «les  Vosges,  par  le  sieur 
lYanck  'l  oniN  ; ,  fondeur,  à  Saint-Di»'.  [loitrirn  métier  niérmiiqne  à  tisser  vertical. 

ij46*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le 
%mtk  iftSg,  an  secr^rist  de  la  préfbetare  du  dfpaiteaieailduTani,  par  les  a«e«rft 
GMRpwt  (Bernard),  Fabrieant  de  triem.  et  Bifdon  (Jneph).  iwgem»  à  Ciaiwi, 
pour  nne  machine  à  dépiquer. 

1147*  Le  krevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|>osve,  le 
9»  ml  1^.  an  eeerétariat  de  le  prf  feetai^du  d^papleneHi  de  te  Berne ,  pv 
Gauliert  f  Jean-Baptiste) ,  arquebusier,  re[Méï»cnlé  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  me 
5kiin t-Séba.stien ,  a*  45 , pour  des  perfectkmneroents  apperlés  dans  la  coDstrttctiea  dee 
armes  à  feu. 

1148"  Le  brevet  d'invention  de  qniuse  enâ.  dont  la  deUModi-  a  «Hé  dépoté,  le 
6  mai  1809,  an  secrétariat  de  la  préfecttirc  dn  déparlement  de  Vaucluse ,  f>nr  le* 
aieurs  Graneier  (François},  fabricant  de  cbanx,  et  (jnina.s  '^Jo>euh],  eulrcpreneur  de 
fciUmewt»,  I  Soipies .  pour femplol  du  tcaloriqne  qui  s'éc^a])pe  rfu  fearaeeu  dcTusine 
â  gaz  dans  la  fabrication  de  la  <»aux. 

11^*  Le  brevet  d'invention  de  qrirnie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  mai  1869.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  [*as-de- Calais,  par  le 
iie«r  Jiequet-Rebillird ,  I  Arrts ,  pour  un  genre  de  semoir. 

il5o"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  .V>anil  i.Sr)9,au 
ÉMréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Serne ,  par  le  sieur  Joues  (  Thomas-  • 
John),  mécanicien,  représenté  par  le  .sieur  Mathieu,  à  Paris,  roe  Sainfr-Séboslien, 

45,  poor  ên  perfeebonnements  dans  les  Mddoea  à  coorire  (pMcate  tm^lÊk»  de 
quatorze  ans ,  eî|»inu»t  le  i5  février  1875). 

tiôi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éu-  déposée,  le 
Sàtvril  1859,  an  •ecrétariitdela  prefoetare  dmiépartean—t  de  la  Seine ,  parte» liât 
MUer  (Jean-Michel)  et  Rouy  (Nicolas),  mécanidens,  à  Paris, ma  PMlipaaK,  iT^ag^ 
pour  un  syst^me  de  pinre-apnife. 

1152"  Le  brevet  d'invention  de  auiuze  ans.  dont  la  demande  a  été  cMpoeéa,  le 
T«aS  1859.  au  secrétariat  delà  préleelure  du  d^partemem  dee  Basees-Pyrénéee,  par 
Te  sieur  T^^ttrille  (  Jean-Silvestrel ,  peititre  \ittirr.  à  Pau,  pour  la  confeciioii  des  feules- 
abris  déjà  adoptées  pour  Tannée  et  rendues  actoeltement  i iMMrméabl es ,  ainsi  que 
pour  une  coupe  de  manteau,  également  impenm/able ,  destiné  a  r»seçc  cvdeasas* 

.ft53°  Le  brevet  d'invention  de  nuinze  ans.  dont  la  demande  0  i^té  déposée.  le 
•j  mai  1859,  an  sccréta(  iat  tie  la  pnTe<i«ire  <ln  département  di'  l'Aisne,  par  le  sieur 
Cecoiute  (Jules},  mécanicien,  à  Saint'Quentiu  »  p<Mir  «u  ^fitèoN;  de  générateur  tubi>> 
lldi«  t  nioar  deflaiitiiie .  fixe  et  focoiooM^^^ 

|-t54*  Le  brevet' d'invei'.tion  de  (jnin/.'  .tfis .  dont  la  demande  a  été  dépoeée.  le 
•»  mai  1859.au  secrélarial  de  la  préferlure  du  dépatlewent du  Ba.«-f\htn.  parle  sieur 
LobdteiiiJ Charles),  uuai  des  bateliers,  u*  1 1  ,à  btiasbourg.  pour  un  rabot  à  bascule 
«tàMSfeaèObi».  ^ 

ftSS*  Le  l>re\et  d'invention  do  qxiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
syiawfl  i9S%t  au  secrétânat  de  U  préfeotaf«  dm  département  de  laMaie^'  par  laa 
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tt/tun  Macintosh  (John)  et  Rhodes  (Godfrcy] ,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau^  | 
Fuis,  boulevard  de  Strasbourg,,  n*  ad.  |M>ur  des  pcrXeçUoi^fiMpeutf  4^  ^*  tentes  et 
antres  cooveMoraiHàrîlnres  ponr  s'abriter  09atrc  les  intem{kcries. 

ii56*  Le  brawil  dTioifttntiûn  de  quinze  ans,  dont  Li  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1859  ,  au  secrétariat  de  la  prr'ficliirc  du  dt'()arlcnicntde  la  Seine,  par  le  sieur 
Magois  (Louis-Constant-Célestin),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Motre-Dame-des-Vip? 
lAîree,  hM  4e  Terne,  pw  un  ralèine  4e  navire  aérien  à  hélieeu 

nri7'  Le  brevet  d'invcnliou  de  quinze  ans,  dont  b  demande  a  été  déposée,  le 
u  Diai  18Ô9,  au  secrélari.it  de  la  préfecture  du  déparlcmcnt  du  Rhône,  par  Ir  ^ieur 
Meillard  (Jean-Baptiste),  éli&anl  domicile  à  Lyon,  pour  un  mécanisme  applicable  à 
IVHrgue  et  à  rhanuoniiun  dit  nulophoniunu 

Ii58'  Le  brcYCt  d'invention  de  (|iii  ize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  avril  1 8 j(j ,  au  secrétahal  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieiir 
Oppcrmann  (  Airred).  fabricanl  lii|Oiitier,  r^Mr^nié  ^  leiieur  Rioordean,  à  f^ris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  ad ,  pour  un  boulon  à  pAtin  ou  dessous  mobile  pour  man- 
chettes  et  autres  nsapcs. 

11J9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
-  7  mai  1859 .  au  secrétariat  4e  U  préfecture  du  4épartement  de  la  Loire .  par  les  sieun 
Peyrct,  Gérin  et  compagnie,  fabricants  do  rnl)aMs,  nie  Hrossard ,  n'  9,  ilk  .Saint- 
Blienne,  pour  l'emploi .  dans  le  tissage  de:»  rubans  ou  étoiles,  d'uue  trame  imprimée 
pouvant  faire  toute  es^ècf  de  dessins,  fleurs,  etc. 

11  Go*  Le  brevet  d'iuvention  de  autnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
G  mai  i8,h),  an  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  drpaHement  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Itandu  et  Filliou,  rue  des  Martyrs,  à  Lyon,  pour  un  système  d'an^iareils  à  disliller. 

1161*  Le  brevet  d'invention  4e  quinze  ans,  dont  la  demenoe  a  été  4époeée,  te 
6  mai  iSjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemetil  de^Is^re,  par  le  sieur 
Bepelin  (LouisJoseph).  tanneur,  â  Saint-Marcellin ,  pour  un  procédé  de  tannage  aoc4> 
1ère. 

1163*  Le  brevet  d*invention  de  tjuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
6  mai  i85q,an  secr'l.iriat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAnp,  par  les  sieurs 
Rivoire  (Pierre)  et  Gueliu  (Joseph],  à  Orignais,  pour  chapeaux  de  feutres  en  tous 
genres ,  fabriqués  avec  bord  etbonrualoue  saoa couture. leadntsdMpeani  avec  ou  sans 
ornement. 

iiG3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d/poséc,  le 
19  avril  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dùrae,  par 
te  sieur  lloussat  (Antoine), coHîveteur,  à  Ludesse,  pour  uneystàme  de  tonmneeti 
4it  Roiusat. 

1164'  Le  brevet  d'invention  de  c^uinze  ans,  «lont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  uiai  1 8v/9 ,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  dépaHcmcnt  de  la  Loij  c ,  pai*  les  sieurs 
•  Russery  et  Lacombe .  maîtres  de  forgea,  à  Rtve^e4Sier,  pour  eeeieux  cou4és  pour  la 
marine  et  les  chemins  de  fer. 

1160'  Le  brevet  d'inveution  de  quiiuc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1  SSq  ,  au  secrétariat  4e  la  piefecture  4u  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Schicttinger  (  Mathieu) »  mécinkieo ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pwris,  rue 
Saint-SélKisiien ,  n*  45,  pour  vnemaidûne  à  brcq^cr  et  à  concasser  Toi^ prière  à  faire 
le  malt  des  brasseurs. 

Il 60*  Le  brevet  d'invention  4e  ouinxe  ans,  4ont  la  4eman4e  a  été  4époa^,  le 
10  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scînc-lnférieurc  , 
par  le  sieur  Tavelel  p^rc  (François-Alexandre),  à  Montivilliers,  pour  na  mécanisme 
ou  système  de  coussinets  avec  tourillons  propres  à  toutes  les  portées  des  arbres  tour> 
nants  scnantà  trautaiettre  la  force  des  moteurs  hydrauliipics. 

1167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine,  nar  le 
aîeur  Toarenc  (  Jeen) .  roécanieien ,  euMut  domicile  rue  de  Paris ,  n*  75 ,  i  Gltaiy-la- 
Gareime,  pour  un  système  d*aérage  pour  leagaleries  souterraines. 

iifiS*  Le  brevet  d'itjvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
6  mai  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du,  département  de  l'Oise,  par  le  sieur 
ViMe0t(UDoii4)étifé),  mardiand  laitier,  k  Sisnlis.  pour  un  mécanisme  dit  pompe 
fmtxnt. 

1160*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
*l6.aMnl  1859.  au  secrétariat  de  la. préfecture  du  déparlcmcnt  de  la  Seine,  par  le 
éÊm  Aukenat  (Unia-Unb«rl-Augtttfe)»  bbricint  4e  ehooalat,  repcéeenié  par 
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to^rieur  M^iou,  à  I^aris,  nie  Saint-SëbasUen,  a*  45.  pour  une  poudre  vi  gétalc  pour 

'  I  fjtt  ht  brevet  rTinvchtion  dont  la  demande  a  été  d^petfe»  le'do  avril  iH.nj .  an 
sccr«*tarial  de  la  préfecture  du  »l(*nartemont  do  la  Scin<- .  parle  «ieur  Baily  (Henry), 
représenté  par  le  sieur  Gardtasal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  sa,  pour 
on  appareil  à  chaniftr  learatolb  (patente  anglaise  de  qaalnrae  ana,  eipinuH  (e  ig  no- 
irambre  1873). 

1171*  Le  brevet  d'invention  de  cpu'nre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  mai  iSôo,  au  secrctariat  de  la  préfecture  du  dé])artenicnt  de  la  Seiue,  par  le 
fleur  Bès  (Joseph-Alexandre) ,  représenté  par  le  Sieur  Amonrouk ,  i  Ptois,  me  Saînt» 
Martin,  n*  333,  pour  un  moyen  (l'enrayer  tontes  e5p6ces  <h'  voitures. 

1172*  Le  brevet  U'invenLtou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  avril  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aîeur  Bourdiu  (Antony),  employét  Veprésenté  parle  siiMir  Ricordeau,  àFaris,  ooule- 
Vard  >](•  Stra>b<uir^',  n*  ^3.  [)onr  un  procédé  rationnel  d'appKcation  de  la  Yapeur  à  la 
cuisson  et  à  la  conservation  des  aliments  de  toute  nature. 

1173*, Le  brevet  d'inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5^  mai  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

sieur  Chaumont  (Pierre) ,  serrurier-mécanicien  ,  repr.'sciité  parle  sieur  Le  Blatic,  à 
Paris  f  rue  Saiole-ÂppoJioe ,  ^*  B^^f  système  de  fermc-persienue  applicable  à 
divers  olijets.' 

;>  1174*  Le  kaeveiid'invcntion  de  quinze  ans.  dont  la  demande  .1  l'it'  déposée,  Is 
A  mai  18Ô9,       secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

S'eur  Ghérîk(jUmie.( Ai|lQio<[^LjRQpoU j ,  À  Paria  ,r^ft  Rocbeci^uart ,  a*  47 ,  l^our  une  bil^s 
e  sauvetage.  ' 

1175*  Le  brevet  d'invention  de  (luinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  mai  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  «léparlenienl  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Choiselle  (Jacques-Isidore),  représentant  de  forges,  à  Paris,  faubourg  6aiut-àlaftiq , 
41*  aot ,  p<Nir  un  po4à  noir  anim^,  A  côtes  ou  nervures. 

1176*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  avril  1859.  au  secrétariat  <le  la  préfecture  du  département  rie  la  Seine,  parles 
sÀeursCoUaze (Alexandre-Philippe)* comptable,  et  Lergux^eau-Pierre-Prudeal),  institu- 
teur. AParis,  lepreonerniedunuiKNUf^ttTemple,  n*  laS,  le  second  rue  des  Bons^ 
'BoAmts ,  n*  35 .  poor  un  livre  de  mouvawwt  destiné  À  la  comptabilité  commerciale. 


poor  un  livre  de  mouvaweat  destiné  À  la  comptabilité 
IJ77*  Le  brevet  d'invention  de  miiuze  ans,  dont  la  (Irmaude  a  été  déposée,  le 
a  nou  1860,  au  secrétariat  de  la  préiectnre  du  départemeai  de  la  Seine,  par  le  sieor 
GnainbeNlie  fils  (Eogène4eseph),  négociant,  àParis,  rue  Baribette,  n*6,pourrerae>- 
mentation  des  bougies.  * 

iiy8*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2  ruai  1 869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Pelavicr  (Isidore-PIrancois),  oomptable^A  Pwis,  me  deDuakenfoe»  n*tf  •  pour  une 
'cefetiëreHhéi  ère  omnibus. 

ii'-9'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A  mai  1ÔÔ9,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
'  Mky(tone^ei^llnailil)V'téaMUiaqul^  Bei^ère,  n*  1  bis,  peb# 


cm  syst^rae  de  pièges. 

.  .  Q^»  t  „  ...  j«: 


de  Strasbourg:,  n*  60,  pouf  «n  système      hac  économique  à  laver  le  linge. 

1181*  |.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A  mai  iSSg'.apMjiârétrfHétdela  pî^recturedu  départcwanldc'IaSeitte.parles'Bienn 
'pui^.  chintîste ,  et  Joviaui  (  Antoine) ,  contre-maiU«  de  Fuiine  'è  gat-  dé 

"Séml-Denis ,  pour  procédé  de  fabricat{<Mi  du  gaz  et  son  épuration. 

Il&a*  Le  brevCil  d'inventy>n  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i  ip^l^t  liL  seci^étàriat  de  la  pi^ectore  du  dépaiténént  de  la  Loire .  par  le  sieur 


Suv^^^i 


idre}.  à  Saint-Jolién-cn Jarret,  pour  une  disposition  particulière 
des  làlStcscfédii^^ution  et  des  conduites  de  vapeur,  pour  les  cylindres  des  machines 
à  vapeur,  à  cylindre  horiiuuul.  '* 
i!ir4l9!^  1^ ^îf^etet  d'invention  dè'qidfôke  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iflKlfitffl^^^  éU  d^aiàment  de  l'Aisne .  par  le  sieur 
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tein  père  (PiMWhiMM)  «t  ses  ileni  fih  titwwifciMj  el^aMei,  MAMMtMi 

à  îi  Vallée-anx-Blf^s ,  |)Our  une  tr«^mic  A  vis. 

ii8A*  I«  brevet  d'invention  de  quinie  «os,  dont  la.  demande  a  élè  di^^nsée ,  le 
s  mai  i8j().  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemcoL  de  U  Seise.  par  le  siear 
4Bttithi(T  ( Piorre-Alfred ), ruo  BaM» ,     5bm  àPtissy ,  poux  nn  système  d« xemorquage. 

ii85*  !.<*  hrovct  d'invention  de  qnînrc  an5,  dont  la  demande  a  Mv  drposee,  I0 
3o  avril  1869 ,  au  sccri  tarint  de  la  préfecture  du  département  de  la  beine ,  par  le  lienr 
HuniMr  (GtfÎJesper  ) .  représente  ptr  leumtÏJs  Btaiic*  à  Paris,  rue  Sainte- Appo- 
Vfié,  n*  a ,  pour  un  genre  oe  licc»  à  piz. 

iiS^r  Le  brevet  d'inv«*ntiori  de  (juinze  ans,  dont  In  demande  a  été  dépoot^.c,  le 
4  mai  1869,  au  secrétarial  de  la  prcicctnre  du  départcuicnt  de  la  ^eine,  par  la  dama 
Jatiae  (Maiie^Picard).  représenU'e  par  le  ^ietir  fUcordeaa»  à  Parb»  koalevaH  éa 
Strasboiu*!,' ,  u*       pour  un  jupon  multiple  ou  mobile. 

118*^*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  au>,  dont  la  demaade  a  été  dc|>osée,1t 
10  mai  iSju,  nu  secrétariat  de  la  préTcclurc  du  département  de  la  DrAoac,  par  ïa 
sienr  Juge  (Jules),  docteur  eamédecinue,  àCiest«  pour  un  mode  de  loooiaolîoa  iaA> 
vidnel  et  populaire. 

1188*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée.le 
I  mai  iQbij .  au  secrétariat  de  la  prérecttira  du  département  êt  la  Saîne ,  parla  slei^ 

LabourcU  (  Jean -Léger) ,  représenté  par  le  sienr  Rîcordean,  A  Paris,  Tiouîcvard  djs 
Strasbonrg,  n'23.  pour  \\\\  syst^me  de  Frein  à  levier,  av«c  ou  sans  conducteur  ind^ 
raillable,  pour  prévenu-  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

i«9tgr'ILe  bravét  d^fm^ntion  de  qurnxe  ansr,  donU  1t  demande  i  élê  déj^ée,  le 
t  mai  i85r),  au  secrétariat  de  îa  nréfeettire  dit  d»*parl*»nimt  d^i  Put-<^<'-DèTne.  j^ar 
^nr  Latiiy  (Hippo^te),  chef  d  institution,  à  Clennoiil-Ferrvnd ,  pour  nncpoiiipe  i 
vapeur  rotative  et  différentielle. 

i  i9<y  Le  bnevél  ffhwcntfrtn  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposëé,  te 
So  avrif  iWyt) ,  au  «wcn^hiriat  âr  la  pn^ecfnre  &n  département  deîa  Srîrtr ,  par  îe  sî*»ur 
Liéxard  (losepli-^Ncolas-Mont&in),  mé>canicien,  représenté  par  te  sirur  0:rrdissat, 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  tf  ,  pmir  tm  Minmietr  deWnd  1  IVflHifte  tlu  pUmh 
péuT  irttraux. 

1191*  L«  lH*evet  d'invunlioffi  de  qnincc  nm,  dont  la  éemandr  a  été  d/'fowV.  te 
3i»  avril  1^ ,  au  teerélariat  de  In  pi^O^cture  départatteMl  de  la  Seine  ,  par  le  sievir 
Hiiwaww  (GiMiMiMMfUaMIonaré) ,  sculiplyjar.  da  Mmmi,  v«  .  I  MeM- 
aasrtre .  pnnr  nn  m<tteor  dét«rttiiné  por  le  pofds  dn  l'ean. 

i.ioa*  Le  brevel  d'invontion  de  «uiaxa  am,  4omkt  k>  diiwauile  •  éuk  diû>os4<U  le 
aftaMi*lttt.  awaantaaiaiidola  pafeelwyiin  <fcHdi»èiaiiia>iaAw,|Bi>teainf 
Mariai  (Toussaint) .  à  âkiut  Kliei»«,  BadjiMi  de  Val  DsMsH,  ffmmmi  w^^imtik  «Mai 
à  l'assoupi issage  de  la  sAie  et  antre«i  mal^^r»•s  textiles. 

'ijf3*  Le  brèves  d'tmretiSba  de  quiaae  ans.  dont  U  deonnndtf'  a  ikà  déposée,  le 
3'flHii  v859 umwaméMÊt.  àm  la  inrifedlura  4m  liAaarte^et  •^è»  par  le  aienr 

Mtumer  (  Viobor) .  eMackour  en  chef  du  jotirruii  l'itmi  dbs  teunces^  ropréaenté  par  Ht 
sieur  dWuhréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  An»  pour  11a  afaièna*  éB 
oompOftiUoA  typogra*bii|«i«  cl  lithogitipiiique. 

iiijr  Le  biwiat  dlmveiUion  de  quinze  ans*  àooi  ia  deasatide  a  été  défaite*  i« 
4  mai  18Ô4.  au  aecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seiue.  par  lea 
sieur»  Mollard  (Jeaa>Baptistel  el  Ùuissou  (Louis-Âmable).  à  Paria,  jru«  Un  CUcbyi* 
«1 96,  poiar.aMifoMneHwsHe  ■■aaieur. 

1.1^5*  Le  brevet  d'inv«ution  de  <|uinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée^  l( 
s  mni  1839,  au  necréiUriat  de  b  prerecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieMT 
Ogier  (Claude),  AaiUvur  »  à  Paru ,  jtua  de  Vaiuui,  PaUis-fioyal ,  n*8.  pour  une  lorme 
de  psntalbsn 

*t9fî*  Le  brevi^rt  d'invention  de  qninic  ans,  dont  Li  demande  a  été  déposée,  la 
t!^  février  «H^.au  sf4réiartai  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  In 
sieur  Pagës  fiUainé  (Olavid'&AnpMMl),  fabrieanl  de  bonneterie,  à  Bofoecourbe*  pov 
Mvieatioa  de  cbausaoos  eui laine  à  double  face  et  à  double  tissaffe. 

ii{<7'  Le  brevet  {Tinvcntion  de  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Iç 
"ijaMi  i8ôa„  au  aecréisriat  de  lanréf^ure  du  d^narUjmcnt  de  Loir-^iCber,  par  iA 
«lêivPellMfier  (|lerie4o8eph) .  élisant  domicile  1  NU».  p<»ir  un  sy»Â9iie  ^Ê<Shw< 
de  rails  coudés  pour  croisement  Av  voies  do  fer. 

I tj^y.  1^  brevel  d'invention  dont  ia  demande  a  été  déposée,,  le  A  inai  i85f .  an 
Wdtàïïimtik.  de  U  j^fcture  dfi  diçyi^|eine^X  4e  U  $^i<)a«  jftt  le  sieur  Peiipo^ 


Digitized  by  Gooj?Ie 


B.  n'  836.  —  j5i87  — 

IHcrbcrl-Newton) ,  représenté  par  le  siciir  Ilirordcau ,  h  Pari»,  boulevard  de  Stra*- 
bourg,  n*  23,  pour  des  perfectionuemcnts  daus  le»  ii}«icbi«»es  à  percer  les  tunnel»  et 
J[cs galeries  dans  la  roclîc.  çicvIti^utejM^ittijMi.de  ()uaU)rxeaus»4i^piriiul  le  0  iu>v>  otbre 

iigtj'  Le  Itfevel  d'inv(Mitinn  de  (piiiizn  au»,  dont  la  demande  a  été  d«:poflée,  le 
,3q  4v^l  i8dQ.  au  secrélari«|..de  ia  jprtSXcclure  du  dé|)arkiD«ui.  de  ia  5eiue,  iMuria 
dame  IHssot  (Jennafr-Françoise^llaric  Penrin).  rejiréientée  par  te  aieur  G»tû\ttàUà 
Pari» ,  boulmird  Saiai-MMiûi  »  a*    »  jtour  fahriicaMoti  dea  iwÊgKn»  wMgitiiaap  al  de 

^nlaisie. 

laoo"  Le  brevet  d  iuvouliun  de  auinic  êm,  dpRt  |a  deaiande  a  élé  déposée,  ie 
à  mai  iSâg,  au  secrétiiriat  de  la  prereclure  du  déparieinent  de  la  S(*ioe,  par  le^aïav 
Kérnnnd  'Ajin'déo- François  ) .  représeulé  par  lè  sieur  Mathieu,  à  Pari.s,  rue  S^int- 
«>éba»Uca.  a*  4%>,  (tfHU*  dc4  ^XeclMiiAcmeoU  »fço0*.'s  U  coiuHUrwiîUfvii  d«a  wa- 
dupea  i  «9pMic>. 

UOi*!*  iwwet  d^invcntiou  de  oui  nie  ans,  dont  Li  demande  a  été  dépotée,  4e 

3  mai  18*19,  au  secrr l;iri  il  de  la  prélecture  du  ih  iiarlenicnl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
#idtf  (iieiyainittj . J^iiire.'^QQlé  piur  k  sipur  Gard^4skl«  à  l*aru,  boulevard  Saint- Maitiu , 
A*  30,  popT de»  penecUonnaincwta  danala  fklmeatîon  des  chapeaux  (pat cale anglaiir 
4tt  quatorze  ans,  expirant  le  18  novembre  iSrjt). 

Le  brevet  d'inventit^u  de  quinze  ans,  dont  l.i  demande  a  l'tr  dé'post'e,  le 

12  mai  i8â9,  au  secrétarint  de  la  préferiurf  du  dtpartmiveat  d«  ia  CUareute-iobc- 

M  ipmr  Barré  (Léon-Pierre  ) ,  à  Géoipiac*  pour  4111  jperfiectîranaiDent 
4Ôipprt('  aux  moteurs  tabulaires  de:»  machines  à  vapeur. 

.  Aa^'  Lfi  Ji^evei  d'juuv£Atipn  de  uuiiue  aiu,  (làal  Ia  demande  a  été  dépqséc.  U- 

5  wm  18S9 ,  au  aeorétanai  de  U  iiréiecUire  du  dé[»artemeiit  de  k  3eiue ,  par  le  siem 
Bandit  (Marc-André),  fabricant  ai|iMiiid«a>  représenté  far  le  aieur  (Sardisaal ,  à  Parb, 
boulevard  SaiBi-lte|ti|iaf4pf. ifi»  jfmr  ddf  liiirfpfltiaiMfteiBianM  d<ipa  k  fabnçaiioo.dea 

i^oé*  ia  Imvet  dlnyeotiou  de f|niDae  ans.  dont  la  d^munde  a  été  déposée,  le 

6  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Belleville  (JuUeu-Fjrançou) ,  à  Pi^,  rua  ViUn(l«;,  a*  o»|«9ur  un  géném^iy  inexfdo- 

à  vauoriiifUtfMi  é<}uilibrée. 

laoj*  Le  beievel  d  invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ^ 
5  mai  i83y,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépailemenl  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Blake  ( L) inan-Recd) ,  représenté  par  le  sieur  bautter,  à  Paria,  boulevard  Mont- 
jpaltre,  n*  tA.  |^nur  nuMibiy.  projjrc  à  coufUe  des  semeUea  sur  des  empei^^nes  de 
«oitçs  cl  de  aoeJtars, 

1206'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  <h'posée,  le 
|3  mai  1809.  au  secrétariat  de  Iji  urérccture  du  dépaiteiufinl  de  la  Seinc-inieru^ure . 
jar  le  sienr  Bouifaois  (PifleroHaBosse} ,  â  Bapaume ,  pour  m  machine  à  iasprimer 
if»  cbâlcs. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ajos,  douL  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  mai  i85g.  au  secrétaiiat  de  la  préfecture  du  départeineuL  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jparollei  (Uenr)f),  sous-chaf  de  division  aux  messageries  impéiiales.  représenté  par 
le  sieur  Mathieu,  à  Parts,  rue  SiMnt-Sébasticn ,  u*  43,  pour  des  perrectioyaoenfâUs 
-ap^^  dm^  ^it^iça|io|ll  des  lupons-criDoUoes  dits Jupons  imuquùfi^ 

ajp9'|«<iieret  d'intea^an  oe  ^nze  ans.  dont.Qt  demande  a  été  dépeféai  te 

15  mai  i8Sg,  au  secrétariat  de  la  préfectiu-e  du  déyfurtement  de  la  Seijie-Imérieufe , 
nar  les  sieurs  Desgenélais  (.\uguste) ,  mauuractnrier,  et  YaiineA  ^£mile)i  directCttr» 
\  ^plàitx.,  pour  un  frein  muiti^Le  pour  lucl^ers  à  tissec» 

jpo^'  Le  hnàek  d^invention  de  <|vinie  ans.  dnnt  h  dâmande  a  été  déposée.,  le 

13  mai  iSâg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure . 
^r  le  sieur  t>upé  aeau-Uarie)^  Jabou^Aui;,  4  .Sucé,  pour  un  i^itfiupfnt  savant  à 
-nUeler  et  i  aaf«4er  h*  gnaina. 

i2io*  Le  Ipraitt  d^vf«Uinn  de  ^inne  ans,  dont  la,  demande  a  été  défMnée»  |e 

16  man  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  I.oirc,  par  le  9iei|r 
jp«jr<a.  ^Pj«^,  contrôleur  d'^^ri^p  rue  de  MBf^dpuiUi^c,  n*  32,  à  ^i^l-Llienne, 
jnpr  é^a  madupe  d  lonrs  «qb^i^.  m^tnuBd  m  mkti€  pum^ilu  llottw  4a  jtoul* 
.«spèce.  eu  fil  de  soie,  Goioin.laine.  etc.  et s'arrcUntà  jreUwÉé sur  lis d>(ftwnti  wm- 
Jhres  où  l'on  rè^le  le  compteur,    Jbrsqu'un  TU  casse. 

iSii'  Le  brevet  d*inveution  de  quit^«^>UD^4.dof«t  1«|  dqn^nde^ /té  dépQt^e^  Ip 

4d  Mi  MÊk^àmMméMiê^  dt  W^r^fé^m  dn  d^ptftfpiml  0% 
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Fontatnr  (iVHx).  nie  tics  CanuCms,  n*  i8«  k  Lton.  podt^tMMcâRim  des  vetourift 
peluches  aux  étoffes  à  double  face.         '    *     '  •      •  •  ^  ♦ 

'  1313*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  le 
l6  mai  i3j9i  au  srcrëUrial  de  la  pn-fecture  du  dépliteinml  des  Ardennes,  parle 

sieur  Fiirirt,  in;,'f'ni<ur  dos  mines,  .1  Cliarlcville ,  potir  un  sy5l^m(*  dr  fabrication  des 
elous  et  rivets  à  chaud  ci  à  froid,  pour  l'emploisuccessif  des  oii'caniques  des  grandes 
fermes. 

'  I21.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ('t<?  drpos^e ,  le 

0  mars  18G9,  au  secréliuiat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur 
Guissinel  {Philippe-Anloinc-Malhurin-Jules) ,  me  des  Trol*i-Conlcurs ,  n*  3,  à  Alger, 
pour  an  système  de  btteau  ploneeur. 

lïiA"  l  e  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gossage 
(William),  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paria,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45 ,  pour 
des  perfeclionnenieots  dans  le  traitemeni  de  certains  minerais  de  cuivre  (patente  an- 
^ise  de  quatorze  ans,  expiranl  le  7  mars  1873). 

I3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mai  iSS^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  las 
sieurs  Grandin  (Charles-Virgile}  et  Gallet  ( Cbailcs- [purent ) ,  mécaniciens,  a  Paris, 
le  premier,  me  de  Lancry .  n*  ai*  elle  second»  rue  du  F^ubourg-Salnt-Denis,  n*  10a. 
pour  un  système  d'irrigateur. 

1216*  Le  brevet  d'invention  de  quinseans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  les  sieurs 
Grandin  (Charles-Virgile)  «t  Gallet  (Charles-Laurent),  mécaniciens,  à  Paris,  le  pre- 
mier, nie  de  Lancry,  n*  a4 .  et  le  deuxième,  rue  du  Vtaboarg-Safnt-Denis.'ir  102 . 
pour  siphons  mélangeurs,  destinés  à  Tabsinthe,  etc. 

i'»i7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  mai  1839,  au  secnlarial  de  la  préfecture  du  ilépartement  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Grégoire  (Louis-Jean-Étienne),  rue  Terre-de-Bwrdes,  n*  66,  à  Bordeaux,  pour 
une  boîte  îiermétiquc  A  frottement  rationnel. 

13 18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 

5  mai  1 859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Gruyer  ( Achille-Adolphe) ,  fabricant,  rr présenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastien,  n*  45.  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction 
des  parapluies,  ombrelles,  etc. 

'  i?i9*  Le  IweveC  d'invention  de  quinze  ans»  dént  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  avril  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  en  nom  collectif  Hélant  et  Victor  Toulei ,  négociants,  à  Paris,  me  de 
rÉchiquier,  n*  17,  pour  un  porte-papier  à  cigarettes. 
latQ^  Le  brevet  ainvwtion  de  quinse  ans,  dont  la  denlande  a  été  déposée,  la 

Il  mai  i8'»f),  ;m  secrétariat  de  la  préftcture  du  département  de  la  Marne,  par  le» 
sieurs  Hérité  (Auguste-Aimé),  architecte .  et  Benoit,  élisant  domicile,  ruedeCemay. 
à  Reims ,  pour  un  appareil  à  élever  l'eau  dit  pompt  du  campagnes. 

\T>i\*  Le  brevet  a  invention  de  quinze  anïi,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

Îmai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
ean  dit  Bmnot  (Jules-Robert),  cordier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris , 
'me  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnemenls  apportés  aM  Hl^uses  méca- 
niques propres  à  la  fabrication  de  toutes  espèces  de  cordage  et  de  cAblagc. 

1322*  Le  brevet  d'invention  de  (^ninz.c  ans,  dont  la  dcmaneîe  a  été  déposée,  le 

1  A  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-inférieure, 

Kr  les  sieurs  Lecoor,  Félix  et  compagnie,  Mbricants  de  cylindres,  rue  du  Mbnt- 
boudet,  n*  19  T  ,h  Honen.  pour  un  rouir  an  cravate  en  cuivre,  étiré  à  froid. 
i:!23*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Uabé  (Dominique),  à  Paris,  me  do  Hocher, Ào,  pour  des  sacs  hygiéniqoea  à 
fusage  des  chevant. 

1234*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  mai  i86û,  au  secrétariat  de  la  prereelure  du  départemetit  de  la  Seine .  par  le  aietar 
Michaux  (Alcide-Léopold).  entrepreneur  de  Serrurerie,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n*  .^5,  ^jfkùt  des  perfecâonneqietf^  dans  la 
oonfection  des  bsincs,  chaises,  etc.  de  jardin.       '  *     '  * 

iiaS*  Lé  brevet  d*lnvenlioii  de  quinsd  ans.'iloiié  la  dmnandè'à'élé  déposée,  le 
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13  mai  iXm^t  au  secrétariat  de  la  priTrciure  rlu  d^nartefnent  de  la  Somme,  par  le 
sieur  Oretme  (Antotne-Félicissime},  meuaier,  etc.  à  Giviiaches.  MNHr  uàe  mmdtâat 
k  batlic.  .(    ,  *  .      .      n  « .  I  ... 

•>■  1936*  Le  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans ,  doMt  te  demande  a  M  d(^uos^e ,  le 
m  BBii  1859,  an  secrétariat  de  la  nrefcclure  dn  H<f  parlement  du  Rhôno  .  partes  sieurs 
Fmet  (Candide)  et  Cau  (Alexandre) ,  quai  d'Albret,  n*  36,  à  Ltoh,  pour  un  s^rs^èine 
4e  boQoioii  en  verre  00  terre ,  avec  ou  sans  siphon ,  pour  totis  liquide»  et  suiwiaiieee 
queleonqnes. 

na^'  I.C  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  le 
Il  tuai  i85o,  au  secrétariat  de  la  préTecture  du  département  «in  Jura,  par  le  steur 
Boonrael  (Honoré),  horloger,  à  Morez .  pour  nn  mécanisme  pour  timbre-signal è  on 

4NI  plusieurs  cotips. 

1228*  Le  })revcl  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  mai  iSôg ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Eoenay  (Anne-Charles),  orfèvre,  rue  Sainte-GenevIHe,  n*4,  à  Betterme  ,  pour  on 
appareil  fumivorc. 

laao*  Le  brevet  d*ii\vention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoa^,  le 
1 1  mn  1859 ,  an  secrétarbt  de  la  préfecture  du  d^rtemeM  du  llMne ,  par  le  sieur 

Boâsignol  ( Michel),  rue  de  la  Reine,  n*  â3«  i  Lyon ,  |)onr  un  sy9(^me  de  Irâche. 

iï3o*  Le  brevet  d'invention  de  «juinre  ans .  dont  la  domnndc  a  «^lé  d^'^posée ,  le 
li  mai  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  par 
leaianr  Bouart  (Adolphe),  armuner,  à  Arma,  pour  nu  crodiet  destiné  à  retirer  les 
cartouches  des  fusils  du  système  Lofauchenx. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a4  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lnférieuf c , 
par  le  sieur  Rousseau  (Jean-Charpentier),  de  Moulins,  au  port  8ainl>PlRre,  pour  une 
machine  à  moudre  et  a  concasser  le?»  prains. 

1333*  JLe  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  i85o.  au 
•ecrélarialdela  préfe^cture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Scott  (Uriah) ,  re- 
présenté par  le  sieur  FHnjgant , cnet  le  sieur  Masse,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  10, 
pour  certains  perfectionnements  danslaconslrnctinn  dos  voitures  et  des  diverses  parties 
qui  composent  les  voitures ,  lesquelles  sont  applicables  aux  voilures  de  tous  les  genres 
(patente  anglaiae  de  quatone  ans ,  expirant  le  s3  février  1 S73). 

1233"  Le  brevet  d'invention  de  <jt""'*'3ns,  dont  In  demande  a  été  déposée,  le 
16  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  du  Pas-de-Calais,  parle 
aîeur  Tourrel-Bamjuart  (Alcjiandre),  à  Calais,  pour  un  procédé  pour  le  cuivrage  de 
toute  espèce  de  mctanx. 

Iî3;r  Le  brevet  d'invention  de  (juinze  ans,  dont  \r\  demande  a  été  déposée,  le 
do  avril  18^9,  au  secrélariul  de  la  préfecture  du  département  de  Coiistantine  (Algérie  L 
Mil  las  sieun  ViÛemez  (François),  menuisTer-méeanicien ,  et  Lorinet  (LouSs-Flu- 
UMê) .  jardinier ,  à  Batna ,  représentés  par  le  sieur  Caubet ,  conducteur  de  diHgencés, 
àConstantine,  pour  une  macnine  à  anoser  les  jardins  et  les  prairies. 

iiù's  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfectnré  do*  département  de  la  .Seine ,  par  le  sieur  Allen  (Charlcs- 
Bartfiolomcw) ,  manuracluricr,  reprrsenfé  par  le  sieur  Gardi**sal .  ù  Paris,  boulevard 
Saii\t-iMarliu ,  n*  29,  pour  une  machine  à  faire  tes  rivets,  les  balles,  les  boutons,  etc. 
(patisnte  américaine  ae  quatorze  ans,  expirant  le  8  février  1875). 

1936*  brevet  d'inveutiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépua^e,'  le 
Il  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfcclnrc  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le 
sieur  André  ^Oscar-Nicolas),  rue  dci^  Juifs,  n*  11 ,  à  Strasbourg,  pour  un  système  de 
filie A  pression  appliqué  i  là  préparation  des  bo{9. 

1337*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  avril  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bnuiel 
(Bonnet-Frédéric),  représenté  par  la  dame  Lardcnois,  à  Paris,  rue  du  Pâubourg- 
«Élai4larfte,  a*  61 ,  pdur  procédé  de  llibrieatibti  de  pAte  1  papier  (patente  anglaise 
9é  quafbrze  ans,  expirant  le  26  avril  1873). 

13^*  Le  brevet  d°invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
doatrfl'1809,  AU  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparl«ment'  delà  Seine,  par  la 
société  Jules  Chagot  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Vannaiase,  i  Paris,  me 
de  Ricb^iaa,  a*.iii,  pour  appa^I  destiné  aù 'séchage  des'chariiotts  oiemia après  le 
levage.     ♦  •    •  •  '  "  ' 

laV  Le  brevet  drinrantiim  de  quinzë  an^,  dortt  1é  deiiiaMde**  m  àèifmt»,  \t 
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iS  vmi  lUiè^fMi  ^ccréimiA  4e  JU  pi:ûrecUu-«  du  .dépaiicipenl  4^  QirunÂ^»  par  ie 
«fur  €baaakMR04pn  (GmtiiMh  ftiA««tiiàCA«  rue  ComUlbc^n*  UrA;«or4«Mu,  t^our 
OB  robinet  à  tuHe  Compretsible.  , 

i24o*  l'f  brt'vft  d'invcotiofi  de  quinrc  aos,  dunt  la  demande  9^  élé  àép9&àc\t 
u  iu4i  ,  4u  jocréUhai  de  lu  ^rc£u:iufti  du  dviMirUw^^j^  dfi  Id  3^i|e«  pat  ies  ^ifiy 
Chwwit  etCitriineaq .  rcpféseut<!«pjMr  t«  aicar  Le  Pboc,  A'Pirî§.  iueM«i'Ap|«lia% 
H*  ^ ,  pour  ttii  appareil  de  soiidagc  dil  po/rj/jr  foranlç  iuno-cjctrwtrki. 

i7hi°  hrovrt  d'iîivoiitiou  de  (juiru-c  ans,  dont  la  druiaufif  ;i  <■((•  d{-^<»ée.,l^ 
4<7  mai  iil>^y .  au  KcrvUriat  de  la  prefccUirc  du  dépari^^ucul  de  la  Uiuudr ,  par  les 
mim€vÊreuM  (l^ul)  «t  Leinoia€<Oicar)i  le  premier,  «U^  d'Amir.  jif  ^a»  iitl* 
second,  rue  MilîMniiotifcligM»  H*  AJà  fionieiWL, f OItf  iin  ^•|«n«.  île  «OIMII  4f- 
wagons  t'I  rails. 

•  is4ji*  JU  hnvtt  d'iiweatiq»  de  quinse  iHia,  do«t  la  dl^l1lVlde«  ^  âéyoUe,  lé 

MMÛ  iflÔg.  »n  seqréiariai  de  la  prtTccLurt;  du  déferteine<4  de  TAïane^  ptr 
Meurs  Dal)anronrt  (Jules)  et  Damoisy  (Albin) ,  laliricauts  de  su£re,  à  l^oJOOueE^gfiKgf 
un  système  de  reviviûcation  du  noir  animal,  uu  niuycn  de  roui*:»  cuuùuu».  .  , 

T  i9ày  iM  iMTft  dTMMMMlio»  dool  U  deuuuulc  a'ëté  dépotée^  le  7  nriai  i85g.  •« 
Sficrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiac,  {tar  le  sicui'  Doi  n  (Cliani-s)., 
ingénieur  des  miues.  ii  51ultgar>l,  élisant  domicile  chez  Je  sieur  Uieihc li,  i  l'arix, 
coe  âiuui-Joseph,  u"  8,  pour  de^  perfeçLiouiieineaU  au*  four*  à  cuk»  la  p^rcciittuv  et 
ftttresok|e|»  cdwmiyifli  Iktmet  «witenbeiieiiU  de  4u  9»,  ^npÛRVit  le  aR^vnl 

1244"  Le  brevet  d'invention  dont  la  dtmaM^Xnà  é-lu  dépâst';p,  U  ui«u*s  4M 
■icidîiiriii  de  je  pi^eeftnmdadé|iwieflMatdek  Seine,  par  le  MeurFid^  (El9pch). 
ndewicla»,  repréietité  {«ar  le  aieur  iMatiiieu.  à  Paris,  rue  âamtnSchastiea,  u* 

pour  une  naiélliode  uerfectiounée  de  conM'rvalinu  de  la  rtxi'me  dej  fasée^  de  lil.  par 
Tapplication  des  sunstances  adhésives  ([laieute  iugldise  de  quaturu.'  aa^, 

leémeadwe  1872^ 

ïihb'  Le  brevet  d'ioveiiLion  de  cpdnze  am,  doui  la  demande  u  kU'-  déposée,  le 
7  mai  i8.')g,âu  sex»-éUu*iat  Ua:  la  préfccUue  du  déjtarLcincal  de  La  5ciue.  par  le  sieur 
Frappel  (Fn^ûric) ,  chimiate,  reprt^seuuî  par  le  sieur  JEUcordf^,  à  Pari»^  laoulmar^ 
de  SUaalwuiig.  o;  23.  poqr  fifflicitfion  4'une  aubitoDcei  Ip  teÎQliire  den  iib  4* 

<ÏDton .  laine  et  soie  ,  etc. 

iaA6*  U)  brevet  d'invenliou  de  quinze  aus,  dont  la  duuandc  a  «^té  déposée  te 
■'■Mi  ittf ,  aueecr^tinatde  la  priUcdure  du  dépaiiamenl  de  k  Seine .  par  If  «ic«|r 

Uurex  f Paul-Félix) ,  fabricant  d'appareiU  de  cluiuna^^'e .  repré.sentc  par  le aû^ur  iUfior*' 
cle.ni,  à  Paris,  boulevard  de  Strasl  nurf- ,  u*  ,  pcuimn  système  Tiimivore et  écouo^ 
ioiqwe,  applicable  soii  aux  appartemtuUs,  aoil  aiu  fourucaui  de  cuisiiw  ,  soi!  à 


i2i7*  ^'^  brevet  d'ÎJiveslieA  de  quinte  ans,  donl  la  deiuaude  a  été  déposée,  le 

Îiinai  1^0,  au  secrétariat  de  la  préiccturc  du  dépariciuent  de  la  6eiue^jpar  le  aiiiiir 
aoobson  (Désiré),  né^ociwii,  repréaenté  par  le  sieur  Bicordcau, Pana,  boidevvd 
de  Strasbourg ,  n*  23 ,  pour  un  article  dit  £ol  mniuone. 

iihH*  I.e  brevet  d'inveulion  de  quinze  ans,  doiit  la  dcxuaude  a  été  déposée,  le 
ijf  mai         «u  teorélariat  de  la  i>réfc£ture  du  déparleou^^it  de  4a  lNteui*iiie«  mc 
  .  (iee»'liicQlee>VicLor} ,  pépi«iérffte  jMrikwIleur.  rue  de  » 


n*  7") ,  k  Nancy, 
dais€is,eic. 

laAp*  Le  brevet  d'iaveotion  dont  la  demande  a  été  dé[iosi'c,  le  28  février  iS^,  ev 
•eodlanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue .  par  le  sieur  Joaaa(Augiulel 
repr('s<'tité  par  le  ^icwv  Mathieu  .  a  Paris,  nu"  Saiol-iiébastien,  u"  45  ,  pour  uu  apparal 
propre  à  la  labhcatiou  du  sucre,  ainsi  qu'à  d'autws  opàraUoi|a  cJ^^iuiUgues  (pi^ite 
«OMneaine  de  quatorze  aiu .  expirant  le    janvier  1879). 

ttâe*  Le  MPal  d*ia«enlion  de  quinze  ane .  dont  la  demande  a  é|{bé  «MipO^i^Jf 
7  m»i  1/8^,  aueecr^arïat  de  la  prél'eclure  da  département  de  la  Seine ,  par  lé  aieur 
Larchevéque  (Pierre-Adolphe},  mécanicien,  à.l^î|i;ia,  pasa^e  f^i^h^t,  u'  ju>i|r 
i*i«9Mlnped'e^-are  penr  «rinnHM. 

la&i*  Le  kreret  d'invention  de  qiuotc  ans,  doiit  la  demande  a  été  déposée,  le 


j^jiMU^s&So ,  au  secrélariitt  de  la  préfecture  du  d^'partcmeal  d^la  Seine,  parlr^aiouo 
par  le  siei 

à'leMa.k  Wwtieii<it  iîmî»  mwmi^Mm^mm^ 


eeteAde  >Kvéguea  (Gabriel j  ei  Vicville  (Simoad-Fer4ijjand^«  négc^iiauts, 
ar  le  sieur  Le  Blanc ,  à  Pans ,  rue  Satbt-AppoHne,     3 ,  poUf  vappllcatui 


rMcé#f)nt4l 
catioaTOMpir 
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125^*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éu- d«  posi^o ,  le 
I  ttaf  i9b^ ,  au  tecrtflâffit  de  la  uiwedure  dëpartmyent  de  TAisne ,  pat  le  «ieur 
bm  (•£piiioH^tidlen).mécaniâen,iStmt<)|iciitiFi ,  povroiiindicatearn'nuûsant 


B.  n*  836.  r=  kil^\  T- 

laSa*  lit  brevet  ^iuvciiti9«  de  quiuzc  an»,  doat  la  demande  a  élc  dv^ow*,  le 

r.uei  iBfiQ.  sern  tnrial  de  la  nrôiccUrc  à»  d^Mi^iBeiil  de  la  Siotut ,  h  mm 
pnna  ( Jeaii-Fi-aiiçni.s-IVIix] ,  Inlti'icaiit  <lr-  saCS»  A  l^viAf  rue V{4U«  tC àà^fOUÊ §Êàf 

fectionnemeuta  aux  inu»elU'S|>our  chevaux.  ,   ,  \  ^ 

'1355*  Le  brevet  d*invenUoii  de  quin;(eaii8.  dont  la  demande  a  éi&dépoaée.  le 
jmai  1859,  au  secrélarial  de  la  pn'rcclun'  du  d^parlcmoiit  delà  Seine,  par  le  sieur 
roîsoaii  (Chartes) ,  mrranicicu  cvnstrucleiu'.  rejutsinté  par  le  sieur  I\jcor<l<  aii ,  à 
l'aria,  Luulevard  de  Slrashonrg ,  n"  2.*^,  pour  un  nu'canumc  ai^^UcaLlc  aux  uulieri»^ 

mbaKs. 

1254*  Le  hrcvct  crinvcntion  de  tjuiKzr  a  is,  do  it  la  dcniaude  a  cU'  d»'j»o.s(.'e,  le 
li  niai  iSôji,  au  secrélarial  de  la  |)ri*fcçlure  du  dé^tecuenl  de  rAiaue,  pai-  h-  >ieur 
nrîefte^nguel.  à  Saitit-Quentio.poiir  lin  système  d^aitisaUou  des  ^ai  cl  de  la  imui-e 
pour  le  chauflagc  exti  rieur  deag^nérateura  nibulairc.s. 

laSS*  brevet  d'invonlion  de  qtiinzc  atis,  dont  la  demande  a  ëU^  dc|>os<»e,  U- 
7'inaî  iSÔQ,  au  secnlarial  (ie  la  ^ri  lecture  du  de^arlcoieut  de  la  Seiue,  parla 
aéaitfV.liarhr  et  compagnie,  fabricants  d'équipements  militaires,  à  Pari;»,  i>a»>age 
Sainte  Croîx  la-r.rf  lonnerie,  n"  1  el  5,  pour  des  perrecliounements  apportés  dan^ 
la  fabricatio    !i  >  tmjipcmcnl.s  cl  hariiachenu-uls,  soit  militaires ,  soil  civils. 

laSS"  Le  brevet  auivention  de  quinze  ans,  dunt  la  demande  acte*  déposée,  le 
lainai  18%'caaemaiiat  de  la  préreclure  du  départcmenl  du  Nord,par|es!ueunMî^ 
enanx  et  compapTiip,  roii<stnict(  iiis  <^c  machines,  à  Aniin,  peut  un  get  f'  T»  ron]is»eau. 

leurs  les  rcnseiço^ents  n^ce^Raires  pour  faîr?  foiiclionner  régnîiJ-renient  les  ma-l 
^hies  à  Tapeur,  et  poar  les  maintenir  couslammenl  dans  un  bon  état  d'cntretico. 

13S8*  Le  brevet  ainveiition  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»8  mai  i85f).aa  secriHarial  de  la  préfecture  dn  déjiarfetneiit  dr  la  Meiirtlw,  parle 
sieur  More*  ( Franç«)i>-Aimé} ,  rabricani  de  potn^sso ,  vallée  de  bouëoaviiie*  n*  à 
Nancy,  pour  un  sysfi      fie  sûreté  applicable  k  ttiates  les  serrures. 

1259*  Le  Itftytt  !  i  -nlioM  de  quinee  aos,  do«il  la  ^eanaude  a  été  déposée,  le 
r\  mai  i8j»i,  au  secrt'f.K  i.it  Ac  la  pn-Cccture  dn  di'parti-menl  de  la  Seine  ,  par  le  sieni» 
Ualer  (fséu),  rcpréseiilé  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Pans*  boulevard  de  Sira^urg, 
wt9»,  piJWiidtBj>ttli!ellt>iiiieiiieiHi  ai^pqftésdws  k.  eenUrtHwi  des  »eitawa. 

t^ff  Le. Itettt'dMnveiTtion  de  quinte  ans.  dont  la  demandes  été  déposée,  le 
9  mai  i8rj«j.  au  secrétariat  de  la  piéTocl  iro  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieuf! 
Persot  (Jeaji-FruB^ia).,  prolosbeur  au  CouacrvaU>ire  impérial  des  arti»  ei  métiers, 
représenté  par  le  fleiÉr  Mallutii.  A  Paris.eoe  Seîql^ébafllieB.iir  4b*  p0pp'4ea  mm* 
fectiofuiemenLs  apportés  dnna  roKydatfen  des  corps,  «t  «fe  ptie«Her,  dans  le  0nlli9e 
des  OMmeraÏA  snllurés. 

1361*  Le  brevet  d'invrnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépeaée,  le 
9  mai  1809.  an  .secrétariat  du  la  préfecloee  dM  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Plaf!m'  (iJmuiid  .  |iremier  (dmrmarij'n  eu  chef  de  L»  marine ,  À  Brest,  représenté 
Msr  la  sieur  biksiiot  et  Maasspachei:,  À  i^u,  bouèevard  du  Temple,  nT  ,  pour  des 
piBÉNiisuiemnts  wpporiés  à  rèatiectloe  dee  predmta  des  tarens  ^  n»e  Inniéi. 

Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeeée ,  le 
9  mai  18^.  ati  secrétariat  de  la  pn-Ceclure  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Posaoa  (Louis-Antoine).  ckmusU;,  elPiirier  (Aleaa»d«-e-Augu6ie).  iaJbricauide 
yeatb^dtiwwMWrteile  ebci  h  peemief ,  rue  WlMwpe gsini  âiilie ,  nC  § .  pour  perft»» 
liîinnemonts  relatifs  an  ralTutage  dessucres. 

ia63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»S  mai  â85ç ,  au  seccélajriat  de  In  pz-éTedure  du  dépariemeut  de  Lair-«4-Clier.  par  le 


iMnain  (Pierre),  Â  Ittoja«p0Br  lui  apparefl  remplaçant  le»  iMwmuiPs  exoea* 
Inqne»^  crémailRn»  et  antres  de  lipmfwiUrtllUi  df»  iWWliHWlIili  4bmi  im 

maniiries  À  vapeitr  et  autres.  t 
lair  Le  biwrel  J^sueemiei^  4e  quîjiae  «u»..  dent  k  4mmé^  a  -été  di^Mtée»  le 
17  mai  ftdSg.  au  secrétariat  delà  ^rérecture  dn  dép«rtenu»iH  du  Kord,  |ffle.Mevr 
Sivbat  ( Louis ][,.manufaucUirier,  à  Saini-Saulve,  pour  un  emploi  de  cuira. 

ia€5*  Le  rarevet  4*iuve^ilioii  de  quiuae  aus«  dont  la  demaudc  a  étii  déposée,  le 
if  m^-UtlSÊ^^  seo^étanat  de  la  prér^sture  du  départ^eut  de  M  JUutf-l|^e«  par 
sû-iirs  $^tv«sKr)^  Cp^res.(Élie;  et  (P anl}.borbgers-oiêaiuicieas|  icpBMMer»  I^OMt 
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ia6€*  hb  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lâ.  demao^e  a  été  déposée,  le 
17  mai  iSSg,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  départcmot  du  BliAne,  par  le  .ticur 
Tistevin  (Victor-Auguaie),  <|iiai  de  fioody ,  u*  79,  à  hfom,  pour  uae  ibirmo  de  lialai 

dit  balai  américuin, 

1 367*  Le  brevet  trinvention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

9  mai  i8jq.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai  ic  sieur 
Vallin  (Jnles-Hippolyte).  tapissier,  élisanl  doBiicUe  à  Fari»,  me  du  Petilrliurleur,  1 
■i*  5 ,  TOur  un  sommier  à  soulDet. 

if€8^  ie  brevet  dPinventkm  de  qainteant,  dont  la  demande  a  été  déposée  »!« 
tl  mai  i8.')9,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départcMneul  de  la  Seine,  par  le  ^ieiw 
Aigner  (Sébastien),  carrossier,  avenue  de  SaintCloud ,  n"  41»  CommuiM  de  Paaif» 
pour  un  système  de  suspension  des  voilures  à  deux  roues. 

196^  te  brevet  d'invention  de  quinieant,  dont  la  demande  a  été  dépoaée.la 
11  mai  iRr>9.  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  déDartement  de  la  Seine,  par  lê 
sieur  Baudet  (Hubert-Cyrille),  négociant,  représenté  par  lo  sieur  I<e  Blanc,  à  Paris, 
rue  Saint-Appoline ,  n*  a.  pour  un  système  d'iustrumenb  de  musique  à  sous  répétéa 
et  proloni^a. 

ii'^cT  I.e  brevet  d'inveiilioii  dp  r|uinze  ans,  demi  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  niai  }f^'yg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  i>eine,  par  le  sieur 
Besqueol  (JulesJ.  maitre  de  forges,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Oarnis,  à  Paris, 
me  de  rÉcIriquier,  n*  96 ,  peor  un  tyatènie  dToljeta  nMmlés  en  fer  fondu. 

1271*  I,c  brevet  d'invention  «Je  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  mai  i8r)r) ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bodiu  (Jean-Jacques),  fabricant  lampiste,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  À  Paria, 
bonlevard  de  Strasbourg,  n*  a),  pour  xm  système  de  aofofflet  pour  rinsoflbtioa  dm 
poudres  contre  les  insectes, 

1272*  Le  brevet  d'invention  de  <|uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  df'posée,  le 

1 1  mai  1 8.M) ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Blond  (Klienne)  directeur  d'école  de  tiisage,  et  Dicklns-Lejeune,  falnicant  de  dnfMk 
réprésenté  par  le  sieur  Michel,  à  Paris ,  passage  Lafayette,  n*  5,  poifr  un  métier  mé- 
canique à  tisser. 

1273*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 

19 mai  iSjQ.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sienr 
Bossuot  (liippoIvte-r:barlema<;ne)»  mécanicien,  rue  Notre-Dame,  u*  a4,  à  TToyee, 
pour  un  genre  de  manomètre. 

1274*  Le  brsvet  d'invention  de  c^olnse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ib 
If  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  prefeelnre  du  département  du  Rhône,  par  le  sicbr 
Catenot  (Jo»ei)b-Alciandre-Ati|^nste),  cours  Morand,  n*  Sq,  à  Lyon,  pour  perfec- 
iiomiemenls  uaus  la  cousti  uctiou  des  boucles  romaines  métalliques  ou  demi-mé- 
Idliqnes. 

1275'  Le  brevet  d'invention  de  quinzo  a:is,  ■lo  it  !ri  dnnande  a  été  déposée,  le 
16  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  de  l'Isère,  par  les  sieurs 
Charrière  (Eugène)  et  compagnie,  maîtres  de  forges,  à  Allevard,  pour  des  modifica- 
tions  ant  petits  fours  de  chauMrie,A  vent  forcé,  et  pour  leur  appfopriation  an  travail 
des  grosses  pièces  de  îor^e. 

1:276*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
to  mai  i85g ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
par  le  sieur  Chatouet  (Étiaatte)i  négociant,  à  la  RochcUo,  pour  amélioration  dans  la 
confection  des  boîtes  à  conserves  aUmentaîresdetoute  nature  i  ouverture  horiaontale 
et  d'un  accès  facile. 

i:t77*  liC  brevet  d'invention  de  ooiaBe  ans^  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 

s6  mai  i85p ,  au  secrétariat  de  la  prefectufs  dû  département  de  TYonne,  par  le  sieur 
Couilon  (  Alpbonse-Vincent  ] ,  constnictour-mécanicieu,  à  Auierrrc,  pour  une  roac*' 
vis  adaptée  à  un  manège  ou  à  toute  uuUe  machine. 

'  '  117^  te  brevet  d^mfcntiao  de-  quinse  ans,,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le' 

Il  mni  iSb()  ,  an  secrétariat  de  la  préferture  du  départcnirnt  di'  la  Seine  ,  [tar  le  sieur 
Debrsine  (Pbilippe-Alexandre).  graveur,  à  Taris,  rue  Cariiot,  n*  1 1 ,  poiu" pcrfec- 
tioanements  aux  parachutes  ou  pour  une  boite  dite  boite  xéphyrinâ. 

ï97^*  Le  bi*evet' d'invention  de  «|uinae  ans;  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
10  mai  i85f) ,  au  secrétariat  do  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Desmet-Séaut  (J.),  lecteur  d'in:Ariiiiieatsdeiiiiksi(|ue«  repyrésenié  par  le  sieur  Fria- 


Digitized  by  Google 


B.  n*  836.  49$ 

|ant,à  Paris,  nie  d«  PrtWenee ,  n*  lo,  pour  nn  système  de  <iyilH<tHO<i|ae peWT 

instrument  de.  musioué  en  cuivre  ou  tout  autre  métal. 
tuM"  Le  brevet  dlnventieci  deouinte  ans,  dont  h  demendea  élé  d^>oaée,  le 

21  mai  i8jy,  au  secn'lariat  Av  la  préfecture  du  dt^parlement  de  la  Gironde,  par  la 
sieur  Escousae  (Guillaume),  nie  SniiUe-Catheriney  n*  sâôf  à  fiordaaux,  pour  un 
système  de  pétriisage  de  la  pAle  Dour  faire  le  paiu. 
e  isSi*  Le  brevet  d'invention  ac  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ■ 
1 1  niai  \S'hj  ,  au  serri'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .  par  le  sieur 
Gaiu  (Désiré)  I  directeur  de  charbonnage,  représenté  parle  aieur  Tbiéry  lils,  à  Paria, 
rue  on  Puibooff^nl-Deni»,  n*54.  pour  un  appareil  à  laver  lea  cbarbooa,  leg 
minerais,  etc. 

1282*  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  ôu^  <l(^po»i'e ,  le 
Il  mai  lâ^ç),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Chtte(Rentv4iaurent-CharIes«Alha  A  Panb,  rue  de  Bondy,  tt*5i,  pour  nn  ays- 
lime  de  publicité  dit  Tamt  du  voyageur. 

1383*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai  1809,  au 
sccrc'  tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Geyclin  (GcorgCr 
Beunedy) ,  représenté  par  lo  sieur  Teysster,  A  pMnb,  rue  du  Trovèrw .  n'  43 ,  pour  un 
régulateur  h  gar  (patente  anglaise  dcc^ualonte  ans,  expirant  le  7  janvier  i8"^3). 

1284*  Le  brevet  d'invention  de  quiuie  aus  dont  La  demande  a  été  déposée»  le 
19  mai  i8j9  ,  au  secrétariat  de  la^feeture  du  département  de  la  Sein»>lnférknrf^ 
fer  le  sieur  Gibert  (Léon)»  négociant,  A  Elbeuf,  pour  la  préparation  d*ua  engrab  dit 

engrais  phosphate. 

labô*  Le  brevet  d'invcution  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  18Ô9,  au 
secrétariat  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Golding^Bunting^ 

(John),  représenté  par  le  sieur  Courronvc,  h  Paris,  nie  de  la  Bourse,  n*  3,  pour  un 
domptc-chr>vaI  ou  lirein  mécanique  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 
a5  novembre  1872}. 

1286*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  i80g,  av 
seciétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Jullion  (John- 
Louis),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Ainic,  n*  32,  pour  des  per^ 
fedioimementa  dans  la  fidbricatîon  du  papier  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, 
aspirant  le  9  novembre  1872). 

1287*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
Il  mai  18J9,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  LanMiebit  (Bernard),  et  Barrère  ainé  (Barthélémy},  mécaniciens,  représentés 
par  le  sieur  Dujardin  d'Hardivilli  rs .  h  Pari^ ,  nie  du  FsnlMmrg-Saint>Martin,  pour  un 
régulateur  de  tuyère  de  for^c  perfectionné. 

12S8"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
limai  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  les 
sieurs  C.  Lefebvre  et  compagnie,  rabricants,  représentés  parle  sieur  Ricordcau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  ua  système  de  fermeture  des  châssis, 
comlbles,  etc« 

128^*  Le  brevet  d'invention  de  quiiuc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 1  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  lo  sieur 
Lcvy-Albcrt.  photographe,  à  Paris,  rue  Notre-Dame-de-Nazareth,  n*  b'j,  pour  un 
feare  de  stéréoscope. 

1290*  Le  brevet  d'invention  de  (quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
10  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Long  (Pierre),  serrurier-mécanicien ,  à  Paris,  rue  de  Ncmdurs,  n"  12,  pour  perfcc- 
tionnement<i  aux  serrures  de  sacs  de  nuit* 

1291'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
aienr  Lonvert  (Eugène) ,  serrurier  en  voitures ,  rue  Tastet ,  n*  37,  à  Bordeaux ,  pour  un 
poinçon-découpoir  économique. 

1292*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  mai  i8â<),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Loosveit  (Pierre),  contre-maître,  à  Turcoing,  pour  un  genre  de  bobine. 

I2y3"  Le  brevet  d'invention  de  qniiire  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  mai  i8.)9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Martin  (George),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevMtl  Saint-Blartin , 
S*  33,  potir  dea  perfecliomienients  dans  les  «mes  A  teu. 
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'  fîglT  Le  Ijfevet  cTinvcntîon  dr  nninïp  nii^,  dont  la  demande  a  îté  drpoi^cr,  !e 
li  mai  iSIhj  ,  au  secrétariat  de  ta  pf^lectan;  dn  dëparteiocni  àt  la  Seine,  par  le  sieur 
lêeuln  (  An{,'iiste  ),  ooiHhir,  è  Paria  «.rue  Montmartre ,  n*  87»  poar  on  g«iin;4«  emr  à 

WWmfn. 

Le  brevet  d'invimtîon  de  qirinte  ani,  drmt  la  demande  a  vl^  (f^po^re,  îe 
10  mai  1859 ,  au  sem'iariat  de  Ja  préfecture  du  département  de  U  Seine,  iiar  le  sietti* 
ntle  f  Alexandre- Anpiste-!^apolMm)«  o)^tfctett,  nprésenté  par  te  sravr  Rioordeau.i 
Firis.  boulevard  (\c  Strasbourg,  n"  23,  pour  un  jouet  «fcn faut  dit  amon-Ji^che. 

17^9"  Le  brevet  d'intention  de  quiiue  ans,  dont  la  dcmaude  a  <lé  dcpov^e,  le 
)8  nnli  iBôg.  au  secnHariat  de  la  prt^fecturc  du  département  de  Tam-et-Garonne, 
parle  sieur  Peccadeau  (Jean- Jacques),  à  Monlauban,  pour  on  apatalatearméauniqm  | 
Continu ,  à  Tti^ntre  des  fabriques  de  jiapîer. 

-  129^  Le  brevet  d'invention  de  muoze  am,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Tittm  i95(t .  an  seo^larteldelk  prtrecfture  da  départopanl  de  f  Aime,  par  lé  sMdf 

Portai  (l'aul-Éniile-Euçbne),  filatcur,  à  SainM)veiitiii', poor  perfectiomiements  au 
(Cylindre  dépression  à  1  una^re  dc<^  filatnre*f,  pour  lequel  le  tieiir  Leig^EvaB  âpris,  le 
17  août  1867,  un  brevet  eipirant  le  1  septembre  1870. 

1*99  te  brevet  d^nvention  de  (j|ninze  ans,  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le 

10  mai  iR"hi,  nu  >ecrétari.il  île  la  pi  i'  ei  tnre      dé|iartemont  de  la  Seine,  parlesieuf 
lleynaud  de  Trel»  (Amédéc-Klienfie-Charles-Joseph  j,  représenté  par  le  sicur  Ricor- 
deou,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  une  composition  explosive,  dite  ' 
pytmnmf,  pour  IVxtraetion  des  rocbers,  pour  mines .  carrii  res ,  etc. 

1  ■  l  e  brevet  d'iiivctition  de  qiu'nze  ans.  <loul  la  demand»'  a  déposée,  le  r  1  mai 
l8i>a,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déuai  tcnieutUuKord.par  le  sieur  \  auginder- 
iMmi(ifcaiv^ptiste),  rabrictnt.  représenté  parfesktarDénloMd.  roe  de  Paris,  11*9^ 

I  Line,  pour  perfectionnements  à  la  pomjx-  nspîranie  et  foulante  h  jet  intermittent 
pour  les  liquides,  pour  Ia(|uel1e  il  a  pris,  le  -.  /j  mars  j8;.H,  iui  brevet  de  quinze  ans. 

i3oo'  Le  brevet  d'invention  de  quinic  4ns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  mi  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieor 
âilen  (Jonas  Craillryl ,  mantiraclurier,  reprcsrnté  jiar  "le  sirur  Oardiaial,  à  Paris, 
iMNfl^rd  Saint-Martin,  n"  .'9  .  pour  métier  perfectionné  à  tincoter. 

iBot*  Le  brevet  d'invention  de  ipiinxeans,  dont  h  demande  a  été  déposée,  le 

12  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sitor 
At»ade-F.u{^ëne-François' ,  ser;.'ent  au  6G'  de  ligne,  re[)n'seiiié  par  le  HÎeur  Ri^^ 
fléau,  à  Paris,  boulevard  de  Sirasboure,  a*  23,|>Dur  une  niachme  à  addiiiotmer. 

i9Ô9*  Le  brevet  dTinVerttion  de  «fntme  ans,  dont  h  demande  a  lié  déposée,  le 
tu  ilHd'i85^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sictxr 
Bouhev  (Etienne),  à  Pans,  nie  des  Francs-Bour^is,  n*  3,  pour  une  machine-d* 
sailles. 

1303'  Le  bretet  d|invention  de  (minte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépttsre.W 
il  mai  ifi'iç) .  au  serrc^tariat  de  la  [(réiecturc  du  dépaitememt  fie  la  Seine  .  |  mt  lesieur 
Ikxulart  (Alexandre),  fabricant  de  pompes,  représenté  par  le  sieur  Dclliomme, 
Grande-Ùue,  n*  49.  A  la  Chapelle,  pour  un  système, de  pompe. 

iSoft*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 

mai  i8"v) ,  an  ^rcrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  stem: 
Cabaret  [Jnies-Eruest-Josenh],  médecin,  représenté  i>ar  le  sicur  Uarrault ,  à  l'aria', 
boulevard  Saint-Martin.  A  Paris,  n* 33,  pour  un  guioe-bagnette mécanique  ponvtal 
al^dàpterà  totit  gfnre  de  métier  à  filer. 

iSoS*  Le  brevet  d'itnention  de  (piinze  anî<,  dont  la  demande  a  été  «léposée ,  le 
1*  mai  i85ç,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  j 
David  (Justin-Henri),  fabricant  de  tissus,  élisant  damtctleiParia,  nie  Sâittt-PlMSFe, 
ff  90,  porrf  un  appi^reîl  projire  A  la  carburalion      ga/.  (s^st^n^e  ascensîoinirr. 

l9o6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
t9  mai  )S5q  ,  Au  aecréfariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine,  |^r  le  sieur 
David  (Justm-9cnrl),  fabricant  de  tissus,  élisant  doniloîlc  à  Parts, Tue* Saint-Fiacre» 
rt*  ''O,  pour  un  appareil  pro[ire  à  la  carburation  du  gaz  s\stfcme  à  competisalit)rî). 

i3o7*  l  e  Ijrvvet  d'invention  de  uniuie  ans,  dont  la  demande  a  cle  déposée ,  le 
ao  avnt  iSSg ,  au  stfcnftariat'de  la  préfecture  dn  département  de  Ja  Seine,  parle  sieur 
liuh^is  (îlemy  Françoîî») .  sellier,  h  Paris,  rue  dufiuluOi^-SaintFLotnS.'n* 27,  pourdei 
perfeçtioftaements  apportés  à  la  sellerie. 

'  l'SwP 'Lt!  fcrevet  fTinvetKion  de  munxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

II  mai  iSSg,  au  aecrétariatdë  la  T«fllBCMk«dn  déparlement  de  h  Seine,  par  Uiiett 

I 
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Ihipas  (Antninr-Kftiest) ,  nn'canifien,  rtpvHfut^  par  le  aieur  Gardiaaal ,  i  Paris,  boo- 
lefar<l  Sairrt-Martin,  n*  iç^,  pour  un  indicalenr  rie  pression. 

i909*  Le  bretet  d'in?enli(m  àc  rjtiinze  ans .  dont  hi  dcmanH©  a  éxé  déposée,  le 

i5  mai  iSfx».  an  secrrtari.il  de  la  |ir<Tecl>n'e  du  <l<'|iarU'infnl  de  la  Seine,  par  les  simirH 
Bosorl  (I.ncieu-Pierre  Joseph  ),  el  G«'li!» 'Amédéc) ,  cliimisles,  à  Paris;  le  premier, 
pilgege  Keveii .  n*  61 ,  le  second,  me  Meslay,  n*  17.  po«ir  application  de  la  naphta» 
line  à  U  pfod»wrf»Oii  des  matières  colorantes  propres  à  la  peinture  et  a  la  teinture. 

i3i<f  Le  brevet  d'invention  de  aninte  ans,  dont  I.t  «iemande  a  été  d^|>osée,le 
mai  1^9,  au  secrétariat  de  la  prefecttire  (hi  dé|>artement  des  Deux-Sèvres ,  par  le 
sieur  Fontant  (Alexis),  pharmacien  ,  à  Mcllc,  pour  perfeclionnenuMits  au  coragrnphe 
liquide,  dextin^  à  enlever,  sur  le  papier,  le^  taches  ou  les  lettres  récemment  laite.s. 
invention  pour  laqtu-lle  il  a  pris,  le  20  mai  i8.>8.  un  brevet  de  cinq  ariH, 

i5ii*  Le  brevet  f  ri  n  vent  ion  de  qnin7e  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3maii8.Sp,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  pur  les 
Jietirs  Gaudier '^vh8rles-Au«,'us^e^ .  horloper,  et  Marchand  (Pierre-Augusle),  couvreur, 
à  Pans;  le  premier,  roe  Thevenot,  u"  •.>3.  le  deuvihme,  rue  Sainl-Miuiin ,  n*  •.»86. 
penr  un  contptetir  [)Onr  voilure,  «lit  compteur  kilnruétriijue. 

i5i2'  Le  brevet  d'itivention  de  quinze  ans.  ilonl  In  <lemaiMlo  a  été  «lé'jiosée,  le 
K)  mal  t8fff\ .  au  secrétariat  de  la  i^-réferture  «In  département  du  Flnut-Flliin  .  par  Ir 
sieur  Neim  (Georges^,  mécanicien,  a  (iolniar.  pour  un  bouchon  de  soupapo-i-eiui1ard 
pour  toime.TUï  en  général. 

1313"  Le  brevet  d'invention  «le  quinze  :\w* ,  i!onl  la  deui.indr  a  «'li'  dépOM-e ,  le 
12  mai  1859  ,  nu  sccrétarint  de  la  prél'eciju  e  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
IsoarrI  fils  (Loots-Matliieu).  mécanicien,  à  Paris,  me  Fonlaine-au-l\oi ,  11*  (îo.  pour 
décomposition  de  l'ean  por  expansion  calorifique,  et  par  atlrnité  de  ^■osyp^ne  et  fie 
l'hydrogène ,  pour  les  paz  pms  carbonés. 

i.3i.V  Le  brevet  d'iuMMitiou  de  (iniuze  ans,  dont  la  demande  a  été  <)épo»ée .  le 
ti  mai  r85i},  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
I>ac  de  Bosredon  (Lotii ^-€harfes-Marie- Victor ) .  licencié  en  droit .  élisant  «iomicile 
chef  le  sieur  Relure,  A  Paris,  rue  rorncille,  n'  3.  |»our  une  machine  A  calculer. 

iSiô"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demandi-  a  été  déposée,  le 

18  mai  1860,  an  secn^tariat  de  In  préfecture  du  déparlement  rir  la  Manche,  parle  sieiu- 
Legendrc  fils(!/>uis),  au  Poncet.  commune  de  Saint-James,  pour  un  «jenre  de 
baratte. 

i3i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ù&  mai  i8!So,  au  secréiarint  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sieur  Lemoine  (Louis) ,  nie  Michel-Montaigne,  n*3,  à  Rordeaui .  pour  un  rouleau 
compresseur  A  vapeur. 

i3i7*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  «Iemande  n  été  déposée,  le  id  mai  i8.»<|,  au 
sccn'tari.it  «le  la  préfeclur»'  du  département  de  la  Seine,  par  le  .sieur  Leslie  (John), 
représenté  par  le  sieur  Snnlter,  A  Paris,  l>oulevnrd  Montmartre,  n"  i4 ,  pour  des  per- 
fectionni'ments  dans  la  fabrication  du  paz  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant 
le  18  novembre  1871). 

i3i8'  Le  brevet  d'invention  <le  (juinze  ;ms,  «lont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 7  mai  T85q ,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  .Man|,man  fils  (Louis)  et  compagnie ,  constructeurs,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ^5,  pour  des  perfectionnements  apportés  il 
la  di?>position  des  turbines  hydnmiiques. 

i3iy"  Le  brevet  d'inveTitioii  de  cininze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lA  mai  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Matrdoy  (Louis-C<>me-Pierre) ,  commis^juincaillier ,  A  Paris,  rue  de  Charenton .  n"  Sq, 
pour  une  machine  A  moub'r  la  fonte  et  autres  métatix. 

I370'  Le  brevet  d'invention  de  qtnnze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préCecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
Mayet  f  Jean-Claude) ,  me  Sainle-Marie-des-Tcrrcau>c ,  n'3,  à  Lyon  ,  pour  la  «listilla- 
tiori  des  schistes  bilumînetuc. 

i32i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  «Iemande  a  été  déposée,  le 
irt  mai  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
si'piirs  Mazeline  et  compaptiie,  conslnjcteurs,  au  Havre ,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Sauii-Sébaslien ,  n"  45.  pour  des  applications  A  la  marine,  de 
Pappareil  dit  injectenr  alimentaire. 

i322*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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i4  mai  jSSg/^  «e^9t«rtat  de  1b  pr^^ecfttfc  tU^d^|>tféBttiêttt<ii6>li^aiine(i|M#fea^ 
Mouilh'ron  (Jiiîr'<;-t='niri(;ois-Vîclor) ,  coiisfriM'lf tn*-m«^cafiilcîil« ,  rrpr^^nté  par  lo.  sifiir 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  StmbotMgyif  *rts^u#<uiéadiia>eiyt<fcianri;^  d» 
U  marche  des.  trains.  ••..«. 

i3ay  Le  brevet  dinvcntioti.  dorii  la'dén)aiide"a  MtéâpOtêêti^mt  mai  «SSg^mi 
secrdtoriat  de  la  pri^rcclurc  du  d ('•parlement  do  la  Seine,  pnr  le  sîpiir  Paine  (IIcoi^^ 
Munro),  représenté  par  le  sieur  Aicordeau,  à  Par»,  b<aâlevard  de  i&tKaabourgr*^*  aSj 
pfur  des  perfeetionnemenUdaaMletrak«Bieiitderair«idafUi  eldaiuleiiram  ~ 


r»ur  obtenir  uiip  puissance  iDOtriea  (pÉtottU  «gliM  dt  fiHMvte-  «Mv-MpûM  l« 
novembre  1872].  «... 
i524  Le  brevet  d'itivcniion  de  tniinze  aus,  dont  la  demande  •  été  dép6aé« ,  le 
20  mai  18J9 .  au  secrétariat  de  la  préTeetnre  du  département  du  RbAne,  parle  sieu^ 
Premilli*'!!  fciande-Maric} ,  élisant  domicib-  nu  secrétariift'fénënl  de  la prélsclaNi.  à 

Lyon  tjDour  un  corset  crindtne ,  dit  kogmeUkia.     .  •      *   •* . 

iSsP  Le  lirevet  d*tnvefilfmi  èè  qttfme  wm,  dent  ta  detaende  m  été  àipoêém,  1» 
ai  mai  1809.  au  secrétariat  de  la  pi-t'Tectnre  du  département  du  BMm«  pw  leeieiiy 
Pigniëre  (Joseph  Adolphe] ,  rue  du  Port-dU'Teinple,  n* ao»  âLyoa,po«riiMiiiecfaiae 
dite  hydrv'pneiumùuuc  Pignière,       '         '    '       •!  , 

1)26*  Le  brevet  a*invention  de  «fulnte  «m,  dont  ta  demende  ■  diéddpoeée»  le 
27  mars  iSag ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  <1u  di'partement  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Renon  (Idailiue),  négodaut,  i  Paris,  me  de  AtvoU,  n*  6d,  pour  ua  appareil  pr<^ec> 
leur.  •  • 

1337*  Le  brevet  d'invention  de  ^inze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée; le 
1 2  mai  iKuj ,  an  secrétariat  de  la  nreOctiire  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Uislcr  (Geurge.s-Alphon&c},  reoreseolé  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  5aiut^ 
Sébastien ,  n*  ,  pour  des  peneeUoiinemciili  apportés  danalee  appereUa  defilalure# 
tels  que  l'jMirateurs,  cardes,  etc. 

1328'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  mai  18J9,  au  secrétariat  de  la  bréffcUire  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Robert  Llean^lapliste) ,  ébéniile,  I  ffuto,  me  du  Petit-MUee,  oT  57 ,  pourmi aystèoM 
de  alérMscoDe. 

i32(/  Le  brevet  dMnveniion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  mal  i8j9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Eure-ei>Loir,  par 
le  sieur  Ruvin  (Fkançoia-Désiré),  ftbrleaiit  de  tamrm,  peur  «n  eyaCème  de  tavae» 

dit  tarare  tritÊir, 

i33o*  Le  brevet  d'inveutiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
li  mai  18^,  aaieardlamtdetaiHnéfeetttr«dadé^«rtemealdela«elM,parkita 
Sch roder  (Jean-Charles),  élisant  domicile  chez  IesieurLibert,àPariakrueVivienne, 
u*  :>3 ,  pour  un  i]fttëmtt  d'appareil  destiné  à  Veatradioa  du  aucre  eeutenu  dan»  û 

mélasse. 

i33i*  Le  brevet  d*lnvcntion  de  quinze  ans.  dont  la  deenande  a  été  dépoaée»  iu 

IQ  janvier  ifijf, ,  an  set  réiariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  flieUF 
Vaillant  père  (Joseph-André),  bandagiste,  k  Alger,  poiu*  un  s^fslème  df  bandaguè 
pression  douce  et  graduée  à  volonté. 

|333*  Le  brevet  d*iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  mai  i85(j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  le  sieur 
Weil  (Théodore-Frédéric) ,  négociant,  représente  par  le  sieur  Gardissai,  à  Pahs^ 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  29 .  pour  perfeetionnemeola  dana  lea  faànaeçoos. 

i333*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  miii  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  stetir 
Aubry  (Thomas-Pbilippe ) ,  filateur  de  canne,  élisant  domicile  cbei  le  sieur  Tissier* 
à  Pans,  rue  du  Faubourg  Saint-Anlaine,  n*  71 ,  pour  une  mai^ine  à  filer  la  oanne. 

i33i*  Le  brevet  d'invention  de  f^ninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  mai  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeiueiit  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Baudet  fiU] Armand),  fabricant  de  bijoux,  représciilé  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pari», 
nie  SaînVSebasUen  •  n*  45 ,  pour  des  porflMtioanemmiit  apportés  k  û  «anlbctiMa  êm 
boucles. 

i33j'  Le  brevet  d*iuveution  de  quiiue  ans,  dont  la  douande  a  été  déposée,  le 
là  mai  1859,  an  secrétariat  de  la  préfeeltt^  dis  dé|»aitameiit  delà  Seine,  parle  tiaor 

Blanqiict  (Antoine),  appréteur  sur  étoffes .  représf^oié  par  le  sieur  Matjiicu,  k 
rue  Saint-Sébastien ,  Q*  45 .  pour  des  pérfectioanemeata  dans  les  machwea  à  1 
les  tissus,  I 
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i336*  Le  breiM  d^lnmtâoa  4«  ffninxe  an^,  dont  U  demande  a  Hé  déposée,  le 

35  mai  1809 .  au  aecr^tariaC  de  la  préfecture  du  d<^partrmont  de  l'Aisne  ,  par  le  sipur 


a3  ooai  1869,  ta  aecrétariat  de  la  prôfecturo  du  départemeut  du  Gard,  par  les  sieurs 
BoullÎMi  (Eoouird)  et  Sillet  frères,  négociants,  à  Ninaes,  pour  une  pite  de  papier 

i358*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  dcmandr  a  ('(é  déposée,  le 
17  mai  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setne,  par  le 
mmof  CheOMu  (Fran^oia-A^pile),  employé,  à  Pans,  rue  du  Porl-llilMm.  n*  11. 
pour  Tapplicatioa  de  {attraction  de  l'aimant  à  la  sûrcU'  Acs  serrures. 

le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ctô  di'posi'c.le 
2J  mat  au  secrétariat  de  la  préfecture  4u  département  de  l'Aisne,  par  le  sieur 

JDesaui-Lacour  (Louis),  tanneur,  â  GoÎM»  pour  raipplifation de  la  gutta-percha  ^de 
la  colle  de  noiMaftà  la  fahriMliaii  det  cmmtémt       mtum  ni  hvels,  avec  jone- 


iSAal*  Le  brevet  d*in?eiilioii  dont  la  denumde  a  été  diboaée*  le  17  mai  1859,  aa 
atci<îai'iatde  la  préfoclure  du  déparlement  de  la  Seine ,  parle atMrEcuMim  (Henry), 

Toprésent*^  [>ar  le  sieur  Brade ,  à  Paris ,  rue  Sainte-.Anne ,  n*  -i  2  ,  pour  une  galerie  pour 
lampni  et  b^cs  à  nx,  dite  ooiCT-w  réguiatnce  univ€n€Ue  (patente  anglabc  de  quatorze 


i34t*  Le  brevet  d'invention  <Ie  quinze  ans.  dont  la  demande  n  été  déposée,  le 
ih  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  labeine,  par  le  sieur 
Fercot  (Geoc^es-Guillaume},  carrossier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saini-SéDaaliaB»  a*  45 1  pour  dea  perfoetiooneBieBU  apportés  aux  eaneux  patenta 

h  rhuile. 

liki*  Le  brevel  d'invention  de  quiui.e  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  aai  sSSo»  an  aednélarial  de  la  préfeeture  du  déDartement  de  la  Seine,  parie  aienr 
Fernandaa  (lardiiiabd)t  àFm«  nie  lie«»e-SaiD*-ÉuitaGiie,  n*  i4*  pour  une  essence 

à  dégraisser. 

•  iW'  Le  brevet  d'invcntioo  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
st  mai  iSÎf,  an  seoiélanaide  la  préredan  du  département  de  la  Giron<w,  par  le 
sieur  Floirc  (^Alexandre)*  professeur  au  o(dlé0B»nie  des  Ayres,n*5a,  à  Bordeaux, 

pour  un  système  d'enrayage  électrique. 

i3i4*  Le  brevet  d'invention  de  quiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lé  mai  iS5q.  au  sef  rilaiiatdela  préiéctnradtt  département  dr  la  Loire,  parle  sieur 
ifortin  (Gui^lanme) ,  commissionnaire  en  marclianai^os ,  nio  M.trenpo ,  n*  éo,  à  Saint- 


i345*  Le  brevet  d*tnYention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

»7  mai  1839.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
mbcl  (  Alphonse) ,  maître  de  fonderies,  à  Denain ,  pour  un  système  de  poutres  tubu- 
iakes  en  fonte. 

iSit*  Le  brevet  dTinventîon  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  mai  iS'iri .  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Seine,  parle  sieur 
Grûnier  (Fniiiçuis-Louis) ,  fabricant,  à  Paris,  rue  .Notre-Damc-dc-Nazarelh,  n*  56, 
pour  l'appUcaiion  aui  cravates,  ceintures  de  dames  et  autres  articles  semblables, 
des  peaux,  cuirs,  étoffes,  cirées,  vernies  ou  caoutchoutées ,  de  toute  espèce. 

1347*  Le  brevel  d'invention  de  qninzc  ans,  do!it  la  demande  a  été  déposée,  !c 
97  mai  18Ô9  •  au  secrétariai  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Jioaget  (  Jean-nefTê] ,  eonsimelenr ,  à  1>enain ,  pour  un  système  d'ouvrants  aératems 
à  bascule,  fractionnés  ou  entiers,  .syst^me  HombU 

i3â8*  Le  brevet  d'invention  dont  la  denwnde  a  été  déposée,  le  17  mai  185») .  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Johns  \V.  B., 
TOprésenté  par  le  sienr  Oiraid ,  à  Paris,  me  de  Sèms,  n*  85 ,  pour  un  article  d'équi- 
pement militaire  (patente  américaine  de  qnalor/e  an.s,  expirant  le  12  avril  1873). 

i34()*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  nuu  i8Ûg ,  au  secrétariat  de  la  préfectui^e  du  département  de  la  G6le<d*0r,  par  le 
«ieor  Jatty-Do^rond  (lean-Baptîalv).  è  Cbatifloa-anr^Seme,  pour  un  pressoir  dit 
pressoir  bourguignon. 
■  i36o*  Le  brevet  d'inventioa  de. quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  mai  1859,  an  aecféîarîit  de  la  pmedure  do  département  de  la  Seine ,  parlesicor 


jrrSérie. 
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ij-om  (Jacques),  rabi-icant  <lu  cno>it(  !ioii£»,i£||fiji^VlM,fi«l4M^^ 

pour  iiiv«rac»  apfJiealioM  <iM  e«ouU:imu«..  .  «.  i. 

iG  mai  18J9,  au  sccri'tariai  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlraiiat 
Lagouiie  (Nicolas]^  wéwnirjjn»  flfcAuiaéo  Méwifnnnmtii  à  BftUovilkt^ fo«r  mot 

IBmIuuc, à.  coudra. 

iâ6o*  Lt  bKWt-dtatniMn  do  quina»  •na^.dowt.  I»  .âtiiiift  »  <>i  dépMte«-il 

17  mai  i8ôy,  au  Mecrélariat  de  la  lu  i  lVcUn  e  tlu  départcuKMit  de  la  Si  iiu»,  par  le  ùedr 
LauranMn  { Viclor-Alfiliouso) ,  hijouUi  r.  ri  pri-sfrit»'  par  li-  !»i«nir  Hic<irdtî;iu  .  k  Paris, 
iK>ui*i)acddB  âLeaâlMxu'i^t.u''  si,  puuc  i'applicttUoo  de  la  i^aivaiiuplaAie  a. joaiUexie 
etàkbiioiiMntt 

i853*  Le  brevet  #iiivcnH«n  do  qttiitK<«  «tns ,  dont  la  demande  e  été  d^fMlér,  H 

îo  mai  iS.^<i.  au  sc  crôlarûit  d*  la  préi«>ctur«  du  d<  partenrMnt  de  la  Ixrire-Inff^rKwre. 
par  k  sieur  Levè(|(io  (lsidore-Fk>reul),  grarveur,  quai  d'Urléaiu».  n*  19,  à  Naiiie», 
peur  M  genfv  d*  MspeMeur. 

I.e  hn*vel  d'invenHoti  de  qriiriie  ans,  dont  la  demande  a  <^t«^  d^p(w<^e,ïé 
23  mai  iHofj,  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  des  fioudiea-du'fUiône, 
par  le  stetir  Mtogalea  (H«QiM<é),  falipiwm<erbi»Kiee  et  de  Wttie ,  nerdisi'nDb-Mto^s . 
qTSo.  à  Mars«iUe.po«B>!i|ii'ecoi«rli» à odo» «Tondis.  pix»pr» à  l'usage  des  liuillmer. 

i355'  Lo  brevet  d'i»iveiili«>u  <lt»  qnir»ir«»  ,ins.  <lont  la  demande  a  «ié  d»''pn!M>,  ]e 
iS'OMir  id5t),  au  aecr^tanat  <ie  la  preleclure  du  département  de  la  beuie,  par  le-aicur 
Marin  (Nicolas-Michel),  artificier»  Grande-Rue,  n*  999.  h  U  Ghapeil»4aiiil^Beiriv» 
pour  un  ^^eiire  de  sacs  d^^quipe ment  mîllMÉMb 

i35fi"  l.e  firf'vrt  d'invetitînn  de  qufnie  ans,  df>nt  la  demande  a  ét)'»  di^sée,  le 
»7  mai  iHo^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  steur 
Mutiti*  (PllciTe) ,  rae  flaiffl^liMAaeMlMMitiii't  t^i^,  a  HMrft  «  poop  wtt  piOBMtt'poBP  Cttr 
lOfCr  let  iucnistalio'is  dans  les  chaudiëres  à  vapeur. 

i3î>y*  I,e  brevet  d'itn'ontion  de  qiiin/e  ans,  dont  U  demAnde  a  été  déposée,  le 

16  mai  iSby,  an  sccrétanal  de  la  prèlectuiT  du  département  de  la  Seine,  parité  steut 
Mierjetme(eëfeslln),fakricfeiit  triMirBment»dP»gweM»i^t  à  Ffctft,  wiaéaeMfaiB» 
SainlrMartin ,  n*  h^i,  pour  une  machine  à  cuire  avec  moteur. 

iJjft*  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans,  dont  la  demande  a  élr  fïé^osér,  le 
JO  mai  i8à(|,  au  sccnlariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par 
lea ftieiarv Pfôdbn-Bonneton  (GniHailiiM),  fta^  (Pierre)  ot  Boyor-Fa'rçe  (Phmçom^ 
fabricants  de  coutellerie,  à  Thiers.  pour  un  tjmom  de  fiArioitîon  de  lÉiM,  |ah 
tines  et  rossurts  destinés  à  la  coutellerie. 

i^hg"  Le  brevet  d*invemton  dto  qaiflte  ans,  dôMf  la  dteniatiJe  a  Hè  dépoMfe,  le 
i(  mai  i85r) ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Slsfaie,  par  l€  Sieur 
Prudent  (Louis-Pierre),  optidea.  è  Puis,  me  de  Chabrol,  n'  aoi  poorua  tfiUlwit 
de  lorgnette.  ' 

l56o*  Le  brevet  d'invention  de  ^inta  ans,  dont  h  dlraiande  a  ël<  déposée.  le 
93  mai  i85(),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-el-Obc .  par  la 
sieur  Ri^jault  (  Aimé  rhf'odnrc-Marie] ,  ;ivmue  (!••  Saint-Cloud ,  u*.  "j^i',  à  VeiaaUlea» 
^our  uo  avslèuie  vaUiipie  ou  moldo-valaquc  pour  les  Daraiduies. 

»d9i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  aeniandë  a  itê  déposlé,,!* 
iG  mai  i85t).  au  secrétariat  de  la  pn'frrltn  r  lu  départeitifittde  Vn  .Seine,  parle  sieur 
Robsou  (Wlliiarn-F.vnns} ,  rcprésenlc  par  le  sieur  Ricordeaii,  à  Paris,  l)()iilrvard  dbe 
5lrasbourgj„  n"  ,  pour  diverses  compositions  pour  joints,  revôtcmcuts  et  auUc»  des- 
.  linâtions. 

i36a*  Le  brevet  d'invention  de  quiiuc  aits,  dont  la  demande  a  éU'  déposée,  le 

17  mai  iX.if),  ati  srcrrianat  de  la  pn  leclure  du  dépox'tcmcut  de  la  beine,  par  les 
sieur»  de  ikutc  (Léon  l-  t  lu)  et  Gin  (Ucurj  ),  sous-chefs  de  dépôt  au  chenilu  dttfor  de 
rOuast,  représentés  par  le  sieur  Le  Bknc.  à  Paris .  rue  Saiule^ppoline,  n*  2,  pimr 
mayst'  m  -  ix  t-mt  liant  do  racoQounader  OU  de  réauir  Les  tvyaui  en caoukboM  on 
autres  maiières  an^ki^ei* 

i365*  Le  brevet  drinventîon  de  t^u'nze  ans,  dont  ta  dananda  a  été  déposé^»  le 
xB  mai  ,  au  seerétariat  de  la  prefectiu-e  du  dépaHi  ment  da  U  deioe»  par  Wpjcw 
Roiiu'iLT  (Al(.>>audre  Charles),  fabricant d'iftuile ,  à  Nanteir«Apour  i|aa|ipaii93|pqppie 
À  ladi»ùllaiion  des  cori;sgras.  ' 

i3«4*  M  bravai  tfiawealie»  /b|,«tt|iiie  ena,  di»t  !•>  deoModê  dépe*4i«  ie 
vj  mm  >l^9^  au  se«teiaA»d*.if4|pi|iM^ 

.  .  '.'If 
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tOstêur  à  double  eïTf  \  pour  cli.ninaL'r  el  arm^c. 

•t9^y  !.r  certificat  drâddilion  dont  la  ilemanHe  a  <^U'  ilvpnsvc,  It  •'7  janvitT  iRjo' 
'àttBMrttlat'iai  de  la  pr^fèeturc  *lw  diiparLemeuL  d«  U  ^uuic,  yuc  ic  swi^f^  ÀfUMfc 

rattachant  an  brevet  riiiventiun  ilr  <]Mi«iMB  |Bt  prii*,^  U  M  juiUat  &8d7,  pour  UniHpIt 
lème  de  foiiHNr  <iH  «  roMT  nuiiiipUf.  ^     •  o 

l3êe^  Le  eerlifleÉtdVMldilivft  d«nllfi-d«iiMiid<f«  été  di^pot^.  le  5  tèmr  i840..M| 
$tHgéUmkt  1k  préfedare  du  dépaiieniont  èi\  Tarn»  par  le  sieur  Bel  (ÂufMt|t|iK 
«ntrepren««r  de  travaux  publics,  Castre» ,  el  se  lalt.u  haiil  nu  brevet  d'invention  4f 
miiWMM»^  pcia.  1«  20  mai  lâj^t.notiir  uu  système  «io  tioiis(riictu>u  de  four^  à  ciunu.>  \ 

^liif^lMjMiiaat'd'addilioA  àcnè li.  dMnd» •  été  déposée,  le  29  janvier  «65|J 
aw  secrétariat  de  la  pnT»»cluro  du  <l»^parlement  do  la  S<  iin«,  par  le  sieur  iiiuel  {Vs$m 
ÇùIb)  ,  liabricant ,  représenté'  par  le  sieur  liicordeaAi ,  à  l'aris ,  Uiulevard  de  5trasbonrp , 
Bi*  30»  et  5e  laltacbaul  au  brcvel  d'invention  de  quinze  an»  \>ns ,  le  r»  nuir&  i8ov>,  po^J; 
«D  eeiif»>dé  etve  èlk|ueiu-9. 

'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  29  janvier  iSà^^, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seiue,  per  lea  aieurs  Uremond 
(J€an-JMepli44mi*)  elTlmiilliei  (Lotiis-Z^pàivinh  à  Pvie.rii«Nettfie«de>-MaiUuri|is, 
-iépreinier,  ri*  yov  lé'deiuièane  *  n*  6â .  et  se  raNeoMnlea  brevet  d'inrveotioo.àe  iqoipi^ 
anK  pri«.  It>  h  janvier  >85<),  ponir  perrcclionneinenis  AUX  piècea  détacbées  ini  ej|p 
reiJ»  de  lUaiurea  servant  à  la  couetruolion  des  lil». 

'  1969*  Le  certificae  dTeddftieD  de«l  todMMuide  »  ilé  déposée»  le  aé  jeavier.  t9&^ 

jSMeCfiAtariat  de  la  pn'Tecttire  liu  dé|iat-lemctit  de  la  Soioe.  par  le  sieur  Beoîut 
(Lotiifet-Aleaendre),  employé  au  cheunn  <ie  lér  d  Orléans,  nie  Chevaleret,  n*  4»  com- 
mune d'ivry;  et  se  rattachent  au.  brevet  d  mvenliou  de  <miuM  aiut  pris,  le  0  févrici: 
#856,  peur' an  eoaipCeur  A  ihtiiidw  •dibcfytte»  Bmmtr  iadiciteug  de  la  vidante  et 
4uL  remplisiiafre  des  tonneau'^. 

1370'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  ji  élu  d^po^.le  j iûvjricc  iSjg^  au 
^ecfétafiet  de  ia  ptéSHtmn  étt  dépamemeot  4e*  iai  OtMode,  par  le  aieur  <:abarru& 
lAdrien  )  pà  Crifneie*  antewlissement  de  BmmtM  en  leilacbBut  aia  hivvek  d'invcnii^m 
deqain/r  nns  pris,  le  37  juillet  iHjH.  f  mur  «efMMI- et  di<pqie||QHa.  pBOpret.  k,  if'qat 
serrement  des  veiuires  aur  le»  chemin 5  de  Xe94  '^'7.l 
<  1571*  Le  eerUficat  d'addition  dont  la  demaBde  a  été. déposée»  ie  »  jaafier  1859, 
eu  secrétariat  de  Ih  préfecture  du  déparlreaient  de  la  Seine,  pai'  lu  jiieup  Catleert 
(Charles-François),  rw-grocinrit ,  i-eprésenté  par  lo  sjour  l\icordeau,  à  Pari»,  Ijoulevard 
de  i>trasboarg,.  n*  sd,  et  »u  ratiacbunt  au  brevet  d'invuntion  de  (juiitxe  au^  pri»»  U 
'^aepteaelve^aMi^  peur  liée  iMnpe  iileofeur. 

1372"      certifiovt  d'addition  dofit  la  demaufle  a  élii  déposée,  le  janvier 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlt-nient  de  la  barthe,  par  le  sieur  Clia^Mt 
(Fmaçois-Tinietliéè),  febricant  d'ioslkuineuAs  i|rMaireft»:|Oilt#4'ileiiçon,auMaQA,  et 
aKifItachflafc  ettiierret  d'iaventae»  de  ^«iiue  ans  pris,  le  4)  février  i8i&r  pour  y» 
fiNimeau  économique  calorifère. 

.  a37^'  Le  certificat  d'additioli.dMil.Ui demanda  a  ùé  déy<x»éc.  le  3C  janvier 

an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  par  te  sieur  Clùral  (Jeanr 

Baptiste),  manefacturier,  représeute  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Vm'is,  boideviurd  dé 
Scrasixnirg,  n*  -.5,  et  so  rattactuiitt  an  brevet  d'iuvenii^Ma  de  quinze  uns  pris.  ^ 
3o  juiiiet  pour  une  carde  bioi^ae  «ic^ùtkée, remplacer  les  aiicieinn's  uu  Jis. 

1374*  Le  certificat  d'addition  dont  le  ^evnande  a  été  déposée  r  h^  3  février  1 8Ô9 ,  aii 
seCmariat  «le  la  i  réfecture  du  (léïkartementduNord^par  le  sieur  Chrélicji  (Cbarres), 
fisbrtcant  de  bleu  d  u/ur,  me  d'Armcntièrea,  à  Lille,  et  se  ratlocbantau  brovel  d'iu- 
^leatipe  de  /àmi  ans  pris,  le  i5  novembre  iSâS,^  pour  ^Qa  laveuse  écoopmfque»  s^s- 
j||tfie-inMMPvieiit« 

»375*  Le  certificat  d'addition  d0ntla  demande  a  été  déposée,  It;  janvier  >83jj^ 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  6eiue,  p^-  la.  société  CrUnef 
[Um*hM<tÊiÊÊffi$i^  mé^tim%,  èVtm^.nm  Biun^fHfp»^  11*1^7*. et  «e  ijattachant 
au  brevet  A'iaareutio»  de  quinse  ans  pris,  |e  ^fSi  janjriec  sopS»  ppu^  u^.|krecédft  f|f 
|||brication  d'épin^es^à  tête  sphérique  solidaire  et  autres. 

1376*  Le  eortifical  d'additwn  donl  la  deniaM'ie  a  été  dépa9é^>.ie,2i  jpfnvicr  iSâg^ 
W.aecrélm^Hlerlft préfecture  tbi  départeoieut  des  Bouchejikdi|-Eiiôp.e,  par  le  sieur 
|>illmm  (TniÉph  rtinininr).  clief  mécanicien  du  service  des  messageries  mipéruiles, 
^  S^tV^^^*  ^  Mawii^^.^li  H  ^>f<^^  dUaveutiou  dij 
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oÉtafè  ant  prU»  It  ft»  «wil  i8S8,  p<mr  ud  «yslème  de  ofv«|^t^  ibo^ 

i377*  Le  certificat  traddilion  dont  la  demande  a  été  •  aijJnVÎcr 

aa  secrétariat  de  la  j3rtfcclure  du  département  de  H  Sttn'ë,  ][Var  I^ViaiMM  tlè' tttt 
fAiittané^esn-Antoine^iOuis).  à  Nogen^su^lllllile/ei'M1^hâdUaklt  kdlmetd%^ 
lion  de  qtiinicans  pris,  \c  8  janvier  iSâg,  pour  des  perrcclionnpmcnts  apportas  \  la 
confection  des  armçs  À  feu,  soui  le  Doiut  de  vue  de  i'application  de  i'eleciricité  à 
noOemniation  de  la  pcnidre  éitjksit  âeetrique,  s)  stèmie  Lotifo  fbi».  *    •  ■  ••  - 

lÔTè*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  <^t<<  dc^pos^c,  \c  2G  jan\-îfr  ïSôg, 
tti  sccr«^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciiw*.  par  le  sieur  Derishiê 
(Lonis-Françoia),  représenté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Taris,  boulevard  de  Slra*bourr, 
]f  25 ,  et  le  ktiicliaiit  an  brevet  dinventlon  de'<|iiifne'aiis  pHi;  1«  ait  tdéefcmbrè  HM , 
■Kmr  un  sysltme  de  revolver. 

1379*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  a6  janvier  i85o, 
au  aecrétoriat  de  la  préfecture  du  départemeilt  de  Mi  9lrihc .  par  lea  aîewt  VktataiM 
(Adiille)  et  (Louis),  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Ricordcaq;àBMrto>1iiMlletWl^ 
Strasbouru,  n*  23.  et  se  rattachant  au  brevet  d'iovention  de  «(lliliae  aiû  le 

an 

dériC;,  ^,4»»....         ,   ,  -    .  .  '•  r'  T*^  " 

n*  a3,  et  se  latlacbaiit  au  brevet  dinvcnlion  de  cjumic  ans  pris,  le  27  février  1807, 
pour  *nn  apprêt  ou  parétilen^  pour  le  tiaaag^  dit  pùrement  Fteppcl. 

l36'i'  Le  certificat  d'addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  janvier  i85g, 


semés  par  le  rféw  IM  BlÉtto,  •  Pana,  nie  >ainie-APp« ,  -  -v» T-Zp-Tr  

brevet  d'invention  de  qnin/r  ans  pns,  le  11  septembre  xoâo»  pOTOr dça  perreemanc» 
incnta  dans  les  appareils  fumivores.  '  '      '    "    L'   '  , 

»382*  Le  certificat  d^addftfen 'doiit  ta  demaUde  è  été  déposée. le  «B  janViér  iSSg-, 
an  secrétariat  <W'  li  nréfecturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  simr  Gcddier 
(Eu;,'tne) ,  représente  par  le  sicor  Pelez ,  h  Paris ,  rué  Mogador,  n*  10,  et  se  rattachant 
au  brevet  diuvenUp"  ^e  quinte  ans  pris,  le  23  novembre  i858,  pour  application  du 
Ulcôu  micaftffiÉ^ntsittagcs.  .    ^  .  . 

i583'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  î5  janvier  i85(î, 
âti  secrétariat  ïa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gombeau 
(Joaeiih)  et  Rover,  lib  (Télesphore),  représentés  par  la  ate^'nieordeau,  à  Wrtrf, 
hoaiBwrà  de  Stnu^ourg,  n*  i5,  et  se  rattadodut  an  bravai  dTmvAntfbn  de  quinte  ana 
pris,  le  10  inillci  ï868,pottrttii«ottIinà  orge,,cv«ç  netttfjaKa  tet  ièjflmdm  d*acief» 

^**Î584*^Le  certifiât  d'addftîon  ddnl  la  d«fl(l>tide  a  été  déposée ,  le  » 5  janvtin*'  iS^  • 
an  secrétariat  de  la  préfcctmx'  du  département 'de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Grniet  (Eu- 
gène), à  Paris,  avenue  Montaigne,  n*  53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  8  janvier  1857,  çonjoiulcmeut  avec  le  sieur  de  Fonvielle ,  pour  une 
pile  électrique.       '  1  • 

iSte*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  étt*  déposr'e .  le  ?€)  janvier  i85o. 
an  serréinriat  de  la  préîectnrc  du  déi>artement  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur  Uirtz  (L^fo- 

Sold-  \ron) ,  docteur  en  médecine ,  à  Savcrne ,  et  se  nrttachaillt  au  Iwevat  dTlklVmifiOll 
e  q  n  i  nxB  ans  pris .  fc  1  o  février  1 858 ,  pour  nn<^  éhaisc  hydéniqde.  ' 
i386"  te  ccTtifieal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  1^  27  janvier  iSSg, 
au  secr i'tariat  de  la  pr«'recture  du  dépaitemeot  de  la  Seine,  par  le  sieur  JaoquAt 
(Charlcs-Gérard-Ernest),  représenté  pa^ le  itlMlf  Owdissal, à  ftns.'bovSevaml  àann» 
|fairtin,n*  ag,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris ,  le  16  décembre 
i858.  pour  uîi  évaporateS-  jbÎHrométfique  pftui'  i'évaptiràtioià  ou  le  séchag^e  d'une 
substance  qucIconmi6i 
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1388"  Le  ccrtifîcai 'aadflilion  dont  la  demande  a  ëlc  déposée,  le  27  janvier  i85(). 
au  aecrétarial  de  la  pnMVcluie  du  dopartcmunl  de  la  Seine,  par  le  sicui-  Lalond  (Jean- 
Rem) -Picrre-Auf;uslc  ),  lôlier,  à  Pans,  rue  Rodier,  n*  18,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*inventiou  de  quiiuç  ans  pris,  le  3ojuillcl  i836,  pour  appareil  de  chauflàgc  à  l'usage 
des  blanchisseuses. 

1389'  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  rte  déposée,  Iç  3  février  iSSg. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Arit'^e,  par  le  sieiu*  Larrose 
(François-Jean-Paul),  à  Ercé.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans 
pris,  le  23  février  iSig.  pour  un  instrument  dit  mirc-stadia,  à  système  ditïérentiel , 
destiné  à  la  mesure  des  distances  dans  les  opérations  géodésiques. 

i3<»o*  Le  cct'Liiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier  i85q, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicur  Lcmcsie 
(Dcnii),  fabricant  de  boutons,  représenté  parle  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard 
Saint  Martin,  11*29.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
1"  février  1804,  jMîur  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boutons. 

1391*  Le  certiQcat  d'aihlition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier  1859, 
au  secrétiiriat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Marie  (Henri- 
Louis),  rue  Ferdinand,  u'  10,  aux  Ternes,  près  l'arLs,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ii»- 
vciition  de  quinze  auA  pris,  le  i-à  octobre  18Ù8,  pour  des  dispositions  de  pavillons  et 
maisons  économiques. 

1392*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2i  janvier  iSbg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mignot  (Jean- 
Baptiste-Léon)  et  Généhrias  (Pierre-Alcide) .  à  Paris,  petite  rue  Saint  Pierre-Amclot, 
n*  3o,  el  se  rattaclianl  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19 juin  1867,  pour 
des  tuyaux  poux  le  drainage,  les  conduites  d'eau .  de  gaz,  el  pour  la  machine  servant 
à  les  fabriquer. 

1393*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  janvier  iSôg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Nanziëre» 
aîné  (Jean),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Uicordcau,  à  Paris,  boulevard 
de  SLrasbourc,  n*  uZ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
2  février  i8j8.  pour  un  genre  de  tissu  foulé. 

i39'i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  février  1859, 
au  secrétariat  «le  la  préfecture  «lu  département  de  la  Loire,  par  le  sicur  Payrc  (Fran- 
çois), mécanicien,  rue  du  Haut-Vcrnav,  n*  7,  à  Saint-Etienne,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  i853,  pour  un  système  de  métiers  à 
rubans  dit  lyslcme  Payrc. 

iZifj*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  janvier  18S9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pochard 
(Gabriel-.Mnrie),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
35  janvier  i858,  pour  un  support-applique  de  lampe,  à  système  rotatif  et  à  déve- 
loppement. 

1396'  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  janvier  1869 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poncelm 
(Albert),  chimiste,  rue  de  Paris,  n*  Go,  à  Clamart,  el  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  37  décembre  i8j8,  pour  un  appareil  propre  à  fabri- 
quer l'eau  de  Selti. 

1397*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  janvier  iSSg. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Rival  (Jules) , 
mécanicien,  à  Paris,  rue  Montmartre,  n*  55,  el  se  rattaclianl  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  aa  mai  i858,  pour  un  système  de  manomètre  à  pesanteur  spé- 
cifique et  régidateur. 

i39H'"  I,e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  Janvier  iSSg. 
au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  vSeine,  par  le  sieur  Rondelet 
(Ernest),  chnsnblier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sél)aslien , 
n'  45.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  cjuinze  ans  pris,  le  li  juillet  i858, 

fiour  des  perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  ombrcllinos  employés  dans 
es  cérémonies  religieuses. 
|399*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  «léposéc,  le  5  février  1809, 
au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ixïire.  par  le  sicur  Serre  (Ma- 
thieu), fabricant  de  rubans,  place  du  Marché,  n'  i ,  à  Sainl-Klicnne ,  et  se  rattachant 
brevet  d'invention  de  quiuze  ans  pris,  le  33  avril  i858,  pour  un  système  de  bas- 
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csj\t  rcgnlathce  destinée  4  fiÉire  dij{«rattrB  l«s4négiiiariU«  dmnwiwiltin  ie  «ini^e 
des  rul^n«  on  étoffes.  '»*  i.  ■  •  .1.  i    •  i-  f  i» 

'  le  t^riifîrnt  (Ta^ditton  dont  la  demander       ilé|Ntt^è,4vaft  jni«Mr  |8i^« 

àt  nfrr^lnriM  de  la  i)r<^fecluro  du  df'partement  de  la  S«ine,  par  ie.  Menr  Socta» 
(•Théodore -Auguste -Marie),  horloger,  repri'senté  par  le  sieur  HioonlMa,  â4iui»4 
toia»»ard  <M  ArtsbM|r.  il*  >9;  «t  se  MMMhiàt  n  U'MWt  dXafvtlib*  ée niiiwi>.m 
pris,  le  11  dfk-emhro  i8f>8.  ponriiniwslèmede  tyansmlisiontél^^  • 

lioi*  Le  certificat  d'a<lditioTt  dont  la  demande  a  d^^p^M^o,  le  1"  wiri«r  1859, 
an  secrétariat  de  la  prtfeetwre  du  département  de  la  Ivoire -Inférieure,  par  le  tietir 
Tenaud  (Joseph),  r«bruwllde4)r{qii«ft\lk1kflMMlfV«t  se  rattachât) t  an  brevet  d'iaM» 
tkm  de  quinte  an*  pris,  le  "n  niai  po\ir  «n  procédé-  d»»  fabrication  de  briqiies. 

i4o2°  Le  certificat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée»  le  27  Janvier  i^ôa^ 
èfi;seef^nat  de  la  pi^MlNttire  dû  défCDrleménl^dd  ti^S^iiM,  pM  ihi  liMi  yâfiwsgft* 


e^las*}  >hydrauKâ«a,  â  ftris,  rae  Popinconrt.'n*>6o,'ettè Mtmfaaotaui 

vention  de  qtiinre  ans  pri^,  le  tj  nvril  iRr»8,  conjointement  avec  le  .sieur  BouT^eois» 
MD«ar  un  sptcjne  d'appareils  destinés  à  élever  l'eau  ou  toqaautfe»  li^idca,  à  quekfue 
llÉtftelirf|ii(f'CÉ  Vfift,  ûita  iMMiÊMr,'et   MiÉMHtlls^BM  d^BMdllatÉkiieN^  a 

idoT  l  e  certificat  d'addilioii  dont  In  deinandr  a  ét«'  d«5posi''e .  le  2  février  iB5^ 
ail  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Ithônc.  par  le.  sieur  Verg;uin 
(François-Emmanuel),  rue  de  TArbre-î^ec,  n"  36,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevot 
étitmii^on  de  ffulnie  amsiiris.  lê  «'iftititl'  tfêSt.tpMffMoMé^tiMciliM  àm 
nmti^rf^  colorantes. 

•  i40V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée»  U  4  lévrier 
•H  MortHariât  de  la  préfecture  du  dépaf*emeM  dti  Rhône,  |iiii«4« MMir¥«rpiiki  — 


■iMMHltMi) .  nir  Trnnchet ,  n"  vCi ,  à  l^on  .  et  se  ratUchl»  <»  »li  lUM'jliîW— tim 
quinze  ruts  [iH'},  le  28 avril  i858,  conjointement  avec  le sieiir  Naymev ponruii  dotti 


biage  canetière.  •  ' 

•  )  406*  1«  eertîfitsic  d'adMIda  4onl  la'><wiiii«lfi  a  ^ié'iiipaa<t  r  le  5  fiiiinw  ji95«^ 

an  ^erréfnriaf  (V-  l  i  préroctttl^i  «dw  <lépartpm(tnt  de  la  Seine  ,  par  lea  sieurs  Andi^ê 
€eoi^e»-J<>seph),  Bnrdel  (Alpttionso-Narcisao)  et  Chioard  (tJounrd-Alexis),  repfl^ 
sentés  par  le  sieur  Uicordeau  ,  à  Paris,  boulevard  de  StraaiiofMrg ,  n*  a3,  et  se  ratta- 
clMt  aniMwcftd'iuvention  de  quhite  aiM  pris^  le  34)  janvier  1859,  poOPtaMe  mmi»»» 
sMoh  propre  à  revivifier  les  dri»[>s  ef  ]»BSsementcrif  s  en  laine  écnriate, 

lAoO*  Lecertiticot  d'addition  dont  la  demande  u  été  dépoaée,  le  8  février  iSâ^, 
Éit  Mn4tariat         pi^fMiliira  ^êiê  iMpiftrfMlaiil  'dA  la  CaiiMi«  'ffar  ^ftÉ*'aMRai*  MraNi 
(Pierre-Hîppolytc-Gnstave),  fabricant  de  fleurs  artificielles,  à  Paris,  rue  Satnt-Denia , 
n"  .TîS,  et  se rattaAant an  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  ii'Mvvier 
pour  emploi  de  coHodimn  concentré  à  iimpeoméuiMlité  des  tjssus.  •    •  « 

1407*  LeiSeftffleat  dMidMmi  dMt  ia  Ji— aida  •  (Mé^dépaale,  le  g'féwHar  iêS^, 
ah  secrétariat  de  la  prf'fertnre  du  depîtrlèdanit  de  <a  Oii-nride,  par  le  siem"MRrd 
(9ean-Eu{^ne) ,  rue  Porte-Basse ,  n*  3 ,  à  iktrdewn .  et  se  rattachant  nu  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  10  juillet  i856,  pour  pièges  contre  les  petits  oiseaux,  les 
raf»  et  Iw  souris. 

ikoif  I.e  certifient  d'addition  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  10  février  >8.'><), 
an  secrétariat  de  la  préHKtiiredu  dépaMemcitt'du  Ubone,  par  le  .sieur  tiigard  (PIrt 
iipp«) .  impataè  9iaala,'nr  t  ;tài^eA ,  tt  «a^flliiribfi  aM  bMwet-dShviMiiaialle  qm««a 
ans  pris,  le  10  août  i858.  conjointement  avec  le  sieur  Geiiton,  poartta>appafatti4l 
•auvetafje  sous-marin,  svs(?'nie  Pii'mrd. 

*iil09''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  i8a^« 
M<%«oi¥Carîat  ûib  la  préfceMM  àa  ÊêfêÊUtÊtm^Éê'WOne ,  par  4r>tf«iir  ' 
(Jean-ITapliste- Aimé) ,  h  Annenil .  et  «^e  rattachant  an  bro\et  d'invention  de 
ans  pris,  le  1 1  lévrier  i8d8.  pour  caiTcaux  mosaïques  incrustés  en  terre  cuite 

titù*  Le  certificat 'xf addition  dontia  denrumde  a  été  déposée^  le  "S 'février  1 850, 
ati  secrétariat  <fe  la  préfeetnre  du  départemaal #eia  Seine,  par  lv«  sit'nrs  Chanteiua 
f^^^es   F  liv  Mirhel  cl  Kti^'ène  ,  ilépocinnts ,  r^prése.nti  s  par  le  sieur  Gardissal , 
Paris,  lH)uluvard  8aint4iariin ,  n*  uf) ,  etse  rstlaohaat  au  brevet  d'ùweiition  de  quitisa 
mm'ptii,  te  n  «vril  i§S9.  pom*  pei  Hgwtuatiaïaauta-ilat  »ta»  ikÊfm  éhmiquai  aaat 


COUlnre  pour  clianssnres.  '  H 

i4ir  T,e  certificat  d'addition  doiÂ  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février  iKSg, 
Secrétariat  dr  la  préfecture  du  dé^artemenl  de  la  ^seine,  par  kis  sieurs  Couillard 


retienne),  n.'goriaiit.  «t  liaaëline  (WfaivfOiay/ a<*imÉhtuM'v*eF'<»<^  P*"'  i« 
Mfai«u«A'i^s^T«air«ilMMbiaii^  '  ' 
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qnim.panBfint^leini'vrn  1858,  fm/t'èm  ftmèdéêmifltSl/ktmii^iu  ftl|pi<|i)|iwâni  . 
iMiifucltw  oeniètiilièlet  a^Tfiitiaiéréef.  '  <.T  .^^  w 

^  téié'^m^tmmtmÊ  é'iiiliti»»  4ort  U  4«BaMMte  •  éU  •éépoiée.  é»  «  février  . 
mamKtéMÊâiM'ImfrèSt^mB'ém'étiftfÊÊ^  Sain*«.|»r  i»  iww  Daliiol 

(AttnéAA^cn^)/ tlianifactttpiar,  reprA^ontô  par  ir  hionr  Bnmittlt^  A  Par»,  bonlevurd 
Saiiit-Mariin ,  n*  33,  et  s«  ratiachaul  au  hrevel  d'mvcutiou  de  <}uiuxe  MM  '^m,  U  . 

«6«5*  l.o  cci-titiont  (TaflditioTi  dont  la  demnide  a  été  déposée,  le  ô  Cévner  iSli^ . 

mt  «ecrHanat  de  l«  prt'ffrtHr*'  dti  <lé|iartcmcut  do  Tarn-ot-Tiarminf' ,  par  le  sienr 
BwRH^i^^^^mpaiyte^^^^^  canlOH      N<gri-pelu»<},  et  »e  rulUicbaut  au  brevet 

le  l^aîn -froment. 

i4i4'  La  aeitifiGat  d'addiiion  dont  Ja  demande  a  ^  4léposéc ,  le  5  février  iSS^^ 
mÊmmgiÊÊiimiéêi  te  firéfectii»»*d»  di^iartemut-  dt  la  Seine,  far  le  aieur  Duninê 
(MMfM.  fBéoanteieii,  refNiéMMé  par  (e  Mnrfiwratdft,  à  fina*  botUevanI  S«iii»- 

Martiii ,      .ir» .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an»  pris,  lo  ?o  ninr? 
pour  «»  Maième  de  periectiOMeoMat  dam  ies  m^tMUs  À  tiaser  les  rtutrcs  unies 

i&i5*  Le  rertifîrnt  iVarkiition  rinnt  la  drinandA  •  M  éiipm&e ,  le  5  février  i850  . 
ao  sécréta nat  dr  la  préiccUirti  «lu  départ «Hnent  de  la  Srme .  psr  U*  M'enr  Furent 
(Marie-Josepii-Decu:>),  cou»trucleitr  de  luachiiu  !»,  a  .Suml-Out  u ,  et  se.  raltachaiit  an 
ftpavet^iViBvemàOTi  àe  ^inae  ans  pvia^  ie  a6  ttiami  i8&3,  pour  un  marteau  i  vapevr. 

s  Ai  6*  certîiutat  d^additioii  dont  ia  demancie  n  été  déposée,  le  u  févrkir  i85g  , 
m^MCfélanat  do'la  fivéfo^ture  du  (Uparteraeni  de  la  «iaiite,  par  le  sieur  Ferrier 
^ftMMWhtHaBaflM) ,  iKM^ogcr,  à  Mm,  kwlMwnl  MMitnavUc ,  u"  2«j ,  et  se  ratté- 
chadt  «I  Imet  d'tnventioa  de  <fuMue  ans  f«i»*.iB  »i  aoAl  iftlS,  pawr  une  pe«én(e 
«pWriqiM,  mippreMiovt  du  rwwrt  moteur. 
•  «irT*  i«  oeriiijoat  4' addition  dout  ia  demande  a  éUi  déposée»  le  8  lévrier  lââg, 
«■tMsrélanaiëaii  pi'tfegliBihi  ily  iffaMt  <i8t»<efctetf<rieaie«r0iwcia  (Liéan), 
artittc  lyriifiM!,  4  f^ria,  rue  de»  Patites-Écarit»'.  «*  &9y  et  se  rattacliaut  au  brev«t 
d'invention  tic  quijoze  «OS  pria»  1«  i|  pour  un  système  tfai|ifillage  pour  les 

cbcasiu  de  fer.  , j  .  «,  .  '  ^.î 

tnn,,i9r  u  certitot  d^aMHkMi  «loMt  U  ilinite  a  éténdépoaée.  le  4  fcvnar  i85a^ 

ani  srr^rt't  I  mt  de  la  ;  réiVctnrc  dti  département  rl«  la  îSoitie,  par  4c  ^ietir  Heortre  {M- 
phmnm  ièeiandte  ) ,  a  l'aris ,  rua  ^jaintouge ,  u*  ^9^,  «A  s*  «aHackaal  au  lM*cvet  4'i«v8»> 
tîon  d«4|aÛBe«ns  pris,  le  i4  févrior  i856,  conjoiotcniefit  «fec  4ea  làmm  SàuÉi 
frèrm  et  Villard,  pour  un  métier  «lénMqtM  fM|n«  à  k  IkbiMiMt  des  trioala  à 

iisières  et  propartionDés  mécani*]iiem#?iit. 

:  i4«9*'  La  certificat' •dWdilion  dont  la^ieniaade  a  étc^^puftée,  le  j*'  février  ttido. 
mtêÊOêÊÊfim&i  WftféMoM  én  iMpatl— iwt  »de  !•  «rfa»,  pw4a««ciélé  GOms  «t 

fih.  fal)ricants  de  chapeaux  .  à  Paris  .  rue  lleatilx^wç,  n*  60,  et  se  rallaciwiTit  au  bUBMl 
«l'inwntion  tic  i|uitize  ans  pris,  le  17  HeptrmUn-  iSâf),  pourvu  chapeau  s(m|>le. 

1410'  l.e  certificat  d'addition  dotit  la  demande  n  été  déposée,  le  3  février  i8r>9, 
!m  aecrétafiat de  4b  préfedure  du  d^^ptflMHent  de  la  Seine,  per  le  sieor  Herlulloa 
<  Aie \i  Frédéric  y,  fabricant  de  poupées,  représer)lé  par  le  sieur  Clerdent,  à  Paris, 
me  d'^mhoisa,  ao  rattaokaat  «u  brevet  d laveMion  de  ^inx«  aas  pris,  ie 

Ë$  jamnr  iM ,  «wir  perfectioanement  de  la  poupée  par  r«ii|doi  àa  lifice. 

hm*  Le  certiticat  d'addition  dotrtia  déiainde  a  été  ddpom*  ie  5  fScvricr  1869, 
W  aecrétariat  de  In  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Laudray 
^yien  litiéijméoBaicku,  rœrésenté  par  ie  sicur  l'erpigna ,  à  Paris,  rue  Neuve-SainC- 
éÊigèÊlÊt;^i(m»%m  MmittîdbMt  M  ktmêt  dritiwwOu  -àt  ffmmmm  prU>  le  «5  no> 
^lembrc  i8r)fi,  pour  xino.  machine  A  vapeur  à  rotation  immédiate, 
.féiaa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demAndf  a  été  déposée,  U  â  février  1869 . 
éÊUtÊetétÊÊiàVét  la  préfectnre  du  département  de  la  Seine ,  par  la  siewr  Lecour  (  Jean> 
ClitrtaiiÉiaiihf  Paris,  rue  de  rEst,^**»^.  et  %e  mttacbant M  brefct  tfiaimiim 
dk-qvtofle  avis  pris ,  le  H  jwnvier  tS.Sii.  pour  un  l'al.n-ratiësnire. 

1423*  Le  certUioat  4i  addition  dotit  la  demande  a  été  -dép <Mce>  le  1"  février  i8»9, 
mr-êautêtÊm  wfcj  ^ia  fft4Mtan  <n  IlyPWuiBut  éê  te  Mm,  py  le  wmat  Leftfcme 
(MAré-lsidertt^.  névucianr»  dliirini  domioiie  ohé»  ll> -ainr^Uf eaiy ,  4  Paris,  rue 
VMuHs^disiiomiière .  90,<ÉI  Baratta  chant  au  hrcvet  rTinvctition  de  (juifiie  ans  pris, 
ijillP  féiyigp  poux  «n  pfiBe44é  de  ix>u«>M(;e  des  iiMi.«t  a«>lrca  n^tières  tejUiiei 
iti^mmm^ÊtÊÊÊmmm  dit  iii  w<mi  iiniîln  na  rpviei^pirlfiiiBoyeiiscoDiuu. .  ' 
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iAs4*  L«  ceitifieat.d'aidditioa,  4*i4i^4<l)IM4ib A.i(»(éi (imposé» »  le  >^éfm 
tu  secr^uriat  de  la  pré(klim  du  departcmeoi  4«  Wi,8cuno»  ie'«ieiir\lfaitHi 

iliOuis-Kmile-Const^nt) ,  dircctoiir  de  là  Mciéli'  la  hulHimnUe  ttgpiooU,  wepré$enti  par 
c  sieur  Gardiasal ,  à  Paris,  boulevard  Saiai-MarUa ,  n*  99 k  et  te  FtUacbaul  au  brevet 
d'iaveuUon  de  quinie  aot  pris,  le  4  jaovîer  ,  pour  purification  des  phoifitMitea  de 
chaiu  naturels.  ....  1  .   1  •  • 

liïS*  Le  certificat  d^addilioii  dont  la  demande  a  t'ié  déposée,  le  8  février  i8r»9, 
au  secrétiurial  de  la  priTrcture  du  dcpartenieut  des  Uoucbes-du-Rbôue ,  par  la  aociélé 
Martiu  frères,  grand  chemin  d'Aix.  n*  à  Marsedle,  et  se  ratlacbaut  au  brevel 
tfinvention  de  (^tiinxe  ans  pris,  le  3i  iuiilet  i858.  pour  un  système  de  tuilea  plalMb 
i&aG*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  jauvier  i859« 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparicmcut  de  la  6eiue,  par  le  lieur 

ICbarlea-Marie),  fii|>ncant  de  cartonnages,  reprétenlé ptr  kaienr  Btramlt,  i  Hri», 
boulevard  Saint-Martin ,  n*  55 ,  et  se  rattachaiitau  brevet  d'invefitioo  deqntnieaitspria, 
Ip  1 3  février  1 858,  pour  un  aptème  d'emballage  dea  fleura  dant  dea  firtiOBi  Iwîteaiem 
dit  emballage  moderne.  , 

Ua7*  Le  certificat  dTadditum  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  5  février  i85^ 
an  secii  tariat  de  la  préfecture  du  dépaileinenl  de  la  Se  ine,  par  le  sieur  Mongin 
(Charies-Prançois),  fabricant  de  scies,  à  Paris,  rue  des  Juifs,  n*  11,  et  se  raltachaut 
au  brevet  d'invention  quinze  ans  pris,  le  ^janvier  iSjq,  pour  un  système  de  (abricar 
tien  des  scies. 

Le  certificat  «raddilinn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n  février  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmoat  de  ia  3eioe,  par  le  aiaur  IliortJb 
(Henry  Savage).  manoAicturter,  représenté  par  le  aieiir  DcBMMa,  à^Pari».  banlanii 
Saint-Martin,  n*  29.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qfÛMMk  ans  pria»  la 
3  août  1857,  pour  perfectionnement  dans  les  armes  à  feu. 

1429*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a.été  dépoaée.  le  5  février  iâ5g, 
an  aecrélariat  de  la  préi\ecturc  du  département  de  la  Seine,  fiar  le  sieur  Imagée  f  An- 
toine), chapelier,  \  Paris,  me  Sainle-Croix-de  la-I3retonnerie ,  n*  18,  et  scrattacuant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pria,  le  5i  août  i852*  pour  galette  de  soie  appli- 
4Mlda  anx  chapeaux. 

l4So*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  1859. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  âu  Var,  patrie  sieur  Pelleprin  (Am- 
broise),  àDraguignau,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
la  a^  mai  tSM.  fônr  an  syslèma  de  laMes  mécailiqaaa  èliaaer  lerranl  à  tooiea  séries 
de  iissus  moins  la  soie. 

i43i*  Le  certificat  d'a<ldilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  février  1859. 
au  secrétariat  de  la  [préfecture  du  département  de  la  beine,  par  le  sieur  Fcntxolds- 
Gotaîneod,  méeeidcMn .  représenté  par  le  timr  Breaon»  à  Pmnt .  rue  de  Rretarne , 
n*  57,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention*  da  ^idoaa  aan  fnÈ,  la  ao  juin  1867, 
pour  une  machine  à  puiser  et  élever  l'eau. 

i43a*  Le  certificat  d*addilion  dont  la  demander  dté  dépaeée.  la  1*  février  iflS^» 
au  seci^riat  do  la  préfeatore  du  dépnrtemenl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pérignoa 
(Eugène-Anatole),  à  Paris,  rue  de»  HeoMT-Arts,  n*  •» ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
veniioa de  quioae  ana  pris,  le  39  septembre  iâ5ô,  pour  perfectionnementa aua  chau* 
dîèra» deawaHiinaaà  vapenr  et  pnaciralfmn  «■B'eMmdsèna.et  laaiidnaa  à  ta» 
peur  locomobiles.  ' 

1455°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  février  1859. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le  sieur  Picbot 
(  Jean-Alphonaa),  rsycésentd  par  la  sieur  Barraull  à  Paria buiila—d  Saint-Aiartin. 
n*  55,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pvia»  le  ^  dé> 
cambre  iSjG,  pour  l'exploitation  de  sacs  de  sûreté  de  J«-Â.  Picboi.  •  . 

ikH*  U.«atiical.d^addilion  doaA  I»  demanda  a  été  dépaiéa,  lafi  Iévffiwi86f , 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenieni  de  la  Seine ,  par  le  sieiu*  Pichofflean» 
Alphonse),  représenté  par  le  sieur  Darrault,  à  Paris,  boulevard  Saint  Martin,  n*  53. 
ei  ae  rattachant  au  brevet  d'inveutiou  dequiuxo  ans  pris,  le  5  jum  16^,  pour  des 
pertortionnemanU  dane»lafuimaliiradee  caiaies»aaea,>Bsallea,  etc. 

i435*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  janvier  i83o, 
au. secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  [>ar  le  sieur  Pooiliy 
(Unfia-Henry),  rue  de  l'fichcller  n*  à,  a  Paris r et  se  raltacbant  au  brevet  d'invention 
de  ^tnnia  au  pria,  la.aa  jaaiiar       jMor  wany^ÉWfl^  Ibnwta  difcpim^^' 

P*rtW**»  f        M  %"HJ%l>i  te  ^  *.    I  • 

•  % 

Digitized  by  GopgI< 


B.  n*  836.  -a.  605  — 

i436*  \.f  certiricttiftittitîtm'  dont  H  ilcmand^  a  été  dépdséë.  le  lO  fért-ier  rSSg, 
Ml  Mcréunat  de  taipréléccora  dd  département  de  la  Dr6me,  par  les  sîeiirs  Premiqr 
yii»i»<ht^<Qii>«illi»,4^^  iNmt  drinventioa  de  qoinkè 

mi  pris,  le  4  déàaÊÈ/ré  \9tÊ',*pÊ)lÊtwpntéài  4eo«enBqtté  "potir  lalWbrieitiDa  di|k 

AllSt•^4mlflt9. 

iA57*  Le  ccrliûcal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  janx-ier  1859 , 
m  fceeWmltt  de  U  pi'éftbtttrt  do  déptrtcuieBl  de  la  Seine .  par  le  sfear  Puyo  (Jean), 
lliafchand  de  boiitciîlps,  prandenip.  n*6î.  h  h  r:}i.i[iolle-3aitit-Denis,  et  se  ralla- 
<^ant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  4  janvier  l856,  pour  applicalioft 
du  système  métriqtie  aux  vases  en  verre.  '   "  . 

.*  i438*  Le  certificat  d*addJtioii  dont  la  dMattute  a  été  déposée,  le  i"  février  iSSg, 
an  s<rcrétÉriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soine ,  par  lo  sieur  Raymond 
(Henrj),  négociant,  à  Paris,  rue  Saint-Uonoré,  n*  i5o,  et  se  rattachant  au  brevet 
jftoVfiMioii  de  (fuitixenM  pife,  le  h  décetiftt'e  1Û8,  potur  un  système  de  blanchissage 
■noBinijue* 

i43g'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d<'pos(^c,  le  j  fi'vrier  iSjg, 
an  aetfétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  aieivs  de  Aouasefi 
fkaérMM'titcpiisle)  et  Renitllt  (Joiés) ,  représentés  par  le  sienr  Dreyfous,  à  Ftf», 
rue  de  Rondy.  a*  54*  ^  se  rattachant  au  brevet  d'invrution  de  quinze  ans  pria,  le 
fi  juillet  i858,'pe«ur  iiio^r^^^  teotamiinicatioiis  iocalea  dits  télégraphe  de  Rotutm* 
ReaauU, 

'  lâhf  tè  eertfilcBt  'd*àddftlim  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  février  i8S9» 

au  secrétariat  de  la  pr/Tcclurc  du  drpartcment  de  la  Seine,  par  It-  «.leur  SantOQ 
(Jean- Jacques ) ,  négociant,  à  Paris,  rue  de  I.ouvois,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet 
^^eutton  de  quinze  ans  pris,  le  2 <)  juillet  i8j8,  pour  bateaux  remorqueurs  à 

■  tihi*  te  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  6x6  dcfpo.scc,  le  j  févrirr  J859. 
an  secrétariat  île  la  pri^fccture  du  drparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Théodore 

iLouis-Tht'odore-Donadicu) ,  fabricant  de  bijoux,  représenté  par  le  sieur  Bresson,  • 
htffls.'roe  Saint-Louis-au-Marais ,  n*  101 ,  èt  se  rattacbanf  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  38  février  i8^5 ,  pour  boulons  à  verrou  ou  à  bascule»  de  sûreté. 

144^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  février  iSSg» 
au  sçcré^iriaL  de  la  préfççturc  du  départeuieiil  de  la  Siine ,  par  le  sienr  Waltz  (Jules- 
Clidiliwk)»s^]kif, représenté  par  le  ^ieur  Ricordcau,  à Parift,  boulevard  de  Stras* 
bourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ena  prie*  ied  octeiiie 
i85i  ,  pour  un  genre  d'ornementation  dans  la  sellerie. 

Le  certificat  d'additioa  dont  la  dcjxundc  a  été  déposée,  le  16  février  1S59, 
ausecréiwiat  de  ta  préfeolme.'dii  déparleaieni  de  I»  Sene-lnféricurc ,  par  le  situr 
Alavoine  (Ambroisc),  dessinateur,  à  Llbeuf  sur^Seine ,  nie  de  la  Justice,  n'  43,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  27  décembre  pour. un 
métier  à  .Uwer  mécaniquement  toute  espèce  d'étoffes. 

^Jé44*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  %k  itvvier  iSSg. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  par  le  siem- 
iMiUleri  (Jeaeriidolphe)«  mécantcicu,  choioin  de  Coudiay ,  u*  33 ,  à  Nantes,  et  »e  rattu- 
dMalealaeiMiéUlmMi^^  17  aoèli856rpoar  mi  ÎDStniflieBl 

dit  coupage  à  moissonner. 

1        Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iC>  H'-vrier  1859, 
au  aecrélariai  de  la.  préfecture  du  département  de  la  6eine.  par  le  sieur  barrier  (Jae-* 
mm  êmitàit),  ■■écantoien,  'éliaaaAdenfeile  «hea  le  >si«itr  Deneiaiile,  à  -Me,  me 
Baase^lu-Reoipart,  n*  66,  et  se  mttachant  au  brevet  d'infeâliew  de  qukfae  pris, 
le  1 1  août  i858,  iKKir  un  métier  à  fabriquer  la  dentelle.  • 

.1^46'  Lecerlintat  d'addition  dont  k  demande  a  été  déposée,  le  16  février  iSSg, 
«a  aeerélariat  de  lapréfectun  àà  dépeiteiaein  de  le  Miie<  par  le  sieur  Uelorgé 
(Pierre-Antoine),  iabricant  de  passemeiUene,  représenté  par  le  sieur  Le  blanc,  à 
Paris,  rue  3einle^|M>line,  n*  3,  et  se  ratladumi  au  brevet  d'invention  de  ouinie 
ans  pris,  le  si  aoAl'i856,  pour  perfectiewieMtmi dme  te  dispeallien  et  la  ftAriee- 
tipo  des  bretelles  et  autres  artide»en  tissas  caoutehoutés. 

iA47*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  février  iSSg. 
ao  aecrétaria^de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine ,  par  \ti  sieurs  Cavé  (Éloi- 
Amabl»)  ClqHHde  ( Arédèfte'-lieiàe) ,  méaaieiliii^  repréieafés  psr  le  sieur 
ifatlite».  à  Pmu,  wm  geini  Béblim,  oTAS»  etMfiitaduuit  an  brevet  d'iavenHen 
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pitis,  le  uk  janvier  iâ^9>  fvmr  itti  ;i>-stëine  d'af  paroHs  propre  à  nirMWi  Jin  f  d 
Uaifirièrn  enirausparUatmifcaniqu(»keMJe«  débtaiH  à  r   ^       j  vt* 

•146'  Le  certtlicat  (t'aëëition  dont  Aa^MModea  été  étpotét,  le  i6  féwrâcMli^ 
att  flecrétariat  d«  la  prctcotuiir  dti  d«'parmn«tit  de  la  8etn«.  |Mr  le  aràur  Chavnpnenx 

iAniaus),  artiste,  à  Paris,  quai  de  la  jkl<'gi»sene ,  n'  Ô6,  et  se  raltacfaaalaiA  iJtMMt 
Pèwrgniim  àe.qaiM  asa-firia,  le  a  àiombm  »6i&»  rfvr  twi  ayiièiDe  4e  Umsm 
piMir  éloflta. 

l  'iAii*  Le  certiûcal  d'addition  dont  la  demande  a  «té  dtyoaée.  lo  février  «B^f^. 
aM.st*i^i-tadai><ie  la  pivlcoUux:  du  dii^arlenH^ul  de  la  teiiMl»,fiiHr  ie  SMui'4)au(i 
qu«a>EtieiMe),  btilaraicr.  à  Pirit,  rue  Ménilnnlwli.>*  m«  «ft  M  wittonham  «i 
haevet  d'invention  de  ^ÙMe  ans  pris,  le  uà  .He|iU'uil>re  i8^,  p(Mir  souIicrH  (  t  hottrs, 
êmù  qi*e  Hmle»  aortes  de  càtauiimws  .élaaiiqiifl»  inmp»<im-#vm  iti  cL'acww  UlMi^pé 
à  wmiuti»  eu  l'onne  de  apirale ,  etc.  •  ,        .  , 

'iéficT  ii«  «certificat  d'additiou  dent  la4«nMliAr«  été  4éçaaée*  Ift  .sé  gaaviar  «ÂSgb 
an  secrétariat  de  la  pnTccture  du  dt'|)arteinent  de  la  Seine .  par  le  sioiu'  Duucal 
(Ci]arl«»4''erdiua»d';idùik  ),  l>^iouùer ,  à  PaBi&,  me  Cliapou,  n*  22»  el  4C  iiiiUcLant 
iw  kynwdj.^lmmtiim  de  fwwn  ma  pris*  Jb  fioptofaBj»  *t^Q^  par  Usteiir  4^ij^^pft« 
doiki  tl  Mi.iiMaiaBBAÎaB.  mtonr  ^nînaAM.  juaïuBaB  st  liiûiiiÉaEi&>  assI^Haa  Â  Buantaa 

Àétii"  L>e  certilkat  d'additipo  4out  la  dçuiawdç  a  t^iv  44ipoâée-,  k  la  février  iîw^, 
au  aecrélariat  de  la  préfecture  du  départenienl  de  la  Seine,  par  la  société  Dawrry^l 
Bféiqaii  (Ad.) ,  fabricants  de  Ijourpes  et  de  LIajrucs,  représentés  par  le  sieur  hrc-^^(m  . 
àl^acia.  rue  du  l>rclagne,  u*  57,  et  »e  raltiMiliant  au  brevet  d'iuvcntion  de  qimiy.c  ans 
■da,  le  34  juiu  i&j8,  uour  fertnoirde  bouracs,  porte-monnaies,  sat».  etc.  eu  coiue, 
écaille  ou  ioiitatiou  d'écnillc. 

I.p  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  17  r<'vrit'r  1809, 
au  •ecrélariat  de  la  prérecturc  du  départeaaeat  de  la  5ein€i,  jiar  le  steur,Duchas^ug 
(Hcrre-Eti^'èue),  njprcscnié  par  le  aîeur  Brade*  1  Firb,  rue  Sumte^iùie,  n*  2a*  t$, 
se  raiiacliunt  .in  brevet  d'invention  de  quinae  »ns  pdâ»  le  aH  février  l858(  ^ur  un 
appareil  pour  bou^'ic»  dit  promeneuse. 

il^Z"  Le  cerliliciil  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  février  i85^ 
an'aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siotir  Fal<;ni6rr 
(  Jenn  n.ipliste] ,  consfniclriir ,  rfprésenté  p.ir  le  sieur  Piicordcnti .  à  P.iriN,  boulevard 
de  bU'asbourg^y  n'  25 ,  et  se  ratlacliant  au  brevet  d'invention  de  auioïc  aiis  pris .  le 
jO  septenAre  i85-^ ,  pour  un  vjA^me  de  moulin  .1  mentes  verticries  et  i  grande 
filesse  pour  la  fanne .  les  p:raine.s  et  lutres  produits. 

lâ'jV  f.e  certifient  d'additioti  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  19  février  iR^rj, 
an  secrétariat  de  la  tiréfectnre  du  département  de  la  Cdte-d'Or,  par  le  sieur  Pebvret 
(Cfnde) ,  me  Mli^vt^feitie,  n*  A ,  à  Dnoft ,  et  M  nltachatoV  an  tetfret  dRnventiHi  4ft 
r^ninze  nos  pris  ,\v  in  décembre  i858,  ponr  nne  cm^tieppe  Ût  lettre  MMMll'tlHh^lë 
timbre  de  la  poste  stir  la  lettre  qnVîle  renferme. 

i4j^"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  W  déposée .  le  8  février  ïSSg, 
•a  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Gentil-ClM* 
earrî>rr-s  f  Adolpbc-Félix) ,  phniopmphc  .  à  Paris .  rue  du  Faubonrp-Saint-Mnrtin,  n*  57. 
et  se  rattacbant  an  brevet  d'invention  de  quime  ans  pris,  le  5  janrier  18^7,  pour 
rapplicition  eux  flrtréoscopes  et  aïs  dMMiUÉS  dw  épi^swésfftetdçi  apb 
rendre  dioramiqnes. 

xhbG'  Le  certificat  d'addition  drnit  îfl  demiÉnde  n  été  déposée,  le  15  février  1859. 
an  secrétariat  de  la  prélecture  du  départenient  de  ia«Sein«,  par  le  sieur  Cîodiray 
fPterre^.fArfeenfde  MriMeieffe.  nie  l¥iAm,«*ii,  àMipsilict*  <t  «r«M* 
chant  .m  brevet  d'înventioTi  de  rpiinze  ans  pris,  le  \  jampïer l8Q9/pianr  de^ipMlHk 
tionncments  dans  la  fabrication  des  couronnes  funértit^. 

-xhh-f  î,e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  1869, 
au  secrétariat  de  la  préfecture 'dtt  départemcHtt  de  la  Seine,  par  le  sienr  GoMar 
(Thomas) ,  fabricant  de  robinets,  nte  de  (ircnelle-Soint-Honoré ,  n"  -i?» ,  h  Paris .  et  se 
râtlirahant  au  brevet  d'invention  de  quirae  ams  pns ,  le  17  mai  itl5ê ,  pour  «dea-Mi^ 
ftêtlimiemeflU'Bppliqndi  IneiMes  espèee*  vmÈÊim  eti  iutwj  «gtijeli  liliO  iti 
distribution  des  eaux. 

ii|68*  [iP  cptlificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  12  février  i85f), 
■U'secrétafMt  de  la  préfecture  du  <Ui(iarteiBent  de  la  .^lemet  jnr  ie  saaur  hàbam 
XIAmwaAn^  à  Bsris,  me  des  Vkmmf^^^^tm  1  iHnlllH  téiiittfiwwiiMÉi 
qêÊÊmwÊià |vi»rde(M» 9ktâmmi^psmK%m\\iWÊàiÊA  ^Èttf^ntLw^tà\m  m  \gm 
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inff«si5P«ir8pfaiqaests%ir.lfr  carto  patine  avecimiim  ie«  eiuxe»  de  diverse» «mii«Mri 
en  uAagfi  <<kas  ia  typef^riiikM i(«r  «tac^Aat)*  MPtM't—iutt  iitite  •  ia.tiu^c«na|uer«âiil  ïm 

pM)H01HH4fMH#*  I  .     •  *l  tl«  •      Ib  •  •  .  >  I.  '    il     II»     f.i  .  *  '  *  '•  I 

•  «l^  ii*  Milificnt  d'addition  dont  4a  tl«mdn<l<-  a  r\é  d9\\rmév,  It»  :i5  S^wiBr>i%b§ê 
an  serrr^iarial  de  ia  pri^fecuire  dn  d(^p«rtcinotU  <i«'  la  hpinr .  par  \f  siowr  f,efrhufe( 
Uttè|uji-4Hd«w),,  à  Pam.  rue  do  U  Aéieluidièira ,  bcael  de.Gaiid,  et  au  ratuohaniaii 
Brevet  dTmvmition  de  quinze  ana  pris,  la  B94im\»r^^^t  p*nrmÊL*fmuààé*iétt*99^/i0» 
sape  des  lin^  et  autres  matT^r(^<ÏKlA•MMiC94Uril4UM■lMlllÉ^ii^ 
jreviea  pariet'mevoiis  mnrin.s.  '    •  •»     •  '  "     •    '  »  •  ;  •  ». 

:«4fo*  Le  ceriilical  daddilion  deot  le  démande  a  Hf-  d^poaée ,  le  él février  iftôg. 
MB  SiOilMMNki  11  fwMNlIHto  ÉM  ''défiertéuiem  iln  ta  i>e»iie,  par  \e  sieur  lx)sa|e 
(Pierrp-François) .  entrepreneur  de  vidani^e,  élisant  (loniic  ilc ,  a  l'ari«i,  hôlel  dit  efeuai 
n#a  ëe  Der  de  «btreabotuv ,  ii'  1 1 ,  «rèa  ie  déitavcadère ,  et  ae  nUaoàiant  aii  bee vat  d'in- 
vMlMviii4|«lBétilif  fne,  i»^f  UdeMM  <ftft!»V  |itur>«iir  ejgitMiu-a<w  lÉfiàniii 
^àÊÊm$e,  readm^MiÉkeftteiiè  «enepidrt  de»  MifeMe  féMh»  €tt— AeaMrB>lMH  I 
(kit  inode«re. 

i4&t*  fie  certificat  d'eddilkm  dont  la  demande  a  été  déÉeeëe,  le  i^^vrier  taSo; 
■V  vOTJ^narHK  w  ni  i  v  un  ^RirpvrmDem  w  um  ofmiT ,         ■  v  aivaT  uowniv 

(VîenreJPatricc) ,  fabricant  d^aecert<feiw ,  l^»rlt.  rue  du  TeiHpIr .  n*  19) .  «A  ee'Mlils 
cbant  au  Mevet d'inveittioo  de'4(iiBiMim^pH»;1«95-e«:tel}fe  <8U.  'poor  «n  uiCI»* 

plnmorgne.       '«      •         *.»•».!  •..   .  .••  m  . 

ii62*  Le  certificat  d*addiK0A  Hfmtift  tféritfiAè  n  flP'Qéfmsév.le  i^ffiffcr  fgS^; 

an  secrétariat  de  ta  prc^ferture  du  di^part^rticilt  tftf  MiAne.par  le,  sieur 'Mainardi 
(Fabins' ,  j.lace  Tholoran .  n*  21  ,  à  î  von  ,  et  se  mttnrTiant  au  hn  vcl  «riiivention 
quinze  ans  pris,  te  17  ianvier  iBbn,  pour  un  muel  moiihiieQrmestii^tinir  du  fîl.  " 

'  V4lS9*lé  îjmlfi6ir8*aiMfHim  «fAtitla  dtrniaitde  a  Hê'^épm^ .  le  n  r<^vriiT  i^5n  ;  eu 
srcrrfarîtt  de  la  [>r''foclnrp  du  di'pnrrrmrnl  dr  în  Srinr-,  y:n\c  sieur  Mnl/ard i^Leon), 
élisant  (frfmîtile  chez  lo  sirur  Botichcrol,  A  Paris,  nie  Sajut-Denis .  u*  3og ,  et  se 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  Je  ^  février  i858,poor  nné 
Mdrifreèhnprimèr.  ..  *-  . 

1  VTl*  Le  certificat  tTaddilion  dont  la  demande  a  été  «léposée,  le  lU  février  iSSg, 
au  si'crélariat  de  5a  préf»'Cture  du  déparlenirul  de  la  Scitu- ,  par  le  sieur  ^^;lrio« 
(Claude-MainJ-s-Atignstin},  utîgociaiit,  repr<'scnl''  parle  sieur  GarUis>al ,  à  PariSj 
boulevard  Saint-Martin,  n*  IQÏ  cl  9C  rattacnaiit  un  lin  vrl  d'invention  de  quinze  ani 
pris,  le  1 7  dt'cembrc  i8j8,  pour  iiu-'  disp()^ilioll  <le  lioîlcs  à  conserver  le  p.ipicr 
nilralc  pour  photographie,  tUl  ciuî  Marion^  conservateur  du  jjupieria^resbioiiuahie  ài 
r«ircta  l«,jhiinière. 

jA6â*  Le  certificat  d'addition  doullâ  demiindoa  été  déposée,  le  j!>  février  1 85^^ 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlcmo-it  de  la  Gironde,  par  le  .lieur  Majqloy 
(Gestave)»  ^fours  du  Jardin  public,  u"  uq.  à  Ik)r(lt  au.\,  çi  ae  mltadbimt  aif  brevet 
olnventîon'de  quinze  aua^pna,  le  20  juillet  iSâà  .  poux  luu  pecfeeUoBo^eqf..d*JU^pa« 
ral»  télégraphiques.  _  ^  ,   .  . 

ii4<>6''  Le  cfTlificat  rfaddilion  ^nl  la  duiuaiulc  a  été  déposée,  le  5  février  i8r)9, 
i^Lor^iitriaX  ia  préfuclure  du  Uépartcnicui.  .de  b  ^eiuc^  fixr  le  »i«ur  ^Urlin 
(|sipU»-C»n||t»pj>)^^réscnté  far  Jê  aîetur  Cxardisaal,  À  Varif^f  IwiAevard  SaintrMartjii,, 
n*  29,  et  se  rattacnaut  an  brevet  iriiiveuliou  de  qniiac  «ns  piÙt  1^  ^^i^^viv  ^^StClf 
pour  purilicatioji  des  pUosphatcs  «leihaux  naluri 

.a4^°  Le>G«GtiM«4f  d'a44iUqfi  daiU  la,  «kiuAudc  a  •  U  d<^oiée,.\c  S(;hi^ '^^f^» 
wm  iqp<|B><tt>4»f4n>yc^fei^ttiffe  dH  fdépaiteaieiit  de  la  Svm,  |wc  le  eiem:  Mertm 
P'krrre-tEiiiUe)^,  re|)re»eMlé  fiar  le  «ie.ur  Ricordeau  .ik  Paris,  boulevard  de^raabourg. 
n*  '^3  ,  et  se  rattacbaiit  au  brevet  d'iuvcuLiou  de  quiuie  auatpn&»le  <L1  juw.A8^)^.|^01IC 
appared  âgiatanl  par  la  réaetioit  dg  l'eau«4<îi'air,,  elc. 

.•M08°  cerliacat  d'^dditipu  dont  k  4eiaiin4e  a  dcpoaéoKle  17  Tt^vriei-  i859« 
Ml, aecréiaciat  de  ia  préfiectiiCe  du  départmieitt  do  la  ^eiue,  par  le6  hieurs  Metieut 
LSl/lW9iAé^^fi9^^  Kkif^  ^^m^^T^mc4ée),  ,Qba^<4i«r,  ^iMuidpv^cil^  cM«t 
!•  aiedr  Lêt^ier,  à  Rmi,  me  Tieuve-dea>Martyrs.  n*  8,  et  le  rattachant  au  hpnH$ 
dîiilHputiim  de  quinze  aoe  pRri».  le  17  noveml^d,4^&8vdiieiir  4MI  MfltM9^<i'4isllÔîlS* 
IKHir  voi«-s  ferroeadii  f^c^if^iuf  MeueulMl  Gurju^ 

/là&f}'  La  aoiHêam.  étàiiiiàt»  tlonLla^dçinande  a  été. déposée,  ie  9 iié«riei>iiââ9i^ 
an,aeièrétériab'é»4B.'fréfiBalura<.fln  JâpTiâwMBt  di.kMM.'por  iJelsÎMr.illidHri 
(Antoine),  à  tait,  me  du  FliiilMnirgfMieoDiiikre.  n*  164 ,  et  aenÉMMilaal-niiJHMift 
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d^mTeation  d«  qainie  an»  pris.  le  i3  nai «856 ^ poor  un «ppamt  néof^èno pow^MMkf 
k  leMÎve  et  Cure  ciMr«  touUfartt>d<  l<toiiiiw».<t  de  QMttonm  altiDeAlaires.i'> 
1470*  U cwtiiBrttffcémin  d«Qtlê  ifiwwdi  ikM,4Mi9êé^'^*9'Unim 

au  secrc-tariat  de  la  préfecture  du  dt^partemcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mm& 
(Alexandre),  horloger.  r«»rëseiiié  parle  aieur  Breton ,  à  Pans,  rue  de  Brelafne» 
n*  57.  et  M  raUacitout  au  brevet  d'inventioa  de  quiiue  ans  pria,  le  9  juia  ifi58,  poilt 
dMpMttioM  dn.  mdcaBisme  des  grandes  sonnerie». 

1471*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  dépoet-e.  le  10  février  %8^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparienaent  de  la.  âeme ,  par  le  sieur  Mqmmi» 

(Cbirle*«»nçois)  ^  (abriM  4i»icii»»  àMt«  nm.4mMk»  rt<ii|.it»i»j»wwigim 
m  hrevei  é*kn9aidtmdùqmmu9M  piii.toS  jitvki  ilttf  >  pum  wtt  9ifttkÊmi9Mn> 

eation  de  scies. 

'  147a*  Le  certilicat  d'addiliou  dont  la  deooande  a  été  déposée*  I0  9  février  iâi>^, 
as  Mcrétariit  de  la  fM^betai*  4tt  dépaiteBacni  de  la  Seine,  par  la  eiaapOgil  (  la— 

BaptiAte>Théodore-Pbilibert} ,  fabricant  de  talons  de  bois,  a  Pari»,  me  des  Vieux- 
Au^nistins,  n*  hh.  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aits  pris,  le  i^Atifp 
teoabire  i8^,  pour  un  tour  à  fabriquer  le»  .talons  de  bois  pour  butines  et  soulient- 

»iv5*  Le  certificat  d'addftkw  dont  la  dawinde  a  été  dépoi4e«.le  la  févriag  ijif > 
au  secrétariot  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme ,  par  le  sieur  Perroar 
(Jaan-Baptiste),  représaoté  par  leaieur  ^c^ftou.À  i'aris.ruc  Ue  Bvetagne..  !!*  ^7. 
ai  se  rattacbaiit  aa  bravât  d  invantMm  de  ^pïbsa  an»  pris,  le  1^  janvier  i856,  ^owr 
des  perfectionnements  aux  macbines  ù  faire  des  cloua- 

I  474*  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  février  1SÔ9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uas-iUiiu,  ^fiv  le  siei^*  Pfaff  ' 
(Alexandre),  ingénieur  au  chemin  da  far  bavaroi»,  élitant  doauaile^  à  r|idtiQt.ila 
rOurs-Noir,  h  Strasbourg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveoUai^xto  guiBlfp'JPt» 
la  3o  novembre  18 j8,  pour  moteur  dit  iiie(«tv  Wom^fn9ii«.  .. 

1473*  Le  certificat  aaddHion  dont  la  demaadea  été  déposée,  le  ii  février  iS^» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  {uu-le  sieur  Pi€q,(Ueai^ 
dessinateur,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  29, 
et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quiuie  aivs  pri»,  le  juillet  1807,  pour  juo 
Uulicalaar  inatruaaeot  peaanr* 

1476*  Le  certificat  d  addition  dont  la  dmiandr  a  élé  déposée,  le  19  février  ift!jg« 
an  stcrt^tarial  do  la  pri'feclurc  du  département  de  la  nautc-(iaroiu>c.  par  les  sieurs 
fléuiis  (Isidore)  cl  Monié  (Antoine),  forgerons,  boulevard  Saint-Aubin,  n*  Jp,  a  Tou- 
louaa»  et  se  ratuicbant  au  brevet  d'invanikm  da  «fuinsa  aosprii,  la  19  fôvriar 
pour  UB  régulateur  aérométrique. 

1477*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  février  j 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlanent  da  ta  8«oa,  par  la  iianr  Sardoa 

J Charles),  fabricant  de  chapeaux,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à'huis,  boo- 
evard  de  Strasbourg,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveuti<ni  de  quilisaaiiapris« 
le  6  février  i6ôd,  pour  un  chapeau  feutre  à  bords  adhérents. 

t47S*  Le  eaclificat  d'addiUoQ  dool  la  danmda  a  été  dépoaéa,  la  t8  Mvriar  i85q  . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d/partemcnl  de  la  Scme,  par  le  sieur  .Savalle 
(François-Désiré) ,  dessinateur,  rue  de  Paris,  n*  i4.  i  Saint-Denis,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris .  le  4  avril  1857 ,  pour  un  appareil  de  distilla- 
tiOB  HWAÏ  d'un  régulateur  de  chaufiàge. 

1479*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande'  a  été  di^p^sée  le  i5  février  i8j9, 
au  aecrétariat  de  la  préfacture  du  département  du  iiaut-i\bin ,  par  la  société  Stahe- 
liii  et  compagnie .  représantéa  par  le  aiaur  Stahalin,  àBiticliirulâr.  et  aa  ïaMMMl 
•a  fetwatciavention  de  ouinxeans  pris,  le  18  déeaénk»  |858,  pour  «na  carii'i 
/^lapcaux  circulaires  se  débourrant  automatiquement. 

i48o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s5  fénier ,  i85a, 
an  aecrétariat  da  la  préftetara  du  départcnant  du-  Irard*  par  la  liaur  Tully 
flia (Louis) ,  brasseiu*.  rue  Saint-Sauveur,  n*  98,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevfÂ 
d*inveal«oo  de  cpiinie  aaa  pria,  le  35  février  i8â»8,  pour  un  ^yatèma  dç  vidange  inar 
d<n^. 

léSi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deoMude  a  été  dépoaée  le  19  février  18S9. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Saône-ct-Loirc ,  par  le  sicaT 
Vouillon  (JacquearAnUûue)^  mécanician,  à^aint>Aocbo.  et  se  rattachant  au.hravet 
d*inventieB  da  t|BiMe  ana  pria,  to  a3  aovanliw  a^B^  ,  pour  un  gyatèai»  dt  ahamn 
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B.  n*  836.  ~  ^  ~ 

Mu*  Le  certificat  d*«ddition  dontli  lenteA^e  a  été  déposée  le  u  titdêt  *t59* 

an  secrétariat  de  la  préfticttir*  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  WanioH 
(Joseph),  marciMod  aiiibitlantVi>  Parii,  rae  da  IVoi-de-&icile,  n*  4i  »  et  se  rattachant 
M»  brevet  d*iikireiitkm'^-drlqtifnx«  an»  |mH0,  lé  17  jvdii  i858,  pour  la  pose  de  ro- 
MMKa'én  verrez  ;       1  .  .        . . 

•1483*  F>e  certificat  d'addition'  dont  la  demande  a  étô  déposée  le  16  fémer  1859, 
au  secrétariat  de  ia  préfoctore  da  département  de  ia  6eiae,  par  le  siear  Yot  (NiooUa> 

fllMOit  moi  ïsttm  é*iamnÊà  ée  ^alnaema  fiiê,  le  «9  MM  1M7,  pénr  mi  ptrt»> 
aulne; 

■  iMé*  Le  certificat  d'additton  doBt- la  demande  a  élé  déposée  le  32  février  18J9, 
mmaftntkU'é^'l*  firéflioUN  4a^ééyrtemcnt d» k)8«hie,  par  le  sieur  Aimont 
(Pierre-Bmcst) ,  mi^canicicii  ,  repr^^sonlé  par  le  siour  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasboitfg,  n*  33,  eiae  rattachait  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pria,  la 
février  18Ô8,  tooti(*«li  fBéicitttur»d»%iwlé'<iea  chemin»  de  ISer. 

*  1^85*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  adté  éépoaéèle  »  février  iSSg» 
m^aeo'étariat  de  la  préfecture  du  -  département  de  la  8einr.  par  le  sicnr  André 
( Jeaa^Pierre) ,  cultivateur,  représenté  par  le  aienr  d'Aubréville ,  à  Paria,  boulevard  de 
aiiHÉlHWHK .  n*  Co,  eruM^eètem  tmmmtl  <*i«iifclieu  de  quinee  mt  priti  le  tt  «e- 
•eère  1 8:^8 .  pour  un  système  de  téilfes  ditea  tuiUss  André. 

ià86*  Ke  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  février  i8r.n, 
an-  McréUurial  de  .la  préfecture  du  département  de  la  8eine ,  par  le  sieur  bailey 
f  Joeeph-Sberp) .  numfiictarier,  représenté  par  le  sieur  Gardisaal  ,<è  Parie,  boatevard 
Saint-Martin,  n*  ic) ,  et  «te  hittachant  au  brevet  d'inipention  de  quinze  ans  pris,  le 
98  juillet  1^8 ,  pour  p^fectionnemeot  dans  lea  nadiiBes  propres  k  peigner  la  laine 
et  autres  matières fil^eusèa.  '  <  <•       •  "  •  /  %       •  • 

'•SdBif'«Le'oerli5eat d'addition  dont  la  deèMfllde'iaiélé  déposée  le  98  février  i85$» 
au  secrétariat  d<-  la  pr/fect»ire  du  (l«^partemetit  de  la  Loire,  par  le  ^icnr  Berne 
(6imon),  négociant,  rue  de  la  Vierge,  n^  19,  à  Saintofitienne ,  et  se  rattachant  au 
tN<m«  dWtfÉtiea  de^^^ptine- oM  te  *  tMiiiM,  pour  tm  iirtilie  dilt 
40èÊM'mtêb  lM|iitII«i'«Nit  dilliifrd*  «Mm  1M  mi^nd»«it  ff«ttd«  ptopte  à  la^ 
teire.  ■ 

i488*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  a5  février  1869, 
ait  iMfélartbk'de  k  priÊmaift  du  département  d»  "Bikliicr,  par  la  ria«r  Boatier 

(Jeart-Odet),  n</ffociftnt ,  qnai  de  THépital ,  n*  fta ,  à  Lyon  ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris ,  ie  ]&  juillet  i8&2,  pour  an  genre  de  calonfèonea  th«^ 

IWOlIfttCW*  '      •  •     f      •  r.   •  >•  •<    '  >     .  t    T  *•  •     •  I  •     <  •  •     r   î  • . 

1489*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépeeéai  le  95  février  1859^ 
au  secrétariat  d?  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psr  le  sieur  Breguet 
(Louis-jnRancois-Clément),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Matiiieu,  à  Paris  ,  rue 
âhiaftMMen.iiPIS.^ae  fittliclHnit  m hMrét dTktmÊkm da  qtthiae  ans  pris ,  la 
8  janvter  1859.  paiir  peiMiflaiMiiaBla  dans  la  'diipeimBB  da  la  «ooMmclMD  deè 
chronom^tres. 

•  '  1490*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  février  1869, 
au  secrétariat  de  la  préf^are  Au  département  de  la  Seine,  par'le eiew  Brittaaii 
(Cliarles-Aîeiandre) ,  rue  de  Paris,  n'  4 ,  à  Joinville  le-Pont,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  38  juin  i858,  conjointement  avec  les  sieurs 
Paméme  et  Chrzanowski,  pour  un  signal  contirm  de  sûreté  pour  prévenir  les  t«tt» 
etmtres  sur  les  chemins  de  fer. 

iSrii*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d»'posrîe,  le  22  février  ïB'ïq, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  le  sieur  Céîis 
fAMoine),  mécadfcien'j  rte  Wmw  éti  Mîatoiai,  «*  %$,  kàteimm,  elee  iMUMftaat 
au  brevet  d'invention  de  quinse  aÉii'pffs.''le  19  «IMm  itS^,  p0Qr  une  lUMdiliftè 
à  extraire  de  la  tonrhc. 

1492*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  février  1809, 
au  '  sacrétarlrt  da  là.  préfectore  da  dépariment  da-  SéMe^Oise .  par  le  sieur 
Collas (JeanJacqncs-Emile),  A  Arrcntcuîî,  et  se  rattachant  an  brevet  d*invention  de 
quinze  ans  pris,  le  a3  septembre  i8d8,  conjointement  avec  le  sieur  Colla» 
{Gustave>-'^ctor*1iéurice) ,  pour  ttU  bre^é  propre' à'^Ûr  caisson  de  la  pierre  à 

tàQ5*  Le  certificat  d'addition*  dènt  la  demande  a  ét(^  dépoî<ée,  le  18  février  >859, 
au  secréfafîat  de  la  pTéféctart'dttitlépar^ement  delà  betner  par  le  sieur  Di^fean 
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j^wrrfion  dr  cfitimp  aM'jpf^n,  le  S.l  février  iftjR,  powr  ttnt»  machine  hydratHiifSC.'> 
:  ato4*l>e  certiiîcit' d*«dUiilion  d«olUi  (leownde  a  été  dépMée,  le  ai  fénrriipf  ^iià^ 

(Charlos-l.miis),  quincaillier,  I  Paris,  rue  de  Cr^btHon .  n*  3 ,  et  s«rnnllMkaMr«l| 
hreoet-diMmniÉDn'd»  ^^Éft<èwyrib»«ift:rt>fiin<W'taftat;  ^oni  itK qUimwdi  lf€<am> 
ffioiBa/.  w  1  •■•>'.',•••''  î  •         '    '»••»••      I  •    .   f    •     "  »  , 

-(  nÉ^Sr  il»  cwtIftctnMiijiiaili  éMitMbmuidv»  éléNUpaiëtfi  I»  «8«tffHin49^ 

au  aacnétnnat  de  la  préftpetuiv  du  d^iirternent  de  Ta  Soine,.  par  IlR- stmir  DroiiMirt 
f  I-onis) .  mécanicien ,  représeiilf  par  le  sieur  Gardissal ,  <^  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n*  7<i,  et  sa  rattachant  a«  brevet  d'iiitentibn  <fo  «paiilce  anapris,  le  17  no> 
iMlte^  18D7.  poinrde^t  f>eH<!ctii)nncmentsmia  liiiaiBtBfeires. 

l'iilôT  Le  certilicat  d'addition  dont  Ih  demande  a  Mv  dt'posée ,  le  fluvnïT  i85<|, 
■il  aèorélaaial  )a  praHectnre  du  deuarteaiant  da^  la  2>eutt ,  par  le  aiear  Ouboia 
(  ncire-Joaciiim  )  (  vBfinw^.sBpreaomOTpiv'ionviiy^naanrani»  ■  i'hpw»  imiipmm 
fia  Strashcntrp^.  nf  .ad»,  êè  iW>w  kénl»  au  baevet)  ilMnfvènlibo  de  qninn<  ans  ^rih,  le 
3r  juillet  i^ôtt,  pour  m  lyHèBè  éK> tia>— i<iiott.aniilMiMi  ««£  tnii»è  jtMiteaxi* 
an  dcasoua.  ;  .  •    .•      -  /...•'.,  i« 

•  liccf  Ur«ertifieaÉ  iiriMUiia  Airtlt»  Jfirij  »Aé  déposé»,  te  v*  flMniSSy; 
au  scrrt'i  iT  iaf  (le  lii  [inTecturc  tbi  di'pnrtpmcni  dn  Rhône,  par  les  sieurs  Franc 
(Alexandre I eL  coinpntftwe  etTaijourin  (Friinroi-*),  me  Neuve, 11*7,  à  hyon.ct  se  ratta- 
chant nu  beevol  d'iiiventiati  dfe  qtiittza  ans  pria,  le  G  ao6l  U}58.  pour  une  coidew 
tmàHÊ^  <fita  imUsine. 

i/Jn8f  Le  certilicat  d'addition  dont  )n  demande»  éii*  déposée,  le  '^3  fiWriar 
•Oi  aecrétarial  de  la  prélectura  du  dt-parteiuenti  de  k'  tmne»  par  la  sieur  Gautier 
(AndréJMqoes-Anwnd),  représenté  par  le  sieur  Brader  èthm;  vnélitiÉnMhflDfti 
Wfitm,  «Aiae  rattachant  au  brcMet  d*invcnlion  (fe  qafatxe  iain^pdi;>èe9(amiMr1ttB, 
fvmt  des  perfectionnements  dans  la>  talvriration  des  en^nMS. 

La  certilicat  d'adiikion  dont  la  demande  a  été  dvjKiséc,  le  33  février  tdô^* 
•H^acnéMct  4»  !■  préMtawtha  dépaiftement  de-  la  Sèine,  par  ifea  aima»  'OHm 
^Gëhrloljetsonfils  ( Auguste),  rahrieant»^  de  chapeaux,  à  riiria,  nie  Bcanlmnr^, n*4D, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juin  1867,  pour  pci^ 
fectiarmemeittsata  chapediii  de  s(ne.  1  ■ 

•lôott*  Le  ecrtiticiit  d'additioa  dont  iadeipudea  rtté  disposée, le  ig-fineier  iflS^ 
iHrceCr^tariat  de  la  préiVcInre  Hn  dt'pnrtement  dti  Bas-Rhin,  parles  sir »i rs Grtidmii 
èMyelcanpa^tic.reiMréseutés  pari<;siear  Chn£liBann»au  ZocrdM^prèadeSavcrne, 
et  se  rattachant  au  brevet  dNnvention  de  mniie  «ns  pris,  le  33  fénier  1867,  poor 
■a Mode  de  ràhricatioB  cl  dtapplication  de  ifiiiÉlltel  k  dflé  oiitIwiwtiHHPniaîlâflAés , 
teb  ifiie  cbeaux,  p8nfr<i».  hecs-d'ànes,  etc.  ' 

»  lâoi*  Le  certificat  d'addilioa  àùnt  la  demande  a  été  déeaaée.  le  19  février  iS^t 
•Il  •eeréfffiat  de  la  préf^ctave 'd^déj^hiteraeiii  delà  anfese,  p»f  le  aicaH  Bmmm 

(Chartes)». représenté  parle  steur  Mathieu,  à  Pari»,  nie  Saint-Sébastien,  n*  d3,  et  se 
rattachant  au  brevet  d  ni\cnlion  de  quinze  ans  pris,  le  i5  décembre  i^rj,  pour  des 
perfecttonneeients  daneler  ftibcicaiiack  deaiiasus  transparenta  prapees  aacaîquagq  des 
daasinai.  ptena^eta. 

i5<>:>*  l  e  rrrtificat  d'addition  dont  la  demindt'  a  é!r  diépos^'e  „  le  1"  osaTS  tH'Sr).  au 
ewvétaruit  de  la  préfecture  du  dépavieaseut  de  la  Gironde ,  par  tosseiurJajj^e»  (■JeaQj[, 
Mte<4e  Bayoïine.  n*  64r»  à  W&mÊÊtm,  H  we  raHachal  a4  tgcet  dXilfeauBar  A 
quinze  ans  pris,  le  h  août  iSSy,  pour  un  .sysl^nle  de  raffinage  de  sucre/  • 

\boy  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a?  été  dépo^ée,  le  i<>  févrieV-  iSSg, 
au  seerctariab  de  la  pràîecture  du  départeownt  de»  la-Seiaie.  par  lu  sicur  Laroebette 
|gmihiil)t-  -cwiaiwidlirtr ^  cepréleQtè  pae  H»  skm  nieoaéeaqi,  é  M»(*ottlemifr4l 
Sèrsebour;; .  n*  aS,  et  se  rattachant  an  In-rvct  d'invenUmi  de  quinze  ahs"prisv  II 
6  mars  i8j8,  pour  une  machine  à  brasser  propre  à  la  fabrication  d^labièt^^ 
,  «6o4*  Le  certilioat  d'addiliorr  dodt  latdéraande  a  été  dipposée.  le  19  février  iSSg, 
ta^aecrétaaiat  de  te  pvéfectnre  du  dépwICBieni  de  I;i  Seine,  par  Ib  sieur  Le  Chatelicr 
(iLouis}.  inifénieur  en  chef  det  ostnes«,'nFpr(^scuté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Parii,  rué 
ficinl*5(iba»4ien ,  n'4ô,      aeratlaeèianL ta  brevet  «k'iaventioa  de  quinxe  ans  pria»  Ija 

\^)oy  1,0  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  <iéposéc,  le  2?.  février  iSSf) 
^  McrélaiBiA  de  kl  préfectwifo  du  département  delà  Sdtai!,  p;tr  le  aient  l>a  Chalelier 
fct  efiig) ,  iftf^qifcne ^a,  cbei  doa  oùica,  i«préqei>té>irk»SMm>  Alalbieui^ài't8mv  n» 
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B.n*836.  ^ni^ 

SêiiMéliaitiRj»^  aTUâ.  M.  MlAwMn  hravol  d^iavenboo  lAe  ^nae  «m  in»,  le 
s3  février  tii^^.  pa«v  tfapytetiWfc^M  irifiw  dé»l^AfcawA'U«ftilli»CallMitéfcii 

aoude  et  de  la  pulassc.  ,...(,  ,  , 

atn  sécirtariat  de  b  ]H*t>fecti)rc  du  <)épairteiiient de  in  Seine, par  les  sicur»LcvavM§eiu 
fi:èrcs  (Frauçoi*-Gcup^»-Uwacuiiha)  et  (Aii{(iist6 -Joseph),  labruuiiit»  de  lampe»,  h 
Karia,  rue  da  M«atiDoreiK:Y ,  n*  »8,  «I  afl  ijattuclMuO.  an  brevet  d*iiiv«nii«ii  de  quiMie 

iBô4.  pour  Ml  qprtftM.  4i*pHtoliiBMHMA»  lUBfi^è 
naodéralenr.  aux  Ianipc%  ckamlcHes .  rte. 

kicet  JLecerUliCAi  d  adittiitta  douL  ia  douandb  a*  el«  désofiée ,  Ur  lévrier  i8^g, 
m  iMrélarât  4a  w^faHiKii  iipifiiwiim  4e  vâae.  ya**  ^  «M  M«»mw 
(Vnuii(oiB>Th(^ofil)il«) .  à  Maiy,  et  ae  nattachant  «ivkMfatdHnvMllMi  <le  «pîMHItflM 
fif»>  le 5  février  i868.  ponruii  procédé  de  nettoyage  df» matières  organique». 

i5o8*  Le  cerUiicat  d'addiliou  dont  la  dumaude  a  ctc*  déposée,  la  aa  ItMHPiar  iHâi^ 
an  aecrétariat  d«  la  prtfaetaate  dur  départealoiÉ  da  la  SaîMt.'fat  le  aianr  MaÂ^ 
(Clt  ii-l'  -«  François) ,  fuliricani  de  scies,  à  Parifi,  rue  de»  Juti»,  ni*  iji,  at  ae  raUackaaA 
au  brevatdmventiau.da'^MDaaabafii»,  le  ëj»u«a»  lît'iji  naaneipilihiiiii  de<fid«» 
aatiandeaaciaai 

1S09*  U  c«r(iicaA4i'addilioo  dont  la  daiMid»  a  étié  dépa«é*«  1*  «7  février  «85», 
aai  spcr^tflriat  dp  la  préfecture  du  département  de  la  SomfM^  par  le  >i<Mir  Mor  el 
(Joiaph-latdara j .  dicestour  de  la  poale  aujLLaitm,  et  se  naëaattant  au  licevoL  d  *»• 
^mÊim  da  ^fÊÊmm  tampàm,.  le  t6  .nawritarii  ia&8«  peut  «na .  phMM  dil»  ^^mbc^- 
■arrûw 

i5io'  I-e  cprliOt  at  d'addition  dont  la  demande  a  éié  dépo»«»iî,  le  19  février  i85()>, 
pjs  secrétariat  de  la.  préfecture  du  dépodeiueut  de  la  beuMi,  par  la  aieur  Mourccau 
|Charle»-Hiiipolyte),  AMaiBt  de  .iiaaae  fnaa.aaaiiUaa.  ■apafaarté  par  le  eiaor 
lue  Blaoc.  à  Paris,  nie  Sainic>AppeliiiL> ,  n"  > .  et  se  ratfiaciiatU  au  brevet  d'iiiveutidn 
dh  quinze  ait»  pna^  le  i4aoài-^Mi-»  pew  daa<  jwirfr çlinwMwafiaia  iari ir  liafarieaàiaii 
de»  tapis  pour  meubles. 

4&flt*  Le  certificat  d'imliliiee.  dent  la<éiniaHla  a  été  dépelée»  le  2 1  févhev  iBag.' 
au  secn'iariat  dr  Ui  préfrctiirc  du  'li'partpment  de  la  Seine,  par  le  Metir  Neullieii 
^«dea^osepii] .  reprasanié  par  le  Meur  Anneugaud,  à  l^is^,  buulevurd  de  ^Iraslxtung. 
1^  ai^  Mae  nllaoliaiilev  bravai tfiiMMiilion  de^iiMHi  aea  pris ,  le  27  déaamiira  tÂîtê^ 
pour  un  étau  dit  étau  du  Nord. 

Le  certitieu  d'adilltion  dont  la  Hem  iiidte  a  été  d^posév.  le  »•>  février  1839  , 
au  secnUaruU.  de  la  pjx'leclure  du  deportemunl  de  la  Loire,  par  le  sieur  MeyMt 
(ieaai-laptiaie)v  adjWtiiinÉî.  aeai?laiela  «atheme .  n*  6-,  à  fiMiU-Blieiiea,.  et  ae  mn^ 
chant  an  hri  vi  i  trinvf^ntion  de  (fiitnze.in.s  pris,  le  S  septembre  18^8.  puurîippffll» 
aaon  de  plmieuM  ndians  à  lo  ùns>,  sur  tisaus»  cliaùuHioie ,  iramei,  eutun.|jiacé. 

i5i3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  f«  vrier 
on  secrétariat  rie  la  prélecture  du  ddpactemeat  de  la  âetne«  par  ^  aiaua  Naé  (  Heiuri) . 
fabricant  de  châssis,  à  l'arin,  nie  SainJ  .'x'bnstipti .  n"  3o.  et  S€  rattacbant  au  brevel 
d'iuventMHi  de  ({uiu^  ans  pria,  le  iu  lévrier  181*7,  f***"     atdeéeaoope  àt  yocim^à 
ddeaiep^eaaaiil»         ...  .  ,1 

i5i  r  Le  c<  rtificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lOifévrier  i^âfa 
an  secpétariaA  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai*  la  sociél<''  A.  Parent, 
T.  Uamet  eteoaipagaie,  manufectunier»,  ceurésculi;s  par  le  sieur  lUcoi  deau  ,  a'i^ariSi» 
boelevard  de»8iiedbBlu|f,  n*'»a>,  ai leeeMeniaeÉ  ae  m»ai  d?ieeeBliin  de  quinae-ena 
prn.  le  su  se|»lMdln;ii8r>8,  pour  un  procédé  de  rabricatioa  mt'canitpie  de  Itoistons* 
i5ij*  Le  oartificald'addiUon  dont  lu  demanda  a  éti:  déposée,  le  2a  l'ewier  iS.'ki, 
ma  secrétarial  de  la  prélecture  du  dépaetemeoi  de  la  Seuke,  par  le  steur  Picbaiilt 
(J^éràme'Jeaa^Bapliate-Aflviplie) ,  m^irchanè  taillaee»  à  Paria.»  eae  Sauiiî^DeDfiiQi'lu»^ 
Saint-Gemiain  .  n*  h6tel  dus  Colonies,  et  se  n-UtacIiant  mx>  brevet  d'invention  de 
«muxe  ans  pr)s^  k  fiuovenabre  i8ùd,.pour  un  système  prsfaa  4attpplé(U'  è  la  ni^ioas 
Aieeaaieea?dea  vwttuaaa ,  i>eB<nnBiat  wlbaidi  1  qûelcouqueei 

1  jiG  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a&  février  i85pi 
au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  pas  le  sieur  Ponculin 
Mibert),  ingénieur  olunùst»,.  eue  de  .l^aria»  ur  (k>»  à  damiTi»  etse  ratlacbantau 
brevet  d'inaantiimde  <rotmteaM,fria»le.a7déMB?iMrillS0»pewi'eu  Bfpiweiiprafge 
à  £ri[>nqneT  1- eau  de  Seni. 

l'nj'  Le  certificat  d'addiUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  3  lévricM*  1809,, 
eu  ae«réiafi1'4e^lai  préfaclupe  da  départeaaent  de  la  •tetue^  par  la  jHeuc  ilmuiaun 
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Uoteph),  mécanicien,  rf.prHtulè  par  le  aicor  d'^ttb^^iH^*  à  Poria^liMileTmrd  4e 

wifcr  itetf .  pouf  nn<MMlii»»à<OBftrtMHbcliMi»é<L>ftJtri  m  h  et  Ai  rti7t».£n.. 

»bS»8*  Le  certiiktt  d'addition  éoaX  k  ifa— iidi  à  éUt  ddpoié^i  'le  n  i^vricr  iBS^. 
an  secn^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sîeur  RestcU 
(Thomas),  rq^étenté  par  le  aicnr  Akomeatii,  àil%rit>,  bouleivfdda&taaiMurc,  d*.»S» 
ctMBittlMlMi  Mhbretelrd'iiNMKMl  plrit/le«»ftfé«#ieri  i8SavHétef|rflRM*l»i4)«»* 
tobre  1871  ,  pour  drspcrfcctionncmcnts  dans  les  armes  à  feo  sélcka^gMBft^ei ktCP#. 
laue  et  oans  les  jurojectiles  et  cartouches  pour  lesdikcs  armes. 

iSig*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  disposée,  U  aa  féniof  i85o» . 
au  secrétariat  d»  to  préfecture  4u  .lidlufflutoiit  de  la  SMaim,tpÊr»êmmma  Roiwwt 
(Charles),  inspecteur  des  lign^  t(^l(*(rrepliii|aMa<.  à  Valence»  et  se  rattnchant  au 
brevet  d'invention  de  quinae  ans  pria»  leâMpMBibroidM»'poiiriiageBft6derépap> 
tc'lr^Taphiqiu:.'       •  ♦  ».     •••m»  .  ••..:».•  .•»'.   »i  ♦«  .f.ij*.* 

iSao*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  s3  février  iSôg, 
IQ  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<^parteinent  de  la  Seine,  parle  sieur  Rou.x-^follard 
(Antoine),  lithograplM»  rtpréseaié  fnr  le  aiear  Aiconlflau,  À  Puis,  boulevasd  de 
dtmhtnre,  n*  f3,  «tM  ntitçkini  m  himt  drimnlloii  4e  ^iriB^.m  |irtov*l»^ 
S9flBnrt-io68,  pour  un  genre  d'impression  en  chromodonirc  et  argent. 

iSai*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  février  i85g, 
tQ  aeorétariat  de  U  préfooture  du  département  de  la  Seioe,  par  lo  aieur  Stamm 
(iM^es) ,  à  Pari»,  me  MaUMn»*  t .  et  ae  rattachant  au  hren^LmnmaÊàm  ét  quinie 
ans  pris,  le  21  janvier  1857,  ronjoiateaieàteveeleiiear  ibilK,  poDT  naapptrêiirdil 
6r»io;^ammef  pour  L'éclaira|[(;  au  mb  .''4*  •  \    e  .«siuiu.  1   •         -i  *•  '  > 

i5>s*  Le  cerlifictt  dTaddilimi  dDnt  la  demende'a élé déposée,  le  ai  février  tê&^, 
au  secrétariat  de  la  pi^fecture  du  département  de  Seine*eî«Oiae,  fnr  le  sieur  Vérière 
(Jean),  chaudronnier,  me  des  Princes,  n*  38,  à  lieodoa,  et  se  rattachant  an  brevM 
d'invention  de  quiase  ans  pris,  le  3  février  1869,  pour  un  systèoie  do  ponipe  dits 
p9mpe  Véràn.  ... 

i523*  Le  rn  lifîcal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  107  mar^  iSSg,  a« 
secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  de  l'Aube  ,*  par  lo  stein*  Aufary  (Jacqfucs). 
méosnicien,  roo  de  la  Trinité,  n*9,  à  Troyes,^  »  nMMlantau  hrévefe«âaveniioa 
dB4iiliiioaii8pfii»1e9  mm  iity/p<arw— aMaa  i  nf  ;  pewial  mUemltÊt 

les  métanx. 

i524'  Le  certificat  d'addition  dont  la  dentaade  a  été  déposée»  lo  Tsian  i850»  an 
teeritariat  delà  putfeatw  da  dénaffMaM*dftlaMnoi  par lftsio»Mn»  (ftaa^oli- 

Marie-Auguste),  négociant,  représenté  pn-ie  sieur DtdxMs ,  à  Paris. quai  aOriéoBS»- 

n*  44 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i8  nuurs  ilS56i 
conjointement  avec  le  sieur  Bouty ,  pour  im  systinue  de  macoiiie  à  ialiriqucr  les  sacs 
CD  papier;  • 

i3?5°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  mars  iSôg,  au 
secrétariat  xlc  la  préfecture  du  département  de  la  âeine,  par  le  sieur  Bonabel  (Mar- 
tial-Hcnri),  mécanicien,  à  Paris,  me  des  Vâeilies>Btnves»  a*  16,  et  se  rattachant  ao 
brevet  d'invention  de  qaîatt anapria»  teft  man  ittâ,  pirun  syiiHma  dai chwdw 

aerie  mécanique. 

i5a6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  .dannrie  a/ été  déposée,  le  18  février  iS5f , 
att  aeéfélariat  de  la  préfaclore  du- déinrtaaaM*  de.la  êum^r  par  lealenr  BenaM* 

(  Jacques-Noêl) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous ,  à  Paris ,  rue  do  Bondy ,  n*  54  •  et  sa 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  i3  décembre  i858,  pour  la 
fabrication  de  tissu  propre  à  la  confection  des  bretelles  sur  métier  mécanique.  « 

1537*  Le  oertificat  d^addition  Awitda  diinilea  été  déposée .  leé  ONmSSç,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Brcguct  (lx>uis- 
François-Clément),  horloger,  représenté  par  le  siear  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint 
Sébastien,  n*  45,  et  se  nâacbantau  Wevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  as  oo* 
tobrê  i856,  peur  wi«  disp^Hte  d\hiip>iMHi  a|ifiii|iiéiLn«  «éiégnplMa  éhe- 
triqaaa.-  • 

i5l8^  Le  certificat  d'addition  dMria  demandes  été  déposée,  le  2  mars  i85o,  an 
seciétaiiaC  de  la  prélbitafe  èi  diyfKH^de  In  MnoY-per  le  aianr  BuMlMi 
(Jacques-Marie),  cnimiste,  à  Paris,  coe  Lafoyette,  n*  169,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris»  les  ma»  1857,  oonjointemcnt  avee  iniaianr  StÊUbtM 
pour  ime  bo^uu^Satenr.  •  v  . 
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seelélHMt  d«  la  pcéfectiure  du  iiéfeirtemect  do  if  Seine,  par  le  sieur  DeneirooBe 
(Jean)«  nuBO&cturiar*  npn^aeaU  par  la  aieur  Bicordeaa.  à  Paris,  boulevard  de 

Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le 
4  ajrrH  i858,  pour  an  sjaiinittde  iubstitulioB  du  papier  continu  au  carton  dans  les 
mtflieni  ;i  la  Jaccpiard.       •<'■  «tl  ^h  ihm  •  «.^ 

i53o*  Le  certificat  d^additinn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  mars  18S9,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dorogy  (Éloi- 
Eugèoa  ) .  o|>tjcien ,  à  Pai  is,  quai  de  I  Horloge,  n*  53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quiuie  ans  prit,  le  9  mars  i8j8,pouruQ  instrument  d'optii|ue  ou  objcctir 
pour  la  photographie. 

i53i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  mars  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sieur d'Iieurle  (Edme- 
Édouard,  fabricant  de  chocolat,  à  Paris,  (iin  du  Faubourg-Poissonnière,  n*  Sq,  et  se 
rattachant  au  brevet  (riiivenlion  de  quinze  ans  pris,  le  2  mars  i838,  pour  un  appareil 
dit  uusure  pkilarnmatinue. 

j533*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  dépost^e,  le  26  février  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dul>oij»  (Pierre- 
Joachim),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  3i  juillet  i858, 
pour  un  système  de  transmission  applicable  aux  tours  à  pédale.s  et  en  dessous. 

i533'  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  mars  18J9,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Vienne,  parle  sicvir  Poussier 
(Jacques),  mécanicien,  place  Fontaine-des-Barros ,  n*  2  .  à  Limoges,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  mars  i8j3,'ponr  un  procédé  de  latrines 
inodores. 

i534*  Le  certificat  d'addition  dontia  demande  a  été  déposée,  le  23  février  i85g ,  au 
seeréttriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Frémont  (Jean- 
François),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris,  boulevard  de  Strasboiu^. 
n*  23.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  août  18^8. 
pour  un  système  de  boudie  de  chaleur. 

1035*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  février  iSSg, 
as  <Mcrétariat  de  la  prt'fecliu^  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Garbe 
(Charles),  fabricant  de  pianos,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  h  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
6  mars  i8j8,  pour  perfectionnements  aux  pianos  dits  mécaniques  anglaises. 

i536*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tj  février  i85g, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  I^nglois 
(Mathurin-Alphonse),  féculier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Hougarel.  à  F*aris.  bou- 
levard du  Temple,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  1"  décembre  i8d3,  potir  un  sysli-mc  d'appareils  propres  à  l'citraction  de  la  fécxile. 

1537*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mars  iSôg,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavater  (Manuel- 
Paul-Jonas).  fabricant  de  caoutchouc,  à  Paris,  passage  du  Saumon,  n"*  8  et  10,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  février  iSj8 ,  pottr  patères 
et  ustensiles  pneumatiques. 

i538*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  mars  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  lavie  (René- 
Prospcr).  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu .  à  Pafis.  me  Saint-Sébastien, 
n'  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  6  août  i858,  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  manèges. 

1Ô39''  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mars  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecliure  du  déparlement  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Lecointe 
(Jules),  mécanicien,  à  Saint-Quentin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  11  mars  i8j8.pour  une chaudièreà  surface  multiple,  destinée  à  évaporer, 
à  l'air  libre  et  dans  le  vide,  tous  les  liquides  et  notamment  les  jus  sucrés. 

i54o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février  i85^. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*.*^  par  le  sieur  Legris  (  Elie- 
Édouard ),  mécanicien .  représenté  par  le  sieur  Sassiat .  À  Paris .  rue  des  Moulins, 
n"  4 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  i858,  pour 
uo  niveau  à  mercure. 

i54i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  février  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le        Uvnris  ÉUe> 

JTSéû.  U 
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j;inécaiiidcn,  représenté  par  le  sîeiir  Saasdrt,  l  Paris,  rue  ûts  WoqKm^ 

^  H,  f-t  se  rattachant  tixx  hreyfi  d*învenH«n  qnînrf  ftn<  pris , le  i5 ninr?  i^r»S.  potir 
ftmtiurc  inétailiqiie  appkcable  anx  tiges  des  pistons  des  machines  à  vaj^of  cl  I 


ir»'i-î'  I.''  cprtifîcal  d*addition  dont  la  demaade  a  âté  d<^pas^c,îe  i*ii*ars  i85j^,  «Q* 
Mcrétarràt  Hc  \n  pnWprfin'O  dn  d<*pnrfprnriif  df»  la  Srjuo,  par  \v  sioiir  I.'Iiôtc  (.lacqiies- 
OfcaiieWoseph),  représenté  par  !c  sieur Ricordeau ,  à  Paris,  liouîcvarH  (ic  .Sir.x«>l)ourg, 
m'as,  et  seratlMiHKitati  brevet  «fSufeation  de  (|uînze  nm  pris ,  le  7  Juin  iSaS  .pour 
m  appèrefl  tAexpfonlile  «I  înévaponble  ponr  composer  sot-méme  reau  de  Si^n  et 
•«ites  les  boissons  pairn^rs. 

iSé3*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  iHé  dcposée,  le  16  fcvrier  iSjg .  au 
ieci<lMilf  de  U  |réf^tiliire  &ù  Appartement  de  la  Seine .  parle  aicor  MaubviL  (Aua- 
lole-HippoIyte) »  élisant  domicile  clioz  le  éikur  noiiv.<1Ii  t .  i  l^aria»  boulevard  Ileait- 
marrhuîs ,  n*  ion,  et  se  rattacdant  au  brovot  •rinvcnli  m  dt- qiiîuaeaoji j[^n#,  13 
tembre  iH^ij,  pour  lui  appareil  dit  i aaui  o(^uf  ou  i'a«roduQUon. 

'i49ft*  Leijertifieat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  te  h  waan  i85o,  au. 
'rrr»^tanat  (\r  la  pr^rectiire  du  d<^pnrlen»cnl  de  la  Seine.  il'JT  le  sieur  Mengarouque 
(Alfred),  fabricant  de  conser>es  aliniofitaircs,  reiiroscnle  par  le  sieur  narrnult.à 
Paris,  boi^evard  Saiut-NLirtiii .  n*  35,  cl  se  rallacliaiit  au  brcvcl  d'iavcuùuu  Je  (j^uioxc 
ans  pris,  le  16  août  18S8,  pour  on  système  de  bouchage  à  pressioiL . 

1545*  Le  ccrlifical  d'addition  dont  la  dumaude  a  été  déposée»  le  ^  foacs  iSâg,  au 
sccn^tariat  <le  la  pr(''fcclure  du  départcnieiil  de  la  Seine,  par  !<■  sieur  Méi.n-d  (Jean), 
chapelier,  à  Paris,  rue  des  DeuA-l'onU,  u'  37,  cl  se  ruUaciuuiL  au  iaevul  d  luvciiUou 
de<|ulnzeanspris,te  i&  juillet  iSjS,  pour  perfectionnements  aux  chapeaux. 

iTii^Q*  Le  certiûcat  d'addition  «loiil  la  demande  a  clé  déposée,  k;  février  i85g. 
au  secrétariat  de  la préfecture  du  dépaileuicut  de  la  5e«ne,  far  Jca  sieur»  JdoiidoUiot 
frères,  fabricsttts  et  négociants,  re^éaentéa  nar  le  sieur  Ifatoieu,  à  Pari»,  rue  SaibA* 
S&asli'u ,  n*  45,  et  se  rattachant  an  Jbreyet  gin  vcntiog  <e  qninie  ane  fris,  l«  s6Jbi^ 
♦îer  i853  ,  pour  perfectionnements  aux  appareils  h  eaux  paieuses. 

ib^-j*  Le  ceriiilcal  d'addition  dont  la  defMNSde  a  «  lé  déposée,  ic  î>  mars  aëùg,  au 
secrétariat  de  la  prcfeclure  du  départeane^t  di  le  beme,  par  le  aieur  Koél  (AugMate^. 
«Murbcier,  à  Paris.,  roo  de  Cnissol.  u*  «6«  ci  se  natachaÎH  ma  brevet  dHaventÎMa  4i 
auinze  ans  pris»  hb  12  mais  sâàfi,  pouK  imfiwtt  s^pameiir  diviseur  4es  mUièrn 
fécales.  .  •  . 


iS48^  Le  eertifint  d'UdîtiMS  dct  k  éÊmmà»  •  Mé  ééMiée«  U  ^m»  i8^.«s 

«r  Ies»e« 


secrétariat  de  la  préiècture  dn  départemeut  du,  IVhùne .  par  le  s»e«r  Portes  (  Félix) , 
des  Capucins .  n'  22,  à  I.\on,  cl  se  raUacUaiUan  l»rcv.l  d'invontion de  quinte 
le  9  septembre  iSo-j ,  pour  une  ^i«kciiuiu  à  Jécoupei-  les  pièces  de  cheuilies. 
'  a5A9*  Le  certifiMid'addilMA-.teft  ia^hOMade  aété  déyBe<a»ie-s8  ffwiertSSg, 

au  secrétariat  de  la  prifecturo  du  déparlemeait  de  la  Seine,  par  In  sic^tr  Prouvent 

(Auj»u$le),  filale»«r,  représenté  par  le  Mcur  ^dalhieu,  à  Paris,  rue  5>aifil-SéhaRti<?n, 
b'  4>>.  et  se  rattachaat au  brevtit ilioveatioa  de  quini««ns  pris,  le  4 avril  16^7,  pour 


iSSo*  l  e  c<  rtificat  d'addition  dont  la  demande  a  é[é  déposée,  le  a8 février  iSSg, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Proavost 
(êMgMtm) ,  représenté  par  le  aienr  Mathieu ,  à  Paris .  ri»e  Saint-Sébastien .  n*  &5 ,  et  se 
caMsfllHiit  en  tawat  diiireBtîen  de  <yuifiae  ans  pris ,  fe  n  d^Brartw  f 8S0 ,  )MttF 
perfection nemenis dans  la  disposition  des  fédérateurs  à  \<ipeMr. 

i55i*  I.c  certificat  d'additirm  dont  la  demandes  été  iléposee,  le  28  févner  iS.^p. 
au  secrétariat  de  la  préé'ecture  dn  département  de  la  ^ne,  par- le  sieur  Que  val 
(Jnlaa4ifppolYte),  avocat,  à  n«il,TneNotrc-Dame-de-Lorette,a*ls',  et  se  ratlacftMM 
au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  Sjuilkt  UM>,  pOttr  ptfftWlllrtWIWlii 
9iu.aM>arttib  ti-légnipliiauesdlcclrkMos.      *'••<  .1    •     .  • 

i55a*  Le  «erttteit.  d1  Vl"  É  I  te  4MriM|M  dépeié»,  ImM  18  ><> .  mû 
secrétariat  de  la  préfeeture  ilpw  WMeUde  it  Sewe», yWl<»  stcnr  Ilenaitt  (Cbarfes). 
fabricant  de  cadres ,  roprésenté-^sr  le  itimr'Weordoiiit.  Paris,  boblevard  de  Stratv 
tn*.  s5 ,  et  se  rattaduMt  aa  hrevet  d'in^veolion  de  quinze  ans  pris .  le  1"  mats 


i^SS^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,'îe  hl&rs  i^o',  ata 
secrétariat  dé  la  préfsctorc  4ti  déf  arl«^ent  de  Iti  Seine ,  pnr  Te  îftëfir 'Rival  (  Jtiies) . 
mécaniaiso^/à  Paris,  Me  Uontmartre ,  if  &5,  et  se  rattachant  au  hrereldinvcntion  de 
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ouinie  ans  pns.  le  as  «Mi  inrii^  |pptuiiyrtiiè>  Ét  iiiidUiiti n  è >lMÉmHi<|<ltg  ^ 

i554*  Lé  eertificst  étMÛon éaiAU  denHiiètfvélé  drposé».  toi» «Mer  ii^ , 
I^■^r^■ri■^i^liip■^^t^l1ll^i^-^ff1f^^^^ltlmt  tr^Ti^Tihiî         i" -ffr^rrlii 

entivpr(»nenr  dé  serrupèrin;,  rpf>rV-i<^<*  p»r  le  nimr  lUcordran .  n  l'an».  f>oMl^var4 
de  i>uabbourg,  a*  a3»  et  m-  raUacliunt  ai)  brevet  d  uu^enli(io  de  <imiiM  aua  «nu.  I« 

jjjj"'  L©  certiliciit  (f'adthtion  dont  In  drnianrlfi  a  M  dëposro,  f»  mar^  '^''9,  anf 
secrtHariai  de  ia  pri  Icctare  dtt  ik^artMnent  de  I'Aimic,  par  Hietir  IVochf  (Cl  aHe«»4 
i>éâiré).  aermrier.  à  k  Mte;  «1  s«  rattadunit  an  hrevd  d'inveitlion  de  quinif»  ans 
ph».  iMÎÉÉiÉAliift*  faBrimplMéd(''^«ttiU(  à  «ti)isartolM|Miirperdif«tai«Mi« 
chine  Â  haute  jw-fs^ion.  an  naoN-rn  du  txvfaw  d'ô/*«ppom(»nf .  et  en  fmrnanf  un  réA 
nimillinr  mnm  iliBn nnî  r  le  ^'ëDéniteui::,^ind'oàiteitir  uiieécoïKvmieéetroUdbièineV 
miMil  ililflteiii  n'KHJafité  é» wwfc»  - 

f556*  Le  cerliCcal  d'addition  dont  la  demande  a  6ié  d<''posre,  le  5  mare  iSjj,  àvt 
-^uiurvii  de  I  I  pr^feclupe  da (iéparlOBieot  de  Rhône,  par  le  4oiir  f\«ni»fî\  (Phili- 
int^, ma d^a. Chariwnagaa,  tt'  à  Ljoii,  «(  ae  mtUchantau  brevi-i  d  invenfioii  d« 
^MMié^Hft  ftkUtbÊLmmnÊBS,  fmr  an  Irel*  mcimt  nwwam  a'af pliquer  à  «Ml» 
4l^»èce  de  Téhicirfe. 

i5v)7'  Le  certilicat  d'addatioa  dont  la  -daModtf  a  4$jé  âé^oi^e.  le  j  mors  iHàij,  nu 
awrëtanat  de  la  fréîexAmméo  ëéf  artoawnl  ée  la  ft«ine .  par  le  sieur  Seheibei  (Gode- 
Skmà\»  faèriiw*  d^ader  pdU..rcf>réftentë  par  te'Mur  Ricord<>nu  ,  i\  Pair»»  lK)nle\ard 
de  Stra»l>o«rp.  n*  jj.  et ar- ratlachiuit  nn  lirovpt  d'invention  do  quimeani  pris»  \é 
31  avnà  itkib ,  paar  na  avskème  de  iermoir  ponr  porle-inoiinaie,  etc^  ' 

i558^  Leeartiftcat  d^aèîlftioii  dont  la  demand»  a  été  déposée,  le  5  mars  aè 
Merétariat  de  la  pnVeotnrt*  dn  département  de  la  Spine,  par  le  iSewf  ScHutiU  père 
(Franç<HS),  me  de  Hoianv,  n*  i,  à  Paris,  e*  se  rattachant  au  hrei>r(<finvfntiofj  <?e 
4|ati)«e  au0  pri«.  ie  19  mars  »858 ,  poar  «o  tvilènae  perfectioitné  de  préparatioit  de  la 

i5î>9*  Le  crrlifirit  d'addition  <!niit  \n  demnndn  n  éW-  d<^po»ér,  le  26  fi'vTiVt  1855  .  an 
stecréianut  de  la  préCectarcdu  df  {  artemawt  de  ia  fteine,  par  le  «irar  Stmnei  (  Fii^4ne- 
CWrie«^.  uaëcaiîiciep .  aapaApcalc  par  laaianrSlMiill.  à  Pari».  botile\ard  Satnt^ 
MartMfc»  mt afcaaaaltMfaaiit—  l—aal  iNÊtêmàm  de  qniaie ana  pfit,  le  womé 

18Ô8,  pour  nne  maciime  moitaenneuse. 

f»#&îcf  Le oertdicat d'additinii  daat ia  daaaandea  été  d(<pos(^«« ,  le  7  mars  iS^m^au 
mmkÊÊkÊé»^  pi n ém  dtfipamiMaa  d»la  fleiaa.  par  le  «loarSermaaf  fMaar 

eâœAagttstin),  uf-fociant,  représenté  par  le  aieiir  Rirordoan.h  Parts  ,  boulevard  de 
Strasbourg,  a*  25,  et  se  rattaclmnt  nu  brevet  d'invention  dequ«nte  ans  pris,  le  il  jan- 
vier i8^,fiour  uajupon  toamuiY  a  aystème  flo]^nt  énijuptm  S4Mrmmi. 
.■^aôGi  *  Le  eertifieat  d'addattoo  dont)  la-  èwade  a  été  dépotée,  le  A  mars  185^,  êé 
secrétariat  de  la  pi^û  ctnre  da  di^partenie«t  éela  Seinr  j»ar  le  sienr  Thirion  (I  r>»n«;- 
>ittnrt),aepgiéicaâé|>ar  iiji—r  Maaaiiiâ»  à  Fans,  txxitevard  jyaint-MiMiirt,  n*  53,  et 
ae  ratteekaaCaaiànwtÉ>d%ni(HilHiii  é^tqamm  ans  pns,  le-  a ■MveialH^  11657.  ponr 
pArfediennemealaappavléaaua  aioufina.  •  • 

i5C>"  Le  <N  rtificat  d'addition  doiiA  la  demande  a  été  d<^po!»ér  .  le  i*mifr«  an 
aa^rûlahai  de  ia  préiectuae  du  drfpeaieauint  de  ta  beme,  par  le  sieur  TousÀaint 
{Wmti  FiffMff is)«  MpadMé  par  léM|»€aadiMd,«  Mai  WiidMllM>MM4dart?n } 
n*  39.  et  se  natlaeiunt  aia  brevet  li'inwnlien  de  quiase  ans  pris,  le  k3  dér^mbrt?  i858, 
ponr  l'appltcation  industrielle  d  une  coionone  d'eau  à  la  <iép8ra<i»)n  enrp'*  d'nri 
;mo  voLtuDO,  autmui  leur  pe^anUiur  spécificyae,  et  proeëdé  d  anKilgamatien  de  ces 
qpa.  »  •   •    .  • 

i563'  Le  certificat  d'addition  doot  ia  dnmnde  a  «*té  déposée,  le  if?  mnr5  iSSfi ,  nH 
i^ecréianat  de  la  préfectncc  du  département  da-  <de-Odme ,  par  le  <»ieiir  Rizct-Pi-> 
K&fPt  (  Junina),  à  Hiécr»,  el  ae  laMachaat  ait  ia  i»4»'dSeiy»ntiftw  ^  quinze  ans  pri<t  ; 
le  3o  mars  18 j8,  pour  la  rabricatioi)  de  platines  de  couteaux.  •  •    .-  •  > 

•fl3l»&*  l-'  certificat  .d'addition  dont  la  demande  a  étédépoM^e.  le  iftnnt^  1,959 ,  an 
IMBétacUt  da  lafféfrc»ne  dadéfarteinent  da  la  »ett>evpar  le  aieor  lioccard  (JosepbL 
diU^BBadanki»  eBkBlilia*daidiw  ^^HtfM  dÉtaÉBila  akavla^'afidiiafléMP^  M^htt99','  rtie' 
Ifdnars.  a* 8,  d  ae  caltacbant  au  brevet  d'invention  de  qninte  nm  prti,  1^  74  mar^ 
jft58.  pour  an  baoBae  oani^sé,  oilenu  parl'altia^'*  du  riQ(  et  du  ruKre  mu^r. 
106 Le  certitical  d'addition  dout  ia  deniaude  a  été  déposée,  le  21  mars  «ë^,  at# 
iidB^U  iiiiMwi.déir|i>iii  lit  AÉiabdiirtilM^«i>#tir'glWirilidtta 
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(Philippe),  di&ttlUieur.  à  ia  Chani^re,  et  Pierre  (Louis),  à  Niort,  et  $«• 

rattaciiaiil  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  31  mars         pour  un  mo- 
teur appliq\ié  À  la  locomotion  des  voitureti. 

>  jGO*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ëtr*  déposée,  le  i&  mars  1869 .  mtk 
•ecrélanat  de  ia,  pri^Ceclure  du  département  de  la  Seines  par  ie sieur  GabaaiDiv  (f!m* 
fiois-Dominique-niÔB^^^  .  représenté  parle  iWiirLe'lMÉac,  àftfcj^meitiBte 
Appoliue.  n*  2 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invetilioD  de  quinte  «âe  ptia,  ie  18  sep- 
tembre i855,  par  lo  niour  Dubont ,  dont  il  est  cessionnaire ,  pour  un  système  de 
tpefùer  enveloppe  garantissant  de»  indiscrétious.  etcooaervant  lus  timbres  de  laposte. 
•  1367*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  dettunde  a  été  dëjposée,  le  tt  asars  idS^^'eiB 
«ecrétariat  de  la  pr(Trcturc  (in  département  de  Vaucinse.  par  les  sieurs^Cabias  (Léon) 

Eère  et  fils,  fabricants  tanneurs,  rue  des  Lices,  n*  As .  à  Avignon,  et  se  rattachant  au 
revêt  d'iuvention  de  quinxe  ans  pris,  le  19  janvier  i658,  pour  la  prèpanvUoa  des 
courroies  et  eulrs  ineitensibles,  aaiis  oooiinrea»  vnt  fitel»»  dH». tjfmm Lém  Odkmt 

père  et  fils. 

&â68*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  11  mars  18^0,  au 
tecrélariat  de  la  préfecture  do  4é|iai1emeBt  dè  la  Mie,  par  le  eiearGaiid(m(lM»> 
Jalea),  factcur-mécanieien ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
5aînt-Martin ,  n*  33.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qjrâaa  aBS«|iria,  le 
,  t%  octobre  1857,  pour  un  instrument  accordéon  dit  pianorgm, 

i569*  Le  certmeaC  d*adfition  desl  la  Aemande  a  été  dépoeée,  le  10  mars  iSâ^,  «■ 
secrétariat  de  la  pr/fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chaudct  (Jean- 
Henri),  cbiniLste,  à  Paris,  rue  de  la  Santé,  n*  da>.etse  rattachaatau  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  h  aoAt  i85tf.  pour  procédé 4e  déyainage  des  lainet  et 
diaps. 

1570*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  drposée,  le  a3  mars  iSSq,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  iVord,  par  àe4Heur  IkeltcrJCamiUe). 
cdlivaieiir  et  cMvuelMr,  éliiaiil*  d— Ifîlf  .Aex.  le  «icwr  UjMBey;-teCebvi«.  iw 
'Basse,  n*  55,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
ik  mars  18D9.  pour  un  appareil  à  planter  ia  f&ve,  ainsi  aue  toutes  autres  graines. 

iSjt*  Le  certificat  d'addHien  dmit la  demande  a  été  déposée,  le  i8uiars  1859,  au 
aeomariat  de  la  préfecture  du  départ  >ni  11 1  du  Rhône .  par  le  sieur  Delmas  (Charlif). 
VUeTheinassin,  n*  2,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  M» 
pris,  le  Tfl  septembre  i8âiS,  pour  im  mouille-tioibres  à  pompe  ou  à  pression. 

1571^  Le  awlWcat  tfâddilMn'4otit.la  daniandu  a  étd  oepeMe,  te  i5  mars  iSS^,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  EmnaiitMl 
(Charles) ,  astronome ,  à  Pari»,  -rue  Duguay-Trouin ,  n*  17,  et  se  rattachant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pris,  le  1  j  mars  i8v>8,  pour  uu  moteur  dit  pile  d/iuauMe, 

1573*  Le  certificat d*addilieR  dont  ia  deoiaiide  a  été  déposée,. le  »  Mvrier  «859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Fcrn-  { Ar- 
mand-Hyacinthe), négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte* 
Appolinc ,  n*  3,  et  se  rattachaat  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i5  juin 
•858,  pour  des  perfectionnements  de  musique  en  métal  dit  ferryaskom» 

1576*  Le  ccrUficat  d'addition  dont  la  demande  a  hé  déposée ,  le  la  mars  i85g,  au 
aecrétariat  de  la  préTecture  du  département  de  la  Moselle ,  par  le  sieur  Rscher  (Wré-  1 
déric),  phaoBwien ,  représemlé  par  le  sieur  Berveiller,  à  Mets,  et  se  vaMaéhattf *a«  | 
brevet  d'invention  pris,  le  18  août  i8j8,  expirant  le  ad  juillet  1873,  pour  applîcs- 
tion  des  schistes,  marnes  et  argiles  bitumineux  à  la  fabrication  des  briqxies  H 
ipierrcs  artificielles  avec  ics  résidus  de  la  combustion  des  matières  susnommée 

1575'  Le  cerli&eat  d*«ddition  dont  1» dcMode a  été  déposée,  le'io  mn  t9S^m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  di-partcraent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gautron  (Ben-  , 
jamin),  m«'aiiiicten,  représenté  par  ie  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien.  I 
n*  kî> ,  et  se  rsttachaBt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  décembre  i8âi6.  1 
peur  des  perfectinrontmanta  danatoa  appareib.iiydrp-e«tracteqiB  à  farce  dMirii%t*  J 
en  toupies  mécasnques.  I 
XA'fiCBlifieii  d^additie»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mars  1869,  au  1 
sccrfiariit  de  la  pidfectare  du  ddparteisient  de  la  Seine,  par  le  sEeur'^tomi  I 
(  Alexa^dra),  lieuienant-cotleiiiBl  de  la  garde  de  Paris,  représenté  par  le  sîcur  Mathieu.  I 
4 Paris, rue  Saint-Sébastien,  n*  Â5.  et  se  rattachant  an  brevet  d invention  de  qumze  I 
ami^rà^Je  ai  août  i858,  pour  un  i^ntrôleur  ou  compteur  applicaUe  aoa  voitures 

157/  U  <tfti&«l  dTaddiiiottéBA  Ih  d>ÉÉwiifcs  a  éHêéfmh,  h  it  'tam  itSgb  •» 
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secréUrul  de  la  pnîfecUiro  du  d<^parlement  de  la  Gironde,  par  le  lieiir  Gibert  (Ar- 
naud), mécanicien,  rue  des  Jolibhères,  n*  G3,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet 
«l'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  janvier  iSSg,  pour  un  frein  applicable  aux  vé- 
hicules de»  cberoins  de  fer.  > 

1578*  Le  certificat  d'ndditiou  dont  la  demande  a  <^lé  defpos(^e,  le  7^  mars  i85j),  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  d(5partemeut  du  Nord,  par  le  sieur  Gull'roy  (Charles)-, 
quai  de  la  Basse-Dcule,  n*  27,  à  Lille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  q\iinxft 
on5  pris,  le  là  septembre  iSb-],  pour  divers  perfectionnements  aux  foyers  fumivores. 

1579*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  mars  i85g,  au 
ftecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Jaloureau 
{D€niA-Laurent-Auhiu),  el  Fauvin  (Alfred),  entrepreneurs  de  travaux  publics',  à  Paris, 
rue  de  Douai,  n"  17,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
3o  décembre  1807,  pour  un  système  de  fabrication  de  tuyaux. 

i58ô*  I^e  certificat  d'addition  dont  la  denundc  a  été  déposée,  le  to  mars  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  «lu  départemetïl  de  l'isfcre,  par  le  sieur  Joly  (Alphonse), 
contrôleur  du  iervtce  télégraphique,  à  Grenoble,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  aZ  octobre  i8j8,  pour  un  système  de  signal  (ixe  mû  par 
réicctricité ,  avec  son  paratonnerre  el  son  répétiteur. 

i58i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  <hi  département  du  Tarn,  par  le  sieur  Liberie  (Pierre), 
appréteur  de  dmn,  à  Maznmet,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  6  avril  i858,  pour  une  machine  à  apprêter  les  draps  dite  Labîrine. 

i58a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcmumlc  a  été  déposée,  le  i4  mars  iSjg,  au 
s^crélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  l'Alliatice, 
représentée  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébaslirn ,  n*  i5,  et  se  ratt;ichant 
au  brevet  d^învention  de  (quinze  ans  pris,  le  10  juillet  ittj8,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  aux  machines  dites  inagncto-éUclriqucs. 

j583*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  mars  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavignc  (Chailes- 
Jean-Marie),  négociant  en  pmdnits  chimiques,  me  de  Grenelle,  n*  Ci  ,à  Grenelle, 
el  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mars  i855 ,  pour  des 
appareils  et  instruments  servant  à  l'amusement  des  enfants. 

i584*  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ih  mars  i8j^,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  sieur  Lefebvre  (Félix), 
h  Bcrneuil,  el  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  avril 
j8v>C,  pour  une  machine  à  battre  le  grain. 

i58j*  Ijt  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  février  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lo  sieur  Miraudet 
( Louis-Julien -Célestin ) ,  artiste  peintre,  à  Paris,  rue  de  l'Epée-de-Bois,  n'  10,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  r'  avril  i8j8,  pour  uu  genre 
de  tableau  sur  verre. 

jS86*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mutet  (Jules),  re- 
présenté par  le  sieur  Simard,  à  Paris,  rue  Dauphine,  n*  34,  et  se  ratlaclumt  au  brevet 
<rinvenliou  de  quiuze  ans  f)ris,  le  18  novembre  i852,  pour  perfectionnements  à  Fart 
de  tisser,  au  moyen  d'un  système  de  tissage  continu  applicable  k  tous  les  métiers. 

i587*  Le  certificat  fF.iddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mars  18Ô9,  au 
.Micrétariat  de  la  j)réfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moi  rot  (Louis- 
Alfred),  employé  au  contrôle  des  travaux  extraordinaires  au  miniitèrc  d'Etat,  rue 
,  de  Rivoli,  à  Paris,  el  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  18  fé- 
vrier i856,  pour  une  mesure  de  précision  ou  mètre  tubulairc  à  coulisse  cl  multiple. 

i5ô8*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mars  18Ô9,  nu 
secrétariat  de  la  préfectiu"e  du  département  de  b  Marne,  par  le  sieur  Pasquier  (Eu- 
gène), mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Rollet,  rue  du  Cours-d'Ormesson ,  à  (^hà- 
ioiis,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3o  décembre  18J7, 

Ï>oiir  perfectionnements  dans  la  construction  des  machines  à  sécher  les  laines  manu- 
«cturées  ou  non ,  aiusi  que  d'autres  substances. 
,•    1589"  IJi  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  mars  iSSg,  a» 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petit  (Louis- 
Claude),  fabricant  d'instruments  de  musiqne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg 
n*  €2  ,  ci  se  ratlachanl  au  brevet  d'inveuiion  de  quinxe  ans  pris ,  le  13  avril  i855,  pour 
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i;>90*  Le  certiAcst  dadditioa  dont  la  H«mAJMfe  a  viv  Av\<oni'c,  \^  iG  mnn  1^59,  an 
secrt  Lan.it  de  ia  |)r<  fcctiire  du  di-parteniciil  delà  Seine,  p«i  ie  ateur  Put  (inaa^oi»' 
Philippe  senrvne^.  à  Parii.  mm  ScAiio»»  a*  1^,    M  m^i^çliftai  411,  *mmw 
tiou  de  lyÛQse  «m  pni«  ii|  ai  inpift4859,  pouf.ian  nmm  ^  f^niMÉHtJiU'iwi 
fiame. 

iSpi'^Le  certificii àTidditioa  doiàt  la  deuunde  a  ëté  dépoa^*,  le  is  mon  id59 .  au 
Aecrclacmt  deJa  prtfecture  du  dépaitoneut  diç  b  SaHue^par  ka  tieur»  Hiiaud  {Édouânj^ 
/U.  Sfcyer,  a/goaantR',  re|>r<^S€ut(  5  par  U  »ieur  Gagnage,  cboiust  c  dn  Maiue,  n'  (jZ, 
Êii  P«iit-Motitrou{^,  ae/aaacha«4au  Ivi^v^L  d'infautiiyi  ^  <)uiia(«  aaa  ix^inie  9  ag<^ 
'jîBSS»  pour  la  d^nanction  dii  fiai. 

i.'x)?*  I.*?  ceritûeat  d'addilion f(onl U-dernandc  a  d^aée.  I0  9  ma»  iS5^,  m 
necrctai  iat  <le  la  préfecture  du  di'parteinpnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  l'ouplin  (Pierre- 
Josepli),  ut  'caiiicieii.  à  ]'ari.s,  rue  Méuilmontaat,  u'  S7,  et  &e  raltii^l^ul  i>rcvç( 
d'invention  dequînic  a  is  ^jris,  le  3  novembre  i858.  pour  un  pistotei  deaalmi.  i 

iSyJ*  Le  certiQcal  d'addition  dtnit  I.i  'loinnnde  a  ttt'  dc'pos»  c ,  le  i-j  mars  iS59»an 
secrélarialde  la  prérccturcdu  di'partenieut  delà  Gironde,  par  le  sieur  rourret^ierrt)^ 
m^Dicien,  rue  Henri  IV,  à  Bordeaux,  et  se  ratlachaot  au  brevfi  drii\r«iUioB  de 

r'  Rte  ans  pria,  le  24  décembre  iSH^i'pùiu'uii  a^faf^e  dè  Iwucbage  ei^  vem.  «| 
c  pression. 

'  iDo^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  dt-pusée,  le  17  mars  i8iig|Stt 
MCmariat  de  h  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  sieur  Rival  (^looi). 

WNHiaiiicicii ,  à  Pïirîs,  rue  Montmartre,  n*  55,  et  se  rattachant  au  Lrcvcl  d*îiivention  de 
CTiiinip  nus  pris,  le  22  ami  iS'^^^our.ao  système  de  4l^J3<Mnètreà,9esallieur  sp^ 
nqnc  et  à  r*  gulaleur.  *  ♦         *  ' 

*  1595'  Le  certificat  d'addition  3ont la' demande  a  étf-  dépotée,  te  ilonars  iSSq,  fn 
secretari.il  H»-  !,i  pri  lerltirp  du  drparlcmeiit  <\v  li  5<  ine,  par  îc  sii'tir  Robin  (Tleuri], 
Vléoanicien,  représcnti-  par  le  sieur  Damourctlc,  à  Paris,  me  Saint-Lazare,  n*  66, 
#t.«frffallatelMnt  an  bfettf  dTintmtiaa  de  quiiém  ans  prix ,  le  31  juin  i858.  pour  uif 
«BChi'ie  A  moissonner  et  à  faucher. 

'  irifjfi"  l.f*  rfrtrfirat  d'addition  dont  la  dcnvnndp  a  Hé  d<*pos^e,  \  f  9  mars  iSfiy,  an 
secrilariat  de  la  préfecture  du  département  de  !a  Seine,  parle  sieur  Salicis  (Gustave- 
Moèphe),  IMifniiit de  ntaséM,  A  Hrk,  nié  ta  FmMAMkHvtt  iT  A9b  elaa 
iwtnchani  a\i  bn  veC d'iifvefrtioit «le ^létiae aittprift, mn  i8B6,  poi^ ks  tifftt 
ireil»  bai  ofn»pe«4.  •  '  ' 

iâ97'  Le  ciTiiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d/poa*^ ,  I#  la  mars  i^jg,  an 
sccriuarkÊ  de  la  préféeinre  du  Hëparieiaent  du  RliÔîie,  par  le  sie^ir  San*>-  (  Jean-Bap- 
liste),  cours  Mor«T>d.  n*  4f>,  h  Lyon,  et  se  rftttiichnnt  an  rn-ovel  d'rnvpnlioi»  de  qniirie 
ani'priat  le  19  dt^cembre  i8S€,  pour  une  machine  À  moulmor  les  soies  et  autres  ma- 
«MraitMttfllni..    *     '  ' 

iSqS"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ht^  dt^{)os('(! ,  !t  l5  iÉtei*»  an 
isecn^ariat  de  bi  jtétTectwre  do  d^partomeut  des  BoacheH-du-l\bôoe,  par  la  socii^té 
ttartre,  Deliile  et  Vioilei,  rue  du  Draf  oti .  n*  ik ,  h  Mai^ciikc ,  et  se  ifitlachant  au  ÏX9^ 
liBt«tflneeaiiofa  di  ipifBfe  am  pris,  le  7  avril  1857,  pàur  fan  precMé  propre  ^  ta  ce» 
•ervation  dc5  ch;'u-»}?Tes  h  tancttr  par  l'emploi      mttihrrs  V'  pi'tJjlrs. 

Le  (%rtiticat  d'addition  dont  Li  doinwde  a  été  dépost^e,  ie  11  mars  i^jf. 
«a  secktariaide  ia  préfecture  du  tiépartcuwnt  de  ia  Seine ,  par  \e  tietir  âigeaii  (Hirie- 
Maame).  MHoMtdbaticIcs  de  PÉris.  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  71,  MMUMl^ 
diant  nu  i)reTet  dlnvention  deqnÉMBÉMlSpri»,  le  ad  oMtT»  1868,  puiv  «D  MMSA 
pour  icrnietura  de  beome.  *       '  '  '  ' 

•  ifloerLe  eeitlOeat  dVriMhidii  dwn  ia Mdewaad». »¥té  dépwde;  le  17  mtra  i85tt. 
lan  aecrétariat  de  lé  préDH)lare  du  départemadr  d'Eure-et-I^ir.  par  le  sieur  Tard) 
(  Aletaodre-BupHie) ,  semiripr,  h  Chartres,  et  «e  rattachaiil  au  brevet  d'inventîiMldé 
^uinxeana  pris,  le  10  avril  1^^,  pour  un  genre  de  store  dit  store  tétégrttpkt^c 

'  wêo^'l»  cdnMedt  draddiliea^nt  H  deuunde*  élé  ûéçÊêèffU  to  mars  i8ôf; 
an  accrétariat  de  ta  ppéfiBClnfîp  dii  di'parlem<»nt  do  la  Seine,  par  le  sjpur  TrHre 
(Augnste-Htibert  Stanislas) .  ofTicier  de  ta  marine  impériale  ,  i-epréscnti^  par  le  sieur 
«fiardissel.  à  Paris,  be^defurd  Saint  Martin ,  n*  129,  el  se  ratlacliuut  au  brevet  d'isàreo- 
«toii  ii"  quirmaaie  pris,  le  &  ludra'  i8S^»  pf«n'  tdei'.paffaeiiiini|ertnÉii- daaai-tai 
fàMes  électriques.  ' 
('  A#oa*  Le mti iiif ut  d'addition  doai|iadwanila  a  été  déposée,  lu  so  maxa  M 
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sccr/tATiat  de  la  prcfoclurc  du  drpartuineut  île  la  Seine,  par  le  aicur  Vcndeuvrs 
(Cbai'ieâ-Ëugène),  représenté  parle  »ieur  Gardiâsal,  k  Paru,  boiUevard  5ai(it-M«utio, 
n*  29.  cl  se  ralLachunL  au  hrevct  d'iuveiiUon  de  qtuiue  axispriâ.  le  ^5  noveaibre  lâjfi, 
pour  un  système  d'cluvos-lburs  h  sécher  el  cuire  les  produits  céramiques. 

i6o3'  Le  certifie  al  d'addiliou  dont  la  diiinaiide  a  été  déposée,  le  2<»  mars  iS^9.  an 
secrétariat  do  la  ^iréfeclure  dti  déitarlcmcnt  de  la  Sciac,  par  le  sieur  liai!!)  (Chaiies- 
Prançois),  à  Pori.s,  quai  de  rKculc,  n'  16.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcutiuu  de 
q^uiiue  ans  pris,  le  3  novcmhre  i8j8,  pour  hlaucliissage .  lavage  et  séchage  du 
linge  h  Ta  mi  caniqui',  pei  fectiuiiucmenls  el  applications  ù  des  machines  et  appareils 
constiluaut  uu  s\stènic  complet. 

iCoi*  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  iSîi^,  au 
sccréuiriat  de  la  préfecture  du  déparlemenl  dr  b  Seine ,  par  le  sieur  lics^on  (Gustave- 
Angaste),  fhbricani  d'in!*trumcnts  de  musique,  à  Paris,  rue  des  TroivCouronnes, 
n"  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an*  pris,  le  18  janvier  i855, 
pour  des  perfectionnements  aii\  iiistnimenls  de  musique  de  tons  treiu*es  en  cuivre. 

i6o5*  Le  certificat  d'addition  dorU  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mars  iSfig,  au 
secn^lariat  de  la  préfecltiri'  du  département  de  la  Seine,  par  la  daine  veuve  lîlan- 
chard  (Klisa) ,  représentée  par  le  sieur  G-u^diss  il .  A  Paris,  boulevard  Siiînl-.Mai  Hu , 
n*79.  et  se  rattachant  au  brevet  d^nrention  de  (|uinze  ans  pris.  le  29  janvier  18S8. 
pour  comhinai50Tis  sur  une  lampe. 

i6o6*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mar>  i8.V),  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scme,  par  le  sieur  Bonnin 
( Alphoiise-Alexandrc-Juïien) ,  entrepreneur  de  plomberie,  A  I*aris,  rue  de  Grenclli-- 
Saint-Germ  in ,  n'  39,  et  se  ratlachanl  an  brevet  d'invention  de  ijuinze  ans  pris, 
le  2D  mars  i8r)8,  pour  im  robinet  avec  pamitures  excentri<pies. 

1607*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  mars  iBjj.  au 
secrétariat  de  îa  pn'fecture  du  dé|>ortement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cbamponnois. 
(Hugues),  rue  de  la  Jussienne,  n  H.  et  se  rallarbant  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ms  pris,  le  i3  décembre  18^8,  pour  extraction  du  sucre  des  betteraves  et  antres 
planter  sucrées  au  moven  d'alcool. 

lôoîJ*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mar;»  ?85«|, 
an  «ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sehie,  par  le  sietir  Chilliat 
(Anloine-Éduuard) ,  marchand  de  soie,  représenté  par  le  sieur  Barranit.  bonlcvord 
Satul-Martin  ,  n"  33,  à  Paris,  else  rattachant  nu  brevet  d'invention  de  qjiii\/e  ans  pris, 
le  7  mars  1809 ,  pour  im  système  de  retordage  de  soie»  et  de  molelles  i  retors 
continus. 

1609'  Lt  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mars  i85<y,  ou 
secrétariat  de  la  prér.  cltn  e  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Dnvis  (iolm  ) ,  repr»^- 
senlé  par  le  sieur  Zaeharie,  nie  do  Bourdon,  n*  ho,  à  Lyon,  et  se  rattachant  aa  hre:vcl 
cTinrention  pris,  le  3  nwr»  i8d8,  et  expirant  le  aa  février  1872,  pour  un  sysièae 
de  perfectionneuents  applicables  aux  cornets  k  pistons  et  autres  instruments  de  mu- 
sique. 

iGio"  Le  certificat  d'addition  doat  la  demande  a  été  déposée,  le  22  mars  1839,  au 
secrétarint  de  la  préfecttire  du  déparicmcnt  de  la  Seine,  por  les  sieurs  DoHier  frères, 
Enannfuciiiriers,  représentés  |tar  le  sieur  Bicordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  .Stra.sl>ourjî. 
n*  a3,  et  se  rallachant  au  brevet  d'invcnlion  de  quinze  ans  pris,  le  l'i  septemhre 
{tour  une  mixture  pour  revivifier  «t  brillaater  le  cuir  verni  daos  ses  diverses 
applications  â  la  chaussure,  aux  baruais,  k  la  voiture,  etc. 

iGi  1*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  1859,  au 
secrétariat  de  la  prt'fecture  du  département  de  la  Ivoire,  par  le:i  siems  Favier  el 
Alibert,  né^ciants,  place  Maren^'o,  n*  10, •  à  Saint-Étienrae.  el  se  raltachaiU  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans.  pris  le  i4  avril  18J8,  pour  un  métier  à  i'ahriipMt 
répifi);lé.  avec  épingle  à  chaque  pièce,  et  sans  coup  perdu. 

1612*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  «  été  déposée,  le  it^iuan»  i8s>9» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  lUi  départemeut  de  la  Sexué,  par  le  siour  Ferro  ^ 
(Frau<,"ois-Philipp«),   nécanicieu,  représenté  par  le  sieur  ltic«)rdeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Stroâlmurg,  a"  sd,  etse  rattachant  au  brevet  d'iaventiou  de  quAiiM  aoi 
pris.  Je      janvier  lâj^,  pour  un  procé<lé  de  fabrication  de  la  pâte  à  papier. ^  . 

i6i3*  Le  cerlifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ig  mars  iSôf).  au 
secrétâ^iat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  parle  sieur  Foucou  (l'élix- 
Jooeph),  À  Paris,  rue  Caumartin,  n"  et  se  rattachant  au  brevet  (riuvcuUuu  <Ie 
quiue  ans  pris,  le  aomars  iSôS»  pour  un  appareil  propre  à  brûler  les  gaz  el  la  fuiué<« 
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'  leu»  Le  certificat  d'aiidition  «ïbrtt  la  rtémande  »  M  'Mpméë  ,  le  i%  'mars  iSSg. 
tu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  <de  ta  Seme  ;  par  sicnr  Georres 
<AlpfcMMêtAlèMMlf«^f »'ft'Mt{  M  d«><illiliMf*)*  If  d^f.'  ttf  M  TMtwIurrit  ^  tM^evet 
d^nveniioii  ^'«aiAM  Mt  pris;  le^  ^  déewhW'tOg.  |«mfPiÉi^iMi«iritftmetiirtlmi 

'•des  cha\ldi^re«  a  vapeur,  par  l'emploi  contfnu "de  la  wêrhe  ëati.  ' 

"  i6i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  mars  iBSg. 
M  môrMm  dé 'la  rtréfe^Une  'flti  d^rtemeWt  de  là  Seine,  par  le  sieur  Gninier 
{TluMBia^.fabrtcsint.  à  Paris,  tù»  de  Grenelle-Saînt-Honoré.  il*  a3.  et  se  i^lfachant 
•n  brevet  (Tî-nventîon  de  (|innrc  an«  pris ,  le  6  janvier  i853,  pour  porfccttônnemenls 
aux  garde-robes  hydrauliques,  hermétiques,  inodores  ,  dites  o(ir((c'ro6c«  à  nbiwts- 

161^  )Le  ôertffiéàt  d'addition  dont  la  demande  a  <^t^  d^poaéé.  le  99  mars  i85^ J  m 
secrétariat  de  la  pr^^fecturo  du  dôpartomenl  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Guinon, 
Marnas  et  Donocl,  teinturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint* 
SébaïUen,  n*  ftS,  et  se  rattachant  an  brevet  d^inventlon  de  «linse  fin  pri^,,  le 
di  mars  i858,  pour  la  crt^ation  et  les  îipplicatîona  d*iui  produit  ait  polttfitjjni^piiig 
'  et  pour  les  procédés  sn-vanl  à  l'obtenir. 

1617*  Le  certificat  d'addition  d|i^pt  la  demande  ^  été  déposée,  le  3o  mars  >8j9, 
'aii  seerétariat  de  la  préfecture  du  d^partemeîQi  de  la  Loire ,  par  le  afenr  Hufisnd 
(Joseph),  dateur  de  coton,  à  Charlicu,  et  sp  rattachant  au  brevet  d'invention, de 
^nxe  ans  pris,  le  6  novembre  i856,  ponr  une  machine  à  coudre  cl  à  broder. 

1618*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  28  mars  iSôo.-au 
lecrétariat  |de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jol^  (Pierre» 
François),  représenté  par  \v  si<  ur  Canlissal,  h  Paris,  boiilt  vard  Saint-Martin,  n*  39, 


perCècbonnementi  dans  l<^s  appareâîs  propres  à  produire,  séchier  et  sord^uffcr  la 
vapeur. 

1619.  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mars  iS7>y,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  ^6ine,»par  lesicur  Kelier  (GusUve)* 
labricwt,  représenté  par  le  aietv  iMûett»  ^  119e.  5ai9l|$^bi^en ,  n°  4d«  et 
êft  reUteeKn  a»  licwei  d*iiiveiitim  yiiaJte^inn  tm*  le,  9  ferner-  i^^pour  ub 
fjltème  de  sac  de  voyage, 

1630*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  él^  4ôposée,  le  a4  niars  i85q«  au 
aecrétariatdelapiciérecture  du  département  de  1^  Seivie»  par  le  sieur  KeUer  (Midiel). 
ébéniste,  représenté  par  le  sieur  Mallùeu,  à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  ho  .  <ît  se 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  qniiue  anspjril^jkaîuiAt^*  POUJC  perCectioune- 
menta  à  la  conlccltou  des  marbres  ailificiels. 

.  lèii*  LbmtHÊm  étmàiUkm dont  kteinde»  4té  dépotée,  le  39  mars  1859.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  1c  sieurKaif^ht  (Ri(  han]), 
représenté  par  lecteur  Basset ,  à  Paris,  boulevard  Montmartre ,  n*  i4,  ctsc  rattachant 
au  brevet  d  invention  pris,  le  21  novembre  18S6,  et  expirant  le  i*^  novembre  iiSto, 
peur  perfeeliennements  dans  les  appareils  pour  Calu-iijucr  les  liquides  giaenUt 

1617'  Le  certificat  d'addition  dont  la-dcmande  a  été  déposée,  le  2Î>  mars  rSog,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeneai  de  ia  âeioe  •  par  le  sieur  Laroae  (Antoine  )« 
èftria,  rue  d*£aghieii .  n*  8.  ciae  letteobani  en }mmi  ^'mmmàm  4e  foiAt»  moê 
■ris,  le.  10  ant»  i85e,  penTi  imiiftraliiii  .eft  esimletioa  dea.  pluMphalee  de  dipu 
wssile. 

i6s3*  Le  certificat  d'ad^tioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  1809 ,  au 
iecréiariat  de  la  préfeetare-dv  dépailMuewl  ée  le  6einc ,  par  le  atear  LesMignenAb 
(Loois),- MlimifiKtttrier,  représenté  par  le  sieur  AioQvdeau,  à  Paria,  bmilevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  |)ris,  le  3  no- 
vembre i8j8,  pour  uu  procédé  économique  de  fabrication  applicable  à  U  draperie, 
ma  éteflli  de  LMei»  €t  eu  einui»  pem  dieumireii,  >  '  >  • 

'  Le  certificat  d'4nklitton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2h  mars  1859,  au 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lequeu  (Lmiia), 
menuisier  modeleur,  à  Paris,  rue  du  Fauboorg^int-Aïuêiiie^  n*  71,  etie<ntlBelMat 
■Il  iMevee  dteweùtfen  de  ^fùiamwm  pije,i>'e&  jMei  iM8».'P«ir  nmt  ■iMiuii»à4Uer 


'1635*  Le  certificat  d'addition  dont  H  demande  été  déposée,  le  33  mars  18S9,  au 
Icc^^ilariat  de  U  préfecture  du  départMieat  delà  Seine,  par  le  sieur  Marliit  <Ahui> 


«tilt).  méewiéteÉ,  i^iéisiiK  H>  mmi^^  Mi»*èeiile«tf*^«ie  Mm* 


la  canne. 
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bonr^,  tt*  »3.  €l  M  rfttlA^hAnt  an  br«vet  d'invenlion  qamie  ans  prifi.  le  8  arril  i8')8. 
pour  une  macliiae  à  rcfeiulrf  les  peaiu. 

1626*  Le  ccrtilical  d'addition  dont  la  demande  a  Hé  déposée,  le  ai  mars  au 
aecrrtariat  de  U  préfecture  dn  df^partement  4e  la  Seine,  par  le  sieur Malhien  (Louïa), 
fabricant  d'appareil»  de  chirurgie,  à  Paris,  rue  de  rFcolc-de-Médcciue,  n*  82,  el  »e 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  l^  mars  i8j(i,  pour  un  pro< 
c<^dé  de  production  de  brouilliird  d'caui  médicamenteuses  et  antres  liquides. 

1627*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7^  m.irs  i8j(j,  au 
aecréLiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Meidmger 
(Henry),  docteur,  à  Heidelbcrç,  représenté  nar  le  sieur  Ricordeau .  à  Paris,  boule- 
vard de  Stra^boure,  n"  23,  et  se  rattachant  au  nreyet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
e  5»  novembre  io58,  pour  une  nile  électrique,  absolument  constante. 

1628'  Le  certifiant  d'addition  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  18  mars  iSjq,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Molinos  et 
Pronnier,  représentés  par  le  sieur  Malhii  u  .  à  Paris,  rue  Saint-Séba.stien  ,  n"  45,  el  se 
rattachant  au  brevpt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  novtmbre  iHj.'),  pour  un 
SYsl^me  de  chaudières  applicable  aux  locomotives ,  aux  chaudières  fixes  marines  et 
iocomobiles. 

1639*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mars  tS'ir),  au 
secrétariat  de  la  préfrctnrn  An  départemnnt  «le  la  Seine,  par  le  sieur  Monçiii  (Fran- 
çois-Charles), manufaclurior,  représt  ntc  par  le  .sieur  Oardissal ,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  nrevrl  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
8  janvier  i8rj9,  pour  un  système  de  fabrication  de  scies. 

i63o*  Le  cerliCcal  d'addition  dont  la  demande  a  élédé[>osée,  le  r3  mars  iRSg,  au 
.secrétariat  de  la  préfi  clnre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Monpin  (  Charles- 
François)  .  fabricant  de  scies ,  à  Paris ,  nie  des  Juifs,  n*  1 1  ,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  janvier  1859,  pour  un  système  de  fabrication  de 
scies. 

ifi3i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  r>h  mars  i8.">i),  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemetit  de  la  DrAme,  par  le  sieur  ivier 
(.Arsène),  à  Valence,  et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
37  novembre  i8r)9.  pour  perO'Ctionnement  à  un  procédé  de  tirap'  de  la  soie  prége. 

i632*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dematide  a  été  déposée,  le  28  mni"s  i8.">9,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicTjr  Pellerin  (Guil- 
latime-Édonard^ ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  j3,  el  se  rattachant  an  brevet  d'hivenlion  de  quinte  ans  pris,  le  iq avril  i8r»8,pour 
une  fermeture  hydraulique  applicable  aux  égouts  pour  la  voie  publique  et  les  mai- 
sons particulières. 

i6.33'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mars  18J9 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)artement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pesier  (  Edmond- 
Désiré),  professeur  de  chimie,  élisant  domicile  à  Paris,  chez  le  sieur  Dubois,  rue 
Jacob,  n*  "?!  ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  février 
1869,  pour  mo<iificatious  apportées  h  la  fabrication  du  sucre. 

i63V  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2.^  mars  1859,  au 
'«ecn'tarial  de  la  pi'éfrcture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pinçon  Cfhéo- 
phile-François) ,  sellier,  représente  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Paris,  rue  .Sainl-Sélyastien, 
!)•  45.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  juillet  i858, 
pour  im  système  de  collier  de  cheval  dit  collier  d'Europe  (français). 

i635*  Le  cerlific.it  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  mars  1859,  au 
secrétariat  de  la  pn-fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir  Uedeuil  ("Théo- 
phile],  bonl.mger,  reprt'senté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin , 
n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mai  i858,  pour 
la  fabrication  d'un  biscuit  hypophile. 

i63G'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le 28  février  1859, au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Douches-du-I\hône ,  par  le  sieur 
Roux  (Alexis) ,  fabricant  tuilier,  représenté  par  le  sieur  Roui  {Étienne-FMerrc) ,  â 
Séon-Saint-Henri ,  banlieue  de  Marseille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  prit,  le  1 1  juillet  i854,  pour  une  forme  d'écaillé  en  terre  cuite  de  Séon 
pour  toiture. 

1637*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mars  iSôg,'  au 
»f<TétHrial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ruflier-l.anche 
(Agathoo),  tourneur  en  bois,  à  Paris,  petite  rue  Saiut-Picrro-Amclot,  n*  28,  ruelle 
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Pei^e,  u*  lo,  etse  rattachant  au  brevet  4^inNBlMO  d^'^pBahi  Ut  ftiv»  H  l4mHI 

i858.pour  un  genre  de  uorte-inauteau. 

. .  ifiir  u  certificat  Mdilioa  «ionU»  JibwiI»  >  été  J*»Mfa ,  le  m  wam%  iftSf.  au 

accn  f^ui.it  Hc  la  [iriTfclure  tlu  département  de  la  Seine-Inrérinirc .  j.ar  Ip  sirur  Scott 
Çïhomu»),  ntccaitiarn,  rue  d'èlibeut,  n  i\  lUiuea,  et  ae  rMiUichant  au  biv-vet 
^'iiivoutioo  de  quinxe  ans  pris,  le  3  mars  tt^^,  pour  uo  condeuAcur  à  suriaccÀ 
planes. 

1639'  Im  certificat  d'addition  dont  la  deuLinde  a  «'tt'  d('pcvs<^p,  le  rn  innn  ïSâQ.  an 
^MCrétarif  i  4»  la  »réfacUucf  Un  dopartcment  du  la  beuie,  par  tueur  5Uali  (JowpU^, 
■ppdfleur,  me  dOrUmw.  n'  §2 .  à  BatigMtttoa,  «I  i»  mlinhniit  a»  fancvet  ii*invi|i-  1 
tîâa  da  quime  ans  pris,  le  si  cl<^ceaibr«  iS5ft,  pourapparei}»  et  feraelure  hernl- 
tique  iiiodnre ,  .ipplicablc»  aux  vajies  ou  r4|ifi iaillt  ÇiWÊmm/tt  dm  OUitÀtoi*  aolftdc»  au 
iiquides.  odorifcranlos  ou  tnfectantes. 

.   a64ar  Le  certificat  Mdilion dont  UtaMMi* A  iUûà^mim»  IcraS  mwt  iKi^^aa 

a<'cr  tnri.it  de  Ja  pr*  frrlure  du  dt'parlpniei»*  de  rSur^,  par  le  sicurTavemirr  (  Pierre- 
Louui) ,  iirofesseur  d*;  matbtimatiqiie» .  au  coUi     d'hvreux ,  et  se  raitachant  au  brevet 
4'iuveiil.^Mi  de.  quinse  ans  pris,  le  i4  sojH^HKvhru  i8I>7«  pour  un  setncMr  «uiiveRsal  dea- 
tiné  à appIiqiK  I  aux  lemcocea  de diveraaa aatima  m  nétbode  de  cultonr  en  lifn^  | 
M  en  rayou  de  M.  Leseur. 

(Q4l*  Le,  <^rtiijcat  4'adUitioa  dont  la.  demaMlc  a  été  d^poace,  le  au  mars  i8â9,.au 
jneerium»i  de  If  préfitcture  dis  départeneai  de  le  Givende,  par  le  fie«r  wimr 
(Tlu'odore),  rue  des  Traia-Conils,  n'  G6,  A  BorAeatta,  d aai nfltaclianL an  brevefcdri» 
ventiun  de  quinze  an;*  finis ,  le  itcoûi  Jbëi>â,  feuciubcyMiM  d*eaiieu&  àfuaéce^^ 
<d^<^CS  «t  boites  à  niaiichutt».  ...  .  ' 

lAia*  Le  cei-tifi^at  d'addItioB  dont  la  Jnwauilii  a  M  dépecée,  ie  mer»  idd9>«  an 
secrétariat  de  la  prt  fecltire  du  d^fifirtemcnt  de  la  Soino,  par  la  demoiselle  VoJat 
(âciaplune),  roodifrtc,  rcpriéseitlce  par  ie  sieur  Uairdtbsai,  à  Pari»,  boulevard  basnt' 
Martin,  n*  -21),  et  se  rattachant  an  brevet  d'invenlioa  de  quinze  ans  pris,  le  11  avc!^ 
.iSj^t  r<)ur  un  jn|>on  tournure  perfectiooaé. 

io\?<  l.ç  ctliiliciil  «raddiiioii  dnut  la  demande  a  vtè  déf*os»e,  le  3i  mars  i8rt(>,  au 
secrctaiiat  de  la  prt  lecture  du  denarteneni  de  la  5eiiie,  par  le  aieuf  ArcbcFoaa 
(Hcnry^Adolpbe) ,  chôniate,  repféieaté'per  le  aicHr  MalMen»  à  Fteie»  raaiSelil- 
S(^>astieu,  n"  kj,  et  :>e  rattachant  au  Im  oit  (Pinveution  de  quinze  ana  {maille  iift^ôAt 
pour  pertoctioniionieiitâ  dans  l'a^'f^^'lonit^ration  des  charbons. 

Adkk"  Le  cerùbcat  d'addiltoii  UcmU  U  demauUo  a  été  déposée»  le  ùo  uuxr»  iS^i  aM  1 
îccrétariat  de  la  préfecture  du  di  paricmandde  le  Seine ,  par  te  aieur  Carbon  Uc«^ 
Victor),  armurier,  me  BourliouAilleueuve,  n"  S3,  à  l'.iri»,  vt  se  rattafhunt  Ml  ffflTfll 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  mai  i8â8,  pour  un  bamiage.  1 
•  i6iS^  Le  eertifictt  d*edditàon  dont  la  demande  n  4tè  dépoa<^e .  le  Si  auure  vSSg ,  au  | 
secrt^tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  CbalaiMi. 
Benoit  et  compagnie,  élisant  domicile  chi'i  le  sieur  Renaud,  niedelaIionibar»le,n''3, 
^  Lj^oti,  et  se  raltacliaut  au  brevet  d'iuvenUou  de  quinze  ans  pn»,  le  9  imn  i&t^  | 
pour  un  engrais  propre  à  l'aneadeneaft  deatamwa  arf^eun,  dk  a^iie  aifiidwf 

i6^fi*  Le  certitical  d'addition  dont  la  demande  a  éti'  d 'posée,  le  .'Vj  mon»  i8.')9,  au  1 
sccri'lariat  de  la  prr lecture  du  dt-parteaacnt  de  U  Some,  par  le  sieur  Chrisien  ^Benry- 
Jérémie),  gtaveur,  mécanicien,  rue  NBtMre-d'Qrl<^ana, bTÎI,  à  Mofitruuge»  e^ae  ratta- 
rh,i!!l  an  hrevrt  <rii)veutioii  de  (|uiiixe  ans  pris,  le  11  a^pUVlhro  4&^&«  fWU  f  ^ffl^ 
tM>iUM»»eiUaaua  p«fnpaa  à  inceâdic  et  autres. 

tAkf  Le  eortifiail  dTadditien  dM/|  ie  demande  e  été  dépoaée  le  3o  mars  t8â»,  an 
aaBV«lanat  de  le  préfeotare  dndépartenMnt  de  la  5««ao»  parle  sieur  Chnélen  (Honr]|- 
Jér«'mie),  Rravonr,  riécanicien,  me  N^uve-d'Orbimis,  n*  6,  à  V'onlroupe,  et  .se  ratta- 
chant au  brevet  d'mveutiou  de  quinze  ans  pris,  ic  11  juin  iH^^  pour  une  a>achuie  à 
isiprimer.  .  1  ' 

j6'i8*  Le  certificat  d'addition  rtout  la  ilemande  a  été  <lépo»ée,  le  2  avril  i8r)<v,  au 
secrétju'iat  »le  la  prt  fecture  du  déparlement  de  la  Seine,  p.ir  le  sieur  (Îoutiois-Debl-  1 
ta>i^^J4Mtt-tUq>tLsle),  chez  le  sieur  Bobliquc.,  à  la  Villetie,  et  se  rallacliant  au  brevet  ' 
d' inventiea.de  quinte  eaf|;pda«  le  3i  jimv4er  18^7,  pour  la  pn  (Kiration  de  troia^ett» 
leurs  avec  trois  Mil>>i,Tnces  minérales  poiir  ^tre  emfiloy.  t  .s  à  l'huile  on  à  la  dé  trempe. 
r-  iM^  Lcreertiticat  dad<^(ienidQpiiardf»naii4e  a  été  déppaée,  le  1*'  avril  18^0,  au 
tpy»Mia».dti  I» yéfcMjge  dit  àé^fu^imm  det^Bendhead»  lliftne,  par  U.aiiV 
MMM'MoaeplUaliéneK  «àd>.aiéoMHei«i  «m  mwmgrflii  mpMm,  n*  kk^W» 
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pour  un  système  de  curette  inodore  poar  Imm  idTaHMii'    •    f>  - 
•«I6«r  tM  oorlifiau  d'jMidilioti  doQtl»ë«B»nde  a  éu^  ééposëe.  le  s  avril        •  «n 

-•♦•fai-nrt  fW  la  prôfecliire  4u  départenicnt  de  la  Seine,  par  le  sictir  Durornmflai 


jeune  lieao»),  «alrareoevir^  mré»«al4  uar  ie  neur  Uaâkueu,  à  Faris,  rue 


«anbne  t^7,  ptRurdee  ]MHfe«lic 
4tr  «Megi  nu ,  etr. 

16&1*  Le  mrtiiiciit  U'addilMaii  dont  la  deann^lc  a  été  déposée,  1«  1"  avrd  >8.jo,  «u 


aecr^teriK  de  te  pgéfitimeidii  é^iMleumil  <e  li  Sém;  |Mr  toMur  Kfral 

£dme),  à  rari«ï,  nu»  dw  Faiiboiii^-Saint-Mailin .  n*  !>66.  et  w  rattachant  nn  Itrevflt 
d'iHvcMtién  de  quinze  ane  pris,  le  do  aoèt  t^^,  pe«r  un  ^^pareil  propre  à  ÉÉre 
tiailu  de  yliiiinniiic.  ,  .t/,,.,,  . 

«dliM^4*4toèMiÉélrtrdVîNifloii  dent  la  demaaide-a  i$té  dépotée,  le  9  avril  «n 

secrétariat  de  la  pr'Trr tu ro  du  fff^psrtrmMit  <tn  nhi^no.  pnrîf  si(*nr  Grrond  d'Arptîtid 
f Frédéric),' ¥ae "dn  Commerce,  n"  ^1.  à  l  yoït,  et  se  rattachant  an  hrevpt  d'invention 
^eaalDae  ans  prie,  le  i3  wiril  i858,  ponr  un  système  tfe  meunerie-b<mhi>«gerie.  com- 
ptié  d'un  àôÊÊAà  mBiàe»  sphércidee,  dPnti  pétrin  pour  pdlf#  le  pateei  d^»  ta- 

fwwr  If  cnirie. 

^  i633*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s3  mm  itt^,  «q 
— Ojitoriat  de  ia  préfectnre  do  département  de  la  Seine .  par  le  sienr  GostMwi  Bmiid^ 

fBenoif-JoSeph^^  limonadier,  représenté  par  le  Sictir  Le  Blanc,  à  Feris;  nie  Saint- 
Àppctfine.  n*  î.  et  se  rntttchMit  nu  tn-in'H  d'îtivfntion  d»»  ryninTf  ans  y>ri»,  le  io  mai 
iSjo,  pour  nn  aliuoioir  contetiaut  des  allumettes  et  uiio  fturlace  spéciale  pear  les 

i6r)4'  Le  certificat  d*additîori  ddnt  la  fl^tnan*to  a  itâ  d^pos(*e,1e  i**  avrH  i8"f),  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  d^^parlemont  de  la  Seine,  par  le  sietrr  On>-ot  (iulesj, 
docteur  en  médedoe,  représenti- par  le  sieur  Hicordeau.  à  Pari»,  bwilevard  de  Stras- 
bourg, n*  93,  et  se  nttacnant  an  feceveC  d'invenlWeg  de  quinse  ans  prri,  te  3t  mafê 

t856.  pour  îa  fîibricitîon,  la  pose  p!  !a  manœuxTc  (Vun  penrc  de  paillassons  njjnli- 
aïÀt  à  la  îJ:r.iride  cultwrc,  m  plt  in  chnmp.  de  fa  Tijjnc,  dc%  tabacs,  di-s  srmis,  pcpi- 
llAtts  et 'productions  moraidu'res.  des  primeurs  et  antreii  courerturcs  des  cs[>aiicr5 
«ttifralpleiiimt:'  '    *  '* 

i6r>5"  I.p  certificat  fradrîîtion  dont  la  dcnian^le  a  été  déposi'r.  li'  G  avril  iS.'r),  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  départcmtMit  de  la  Moselle,  par  le  sieur  kcsslei', 
TLouk^,  chimiste ,  à  MeU,  et  se  rattachant  au  brevet  d*învenUon  de  ^linse  ans  ^ris. 
le  8  'a«0  t^^t  poar  peiTectioanements  k  la  labrication  des  acides  dédvés  dn 
Suor. 

j656*  Le  certificat  d'addition  dout  la  dcoiandc  a  é[,ô  déposée,  te  3i  mars  iH.'tj, 
Jgcrtlaiiat  de  fa  préfectiwe  du  département  de  h  Drftme .  par  le  sîenr  tadr<  \  t  (  Fer- 
dinand), mécanicien,  à  Shobt^mar,  et  se  rattachant  au  brevet  dr!nventiQ&  de  riuinxc 
ans  pris,  le  G  avril  i8â8,  potir  uno  machine  dite  raboUuse,  servaul  ^  la  'Oibrication 
des  coins  en  bdts  à  l'usage  des  cheniitk»  de  1er.  ^ 
La  certîTi^  d'addittpa  dont  la  demande  a  élé  dcpu^i'e,  le  a  avril  iSS^^au 
aaceétarîal  da  la  , préfecture'  dû  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leclwlelier 
fT.oni's}.  înpi'nieur  en  chef  des  rtiînes,  repri'scnl  i  ir  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
âainL-^baAÙçn,  a'  Aô,  et  se  raitacbant  ou  brçvcL  U  juvciiLiou  du  4aiuxc  ans  ^ 
11  aodt.  i8aè,  pour  ta  prodnctioo  industrielle  de  ralnmioc. 

16^8*  Lv  Ci-rtiftcHl  (rnddUiou  dont  ia  demande  a  «tédépOfca.  ie.'ia  avril  i859«.au 
secTtlaridi  de  1h  .  JVcUirc  du  d(  |»iu'U  nif'  l  de  l'Aisne,  par  le  (sifur  Lecointe  (Jules), 
ayccuukcmi,  à  S^iiit-Queuliu ,  et  >ti  r:ittacltai|t  au  bre¥et  d  iuvuuliuu  iiu  qmiuc  »m 
pris,  le  ih  avril  i858,  pour  un  eyetbne  d'ii^êctian  et  de  dittribulion  de  preiaioa  &y- 
drauliqne  aux  presses  des  surrnic  s  di-  ï>ctlfrarves. 

t6i»cf  Le  certificat  d'addutou,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  u  ayril  1859. 
«Al  secrétariat  de  la  préiVciiire  du  d4-perLeuie«it  d«  rAisne.pur  le  sieur  LecoiuAe 
^Mm\i imdmnicie  1  > ,  à  Saiiit<4|aàn|in ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveuliou  de  quioae 
ans  pris,  lr>  1 ')  avril  i^'>S,  pour  un  s^^t^uH•  d  injection  «|  de diatfilMtaoad<|>pBIHaïpp 
i|ydipl'ti'({Re       près»*»  des  sucTi  niïs  ik  b(  U(  i'uvei(. 

.  t.iW<#  .Laireititcai  d*add>tion  doot  la  desaande  u  été  déposée  «  ie  ii  avril. >8p9»  an 
javdtairiBt.de  la  préfectoi^  dndépaiicmentde  l'disne,  parle  aiom*  UMmntoiidMlK 
.^g,^mimim^^  ^  i  nw  i%nMntÈ'i  atjejTitlBil— I  —  hwaai mfsalimiidedmMMaMimd». 
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1«  i4  âTril  iS58,  povr  un  ^ttème  d'iaiection  et  de  diftrib^tion  de  pjressioti  hytUMh 
Ugue  «MX  presses  des  sucnriflt  do  beiScnvtt.  !!•  'i'  '  '  " 

<Mi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été'(N(^«ée.  le  3o  mars  iSS^, 

au  secn^tariat  de  h  préfecture  du  (h'partement  de  la  Seînc ,  par  le  sietir  Ley  (fi^ba^ 
tien),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  n*  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^igt- 
¥ePMOP  da  quiii—  ans  mis,    >d<c<Milirg  iteS,  pour  on  sysltm»  dte  l»eBi  à  pm* 

i66a*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  dt'poséc.  le  .V)  mai*  t659« 
au  secrétariat  de  la  pn-feclure  du  dûparlcmcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ley  (Sfbas> 
tien),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  la  Fidélité,  u*  2,  et  se  ratttchant  au  brevet  d'in- 
«Mtion  de  quinze  ans  pris,  le  20  décembre  i858,  pôur  un  carburateur  à  eaz. 

i663*  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  avril  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  ^partcmeot  de  la  Seine,  |»ar  le  sieur  Maissiat 
(Jacquet^fiifi-liane),  à  Técole  de  médecine,  à  Paris,  el  se  JAttadunt  au  brcnret 
i4'i«veaiUoii  de  ouinze  ans  pris,  le  18  février  1857 ,  pour  une  imcfcine  î  piauler  les 
grains  et  spécialement  les  céréales,  dite  rouleau  planteur. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1" avril  1859,  au 
neoRéjtenel  de  la  préfocture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bfsriin  (BniS»* 
CoustaJit),  directeur  de  la  société  la  Fertilisante  agricole,  représenté  par  le  sieur  Gar- 
dissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quime  ans  pris,  le  3 1  janvier  18Ô9,  pour  purification  des  phosphates  de  chaux 
naturels. 

)665*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  i858,  an 
secrétariat  dp  la  préf«citire  du  département  de  la  Gironde ,  par  les  sieurs  Martin 
4lenet  et  PeUelan  (Victor) ,  ^  iace  Foodandège,  n*  1 ,  à  Bordeaux,  et  senUadiant  e« 

Wetvet  d'invention  de  auinze  ans  pris,  le  2  mars  i838,  pour  un  liquide  celonuii. 

1666*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mars  ï85g,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoicnt  du  Puy-de-Dôme ,  par  le  sieur  de  Mcn- 
diri  (Baynood),  peintre  photographe ,  i  bsoire^  et  se  rattachant  au  brevet  dTinveiio 
tioa  de  dix  ans  pris,  le  ib  mars  i8j8,  pour  un  mouler  ù  ricnreftcs. 

1667*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dciuande  a  été  déjiObt'o,  le  29  mars  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Messager, 
dit  Messaçcr-Abit  (Armand-Charles),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  boolevard 
Saint-Martm,  n*  33,  à  Paris,  et  se  raltacliaiit  au  brevet  d'invention  do  cpiinre  ans 
j>ris,  le  17  janvier  1809,  pour  la  fabrication  des  lapis-brosses,  unis,  couleur  cooo, 
avec  enet<wement  à  couleurs  vtriées. 

i668*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  îe  3i  mars  1859, 
au  secrétariat  dr  la  préfecture  du  déparlcnicut  do  la  Seine,  par  la  société  Charles 
Moisant  et  compagnie,  manufaclnriirs.  à  la  Havane,  représentées  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Pirts,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  d5 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenflon 
de  quinze  ans  i)ris,  le  ïo  avril  iS'xS,  pour  dos  procédés  d'extraction  d'Iitiilcs  pour 
l'éclairage,  le  graissage,  etc.  et  des  gaz  h^dro-carburés  des  bitumes  naturels  des 
Jndes  occidentales. 

1669*  Le  cortifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  |  avril  1859,  au 
secrétariat  d('  la  préfecture  du  départcmojit  de  la  î.oiro ,  parle  ««ieur  Motissv-Teysset 
(Pierre),  fabricant  de  quincaillerie,  rue  du  Grand-Mouliu ,  n*  1,  à  Saint-Etienne,  et 
se  rattathâut  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  37  septemlire  18S8,  pour 
une  serrure  dite  à  édmpnemcnt. 

1670'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3i  mars  iSSg ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pavy  (Charles- 
Jeeeph-Emile)  propriétaire  cultivateur  à  la  ferme  du  iieorGirafilet  (Indre-et-Loire J, 
élisant  domicile  à  Paris,  hôiol  dti  Louvre,  el  se  rattachant  au  brevet  d'invention  ae 
oyinzc  ans  pris,  le  6  décembre  i858,  pour  unanpareil  dit  gnnier  conurvatear  pour 
remmagasinage  éeoaeintaue  et  la  conservation  nés  gninl. 

1671*  Le  certificat  d'addition  dont  Ta  demande  a  élé  ééposée,  le  1*  avril  i85g,  au 
secrétariat  de  la  préfocttiro  du  département  de  la  Seine  ,  parle  sieur  Pelletier  (Emile), 
représenté  par  le  sieur  Dreyfouâ,  à  Paris,  rue  de  Uondy,  n*  54,  ét  se  rataduint  an 
bMvel  dTinvention  de  qtiinie  ans  pris,  le  1  <  février  i858 ,  pour  procédé  de  fMirieMioo 
de  boîtes  et  vases  métallimics  pour  consrr>os  alimentaires. 

167a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1  avril  1859,  au 
eeeretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  1rs  sieurs  Péirier 
(Alexandre- Auguste),  fabricant  de  sucre,  et  Posso^  fLpniS-AntoUie),*  slihldlH» 
diiaattt  domicile  «bes  la  aienr  ÙwMni/ttolaimv^  dteMsMee,    t  r  M 
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fi||lwhpfH,llip  hwtf^  ;^y^\jm  4e  quinte  m  pris,  le  s6  ttvrier  18O9 ,  pour  perTec- 
tionnemenU  h  \à  falirirailon  au  sucre. 

^Aê^y  Le  certiCcdl  d'addilion  dont  la  demande  a  vtt'  dépo9«^c,  le  6  avril  i85g.  ou 
tQCrciarial  dç  la  ^rcfc^cture  du  d<-]iarterncnt  de  l' Aliter,  par  lu  sieur  Perreul  (Gilbert), 
àMouliaA,.et  Sf)  ^#|iu;tuint  au  brevet  d'invention  de  qiliitte  «OS  pÔB,  le  »9  jan- 
vier i858,  jwir  wnii.inarj>in<^4ib>ltre  U  Ué,  iciller  et  préparer  les  chaime»  et  lee 
lins» 

1674*  Le  cerlUicet  ÂâdîHoii'doiitlÉ  deuMuide ■  été  déposée,  le  h  avfU  1859, au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Plançon  (iule»* 
Kicolas),  fabricant  de  boutons,  à  Pan»,  rue  Moret,  n*  5o.  et  se  rattachant  an  lirevet 
4mventko  de  quinze  ans  pris,  le  2b  septembre  1S57,  pour  une  niachine  à  fabriquer 
let  fteeitoM* 

1670*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  /l»'  dr'po«i(V,  le  4  avril  1839,  au 
secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Planron  (Nico- 
lâs-Jules],  fabricant  de  boulons,  à  Paria,  rue  Moret,  n*5o,  et  se  rattachant  au  brevet 
dTinventiou  de  quinze  ans  prit .  le  6  juin  i856 ,  pour  perfectiemineiiiettls  dent  lâ MM- 
calion  des  boulon»  de  papier. 

.  )&30*,Le  ccrtiiîcal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  1 85g,  au 
eacielanit  de  hj>réfectare  du  département  de  VAnbe.  par  le  neur  Peivrfl  (Joie»* 
Mifloltt),  mécanicien ,  rue  du  Pa1ai»-de- Justice ,  n*  25 ,  à  Troyet.  et  te  rattachant  au 
hrcrei  d'invention  de  quinte  ant  prit,  le  11  Juillet  i8S4t  pour  un  métier  eireidaire 

à  tric  jicr. 

1677*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  à  ivril  1899.  au 

tecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .  par  le  >iciir  Preston  CTho- 
mas),  représenté  par  le  sieur  Basset ,  à  Paris ,  boulevard  Monlmartre,  n*  lA,  etse 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  novembre  i858.  et  expirant 
Imù  mai  1873, .pqnr  perfactionnameptt  det  tiiiO|i  à  poil  ooopé,  pw  lea  métiert  à 
ourdir. 

1678*  Le  certiûcat  d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  16^9,  au 
aMmariat  de  I»  préfecture  du  déparleoieia  de  la  Haute-Qtromie,  par  le  aieor  Kongé 
(Baymond),  maçon,  à  Brugiiières,  et  se  rattachant  an  brevet  d*invention  de  quinte 
as»  pris ,  ie    eoût  ^838,  pour  une  machine  propre  à  produire  le  mouvement  pcr- 

pétueL 

1&79'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  1 1  avril  i85^,*au 

tecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur  Rousseau 
(Jean) ,  tonnelier ,  à  Aœbarès.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ant 
prit,  le  12  avril  i8à8,  pour  un  système  de  fabrication  des  bondet  et  eaquivet. 

1680*  . Le  certificat  d'addition  dont  la  demaitde  a  été  déposée,  le  5  avril  i83tj,  au 
tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Younc ,  par  le  «eur  Safjette  (Loui.v 
Jean-ijaptiate-BltJumilien  ) ,  fabricant  d'instruments  d'agriculture ,  à  Saints-en-Pui- 
mIb,  et  te  ratlacfaaiit  au  brevet  d'invention  de  quinte  ant  prit,  le  29  avril  ^659»  pour 
det  perfectionnements  dans  les  charrues. 

if)Hi*  Le  certificat  d'addition ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  avril  1859,  au 
tecrétanal  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  ie  sieur  Sédition  (Félix- 
Antoine),  à  ^is,  rue  de  Paradit.  an  Marais .  n*  8,  et  te  rat  tachant  au  brevet  d^ 
ventioD  de  quinze  ans  pris,  le  12  octobre  1857,  pour  une  machine  dite  /roffrcw*. 

1682*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  avril  iSSp,  au 
tecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Haut-Rhin ,  par  les  sieurt  Stehelin  et 
compagnie ,  conatructeurt ,  reprétenlét  par  le  sieur  Baltz ,  à  BitachwUkr,  et  te  ratlar 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinze  «nt  prit.  le  9  Juillet  i858,  pouT  un  débrayl^e 
pour  machines  à  retordre  et  autres. 

i6S3"  Lt  certificat  d*additîdfi  dont  h  dematide  «  été  dépotée,  le  9  avril  iflSo .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aroux  (Félix), 
représenté  par  le  sieur  Mathieu  .  1  P.iris,  me  Saint-Sébastien ,  n*  45  .  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invculion  de  quinze  au.>  pris,  le  1 4  juillet  1807 ,  pour  un  système  de 
t^Bioir,  dit  à  roues  multiples. 

,jy,i6H'i'  {,c  certilicat  d'midition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  iSjç).  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déjiartement  de  la  Seine,  ^  le  sieur  Aroux ^ Félix) , 
,  représenté  par  ie  sieur  Mathieu,  à  Parit.  rue  Saint-Sébattten ,  n*  45,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinte  ant  prit»  le  27  Janvier  aSS^,  pour  perfedipaacnwnta 

dans  la  méthode  dN'nseniPncrr  la  terre. 

^  i^*J4l^fî4^lv  ^douiU  demande  a  été  dépotée ,  le  11  avril  18S9,  au 
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9ecrétariaft4i0  la  fléftMtttK  du  dépaftMMnt  de  la  Seine,  par ïè  siflM^iitigv  {Dmith 
nique) .  constnicteur  de  mechines,  rae  de  Grendli,  «r*  tl,  A  Chéàelie,  «I  ae  nMi^ 
chant  ao  bravet  d'inventkm  ^cqvitBtc  mt«  pris  ,  le  i*^  miléliifcèe  tdSÉp,yiMlV  poUlo-' 
tkinneowata eux  boileti  gnicaa peur  waKOQa,  elc.  r- 

i«r  lit»  ooPliioift  dMflMon  dooifai  dMbknaee  Aé déposée ,  le  lA  ewfl  ii5f  »  «ta 
Mcr^tnriat  de  la  pi^fednre  du  département  de  U  Loire .  par  le  sieur  Bajard  fîb  (Bai^ 
tlii  l<''rn\  ; ,  fuhnV.irit  de  pollrs.à  Hive-dt -riirr ,  vl  sv  rattachant  au  lircvcl  (J'itivetUion 
deotiiuie  ans  pris,  ic  9  avril  i858,  pour  la  fabricstiou  des  ]>«Iica  dites  è  Utlon  bride. 

•4f)7*  1^  «ertificat  (TaéditMM  éanfl»d«MMide« AédépeeAe. leA evril  i8&9«mi 
secrétariat  d»*  la  prj^rrvinrc  du  dc'jMvrlemenJ      I.t  Tlian'ntf ,  ;Mjr  !(•  siour  IWrpefon 
(Ican).  à  Ftéac.  et  ae  raUachaiil  a»  brevet  d'imeuiuMi  dequaece  aus  pris,  if  3o  n»->- 
vemhre  i858.  potir  \m  appareil  propre  à  distiller  les  vins  et  autres  slll)^tatlC(<s  aiooo- 
liquofl. 

i€8S'  f,f»  certificat  d'addition  dont  la  Hpmandf  a  Hf  df'posi^c,  le  lO  avril  1859,  atj 
seorétanat  de  la  préfecture  du  diutartemeut  des  Beuchci  dn-Rliéne ,  paa  les  Meose- 
Dewdtof  asqiso  (Anis-um  4af  tfce},  et  Hottién»  ffetB-Be|dlile),  coMPt  liiiidinl. 
n*  Hh  ,  h  Mcirseillo,  et  se  rattachant  au  brevet  ainvcntiot»  de  quinxe  anii  pria,  le 441^ 
ceaihro  i8>7,  pour  âen  her^  jiime.iux  A  éventaile,  A  écWnge  metael  de  «alori^, 
deatînés  h  i'éciainige  public  au  ^z. 

«109*  1^  etnvfieat  raédkîou  dont  h  deaieade  e  élé  dépeeée,  le 5  enwil  iSS^.an 
secrétariat  de  la  préro<^urr  du  (b'imrtement  Av  la  Sei»<^,  parle  siour  noinvlon  (Rip> 
polytc),  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  àS,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inv(MiLtoa  oe 
qwnae  ees  pris,  le  g  jQtn  s9f>^,  penr  nppanr^ilè  hydro-pyroyènes  iç^mfbres  pour  ecm- 
IMHir  l'eau  en  oombuslihle.  , 

i€qo*  l,f  certificat  il'^'Mrtirtn  «îont  In  <!nrTiando  a  /té  dc]>o!if'p,  |c  5  avrit  iHfjp  ,  an- 
aecrnai  iutdeia  préfeeturr  éu  «iéjiartemient  do  la  &Mne,  parleaieur  Ueurgueil  (fiico» 
leeAoneile»),  «fém,  â'P«««.  m  dM  IVk9^»4taKa^ 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  Si  aodt  i85A>  pour  une  salière  en  crisitl  à' 
deuUe  colonne. 

ftioi*  1^  certificat  d'od^dt»  dont  ta  demande  a  été  dt^osée,  le  6  nvhl  an 
aeorwv'iat  de  la  préfeeture  dn  départenenc  de  lâ  Seine,  par  le  «ieur  l}reguei.(ijaai»> 
ftançois-Cb'iwent),  horlo(»er,  repri'senté  par  le  sienr  Malbien ,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  J3  oc- 
tehre  lâld,  feormie  dl^NBMflA  «TininrtiBeBr appliquée im  lékWapfaes  éicbtriques. 
«  i^f*  Le.  ceflificat  d'addition  dont  ta  dwnande  a dté  dépeiée,le  11  avril  iHb^,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dér>arf««n>enf  de  1 1  Seine,  f«w  le  sieur  Briolav  (Paul), 
commisaiomiaire ,  à  Paris,  rtio  de  iiambui(>aa ,  «"  19,  et  se  ratlacbant  au  brevet  d'iav. 
wMtion  deiqutoiie-ens  ffift,  le  if  ecplciafcra  i<l5> ,  eoejeiwiemMdretnc  te  sieur  Mué-' 
chn\ ,  ponr  un  frein  dr  vnituros. 

itigâ*  l/p  certilicat  d'aHHiiion  dont  la  demande  a  clé  tiLfiOst'e,  lo  »K  Février  iH:"»*). 
OU  wicrétariat  de  ta  prélecture  4n  département  de  la  Seine,  par  le  aieui'  Bruueiie 
(nrançois-Toussaint),  fabricant,  représenté  pn'  le  siettr  Rioordeeu ,  à  f*nrie ,  twnite' 
ynrA  de  Stnwhonrp,  n*  pi  rattachant  au  hrevel  d'tnvontien  dp  rpiinze  ans  pris, 
le  a»  aoÉt  »d>t»,  penr  des  pcrtectionneenents  aax  ior^ettes  jamcMea,  fNMir  le  tOÊf 
riMBi/ tetliéÉtrev  «ie>  '     '      '  '  '        *  * 

i^if  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déjioséo,  le  7  avril  1x869,  V 
secrétariat  de  la  prélecture  du  d«'partement  de  la  S<«ir\e,  jjar  !<*  sieur  Cadet  (Kug^ne- 
Al)>iii>i\apoiéon j ,  iabhcaiU  de  robineis,  è  Paris,  rue  Guénécaud ,  5,  et  se  ratta^ 
dMhtan  kreeMd1nfeiilion  de«iiateluMM4s,ie«S  ■iH».tfl6t<p(Mr  nua^fkèMite 
robinet  A  soupape  «  è  dfepM  «tt  fjfMMopMe»  MfiMiréMpétrftetiooncMtBlaeppHM 
tés  aux  robineUi. 

■  Le  oertirKvU  d'addWen  dont  la  demaedo  a  été  déposée,  le  y  avril  i8r>9,  au 

secn^rial  de  la  préfecture  dv  département  de  le  Seine,  par  le  svéur'  Celas,  rmm 
Vieille-Saint-Gprmain  ,  n*  ->i ,  à  Cmirbevoie  ,  ci  se  rattachant  ati  brrnct  d'inventioa^B 
quime  ans  pris,  le  7  avull  i^jS,  poar  nne  tnac^nie  à  âMonner  les  bois.  '    '  ' 

i6n6*  Le  certificat  d*additlon  dent  la  demande  a  été  dé^dsltet  te  S  awl  iSS^, 
«•Msriat  do  la  préfecture  du  dépafteaaeMttdelâ  Seine,  par  les  aieurs  Dnvey  (  SkMtt) 
et  Clianu  { Adol[iHe-Uidovic) ,  représentés  par  le  rieur  Ricordeau .  boulevard  de  Straa- 
bonrgf,  n*  id,  k  Paris,  et  ae  rattachanl  au  lirevet  dinventioii  de  quinaeens  pris. le 
a^'fnneaAM  y6M>.  penr  q»ecuMqiwilk»iio«r  f  iiM|ituHiiiM  det  nrfnn»,  dbtftwi  m 
grands  travaux  de  chemins  de  Ter.  ' 

4^91'  Uownficni  d'addiléen  dent  U4ema«de»dté  éépaaAr^te^  Mtift  tSSevm 
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secrétariat  de  ia  pn'fccturp  du  dt^partemcnt  de  la  Seine,  par  le  si«tir  Dor^o^Guii- 
lauiTKV Jacques) ,  à  Parw.  rne  de  Bapneiix .  n"8,  et  se  ratticiiant  an  brevel  d'inventioM 
de  quinxe  ans  (>ri»,  le  îj  septembre  i858,  pour  dilîérenla  perfectiontiemeittft  appor- 
té» an  mat<*riel  des  chemins  de  fer. 

1698^  l.c  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  6lé  déposée,  le  7  avril  1839.  an 
seen^rial  de  l.i  pn'fectnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Drevfous  (Fré- 
déric) ,  fabricant,  représenté  par  If  sienr  l^evy .  d  Pans,  nie  dn  Sentier,  n'  23.  et  se 
rattichant  mi  brevet  d'invention  de  qninxe  ans  pris,  fe  ^fi  mars  iHjfj,  potir  la  fabri- 
cation d'éloflVs  en  malii'res  mélangée»,  avec  dev»in.i  ol.ienns  par  le  conronrs  de 
tissus  imprimés  cl  découpé>  en  petit»  ruban*.,  puis  Lrann-»  dan.s  l  éJoll»'  laite  en  ma- 
tières teintes. 

tBof)*  l.f  crrlifical  d'addition  dont  la  demande  ■  été  déposée,  le  i4  avril  i85<),  an 
serrélariat  d*-  la  préH dure  dn  département  de  la  Loire,  par  les  sieiies  Dnrand  H 
CroiK,  nV'gocinfits,  rue  de  la  Bourse,  n*  w  .  i\  Saint-fcti«'nne .  et  se  rattachant  an  bre- 
vet d'invention  <le  quinze  ans  ]»ris,  le  21  août  i^R,  pour  la  production  dn  velours 
dédoublé  appliqué  aux  mélirrs  à  plusieurs  pièces. 

1700*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  if»  avril  t8')r\,  an 
secrét.'ïriat  de  la  préfecture  du  départenuMit  de  la  Metirllie .  par  les  sieurs  Kanre 
(Jean),  ferblantier-lampiste,  et  linniet  (Tbarles);  le  premier,  trottoir  d'Amerval, 
n*  i3,  le  den\ièn»e,  nie  de  l'Hospice,  n*  i5,  h  Nancy,  et  se  rallacbant  an  brevet  d'in- 
venfion  de  qninxe  ans  pm,  le  23  avril  i8ô8,  pour  unr  pompe  aspirante  et  foidaute  À 
double  eUct  dite  pompe  Fann  . 

1701*  Le  cerliÙcal  d'addition  dont  la  demande  a  v\i  dé]K>s<'e,  le  9  îrvril  i8r>9,au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  «lépnrlem»'nl  de  la  Seine,  par  b*  sieur  Faure  (l.onis- 
.Vlolphe),  mécanicien,  à  Paris.  r\ie  «les  MaraivSainl-Martm ,  n*  Ai,  el  se  rattaebairt 
au  brevel  d'invenlion  de  quinie  ans  pris,  le  h  juillet  iH'yb  ,  pour  un  {,'enre  pompe. 

1703"  l.e  certificat  d'additit>n  tk>nt  la  demande  a  été  dé|>o»ée,  le  i.^  avril  18.19, 
secreiarial  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  fîaud  (An- 
toine), mé  canicien,  me  du  Ixîup,  n*  17.  A  no<d(vniï,  et  se  rallncbaul  au  brevet  d'in- 
vention de  qninze  ans  pria ,  le  î8  novembre  1867,  pmir  nn  système  sentuit  h  faire 
marcher  les  lits  smr  uu  chemin  de  fer. 

1703"  Le  ccrtilical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \]  avril  1859, 'nu 
secrétariat  de  la  préfecltir»*  du  départen)ent  de  la  Seine,  par  le  sienr  Gofidier 
(Eugène),  né^'ociant ,  Paris,  me  du  Fauttonr^^-iMiinl-Martin .  n"  3i  ,  el  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quin/e  ans  pris,  le  25  novetnbrc  i8!>8,  pour  application  dn 
talc  ou  mien  à  difTérenls  usages. 

1704*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  18.^9,  an 
secrétariat  de  la  prcfecttire  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  riuénanlt 
(Michel-Félij) ,  arquebusier ,  me  de  la  Ferme-des-Matbtnnns,  ri"  48,  à  Paris,  et  »• 
rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  |jtis,  le  .»6  juin  1857,  pour  perfection- 
nements <lans  les  armes  è  feu. 

T70J"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Ti  avril  rSSg,  ao 
secrétariat  de  la  jtn  feclure  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  fîiier  (Knnc- 
moud),  n  présenté  [»ar  le  sieur  Uicordeau,  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg',  n'  ?3, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans  pris,  le  !J9  janvier  i8^> ,  potir  un 
moyen  mécanique  d'éteimire  instantanément  les  becs  de  lampe  à  liquide. 

1706*  I A' certificat  d'a<i<lition  dont  la  denjande  n  été  déposée,  le  ir»  avril  iRiif),  an 
secrëtarrat  de  la  ppTectiire  du  département  dn  .Nord  ,  par  le  sienr  Gnillote.ni  (  Aleian- 
dre-Joseph),  induslriol ,  élisant  domicile  chez  ie  sieur  Mij;rK>u,  place  dii  Théâtre, 
n*S8,  à  Lille,  el  se  rattachant  nu  bi*evel  d'invention  de  quinze  arts  pris,  le  3i  jan- 
vier »8!)9  ,  pour  un  système  de  foim^ean  pour  les  machines  à  vapeur  fisea  et  loeomo- 
biles,  el  autres  usages  industriels. 

17O7*  Le  certificat  d'arblition  dont  la  demande  a  («té  déposée,  |r  8  avril  18.^9,  au 
secrétirial  de  ]n  préfecture  du  département  de  l'Knre,  par  le  sienr  Herché  (Alexan- 
dre-Jacob), charmn  forjjeron,  à  Louviei-s,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qhinze  ans  pris,  le  18  septembre  18D8,  pour  une  machine  à  battre  le  Mé  et  antres 
céréales. 

17» )8*  Le  certificat  d'a<ldition  tlont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  1839,  ati 
sccrétarial  de  !a  préfecture  du  déportement  de  la  Seine,  parle  sieur  Henzé  (l;Oiiis), 
archîtrcte,  représenté  par  le  nienr  Claês,  k  Paris,  houl<"vard  de  StraslKïurg,  n'  53,et 
se  roflncfiant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  avril  i8r)8,  \yoniv  un  çenre 
de  persicnnc. 
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1709*  Le  certificat  d'adHition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  A  avril  1859,  au 
$e«rét«riat  de  la  préfecture  du  départemeui  de  U  Seine,  par  la  dame  Jouruaux. 
(Marie-Josépbine-IUMalie  Leblond).  à  Paris»  me  dTAieole,  n*  1 1,  et  M  lellnluBt  m 
brevet  d*iiiveation  de  quinte  uu  pris»  le  18  déceadm  i85$f  ponr  «M  atobiM  à 

coudre. 

1710*  Le  certificat  d addition  douk  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  i85û.  au 
aecrAariat  de  la  préfeetnre  éa  dépertemeiit  de  U  Seine,  par  le  sieur  Klein  (  Marie» 
Mieolas-Victor),  à  Paria,  rue  Vavin,  n*  16,  et  se  rntiachanl  au  brevet  d'invention  de 
quinxe  ans  pris,  le  16  avril  i858«  pour  une  madùae  à  tracer»  couper  et  découper  le 
carton. 

171 1*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  iSjg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dt'partement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Labbé  (Alfred), 
maître  de  [orges,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint  Lazare,  n*  09,  et  se  raitacbant 
M  Ivevet  d*iuveiilîoo  de  quinse  ans  pris ,  le  16  mars  1857,  pour  om  nechincs  desli- 
oéee  à  la  ttbrication  des  fers  à  cbcval. 

l'jxi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  avril  iSog.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mauclère 

fitésiré-Nioolas),  directeur  de  rusine  du  ValHrOsne<Haale-lfmie}.  représenté  par 
sieur  Matbicu ,  h  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45 .  et  se  rattacbant  au  brevet  d'ia* 
ventioQ  du  quinze  ans  pris,  le  i4  février  1839,  pour  un  procédé  de  cbauflage  des 
éiuvcs  et  autres  sécboirs  par  les  gaz  des  bauts  fourneaiu  employés  par  rayonnemeal 
de  surface  de  chaulTe  dans  des  tubes  en  métal. 

1713*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le  sieur  Muller 
fPicne)»  Qiwtn-inafilre  de  fabrique ,  i  Séden»  et  se  lutlackant  au  brevel  d*inventiett 
de  quinze  ans  pris,  le  27  juillet  1057,  pour  un  système  de  tissage. 

171 V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ij  avril  1869, au 
secrétariat  de  la  prciuc^urc  du  dopurtcment  de  l'Isère,  pai-  le  sieur  Périnel  aîné 
(Claude-Joseph),  mettre  de  forges,  à  £ntrc  Deux-Goiers,  fi  se  rattacbant  au  brevet 
ainvenlion  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  février  i838,  pour  un  [irocédé  pour  la  fiJlricir 
tion  des  bandages  de  roues  de  chemins  de  fer  et  de  voitures  ordinaires. 

1716*  Le  certificat  d'eddilMii  d«nt  la  demande  •  été  dépeeéc ,  le  9  avril  M 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Philippe  (Jean- 
Pierre),  coutelier,  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Ricordean ,  boulevard  de 
Strasbourg»  n*  a3,  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d' invention  de  quinze  ans  pris, 
le  loavril  i838,pour  une  machine  à  ouvrir  les  belles  de  conserves»  sardines  f$ 
autres  objets. 

i7iG'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  avril  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Quetel  (Jeso- 
Ftan^is} ,  fabricant  de  parquets»  r[q»résenté  par  le  sieur  Mathieu»  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  deouinze  ans  pris,  le  1"  dé- 
cembre i858»  pour  des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des  ma- 
dûues  à  raboter,  embouveter  les  frises  de  parquets. 

1717*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  iR.lg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Redier  (Joseph- 
Antoiue-J  eau),  horloger,  à  Paris,  cour  des  Petites-Ecuries ,  n*  16,  et  se  rattacbant  au 
brevet  d'invention  de  ouinie  ans  pris,  le  h  décembre  i85n,  pour  cadrans  d'émail. 

1718*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  avril  iSjç,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouchcs-du-lUi6ne ,  nar  le  sienf 
aiperi  (Antoine) ,  rue  SylvabcUe,  u*  4,  à  Marseille,  et  se  rattachant  au  orevet  d^in^ 
vention  de. quinze  ans  pris,  le  s5  janvier  i858»  pour  un  appareil  de  sûreté  pour  te 

voitures,  dit /rrm  de  sûreté  Ripert. 

1719*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  â  été  déposée,  le  la  avril  18Ô9, 
tu  searélariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  société  Lons 
Sautter  et  compagnie ,  représentés  par  le  sieur  Basset ,  à  Paris ,  boulevard  Montmartre , 
n'  if\,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  23  août  i858,  par 
le  sieur  Balencié ,  dont  ils  sont  ccssionnaires ,  pour  couches  métalliques  inaltéraliai 
sur  verre  de  toutes  formes ,  soit  comme  réflecteurs ,  soit  comme  glaces ,  etc. 

i7?o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  avril  iSôg,  Stt 
secrétariat  deia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Slelxl  (£mestj» 
peintre,  à  Pians»  rue  FonUine-au-Aoi,  n*  43 .  et  se  rattachant  au  brevet  9wtmÊk» 
dequînse  ans  pris»  le  36  avril  i858»  povr  an  pioeédé  de  peinture  sensodMr* 
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PBifli1;U)iiQei;liq^t,^iy^ditfoi»  /(|^U>  dwsi^ii  In  «  Hé  dépétée,  ie  is  avril  laSf . 
au^tecriétjkm).  de  ja,  pfféfecti^ff,,(^  d6p«nem(  it  de  FËiire,  par  le  sieur  Vouillon 
(François),  manuractiiner,  i  Louviers,  et  se  i attachant  au  brevet  d'invention  de 
fVO|t«  «PlifUlia^  11)  3«  déqeqohve  |^8^»  mHir  un  moyen  ftkriquer  le»  fils  4e  Wn« 
ptMCwl^aiMli  et  Irames. 

Le  cfTtiûcat  d'addition  dout  la  demandée  été  déposf^p ,  le  \k  avril  i85o, 
M  ae^oélariat  de  la  pvdeciure  du  dépAvtemeni  de  b  ^riDe».pai:  la  dame  Aohei,  nép 
Aobcrt  da  Massv  (Jeenn»«ltMbetli-Sophie).  repréao::t«^  par  le  near  Berrault,  à 
Hriff^  .ioiil««ira  SamuMallin.  a*  M»  «i  se  ntiMbaiit  au  brevel  d*invention  de 
(Aiinté  ans  pfiâ .  le  Mh  fénier  i&H*  P<W  -tyelèaM  el  iMyene  fretins  4  «iréler  lee 
dievaux..    •       .       .    I  • 

i7«5* ;tj#«lrtitot  #e4(ltlUii  4enik  démenée  e  élé  déposée^  Se  sRwrrU  iSSf ,  m 
leerétariatde  la  préfecture  du  d<!'nartemcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Auger  (Louis), 
rë^H^»#nt(^  [mr  le  sieur  BarrauU,  a  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  ratta- 
eiûlni  att  brevet  d'iavQulion  de  quinze  ana4th»,  le  t"  avril  t&59,  pour  dea  perfisc- 
d»Hienwms.>iii  btsfiiés  <tt  eecs  à  obéi  et  à  leur  tihrieitiea. 
*  l^2&*  Le  cortîticat  d'addition  dont  la  deinande  a  été  déposée,  le  iS  avril  1S39 ,  aH 
Sécirliiri.it  He  l?v  pn'Tecttire  du  département  de  la  SHtip.  par  le  sîenr  Aycard  (  BeiT' 
ôerd) ,  rçpréscoli:  par  le  sieur  Castelbon ,  à  Paris ,  passage  des  Petites-Ëcuries ,  n*  i5 , 
else  ottephant  an  prevet  d'invention  d»<|iiltite  ans  jirf».  le  fj  taere  t868,  puui*  ime 
èMjwHlê'arairip'  prrrnclionm'è. 

i^r?V  Le  certirical  «l'addition  donl  la  demande  a  (^t«^  dZ-poîn-e ,  le  18  avril  1869,  ffO 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déDartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Boiley  (Jos«pk- 
Sbarpk  pei^eur  Mne.  rept^sentd  par  le  si«ilr  Oerdileel,  è  Pirie»  Mslevaitl 
Seint-Maninr.  n'  5f),  et  se  rattachant  au  brevet  rnivertti'W  de  qnîme  ans  pri^ .  le 

Ïo  juillet        pour  perfectnimieaienta  dans  les  macbines  pfx>pres  à  peigner  la  Isine 
I  aiuie»  iJiaueres  noreuses* 

'V^OT^  lie  certificat  d'addition  dont  la  deAuàde  é  été  déposée,  le  i5  avril  1859, 
an  secrétariat  de  la  pnTectiire  du  département  île  la  Seine,  par  le  sieur  Balan 
t^||fàndrpK,)iBprésen(é  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris ,  rue  des  Moulins,  n*  7,  et  se 
hkj^  at|  mviret  d'inyetitîon  de  quirtie  ans  pris ,  le  1 9  man  1S68 .  poiir  tin  aienflli 

•  àérîen. 

i727*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépos»^e',  le  50  arril  iSSg,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déuartemcnt  de  la  Haute-Marne ,  par  le  sieur  Barroox 
\hton)^ii  Cbauim^t,  et  se, ratleclii^it  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  prie,  le 
^"jli^lembre  iK58',  pour  un  système  de  voie  exclusivement  en  fer. 
,  1728*  Le  ceilificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  avril  1859,  au 
loicretarial  de  la  prjifeclure  du  département  de  Saône-cl-Loire ,  par  les  sieurs  Bejot- 
Guidejl  et'ânerin,  repnésenCés  pur  le  sieur  Btandin,  employé  à  la  préfliecture.'  I 
incon,  et  se  rattacha  ic  au  brev?t  (riMvention  de  quinte  ens  pris,  le  9  novenuire 
i858,  pour  un  sptème  de  pompe  dit  puisard /oulunl, 

1729'  Le  ccrtilicat  d'addition  dont  la  ilemande  a  été  déposée,  le  16  avril  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Ir\rtTienrc ,  par  le  sieur 
Beugniet  (Joseph  ) ,  directeur  d'usine  cher  le  sieur  Lormier,  h  Darnetal,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quiiue  ans  pris,  le  8  jutUel  i858.  pour  fi^dditioa 
4f||tde  lirccbe  à  la  pince  de  la  inaeliineHes  pcignenses  â  IHiae. 
•.'t79o*-  Le  certificat  d'addition  doai  la  demande  a  été  déposée .  le  19  avril  iSâo .  m 
secmariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bienfait  (Ber- 
nard), cordontàer,  à  Paris,  rue  Bourbon-Villeneuve,  u'  1 .  et  se  ralLacbaut  au  brevet 
tfiiféliini  de  ^inae  ans  pris,  lo  i*  déecnslire  i85S,  pour  un  genre  de  tiges  de 
'  Wttes  ot  bottines. 

i73i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i8  avril  1869,  au 
secrétariat  do  la  préfecture. du  départenpieoi  (je  1a  Seiiie,  par  le  sieur  Blanche  (Au- 
gnste),'chiiiÉbte  ,  k  PntéeWt.  et  se  fattanaant  au  brevet  d'invention  de  qninte  ans 
oris,  le  DO  avril  i858,  conjointement  avec  la  société  Beniovllle  frères,  Larsonnier 
fi^rea  et  Cbenest,  p(  ur  un  appareil  destiné  ^  fî^çiliter  et  à  accélérer  rioyression  à 
U-awia  <^4cssiyv^  suf  ^jMtus.et^suf  papi.qr.  . 

•MBeVtler«eelifleet CndnÏMdonlIa.deBsendff A  déposé  le  i9.svnl  iS59;au 
secrétariat  de  1*  préfeeture  do:  département  de  la.  Seine,  par  les  sieurs  Boucher 
(Alexandrc-Désiré-Eugëncj  et  Mnllcr  (Adrien),  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte 
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ans  prU,  le  17  juillet  »854ji  ponr  de»  procédé»  wéempm  d*élaiiiage  et  de  tim- 

1753*  Le  certificat  d'addiliçn  dont  la  demande  a  M  d^pos^.e,  le  16  avril  iSjg,  an 
éecréfariat  de  la  profecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Breguet  {Lonitr 
ïyânçois-Cît'*ment) ,  liorlog^er,  repr»Sent<*  par  le  sieur  Matliicu,  à  Paris,  rue  Saixt^- 
S^MStien ,  n*  45,  et  se  raliacliant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  3 1  oc- 
libre  1837.  pour  des  BerfeetUmnement^  apportés  aux  apparetu  de  soniierie  électiîqof 
IIHlployés  dans  les  t«^l«*rraDhcs. 

1735*  Le  certificat  d  a«ii1itiofi  dont  îa  dem.inde  a  ^t^  d<*pos^c,  le  10  avril  1869 ,  as 
secrétariat  de  la  prt^fcctnre  du  département  de  la  Seine -Inférieure,  par  le  sieur  ' 
Briens  (An^ste-Frédéric),  profeasenr  de  musique,  lue  dIEIbeof.  n*  li,  i  Boa  en,  i( 
se  rattartiniit  au  brevet  d'inveotiofi  de  qaifise.eiis  pris,  le  ti  Dui  i658,  pour  one 
péd«le  dite  pédale-Brims. 

1755^  Le  eertrficat  d'additkm  dont  la  demandes  été  déposée,  le  33  atrfl 
«ir  Mtfrétin-iat  de  la  préfecture  du  départenent  du  Calvados .  par  le  sieur  CYielM^ 
fy#'hwffiTr.  fabricant,  à  ConTié-stir-Noireau ,  et  50  rattachant  au  brevet  d'invention  né 

2uinse  ans  pris,  le  d  mai  1 858,  pour nn  mojfen  de  mettre  en  mouvement  les  machines 
^é^dder  et  toote  espace  de  uiscUfiie* 

V736*  Certificat  d'addition  dont  ta  denande  a  été  déposée,  le  16  avril  i85g; 
êU  secrétariat  t\r  Ih  préfirturf  du  département  de  la  Seine,  pcr  le  sfcur  Corne 
(Mmood),  représenté  par  le  sieur  Gardisaal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  39, 
et  se  FBtlaèliAfit  «a  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  ^  noveriibre  1868»  pov 
■n  engrais  hmmiiit  .«tans  odeur. 

1737'  f/*  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril  ^^^jOjMI 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aicnr  Dalifol  (AinNWF 
René),  inan riftctnfier,  représente  par  le  sienr  Barrand.  à  PAris,  boulevard  Sairrtf- 
Martin,  n*  35 ,  et  se  rattncnant  nn  brpvrt  d^inventinn  de  quinse  ans  pris,  le  ^JCOfier  1 
1869,  pour  un  système  de  fours  à  recuire  à  creusets  fixes.  '  '  ' 

i7é4*Xe  oertiSeat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  la     amrM  iSSg,  an 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Dooches-do-RhÀne ,  par  le  sietir  Did^  | 
mas ( Josopit  Aritiiine) ,  mécatiicien,  rue  Haute-Rotonde,  n*  44,  à  Marseille,  et  se  rat- 
tacitawt  au  brevet  d'invenUon  de  quinxe  ans  pris,  le  ai  avr    i858,  pour  un  système 
de  eavette  Inodore  ponr  lieux  d'aisances.  | 

1739"  I.e  certifient  d'addition  dont  îa  demande  a  é  té  déposée,  le  i5  avril  iSSg,  sa 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  dé^rtemcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delan-noy  (AK  | 
flred-François),  boulevard  d'Arcncîl,  n'  i3.  à  MoaÉraofe,  el  se  rattachant  au  wèfdl 
d'invention  de  quinie  ans  pria*  Hè'  jéwwr  i856i  powr  le  graissage  à  alimenÉMisd  ^ 
consunm  des  Rmea  à  esaiein  fiM^  poor  voilnm  enlinaiiMet 
de  fer.  •  " 

i7Aoi>  Ueerliftoatdraidilion  dootU  demande  a  té  déposée,  le  11  anrril  »8S9r«f 
secrétariat  de  1i  pidfealue  du  départei|ieiiil  de  la  Seine ,  par  Je  siear  Dopant  (Lée^ 
Jean-Émile),  meunier,  repn'smté  pnr  le  sieur  Gardifwal.  k  Paria,  boulevard  Ssia** 
Martiu,  n*  3^,  et  se  raitochanl  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  janvier 
tteg>  pona  procédé  de  séparatien  des  gwws  d'aivec  les  sr»nliuree>  ' 

1741*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dennande  a  été  déposée,  le  iS  avril  iSS^t  i 
secKéteriflt  «te  la  préfecture  du  (lè])artement  de  ia  Seine,  par  le  sieur Galis  (li0Bfi|^ 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Coiurot,  rue  de  Ckéry.  a'  5  ,à  Parts,  et  se  itMMkikmwtéÊ 
brevet  dTinfirention  ^ke^ninseans  pria»  le  a&œtobM  M%i  paimr  iifaHma  dei  ndjui»» 
à  vapeiif 

4,7i2*  Le  certiûcai  d'addition  dout la  deoumdie  a  été  déposée,  k  s8  avril  1^59,  su 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  itéparfamaQl  éi  Iê  Seine ,  toar le  ëmr  Cwéain  (Bdpma4»  . 

représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paiis«  boralevard  de  Strasbourg,  n* 
rattachait  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  3o  avril  i8âê„peaff  wsapp^ied 
autoraatcur  sentaat  à  flice  agir  1«»  faeiiis  sur      chemins  de fec« 

1743*  UcOTlifiatdr«ddl&a  dratla  demande  a  été  Jéf  iaér,  le  >*iwril  *859,  an  , 
secrétarLil  de  la  préft^cture  du  départcmcAt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guinier(TBe'  | 
mas),  iabrifant,  À  l\uis,  rue  de  Grenalle-Saint-Honoré ,  n'  li.  et  se  rattachant  a« 
fcrevet  d'invention  de  nuinze  ans  pris,  le  17  ujm.  18^,  pour  pert«ctio«>nonB«nls appl>" 
qu  és  à  tontes  espèces  de  roWnct»  ou  autres  olyets  relatifs  à  la  dislriboiiou  de»  eauX.  1 

1744*  IvC  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  avril  iSiç,  ■* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeano.  par  la  sèeuc  Utrland  iAH- 
tMfiMtaafl),  wpgéané  par  légwir  pÉawdW  1  giri»,  twÂiwid  »itit^Matfi»> 
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53,  et  5f>  raHachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.  le  Ai  iuillet  lASft 
Dour  uo  système  de  œontaee  de»  courroie»  »ur  tambours  ei  poulies 

174^-  LecertifiwtdWiaiondontfedw^^         déposée,  ici  S  avril  i^îo  au. 
sjcrcunal  de  la  préfecinre  du  d<?partemeut  d«  U  Moselle,  par  le  âieorK«ider 
ejjmiste.  à  Metz,  et  se  rattachant  au  bnvet  d'invention  de  r|ni.iïe  ans  pris.  U  lAiauî 
^>58 .  pour  jirépiiraUon  «t  ewjiloi  d^*  ttuorurea  de  4»otaMiuui  et  de  socUum 

1 746-  Le  certificat  d*«ddition  dont  k  demande  •  été  déposée .  le  xA  wii  likki 
•ecretanat  de  la  j.rofeaure  du  déptrtcmeoi  de  la  Seine,  par  Je  tienr  de  b  FaSûSm 
yoau^4W^'iaxa<i).  repjé»eut^  par  1«  sieur  BarrauH.  à  Paris,  boulevard 
«|ICiU>^n  33,  el  ee  raitacbaut  au  Urevet  d*nv«ttUov  dfi  quiuM  au»  pria,  le  ao 


k{  le  3i  oui  1$^^  piour  une  marque 

1748*  U  eertiOcat  d'addiUon  dont  la  dermnde  a  été  dépotée,  hb  ai  avril  ifLm  mm 

«list«ve).  taMer.  plao«  des  Mardiée,  n'  â,  a  aeima,  ei  m  attachant  an  hrevpf 
tf|,,«ntio.Mj6  (miiiae  an»  pri».  le  i  mar,  ,867.  poor  un  .yittee  dndiaperie  à  doilbfe 
l«ce.  tArée  à  poU  sur  le»  raéUen  circulaire»  à  bmoetorie,  dit  drap  ntmoa  • 

•iSS^jîSÏJS^^  demande  a  été  déposée.  le  i5  avril  ,85.,.  au 

Movunai  «e  h  piereaiU0  du  «Mparteoient  de  la  6eine .  Darleaieiir  Mam«t  /aB^.ii;»^ 
nicoUs-Joseph)  éU*.nt  dopucSTi;.  le  «eur  TV«ffltïf  I  ftS. ÏSï^JiuS^^ 

8 .  tt     ralUchant  au  brevet  d'invention  deouaiea»  Mb.  id^^ 
«n  appareil  dit  i«war##cikciird«6e<(fmo«e*^/<Îj.  -*p-ww 

allîîïi!?!!^!f^^  demande  a  été  déposée,  le  16  avril  iBSg.  au 

MeréMst.de la  préfecture  du  département  de  ia  Mm»,  parles  flienr»  Mazeline  et 
OWnpa^e.  Cônstrttcteuw .  représentés  par  le  sxtnr  Mathieu ,  à  Paris  rue  SaintSé 
n»  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  nuioie  ana  'nria  le  n^alf 
«Mrë  1887 ,  pour  nu  système  parfienlter  #e  dragiic  à  vapeur.  '  • .  »  Ti* 

-J2^1^»*'^T*^!fiLl^'^''^^^".^"*  tâ  demande  a  étd  d^iosée .  le  iffaVHI  i^Jj .  atr 
iMMànàtde  la  préfecture  du  département  d.»  la  Seine  ,  piir  le  sieur  Meunier  (Jean- 
tWHe»),  entrepreneur  de  transports  par  eau.  à  Paris,  rue  Lafavette.  n*  «iH  pf  %^ 
n^ch«t  an  krevet  dVnventi^m  Se  qu^ie  ana  pria,  le'.ç  avril  aSS?  p^ur  un lî! 
OTOie  d  of^nes  fp  propulsion  applicables  aux  bateaux  à  calaîson  vaifaMe.  ' 

iTâa*  Le  certiticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  avril  j85a  au 
•métanaideU préfecture  du  département  des  ik)ucbe»-du-ahône ,  par  le  si.  uî  Min- 

hrev#^  ff  invention  de  (pimrc  ans  pris .  le  20  janvier  i85(i.  pour  uo  apBaraii  dit  6rd£0. 
JgJJjr,  propre  à  utiliser  coawne  combii«tnae  tout  ou  firtie  d«  laSipèuî'  def  m».' 

.  7['^*  rertîflc^t  d'addition  doritîa  demande  a  ilté  déposée,  le  i4  avri!  j85o  au 
^rétanat  de  la  préfecture  du  départemenl  de  la  Seine,  parlesieur  Monnié  fjian- 
S32f'i;  rTiï  JÎTi?^'  f<^Fi*enlé  par  le  sieur  Dreyfous.  à  Paris,  rue  de, 
»B«ay.  n-  5«.  •«  se  n^aMBH  ta  Wt  dSuventton  de  quinze  au»  pna.  le  1 .  août 

i^ement""''  *  P^***  el  cai^hge»  d^î 

■  d'addition  dont  ia  deniand,e  a  été  déposée,  le  i8  avrU  iS5q  lu 

s^tf^lmt  de  la  nréftctui^du  département  de    SeWie ,  par  le  sieur  PeJlet  { Aucusîe  l 
néjgoctant .  reprf'sr  uté  par  le  sieur  Barraull.  i  Paria,  boulevard  Sdnl-llaitînrn' S* 
et  se  i^cJuMit  au  brevet  d'inveution  de  quinze  ms  [,ri.s,  le  iH  février  1808  uoui 
ÎJîJî*P*?«'»^*^''«»t»        rilluslialiou  dç»  loiie:^ijs  «UAœaùnes.  toUeacrôt^ 


a^.  1^  applications  de  ces  toiIe»<:uirîj  Ulualr^es  'éi  diWées. 

1755*  Le  certificat  d'addition  dont  la  Jeuiandc  a  ét^,  déposée  .le  ai  a.vrU  i85a  ai^ 
sca|ëtaçiat  dç  la  p/éfeclure  du  dtpavlcu.e.a  d."  l'Aube,  par  le  sieur  Poivr«tV?ales- 
IWfcôla*) ,  roéçaniaeA  .  tTroyes .  et  se  raitachant  au  brevet  d  iavealion  do  quiuze  anjj. 
pria,  le  r 3  novembre  i858.  cotlJo.ntemeni,aîfeç^  aociélé  Charles A»Qa  et  fiU  uunî 
un.^4ire  dç  triçot  sur  métier  circulaire.    '  '     ^  ^  ^tumi^^j.  u^», 


.--iïkf^^ï^n^îà^  .lemaude;a  été  déposée,  le  iy  avril  .gâj!  a« 

um),  «iqiMiniaMr»  t  Ma,  me  da  tasemlNNiiff,  n*  5,  et  ae  itHMliant  au  In^vet 
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#lnfealkm  de  «fiiinie  ans  pro,  le  s9  février  ifôS,  pour  àm  perfeeltonneneflli 
apportés  dans  les  armes  <i  feu. 

1757*  Le  certificat  d'addilioii  dont  la  domande  a  âfipo^^e ,  le  i3  avril  iSSg,  vi 
•ecrétarîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Prestat  (Domi» 
«iqne-Hilaire) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Piris,  rue  Saint-Sél>asUen .  n*  4S( 
<t  se  ratlldiant  au  brcvpt  d'invrntion  do  quinm  ans  pris,  le  .  7  mai  1 857 ,  conjointe* 
ment  avec  les  sieurs  Tbiébaut  et  Confiant,  pour  un  système  de  consolidatioa  des  nib 
de  chemins  de  fer. 

1758*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le ^3  avril  iBSg,  ail 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinp-Inférieure ,  par  le  siciu*  Ri- 
chard (Benoist},  dessinateur-mécanicien,  me  du  Glayeul,  n*  54f  à  Elbeuf,  et  se  ratta* 
«hant  an  hrevet  d*lnventioii  de  quinte  ans  pris,  le  96  avril  1858,  pour  tin  genre  de 
lissu  velours  façonné  et  uni. 

1759'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  avril  i85g,  an 
secrétariat  de  la  préleçture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sautreail 
IPierre-Augnatin),  mécîukicien .  élisant  domicile  à  Far!«,'nie  du  Bonloi,  hôtel  da 
Vord ,  et  se  nMachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  MIS  pvia,  io  3i  nwi  iA55,  pOW 
■ne  machina  propre  à  fabriquer  les  parqueta. 

1760*  Le  eeitlBflrt  d'addibon  dent  la  denMade  ■  Hé  déposée ,  le  t5  avril  1859 , 1» 
searélariat  de  la  pféreotnre  du  département  de  Tlsère ,  par  le  sieur  Teston  ( Jean> 
François),  horloger,  représenté  par  le  sieur  Corréard,  à  Grenoble,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quime  ans  pris,  le  33  octobre  i858,  peur  un  mécanisme 
ftm  MMBiarot  détauter  nm  Ht,  éàfinmM  émphmmÊti, 

'éj9t*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  itj  avril  1859, M 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Turrel  (Jeafl' 
Baptiste),  employé  des  douanes,  A  Paris, > rue Monbnartre,  n*  110,  et  se  rattachant aa 
lirevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  11  déeeMhre  18S6,  powr  wm  appwtil  dit 
métier  àrehausâer  la  blonde  et  autres  tissus. 

1763*  Lt  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37 avril  18^ .  an 
w^ethMiwA  de  lapréTeolure  dv  département  du  Gard,  par  leasienrsAmnid,  QtÛai 
ot  eoBupaftnie.  fabricants  de  tapis,  A  Nfmes.  et  se  rattachant  au  brevet  étknûltàméà 
qninze  ans  pris,  le  9.5  juillet  i858  .«pour  une  étoffe  dite  goMine^brocké. 

1763*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  avril  1859,  an 
eeciétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Aspord  et 
compagnie,  repr(<senl(^e  par  le  sieur  Ri^'o,  rue  de  i'Kmftereur,  n*  61  ,  à  Montmartre, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1"  mai  i858,  pour  des 
tajaua  en  tissu  sans  couture,  garnis  de  gutta  caoutchoutée  et  autres  matières  im- 
perméables. 

1764*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  avril  1859, 
eeccétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Cûlvados,  par  le  sieur  Bain  (JuiesJ^ 
«mlre-inatlre  de  filature,  éliiant  domicile  à  Gondé-sar-Noireaa ,  et  ie  nttacaantMi 
brevet  d'invenvion  de  quinte  ans  pris,  le  3  janvier  iSSg.  pour  hrosios  dcitihécu.p  1 
nettoyer  les  cylindres  cannelés  des  bancs  d'étirage  et  autres  machines.  , 

1765*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  i85q,  ay  ' 
•ecrétoriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  les  sieurs  Boulogne  1 
(Julcs-Ernfst ^  et  Chauvet  (Jean-Étienne| ,  représentés  par  le  sieur  Mathieu.  A  Paris,  I 
me  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  rattacliant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  29  avril  i858,  pour  un  appareil  propre  k  Tétuva^e  de  la  fécule  et  des  farines 
«B  général. 

1766*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  avril  iSSg.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gavé  (Eloî- 
Anabie)  et  Claparède  (Frédérie-lloîse},  mécanicien,  représentés  parle  sienr  Kar 
tfaieu,  i  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  Â5 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcntioù  de 
quinte  ans  pris,  le  8  janvier  i85q,  poii'-  un  appareil  simple  ou  double  à  volonté,  ' 
Aropre  soit  au  chargement  ou  déchargement  et  au  transbordement  des  terres  ou 
■umnai.  toit  A  Tendieuemetit  des  fleuves  et  rivières. 

1767*  Le  certificat  a  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  mai  iSjq,  au  j 
aecréuriat  de  la  préfecture  du  département  du  Doubs,  par  le  sieur  Déveille  (Claude- 
Vlnii»ç(»is|.  architecte,  rue  Neuve,  n*  S,  I Besançon .  et  se  rattachant  au  brevet  d^W 
vecUon  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  i858,  pour  un  système  de  freia-«rrét  de  lèréll'» 
applicable  A  toutes  les  voitures  employées  sur  les  chemins  de  fer. 

1768*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  1869^ an 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seitie,  par  le  sieor  de  FoDtency 
( AnaeJme-Louia-Marie ] ,  à  Paris,  rue  de  ia  Chauasée-d'Ajatiu.  n*  ^9  6û,  et  se  ratlA- 
cbeotan  brevet  d'invention  de  quioie  ans  pris,  le  6  octobre  iSôj,  pour  un  fowff 
fumivore  pouvant  s'adapter  à  ia  construction  de  tout  fonimm  brÛHnt  dt  la 
ou  tout  autre  combustible  produisant  de  la  fumée. 

1769*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  avril  i&^g»  a(i 
aecrétariat  de  U  préfecture  du  département  du  Var.  par  te  sieur  Gavoty,  Ikbricaiil  4* 
Antre .  à  Toulon ,  représenté  par  le  sieur  Aubin ,  chef  de  division  à  la  préfectcre  de 
Dnffuifnan ,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  piia^  la^liovaiilbm 

1856 ,  pour  une  qualité  de  feutre  isoloire. 

.  1770*  Le  certifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mars  i85û,  a* 
secretariat  de  la  pi  éfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Gillot  ïrère» 
(Charies-Couataut  et  Alphonse),  négociants,  représeolèa  par  le  sieur  Bioordeau,  k 
nris,  boolewd  de  Staubou^.  n*  33,  et  ae  ratlasbanl  an  hnvel  dfiavtflAioa  .4* 
quinie  ans  pris,  le  2  décembre  i858,  pour  un  fermoir'afffafe  atec  ftffntiphinilj  SM^ 
Jbaie  de  rechange  pour  porte-monnaie,  portefeuilles,  etc. 

1771*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  U  avril  18^9,  a» 
mamaiÎÊ/l  de  la  prtfeelnra  du  département  de  la  Seine .  pfu*  le  lietir  Gnérin  (riinnaril) , 
l^préseoté  par  le  sieur  d'Anbréville ,  À  Paris ,  rue  de  1  Echiouier,  n*  36 ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  qumxe  ans  pris,  le  16  juin  1857,  pour  perféclîoaaa^ 
■lents  dans  la  disposition  des  (reius  à  l'usage  des  chemins  de  fer. 

177s*  Le  «atlitet  dTadditioa  dont  la  denande  a  été  dépoaée,  le  lotfrril  i859,'«« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-nhône.  par  les»ienrs  Isoard 
(André)  et  Coux  (Claude),  tailleurs  de  pierres,  rue  Mission-de-France,  n*  1 1 ,  à  Man- 
teille,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  mai  18^8,  pour 
aNV  aeNP  wnea  es  eHvuavea  a  ■sma  moDuea. 

1773*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s  mai  iSSç,  ■« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Jannesse 
(iules),  rue  Tour^e-Gassies,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qjoiiiBe  ans  pris,  le  9  octobre  i858,  pour  on  apoereil  pour  la  navigation  miilo. 

1774*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  drposéc.  le  26  avril  1869,  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jumelais  (Auçe- 
Béonore^ean-Denis),  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des>Victoires ,  n*  20,  et  se  rattachaoi 
«n  brevet  d'invention  do  qomo aoa  pris.  le  16  octobre  18&7,  pour  «n  apparail  cm* 

Îloyant  l'eau  ou  l'air  pour  répercuter  à  l'infini  les  autres  forées,  t^ea  que  machine» 
rapeur  et  diutes  d'eau,  montant  l'eau  et  les  minerais  des  mines  par  ascenséott 
^favete ,  poavoiit  éHo  aoo  propre  motenr. 

1775*  Le  certificat  d'addition  dont  la  (demande  a  été  déposée,  le  3o  avffl  iSSç,  ta 
secrétarixit  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .  par  le  sieur  Laborey  (Charles- 
Théodore),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien» 
tl^  4S.  et  10  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  iS  iwwomiro 

1857,  pour  des  perfectionnements  apportés  &  la  décortication  des  grainea  en  génénd » 
Ot  patticuliëremer.t  decelles  du  cotonnier  et  de»  praines  oléagineuses. 

17^6*  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  22  avril  i85q,  au 
aecrtrtariat  de  la  oréfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Ledoox  (Jean* 
Louis-Georecs ) ,  labricant  de  carmin,  i  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  62, 
*  »   et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  1"  février  1869,  pour  oa 
lave-plumes. 

1777*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  avril  1859,  as 

•ocrétariat  de  Li  prcTecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Libotte  (Ni- 
'colas),  représente  par  le  sieur  Earrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  ae 
IVHicbant au  Iwevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  septembre  i858,  pour  un 
ijalèuie  de  parachute  applicable  aux  mines. 

1778*  Le  certifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  avril  iSSg,  au 
aeerétariat  de  la  uréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mathieu  ^Phi- 
fqppe-Aatdine),  élisant  domieDe  ches  le  docteur  Tampier.  à  Paris,  rue  do  U  Boolo» 
Bouge,  n*  7,  et  se  rattacliant  au  brevet  d'invention  de  (quinze  ans  pcii,  le  i4  maf» 
1359.  pour  des  bains  hydrofërcs  ou  bains  de  poussière  d  eau. 

1779*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépolie,  le  37  avril  1859,  au 
aocrétariitde  la  préfecture  do  départomool  do  k  Sei^e ,  par  le  aienr  Mongin  (Chanea? 
finiçoia).  lidMwildoacHBa,iFaria,;jniodeaJa^     n*.  et  aeraHachanl  an  brevet 


* 
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dTinventiimde  qaifiie  ans  pris,  le  8  janYÎer  iSS^ ,  pour  un  système  df  ttbricitiea  4^' 
■des. 

'  ■i78d'  I.r  certificat  li'.iffdTtion  f'ont  la  «Icmande  a  M^.  ^fipn^ée ,  le  21  avril  i?r>Q,  a« 
•ecn'tariot  de  la  |)r<''fccuirc  du  département  de  la  Seine,  par  le  &ieur  Morcl  (Josrpb- 
1lMoré)';'<nre^fl«iir  de  h  pàêH/t  tms  téttrës.  il  IPâNmne,  reprétcnt^  par  te  sieur  d*ln- 
brëville,  A  Paris,  l)oulevard  de  Strnvbrnirp ,  n*  fin,  ot  sr  rnttachanl  au  hrrvrl  d"in- 
^niiofi  de  quinze  ans  pris,  le  1 6  novembre  i856,  ponr  une  plame  dite  phatt' 


'  t*}^  Le  ^eertillcat  ^a<ldftioii  *nit  In  démande  a  été  âèpidAêé  ♦  le  a8  avrfl  iSSg .  «t 
leer^tariat  d<»  la  pn'fertnrr  du  d/partcment  de  îà  Sf^iie,  par  le  sieur  Netiatadt  (On- 
mille-Raymundj,  à  Taris,  rue  de  Chabrol,  n'  71 ,  et  se  raltacbant  au  brevet  d'inven- 
«iM  'ée  immto  m  pris*,  fè  i^'t^M^M'Y^.  pour  pgi'fecflumifemcmÉ  aw  dMrfoU 
^hMtnt^  »  transporter  des  wapom  dit»  chttrirrts  sans  fosses.  "  '  * 

'  T*f^*  î.e  rpftîficat  d'addition  dont  la  demanda  a  ét<'  dj^otf'e,  le  79  avrif  if6g,  il 
«ecr^riat  de  ia  préfecWre  du  di^nartemenl  de  hi  Sefne,  par  le  siçnr  Pape  (Henri)', 
ftUllicaiil  dr  pianos,  à  Mil',  fwB  des  Bons-Rnrants , 

d'invention  de  quinze  ans  [tri^ ,  le  -«H  nmif  i85H,  pour  r\r%  prrfrrtîdTinrmeW»  €l  4il 
anvi^iorationa  asoeriés  èa»»  les  instiiniirta  4e  «rasime,  et  notamment  dites 'éilli  I 


>|p76y  Le  certificat  «Paddidon  do«t  la  idMwmde  a  d^sAe.  le  ^  avril  iSS^VIi 
aacr^tarnl  dt-  la  pr^'tWtnre  dn  département  de  fa  Gironde,  par  li  sirur  Pelli^fer 
(Louis),  mécanicieo,  r«e  d«9  Ayres,  n*  4.  A  Bordeann,  et  se  nrtftaefaant  au  brevet 
M^w&aêmiétmmktmmm  «ris,  la  ta  o«toh»a tSMy p—f  «ti  i»ittMi  étitm^mtà^mM 
Hlf  II  il.  Mm  à  J«  dj^waitiBm  4b  tahMiiilw  dant  W  gawnto'dtea  AwÉ» 
d«fcr.  ».  ... 

»794'  U>  ccrtiiieal  d^idition  dopt  U  deaaHdè''a<4lé  ééfsM,  ie  t  mai  1659.  at 
i«crétariat  de  la  prëtectore  do  départMfeaal  dm  tod,  pa»  lia  tkmf  ftrtiet  (JtjMi  B# 
liste  ) ,  à  Auduze ,  et  »€  ratlachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana  pris»  le  ifj-W» 
iâÛ7.  pour  uu  i«ietcume«iprsiprc  au  Iranapoit  4aa  aubaialances  matérielies.  •* 
2  17^°  U  oBTiiAeaélmkSmn  dont  la.demMd«  a  élé  dépotée,  ie  si  avril  i^âfi^dt 
secrétariat  4o  Ift  |l#éfiMBlllf«  d«  «i«5(Ntrt«Eueia  des  fioucbca^u-Bhàno .  par  le  jienr 
Perrier  (  IxMus-Félu  ' ,  meauisier,  boulevard  Marcntié.  n*  pS,  à  Mai-s<»ilir,  et  se  ratta- 
chant ^j^eviel  «imvcuLwM^ dequkiso  ans  pris,  le  i5;iaiLvier  i6ab .  pour«nemackioa 
propre  4t  lo  labriiytio»  di»  ftMiwiilln  e»  o»  <t  em  boit.  .  .  .  < 

i7%*  U  cortitaft  d'aéWitmi  d«it  la  demande  m  éké  ièftéétt.  le  7  nn»i  i85M" 
Accre lari<)t  de  la  pn-l'ectnre  du  département  du  'Sorâ,  par  le  sieur  Pesier  ^F-dmoaA» 
chiuii>^.  revri^eMU*  par  It:  hucux  Juuaens,  à  V«iea<^iM>eft.  et  se  rattachant  ao  ^f^'T 
^  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  38  février  liSg»  popr  ladifiaiHniii^ppqrtéaoà» 
fabrication  du  sucre. 

-"•1^7.^7*  ^  ccrliUcat  daddiliot^  dont  la  douuuuie  a.^tié  déposée»  le  9Q  avril  '^^^ 
açèrétariot  de  la  préfecture  du  dépaotcmcot  de  la  Pleine,  par  le  aiftur  rlatel  (Yalv^  I 
Jeau-Baptiste).  empb^é.  à  Pari»,  me  flotre-IHnne-de-Naxaretbji{i|!  a«,  et  se  rsttt- 
cLant  a»  brevet  jd'inwootiim  de^piiwe  «oa  prM«  le  gjuiUet  1899»  poifruo  aystiiM  4r 

fusil. 

1788*  l^csertilîctt  dVldkion  dont  la  dmnande  a  été  déposée, le  41  evril  iKm.  aa 

secr/tariat  de  la  pr^^feclurft  du  dé|u»rtt«icul  de  la  Seine,  par  le  sieur  Putnam  vClark- 
Samuel)^  denli>lc' ,  représenté  par  le  sii:ur  J^arrault,  à  Paris- .  boulevard  SiiintrMari^Ok 
et  se  raxuciianl  au  brcvyt  d'iuyuntiou  de  qjïiue  an»  prw,  le  10  août  i85#» 
pour  un  appareil  à  vapeur  serrant  à  vulcaniser  et  durcir  le  caoutchouc,  JU 
percha.  Im  ({oinines»  hpike  et.metUra  iKésAiaie*  aopceptibltes  d'^  diiroiea^  >* 
Vep^'r.  ' ."'        '         •  •  •  .  I 

1-;%'  U  cértifieal  d*4dditlon  d'ont  ta  demande  a  été  déposée,  lé  22  avril  i85«,  «9 
îfeèri^tariaV de  Ta  prêrecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Queval  (  IhIp*' 
lli[tpi)lTtei ,  avoc^tt .  h  Paris,  rue  \otre  T)ame-de  f.orellf ,  n"  h:' ,  et  .*c  ratlacbautj* 
brcvt  t  d  invention  de  quinze  aiis  ^)ris,  le  ^Juillet  iîiôS,  pour  de»  pcrlt'CtionneBWÎ''i* 
inu  appai'éîH  tétëgrapniaues  ëtectnqties!'  *  .  o 

'   170O*  I.e  certificat  d'iunlilion  dont  la  demande  a  éti^  déposée ,  le  23  avril  iS.t9»l*  1 
^èrélailatde  la  préfecture  du  département  de.  la  Seine,  par  le  sieur  Rama  (JoanU]^ 
IMlWeli^.  îf  Partir,  rue  du  Vert-Bois,  n'  ki ,  cl  se  ratlacbaxit  au  brevet  d'inv<H^'?^j^ 
quinze  ans  pris,  le  11  septemibre  i858;  poii'r  procédé  4«  Ih9ic|n  et  de  coiêêi^^ 
Hiétam  à  fm-er  cmtraK  ^  *itm 

■i79i*  Le  certilicat  d  addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  3^  avrd  i^^^fifr  | 

^  •      Digitized  by  CjOOgle 


B.    836.  —  ^ 

aecrétpriat  4e  ta  préfecture  du  département  de  la  8^e ,  mur  le  tienr  Rapp  f  CHarl^ft- 

FrédArîc^.  f^^r^r.^^l.  r«*pr«*jrnt('  par!p  «lir  iir  Tolhausen ,  n  Paris,  boulevard  Bonrir- 
WtWtYcMe,  n*  35,  a  se  rattachant  an  hrfvrt  H'invnition  do  quinze  ans  pris,  le  3 
rembre  i855,  par  Ir  simr  Lobstcin ,  dont  il  est  crssionimire ,  pour  une  machine  À 
condre^  ;  *!■ 

1795'  I.r  cortifirat  (Taddition  dont  la  demande  a  ^f^  d^'po^f^e,  le  76  avril  i^'ij).  a« 
^eoetariat  de  la  préfecluix*  du  départemeot  de  la  Seine ,  par  le  sienr  RohcH  (Oustavé- 
ânCDine),  4<ittâi^aiettr^inécan!eien ,  à  lMrh,  nie  Saînt-Sulpicc ,  n*  5,  et  se  i:atiactié(flll 
«B  httrn  d'tnvetttie*  ^  «iniim  mf 'pHs »  lë  19  jmHet  i858»  fkou^  «n  ro^tettr  ^  réat^ 

1705'  Le  certificat  d'addition  dont  la  depiapde  a  été  d^po$i^e .  Iç  }6  avril  l8Sû ,  a« 
H^CfWÉriat  de  fia  préfecture  dii  département  de  fi  Metiae,  'plif'le  aleoi^  SchiottérDci& 

flîeiie-Frr'iîAnr  ,  rcpr/si  nt(^  par  !<■  sionr  Srhmit.  n  Bar-lr-DMr,  et  se  rattachant'||| 
hit vH  d'itiv.^ntion  de  giiinxe  ans  pris,  le  8  janvier  18Ô9,  pour  un  nrinal  portatif. 

179  »'  Le  certificat  d^ddîfion  dont  la  demande  a  ^té  déposée,  le  27  avril  iSSç,  dk 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sonnet  fEii- 
^ne-Charfe^) .  représenté  par  le  sieur  Barrault .  h  Paris,  boulevard  ^aint-Martin , 
n*3d,  et  se  rattachantau  brevet  d'invention  de  f^in^e  aAS  |,)ris,  le  |5  avril  18^8,  j^Of 
tMie  ilMt%itie  h  IlÉilw  à  chariot  et  à  niaAéps*  n      ■  •  » 

i7f}5»  Le  certificat  d'addition  doot  la  deomande  a  été  dépoaéè,  le  98 avril  itJ59,  ajb 
secniHariaf  de  la  préfectur»  du  département  de  la  Seine .  par  le  sienr  Thonini^on 
("Warcn),  artiste,  représente  par  le  sienr  Le  Ulanc,  h  Paris,  nie  S^ii\le-Api)onne, 

*,  et  se  rattacAiant  an  brevet  dlnvention  de  cminxc  ans  pris .  le So avril  ifAo,  potfr 
•ié'pértlpcttonncments  dans  les  appareils  de  léTét.'rflpM'  l'It  ctrirpie.  ; 

1796'  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  u  été  Hrj  osé»  ,  le  ttirlï  t85j),  aiÉ 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhônr>.  par  le  sieur  Tb|"ty  (Second- 
AMbine),  rùe  nûsat,  â  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invëtifioBi  dé  quinte  Af^ 
fÊttB,  le  î!S  juin  )^,'>7.  pour  un  ^^st^me  d»  fabrication  des  rhaprau\. 

iJpT  Le  certilicat  d'addition  <lnnt  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  avril  i85n,  ati 
fecmariabde  ht  préfh:tara  dn  département  de  la  9efn(^,  par  le  aienir  Vilrenne  fPélU), 
négociant,  A  Paris,  rue  Vivienne,  ,2  bis,  et  ra|tachaut  au  brevet  d'invention  de 
miime'ans  pri»,  le  ao  décembre  ij^8i  poor  un  appareil  propre  aif  ^tra^a  de  U 
fumée  dn  tabac,  ^te.  .  '  *" 

1798*  le  certifteat  d'addïtlon  dont  la  demande  a  été  déposée.  lè  36  avril 
eecrétarint  de  la  prf feeture  du  département  dç  la  Seine,  par  le  sieur  Vau doré 

ÎAlexandre-Fnmçoisj .  fabricant  d'appareils  à  gai,  représenté  par  le  sienr  Gautier,  Ik 
'aris ,  rue  de  Sèvrta .  n*  1 5  ,  et  ae  ratlacKant  au  brevet  d'invrnUon  de  ooince'ana  pris . 
1*971011  i898.'jpà«ir  pevfectionnementa  dana  lea  appareils  proprca  CU  CrtrbilratioB 

1709*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  Je  3o  a\Til  18Ô51,  an 
éeCT^^uriaf  de  fa  nréfeclnr^  du  déparlement  de  la  Seine .  par  le  siené  Vffitrd  (Ctandef], 

représenté  ^ar  le^ieùr  Mathieu ,  à  Paris,  nie  Saînt-Sétiastien  ,  n'  45  .  et  se  ratticbant 
au  brev<  t  d  invention  de  quinze  ans  pris,  1e  3o  mar<î  iHfjf).  pour  de»  perfeçtiouné- 
mcift5  apportés  à  la  fabrication  des  bancs  de  jardin  çt  antr«'s  nn  uble»  semhialdes. 

rScoC  Le  eertifleat  d^addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i!l  mai  iSSq,  ai 
serrt'faria^  de  la  préferture  dti  département  de  la  ('hamilr  Intérieure,  parle  si/'iir 
Alleau  (Pierre  -  H  ippoi  jtc  ) ,  mécanicien,  à  Mareiiues,  et  se  rattachant  au  breVét 
d*inventioo  de  (|ujlnte.ans  pris,  le  i3  août  1857,  pour  un  appareil  dialilHitoQre  P^pi*^ 
ft  Ui  vectiffcatioh  et  à  la  Mféeation  de  tout  liquide  fermtente  pour  la  ^l^ricatîoQ  au 
«arcrr-dc-vîe. 

iSoi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Ic  ^  mai  i85^,  ai 
aecrétariat.  de'  1*  pféflpcttfre  du  département  de  la  Loirê-lnf'érieure,  nir  le  aieur  1M> 

boimr^au  (^mîle)  ;  seTlier-carrossier,  h  Châti  (Til  riand  ,  cl  se  rattachant, aii  Brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans  pri^,  le  17  novembre  ibôSi  pour  yn  moteur  a'adamaHt  À  to^tj" 
aorte»  de  machines. 

'  180a*  Le  tertiftcat  d*addHiôn  dont  fia  demande  a  été  déposée!  lé  7  mai  ^8^"'} 

aecrétariat  de  la  pnTeclure  du  département  de  li  Vienne,  par  le  sîeur  r.nndonii'é! 
(Jean),  place  rfArmca,  à  Poitiers,  et  sp  rattachant      brevet  d'invcn^ioii  de  ({UibiC 
aïs  prb ,  K  ii  lufiHet  1857,  pour  la  soudure  du  cntt*  et  de  loutès  les' étoffés,  dite  Wn- 

1t j^if lÉMitiliM  Tm:*  .  .  '  .         '  r.Tti 

WKfr  miWilllWIHf llll.  I  . 

180?^  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  te  fî  màt  i^ifuj ,  aé 

secrét^iat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  jL^astablc  (M^è^ 
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Uope-^ohnson),  représenté  par  le  sieur  Perpigo*^  à  Paris,  rue  Neuve-âaiul-Au|ni»> 
lin,  D*  4a ,  et  se  raUachant  au  brevet  d*iiiv«nlioii  de  quioM  «ni  prît  le  f3  mifiiiiWi 
iM,  el  eipirant  le  ii  septembre  1872,  pour  des  peffecUonnenMDtt  apportée  miB 
•ppareits  employés  pour  la  production  dr  la  lumiëre. 

i8o4*  Le  certificat  d'additioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  mai  1859 .  *u 
•ecréteriat  de  la  préfieclure  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Boordin  (Abp 
tony).  représenté  par  le  sieur  Ricordcau  ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23,  et 
se  rattacliaut  au  brevet  d'invcuiiua  de  quinze  ans  pris,  le  3o  avril  i8âç,  pour  uo 
procédé  rationnel  d'application  de  la  vapeur  à  la  cuisison  et  à  la  conservation  des  ali- 
menta de  tonte  nature. 

i8o5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcnia!:dc  a  été  déposée,  le  9  mai  iSSg,  au 
fea^&lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bnurgooin 
(Jean-Jacques) .  méaunicien ,  représenté  par  le  steor  Ricordeau.  à  Paiîs,  boulevard  4e 
BtnÀourc; .  n*  sS,  et  ao  fenâdianl  an  brevet  d'invention  de  quinie  ana pfû,  le  ao  dé> 
eembre  icl56 ,  pour  un  genre  de  parquet  mobile. 

1S06*  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  1859,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Brècho« 

i André) ,  mécatiicicn  .  et  Robin  (Joen).  menuisier,  le  premier  rue  S^int-Deois,  n*  18, 
i  Puteaux,  le  deuxième  rue  Gossin.  n*  7,  À  Monti-ougc,  cl  se  rattacbaut  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  août  i8j8,  pour  une  machine  i  égrener. 

1807*  Le  certUicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotéè,  le  4  mai  1SS9,  m 
secrétariat  dr  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  âieur  Brinkmann 
(Théophile) ,  mécanicien ,  à  Paris ,  rue  de  Lacépède ,  n*  43 ,  et  se  rattachant  au  brevet 
dTInyeBlkmde  «quinte  ent  pris ,  le  7  juin  i858 ,  pour  un  svstfcme  de  dyao.  • 

lobS^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1859,  an 
secrétariat  de  la  préH-cture  du  département  de  la  I.oirc  Inlerirnre  ,  par  le  sieur  Cal- 
laud  (Jean- Armand } ,  hurloger-mécanicien .  place  du  Bouilay.  n'  5.  à  Nantes,  et  se 
laltac^nt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  OBai  t858,  pour  des  pecfée" 
tionnemeats  apportée  dana  la  conatmetion  des  piles  propres  an  developpeasent  de 
l'électricité. 

1809*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  23  avril  1869 ,  au 
aeeeétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Claudna  el 
compagnie,  dont  le  siège  est  k  Clermont  (Oise),  représentée  par  le  ëieur  Maume,  à 
Paris,  rue  Can>pagne-Premièrc,  n*  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinas 
ans  pris,  le  a  novembre  i8Sé ,  par  les  sieurs  Gay  et  Bonrdois,  dont  ladite  sodeld  est 
Cassionnaire ,  pour  une  pompe  mono<«ylindre  h  double  cfTctpour  incendies. 

1810*  Le  certificat  d'addiiion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iR  mai  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Constant 
(Jeail'BepInteJeseph),  mécenicten .  fossés  du  Cbapeau-Roufe»  n*  5o,  à  Bordeam, 
et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ansprir>,  le  12  novembre  i855.  pour 
msvstème  d'enni]fa§e  instantané  applicable  à  tous  les  véhicules  et  convois  Xtwiaiil 
sur  les  chemins  de  fef ,  dit  sysihng  Cbnstoaf. 

1811*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  avril  1869,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  liouches-du-Rhône ,  par  la  dame 
veuve  Daniel  et  iils,  facteurs  d'instruments  de  musique,  rue  Paradis,  n*  i4,  à  Mar- 
seille, et  se  Fsttachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  19  avril  i858,  poor 
jUn  piston  à  perce  cxlindriaue. 

181a*  Le  cerlilical  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  6  mai  18S9,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Deser  (Valen'- 
tini)  ,  tourneur,  à  Paiis,  rue  des  Trois-Bornes,  n*  as ,  et  se  rattachant  au  orevet  dTin- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  185,') ,  pour  un  système  de  robinet. 

i8i5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Dehàyuin 
I Félix ),  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Pana»  boulevard  de  Sine» 
nourg,  n*  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pcis»le  a8jaWMr 
pour  une  machine  perfectionnée  à  agglomérer  les  menus. 

181  â*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déacaée,  le  16  mtâ  iSSo,  an 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inferieure ,  par  le  sieur  Dela- 
BMure  (Pierre-Alpnonse ) ,  tisserano,  à  Caudebec-lfcs-Elheuf ,  et  se  rattachant  au  brevet 
dfmvention  de  quinze  ans  pns.  le  12  octobre  1857,  pour  un  système  de  métier  Jao- 
q^ard-armure. 

i8i5*  U  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  nai  18S9.  i» 
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cultivateur,  &  Ghissignirs.  et  se  rattachant  au  bravtl  d*iav0lltion  ds  <|lliBie  aitt)>rit* 
le  as  août  1857,  pour  un  fermoir  mécanique. 

1816*  Le  ceitîficit dTaddilkm  dont  fai  demande  a  été  déposée,  le  9  mai  i85g.  «a' 
secrétariat  de  la  pnéfeeCnre  du  département  de  la  Gôte-d'Or,  par  le  sieur  DucheSM 
(Henri),  chemisier,  rue  ConH»^.  n*  3o.  h  Dijon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven» 
tion  de  quinze  ani  pria,  le  5  février  iSjg,  pour  une  chemise<cravaie  tans  boulons. 
'*«9i7r  Le  eertital  dMdilion  dentla  demande  a  été  dépoaée.  le  s  mai  iSSo.  au 
aecrétariat  de  la  préfocturr  du  département  de  la  Seine,'  par  le  sieur  Engler  (Jean- 
Lonis),  émailleur,  grande  rue  de  la  Glacière,  commune  deGoniilly.  et  se  rattachant 
an  lu'evet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  77  avril  i8.'»8,  pour  confection  et  émaiU 
lige  de  Tmaes  et  ostensile»  en  t6lc  de  fer  soudée. 

i8i8*  Le  certificat  d'addition  dont  I»  demande  a  étô  dépoi6e,  le  9  mai  i85g,atl 
aecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Somme ,  par  le  sieur  Fleuc  (  Louis» 
Joseph),  BatréciMd  remnt.  à  Thièms,  et  se  rattachant  au  brevet  ^iareatioii  éê 
quinze  ans  pris,  le  5  déccnibn^  iS',~) ,  pour  un  genre  de  charrue  dite  charrae  PUur. 

1819*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  <^té  déposée,  le  59  avril  1809 ,  a»t 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Pa.vdc-Calais ,  par  les  sieurs  Glavaire 
(Philippe-Jmeph)  et  Lerdier  (Hyacinttie>Napoléon  ) .  à  Arras,  et  se  rattadiant  au  br«- 
vct  (rmvrnlion  de  qninio  nns  pris,  îc  •'H  novrmbre  i857»  poorno  bttlant  brodieur 
mf^canique  à  ressorts,  arrêts  et  conductenVs  do  navettes. 

1830°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  1859,  au 
aecrélariat  de  la  prr^fecttire  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Giffard  (Heniy)^ 
représenté  par  le  slenr  IVirrnult,  k  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  et  se  ratta- 
chant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pria,  le  8  mai  1808 ,  pour  un  injecteur 
afimentaire  pour  chaoAère  à  vapeur. 

18:! I*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j  mai  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hofer  (Henry), 
filateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5» 
et  ae  rattacnant  an  brevet  d'inreution  de  qninae  ma  pria,  le  9  odobre  i856 ,  pour  un 
apjpareiî  régrnlatenr  de  la  filatiire  m  général. 

1833* Le  certificat  d'addition  dont  ia  denoande  a  été  déposée,  le  17  mai  1869,  au 
aecrélariat  de  la  préfecture  dn  département  de  rOme.  par  le  sieur  H<Miaaier  (Cclea-, 
tin-Afabne),  marchand  de  blanc .  à  AleuçdD,  et  se  rattacnant  au  brevet  dTinventkNi  de 
quinze  ans  pris ,  le  9  avril  18  )8 ,  pour  un  genre  d*abri  portatif. 

i8a3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  mai  iSSg,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ia  demoiaélle  Jadk 
(Anne),  labricante  de  fleurs,  représentée  par  le  sieur  Bandon,à  Paris,  me  des 
Moulins,  n*7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qutnie  ans  pris,  in  i  mart 
i858,  pour  perfectionnemenLs  à  la  fabrication  des  fleurs. 

i8a4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mai  1853,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Menrthe,  parle  sieur  Karsl  fils 
(Jean-Philippe),  constructeur-mécanicien,  rue  des  Jardiniers,  n*  i4.  à  Nancy,  et  se 
rattachant  an  brevet  d*hivention  de  quinze  ans  pris,  te  ai  juin  i858,  pour  une  ma- 
«dtine  à  broder  dite  brodeuse  mécanique. 

i8''5"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Oôme,  par  le  sieur  Lamy 
(François-Euçène),  I  Clermont*Ferrand ,  et  se  rattadiant  au  brevet  d'iAveatien  de 
quinze  ans  pns,  le  5  nrai  i858,  pour  impresaioua  et  gnmres'aar  verres,  criataui,, 
porcelaines,  émau\.  faïences,  poteries,  etc. 

1836*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  mai  iSSg,  au 
■eewtleriaC de  ta  préfecture  du  département  de  ta  Seine,  par  les  sieurs  Lefebvre  et 
compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Slimboui^ ,  n'  a5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qu'iiie  ans  pris,  le  17  juil- 
let i856,  Dour  des  perfedionnementa  dans  lea  ocraverturea  et  chiada  de  serres,  Biti- 
BMuta,  galeries,  etc. 

1837*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Lingée  (Antoine-  ' 
GeiffeMHeeles},  èParb,  evcmie  Vidoria.  iM"  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 


ciment  hydraulique  dit  ciment      hcusin  de  Parts. 

i8a8*  Le  certiucat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i8{nMd  1859,  au 


vention  de 
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sccii'lanat  de  la  prt  feclure  du  d'-piurU itieul  du  Uhone,  |jar  ie  sieiu'  Mann  (Aiirieu),, 
rue  Dichat,  a"  3i ,  ù  Lyon ,  et  se  rallachai^^  au  bruvel  d'iavealioo  de  quiiMe«iM  pria,. 
1^  18  tppi  i^.ponrun  {,'cure  de  uiaâlic.  . 

1829*  Le  cerlmcat  il  a<hlilioii  douUa  deiwamlo  a  et»'  di'posâ' ,  le  q  mai  iSgy» 
secnl^rial  4^  U  prcfeclufii  4u  d(î|)avtei|i«ul  4>'«Ai*j-ul-Loirç.  pûf  le,  aicur  Ma4|# 

tion  de  quiuM  ans  pns,  le  li  OMu        BOur  i^«pparf4i4i|(^.c)Wil449iiin6  4.^^ 

ver  la  fou  den  forges.  . 

s«er4ti)rwt  4è  la  prcTeclure  4ift/dép9iieineu|  de    Uoire,  par  le«  sieurs  |i<mdiWillifil<^ 

laiid  et  conipa^iiu' ,  fahrirants  de  niliaus,  rue  du  Treuil, n"  8,  à  SaiiiUÉtienuc ,  et  »iJ 
rf^^achj^il  41^  brevet  ^'iHve^tio^  de  quuuc  i»m  le  7  avril  18^9,  jpam;p^fi)çii4yi- 
qçmuifL»  .apportés  à  la  moiiOe  ewployi-e  clans  les  ^ictici^  d«  ti&sitge.. 
.,4|83i*  tfC  cerli^cat  d'addition  doul  la  demande  a  i)ir  di'pojuée,  f.  xuai  i3<>9,  au 
Secrétariat  4c  ï«  |ir<  fin-lure  du  départeaieut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moiif,'elar4 
(^^lix-Stani;»lajt] ,  ruç  bjn^er»  n°  8,  à  Pawj ,  cl  ae  rattaç]b#l>i  av  ^"^V^ 4'ii>vepliw  fie 
qmnzçaiis  prts,  la  t|  âèçfi^ohf^  1 858,  pour  un  genre  4a  m^çanma  appJiÏRabla  WL 
Mlles  l^  .Méprise,  tello&  que  Ijoitr»  à  cigares,  eic, 

jSi,?"  i^e  cerliÛcat, d'addiliun  tlcmt  la  (l(  U>aii«le  a  (  té  drpoiit'e ,  Je  5  luai  i85»^,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dtpaiteuieui  de  la  beiuu,  i>ar  sieur  Piiiaiùt 
(Ajphoiiaç-^toine).  laitier,  représenié  par  le  sieur  Ricordeau^àParw.  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  2^,  et  »e  rattacbaiit  an  brevet  (i'iuvention  de  quinze  ans  pri»,  le  i-^  uiai 
i858,  pour  un  syst^e  de  conaU:ut;Upu  ba«é  ^^u:  l'auil^  <ifi  iliei^Tef^  frl|jj(aeU^ 
rj^lfiues  par  des  a^cnif^lacea.  > 

i833'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^pçaée.le  7  mai  1809,  aia 

së.n 

t^ATDçéd^  4e  fahriçalion  jje.Vaiyi^ftn  aycc  de»  fèveâ  ou  févorons, 

1034''  1.e  certificat  d'addition  ooiit  la  depçoaode  a  été  déposée,  le  a  mai  i^^^^  a^*i 
secri  t^iii^l  4e  1"  pri4fcci,uj>;  du  dfjpi^  UHM^Hl  de  la  i>^iWlc,  par  1»  "«icur  |i(Mi4i>-^vq|^ 
jyiç^-A^^4olierF«U-ibca).;a^kÀ^^  par  le  sieur  Gardiasal.  à  Wir|i,iM|î«r 

»ÇiX?rd  Saiiil-Mavlin,  n'  2(| ,  et  se  rattachant  au  br<^vet  d'invention  de  quinze  an*  pris, 
le  1 2  janvier  1 869 ,  pour  un  hh)uUu  à  A^y^itidrea  d^ajLifté  à  kruytr  piuaieufii.  qi^V^CKS 

cei^tiHcat  d'ad  lilion  doni  la  demande  a  été  défKtfd^*  5q  avril  i8^,4|| 
sçcrétapat  de  la  préfecture  <lii  d»  l'arteuieut  de  la  Seine,  par  le  sîour  Sài  (Atitoio^ 
Jp9fi^)i)>  fabrKianla  d'iu&lrummitj|  de  musique,  À  Fans,  ruci  ^V^-'C'^''^''-'^ •  1^"  -*Q*  Mt 
se  rattachant  an  brevet  d*invcii4i€)K  dci  qminaa  ana  pria,  le  3  janvîar  18^9 ,  pour  ois^ 
position^  appljcal'l'"^       iu»irnn>eiUs  de  muMquc  en  cuivre. 

^833°  Le  certificat  d'addiùou  dniit  la  demande  a  1  ti   déposée,  le  9  mai  j8r)9,  au 
secri  lari^t  4^1f  préfecturfit,rvis^  df(i».u-U'meul  de  ia  ^viue,  pai'  le  «ic^Uf  Sebeu  ^éiu^lçr- 
CUai  lcs-Sérap)Mn>,  Içrplan^^t  rapnésepté  par  ie,»i^;ur  Lu  Ulanc,  àPans.rue  ^aint^ 
Appolinr.  n*  r? ,  et  se  rattachant  au  hn  vet  d'invention  di'  quiuxe  ans  pris,  la.^i44fKt 
Uf^e  j,tviâ  ,^u{:  4f  s  uerfi^oofteffiepta  4a()a  ia  cou&li;ucltoa  Aes  rôtissoires. 

a^Y"  L«  certifia  aaddi^Qp  dç^pt  la  dejonandî;  a  iHé  idéposée,  le  1^  mai  i^o,  au. 
secrétariat  de  la  pr<^fecture  4||i4'^purtcmeiii  de  La  Seine,  par  le  sieur  Thierry  (Jeai^ 
BaptW^l^  cbiiuiste,  ^  l'aria,  rue  des  MaraivSaiut  Martin .  11°  91 ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  nua  yi'ia,  le  -4^  jAi^kicr  li^j^,  ppur  ifj^  «^^j^çiJL  (iHIV^ 
vçire  à  vapeiir  fifficbauffée  et  k  air  aliaaapbérHiue  çqinbinés,  .  « 

i838  Le  certiucat  d addition  dont  la  dcmaude  a  été  di'pusée,  le  17  mai  i8^«4PL 
se^rt<afi^l  de  la  préfecture  du  dépai leuu'ivt  du  Ilhoue,  par  le  sieur  venot  (Lmile), 
^If^jVMt  domicMe  «e*,|e  sieur  Lépiuelle,  cour»  Lala^ellc,  u,  ^Ly/pu,,  et  ^.41|v4p 
cîvîiBb^  tiU brevet  4.i|yfaialion,d«i  ^in«e  ana  pris,  le  ii.juiu  Ji«58«  pour  ui^  ayM^m4* 
construction  d'essieux  et  arbres  condés  jxiur  loconvtlives  ou  machines. 

,  .f83j[^MfeceA'tiiic^t  d!a44ition  dont  U  ,4t^u«ude  a  v^lé  dépo»:^,  ie  10  aiai  18^.  au 
secr^tarfat  oe  la  bré^tui;edu  dép^enient  de  la  8«jJMI>  pv  1«  sieur  Wsnao^d^aept^» 
inarcbai>d  a^ibiijaut.  à  P«r>2.  rue  du  Rçi-de-Sici|o,  n*  4âr  et  rattachant^Mliiafllll 
d'iiu^otion  de  quiuw  ans  pri>,  le  17  min  i8"»8,  pour  la  pose  de  robinets  en  verre. 

1840"  Le  cei-tiiicat  d'addition  dont  la  damaude  4  ete  d^iposée,  l^.J  u^.i^^»  ^ 
»tlîr*«Vit>4Rijta|,pi)i  recUwa  du  d^art/eqtçot  du  Abooe,  parla.sMvr  ^fi^ilpri^ 
( Josepb) ,  représenté  par  le  sieur  Zacharie ,  me  de  Bourbon ,  n*  io.  à  Lyon ,  et  sa  rMU 
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tachant  au  fcravet'd'inTOlwB  pria  le  6  juin  i855,  et  expirant  le  23  avril  i86q.  pour 

ÎerTccironntmBe&ts  dfens  Partfllerie.  lef  tnam kma, pn^featOet  et tihtHhHrt itt^MÉIf 
leur  iabricatioD. 

SL  4)bI  été  déekfés  ttiiliK  pMr  jiig«aM»l  «n  date  du  9  BMt  iSfegii 
rendu  par  le  tribunal  civil  da  Valeiice  (Drôme)  et  ayaaÉ  acqtm  ê&mê 
éedkme  jugée,  i^le  hvem  d*lnveiitîoii  pris,  kf  28  août  18M ,  Mrle 
ailMf  il o6ifrt  [Joseph) ,  pour  un  genre  #oieillea*;  le  cercfficat  inrtï^ 
liop  y  relatif,  en  date  du  ifi  août  1857. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  fagriciii* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  derez&utiQÎK 
du  préseut  décret,  qui  sera  ioséré  au  Bulletin  desiott*  • 

'  Mr  a«  pals»  des  Toilerieifr  le  9ô  AttiI  1860. 

Par  rFmpcrfTir; 

Lt  Minùtrt  tecrttaire  d'État  au  département  de  V^griadtmn, 
é^eemmÊTWêetdttiramasfmhlkÊ, 

Signé  £•  ROOHBIU 


ITSoAS. — DécRET  nfP^BTAt.  (contre-signé  par  le  miniatK  de  Hiipiiculture, 
du  cômmerce  et  des  travaux  puMics,  chargé  d4Ll*iniite  d^r  dé|parte- 
ment  de  rintérieur)  portant  ce  qui  suit  :  | 

Il  est  créé  à  la  résidence  de  'Menton  (  Alpes-MantiiaaiQ^  iM^iiitnaïnl 
5p('-(  jal  (le  police  dont  iautorité  s'étendra  à  toules les  «MBunaa ^  cmêon 

de  ce  nom. 

Il  est  crôx  à  la  résidence  de  Vdlerranchc  ( Alpes-Mari tâiBe»)  cm  conwnis- 
sariat  spixial  de  police  dont  Tautorilé  s'étendra  à  toules  les  comiBuaes  du 
canton  de  ce  non. 

n  est  créé  à  Puget-Teniers  (  Alpes-Maritimes)] |un  cOMBUsawlf  de  pcdice 
dont  Iautorité  s'  t.rulra  à  tout  l'arrondissement  de  ce  nom  et  qui  appar- 
tiendra  à  la  quatrième  classe. 

11  est  créé  à  Chambéry  (Savoie)  : 

1°  Un  commissariat  central  de  police  rangé  dans  la  seconde  classe  et  dont  ' 
la  jwiMfieiiofc  embcasaera  loules  las  camasunesi'du  département  de  la 

Savoie; 

a*  Un  commissariat  de  po/ice  rangé  dans  la  troisième  classe  et  dont  la 
juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  Chambéry. 

Il  est  créé  à  Albert-Ville  (Savoie)  un  commissariat  de  police  dont  la  juri- 
diction embrassera  toutes  les  communes  du  canton  et  qui  appartiendra  à  la 
quatrième  classe» 

n  est  créé  à  Moutiers  f  Satoie)  un  conunissariat  de  police  dont  la  juridic- 
ûnrt  nrîbrassera  toutes  les  communes  du  canton  et  qui  appartienm  à  la 

qualrièrar"  classe. 

Il  est  créé  à  Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie)  un  conunissariat  de  police 
dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  et  qui  appar- 
tiendra à  U  quatrième  dassa. 

U  est  créé  àAk-les-Bains  (Saroîe)  un  commissariat  spécial  de  police  dont 
la  clnssificntion  sera  arrêtée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  conformément  au 
décret  du  26  octobre  iSSg. 
'  Le  conomissariât  spécial  de  police  établi  à  Culot^[Ai.nj  pour  la  surveillance 
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da  chemin  de  fer  de  Lyon  à  denève,  en  vertu  do  <ïéfiret "dtt  a 4  jan vîér  i668» 
eêt  traïuféré  à  Saint-Jcan-de-Mauriennc  (Savoie). 

B  eit  créé  à  Anoccy  (  Haute-Savoie  )  un  commimriat  de  police  dont  k 
teidietioB  CBOïkivafek^  toutes  les  cotnmyne^  ^  ^^jpmtefkéA^  le  Hante- 
eevoîe  et  qui  appartiendra  à  la  tfoiftième  da^sef.    *  < 

Il  est  créé  à  Thonon  (Haute-Savoie)  un  commissariat  de  police  dont  U 

i'uridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  et  qui  appartiendra 
i  la  quatrième  classe. 

n  est  créé  à  BonnevUle  (Haute-SaYOte)  un  commiasariat  de  police  dont  la 
juridiction  embraMera  toutes  les  cemmunes  du  canton  et  ifui  iq^partiendra 
à  la  quatrième  classe. 

Il  est  créé  à  Saint-Julien  (Haute-Savoie)  un  commissariat  de  police  dont 
la  juridiction  embrassera  toutes  les  conmiunes  du  canton  et  qui  appartiendra 
à  la  quatrième  classe.  - 

Le  oommissariet  de  police  créé  à  Rîbîers  (Hautes-Alpes),  par  le  déeref  du 
17  Juin  18&3,  estsup^uné.  (Sniil-Cload,  2i  JmOêi  i8$û.] 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  i3  *  Août  1860, 


UGm^dêdetSceano!,  BÙnittrtSecrétmire 
ntat  am  départmmU  iê  la  J9âtw$^ 

DiiJLAiNGL£. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  récaptioa  du 
miniitère  de  la  Justice. 


la  BoDelin  dei  lob ,  à  rabcm  (k  9  fhuici  par  an ,  A  ta  oiIm  de  r  Ifl^ 
tai 


IMPRIKEIUB  IMPÉBULE.  —  l5  Août  1860.  ' 
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N*  8o4/i.  —  DÉcnsT  impérial  qui  aulorise  la  fondation,  à  Sainvillc  fliurC' 
et-Loirj ,  d'un  Établissement  de  Sœurs  de  la  Présentation  de  la  6ainle- Vierge. 

Du  19  Juillet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volooté  nationale,  ËiiPBftBUii 
DBS  FBAHÇAiSr  à  tous  présents  et  à  venir,  sklvt. 

Sur  le  nipport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Tins- 
traction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  rintériear,  de  rinstraction  paUiqae  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue  ; 

Avons  oéaàti  et  oécaÉrosis  ce  qui  suit  : 

Aar.  1*.  La  oongr^atîon  des  seeurs  de  la  Préeentation  de  la  Seinte- 
Yierge  existant  à  Saint-Symphorien  (Indrë-et-Loire),  en  vertn  dee 
décrets  impériaux  des  19  janvier  1811  *'^et  i4  août  i8i3,  et  de  Tor- 
.  donnaoce' royale  du  5  octobre  i845  est  autorisée  à  fonder  dans  là 
commune  de  Sainvilie  (Eure-et-Loir)  un  établissement  de  sœurs  de 
son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère 
par  le  décret  précité  du  19  janvier  1811. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinslruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cioud,  le  19  Juillet  1Ô60. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEnpereur  : 
L»  MiiUstrt  êtcrélain  £ÉUU  au  dèparimuU 

Signé  Houlaid. 


ir  804Ô.  —  DÉCMET  iMPBRiAL  qus  aoiorise  la  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
hUU  à  coRiMelSr  un  Empnmî  poer  Iss  d^MMSt  â»  la  comimtiw  de  la 
Btmne  ds  celle  mOê, 

Du  SI  Juillet  1860. 

NAPOLÉON  •  par  la  gràce-de  Dien  et  la  Y4>lonté  oationde,  EMPsaïuB 
DBS  Français,  à  toos.présents'et  à  Venir,  salot. 

W  If  ^rie .  Bull.  3^9,  n'.65p8.  svrio,  Bull.  }2hk,  n*  la.a.ttS. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  [département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 
Vn  le  décret'du  lô  décembre  i85i     <nii  a  déclaré  d*utililé publique Teié- 

cution  des  tratanx  de  construction  de  la  oouraéddMars^e; 

Vu  la  loi  du  lojuin  i<>r)/|,  qui  a  nutorisé  la  percepiioa  d*Ulie  impcMÎtioa 
extraordinaire  pour  l'achèvement  de  l;idite  bourse; 

Vu  le  décret  en  date  du  lo  lévrier  jiSÔS  ,  oui  a  autorisé  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille  à  contrapler  un  emprunt  de  un  million  deux  cent 
mille  francs  (  i  ,aoo,ooo')  ; 

Vu  les  lettres  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  en  date  da  a  se|H 
tcmbrc  iSâf),  20  janvier.  3i  mars,  7     13  juillet  1860; 

Vu  l'avis  du  ]>r(T(M  do  P>ouc-hes-du-Rhône; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DicniTÉ  et  dAcbétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Marseille  est  autorisée  à 
emprunter,  par  voie  d  tuiission  d'obligations,  une  somme  de  huit  cent 
mille  francs  (800,000%  c^ui  sera  employée  aux  dépenses  delà  cens- 
traction  delà  boarse. 

Ces  obligations,  portant  vingtHÛnq  francs  (25'J  d*intérét  et  rem- 
boursables an  prix  de  cinq  cents  frtmcs  (hocr) ,  seront  négociées  'au 
cours  de  la  bourse  de  Marseille,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

2.  Les  clauses  et  conditions  de  cette  émission  devront  être  sou- 
mises à  l'approbation  de  notre  ministre  sectélaire  d'État  an  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

L'amortissement  dudit  emprunt  aura  lieu  à  partir  du  3i  décem- 
bre 1861,  conformément  au  tableau  annexé  à  la  délibération  ci-des- 
sus visée  de  iacUambre  de  commerce»  en  date  des  7  et  12  jttiilet 
1860. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  1  agricul- 
ture, du  (  Oinniorre  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  21  Juillet  1Ô60. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministrt  stcrùaire  d'État  au  déparltmenl  dt  l'agrinitÊn^ 

Signé  B.  BoUHBa* 


âkwtMiÊÊmmi  ds  FiMkê Smm* teJPiiMMMf. . 

Do  24  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  mliiimlii.  rmiiiua 
DES  Français,  à  tous  pséients  ai  à  venir,  jalvi. 

<*^X*flHe,Mi.A69,n'3ik27.  «•  H* léte, Bail. 58a .  n* dsgs.  • 
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bur  ic  rapport  de  notre  ministre  tecrétaire  d'État  au  département  de  i*in«-  * 
traction  publique  et  des  collet  ; 

lAaecliMi  ëa  rialéfieaf ,  4â.i*iiistnicii«D  pvblkiiie  et  des  onllea  de  noire 
CoiiMil  d'État  frtMdM, 

ATovffiNteaérÉ  et  néBÊAnm  oe  qoi  tnlt  ; 

• 

Art.  1".  La  congrégation  liospilalit  red«'s  Pelilcs-Sœurs  des  Pauvres, 
existant  à  Rennes  (Ille-et-\  ilaine)  en  vertu  de  noire  décret  du  9  jan- 
vi«'r  i8r)G  '',  est  autorisée  à  fonder  à  Dijon  (Côle-d'Or)  un  établisse- 
ment de  sœurs  de  son  ordre,  à  Ja  charge,  par  les  membres  de  cet 
/^lablibsenieut,  de  se  couformer  exactement  aux  statuts  de  la  maison 
mère  approuvés  par  ordonnance  royale  du  6  juin  i8a8  ^. 

2.  La  supéneoregénénde  de  la  congrégation  des  Petites-Sœnrs  des 
Pauvres,  à  Rennes,  est  autorisée  à  accepter,  aux  diaiiges,  clauses  et 
conditions  imposées,  le  legs  de  la  nue  propriété  d*une  somme  de  cinq 
cents  francs  fait  à  rétablissement  de  cet  ordre,  à  Dijon,  par  la'dame 
Anne'Jtdiê-AméUe  Uoin,  veuve  du  sieur  Antoine-Bernard  Caillard, 
suivant  ses  testament  et  codocille  olographes  des  3i  mai  iSb/i  et  . 
1 1  juin  i856. 

Cette  somme  de  cinq  cents  francs,  lors  du  remboursenir^nt ,  sera 
employée,  jusqu'à  duc  concurrence,  à  la  c<  lébration  de  la  UK-sse  pres- 
crite par  la  icstalrice,  et  le  surplus  aux  besoins  de  rélablissemeat 
des  Petites-Sa  urs  des  Pauvres  à  Dijon. 

3.  La  supérieure  de  la  communauté  des  Dames  du  Bon -Pasteur, 
à  Dijon  (Côle-d'Or),  reconnut!  par  décret  du  22  octobre  1802  est 
autorisée  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  le 
egs  fait  à  cette  communauté  par  la  dame  Anne-JaUe-Amélie  Hoin, 
veuve  du  sieur  AnÊome-Bemard  Caûlari,  suivant  ses  testament  et 
codicille  olographes  dps  Sx  mai  i854  et  ti  juin  i856,  et  consistant 
dans  la  nue  propriété  d*une  somme  de  six  mille  francs. 

Lors  du  payement,  cette  somme  sera  employée  en  achat  de  rentes 
sur  rÉtat. 

k.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Dijon  est  autorisé  à  accepter,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  imposées,  en  ce  qu'elles  n'ont  pas  de 
contraire  aux  lois,  le  legs  de  la  nue  propriété  d'une  sonmae  de  six 
^milie  francs  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse  SainI  Bénig^ne  de  cette 
ville  par  la  dame  Anne-Julie-Ainélie  Jloin,  veuve  du  sieur  Caillard, 
suivant  ses  testament  et  codicille  olographes  des  3 1  mai  i854  et  1 1  juin 
1866. 

Loi^  de  son  remboursement,  cette  somme  de  six  mille  francs  sera 
•employée  en  achat  de  rentes  sur  l'État. 

5»  Le  tvésorier  de  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  et  paroissiale 
-de  Saint-Bénigne ,  à  Dijon,  est  antori^, 

1*  Aaoof»ter  kfonciation  annuelle  et  perpétudle  de  trois  mesies 
basses  résonant,  au  profit  de  cette  église,  du  legs  d'une  somme  de 
ûx  mille  fintecs  fait  aux  pauvres  de  ia  paroisse  Saint-Bénigne,  à 

«  XI'  série .  Bnll.  355 .  n*  3293.  «  V  séhc.  Bull.  85,  »• 
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Dijon,  par  la  dame  veuve  Gtilifrtf.imimftt  m  toftameot'  et  eodkilie 
olographes  det  3i  aaîa8&4  et  ix  jw»  lêêên  .1 

3*  A  recevoir,  chaque  année,  k  peipéinitév  dialNiretn  de  fctuefti 
aance  de  Dijon  *  charge  de  payer  ice  frais  de  cette  fondation ,  ia  seuw  ' 
de  neuf  francs  reconnue  nécessaire  par  rautorité  dîooéMiiie  iRNir 
en  assurer  Tacquit. 

6.  Le  supérieur  général  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  institut 
légalement  reconnu  par  décret  du  17  mars  1808,  est  autorisé  à  ac- 
cepter ie  legs  d'une  soname  de  deux  mille  francs  fait  en  faveur  de 
l'établissement  des  frères  existant  à  Dijon  (Côte-d'Or)  par  M**  Hoin, 
veuve  Caillard,  suivant  dispositions  testamentaires  des  5i  mai 

et  11  juin  i856. 

7.  Le  trésorier  de  la  lubrique  de  l'église  succursale  de  Beize-le- 
Chàtel  est  autorisé  à  accepter,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
impc^ées,  le  legs  fait  à  cette  fabrique  par  la  dame  Anne- Julie- Amélie 
Hoin,  veuve  du  sieur  Caillard^  suivant  ses  testament  et  codicille  olo-  I 
graphes  des  3i  mai  i85d  et  11  juin  i856,  et  consistant  dans  la  nue 
propriété  d*une  somme  de  mille  francs. 

Cette  somme  sera  employée,  lors  du  remboursement,  en  achat  de 
rente  sur  TÉtat,  et  les  arrérages  de  la  rente  acquise  seront  aifeclés, 
jusqu'à  due  concurrence,  à  ia  célébration  des  messes  fondées,  à  pe^ 
pétuité,  par  la  testatrice. 

8.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Fontaine- 
iès-Oijon  (Côte-d'Or)  est  autorisé  »'i  accepter,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  imposées,  le  legs  de  la  nue  propriété  d'une  somme  de 
mille  francs  fait  à  cette  fabrique  par  la  dame  veuve  Caillard,  suivant  I 
ses  testament  et  codicille  olographes  des3i  mai  1 851  et  11  juin  i856. 

Cette  somme  de  mille  francs  sera ,  lors  du  reniboursenienf ,  placée 
en  rente  sur  fÉtat.  Les  arrérages  de  la  rente  acquise  seront  alleclés, 
jusqu'à  due  concurrence,  à  ia  célébration  des  messes  fondées,  à  per- 
pétuité ,  par  la  testatrice. 

9.  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  Téglise  succursale  de  Gémeaux 
(C6te-d*0r)  est  autorisé  à  accepter,  aux  chaînes,  danses  et  conditions 
imposées,  le  legs  feit  à  cette  fabrique  par  la  dame  veuve  Caàlêri, 
suivant  ses  testament  et  codicille  olographes  des  3i  mai  i854  et  1 1  juin 
i856,  et  consistant  dans  la  nue  propriété  d*une  somme  de  mille 
francs. 

Lors  du  remboursement,  cette  sommé  sera  employée  en  acliatdc 
rente  sur  l'Ktat,  et  les  arrérages  de  la  rente  acquise  seront  afl'ectés, 
jusqu'à  due  concurrence,  à  la  célébration  des  messes  fondées,  à  per- 
pétuité, par  la  teslalrire. 

10.  Le  trcsoricr  de  la  fabii((ue  de  l'église  succursale  d'Echauncy 
(Cùte-cfOr)  est  autorisé  à  accepter,  au\ charges,  clauses  et  c  onditions 
imposées,  le  legs  de  la  nue  propriété  d*une  somme  de  mille  francs 
fait  à  cette  église  par  la  dame  veuve  Caillard,  suivant  ses  testament 
et  codicille  olographes  des  3i  mai  i854  et  1 1  juin  i856. 

Cette  somme  d^  mille  jûrancs,  lors  du  rembounement,  aeia  placée 
en  rente  sur  TÉtat,  et  les  arrérages  de  la  rente  acquise  9^f;si^%»^jMht 

w 
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jusqu'à  due  concurrence,  au  servicie  de  la  fondation  de  mes&es  insti- 
. !  Jtuée»,  Àpeipétuité ,  par  û tetUifioe.)  ^ 

11.  Ifest  pas  anlMiék  HmnpMm  <éi'  tegs  cTHiie  somme  da 
.  ^^M|ro.'iiiilkiteiuJs  fidt  à  l'évêque  de  Dijon  (Côte-fTOrJ  par  la  dame 
.  mH^'Ckâkvip'WfAmki se» lertMaettfetcodhJledoeraphesde»3imai 

ifSé^  11  jiài  ittftS',  pme  êM  eôqiloyée  à'Cuâiier  flesndittiotos 
ébim  les  pins  piiivres  campagnes  de  ce  diocèse. 

12.  11  n'y  a  pas  iiea  de  statuer  sut  le  legs  de  cent  francs  fait  par 
1%  même  testatrice,  . 'snmoit  ses  testament  et  codicille  pt^écilës,  à 
chacune  des  deux  cfmfrëries  -du  Sa ftit- Sacrement  et  du  Cœur-Imma-, 
culé  de  Marie,  existant  dans  Tégiise  de  Saint-Bénigne  k  Dyon,  ces' 
établissements  n'ayant  pt)int  d'existence  l/'gale. 

15.  Aotre  ministre  secrétaire  d^tat  au  département  de  l'instructiOa 
puMtque  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  fintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Builetiu  des  lois. 

Fait  i^a  {Miaia  de  âaiat-CJpud.  ie  %i  JaiUet  4â6Q. 

•  »•»/• 

,  I  t  '  j  ^^^^^^^^^^^  w^^^^w  ^^^v^^^^^^^^^^P 

fi  irriiiiirii  iiinTurii  ifTffif  m  K)wî&ÊiM  it 
'*  f*r  f  rnrtnn"''r-  f'^'fjnf  rf  rfrrirflli, 

'•  bigné  BouLàm). 


H*  8047.     I^scjtar  mmpmmial  sur  faîiénalion  da  Terres  domanialet 

enAifférie. 

'  •  •  • 

iiBsSjÉahii«& 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  rie  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPliiBua 
nis  FaiuiçAis  •  à  tons  présents  et  à  venir,  sAtur. 

Vu  rordonnance  royale  da  9  noveouhre  1 845 qui  rè^e  le  mode  d*admi- 
.  nistration  des  biens  du  domaine  de  l'État  en  Algérie  ; 

Les  ordonnances  des  31  juillet  i845  ^\  5  juin  et  1"  septembre  1847 1*), 
eile  décret  du  a6  avril        ^,  sur  les  concessions  de  terres  en  Algérie  ; 

La  loi  du  16  juin  i85i ,  sur  la  oanUâutioa  de  la  propcié^  en  Algérie  ; 

hB  déawt  d»  wj  nmhn  jM&  wm  fengiiisfai  iiâniaiiHnHni  de 
l'Azérie; 

Vu  Tu  vis  du  conseil  supérieur  de  V  Algérie  et  deS  imiftniflt,  aelalif  ài*Alté« 
natiou  des  terres  domaniales  en  Algérie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  miirisfre  seoMre  d*État  an  départameiit  de 
rAlgérieet  de»  colonies, 

ràmm  laiméaà  eà  mât  têivm  ém-^mîl  1 

Jx^âérie.BuJI.  laSS.ji*  13^97,,  .  ^  «•série,  BulL  1417,  n*  iS.noa. 

«  iT  série,  BiiU.  i3s8,  n*  i7,iki-       .  '    ^  ^'  iérie»  BiOi.  4o8.  n*  BoOs. 
.  liM#«Mè|MU  se^i'if  i9,e!A  i  •MasriAris,Mt.eie,'n*599^.  *" 
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Abt.  1".  Les  terrés  appartenant  à  un  titre  quelconque  k  TÉtat 
sont  inscrites  sur  les  sommiers  de  consistance  des  domaines  et  affec- 
tées en  totalité  ou  en  partie  k  yétabiis&emegt  de  péiimètrea  de  cok>:i 
nisation. 

2.  Les  projets  des  périmètres  de  colonisation  sont  préparés,  eu 
territoire  civil,  par  les  préfets;  CiÇt  territoire  miiitairç«  par  les  géné- 
raux commandant  les  divisions.  ,  •  '{, 

lis  sont  arrêtés  par  le  nûpistre  de  rAlgjijrie,  et  des  colonies.        t.  . 

Réserve  y  est  faite,  ^Hl  y  a  lieu,  de  terrains  propres  à  Tei^^.tion 
de  travaux  publics»  à  U  fondation  de  vUÎes,  de  villages  et  hameifix* 
à  la  foimation  de  coiomi^naux  on  autr^.Ûens  d'étatiiiwepients  pji-t 
blic^.' 

'  3.  La  décision  ministérielle  qui  stnète  un  périmètre  décolonisation 
désigne  les  parties  éa  lotissement  e1  les  numéros  des  lots'qbi  doivent 
être  tenus  en  réserve,  tant  pour  1  application  du  paragraphe  3  de 
l'article  précédent  que  pour  le  placement  immédiat  de  colons,  et 
détermine  le  mode  d'aliénation  des  autres  lots,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  d<  cret.  • 

U.  La  décision  du  ministre  est  insérée  au  Bulletin  oHu  (1(^  l'Al- 
gérie et  des  colonies,  et  reroit,  indépendamment  des  puhlications  et 
dépôts  obligatoires  résultant  des  dispositions  qui  suivent,  toute  autre 
publicité  (ju'il  juge  convenable. 

Une  notice  annexe,  accompagnée  d*nn  plan  dp. lotissement  et  d'un 
tableau  indicatif  des  lots, 'avec  Ieui9  numéros  d'ordre,  fait  connaître 
la  situation  du  périmètre,  sa  superficie',  les  cours  d*eau,  fontaines  et 
sources  qui  s*y  trouvçnt,  les  joutes  et  chemins  ouverts  ou  dont  Tou- 
verture  est  arrêtée,  les  centres  de  population  déjà  existants,  etc. 

f«   ,    '        DBS  ICDm  nttfUMàTIOlt.  '  ' 

5.  Les  terres  comprises,  en  exécution  des  dispositions  précédentes, 
dans  les  périmètres  de  colonisation,  sont  aliénables  par  vente  à  prix 
fixe  ou  par  vente  aux  enchères  publiques.  «   •  *•»•  ,  ' 

f.  Elles  peuirisnl  aussi  être  aliénées,  so^s  les  eOWdfitilNi*  déttfnaiinéibs 
parie  présent  décret,  par  vente  de  gré  à  gré,  par  voie  d'écKan^,  ' 
parvotedecéneessîôn*.  •  '»      •  '     '   '      '  ;  ^ 

.    .    .  SECTION  r.  ^,  ...  , 

DE  LA  V£ME  i  PBIX  FIXE.  .•  . 

6.  Les  ventes  à  prix  fixe  sont.allir^mdiics  de  tovil»  obafge  nelaliVe 
à  la  mise  en  valeur  du  sol. 

7.  te  prix  de  Hiaque^^à.vcndre  est  fixé  pat  le  'niinlsUtt^'siir 
Tavis  dfype.;comm^is2ç^  conipôsée  du  préf<st  ôu/d^.géiij^  €W9ia^ 
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dant  la  division,  suîvnnt  le  territoire,  du  chef  du  service  des  do- 
maines, d'un  membre  du  conseil  {général  de  la  province,  d('sip:né  par 
le  ministre,  et  de  deux  autres  personnes  également  nommi  es  par  lui. 

8.  Le  pi  î\  est  payable  par  tiers,  dont  un  tiei's  comptant,  et  les 
deux  autres  d'année  en  année. 

9.  Au  moment  du  payement  du  premier  tiers  du  prix ,  le  receveur 
des  domaines  mentionne  la  venle  sur  le  tableau  indicatif  et  sui  le 

Slan  de  lotissenieot,  fait  signer  à  Faoquéreur  le  contrai  de  vente  et 
^  illtt*1neâ'/e  iinmédiatément  en  possession.  Il  est  di-essé  contradio> 
toirementetsans  frais  procès-verbal  de  cette  première  opération.. 
'  10.  Le  contrat  de  vente  est  enregistré  et  U-anscrît  aux  frais  de  Tac- 

2'iiéreur,  qui  en  reçoit  ane  eipédition  dans  le  délai  d*un  mois  à 
ater  du  jour  de  la  vente. 
11.  Les  ventes  à  prix  fixe  sont  faites  par  le  receveur  des  domaines. 
La  mise  en  rente  est  précédée  des  publications  prescrites  par  l'ar- 
ticle 4.  Kllc  est,  en  outre,  annoncée  par  voie  d'afllchcs.  Le  plan  de 
lotissement  leste  déposé  au  bureau  du  receveur  pour  être  romnui- 
niqué  au  public  pendant  deux  mois  au  moins  avant  le  jouj  de  la 
venle.  11  est  éc^aîemenl  à  la  disposition  du  pviblic  taut  que  tQj^J^  lut& 
qui  y  sont  compiis  n'oiit  pas  été  vendus. 

15.  Les  acquéreurs  ne  sont  admis  qu  à  datei*  du  jour  HxÇ*  par  ie 
minisli  e  pour  l'ouverture  de  la  vente. 

^  Le  mêu^e  individu  peut  se  rendre  acquéreur  de  plu&i(^urs  lots. 

'  Tout  demandeur  eat  tenu,  sous  peine  (le  nullité  de  sa  demande», 
déverser  immédiatement  entre  les  mains  du  i^ceveur,  à  Uti«de 
dépôt  de^Kantie,  une  somme  égale  au  tien  du  prix  de  la  vente  de 

chacun  des  lots  soumissionnés.  Le  lendemain ,  cçtte  somme  est 
encaissée  définitivement,  en  déduction  du  pnoc  de  la  vente,  on  refti- 
tuée  aijk'd^osant»  suivant  gfi^.la  vente  est  ou  ncm  réaUsée. 

Si  deux  ou'  plusieui-s  personnes  voulant  acquérir  le  même  lot  se 
présentent  le  même  jour,  pentfant  1<;  temps  conipi  is  entre  l'ouverture 
et  la  fermeture  n'iilcinentaires  du  l^ureau  du  receveur,  une  enchère 
publique  est  otn  ci  le  à  Imilaine  par  les  soiîis  du  receveur,  et  le  lot 
est  acfjuis  au  jjIus  ollrant,  aux  conditions  de  payement  déterminées 
par  l'article  8,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aurriue  approliafion  de  l'au- 
torité supérieure.  Des  atlîclies,  dont  une  apjjosée  dans  le  ijureau  du- 
receveur,  font  conuaitre  le  joui'  et  Theure  de  Tenckère; 

lHi  Au  c^mmeaocÉÉiBilt  d«  abaque  trnnMcr,  <lêt  ptiéibts  «fr'M 
généraux  commandant  les  divisions,  suivant  lé  'territofre*,  traMs- 
nwciientktt  minîstreriai  étàt  des  ventes  effectuées  pe^dant  ie  tribeslre 
précédent.         .     .  r. 

Cet  état  indique  le  montant  du  prit  de  cha(jue  lot  par  numéro.^ 
est  certifié  par  je  directeur  des  domaines  et  visé  par  le  préfbt  ou  le 
généra).    '   .  -if 

l  'i.  A  Texpiration  de  Tannée  qui  suit  le  jour  fixé  pour  l'ouverturé 
de  la  vente,  le  mlnisti-e  détei-mine  à  nouveau,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  décr/et*  le  mode  d'aliénation  des  lots  qui  n'ont 
pas  été  vendw."  '  '  : 

36*  •  • 
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^  n.LA  VEMT£  ACJLinCBàUiFVBLIQIJÉS. 

15.  La  mise  à  pnx  des  terres  désignées  poor  être  Wl$nm  m 

enchères  publiques  est  établie  par  expertise. 

Le  jour  de  la  vente  est  fixé  par  le  ministre  sous  Tobtervatioa  dw 
publications  et  délais  prescrits  par  les  articles  4  et  ii. 

16.  Les  adjudications  ne  sont  valables  et  exécutoiies  gu^apr^ 
fapprobation  du  ministre.  i 

Cette  appi-obatioit  doit  toujours  précéder  l'entrée  en  possession  de 
radjudicataiie,  à  moins  qu  il  uy  ait  urgence  reconnue. 

ACTION  m. 

ns  LA  VENTE  DE  GllÊ  Xtui. 

17.  Sauf  en  ce  qui  concerne  les  départements,  les  communes  et 
les  établissements  publics,  les  aliénations  de  g^ré  à  gré  ne  peuvent  j 
être  faites  qu'en  cas  d'indivision,  d'endave  et  de  pnéenqytio])  légtle 
ou  de  possession  de  bonne  foi. 

18.  Les  ventes  de  ^  à  ^ré  sont  précédées  d'une  estimatioa  cçtt- 
tradictoire. 

L'acte  de  vente,  dressé  par  le  directeur  des  domaines,  soumis  à 
l'examen  du  conseil  de  préfecture  ou  du  conseil  des  affaires  civiles, 
cel  tnanmis,  «m  «ris,  an  ronittre  par  le  préfct  on  le  génénd  coin- 

n  est  statoé  dfifinitiveiiieiit  pamn  déctet  impérial  lenAii  mt  le 
rapport  du  iniiiTslre» 

19.  Lmqoei^aalîmatian  est  inféiîeiire  à  dix  in^ 

Tente  est  approuvé  par  le  ministre,  ^*iiovs  smunet»  tons  h»  trois 
mois,  rétat  des  ventes  ainâ  effectuées. 

SECTION  rv.  ' 

OB  L'ÉCHANGE. 

30.  Tonte  demande  dTéduttigc  doit  ètre^ataaiéc  directemaat  «o 
ministie* 

Si  le  ministre  estima  qn'ii  piume  y  avoir  lien  à  édkange,  Indi» 
mande  est  par  lui  renvoyée,  snivaiil  k  tttmlaîna»  an  prâèl  om  an 

général  commandant  la  division. 

Il  est  fait  estimation  contradictoire  des  biens  par  experts,  désignés, 
Tun  par  le  directeur  des  domaines,  Tautre  par  le  propriétaire.  Un 
tiers  expert  est  désigné  paf  le  poésideot  du  tiilMMà  delà  Àtuatioa 
des  biens. 

Les  résultats  de  l'expertise  sont  constatés  par  on  procès-veriiaU 
affirmé  par  les  experts. 

Le  dossier  de  1  affaire»  accompagné  des  lilres  de  propriété  et  de 
Xél9l  des  dbajges  »  servitudes  et  hypothèques  »  est  renvoyé  à  Texamen 
du  oonsea  de  préfecture  ou  du  conseil  dies  aflitos  dîmes,  qui  déK^ 
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bèse  ml*iiâilé  «fc  letconditioM  de  récfani».  Le  ptéBbk  ouït  géaè> 
rai  commandant  la  division  donne  son  avis,  et  le  ministre  âéâàt 
a^ii  y  a  lien  de  passer  acte  avec  l'échangiste. 

21.  Le  contrat  d'échange  détermine  la  soulte  à  payer,  s'H  y  a  lien; 
HcDOtieni  la  désignation  de  la  natare,  de  la  consistance  et  de  la 
«itoation  des  immeubles ,  avec  énonciation  des  charges  et  ser%'itudes 
■dont  ils  peuvent  être  grevés;  il  relate  les  tilres  de  propriété,  les  actes 
qui  constatent  la  libération  des  prix,  enfin  les  procès-verbaux d!eal(^ 
mation  qui  doivent  y  demeurer  annexés. 

Si  la  valeur  de  l'échange  est  inférieure  à  dix  millq  francs,  le  con- 
trat est  approuvé  par  le  miuistre,  qui  nous  rend  compte  lûus  les  trois 
mois,  comme  il  est  dit  à  farticle  19. 

Tout  échange  d*une  valeur  supérieure  est  soumis  à  notre  appro- 
bation. 

L'entrée  en  possettiooi  4»  Téchai^Mf  lien  qu'après  f  approba- 
bttion.  Elle  est  subordonnée,  dans  tous  les  cas,  à  la  radiation  des 
tP^tbè^fiÉa  de  i'Fiitoiettlie  eédé  par  r  échangistes  < 

23.  Le  contrat  d*échange  est  entcgstié  gtatfa  «t  Inuatrit'aan»  a»* 
%Bi'lÉiiig  qm&  le  saiakie  ûit  eonservatenr. 

La  soulte  est  régie,  quant  au  droit  proportionnel  d*enregistrenieni^« 
pmr  les  dispositions  relatives  anx  aliénations  des  biens  de  TEtat. 

Les  frais  de  l'échange  sont  supportés  moitié  par  TÉtat,  moité  par 
l^érham?iste. 

Les  lomiaîités  f»tablies  par  l'article  219/1  dw  Code  Napolt*on,  par 
les  a\is  du  (Conseil  d'État  des  g  mai  1807  et  5  mai  1812,  et  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  23  mars  i835,  sont  remplies  à  la  diligence  de 
l'administration  des  domaines. 

S^M  «lislodes  inscriptions  sar  fimmtïAÀe  cédé  f«r  rédnngiate,  il 
€St  tenu  d*en  rapporter  mainlevée  et  radiation  dans  les'  quatm  mois 
étf  1h  'tauwcriptio»  contrat  #éeban^,  à  IttoSMs  qn9  ne  hù  ait  été 
accordé  qb  piw  long  éfia». 

Faute  par  lui  dt-iapporter  ces  mainlevée  et  radiation,  le  contrat 
d'échange  est  résilié,  et  Téchangiste  demeure  passible  de  tous  les 
frais  auxquels:  l'éclia«|e  luéonné  lieu. 

L'acte  d'échange «ama».  que  toutes  les  pièces  et  titres,  est  déposé 
aux  archives  delà  direction  des  dniwainea> 

*     SECTION  V. 

OSS  COMCESSIOKS. 

23.  Sur  les  lois  réservés,  conformément  au\  dispositions  des 
articles  2  et  3  du  présent  décret,  le  ministre  peut  faire  des  conces- 
sions d'une  contenance  iwaitaminn  4«  trente  hectares  au  proflt  d'an- 
ciens QiSUtwea  ou  d'immigrants  jet.de  cidtivateuiy  résidant  en 

Les  travam^  à  imposer  à  ce^  'ébncessionnaîréi  soitt  fimités  I  fa  ton»- 
«ndkm  é  oiiMtbAbitaileni  I 
te  mini^  peut»,  par  une  décision  spéciale  à  chaqfeiolitoCMMft^ 
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4élégaer  àax  préfets  et  imx  ffétémoat  le^toîtiiAi  Aiiiefti(M  ««nces- 
sionSa  *       .»•  »v»/M  '  •!  ••»    f«   •  •  t.  • 

Des  états  trimestriels  certifiés  dbs  eoiide^ibiis  ainsi  ftftes  «sont 
presse  s  au  ministre. 

24.  Des  concessions  d^une  phis  grande  éleQdiie  peuvent  être  excep- 
tîonneilement  accordées  par  nous,  sut  le  rapport  de  notre  ministre 
seicrotaire  d'État  de  TAlgérie  et  des  colonies,  notre  Conseil  d'État  en* 
tendu. 

Le  décret  qui  arrnrde  la  <  onccssinn  en  d(''tcrmine  les  conditions. 

25.  Ne  sont  pas  soumises  aux  conditions  du  présent  décret  les 
cx)ncessions  qui  pouiront  être  faites  aux  communes,  aux  départe^ 
meots  et  aux  établissemeats  puidics. 

TirpE  m. 

•     •  DfSrOSITIONS  TRANSITOIRES. 

26.  Est  affranchi  des  obligations  relatives  aux  plantatioiis  el  am 
Qiode  de  mise  en  culture  tout  propriétaire  d*une  concession  accordée 
antérieurement  au  présent  déicrel,  qui  aujEa  rempli  la  oonditien  de 
bâtir  stipulée  dans  son  titre, 

27.  Pourront  être  régularisées,  conformément  aux  dispositions 
aclueUement  existantes,  les  concessions  qui  ont  fait  Tobjel  do  mises 
en  possession  provisoire  ou  de  demandes  sur  îesquelles  \vs  conseils 
de  préfecture  ou  les  conseils  des  affaires  civiles  auront  dciibéré  an- 
téiieurement  à  la  promulgalioi)  du  présent  décret.  .  . 

28. .  Les  prescriptions  des  sections  2 ,  3 ,  4  et  5  du  titve  II  acmt  appli- 
cables aux  inimeid)les  arbaîns.    •    .  . 

29.  Toutes  dispositions  contraires  an  présent  déimt  sont  itt  de- 
meurent abrogées. 

30.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  TAlgéne 
et  des  cobnies  est  cbaigé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  pidaîs  de  Saint43loud,  le  35  iuiiiet  i86o. 

Signé  NAPOliON. 
•Signé  CAnla  P.  db  QBiMtwmAjJsm, 


M*  6o4&  —  DJcJur  JMPÉUÂt  quioum  <fB  MinUtre  des  Affaire  éirangèret  wi 

Crédit  iuppUmaUaât  sur  reûureic9  idsSi 

Du  28  JuUI«l  1860.  •  M  * 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  pieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehfiabimi 
nxs  FaAKÇA» ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étal  an  dépaidcaent  dm 
eAuaesémngèfga; 
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.  et  des  dépéOÊÊê  de  i'exercice  iS5g  ; 

Vu  notre  décret  du  ih  novembre  suivaryt  ]iortnnt  répnrtitioa,  ptréha* 
pitres,  des  crédits  du  budget  (les  dépenses <le  cet  exercice,-         *  ' 

Vu  notre  décret  du  lo  iiqYjçiukre  conceruaQt  roayQ^tiire  dei» 

erédib  simplémeii&Iré&' ei  éit^ 

y^*  le  wmé  Ae  hotre  mihfisfre  des  finadcte ,  en  date  du  %k  juillet  i8fe: 

Noire  Conseil dl&tat entendu,  •  r 

Avons  décrété  et  décivétons  ce  qui  suit: 

Aat.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar* 
tement  des  affaires  étrangères,  sur  rexerrice  iSSg.un  crédit  supplé- 
mentaire de  quatre  cent  treize  mili»^  quatre  cent  vinpl-ncuf  francs 

Cinquante  centimes  (4 13,429' 5o*),  rvparti  ainsi  quil  suit: 

,  . .          .    it        .  •       *  '  •  *  * 

CBâ».  n.  Matériel...  .«..v.;.^.*,.   ttj^t'^i* 

— m.  Traitements  des  agents  politiques  et  consulsires   72,042  26 

.  —  ■  -  '  -  VI.  Frais  de  voyapcs  et  «le  courriers   8G,o'i4  70 

'     ^     ■  Vi(."  Frais  de  service  ,   a3i,i^9â  53 

Titf,' flpfacnts' dl^iomaficpiês>^   i/j/jé  rf 

J  2c  II  sera  pouiru  à  cette  dépensé  au  moyen  des  ressonices  affectées 

an  service  de  l'exercice  1859. 

,  3.  La  rëgularisatido  de  ce  crédit  sera  projk)sée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  déparlement  des  affaires 
étrangères  et  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois.        '     •  - 

„  Fait  4u.palatô  de  $aipt-Cloud«  ie  3Ô. Juillet  J1Ô60.  -< 

.  ....  Signé  NAPOLÉON. 

-  Par  TEmpereur  : 

If  Minitlr*  d'Èlat  €t  dê  la  Mcûson  de  l'Empe-         U  Uinutre  ucrètaire  d'État  au  departtmmi 


f 


N*8o49> —  DÉCHET  impéhial  qai  autorise  un  viremènt  de  Créditt  an  Budget 
du  Ministère  des  AJf aires  étrangères,  exercice  1859, 

DaaSJaittetiSeo. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiQoale,  Empeesub 
tift  FlutKÇAJS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  .n^e  ministre  secrétaire  d'État  au  déptirtement  des 
a£Gûres  étrangères  ; 


«  BuiL  «48, 1^  toit.  «•  Bull.  4lo,  n* âiiA  ^ 
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et  ries  dépenses  dcTexcrcice  1859,  notre  décret  du  i4  novembsô  ittttP), 
•I|JC  la  répartition  des  crédits  du  budget  de^  déj^nse»  dodit  niomiipii 

Vu  Tarlicle  la  du  sénatus-consulte  du  25  décembre  iS5f;'       ■        '*  1 

Vu  Tartide  3  de  notre  décret  do  1  o  norembrc  1 856  ^'^  ; 

Vu  ^lettre  de  iiotre.iiuiiistjre  de«  finance^^  en  date- du  a^juittci  itSte 

,  •  ,  ,  '  y 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu. 


âvpHi  BtaM  «t  BécBiiORS  ce  mi  fidt: 


Ait,  1".  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  i,  ix,  xu  et  xiii  du 
budget  des  aJOTaifes  étrangères ,  pour  Texercicç  iSSg,  »opt  rédi^i^ 
d*ane  tumme  de  vingt  et  un  mflle  nuit  cent  soixante-six  francs  trente* 
4wi»  çtntîmps  (21^6'  ^2%  sautoir  : .  . 


rn^r  r.  Personnel  (adrninistratiollCMk»iB)....•..^.•.;.,^   h  h  h*  ho* 

 IX.  indemnités  et  secours  ..»•«.•   lii .68 

XII.  Fkrii»  de  location  et  charges  accessoires  êt  IMtà!  Ar6Û|p 

Janson,   StSSg  si 

uHnWw^antùOKàiUètVémÊtÂhêiMKtuUr   non  o3 


Total  ,   aijS6$  Sa 


Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  nr  et  xt  du  même  budget  sont 
an^entés,  par  vote  de  virement,  d'nne  somme  égale  de  \ingtet  un 

mÛte;  Janit  çant  aoaante<sia  ijancs  trente^deux  centimes  •  sim>ir  : 

•  •  ' 

Cbap.  it.  Traitements  des  agents  en  inactivité   G^SS^iSSP 

-XI.  MiMion»  «t  dépensât  eitiaonlimirea,  et  dëpanics  imprë- 

Tiie8...«»..wr..r. •.....•.•••'«  *,  i5,309  09 

.  .  "    Total  ÉGAL   a  1.866  3a 

'"'3;^llos  ministres  seqréiaîres  d'État  aux  'dépujrtfitnle  àm  afibiies 
étrangères  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  cfuf  ]e  con- 
cjerne,  de  Fexécution  du  présent  décret,  cpii'fttainaéié  as^uilelio 
des  lois  —   

^Faitaupdais  de  Saint-Cloudi  k  JuîQ^iiWo« 

x  ' 

Signé  NAPOLÉOR. 
Par  rEmpernur  :     .  . 

a-      •     ,       •      •     •      •  11.  if       ,        •     i   ^  .i..- 

ti  Mîntttre  d'Etat  rl  de  h  Maison  dr  VKmpc-  ItMÙÙttrt  secrëtatre  d'Etat  culA 

rmw,  chargé,  par  intérim,       mimàtèré  '   '  dm  affaires  étrangèra , 

^^^**\k'  •  •  ,  .     '  o  '  l'-M  *  Sigiié  THeoviw. 

signé  AcDLLl  Vom.  .  . 

0)  BnlL648,n*6oi%.  j Bail.  4éo,  n*4iiia»t« 
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(ttippropriaUcm  dê  tandtMB  hahitaiim  dê  Longwood  et  dû  êtmaine  da 
Napoléon,  à  SmtêiimÊffuUmmmbimCféiMkmftiU^m 


cice  iSS9. 

Du  28  JuiUa  1860. 

N^OÎÉlWtf»  it  grâce  de  IMen  et  k  volonté  nationale,  Emaiim 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
alEûrat  étrangères; 

^  Vu  notre  décret  en  date  dn  16  nofembre.iSSg    qui  a  ouveK,  tnr  feier- 

cice  1^59,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  quarante  mille  francs,  applicable 
ÉÉBi  frais  de  restanmtion  et  d'appropriation  de  l'ancienne  habitation  db 
Longwood  et  du  domaine  du  val  Napoléon  à  Saint-Hélène;'  ' 

Vu  notre  décret  du  18  février  1860  qui  ouvre  au  département  des 
ailaires  étrangères,  sur  l'exercice  18G0,  un  nouveau  crédit  extraordinaire 


dp  Mrixante  et  dÛL  nnUe  francs-,  rcpréaenluit  le  rtiinpMminf  "pHm  de  la 
diépense  que  doit  entraîner  Tentier  aclvèvement  dei  nifimes  travi^ix*  pitr4t*i^* 

Tannée  1860;  .  > 

Considérant  qu'il  n'a  été  employé ,  dans  le  conn  de  l'année  18Ô9 ,  qu'une 
somme  de  cinquante-neuf  mille  cinq  cent  soixante-trois  francs  soixaxite-hait 
centimes,  sur  te  /crédit  de  cçnt  quarante  jpcùUe  fraocs ,  et  qu'il  ro«ie  par  oon- 
séquent^avrls  inéme  ctédit,  nn  woMUnt  diiponiWe.da  ^pMlae-iinglwâliB 
.iqnatre  cent  trente-six  francs  trent»4eux  rtTi*'lT»Tr  (8o,436^  3a'\  ;         ..  / 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i^Ô6^^«  eOBCffiaWl 
Vouverlure  de  crédits  supplcmcnlaircs  cl  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  dv  notre  ministre  des  finances^  en  date  du24.iuiUet  lÔOoi; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

AToas  néciiTé  et  oioaéTOHS  ce  qui  auit  : 

Arr.  1*.  TJne  somnie  de  quatre-vingt  mille  quatre  cent  trente-itx 
francs  trente-deux  centimes  (8o,436'  ^2')  est  annulée  sur  le  crédit  de 
cent  quarante  mille  francs  ouTcrt  au  miniatèsQ  des  ai£ùae&  étcan- 

gères  par  décret  du  16  novembre  1S59. 

»  H  est  ouvertau  mmisière  des  affaires  étrangères,  sur  Texercice  1 860 , 
un  crédit  extraordinaire  de  pareille  somme  de  qnatre-vingt  miiie 
quatre  cent  trente-aix  ioranca  trente-deux  centimes  (8u,4^^  3'^'),  en 
augmantatiiMi  ôtfk  ciMitde  aeiy  etduL  tiHe  francs  (70,000')  d^ 
énvert  m  anAma-  d^alaiMati'  «ai  la.  mène  «anka^  Bar.aMit 
décret  du  18  février  1860,  pour  TachèvaBdent  daatcaamnx  q^icalan- 
ration  et  d'appropriation  de  iTandenne  habitation  de  Longwood  et  du 
val  Napoléon  èMalDiWène. 

2.  U  aéra  pourvaà  qatte  dépenie  au  moyen  des  ressoufoes  affectées 
au  smice  de  rexercice  ifi^         .      ,  . 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

4.  I>ios  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  afiDeures 

Bon.  747. n* 7133.  ^  llall.Uo.  n*Aiio. 
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étrangères  et 4et  finances  sont  cbaigé^  <lw<PMii  eo  çe^qui  le  coacerne, 
de  rexéoatioii  du  ptéieat  éàmtf  ifai  Êmnà^iWtàré-m  boikttin  do 

Fut  ate  pdds  de  Saint-Goud.ie  3S  JaiHét  1866. 

'  ■  *     Sîgn'd  NAPOliOIC. 

Par  r£iBpereiir  : 

UMinistrt  d'État  tt  delà MaUomdel'Einpertw, .      yU  ifimi0f  MCf^Awlw  sT^jM  M  < 
chargé f  par  intérim ,  du  nùnittèrt  du  fi'  des  affmrtt  étrangcru , 

Signé  TU0CTE!f£U 

Signé  Agbillb  Foou». 


N*  8o5i.-.—  DÉCRET  iMPKRiAL  qui  oavre ,  sur  l'exercice  i€60,  un  OééU 
supplénwktairû  poor  bépenses  secrète»  >é0§ênU  puhH^ue^ 


 ^        «»■• 

Pmsjuiueiiaôo. . 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £MP£i(£ua 
'ûEs  Français,  à  tons  prétenU  et  4  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  zu)tre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  département  de  Fin- 
tèricur; 

Vu  lu  loir  de  ûnancesdu  ii  juin  i85g  et  le  décret  du  ic^  novembre  suî- 
Yttttt    ,  poftamt  répartitSen  des  ch^dMè'  dir  budget  de  rexerciée  i86o; 

Vtt  notre  décret  du  lo  novembré'{i856  (*),'qtii  tèglc  les  formes  à 'saline 
pour  l'ouverture  des  crédita  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  imances,  en  date  du  24  juillet  iJB6ûs 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  dégréte  et  OBCitéroxs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  rintérieur,  sur  l'exer- 
cice i86o,  un  crédit  supplémentaire  de  douze  cent  mille  ireiics 
(1,200,000^),  pour  dépenses  secrètes  de  sûreté  publique. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  aa 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1860.  '  '  ' 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
lennes  dë  farlide  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  miDistres  seevétaim  d*État  aus  départemeAts  de  finléHétÉr 
el  des  flnaaçes  «BOft  chae^iée,  ohaai»eii  ceqai  le  edUceme.  deTlteé- 
cittion  du  présent  déevet,  qui  sem  inséré  «à  Bvlletitt  des  lois. 

Fait  éa'^âÈa  de  Saint^oud .  le  a^TniUet  xS^o.  *  * 


'Signé  MJIPOiiOlC. 
Par  rCimwa 


lê Ministre d'Ktat  et  delà  Maison  de  l'Emperear,  Le  Ministre  de  VaqricttUnrt ,  du  commtrte 
.  '  chatigét  par  intérim,  dla  c(c|Nif1iaiai(  dtsfi»  des  iramasc  psMk»,  chargé,  par  mtérim»  < 

Signé  AcuiLLB  FODLO.  Signé  £.  RouBER. 
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-   M*  ^0^2.  ^DàmtBr-itjii  PÉRI  AL  oui  uuttriié  an  uirmeut  ^  ÇrédU  au.  Bvdgel 


NAPOLÉON,  pvla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naliofialQt  £]iVSA|DB 
DES  Français,  à  touspments  elà  venir,  salut.        t'  . 

>9â^ !•  M|i^ort     nolMBWttflre  seofMre  d*£t«tlni  déparloneiitâ» fin- 

térieur; 

'  Vu  la  loi  de  finances  da  4  Juin  i858  et  le  décret  du  i  /|  noyeailire  suivanA^', 
portant  répartition  des  crédits  du  biulpct  de  l'exercice  iSSq  ; 

Vu  la  loi  du  juin  1859  ot  les  deux  décrets  du  a3  juillet  1869  po^lBO^ 
ouverture  de  crédits  en  addition  au  budget  de  1809; 

Vu  ledéGretdu  i8^ier  i86o<^),porUnlYinMiii  deciMk»aabn^^ 

de  1869; 

Vu  l'article  \  i  du  f^natus-consulte  du  ^5  décembre  iâ53;  ' 
Vu  notre  décret  du  10  novembre  1806 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  diktat  des  ûnances»  en  date  da 
juillet  1Ô60; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 


^TBT.  1**;  Le  çréâft  ooirert,  poarfexerciœ  iSSg,  sur  le  châpiUreT 
[Matérkl  des  lignes  télégraphiques)  du  budget  du  ministère  de  Tinté* 
neor,  est  réduit  d'une  somme  de  treize  nulle  francs  restant  sans  em- 

]»0i.  .  ... 

Lé  crédit  ouvert,  pour  f  exercice  1869,  sur  le  chapitre  rr  {P«r- 
tQiinel dés  lignes  télégraphiques) duhudgeidn  ministère  de  rinténenr, 
'  est  augmenté  d*ifne  somme  de  treize  mille  francs. 

'  ï.  nos  ministres  secrétaires  diktat  au  département  de  'Tinté* 
rieur  et  des  finances  août  cbai^gés,  cbacun  en  ce  qui  le  eonceràb» 
^de  réiécution  du  pi^nt  décrit,  «rai  serà  inséré  an  BoUetln  dti 


JDtt^JuiUvt  ia«o. 


Afoaantalînl  et  niciuliotfS'ca^  soit  : 


lois. 


Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  ie     Juillet  1860. 


Signé  RAPOLÉON. 


U  Mbiiitre  d'État  et  de  ta  Maison  de  l'Empt- 
pÊTmr,  chargé,  fêrmiéHiHt  énéipartrml 
4u  finances ,  , 


Sigyé  Ar.Hn.LK  Fouj). .  • 


«  Bull.  648,  a*  6012. 

M  Biiil.7ai,tf<'a9a4l>efrini5.  ' 


Bull.  776,  u' 
M  BaU.44o,n*Auow 
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If  MS.  — »  Mex«rfMtfjui£aw'a«lonif#m«*^^  Bmi^et 
dm  MimsièM  4»tJMeidtmF0,  dm  Oomikmèe  4m  TmtanxpuhUa^tmt' 
dm  i8$9. 

DaâSiwlleiiaia 

KAPOLÉON ,  par  ia  gr&ce  de  Dieu  et  la  vokNitéllatianaie,  £iii>er&ûr 

DES  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

-  Aur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  an  d^flrtfWf  nt  Ût  l^i^pcir 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  4  juin  i858 ,  portant  fixatioildlà(>H4g0t  |rfarfff>titlm  i^pOTUflf 

et  des  receltes  dei'exercice  1869; 

Va  notre  décret  du  1 4  novembre Juivailt^^^,«oiitemUiAfé|M^iiCMlâuteid> 

gel  des  df^'penses  dudil  exercice;         •  ■ 

Vu  rarticle  12 ,  4'  para^i^raphe  du  sénftlltt-consuit^  de  aô  déoenibre  1&52; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1 850 

Vu  la  ieltre  de  notre  ministre  des  fmaoees,  en  date  d«  is  ioOiet  i3€o; 
.  Iffiftie  Conseil  ditlat  entend» , 
Avons  védàti  et  DÈcxtimt»  ce  qui  soit  : 

Abt.  1*.  Les  crédits  ouverts,  pour  Texercice  iSSq,  sut  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère  de  fagiicultltTei  du  ooflouBroe 
et  des  travaux  publics,  8<mt  réduits  d*une  somme  de  cent  c^uatre- 
vÎQgMiiirncittf  mille  ceat  soixante^trois  ifi^  U99»^^')t  sairQir& 

.  Qup.  JUkV.      Mavigalioo  iatérieurc,  canaux,  U'avaux  ordioairot  Aj^piOd* 

—  xxxn.  Licnnes âm nmtei  impériales.    t...'.  Se^oôo' 

 xufn.  Améiiontioa  des  rivières  lommn 

^  •  •    '  w  •   T 

Total  paju'.il  ,  iqq,i63 

Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice  iSôg,  sur  les  cha> 
pitres  suivants  du  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com<- 
merceet  des  travaux  publics,  sont  augmentés  d'une  somme  de  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  cent  soixante-trois  francs,  par  virem^nA 
des  chapitres  désignés  dans  Tarticie  ci-dessous,  savoir: 


GBiP.  V.     Haïas  et  dépôts  d'étalons  49*16^ 

«agn, Bqotcs etpyits, trwaux ordinaires  iSo^ooo 


Total  p a&eil   1 99, 1 65 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagncul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  defexécutioa 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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'Fmt  m  piJaià  ctes  Tuileries,  le  a&  Juillet  1860. 


U  Mimstn  tCHUU  ttdt  la  Maison  ét  rSoM- 


Signé  NAPOLÉON. 
Pâr  FEmpercttr  • 
Eaip«-        L$  Mimutn  McrUairt  ^ÈUd  aa  déparl$mgnt  de 


'  Mm^mtL  Ttétarpmr  des  Départements,  des  Communes  et  des  JpigrUÊmÛmu 
pow  cmcùmrir,  uvee  lês  fonds  4ê  tÉlaÈ^  à  i'fffébstiM  d»  TrmampwiCÊ 

Da  iBIaSÊhi  iMow 

par  la^âce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EurBUim 
DBS  Fbahçais,  à  Ion»  ^néaents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapportée  nom  ministre  teoétaire  d*État  an  déparlement  de  Tagri- 
enUnre,  du  QQnHnevce  et  dei  travavc  poMIcs; 

Vu  rarticie  i5  de  la  loi  dn  6  jnin  184»,  peHu*  règlMenl  déinilif  du 

budget  de  Texercice  1840  -, 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
départements,  des  communes  et  des  particuliers ,  pour  concourir,  avec  les 
fends  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  apparicnaut  à  l'exercice  18Ô9; 

INk  la  lettre  de  nelre  miintre  des  filMmoeâ*  en  date  du  1%  JttfHet  1860; 
Tu  noire  décret  du  10  novembre  1866 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DécaérÉ  et  aécnÉTOiis  ce  tfok  suit  : 

AST.  1  .  II C8I  uuvcn  a  mure  luiuuire  aocnmro  ti  Ciia i  an  ^wpur* 
tement  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texerdce  1869  (première  ft  deuxième  section  du  budget), 
nn  crédit  de  soixante  et  onze  mille  cinq  cent  douze  francs  trente 
et  un  centimes.  ^7^«&ia'  3i*)>  fonûant  le  niontant  de  Tétat  d-dessn» 
mentionné. 

Celte  somme  de  soixante  et  onze  mille  cinq  cent  douze  i'raocs 
trente  et  un  centimes  (71,512'  3i*)  est  répartie  entre  les  section! 
et  chapitres  du  budget  de  Texerciçe  1869  ci-après  désigné^,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

u 


ZXIU. 

auf. 


Routes  et  ponts  (Travant  ordinaires). 
Novifstion  intérieure  (tUrièrea)»  tra- 
vaux ordinaires   ....•«••• 


Ports  maritimes,  ^barca  et  iuMU. 
PnMéGhMM» '«t«siplMBi»4iai 


■l  ■■  HflS* 

Total  pour  la  l'^sectioai 
^  ML  a40|  A*4iiOi 


1,778  98 

5,400  00 

5oo  00 


I 


•i 


Digitized  by  Google 


—  558  — 

Hcport   ;  ' 

,  a*  SECTION  DU  BUI>GCT.  •  ' 

CiiAP.  xxxvil.    Amélioration  des  rivières   60,000' oo* 

^  r  SOMM£  ÉGALE  au  moattut  du  crédit,  


»  \  '  , 


60.000  00 


71,313  3i 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  1859.  ^ 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif. 

ti.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'État  au  déparlement  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  Juillet  1860. 

Signé  NAPOLÉON, 
i  P«r  l'Empereur  : 


L*  Minisire  d'Etat  tl  de  la  Maiton  de  l'Fmprreur, 
charge  dt  l'intérim,  du  ministcrt  det  Jinan*e4t 

Signé  Achille  Fodld. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  an  dèj^rtement 
dt  l'agricalture,  du  commerce  et  des  Iravaax 

publics  f 

Signé  E.  RocuEn. 


État  des  sommes  rcrséts  dans  les  caisses  du  Trésor  par  des  départements  ,  des  communes 
cl  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l't.Uit,  à  l'exécution  de  travaux 
Appartenant  à  l'exercice  iS:'}9. 


DrrâiiTE- 


Somme. . . . 
Vaucluse... 


Tarn  

Vicnuc. . . . 


Gironde. 
Inférieure. 


1"  SLCTION  nr  rCDGF.T. 

chaiithe  xxui. 

nouTCs  ET  i'i).NTs.  (  Tia\au\  onliiiaircs.  ) 

rnlrclîoii  (les  cliansst^c*  pavées  dans  la  traverse  d'Abbevillc, 
roufrs  ini|)<'Tiuli'5  H**  I2Ô  ol   

Travaux  iléfcotini  contre  la  Uuraucc  au  quartier  de  Vuluros, 
roule  imp<^riale  n"     ,  de  Toulon  a  Sistcxon  

Total  du  chapitre  vxtii  

ciiAriTRE  xxn-. 

xvvii;atio>  i>  rKniF.ini..  (lUviores.) 

Réparation  du  barrage  de  GaiiUc  sur  le  Tarn  

Travaux  aux  aburi.Ls  du  bac  de  Latour  

Total  du  chapitre  i.\iv  

CHAPITRE  XXVI. 
rORTS  MARITtarS,  PHARES  ET  F&a&ox. 

Entrelien  dti  port  de  la  conimane  de  .Sainl-EsfèpTic  

Frais  d'ciilrclî?n  des  chaussées  latérales  du  quoi  de  Rouen  

Total  du  cliapitrc  xxvi  


■les  vcrtrinenis 
|iar  c'iapilre. 


3,333^33* 
5oo  00 


3,833  33 


q63  98 
f«i5  00 


hOO  00 
5,000  00 


5,4oo  (X) 


II 
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CRAPinE  XXVII. 
MMiemlMTa  bt  iimioATioit. 


3*  SCCTIO!!  DU  BUDaST. 


chai'HIil  jljljlvii.  - 
dgottitten^  It  Baote-Mifcnae. 


<l«s  vcrMmenU 
par  ch«pitr«. 

Il  I    I        I  i 


I  I  ATION. 


I**  SICTIOl  00  BOMBT. 

xxiit.    Rontet  et  pools.  (Tnvatn  ordinàirai.)..*..'.  3,ê>33'33* 

xuT.    Havigatk» iolérienre* (Riviè(ti.K.   •  1,778  98 

 Pbris  oMritlaict,  pluitc*  et  finras.   $,4oo  od 

ixvn.  JtaMMkÇBiealtctlnfgaUoas,  etc..   5oo  00 

Total poor ta  &** McUoD   ii,5ia  3i 

2*  SKCTIOK  90  BOMIT. 

Oufins  Bsvu.  Amélionlion  de  rtvièrei. . . .'.   $0^00  ao' 

Total  «iiiéMAL.......  «..., 


ii,6ia'dft« 


Approuvé  pour  étra  «aneié  au  discret  du  28  juillet  1860. 

LêMÙùtln  secrétaire  d'État  au  dcpartemmt  de  l'agriaUt^n, 
'  '  '  '  ifa  commerce  et  des  travaux  pabUcs, 

S^pié  B*  ROWIBII. 


N*  âoô5.  —  DÉcnBT  impmmiàl  qm  rend  applicahlei  ana?  déparlemtnls  de  la 
Saxoie,  de  lu  Jlaule-Savoic  et  des  Upes-MuriUmu^Us  lois  el  règUmenlsrçla^^js 
4  Vasfielte  des  CoiUribàtions  directes.  .  . 

Du  a8  JuiUet  «860.  ^ 

RAPOli&N,  par  la  grâce  de  bien  et  la  volonté  nationde,  EMPBigiim 
VBltr)kÂ3iÇki9,  èf4MM'if>Téaéiit»et  à  Vërïf  «  mtrr.  - 

Vu larticle  3 du sénatus-consulle  du  la juin .1860 ;  ,  ^ 

Cbnsidérant  que  rappUcation  des  impôts  directs  dans  les  trois  départe- 
naats  de  la  Savoie ,  de  la  I&Dtte75ama:et  des  Alpes-Maritimes ,  nécessite  des 
opérations  préalables  auxquelles  il  est  urgent  de  procéder; 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  i*État  au  départemem  des 


'  Avoirs  néadiri  et  niEcrïlTONS  ce  qui 

ArtI  1".  Leé  lois  et  rè^emenls  relatifs  à  l'assletle  des  ronti  ibu- 
tions  directes  sont  rendus  applicables  aux  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes  (rarrondissement  de 
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OVHA*  ^^^^  * 

2.  Notre  ministre*  secrétaire  d*État  au  départemenr'flèi 'fifcîàncST 
ml  char^  de  re^bécuticm  du  préseni;  décret,  flm.>eia>  ifiséié^»  Jàid*,' 
letia  des  lois.  '  •  "* 

Fait  au  palaûdeA  Tuileries,  ieaôiuUiet^âdo.  '  -  -^o*  (* 

•î  •  ... 

dîgiÉijujpoLtoi.  1 

t. 

Signé  AcHUJJi  Foqld. 


8o56.  —  Diciucr  impérial  relatif  aux  Vacances  de  la  Cour  des  comptes 

pour  Teamêe  186$, 

Du  38  Juillet  1860. 

NAPOLÉON,  ]mla  gsftce  ée  Um  «èk  vdMrtéM^^ 

IBS  FiAHÇikB,  à  toos  prélents  et  à  Tenir,  aalvt. 

6ur  lu  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£lat  au  département *9es  fi- 


,  Ayqks  jiégràxé  et  wc^ijons  ce  qui  »uit  ; 

'  Art.  V\  La  cour  des  comptes  prendra  ses  vacances,  eo  la  préseute- 
année ,  dir  1*  septembre  an  3i  octobre ,  avec  les  réstrîcâons  d-apt^ 


S.  H  Y  ami,  pendant  oe  temps,  une'C&ambre'des  vacations  oom* 
posée  joTun  président  de  chainore  et  de  six  conseillers  maîtres,  la- 
quelle tiendra  ses  séances  an  moins  tinisjoais  de  chaque  semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  tontes  les  aiOaires  attri- 
Jboéesanz  trois  chambres,  sauf  ceiies  qtA  seront  exceptées  par  un 
comité  composé  du  premier  président,  des  présidents  de  chambre 
et  du  procureur  générai,  et  desqueUes  le  jugement  sera  renvoyé  à 
la  chambre  compétente. 

4.  La  chambre  des  vacations  sera  composée,  CQtte  année,  de 

MM.  Sat  in  de  Swrgy,  ^présideiNt 4^  la  pmnsître  4mJpe»  fnjpirfgnt;. 

Barada, 

Gautier  ^4  ImoUs, 
Passy,  , 
Thomas, 

de  Chaîner,  ] 
M.  Thomas,  conseiller  maître,  remplacera  Le  procureur  générai  ^n 

cas  d'absence. 

M.  Ducrocq,  greilQier  de  la  troisième  ciiambre,  remplira  loificede 
gre£^eri  il  «um^écdra  le  grefito  en  chef ^  «u  l'absenœ  de  «e  deniîei# 
atf>iîsée  ipar  in.iN«siier  ptMdant. 

5.  Le  premier  président  déugnera  ceni  des  coimMen  vwUkm 
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daircs  qui  pourront  prendre  part  aux  vacances  sans  préjudice  fjour 
le  service  de  la  cour,  et  sans  que,  dans  aucun  ,cas,  il  puisse  donaer 
des  congés  à  plus  de  ia  moi  lié  des  conseillers  référendaires. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent 
sera  comptée  comme  temps  d*adtivité. 

7.  Notre  «MÛilrt  atcrétaire  d*£tit  aa  département  des  finaiioes  est 
duoigé  de  Feiéention  da  présent  décret  « 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  28  Juillet  1860. 

'   "  Signé  RAPOLÉON.  ' 

FtorBaparav  x 

U  Miniitn  ^état  et  de  ta  Maison  de  l'Emptrtur,  «faffj 
*  d$  Vimtérim.  du  nunùtert  det  financti^ 

Sismé  AcuLUi  FoQUk» 


N"  8007.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  (fiiî  range  dans  les  Attributions  du  Ministèrt  de 
l'Agriculture ,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  ,  l'Enseignement  industriel 
et  commercial  dans  Us  départements  de  la  Savoie,  de  la  Uautc-Havoie  cl  des 
Alpes-MûrilimÊt, 

^  Da  i«  Août  186a 

NAPOLÉON ,  pai  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  li^MPEaEira 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minbire  secrétaire  d*Étsâ  au  département  de  Ta- 

^culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  12  juin  18G0  et  l'avis  de  notre  ministre  secré- 
taire d'£tat  au  département  de  rinstruclioa publique  et  des  cuites, 

AroKs  oécaÉTÉ  et  DÉcaÉms  ce  qui  soit  : 

Ain.  1".  L'enseij^iieinent  industriel  et  commercial  dans  les  nou- 
veaux départements  de  la  Savoie,  de  la  iiaule-Savoie,  et  dans  la 
partie  annexée  du  département  des  Alpes-Maritimes,  est  rangé,  à 
partir  de  ce  jour,  dans  les  attributions  du  ministère  de  Tagriculture, 
on  commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  P(otre  minbtre  secrétaire  d*Élat  an  département  de  i*agricuitu  jpe, 
du  conunerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  de  rinstruction  publique  et  des  cult<'s,  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Goud,  le  1*  Août  1860. 

♦ 

Signô  NAPOli.O.N. 

"  Par  l'Empereur  : 

Le  Mildstre  secrétaire  d'État  au  dèpartemènt  de  l'agriMttn , 
da  nmmurct  et  dt$  irm  amx  pubtict , 

Signe  Ë.  HoUHEA. 
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N*  8o58. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (jui  iiistUue  une  Bourse  oa  place  (jraluJle  dans  les 
Écoles  impériales  vétérinaires ,  pour  chacun,  des  dépariemenb  des  Àlpes- 

Du  i**  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâee  deDieaetlatoIonlé  liaCioiide,  Eitpbbbur 
BB5  Frahçais,  à  toas  présents  et  k  venir,  SAtirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  scnaius-consultc  du  1  a  juin  1860; 

Va  rordoimance  du  l'feplembre  iSad^*',  relative  ans  écdes  vétérinaires, 
arfide  13, 

Avons  dlc&i&tk  et  DiiciiKTOiiS  ce  (][ui  suit  : 

Art.  1".  Ilest  institué  one  bourse  ou  place  gratuite  dans  les  écoles 
impériales  vétérinaires  pour  chacun  oies  départements  des  Alpes 
Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute^voie. 

Cette  bourse  est  à  b  nomination  du  préfet,  sous  rapprobalion  .du 
ministre.  Elle  peut  être  divisée  en  demi-bourses. 

2.  Notreministre secrétaire  d*Étttau  département  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1*  Août  1860. 

Signé  NAPOliOll'. 

Par  l'Erapereor  ; 

Lt  Ministre  secrétaire  d^tlat  an  département  de  Va^jriatktsn, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Si^né  J^.  RoDH£R. 


N*  8069.  —  Dbcbst  impérial  relatif  aux  Traitements  de  la  Légion  d'honneur 

et  de  la  Médaille  militairx. 

l>tt  fàték  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voionté  nationale,  ëmpkabca 
DES  Français,  à4ous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  dérisio^n  du  1  ?.  j uin  1 860 ,  déterminant  le  mode  de  payemrat  des 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire; 

Vu  l'article  3o  de  la  loi  du  9  juin  i853;  t 
Vu  le  décret  du  9  novembre  i853 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
I4giQii  d*hMuieor, 

AvoHs  D£CA£T£  et  DjscASTOSîS  06  quî  8uit  : 

,  <*>vn]*iirie,llall.58.ti*]8os.         .    .«Jn*  série,  fioii.  io4,  n*  869. 

Digitized  by  Google 


B.  n'837.  ^  563  — ' 

Anr.  1".  Après  trois  aniit  es  de  non -réel amation ,  l'inscription  du 
traitement  de  la  Légion  d'iionneur  ou  de  la  médaille  militaire 
sera  rayée  des  livres  de  la  grande  chancellerie,  sans  que  son  réta> 
blissement  paisse  donner  lien  à  aucun  rappel  d^arrérages  antérieurs 
à  la  réclamation.  ^ 

Toutefois,  si  la  non-rddamation  dans  les  trois  ans  avait  pour  cause 
le  service  de  fÉtat,  notre  grand  chancelier  apprécierait  et  relèverait 
de  la  prescription. 

2.  Une  déclu'ance  semblable  à  celle  spécifiée  ci-dessus  sera  en- 
courue par  les  li '  i  ifii  rs  ou  ayants  cause  qui  n'auront  pas  justifié  de 
leurs  droits  dans  les  trois  ans  à  partir  de  la  date  du  décès  de  leur 
auteur. 

3.  Les  certificats  do  \io  nécessaires  pour  toucher  les  traitements 
de  la  Lép:ion  d'IioFineur  et  de  la  médaille  militaire  d(!vront,  lorsque 
le  titulaire  n\tp(>>ii  ii< ndra  plus  aux  armées  de  terre  ou  de  mer«  être 
délivres  j)ar  les  notaires. 

La  rctiihiiiiou  pour  la  délivrance  des  certificats  de  vie  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  ; 

Pour  chaque  semestre  à  percevoir  : 


De  6oi'  et  au-dessus   o'  5o* 

De  6oo'  à  3oi'  /.  o  35 

De  3oo'  à  loi'   o  25 

.  De  loo'  à  5o'  «   o  ao 

Au-dessous  de  5o'   o  oo 


V  Notre  ministre  d'État  et  notre  gi  and  chancelier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gioud,  le  ^  Août  iô6o. 

Signé  NAPOLÉON. 

U9miiaa»eUkr,  UMùiitinHiBi, 
Signé  MÉrédMl  Piuwna,  doc  DsMALAKOrr.  aigné  ACKua  HouSé 


N*  8o6o.  —  DicMMT  IMPÉJUAM  concernant  les  Membres  de  la  Légion  <f  Aonnsor 

âui  ontTêcimorélaquaUléâB  Fnmçaii par  tmU  de  famâxkm  dê  laSaaoiêêl 
9  Tanwimmmit  de  Nke  à  tEmpire* 

pu.  a  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Eumiini 
DBS  FfiANÇAis ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consultc  du  1 2  juin  1 8C0 ,  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  rarroAdisscmcni  de  Nice  ;  ' 
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Sur  la  proposltiuu  de  notre  grand  cUancelier  de  i  ordre  iiiipériâ&  dt  Ife 
Ii%k»ii  d*faoiiiieiir, 

kwns  DicaiTB  et  hioAiona  ce  qui  tait  : 

Art.  1".  Les  membres  de  la  Légion  d*honneur  qui  ont  recouvré 

îa  qualité  de  Français  par  suite  de  Tannexion  de  la  Savoie  et  de 
rarrondissement  de  Nice  à  FEmpirc  jouiront  du  traitement  attaché 
à  la  décoration,  à  partir  du  12  juin  1860,  lorsqu'ils  auront  lait  iftjiM- 

tification  exigée  par  les  lois  et  les  décrets  en  vigueur. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  grand  chancelier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  (f  honneur  sont  chargés,  chacua  eo  ce  qui  le  coo- 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saiat-Cloud ,  le  2  Août  1660. 

Signé  NAPOLÉOS. 
Vu  pour  rexc-cu lion  :  Par  rEmpereur  : 

U  Grand  Ck«mc$li$r,  U  Mmistn  rital* 

S^oé  Bfaréchal  Piussn» ,  dnc  di  UatAior  r.  Signé  Acbillb  Fqoudi. 


N*  8061.  —  DicMT^tMPÉMAL  porÈmî  BègUnmnt  â^ûâaUmttraUon  publiquÊ 
pov  raimiuùm  de$  Pabrictmli  de  Sucr€  indigène  à  fAhonnemÊnî^  par  uppU- 
eatiandeVartieUàdelaloidtLS3nimi86CL 

Du  à  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  pa  r  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  natioiiale  •  Etumm 
HBS  Français,  à  tous  présents'et  k  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  23  mai  1860,  et  notamment  Tarticle  4  de  cette  loi,  ainsi 
conçu: 

«t'ont  fabricant  de  sucre  pourra  contracter  avec  radniinisiratioo  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes  un  abonnement  par  lequel  il  s*oUI- 
gera  à  acquitter  le  montant  des  droits  sur  la  prise  en  charge  à  ia  défécation. 

«Cette  prise  en  charge  sera  établie  au  chiffre  minimum  de  mille  quatre 
cent  vingt-cinq  grammes  par  hectohtre  de  jus  et  par  degré  du  densimètre. 
Les  sucres ,  sirops  et  mélasses  proYcnant  de  toute  fiibrique  abonnée  seront 
assimilés  au  sucre  Mhèré  d*impot. 

«Les  fabriques-raffineries  abonnées  pour  leur  fabrication  seront  assimi- 
lées, pour  les  opérations  du  raffinage,  aux  raffineries  non  exercées. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions  aux- 
quelles les  abonnements  prévus  par  le  premier  paragraphe  du  présent  arit- 
àe  pourront  être  contractés  ;  » 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
ftnaneas; 

Notra  Conseil  d  État  entendu . 

*         >  *  »  • 

Avons  ntfcaiTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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*  COMSmOIIS  DB  l.*ABONN£irEirr. 

ÂiiT.  1". Chaque  année,  un  deCret  impérial,  rendu  dans  la  forma 
des  règlements  d'administration  publique,  et  publié  avant  le  i"  sep- 
tembre, détermine ,  pourlca  iabrtqnas  abonnées,  le  cbiffre  delà  prise 

en  charge  à  la  dt'fécation. 

2.  Le  fabricant  de  sucre  qui  vent  contrarier  un  abonnement  avec 
radministration  doit,  quinze  jours  au  moins  avant  do  comniencetf 
les  travaux,  adresser  sa  demande  au  directeur  des  contributions  in- 
directes du  département. 

Cette  demande  indique, 

Les  nom  et  demeure  du  fabricant,  et  ia  comnmiie  où  la  fabri» 
que  est  située; 

a*  La  sowlssloa  d*aoqaitlerle  montant  des  droits  sur  la  prise  en 
cfaaife  déterminée  par  le  décret  susénoncé; 

S*  La  déclaration  que  la  fabrique  de  sucre  se  tronve  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  présent  règ:lement. 

5«  Le  fabricant  de  sucre  ne  peut  être  admis  à  Tabonnement  qii*an- 
tant  que  sa  fabrique  est  établie  dans  les  ÔMiditions  déterminées  par 
les  articles  suivants. 

4.  Los  râpes,  les  presses  et  généralement  tous  les  instruments  ou 
ustensiles  employés  à  l'extraction  du  jus,  ainsi  (juo  le  récipi<fnt  ou  le 
monte-jus,  doivent  être  réunis  dans  le  même  alulici'. 

5.  Le  jus  sera  dii  i^'é  direclemeat  de  Tatelicr  d  extraction  dans  les 
chaudières  à  déféquer. 

Les  tubes,  tuyaux  et  autres  conduits  servant  h  amener  les  jus ,  soit 
dans  le  récipient  ou  le  monte-jus,  soit  dans  les  chaudières  à  défe{|uer, 
doivent  être  iscdés  et  mis  en  évidence  dans  tontes  leurs  parties. 

6.  La  partie  du  tuyau  de  la  pompe  du  récipient  on  tnyau  du 
iilOiile4tta,  qui  abovtitanx  chaudières  de  défécation ,  doit  être  munie 
d*un  robinet  conforme  au  modèle  déterminé  par  f  administration. 

€e  rolmiet  est  f«mé  au  moyen  d*un  cadenas  fourni  par  Tadminis- 
tration. 

7;  Le  récipient  et  le  moïkle^jus  8eit)nt  plscés  sur  dos  supports 
ayant  trente  centimètres  au  moins  d'élévation  au-dessus  du  sd;  ii 
doit  exister  autour  de  ces  vaisseaux  un  espace  ride  de  soiiante-cinq 

centimètres  au  moins. 

Ces  conditions  ne  sont  pas  applicables  au  récipient  s  il  est  en  pierre 
et  d'une  seule  pièce. 

8.  L'ouverture  du  récipient  doit  étfe  masquée  par  une  trap[)e  fer- 
mant au  moyen  d'un  cadenas  fourni  par  radministration ,  et  dont  les 
employés  seuls  ont  ia  clef. 

La  trappe  ne  peuijètre  ni  demeurer  ouverte  qu'en  présenc*  det 
employés. 

Le  jus  as  Moi^tee  înlrodoil  daas  le  récipient  que  par  ua  cirifioe 
rienr  d*an  treillis  en  fil  de  fer  dont  chaque  maille  ét  um 
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ptattoeofeentimètret  carrés  d'ouverture.  Ce  treillis  est  fixé  sur  un 
cadre  de  même  métal  placé  à  demeure* 

9.  Les  chaudières  à  déféquer  doivent  être  réunies  dans  un  seul 
atelier,  et  disposées  de  manière  que  les  employés  de  radmiuistratioii 
y  aient  facilement  accès  de  tous  côtés. 

I«*extfémité  du  robinet  de  chargement  oe  peut  doscHWlre  fànn  hm 
que  le  niveau  des  bords  de  la  chaudière. 

L'extrémité  du  robinet  de  décharge  doit  être  en  évidence,  et 
un  espace  de  cinq  centimètres,  au  moins,  doit  exister  entre  ce  robi- 
net et  les  bords  du  conduit  au  moyeu  duquel  le  jus  déféqué  est  di- 
rigé sur  les  liitres. 

Si  la  défécation  a  lieu  à  la  vapeur,  les  rhaudièmà  déféquer  doi- 
vent être  munies  d'un  appareil  desline  à  feimer  le  robinet  de  dé- 
charge. Cet  appareil  est  fourni  par  le  fabricant,  d*après  ie  modèle 
arrêté  par  Tadministration. 

10.  LHnténeur  des  chaudières  à  déféquer  doit  être  garni  de  étax 
bandes  en  cuivre  indiquant  la  limite  des  neuf  dixièmes  de  la  coiit»* 
nance  du  vaisseau. 

11.  Pendant  la  campagne  de  1860-1861,  le  ministre  des  finaocoi 
poarra  dispenser  les  fabricants  de  ancre  des  oMigations  imposées  par 
les  articles  4,  5, 7  et  9  ci-dessus. 

TITRE  II. 

DBS  TRAVAin  DB  dMcaTIOII  BT  DB  LA  mSB  BN  CBAROB 
DAMS  LBS  PABRlQirBS  ABOHIliBS. 

12.  Huit  jours  au  moins  avant  le  commencement  des  travaux,  le 
fabricant  abonné  adresse  au  directeur  de  ia  circonscription  une  dé- 
claration indiquant  : 

1*  La  date  au  commencement  des  travavx  de  défécation  ; 
a*  Les  heures  de  travail; 

3*  Le  nombre  et  la  capacité  des  récipients  destinés  à  recevoir  !• 
jus  avant  la  défécation; 

4"  Les  conduits,  existants  entre  les  récipients  et  les  chaudières  k 

déféquer; 

y  Le  nombre,  le  nnméro  et  la  capacité  des  chaudières  à  défé- 
qiuer; 

6*  Les  procédés  qui  seront  employés  pour  l'extraction  et  la  défé- 
cation du  jus; 

7*  La  description  et  la  destination  des  ateliers,  bâtiments,  maga- 
sin^ et  autres  locaux  enclaves  dans  l'enceinte  delà  fabri(|ue. 

13.  Si,  pendant  le  cours  des  travaux  de  défécation,  le  fabricant 
veut  cbanger  les  heures  de  travail,  modifier  le  procédé  d'extraction 
du  jus,  suspendre  ou  cesser  les  travaux,  il  doit  en  faire  la  déclara- 
tien  an  chef  de  service  de  la  fabrique»  trois  jours  k  Tavance. 

En  cas  de  suspension  ou  de  cessation  des  travaux  de  détkmfSùà';  * 
les  râpes»  Inxéoîpient,  lemontejosetlesehsindièraidéféqucrMnt 
mis  Sous  Isa sesliésu 
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à  coDsUter,  sans  internipUon  ni  lacune,  toatei  Itt  MécttifMitvi 
ont  Um  foocesiiveiDfiDt. 
te  fabricant  y  îaatril,  à  rioatant  ipènM  «ii  k  jiia  a^iamfnr»  è 

1*  La  mnéro  de  la  chaudière; 

2*  La  date  et  Theure  du  cmnmencemeDt  de  cbac^ua  4éléci^ticmi  . 

3*  L'heure  à  laquelle  elle  est  complètement  terminée. 
Le  jus  ne  peut  être  introduit  clans  les  chaudières  au  deUl.  la 
limite  qui  mar({ue  les  neuf  dixièmes  de  leur  contenance. 

15.  Avant  cjue  la  chaux  ne  puisse  être  veibi  e  dans  la  chaudière, 
la  deDsité  du  jus  est  reconnue  par  les  emplo^ts  chargés  de  la  sur- 
veillance et  constatée  par  eux  sur  le  même  registre  des  défécations. 

Chaque  jour  le  registre  des  défécations  est  arrêté  par  le  chef  de 
service  de  la  fabrique,  et  les  quantités  de  jus  déféquées,  ainsi  que 
lear  densité,  sont  prises  en  charge  au  poitatif. 

16.  Les  chaudières  à  déféquer  doivent  être  chaînées  suivant  le 
rang  que  leur  assigne  leur  numéro. 

Si  une  chaudière  à  déféquer  ne  peut  Ibnctionner  à  son  tùnt,  lè 
fabricant  en  lUt  la  déclaration,  en  indiquant  le  motif  au  registre 
des  défécations. 

Cette  indication  est  visée  par  les  employés  de  service  aux  défé- 
cations. 

17.  Le  volume  de  jus  servant  de  base  à  la  prise  en  charge  est  re- 
présente par  les  neuf  dixièmes  de  la  rapacité  totale  des  chaudières  h 
déféquer.  Il  n'est  accordé,  sur  cette  hase,  aucune  déduction ,  h  moins 
de  perte  matérielle  constatée  par  les  employés  avant  la  défécation. 

18.  Aucune  partie  (hi  jus  non  déféqué  ne  peut  exister  ailleurs  que 
dans  le  récipient,  le  monte  jus  ou  les  chaudières  à  déféquer,  ni  être 
mélangée  avec  des  sirops,  du  jus  déféqué  ou  des  écumes  provenant 
de  la  défécation.   

.    TITRE  m. 
UQiymATfOif  BT  vsTnttMT  ma  moffa* 

19.  Pendant  le  cours  des  opérations  de  défécation,  les  droits  sur 
les  quantités  de  sucre  prises  en  char{,M'  seront  acquittés  tons  les  trente 
jours,  jusqu'à  concurrence  de  moitié  des  quantités  constatées  jpar 
les  agents  de  l'administration. 

20.  Après  l'achèvement  des  défécations ,  les  Comptes  seront  arrêtés 
et  le  fabricant  payent  immédiatement  le  eompiénMM  dca  dn>its 
constatés  à  sa  cbaige. 

Les  règles  cl  cooditîona  relatives  à-f  escompte  et  à  la  concession 
des  crédits  dans  les  fabriques  de  sucre  non  abonnées  sont  applica- 
bles aux  fabriques  abonnées. 

TITRE  IV. 
mamiTiOMS  gbnérales. 

21.  Après  la  cessation  des  tnvanx  de  4éféfiM»oii,  fan  MKyi<|Ms 

87. 
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iboûttém  mànoÊ/t  9omàm  ans  nmim  totofitéei  ptr  farlîde  6  de  « 
kIoiëii3iiiiftii8i6. 

Les  agents  de  radministration  auront,  en  oaM,  le  drdt  de  véri- 
ier  les  iiqmdeeet  les  matières  contenues  dans  les  vaisseaux  on  réser- 
voirs de  la  fabrique.  S'il  résulte  de  cette  vérification  des  indices  de 
fraude,  il  sera  procédé  au  recensement  des  produits  fabriqués  ou  en 
cours  de  fabrication. 

22.  Pendant  la  durée  des  travaux  de  défécation ,  le  fabricant  est 
tenu  de  mettre  à  la  disposition  des  employés,  de  chauffer*  dVclairer 
et  d*entretenir,  pour  servir  de  bureau,  un  local  convenable,  de  douze 
mètres  carrés  au  moins  de  superficie,  g^arnî  d'une  table  et  de  chaises. 
Ce  local  doit  être  établi  dans  l'atelier  de  défécation  ou  y  être  contigu. 

Le  prix  du  loyer  de  ce  bureau  sera  fixé  de  gré  à  gré,  et,  à  défaut 
de  fixation  amiable,  réglé  par  le  préfet  du  déparlement. 

23.  I>orsqu*une  fabrique  non  al)onnée  passera  sous  le  régime  dé 
l'abonnement,  les  droits  devront  être  préalablement  acquittés  sur 
tous  les  produits  imparfaits  existant  dans  l'usine,  d'après  les  résultats 
du  dernier  inventaire.  Les  sucres  achevés  seront  pareillement  ac- 
quittés ou  expédiés  sur  un  entrepôt,  avant  le  commencement  des 
travaux  de  la  campagne  pour  laquelle  l'aboauement  aura  ete  con- 
tracté. 

Lorsqu'une  fabrique  cessera  d'être  abonnée,  tout  produit  achevé 
ou  imparfait,  imputable  à  la  campagne  pendant  laquelle  il  aura  été 
usé  de  Tabonnement;  devra  être  enlevé  avant  la  reprise  des  travaux 
de  la  nouvelle  campagne. 

24.  Toutes  les  dispositions  du  présent  règlement  s<mt  et  demeu- 
rent applicables  aux  fabriquea-raffineries  qui  seront  admises  à  con- 
trader  un  abonnement 

25.  Tonte  infraction  aux  dispositions  du  présent  règlement  sera 
pnnie  des  peines  prononcées  par  Tarticie  26  de  la  loi  du  3i  mai 
i8d6« 

26.  Les  dispositions  du  règlement  d'administration  publique  du 

1*  septembre  i852  ^'^  et  des  règlements  antérieurs,  auxquelles  il 
n*est  pas  dérogé  par  le  présent  règlement,  demeurent  applicables 

aux  fabriques  abonnées. 

27.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-€loud,  le  4  Aoàt  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

U  MiiUttn  d'État  •téêla  MoUorn  i»  V Empereur ,  ehani  ét 
rhaérimiuMhtitUredeefmaïKn, 

Signé  AcHiLLB  FOuld. 
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B.  H*  aSy.  —  569  — 

N*  —  DécRBT  IMPÉRIAL  qai  oavre,  sur  l'exercice  1859,  an  CnéiU 

'  supplàumUùre  pour  des  Primes  à  l'exportalion  des  Marchandises. 

IhiAAoAtiMo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  natioiiale,  EMmw» 
BB8  FBAMÇAn,  à  toDs  préseotB  ctà  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances; 

Vu  la  loi  d'j  4  juin  1858,  perlant  fixation  du  budget  des  dépenser  et  des 
recettes  de  l'exercice  1 869  ; 

?a  notre  décret  du  i4  novembre  suivant  contenant  répartition  dea 
crédits  du  budget  des  dépenses  Hudit  exercice; 

Vu  rnrlicle  ao  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  concernant  la  fa- 
culte  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décret,  dans  l'intervalie  des 
sessions  législatives  ; 

Vu  les  disfKMîtions  de  notre  décret  dn  lonovembre  1866  Mir  les  eréditt 
sapplémentaîres  et  extraordiraires; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  déchkte  et  i>£cnETa.\5  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finanees, 
surrexercice  1859,  un  crédit  supplémentaire  de  seize  millions  neuf 
cent  cinquante  trois  mille  dix  francs  (  i6,953,oio'),  applicable  an 
chapitre  ci-après  : 

BunooRsniBinf  vr  aismoTraiis. 
Chap.  uun.  —  Primes  à  rexporlatkm  des  marchandises. 

2.  U  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accordées 
par  la  loi  du  budget  de  1869. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  légblatîve,  aux 
termes  de  l'article  ai  de  la  loi  dw  ;>  mai  i855. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
estcharc,'o  deTexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  4  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON, 
fir  r  Empereur: 

Li  MiÊiktn  aterHain  filât  m  rfrfwtrfroitnf  rfit  Hnmcm .  ner  mIMm^ 

Signé  AcmfJA  Fould. 


N*  8o63.  —  DécnET  impérial  qai  oavre,  sar  l'exercice  1860,  un  Crédit 
suppldmenfaire  pour  Dépenses  adminislralives  du  Corps  législatif  et  Indemnités 
des  Députés. 

Du  4  Août  1860. 

N  A  POLÉO^ ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMFBaBim 
DBS  Faamçajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

»  XI*  série,  llolL  648,  n*  Sois.  ^  11*  série.  Bail.  Uo.  n*  «1 10. 

^  IX*  série,  Bull.  579,  n*  74S7. 
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—  670  —  •  ,r 

8ur  !•  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ét«t  dtt  fioatioet; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1 859 ,  portant  fixaHon  du  budget  générel  des  dépenses 

et  des  recettes  de  l'e\errirr  i  SJJo; 

Vu  le  décret  du  nove»i)bre  1869  contenant  répartition  des  crédits 
da  Vudget  dés  dépenses  dttdit  exerciee  ; 

?u  Imcie  ao  do  rè^emeiit  oénéral  du  3t  mal  1888  ooaoenumt  li 
Cieulté  d'ouvrir  des  crédit» sopplânentaim  par  décret,  dans  TînterVUle  des 

cessions  législatives; 

Vu  l'article  ?.  1  de  la  loi  du  5  mai  i85ô,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouvertes  par  décrets; 

V4  nos  dée^  des  So  mai  ,  i5  juin  et  1 1  luIlSet  1860  ^,  d'après  les- 
quels la  session  législative ,  qui  devait  être  dose  le  8t  ma!  dernier,  a  été  pro* 
raipèejosqQ^ao  ai  juillet  inchisitrenient; 

Notre  Conseil  d*Etat  entendu , 

àm t  %ÈimM  et  DéQiiétom  «e  qm  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  sociétaire  d'i:^tat  des  finances  , 
sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  d'un  million  quatre 
cent  trois  mille  cinq  cents  Iraiics  (i,4o3,6oo'),  pour  les  dépenses  ci- 

Q^^Af'  JUJI^      Dépense»  admirnuU  aUv  es  du  Corp»  iégiftlatif 
et  indenamtés  des  députés. 

2.  Il  sera  pourvu  h  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accor^éie 

par  la  loi  du  hudj^^et  de  Texercice  1860. 

3.  Le  (  r(  dit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  i^islative,  aux 
termes  de  Tartide  'j  i  de  la  loi  fin  5  mai  i8ô'>. 

^1.  Notre  minislie  secrétaire  (KKlal  au  dé|)arlemcnt  des  finances 
est  charge  de  rexccutiou  du  présent  décret,  qui  sera  iuséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Ffut  au  palais  de  3aiat-Cloud,  le  4  Août  1Ô60. 

Signé  NAPOLÉON. 

.Sigllé  ACBILLB  POOLD. 


N*  8064.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (fuiimvre,  $UT  l'exercice  i860 ,  un  Crédit  extra- 
orébuin  pow  Dip$nm  ûdmMilrathêi  tfs  Corja  législatif. 

Du  4  Août  186e. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, EMFEa&un 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

âur  lerapiport  de  noire  ministre  «eerétaire  d'État  dea finances; 

j;  Xi*  série.  Bail.  745.  n'  7120.  »  «•  série,  Bull.  8i5,  n*  781 1. 

^  IX'  sdne ,  Bull.  .';79 .  n'  »  ii«        Brii. 8t».n*Y86|^  ' 

*  W  séne,  Bull.  801,  n'  7701. 
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B.  n'  837.  —  571  — 

•Vé  la  loi  du  1 1  jniii  1859,  porttnt  flutioii  du  budget  dea  dépeniea  et  det 

recettes  de  l  exercice  1860;  .  ' 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  18Ô9  cdotenant  répartition  des  crédita 
da  budget  des  dépenses  dudît  exercice  ; 

Vu  larticle  a6  du  rè^^emcitl  général  du  9i  mai  i838  eonc^mailt  la 
frcolté  d'ouvrir  des  crédits  cxtnofdiiMires  ptr  décret,  dan»  l'imlerwJii  été 
sessions  législatives; 

Vu  l'article  11  de  1m  loi  du  5  mai  i85ô,  r^atif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouvert»  par  d^rets; 

Tu  kt  dispoaifiôn»  d*  aotre  décret  du  10  nof  «mbre  1866  sur  le»  cré- 
dits supplémeiitaires  et  extraordinaires; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  OBCBBTi  et  OBCBÉTONS  cc  qui  suit  : 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
sur  rexcrcice  18G0,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent  soixante 
çtonie  mille  francs  (  '17 1,000  j,  applicable  au  chapitre  ci-après: 

^ABTIB.  —  DOTATIONS  BT  DépBKSBS  DBS  POOTOIBS  LÉGISI^TIPS. 

Chap.  us.  Dépanses  administrathaB  du  Corps  l^gislatiH 

t2.  il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyeu  des  ressources  accor- 
dées par  ia  loi  du  budget  do  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-detiof  em  sonaiit  àk  mctiOD  législative,  aax 
tennee  de  fkrtide  ai  de  ta  loi  ifai  5  mai  i865« 

4.  Nelie  nnniUfe  itciteira  dl&tat  m  déparlemeot  dee  fiaanoea 
est  chargé  de  rezécatîon  da  présent  décret,  qui  sera  iaséfé  aa  BilUe* 
tin  des  lob. 

Fait  au  palais  de  5aint-Cloud ,  le  à  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Signé  Achille  Focld. 


N*  do65.  —  DicàET  iMPBRi AL  qui  ouvre  an  Crédit  ûxtraordiimrc  poar  U 

service  de  l'Emprunl  grec. 

Du  4  Août  1S60. 

NAt'ÔLÉÔI^,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  E^baeur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salitt.' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  .se<  retaire  d'Etat  des  finances; 

Vu  la  loi  (lu  1 4  juin  i8S3,  qui  a  autorisé  le  ministre  des  finances  a  garan- 
tir l'emprunt  coairacté  par  le  gouvernement  grec  ; 

xf  série,  BuU. 7^5,  nr  7120.  iu^aMi,ML4lD»  d^Am 

Digitized  by  Google 


572  —  •  V  • 

Va  l'ordonnance  du  9  juillet  i833  qui  a  déterminé  In  garantie  de  la 
France  et  fixé  \a  portion  de  l'emprunt  pour  laquelle  le  trésor  public  est  en- 
gagé enven  les  porteurs  de  titres,  à  défaut  de  payement  par  ie  gouverne- 
ment  grec; 

Vn  la  lettn)  du  i7JiiiUet  1860,  par  laquelle  MM.  d§  BoÊhck&d  frères  font 
connaître  que  la  provision  nécei^sairc  nu  service  dn  semestre  échéant  le 

septembre  de  celte  année  ne  leur  a  pas  été  faite  ; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  ô  mai  iSô5,  concernant  la  régularisation  des 
crédits  ouverts  jpar  déerets  dans  ilntervalle  des  ■■triont  lë^latives  ; 

•Vu  les  dbpositions  de  notre  décret  du  10  novembre  1866  oonoermuit 
les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Notre  Conseil  d*État  entendu  » 

Avoirs  oicaM  et  nécnéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finan- 
ces un  crédit  extraordinaire  de  cincf  cent  vingt-deux  mille  dix- 
neuf  francs  quatre-vingt-trois  centimes  (522,019^  83'),  pour  ie 
payement  des  intérêts  et  de  l'amortissement,  exigibles  au  i"  sep- 
tembre 18G0,  de  la  partie  alTérenle  à  la  garantie  de  la  France  dans 
Tcmprunt  négocié  en  i833  par  le  gouvernement  grec. 

2.  Ce  crédit  sera  soumis  à  ia  sanction  législative,  aux  termes  de 
Tarticie  21  de  la  loi  du  5  mai  i855,  et  les  payements  qui  lui  sont 
imputables  auront  lien  sur  les  ressources  de  la  dette  fleHante,  à  tîtr» 
d*avanoes  à  recouvrer  sur  le  gouvememeut  grec. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécation  da  présent  décrat,  qui  sera  inséré  an 
Evlleiîn  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Qoad,  le  i  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
HrVËUfmmÊtz 

U  MUiHn  êmHÊÊin  €im  am  iifwrtmnUmJkmitt,  pêt  kâirim. 

Signé  AamxK  FlooLU* 


M*  8066.  —  DicBET  iMPiBiAL  qtU  prescrit  la  promulgation,  «n  Algérie,  da 
décret  da  30  juin,  iBM,  opucfnuMf  VAhotmimmi  à  la  MoMmct  pvpor^ 
IhnntlU  rffv  Minet. 

Dn  é  Aodt  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iiPS|uiDa 

DES  F'rançais,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  3ojuin  i86o^)»oonoemant  l'abonnement  à  la  redevance 

proportionnelle  des  mines  ; 

Vu  l'article  5  de  ia  loi  du  16  juin  i85i ,  portant  que  les  mines  et  minières 
de  rAlgérie  seront  régies  par  la  législation  générale  de  la  France  ;  •* 

ix«»éric.9*pnliè,i'*S6elim.  Bail.    «  u«  série.  Bull.  iAo.  n*  4110. 
a^9«a'489o.  «I  II* aérie. Bull. 8ai,^ 7886.  ' 
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B.  n*  837.  —  573  — 

Sur  le  rapport  de  notre  miaittre  secrétaire  d*État  au  départemeot  de 
r  Algérie  et  des  colonies ,  • 

Avons  DicHÉTi  et  DicnÉTONS  ce  qui  suit: 

Akt.  l".  Le  décret  du  3ojuin  1860,  concernant  rabonnement  à  la 
redevance  proportionnelle  des  mines,  sera  promulgue  en  Aigérie  et 
y  recevra  son  application. 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlemenl  de  l'Algérie  et 
des  eoloiiies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  BalletÎD  officiel  de  F  Algérie  et  des 
colonies. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  4  Août  1860. 

SisoéNAFOliOll. 

U  JfMflfW  Heritairê  J^itat  m  tUpttritmgiU  de  V Algérie  tt  im  eolomu , 

Signé  Comte  P.  de  GHA5âËL00P-LAUB4T« 


N*  8067.  —  DÉCHET  iMfintAL  quiâxe  U  Supplément  de  Traitement  accordé 
mmo  Ctueillm*  dHéomii  pour  préaitr  Iw  àuim  w4imim  dont  la  dépeurte^ 

Ou  10  AoùL  18Ô0» 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Ville  sénatus-consultc  du  12  juin  iH{\o; 

Vu  ie  décret  du  môme  jour  ^'^[relalif  a  l'application  des  lois  pénales  et 
d*iostnielîon  criminelle  en  Savoie  et  dans  rarrondissement  de  Nice; 

▼a  rordonnance  du  17  mai  i833  portant  fixation  du  supplément  de 
traitement  et  de  l'indemnité  alloués  aux  conseillers  délégués  pour  présider 
les  cours  d'assises  dans  les  villes  qui  ne  sont  point  chefs-iieus  de  cour  impé- 
riale; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde,  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  justice, 

Avons  victàii  et  nécR^iONS  ce  qoi  suit: 

Art.  1".  Le  supplément  de  traitement  arrordé  aux  consoillcrs 
délégués  pour  présider  les  assises  ordinaires  est  fixé,  par  trimestre, 
ainsi  qu'il  suit: 

Pou  rie  département  de  la  Haute-Savoie,  chef-iieu  Annecy,  à  quatre 

cents  francs; 

Pour  le  département  des  Alpes- Maritimes^  chef-lieu  Nice,  à  six 
cents  francs. 

^  srê4rls,'MiL  897.  tfrfi»'        "  n*       •    P^és,  t«Melion ,  Bofl.  1^. 
*  '  m'Ai»?. 
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2.  L'indemnité  due  au  œnseiiler  qui .  après  avoir  terminé  les 
assises  ordinaires  d'un  trimestre,  sera  rappelé,  durant  le  même  tri-* 
mestre,  pour  p résider noeassîteeztnordiiiaîre.seimoelkdéteimiiiée 
par  farticle  a  de  Tordoniianoe  précitée. 

9.  Notre  garde  dc$  aceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  la  justice  «  et  notre  fninistre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  featé* 
eattoa  du  présent  décret*  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  kit. 

Fait  au  camp  de  Chàions,  le  lo  Août  1866. 

Signé  NAPOLÉON. 

Signé  Dbl\nglb. 


N"  8oë8.  —  Decrbt  impérial  (  contre-signé  par  le  minisb'c  de  rogriculture , 
du  commerce  et  des  trayam  public»)  portant  : 

Aht.  l".  La  rue  à  ouvrir  dan.s  l.i  vilU'  de  Rouen,  entre  la  place  Cauchoise 
et  la  place  de  THotel-de-Ville ,  ainsi  que  les  rues  des  Faux,  Saint-Vivien  et 
Saint  HNstfA,  sont elattées touiiin  tnivenet  de  Is  route  Impériale  n*  3o«  de 
.  Rouen  à  la  Capctie.  Les  portions  de  boulevards  comprises,  d*uiie  part, 
entre  le  quai  de  Napoléon,  et  la  place  Sainl-Hilnire.  et,  d'autre  part,  entre 
cette  place  et  la  place  Beauvoisine,  cesseront  de  faire  partie  de  ladite  tra- 
verse. 

La  rue  à  ouvrir  entre  la  route  impériale  n*  i4 .  de  Paris  au  Havre  (quui  de 
la  Bourse),  et  la  roule  impériale  m*  98,  de  Bonen  à  Saint-Omer  (bcmte¥ard 
Bouvreuil),  est  classée  comme  prolonfenient  de  la  roule  impériale  n*  i3B,de 

Bordeaux  à  Rouen. 

Ces  entreprises  seront  d'ailleurs  exérutres  suivant  les  conditions  stipulées 
dans  la  décision  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  a6  avril  1860. 

S.  L*Btal  prendra  à  sa  charge  un  tiers  de  la  dépense,  sans  loutelbis  que  sa 
part  contributiTe  puisse,  en  ailcun  cas,  excéder  un  maximum  4e  cinq  mil- 
lions de  francs. 

3.  La  dépense  à  la  charge  de  l'Etat  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés 
annuellement  aux  travaux  de  recUQcations  de  roules  leciioii  du  minislére 
des  Iravaax  publics ,  chapitre  ixxiii]. 

4.  L*admmistration  est  autorisée  â  faire  facquisîtion  des  terrains  et  I»âti- 
ments  nécessaires  à  Tesécution  des  rectincations  énoncées  à  Tariicle  1" 
du  présent  décret,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utHîté  publiipie. 
[Paru,  i 6  Juin  1860.) 

N*  8069.  —  DécKET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art*  i**.  La  route  déf»artementale  du  Doubs  n"  8 ,  d'Omans  à  ^ialins ,  sera 
rectifiée  dans  les  rampes  de  iNeuiU/ ,  entre  Ornans  et  le  plateau  deChantrans , 
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suivant  la  direction  prvnéraie  figtirée  par  une  figne  ItHIfft  IMT  'kd  plfen  du 
9  août  i855,  qui  restera  aiiurve      présent  décret. 

2.  Le  département  e»t  autorise  u  percevoir,  tant  sur  celle  rectification 

rï  sur  U  rectification  de  la  rampe  dite  du  Heu,  effectuée  en  exécution  du 
rat  du  aa  avril  i654  •  un  péage  dont  let  produits  seront  affectés  «u  ren* 
boursement  des  sommes  qu'il  aura  avancM  pour  1  exécution  des  travaux. 
On  ne  comprendra  pas  dans  celte  avance  la  somme  de  soixante  et  quatonê 
miile  neuf  cent  soixante  et  quinze  francs  (74.975')  votée  a  titre  de  subvention, 
savoir  :  quarante-sept  mille  neuf  cent  soixante  et  quinze  francs  ( 47.976')  par 
la  département,  et  vingt-septr mille  francs  (27,000')  pnr  les  communes  inté- 
taiiéaa,  «I  ^  deoMorera  dèfin&tivanieat  Êcqaue  aux  deux  antroprises. 

La  parecfdiaii  du  péage  n'exoédara  pas  une  durée  de  seiae  années  à 
compter  du  jour  où  la  rectification  nura  été  livrée  à  la  circulation  et  le  péage 
établi.  Elle  cessera  de  plein  droit  le  jour  où  le  département  se  trouvera  rcm- 
bouiiM^de  »es  dépenses ,  teilesqu'eliesaurontétéreglées  par  notre  ministre  de 
raiçriailliure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi  quedetous  les  frais 
de  la  perception. 

Si,  à  l'expiration  de  la'seizième  année ,  les  produits  du  péage  n'onft  pas  cou- 
vert en  totalité  l'avance  faite  par  le  département  et  les  frais  de  perception, 
la  portion  non  remboursée  restera  à  U  charge  du  département  et  sera  défini- 
tivement acquise  à  l'opération. 

3*  Les  droits  à  percevoir  sur  Tensemble  de  la  route  rectifiée  sont  fixés  par 
le  tarif  suivant: 

»*  Pour  ctiaque  cheval  ou  mulet .  [)our  chaque  paire  de  boufs  ou  da  vaches ,  attelés  à 

dasvaHamehargées, vingt-cinq cenlittes.ci....   aS^ 

a*  Ibnr  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paira  de  haniii  au  da  vadias at- 
telés À  des  voitures  vide»,  quinze  cenlimos,  ci   i5 

3*  Pour  chaque  bœuf  ou  vache,  attelé  isoléuicut  à  des  voilures  cliargécs,  quinze 

centimes, ci   i5 

A*  Pour  chaque  boNif  00  vacke  attelé  isolément  à  des  voilnres  vides,  dix  cen- 
times, ci   10 

Pour  chaque  âm  au  âoesse  attelé  à  des  voitures  chargées  ou  vides,  dix  cen^ 
^cL....«  «....  10 


Sont  exempts  des  drolls  de  péage  : 

t*  Les  fonctionnaires  ci-après  désignés,  lorsqu'ils  se  transporteront  en 

voiture  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 

Le  préfet  du  départenn»nt ,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  les  ingé- 
nieurs, (onductours  et  employés  secondaires  des  ponts  et  chaussées,  les 
ingénieurs  des  mines  et  leurs  gardes,  les  officiers  de  justice,  les  employés 
des  contrilmtions  directes  et  indirectes ,  ceux  de  radipfnistration  Tôi^s- 
tièra,  des  domaines,  des  lignes  télégraphiques  et  des  douanes,  et  les  agents 

voyers  ; 

a°  Les  voitures  employées  au  service  des  ponts  et  chaussées  ,  sur  la  présen- 
tation d'i:n  ordre  de  servin'  de  ringénieur  en  chef  du  département; 

3"  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes,  les  facteurs  ru- 
raux; 

4*  La  gendarmerie,  les  militaires  vogfageant  en  corps  ou  Isolément,  à 
charge,  dans  ce  dernier  cas  «de  présenter  une  feuille  de  fouta  ou  un  ordre 

de  service  ; 

5*  Les  transports  militaires  ou  d'artillerie,  quand  ils  seront  axécutes  par 
les  agents  du  Gouvernement; 
Les  v^olturas  cellulaires  ; 

7*  Les  médecins  du  service  institué  en  fiiveuf  dat  indiganltf  à  ctoga  par 
eux  de  justifier  de  leur  mission; 
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8*  Les  pompiers,  lorsquHU  se  transporteront  avec  ieur  matériel  tur  les 
lieux  (l'un  incendie; 

9"  Les  chevaux ,  muleb ,  bœufs ,  vaches ,  ânes  ou  ànesses  attelés  à  des  cha  r- 
mes  on  des  herses,  ou  autres  outils  aratoires,  et  i  des  voitures  employées  k 
la  culture  des  terres ,  au  transport  des  récoltes  etongrais,  à  Teiploitartion  des 
fermes,  c'est-à-dire  qui  se  rendent  de  la  f(  mie  aux  champs  ou  des  chnmp»  k 
In  ^'ermc,  ot  qui  servent  nu  transport  des  ohjcls  récoltés  du  lieu  ou  ils  ont  été 
recuedlisjusqu  àceiui  ou,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  cultivateur 
les  dépose  ou  les  rassemble; 

10*  Les  «llekiffes  employés  au  transport  des  bois  d*affoaage  provenanldes 
forêts  communales,  mais  seulement  pour  la  partie  de  ces  bois  destinée  à 
Tusage  ]MirticuIier  des  ayants  part,  tous  les  bois  à  dcstinntioD  du  marché  OU 
à  livrer  au  commerce  restant  passibles  des  droits  de  pi  ngc 

4.  Le  département  du  Doubs  est  autorise  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
«Ahâtiments  nécessaires  pour  Texécntion  de  i*enlreprise,  en  se  conformant 
ann  prescriplioiM  des  titres  If  «t  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1  •  surfeipro- 
priation  pour  causedHltilité  publique. 

5.  Le  décret  du  21  avril  1804^''  est  rapporté  en  eequ*ii  a  de  contraire  van 
présentes  dispositions.  (Paris,  2ô  Juin  i86û,) 


N*  £070. — DiciiT  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricultare» 
du  coomierce  et  des  travaux  publics]  portant  : 

Abt.  1".  Est  et  demeure  inoorporéeàla  route  impériale  n*  $7,  de  Mcfk  a 

Besani^on ,  la  partie  de  la  route  départementale  n°  1  comprise  entre  le  ha- 
meau Valentin  et  l'extrémité  vers  Metz  de  l'embranchement  sur  Voray ,  telle 
qu'elle  est  figurée  par  une  ligne  rouge  pleine  sur  le  plan  du  a8  avril  1660, 
qui  restera  annexé  au  plVM  iU  decrel. 

L  ancienne  direction  de  la  roule  impériale  n"  07 ,  dans  la  partie Corre^Km- 
dante  au  nouveau  tracé ,  est  déclassée. 

Le  péage  qui  ctul  perçu  par  le  département  en  vertu  des  décrets  des  16  no- 
vembre 1849  et  3o  juin  185:1  sur  la  partie  de  la  route  départementale 
n*  1  ci-dessus  désignée ,  est  et  domeure  supprimé. 

2.  II  sera  alloué  p  u  1  lUat  au  dcparlcment  du  Doubs  une  subvention  éva- 
luée approximativement  à  cinquante  et  un  mille  deux  cent  vingt-six  francs, 
mais  qui  sera  précisément  égale  à  la  somme  qui  restera  due  au  jour 'de  la 
suppression  du  péage  dont  il  vient  d'être  parlé,  pour  désintéresser  complé* 
temenU'adminislration  (lépni  tenu  iil.de  des  frais  de  construction  et  de  per- 
ception relatifs  à  l'embranchemenl  de  Voray.  Le  cliUTre  définitif  de  celte 
subvention  sera  réglé  au  jour  même  de  la  suppression  du  péage  ciconformé- 
éaent  aux  bases  posées  dans  le  projet. 

3.  Ladite  siibvention  sera  imputée  sur  les  fonds  aflPeetés  annuellementaux 
rectificalions  des  routes  impériales  {2'  section  du  budget  du  minisière  det  fret- 
vaojT  publics).  Elle  sera  payable  en  deux  annuités  égales,  dont  la  première 
hera  prélevée  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  iël3i,  et  la  seconde  sur  le 
budget  de  i8Ga. 

4.  Le  péage  dont  rétablissement  a  été  autorisé  sur  l'ensemble  des  rectifi- 
cations de  la  route  départementale  n*  1 ,  par  les  décrets  des  16  novembre 
1849  ^  ^  ,  sera  maintenu .  au  profit  du  département  du  Doubs, 

pour  la  partie  conservée  de  cette  route ,  c'est-à-dire  pour  celle  qui  est  com- 
prise entre  le  sommet  des  monts  d'Auxon  et  la  limite  du  département  de  la 

w  XI»  séne ,  Bail.  1 99 .  n*  1 790.  »    série.  Bull. "862 ,  tP  4s65. 

•  X'  série.  BulL  ss3.  n*  1846. 
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Banle-SiAiie.  Toolelbift,  les  itâm  du  péage  tîntl  rmUtiaX  à  eilto  leirie 
partie  de  route  aeront  perçues  oonfoimémeiit  au  tarif  déteminé  àrartideS 
^après. 

Ce  péage  cessera  de  plein  droit  le  jour  où  le  département  se  trouvera  rem- 
boursé fies  frais  de  pcrcrplion  et  des  souuncs  avancées  par  lui  pour  la  cons- 
truction de  celte  partie  de  la  route,  la  somme  de  dix  mille  francs  allouée  à 
titre  de  subvention  par  le  conseil  général  du  département  n*étant  pas  com- 
prise dans  CCS  avances  et  restant  déGnltivement  acquise  à  Tc^ération. 

5.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu*iL  suit  : 

IVMir ebaqae  dieval  ott  mulet,  pour  cbacitic  pâtre  de  boMift  on  de  vscbes  attelés  à 


des  voilures  chargées ,  vingt  centimes ,  ci  ,   icf 

Pour  chaque  cheval  ou  tnnlci.  pour  cha-pie  paire  de  hoeufs  ou  de  vaches  attelés  à 

des  voitures  vides,  dix  cciiliau>5,  ci  ,   lO 

Piotir  duKiae  bowf  oe  vacbe  attelé  laolémeot  à  des  voitures  disiigées»  dh  een- 

times,  ci   lO 

Pour  chaque  boeuf  ou  vache  attelé  isolément  à  des  voitures  vides,  cinq  centunes . 

ci   ô 

Pour  chsque  âne  ou  ânesse  attelé  è  des  voitoivs  chargées,  cinq  centimes ,  ci . . .  •  5 
Four  chaque  cbevsl  ou  mulet  monté  par  uo  cavalier  ou  chaigé  à  dos.  dix  cen- 
'  times,  ci  10 


Sont  exempts  des  droits  de  péage  : 

1°  Les  fonctionnaires  ci-aprèN-(lé>i^ne.s  lorsqu'ils  se  transporteront  en  voi- 
ture ou  à  cheval  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  : 

Le  préfet  du  département  du  Doubs ,  le  sous-préfet  de  rerroodissement, 
les  ingénieurs  f  conducteurs  et  employés  secondaires  des  ponts  etclMMissées, 

les  ingénieurs  des  mines  el  leurs  gardes,  les  oQiciers  de  justice,  les  employés 
des  contributions  directes  et  indirectes,  ceuxde  Tadminislration  forestière, 
des  domaines,  des  lignes  télégraphiques  et  des  douanes,  et  les  agents 
•    Yoyers  ; 

a*  Les  voitures  employées  au  service  des  ponts  et  èhaussées  sur  la  présen- 
tation d'un  ordre  de  service  de  Tingénieur  en  chef  du  déparlement; 
3*  Les  courriers  du  Gouvernement,  les  malles-postes  et  les  iîMteanra* 

raux; 

4'  Lu  gendarmerie,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément,  à 
charge  dans  ce  dernier  cas ,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service, 

6*  Les  IranspoHs  militaires  ou  d*artillerie,  tpuaià  ib  seront  eséeulés  par  les 

agents  du  Gouvernement; 

6'  Les  voitures  cellulaires; 

7**  Les  médecins  du  service  institué  en  faveur  des  indigents ,  à  charge  par 

eux  de  justifier  de  leur  mission; 

8*  Les  pompiers,  lorsqu'ils  se  transporteront  avec  leur  matériel  sur  les  tteux 
d'unioceBdiei 

9*  Les  chevaux,  mulets,  bœufs,  vaches,  ânes  ou  ànesses  attelés  à  des 
charrues,  herses  ou  autres  outils  aratoires ,  et  à  des  voitures  employées  à  la 
culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes  el  en^^rais,  à  l'exploitation  des 
^  fermes,  c'est-à-dire  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  è 
U  ferme,  et  ^  servent  an  transport  des  ofejels  f^ooltés  du  lieu  oà  SU  ont 
été  recueillis  jusqu'4  celui  où-,  pour  les  conserver  eu  les  nenipuler,  le  ei^ 
tivateur  les  dépose  ou  les  rassemble; 

10"  Les  attelages  employés  au  transport  des  boisd'afifouape  provenant  des 
forêts  communales,  mais  seulement  pour  la  partie  de  ces  bois  destinée  à 
l'usage  particulier  des  ayants  part,  tous  les  bois  à  destination  du  marché  ou 
A  iimr  an  oommerce  resisot  peniMes  deadroilsde  péage. 
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méats  néoessaim  à  r«méliorAtion  de  la  nouvelle  direction  de  la  rouîm 
impériale  n'  07,  en  se  conformant  aux  (lisposilions  dos  titres  II  cl  suivant* 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  sur  l'cxprophAtioa  pour  cause  d'utilité  publique. 
{Sainl'Cloud,  2i  Juillel  mO.) 


N*  8071.  — OéoBT  iMPiBiAL  (contre  signé  par  le  mliiiilrftderagriciiltiire, 
du  conmierce  et  des  trayaia  publics)  portant  : 

Art.  r'.  Il  sera  procédé  à  rétabllssemeiit  de  neuf  bemttes  sur  la  Setne, 
entre  Paris  et  Montereau,  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan 
et  du  proûl  longitudinal  du  4  stai  1860,  qui  resteront  annexés  au  pfesaat 

décret. 

2.  La  dépense  des  travaux  mentiomu'H  en  l'articlt^  1"  est  i'valin.  e  a  six  mil- 
lions (G,ooo,(xx>');  elle  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvu  de  la  a*  section 
du  budget  (  Amélioration  det  rw&ra]. 

3.  Les  travaux  mentionnés  en  Tartide  i**  sont  déclarés  d'utilité  publique.' 
{Pam,28Jaitteta6Û.] 


N* 807a.  ^DÉamiHPÉRiAii  (eontre-sicné  par  le  mtoislre^  ragrieultnre, 
dn  coameroe  et  des  travaux  publies)  poitant: 

Art.  l**.  Il  sera  procédé  à  l'exécutiou  do»  travaux  nécessaires  pour  la 
construction  d'une  digue  !>épamtive  cnti'e  le  Rhône  et  la  6aunc,  à  la  pointe 
de  Perrache,  et  pour  l'endiguement  partiel  de  la  rive  gauche  du  fihâae 
depuis  la  digue  de  la  Yitriolerie  jus^'à  deux  mille  tnèires  en  amont  de  la 
digue  de  Saint-Fonds,  conformément  aux  dispositions  généndes  du  plan  du 
11  août  1809,  lequel  restera  annexé  an  présent  décret,  ainsi  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  des  ponb  et  chaussées,  du  19  juin  1^69,  portant 
estimation  de  la  uepeuj>e. 

à.  Les  travaux  mentiimp^a  on  Tarticle  premier  sontdéelarés  d'utilité  pa- 
blique. 

3.  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  huit  cent  soixante  mille  francs 
(860,000'].  sera  imputée  sur  le  chapitre  xxxvii  de  la  a*  section du  budget 
(AméiioraiioH  des  rivières],  [Paris,  26  Juillel  i860.) 


N*  8073.— DicBBT  IMPÉBUL  (oontro-signé  par  le  ministre  de  l'Algérie  et 
des  eolonies)  poftuit  t 

Ahï.  1".  il  sera  procède  à  l'exécution  des  travaux  de  conairuction  d'un 
port  de<intyhilippèwlle»  eonfonsémeBtainidlspoiMîons  générales  des  plans 
oïd  reslevont  anliexéee  au  présent  décret,  ainsi  que  Tavia  dueoilseilftaiMI 

des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  a3  avril  1860. 

2.  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  Ladépen&e,  évaluée  à  douze  millions  de  francs ,  sera  imputée  sur  les 
*a«ê«urcâs  créée»  par  le  budget  eatraordioaire  de  l'Algérie,  (taru,  26  JaiM 
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ir  §9fé»'^9àcUÊÊ  mtiâêàê,  l^pali»  wgné  ytitUnÊÊÉUtmêf  f Algérie  «I  dés 

ooionies)  portant  : 

A^T.  1".  Il  sera  procédé  à  rexécution  des  travaux  de  construction  d'un 
iNimiii  de  débarquement  devant  la  ville  4t)nin ,  eonfermément  aux  disposé 
lions  générales  des  plans  q«i  reatoront  annexés  au  présent  décret,  ainsi  que 
|*avis  dn  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  %tk  février  I860. 

2.  Ces  Iravanx  sont  déclarés  d'utilité  publi<]UP. 

3.  La  dépense,  es  .duee  a  neuf  millions  de  francs  (cj,ooo,ooo'),  sera  imputée 
sur  tes  ressources  créées  par  le  budget  extraordinaire  de  rAlgérié.  (  Paris , 
28  JulUt  iS60.) 


H*  8075.  —  Dkcrbt  impérial  (eontre-signé  par  le  ministre  de  TAlgérie  et 

des  colonies)  portant  : 

Art.  I*'.  Le  mini  trc  de  TAlgéric  et  des  colonies  est  autorisé  A  faire  pro« 

céder  à  In  coriNlt  lu  tion  d'un  lycée,  à  Alger,  conformément  aux  dispositions 
générales  des  plans  <le  I  nvanl-projcl  présenté  pour  ladite  construction. 

2.  Ces  travaux  sont  déclarés  d'utdile  publique. 

3.  La  dépense ,  évaluée  A  la  sonmie  de  un  mîHieii  deux  eent  mille  francs , 
sera  smp«tée  for  les  ressources  eréées  par  le  budget  extraordinaire  de  FAl- 
gMe.  [Mt,  28  JMêi  1880,  ) 


N*  8076.  —  Dfxrkt  impérial  (contre^né  par  le  ministre  4e  l'Algérie  et 

des  colonies  )  iwrianl  : 

Art.  1*.  Le  ministre  secrétaire  d'État  de  TAlgérie  et  des  colonies  est  auto- 
risé Q  faire  procéder  k  IVxécution  des  bâtiments  et  constructions  destinés 
au  sei  virc  de  la  flouane,  à  \l«;er,  conformément  aux  dispositions  générales 
des  plans  du  projet  présente  pour  lesdiie»  cunslruclions. 

S.  Ces  travaux  sont  dédarèi  d*utilité  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  A  la  somme  de  huit  cent  mille  firancs,  sera  fanjMitée 
sur  les  ressources  crées  par  le  budget  extraordinaire  de  TAlgérie.  (Forii, 
28JaiUêli860,) 


Ô077.  —  DÉCRET  IM pAriau  (coatre-signé  par  le  ministre  de  l'Algérie  et 
des  colonies)  portant: 

Art.  I".  Il  sern  procédé  à  l'eveculion  des  travaux  de  construction  d'une 
forme  de  radoub ,  à  Fori-de-France  ^Martinique),  conformément  aux  dispo- 
sitions généndes  de  Tavis  dn  conseil  des  travaux  de  le  Buaine  du  i4  dé* 
œmbre  i858. 

2.  Ces  travattx  sont  déclarés  d'utilité  publlmie. 

3.  La  dépende,  évaluée  à  deux  mdlions  de  francs,  sera  imputée ,  jusqu'à 
concurrence  de  un  million  de  francs,  sur  le  budget  des  travaux  extraordi- 
naires du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

'Mie  tomme  eere  demife  A  titre  de  mtibwuàM  A  N  -eoifle,  qui  dimsu- 
rern  chargée  de  la  construelion  des  travaux  A  seè  risifiiee  «t  |iérils. 

4.  L'engagement  de  concourir  à  la  dépense  ,  pris  par  le  conseil  général  de 
la  colonie ,  dans  sa  délibération  du  là  novembre  1868,  est  accepté.  (Paris* 
28  Juillet  ma.) 

•  «A   —  . 
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8078.    DéciiBT  iMPi&mii.  (nontmignépir  !• 
des  colonies)  portant  : 

Akt.  1*.  U  sm  pfooédé  à  rexécution  des  trâvaiiK  de  curage  et  d'appro- 
fondissement du  port  de  la  Pointe-à-PStrc ,  à  la  Guadeloupe, 

2.  Ces  travaux  sont  déclarés  d'ulililé  publique. 

3.  La  dépense,  évaluée  à  sept  cent  mille  francs  (700,000^),  sera  imputée  sur 
le  budget  de  l'État  (  iruiaujc  ejclraordiuuires  de  l'Aljférie  el  des  colonies)  jus- 
çtt*àcoiicttrreiice  d*ttiie  somme  de  ceataonaiite  et  di&  mille  francs  (1 70,000'], 
spécialement  destinée  à  raGquisitiond*une  machine  à  draguer  à  vapeur  et 

de  son  matériel. 

Le  surplus  de  la  dépense  sera  supporté  par  la  colonie.  [Para,  28  JuUUi 
1860.) 


N*  8079*  —  DÉCRET  iMPéaiAL  (contre-sigaé  par  le  ministre  de  TAlgéric  et 
des  colonies)  portant  : 

Art.  1*'.  Lc6  Uavaux  de  dessèchement  et  d'aménagement  des  eaux,  re- 
latif aux  marais  de  la  Maeta ,  du  grand  lac  salé  d*OFUi  et  du  lac  des  Garabas 

ou  Dayaoum-ei-Relaz ,  sont  déclarés  d'ulililé  publique. 

S.  Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  imputable  sur  les 
ressources  créées  par  le  budget  exlraordinairc  de  l'Algérie,  sera  mise  à  la 
disposition  du  ministre  pour  élre  alTeclée,  soit  à  des  subventioni  à  donner  à 
des  compagnies  chargées  d'exécuter  ces  travaux,  au  moyen  de  concessions, 
soit  à  rexécution  desdils  travaux  les  plus  urgents. 

Sur  cette  somme  pourront  être  également  inii>iitécs  les  dépenses  néces- 
saires soit  à  la  concession,  soit  à  l'exécution  d'autres  travaux  de  dessèche- 
ment ou  d'irrigation  dont  l'utilité  publique  serait  ultérieurement  déclarée. 

Les  concessions  seront  faites  el  les  .subventions  accordées  par  décrets 
rendus  par  l'Empereur,  le  Conseil  d'État  entendu.  [Suinl-Cloud,  4  Aoui  iSôÛ.) 


Certifié  conforme; 
Paria,  ie  i4  '  Aoàt  i86o. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minislre  Secrétaire 
d'Élal  au  département  de  Ut  Justice , 


*  CeUe  date  est  celle  de  la  réception  du  BoUelia  an 
de  la  JiuUce. 


dsf  AtaM  psr  sa  •  à  11  sÉhit  ds  nafiiMrie 


imnuua  nirÉMH.1.  —  li  ioéi  iMo. 
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N*  80^.  —  DÉCRET  lUPintAL  qui  déclare  exécutoires  en  Algérie,  1'  Var- 
iicle  50  de  la  loi  du  .5  mai  1855 ,  sur  l'Orqanisation  municipale ,  2'  les  ar- 
Ucies  2,3  et  à  du  décret  du  20  septembre  de  la  même  année,  rendu  en  exécution 

^^P^w  ^^^^^^^^^W^^    ^^^^^^  ^ 

Dtt  s5  Juin  1860. 

NAPOLÉON  ,par  la  grârc  de  Dieu  et  la  volonté  aalionale,  Ëmpereor 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s\lut. 

Vu  la  loi  du  5  mai  i85.*),  sur  l'organisation  municipale: 
Vu  le  décret  du  2i)  septembre  i865      sur  l'organisa tioii  de  la  police  dans 
les  principales  villes  de  France; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies, 

AvoHf  djUuUtb  .et  obgiuîtovs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  evt'cutoii'es  en  Algérie  : 

1**  L*articie  5o  de  la  loi  du  5  mai  i855,  sur  foiiganisation  muni- 

S*  Les  articles  3,  3  et  4  du  décret  du  26  septembre  de  la  même 
année,  rendu  en  exécution  de  ladite  loi. 

2.  Les  cadres  du  personnd  de  ta  police  dans  les  villes  régies  par 
les  présent^jlispositions  seront  Gxés  par  arrêté  de  notre  ministre 
secrétaire  dxilat  au  département  de  l'Algérie  et  des  oolonies. 

3.  Continueront  à  être  imputés  : 

Sur  le  budget  de  TÉUt,  le  traitement  du  commiaaaire  central  de 

police  à  Alger; 

Sur  le  budget  provincial,  les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel 

de  la  police  centrale. 

^i.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TAlgérie 
et  des  colonies  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  25  Juin  1Ô60. 

I  Sigiié  NAPOLÉON. 

firrBaqpcnw; 
U  MimÉtn  steréteirt  4*itel  i»  rAlgérh  ef  du  eoUmiêêt 
Signé  Comte  P.  dp.  Cha5sri.oup-[.adsat. 

m  BaO.  34o,n«5i3i. 

Xr  Série.  38 
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N"  8081 .  —  DÈCBET  iMPÊBtAL  qui  prescHt  la  promut tj a  lion ,  en  Algérie  ^  de  la  loi 
du  21  Juillet  1856 ,  eoncernant  Ut contravtntions  aux  règlemgnts  turUt  Appa- 
reils et  bateaux  à  vapeur, 

NAPOLÉON ,  par  la  grioe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emaioa 
DIS  Français,  à  tons  présents  «t-à  irenir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minUtre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colonies  ; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  i85G,  concernant  les  contraventions  aux  règlements 
aor  les  appareUs  et  bateaux  à  vapeur, 

^yms^iOÊàn  etSKoasToifs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  loi  du  21  juillet  i856,  coucernant  les  contraventions 
aux  règlements  sur  les  appar^*M  NMMix  à  vapeur,  sera  promul- 
guée en  Algérie,  et  y  recevra  son  applicatioB. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dâ[NUlenient  de  TAlgcrieet 
des  colonies  est  chargé  de  Texécntion  da  présent  décret. 

Fait  Ml  palais  des  Tuileries*  le  3$  Joillet  1860. 

Signé  NAPOtÉOll. 

HrfKmgtfmti 

'$!gn^Coiiile'l*/6F.  ICHAtoÉiM)4t>-L&trSA^. 


Vr  808a.  —  DâcMMT  iMPÉEiAL      HahUH  ému  Ul  Goiom»  da  Sénégai^mflpn^  * 
*Jlêém  Budget  hcul,  i'  un  Impâi  personnel  perça  sur  chaquf  hmlmU  jMf- 
sonf  dê  ICI  droiU ,  r  VImpèl  de  VMiu^giiirment  9t  du  Timbrt. 

•«ilAMiiëSl». 

t 

NAPOLÉON  ,  par  la  ^^ràce  de  Dieu  et  i<i  volonté  uaUouale*  liJlPsaftUa 
DBS  Français,  à  tous  prcbcnts  et  à  venir,  Su\lut. 

Wu  fa  délibéfatioR  dv  coiMil'd'toéMteiàtitlîdii  du  Sénégal,  en  dalvte 

11  octobre  1869; 
.Vu  l'article  18  du  sénAtus-consulte  du  5  mai  iSàki 
Vu  les  articles  3q  et  a6i  du  décret  du  a6  septembre  i8ô5 
,;Gonndirant  qo*»  importe  de  mettre  ks  recettes  du  budget  local  du  Sémé- 
gai  en  rapport  avec  retlctision  donnée  aux  cbnrges  de  la  colonie  et  le 'dé- 
vdoppemcnt  dc'sfucuîtcs  ronti  iluilivos  cît'^s  TnÎMlnnls; 

Vu  ravis  de  notre  minislrr*  secrétaire  d'État  audépartettlMlt  dos  toanosa; 
Vu  l'avis  du  comité  ron>uUalif  des  colonies: 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  >ecrétaire  d'État  de  l'Al^jérie  et  de» 
colonies ,  « 

^ÀVOKS  DéCRÈTR  et  DKCRKTONS  CC  quî  SUit  : 
"Bull.  539,  n*  3117. 

■  ./ 
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imus  1*. 


hwt.  l".  SoBÂ  établis  dam  la  coloaie  4M5éoésal«  au  jMPOfit  du 
krai^ei  local 

,  i*      io^t  personnel  perçu  sur  chaque  bahitagt  jouissaol  des^ 
iT  L'ifiiM  4^  îmnptànmiM  el  du  lîBhnt. 

DS  I<*UIpOt  PIBSOâi.\£L. 

i.  JLt  ct^trilNitiOQ  pevMÎiiii^  9e  eompoie  de  la  valeur  d'un  oei- 
tnn  aenbie  de  jOQnieéf  de  travail  déterminé  par  le  gouverneur  êi^ 
comeil  d*adHiinittritîoo. 

Le  gouveoieur -fixe  de  la  même  manière  le  prix  moyen  de  ^ 
journée  dé  travail  pour  ies  diverses  localités  de  la  colonie. 

9.  La  eontribution  penonnelle  est  due  par  chaque  habitant  fran- 
çais ou  étranger  des  deux  sexes,  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé 

indigent. 

Sont  considères  comme  jouissant  de  leure  droits,  les  veuves  el  les 
femmes  séparées  de  leur  mari,  les  garçons  et  filles  maj(>urs  ou  mi- 
neurs ayant  des  moyens  d'exislenco,  soit  par  lowr  fortune  person- 
nelle ,  soit  par  la  profession  qu'ils  exerrent,  loi^méme  qu'ils  habitent 
avec  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur. 

Sont  seuls  réputés  indigents  ceux  qui,  indépendamment  Ai  dé- 
iaiit  de  iteoniices  penonneUes,  se  trouvent,  par  leur  âge  o»  feMUi 
iainûtéa*  dans  Timpossibilité  df  se  livivr  au  travail. 

4l  Un  anèlédn  goweenenr  détcmine  le  mode  de  payement  âê 
cette  taxe  d'après  les  lois  et  règlements  qni  régissent  dans  lamélN^ 
pôle  Texercice  des  poursuites  eii  nwtière  de  contri^tion  direele. 

5.  Le  gouverneur  détermine  par  arrêtée  les  mesures  de  police 
et  de  contrôle  nécessaires  {MmvélaUir,  chaque  année,  Fétat  nominatif 
de  toutes  les  personnes  imposables  à  ia  taxe  personnelle,  et  pour 
assurer  le  recouvrement  int/^^ral  de  toutes  les  cotes  inscrites. 

6.  Les  dispositions  prévues  aux  articles  f\  et  5  ci-dessus  ne  sont 
pas  exclusives  des  moyens  ordinaires  de  recouvrement  et  de  pour- 
suites qui  peuvent  être  employés  à  Tégarddes^ntiibBabies  reeouBUS 
en  possession  de  gages  saisissables.  • 

7.  Sont  exempts  de  la  contribution  personn^e  : 

1*  Les  ofikiers  de  troupes  r  -  *  ! 

.(  2*  lé»  gendannes  et  Sous^ffîciers  de  gendatitterie;  ' 
3*  Les  sous-officiers  et  préposés  da  service  actif  des  dManei;;  * 
V  Les  marins  et  ouvriers  de  f  inscription  maritUne  \ 
y  Les  sapean-pcn^iers  an-deMons  du  grade  d'officier. 
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OK  L*1MI>ÔT  DE  I/BNIIBGISTIIBMBIIT  BT  OU  TIUBU. 

S  1*.  —  D§rmÊ't9UlmmU, 

8.  Sont  déclarées  applicables  et  exécutoires  daiKs  la  colonie  du 
Sénégal,  les  dispositions  de  rordonnance  du  .'W  décembre  1828 
qui  a  établi  et  réglé  l'impôt  de  l'enregistrement  ù  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  et  à  la  Guyane.  En  conséquence,  ladite  ordonnance  sera 
promulguée  dans  la  oolonie  par  les  sobis  da  gouVenieiir;  seiont 
également  prcymulgûés  les  articles  6,  7,  8,  o,  10  et  11  de  la  loi  dn 
33  juin  1867,  sur  le  droit  de  transmission  des  actions  et  obligations 
dms  les  sociétés.  Les  mesures  d*eiécution  qui ,  aux  termes  de  Tar- 
tide  10  précité,  doivent  être  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  seront  déterminées,  pour  la  oolonie,  par  arrêtés 
du  gouverneur,  soumis  à  la  sanction  du  ministre  de  i* Algérie  et  des 
colonies. 

9.  Les  tarifs  fixés  par  lesdites  lois  cl  ordonnances  pourront  être 
ultérieurement  modifiés  par  arrêtés  du  gouverneur,  rendus  en  conseil 
d'administration  et  approuvés  par  notre  ministre  seci^taire  d*|^tat 
au  département  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

S  9.  ^  Os  fiMw. 

10.  L'impôt  du  timl^re  est  établi  conformément  aux  lois,  ordoo' 
nances,  décrets  et  autres  dispositions  en  vigueur  dans  la  métropole. 
En  conséquence,  seront  déclarés  applicables  dans  la  colonie. 

En  ce  qui  concerne  fassielte  et  la  constatation  des  droits  : 

1*  La  loi  du  i3  brumaire  an  vu,  articles  1,3,3,6,7,11,  moins 
la  partie  concensant  le  tarif  ;  12,  moins  Isa  paragraphes  relatift  aux 
registres  des  cnmmiprçant»  payant  patente;  i3  à  lo»  18,  ig,  note 
la  partie  concernant  le  tarif;  aoà24«  25,moiaslepanigvtpnêrelàtif 
ans  registres  de  conmeroe;  26  à  32  ; 

2*  La  loi  du  6  prairiid  an  vn*  article  6  ; 

3*  La  loi  du  21  ventôse  an  vii,  article  6; 

4*  Le  décret  du  18  juin  181 1 ,  article  /)8  ; 

5*  La  loi  du  28  avril  1816,  articles  65,  68,  69,  76; 

6*  La  loi  du  25  mars  1817 ,  article  77,  paragraphe  2; 

7*  La  loi  du  i5  mai  1818.  articles  76,  78,  80; 
.  8°  La  loi  du  1"  mai  1822,  article  6; 

9°  La  loi  du  16  juin  1824,  articles  10,  12  ,  i3; 

10*  La  loi  du  21  avril  i832,  articles  28,  3o;  :  «••' 

11*  La  loi  du  24  mai  i834,  article  23,  deuxième  alinéa; 

12*  La  loi  du  11  juin  i842 ,  article  6,  paragraphes  1"  et  7; 

ly  La  loi  dnSjuin  i85a,  artides  2 ,  10,  i3,  i4.  16  à  19,  22  à  29,. 
3ià39«^à49; 
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là*  Ledédrtlidia  ij  té^tn&rx9&t,uM»û,  7,  8,  10,  11;  < 
i5*  Le  décret  du  oBmm  i85a,  artides  1  et  3;  «i 
I  •  i6r  La  loi  du  a3  jinn  1857,  artide  12; 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  des  droits  :  ,  ' 

1*  La  loi  du  28  avril  1816,  articles  69 «  63; 

2*  La  loi  du  5  juin  i85o,  artides  1,  22,  37,  3l; 

3*  Le  décret  du  17  février  i852,  arlicle  6. 

Les  dispositions  des  articles  i ,  :> .  3 ,  i .  5 ,  (>  et  7  de  la  loi  du  5  juin 
i85o,  précitée,  sont  étendues  aux  obligations  non  négociables  et  aux 
mandats  h  terme  ou  de  place  en  place.  Sont  en  outre  applicables,  en 
matière  de  timbre,  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  3i  décembre 
1828,  concernant  l'enregistrement  en  débet,  renregisti-ement gratis 
et  fexemption  des  droits  et  des  formalités. 

11.  Les  mesures  d*exéculion  qui';  aux  termes  de  la  législation 
métrt^èMtiÉllte;  doivent  être  prises  par  Voie  de  décrets  ou  de  règle- 
ments d'admiiiistration  publia ue,  secont  prises  par  arrêtés  du  goo- 
vemear,  rendus  en  conseil  d*a«ninistratîon  et  soumis  à  Tapprobation 
de  notre  ministre  securétaire  d*État  de  TAIgérie  et  des  colonies. 

12.  Les  formes  et  les  effigies  des  timbres ,  le  mode  d'apposition  des 
ettpfiÎBtes^  tfOQt  les  mêmes  que  ceux  en  usage  dans  la  métîopole, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  timbre  dit  à  l'extraordinaire,  pour  letfuéi 
une  forme  spéciale  devra  être  créée  dans  la  colonie.  ' 

13.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  forme  du  timbre  extraor- 
dinaire colonial,  les  papiers  qui  sont  soumis  à  ce  genre  de  timbre 
seront  visés  pour  timbre,  par  un  agent  de  l'enregistrement  désigné 
par  le  gouverneur. 

Le  gouverneur  déterminera  également  les  conditions  de  contrôle 
dans  lesquelles  ce  visa  devra  s'eflèctuer. 

14.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des  amendes  de  con- 
travention y  relatives  est  poursuivi  par  vote  de  contrainte;  en  cas 
d'opposition,  les  instances  sont  instiiiites  et  jugées  sdkmles  fonnes 
prescrites  par  foipdimnance  du  3i  décembre  iSaS* 

En  cas  de  décès  des  contrevenants,  lesdits  droits  et  amendes  seront 
dus  par  fleurs  successeurs  et  jouiront ,  soit  dans  les  successions,  soit 
dans  les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privilège  des  contributions 
directes. 

15.  Le  délai  de  la  prescription ,  en  ce  qui  concerne  le  recouvre- 
ment des  amendes  pour  contravention  en  matière  de  timbre,  est  de 
deux  ans.  Ce  délai  court  du  jour  où  les  préposés  auront  été  à  même 
de  constater  les  contraventions.  Les  prescriptions  sont  suspendues 
pardes  demandes  administratives  ou  judiciaires,  signifiées  etvisées  ou 
enregistrées  avant  l'expiration  du  dâai. 

SECTION  IV. 

OISPOSITIOSS  DIVSASRS. 

16.  V^sg/Èaimtàm  admiiiisiratiYe  des  services  cbtifés  de  rassèotle 
al  de  la  peiceplûm  d«i  iMmvwnt  iiapta,  lostems  de  leuMettpl» 
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biliié,  leront  détenniaées  coBfixmiéiiMnt  aiuLràgies  tncéat  par  le 
titre  Vn  de  notre  déent  d«  9ê  aepteid^ 

17«  Notre  ministre  aecrétÊÊMeéÈmmêémÊkmtà  émfàif^  et 
det  coioniet  eit  cluu|[é  de  i'ujiiwilon  dm  pAm  4éawt 

Fait  au  palaii  de  SaiiMklid,  le  à  MK 1860. 

aigaillAIOliOH. 
£f  IfaArtiv  Mcf^iAv  4!^Éittét  fÂÊféHk  tt  Ai  ditali^» 

S%iié  GDoiteP.  M  CiiiiwLmiylAroât. 


N*  8o85.     jDyfavr  SMPiMtAi  qiùfuu,pamr  la  em$pê§Mâ  iS6Mi$i,  If 

Db  11  Août  iMo. 

NAPûlitoN.  par  la  grâce  de  Dieu  eik  volonté  nationale* £Ni«Biai 
«M  FaÀBÇAia,  à  toiia  présenta  et  à  venir,  salut. 

Air  le  ri|^pdfl  de  nelve  Ministre  scmélrire  d*ÉMl  an  d^arlHMnAdn 

Vu  la  loi  du  a3  DMî  iSio,  et  mis  net  rertlda  k ; 

Avons  tickàrà  et  oftcaiTOii s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  cbifl're  de  la  prise  en  charge,  pendant  ht  campeflie 
1660-1861,  est  fixe  à  mille  qnatreeent  vingt-cinq  grammes  de  sucre 
non  raffine*  par  hectolitre  df- Jus  ef  par  degn^  du  densimètrc,  pour 
les  fabricants  qui  rontractrraicnt  im  nhnnnoment  avec  l'administra 
tion  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  confonnément  aux 
dispositions  dorarticle  4  de  la  loi  du  23  mai  1860. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  '  • 

Fait  au  camp  de  Chàious.  le  11  Août  x86o. 

Signé  NAPOUtolf . 

■■  '         •         •        .  4 

.  Par  l'Empereor  : 

,  Lk  MiniMrt  swrttaire  d'EUU  «ut  déparUment  des  finances ,  par  intérim, 

â4gDéA/ÇiUlJ«B  FOOU). 

é 

N*  So&à'  —  DicRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Fabriques-Raffineries  de  Sucre  non 
abonnées,  et  aux  Haffineriis  soumises  à  l'exercice. 

'    Ou  11  AoAt  lâSo. 

MMLÉOR,  parla  tfràtMMMtn  etli^irté  MUioMiatt  fiipiiài» 
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Sar  le  rafpoxl  à»  oMiire  minUtee  iùoxéUire  4*ÉUa  au  d^pvtfinmi^Mi 

Vu  la  loi  du     mai  1860; 

Art.  1".  Dans  les  Fabriques- rafïîneries  non  abonnées,  les  sucres 
rafiinés  seront  admis  dans  la  balance  du  compte  générai  de 
catîoD,  en  ajoutant  dix  pour  centauA  quantités  fabriquées. 

L*article  21  du  règlement  du     septembre  i852^''  est  abrogé. 

2.  Les  sucres  bruts  de  toute  nuance  livrés  au  raffinage  dans  les 
raffineries  soumises  à  l'exercice,  en  vertu  de  l'article  3  du  décret  du 
27  mars  1862  donneront  ouverture  à  un  crédit  de  fabrication  à 
raison  de  quatre-vingt-dix  kilogrammes  de  sucre  pur  pour  cent  kilo- 
grammes de  sucre  brut. 

L*«rtide  3a  dn  règlement  du  1"  septembre  1862  est  maintenu 
dans  font  ce  <|ui.n*est  pas  contraire  à  cette  disposition. 

3.  Notre  mmittie  des  finances  est  chaigé  de  Feiécniion  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lots. 

Faitaii  cmpdeChtions,4e  11  Août  i80o. 

Signé  lumioii. 

VÉBI^  rll^BaMHMBaV  * 

•Xa  MSiftfli  êterHain  rf'ital  m  il/|will—wl  JkmmcÊ^^parhdirimt 

Signé  AcRiUB  Foo». 


M*  8o85.  —  DicaiT  mréaiAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragricullure, 
du  eoniDierce  et  des  travauii  publics)  portant: 

"Art.  I^.  Le  nonibre  des  agents  de  cbaOge  oourtiers  de  marchandises  de 
Douai  (Nord  )  est  porté  à  huit 

2.  Le  cautionnement  affecté  à  ces  fonctions  demeure  fixé  àstx mille  francs 
(6«ooo').  {SanUCUmd,  2$  JuiUel  iS60.) 

  l 


M*  8086.  —  DécBET  IMPÉRfAli  (contre-signé  par  le  ministre  deTa^culturc, 
du  commerce  et  des  travaux, publics,  chargé  de  Tintérim  du  ministère  4e 

rintéricur)  portant  : 

Art.  1".  Les  conimniH-s  <lc  la  Mapdeleine  et  de  Critcuil,  canton  de  Sé- 
gonzac,  arronrlisscment  de  Cognac,  département  de  la  Charente,  sont  réu- 
nies en  une  seule,  qui  prendra  le  nom  de  CrUeuil-Magdcleine,  et  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  k  Criteuil. 

S.  Les  communes  réunies  continueront  de  jouir,  comme  sections  de 
communes,  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  [SaùU'Ooad,  28  JuilUl  i860.  ) 

n  X*  série .  Bidl.  573^  àko^  '  r (^«^ «M*»  Bmlk  609 .  n'  5868. 
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N*  8087.  -  Dkcrft  iMi  KHiAi,  (conlre-sigiié  par  le  ministre  d*Elal  et  de  la 
Maison  de  l'Empereur,  chargé  de  rintérini  du  ministère  des  finance] 
portent  ce  qui  sait: 

1°  Le  préfet  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  concéder  au  sieur  Ae  Rocqaigi^ 
une  patt:elle  dv.  lais  de  merde  dix-septares,  située  à  Etaples,  sur  la  rive  droite 
de  Ui  Candie ,  et  ûgurée  par  le  triangle  B  F  C  sur  le  plan  anneié  an  rapport 
daa  incfoienra  des  ponts  et  chaussées,  des  4  et  i3  novembre  i858. 
'  2*  Cette  concession  aura  lieu  moyennant  le  prix  de  deux  cent  cin<taante> 
cinq  francs,  sous  le»  réserves  exprimées  dans  l'avis  du  préfet  du  a4  mars 
1860 ,  et  sous  les  conditiens  relatives  à  l'aliénation  des  biens  de  l'État^  (iSiiâil- 
Cloud,  r  Août  i860.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  17  *  Août  id6o. 

Le  Garde  des  Sceaux ,  .]finistr€  Secrétairt 
d'Etat  au  dépurtemenl  de  la  Jattice, 

I^LANGLE. 


'  Cftte  date  e»t  celle  de  la  réception  du  Onll^îMi 

oiiiii»tère  de  ia  Justice. 


On  ^abonne  pour  le  Bulletin  des  loi* ,  k  raliOD  de  g  ftanei  par  an  t  à  li 
laqpèriala»  oa  dies  le»  Directenn  dei  poitoi  dot  di 


-17 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  839. 

t\*  6ob6.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  relatif  à  l'aliénation ,  par  les  Communes  de 
t Algérie,  des  Biens  compc^sanl  leur  Dotation  immobilicre. 

Du  a8  JuOlet  1860. 

NAPOLÉON,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiouaie,  Emp&redii 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  rarrèté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  4  novembre  1848,  rar 
la  constitution  de  la  propriété  et  des  revenus  des  communes  en  A1g('>rie; 

Vu  la  loi  du  16  juin  i85i ,  sur  la  conaiitution  de  la  propriété  en  Algérie; 

Vu  notre  décret  du  27  octobre  i858    .  sur  rorganisatioa  adminittrative 

de  l'Algérie; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  ûnances  du  6  juin  i8A3  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Mcrétaire  d*État  au  déparlemeût  de 
l'Algérie  et  des  colonies , 

Ayors  DÉCRÉTi^  cl  OKcnÉTONS  cc  qui  suit  : 

Art.  1".  Independarament  de  la  lac  uite  qui  leur  est  attribuée  par 
Tarlicle  7  de  l'arrêté  du  novembre  i8i8,  de  vendre,  à  charge  de 
remploi,  les  biens  composant  leur  dotation  immobilière,  les  com- 
munes de  TAlgérie  peuvent  être  autorisées  à  aliéner  ces  biens ,  pour 
le  prix  eD  être  affecté  à  la  ooostniction  d'édifices  communaiu,  à 
rexëcalioii  de  t/avaax  d'intérêt  comman,  à  la  part  ÎDcombant  à  la 
oomiiibne  ou  au  oonooare  offert  par  elle  dans  la  dépense  des  travaux 
puUics  à  exécuter  par  f  État 

2.  Ces  aliénations  sont  autorisées  par  arrêté  de  notre  ministre  de 
i*  Algérie  et  des  colonies,  après  délibération  du  conseil  mon  ici  pal , 
pour  les  conuniines  de  plein  exercice,  et  avis  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  ou  du  général  en  conseil  des  affaires  civiles. 

L'arrêté  déterminera,  pour  chaque  aliénation,  le  mode  d'après 
lequel  il  y  sera  procédé. 

.  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TAlgérie  et 
des  colonies  est  cbargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

XrSim.  39 
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Fait  au  palais  des  Toileries,  le  2$  Juillet  1860.  I 

Signé  NAPOLÉON.  | 
Pir  i'Empereor: 

Lê  MUÙStrt  secrétaire  li'Eial  au  di'partemrvt  de  V Algérie  tl  det  CoUuÙ*S , 

Sigoé  Comte  P.  os  CHA5aEi.oop-LAOB*r. 

j 

■  I 

ir        —  ÙâcMMT  tMPÈKtAi.  ^w*  Mupprim  tu  Oroiiei  â^^dr^  sur  h  Ctyiïïàùrê. 

Du  11  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâcede  Dieu  et  iavolontt' nationale,  £mper£dr 
DES  Fraî«çais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secr<^tnire  d'État  au  département  de 
rj^icullure,  du  coumu  rc<^  cl  des  travaux  pubJUa; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  iëi4't 
Avons  vécBi/tà  el  hàOÊdM^  ce  fjâif  suit  : 

Airr.  1^.  Le»  dmls  d^entréé'  sur  lé  capillaire  sont  et  demeurent 

swpprim<*». 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dt^-partement  des  finances, 
sont  chargés»  ddacuo  ea  ca  qui  k  cattcerj^e,  de  Texéculioa  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  ai  Août  1860. 

Signé  .NAPOLÉON. 
FirrEvQortaBt 

I4  JflMlAni  secrttaire  d'êlnt  aa  dèpartemenl  de  ''^^ffmMiii^ 

'      dit  commerce  et  des  traraax  publiât. 

Signé  AODUEK» 


HT  8ogo.  —  DécrtBT  iMPintAL  qtU supprime  ou  réiuiî,  à  té^urêriè  tmMm 
Ptfod«»iÈtdê  Mlfé^VÊk  UM^DrultPfumpmimlêunéUàlkpuiFfmikk'â'ék  déém 

Ba  11  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  do  IMen  et  la  volonté aatiea^.BiffnuMjm 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Siir  lo  rapport  de  nos  ministres  secrétiircs  d*État  au  d^partemonl  de 
Fngricultiirc,  du  commerce  et  des  travaux  pubîics,  el  au  département  de 
'l'Algérie  et  des  colonies,  et  sur  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
départepieiit  des  finances; 
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¥a  notre  décret  du  ii  févnor  ii^tîri     rnhtif^ i'i^iBiBiumiini 
duits  de  l'Algérie,  dan^  lus  purU  de  l'E^upire; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i6Uo.  qui  a  supprimé  les  primes  établies  à  la  sortie  des 
liiêiis  de  laine; 

Vu  la  Im  da  aS  mai  1860, qui  a  réduit  Timpôt  sur  les  sucres, 

Mous  Avons  INÉCAKÛ  «i  OKCAÉTONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  1". Les  droits  compensateurs,  établis  par  Tarlicle  3  do  notre 
décret  du  11  février  dernier  cl  repris  au  tahlciu  C,  sont  supprimés 
à  l'égard  des  coussins  en  drap,  de  la  passementerie  en  laine  et  soie 
et  des  ganduras.  Ils  sont  réduits  à  six  francs  viagt-ciuq  centioies 
par  hectolitre  pour  les  liqueui-s  alcooliques. 

SL  ItoflMMÎilraiatovéturttiKÉtKtin  département  «fe  l^agricokure, 
■4w  cwmBicfUB  6t  des  tiwraiiz  pvblîcMt  wk  ^épwrtcnwnll  ét  V^àâf^èn/t  ^ 
des  colonies  et  au  départemeat  des  Gnantes,  sont  chargés,  ehacm  en 
ce  qni  le  concerne,  de  TexécttUon  du  présent  décret  > 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  11  Août  1860. 


^^^B  ^  ^H^'  — ^  ,  —  — 

«liM  lltMHWpaMCSf. 

$i^E.Boinna< 


N*  8091.  —  DÉCKBT  IMPÉRIAL  qui  oovTe  le  Bureau  de  Douanes  d^Otteja  (Pyré- 
néet-Onmiiêlst}  à  l'êJ^rlmUan  dm  Gruùu  et  Parim, 

Do  11  Août  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  etlavolovité:natieiude,EiirnB«ft 
MS  Fkaiçâts,  à  tous  présenta dà  Mîr,  cAiar. 

Tu  la  loi  du  2  décembre  1 8 1 4  ;  / 

Vu  les  ordomumees  des  17  j;mirier  <^  dl  ftS  «o&t  iBSo 

^  VtMB  de  M.  le  nlttislre  seerMra  d^ilit  des  inanMa  -Mi  4at*  du 


8lir  le  rapport  de  noire  miitL^tre  itotébire  d^Élitvn  départaiÉeit  ^ 
l'agrlGulture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics , 

Avons  décrété  et  oécréton's  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  douanes  d'Osseja  (Pyrénées -Orientales) 
est  ouvert  à  Texportation  des  grains  et  farines. 

±,  liBV  «liamtra  seerttaîrei  fPÉM  au  département  de  Tagricul- 
tare,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  an  département  des 

«"  XI*  série.  Bull.  774 .  n*  7305.  IX*  série,  S*  partie,  fioU.  6,  n' 07. 

VIII*  série.  Bull.       n*  13387. 
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Gnances,  sont  chargés,  chacun  en  co  qui  le  concerne,  de  i'ezéculioii 
du  prt'sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fail  aa  can^  de  Châloos,  le  ii  Août  1860. 

Signé  KAH)LËOM. 
Vir]*BmiMfevt 

Lt  MÙdstrf  stcrttaîre  li'Ffaf  an  drpartemml  de  FcgHflUtênf 

du  commerce  t  t  dt  s  travaux  publicê, 

btgoé  Ë.  RoiiliKn. 


N'  809a.  ^  DicMT  iMPiMiâL  ftti,  V  occwide  à  Ut  «îMt  é$  Nwf  m  Entrtpdl 

réel  pour  les  Marchandises  prohibées  et  non  prohibées ,  T  eutiame  la  aréKtiom, 
doBS  U  Portdê  Nic$,  d'un  Entrepôt  réel  el  générai  du  Seti, 

Du  1 1  Aoûl  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de,])iea  et  la  volonté  nationale, .BiinuiBtB 
DBS  FiARÇAia,  à  tons  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagri- 
cultore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  8  floréal  an  xi  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  juin  1806     relatif  aux  sds; 

Vu  les  lois  des  9  et  27  février  i839 , 

Avons  décrété  et  décrétoks  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Un  entrepôt  réel  pour  les  marcliandises  prohibées  et  non 
prohibées  est  accordé  à  la  vUle  de  Nice  (Alpes-Mantimes),  sons  les 
conditions  déterminées  par  les  articles  25  de  la  loi  du  8  floréal  anit 
et  17  delà  loi  du  9  février  i833. 

2.  Est  pareillement  autorisée  la  création  dans  le  port  de  Nice  d*ttn 
entrepôt  réel  et  générai  des  sels ,  sous  raccompiissement  des  condi- 
tions prescrites  par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Étatau  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré* 
sent  décret.  , 

Fait  an  camp  de  Châlons,  le  1 1  Août  i86o. 

Signé  MAPOLÊœt. 

■  • 

Pir  rSaipcmir  t 

l»  Minore  secrétaire  d'État  aa  dcfuii  Icrrunt  de  t'o^ioUtBrt , 
4m  cçmmerce  et  des  travaux  pabtietf 

Signé  E.  Boum. 

IV*  série ,  Bull.  ^ ,  u*  »  657. 
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B.  n*  ^9.  —  593  ^ 

« 

N*  80A  —  Vir.nET  JMrrniAl  iftii  accorde  à  h  ville  de  Chamh&y  vu  Fhirrpât 
réel  pour  le*  MuréiQuéim  mon  prékibées,  «<  bji  Entr*p6t  réel  et  général 

Du  11  Août  i8Go. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale ,  EiiPBBgrB 
DBS  Pba^içais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  minUlrc  .necrétaire  d'Élal  au  département  de 
ragriculture,<du  commerce  e(  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  8  floréal  an  xi  ; 

Vu  ie  décret  du  1^  juin  1806     relatif  aux  sels; 

Vu  la  loi  du    février  iSSa  • 

Avons  DÉCRKT^ et. BécRBTONs  ce  qui  suit  : 

^RT.  1".  Un  entrepôt  rte!  pour  les  iihin  haiidises  non  pruhiln  es 
est  acrordt'  à  la  Aille  do  (lliambéry  (Savoie),  sous  les  coiidilions 
d^tennint  es  par  les  ni  ticies  ^5  <le  la  loi  du  8  lloréal  an  xi  et  9  de  la 
loi  du  37  février  i833. 

2.  Est  pareillement  autorisée  la  créatioii  à  Cbambéiy  d*un  entrepôt 
réel  et  général  des  sebt-sons  racoomplissement  des  conditions  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements  en  vigueur. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Etat  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  dépai  Irmcnt  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéculion  du  pn^sent 
décret. 

Fait  au  camp  de  Châions,  le  11  Août  1860. 

NAPOI  KON. 

r.ir  rFmp<wiir  : 
Le  Mtnùtrt  trcrelatre  d'Etat  au  tièpnrtemenl  de  l'ayi  icuUnte , 

Signé  B.  Homnui. 


N*  8094*  —  VàcnkT  jMyi.iii  \L  <fut  déclare  exécutoires  dam  1rs  dêpar'eineni:  dt 
la  Savoie,  delà  Ilaufe-.Saion'  cl  des  Alpes- MariUmes,  les  lois  des  5  Ju{Uel  iS^^t 
êi  3i  mai  1856,  sur  les  Drecels  d'invention, 

m 

■      Il  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale «Empeuxur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
r«griculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

iv'sôrie',  Bull.      n*  1657. 

Oigitized  by  Google 


kvms  biciuM  et  dIceItoiis  ce  qpii  suit  : 

Art.  1".  Les  lois  du  5  juillet  i8i'i  et  du  3i  mai  1856.  rolativcs 
aux  brevets  d'iuvcution,  soiit  déclarées  immédiatement  exécutoires 
dans  les  di  partonionts  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  ei  danaJa 
partie  annexée  du  département  des  Alpes-Maritimes. 

2.  'Notre  ministre  secrétaire  d*!^tat  au  département  de  Tagricui- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rcxccutioD 
du  pr;scnt  décret,  (jui  sera  inséré  au  ]3ullptin  des  lois. 

Fait  au  camp  de  Châlous,  le  11  Août  l8(îo. 


Par  rEmpereor  ; 
ht  M  maire  tmréaUt  éTÈlal  au  départemeMt  de  l'agritmUmrt , 

Signé  L.  Roonaoï. 


ITiQQ^  --McMT  nifÉMiL  («ntrc-signé  fnrlettinitlM  ttel'I^iioÉliagc, 
du  commerce  et  des  travMKpobiÎGt)  portMi: 

AiTT.  l*'.  H  sera  poeéflé  à  la  reetifieÉlion  de  la  nmte  <tratëyque  n*  5a. 
de  Montjcnn  à  Jallais,  dans  la  iraverfe  de  lionljeali  (IMBO«etliMre),  tuiVanl 
la  direction  géaéiala  ipdiniiét  tt  idao  avr  le  flaa  «BDOKé  an  fvéaeal 

décret. 

I*  2.  La  dépense,  évaluée  à  soixante-huit  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  affectés  annuellement  au  tervice  des  Tcelifiialions  de  roms  (9*  iwCim 
da  badgel  da  miniitèrê  du  trmvaax  publics).  ' 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  lacquisitaon  des  tenaiM  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  recliGcation,  en  se  conformant 
aux  <1ispo>ltioi)s  des  titres  II  et  ?>uivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  •  sur  i'expro< 
priation  pour  cause  d  utililé  pubiimie. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéfé  comme  non  avenu,  s*il  n'a  reçu  ancini 
oommencemont  d^eiéeolion  dans  un  délai  de  cinq  ans  k  compter  da  joar  de 
sa  promulgation.  [Paru,  8  Mai  iSSO,] 


N°  809!).  —  DÉcBRT  iWPÉniAi.  (contre-signé  pnr  le  ministre  de  l'apricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  pablics)qui  déclare  d'ulililé  uublique  le:» 
travaux  de  redressement  d*one  partie  dv  lit  de  la  Nojt,  dans  la  t^ommune 
de  Boves  (Somme).  {Parit,  8Maii860.) 


IT8097.  — DécRf.T  iMPÉl^TAt.  (  contre- signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics)  portant  les  disposHions  suivantes  : 

Airr.  1".  Sont  e1  demeuretit  classées  sous  la  dénomination  de  roules  ther- 
males, et  suivant  les  direcfions  générales  figtiri'^s  par  les  lignes  rnuges  et 
oranges  sur  les  plans  annexés  au  présent  décret,  les  lignes  ct-apres  dési- 
gnées : 
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B.  n*  839.  —  60»  — 

I*  De  Bagiières-de-Bi|[OiTe  (Hautes-Pyrénées)  à  Bagnères-de-LucluMi 

(Haute-Garonne); 

a"  De  Hngnèrc5-de-Bi^orrc  à  B,'»réges  (Hautcs-Pyrénécs),  par  OU  près  Téta» 
blissement  thermal  de  li<iguet  et  la  cascade  de  Garet; 

3°D*Argelez  ( Hautes- Pvrénées)  aux  Eaux-Bonnes  ( Basses- P) rénées),  par 
on  près  les  villages  de  Marsons  et  d*Arrens  et  la  chapefle  de  Puy^Lson  ; 

4*  De  la  vallée d*Ossan  à  celle  d'Aspe  ou  d'Arudy  A  Escol( Basses- Pyrc^nécs). 

2.  Les  travaux  seront  e\é(  nl<  s  à  forfait  par  les  départements  intéressés, 
moyennant  une  somme  à  fournir  par  le  trésor,  qui  ne  pourra  dépasser 
un  miUion  cinq  cent  mille  francs ,  et  qui  sera  répartie  comme  il  suit  : 

Hautcs-PyrénAift   Tjojotxf 

  030,000 

Haute-Garoono.»   too,ooo 

i,5oo,ooo 


L'entretien  des  nouvelles  lignes  demeurera  à  la  charge  des  départements; 
toutefois,  rÉtat  fournira,  pendant  les  trois  premières  h nnees ,  une  subven- 
tion annuelle  calculée  à  raison  de  trois  cent  cinquante  francs  par  kilomètre. 

S.  La  dépense  de  TÉtat ,  montant  à  un  million  cinq  cent  mille  francs ,  sera 
imputée  sur  les  fonds  affectés  aux  lacunes  des  routes  impériales  tectum» 
chapitre  xxxii  du,  bmi§€t  da  mimnèr9d»Vagri€tUiar$,  du  commerce  eldet  <re* 
vaujc  publics). 

4.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  &  Texécution  de  ces  routes  thermales ,  en  se  conformant 
ant  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dn  S  mal  i84i,  sur  Teipro- 
prialion  pour  cause  dTulilité publique.  {Farii,  8  Mai  1860.) 


N*  8098.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signe  par  le  ministre  d'Etat  et  de  la 
liaison  de  l*Empereur,  chargé  de  rintérim  du  ministère  des  finances) 
portant: 

Art.  1".  Le  préfet  du  Calvados  est  autorisé  à  "".r.cêôcr  aux  sieurs  Doror 
et  Oliffe  la  parcelle  de  lais  de  mer  dr,  onze  hectares  cinquante- Imit  ares 
cinquante  «'t  un  centiares  quatre-vingt-un  milliares  située  en  avant  des  marais 
de  Dcauville,  cl  désignée  au  plan  annexé  au  rapport  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  «  des  17-30  décembre  t85o,  par  les  lettres  A,  B.  C,  D,  E, 
#«6,H»I,J,  K,  L,ll,  0»B,Q,A,  sous  la  dédisctioa  de  U  surface  qui 
aera  reconnue  néoMsaire  au  service  do  la  guerre ,  près  de  la  jetée  du  port, 
et  sous  toute  réserve  au  sujet  de  la  flomanialité  des  terrains  potrvant  exister 
entre  la  limite  véritable  de  rrs  m  irais  et  la  ligne  intérieure  qui  a  été  adop- 
tée pour  déterminer  la  superticie  concédée. 

S.  Cette  concession  aura  lieu,  moyennant  le  prix  de  douze  cent  quatre* 
vingts  francs,  aux  clauses  et  conditions  ordinaires  des  aliénations  des  biens 
de  rÉtat,  et  à  la  charge  par  les  concessionnaires  d'établir  k  leurs  frais,  con- 
formément auxSndications  contenues  dans  les  procès-vcrhaux  de  conférence, 
une  digue  sur  la  crête  dv  laquelle  ils  entretiendront ,  à  perpétuité .  un  rlicinm 
public  de  vingt  mètres  de  largeur,  et,  en  outre,  de  ne  pouvoir  exiger  un  prix 
supérieur  à  mu»  cent  quatre-vingts  francs  lliectare ,  des  terrains  dont  llÊlat 
aurait  besoin  pour  resècnlîaa  de  travaux  d*utilité  publique.  [Saint-Cloud, 
é  Aoât  £860.] 
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Certifié  couforme  : 
Paris,  le  18  '  Août  1860, 

Lt  Guide  des  Sccuiix,  Minislre  SecréUUtÊ 
d'Étal  au  déparitmenl  dt  la  JusUcê, 


'  Cette  date  *i  celle  de  1a  réoopUon  du  BuUclia  au 
inioulère  de  U  Justice. 


Ob  alMone  poor 
tepétitle,  M  «Âes  les 


lois  »  à  idsott  de  9  ftwes  par  «B  •  4 
des  postes  des 


iMpftuuais  mrâAUUS.— 18  Août  iSuo. 
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BULLETIN  DËS  LOIS. 

If  840. 


■{I*  8099.  —  DscMMT  iMPéikiAL  qui  autorise  la  Société  des  Minet  de  NmiUB 
à  établir  un  Chemin  de  fer  d'embranchemmt  dêiUni  à  rêUtr  ImdUu  Wtùm  à  dl 

du  UomUiret  ci»  PM-d/t-CaUùt. 

Dtt  96  llii  1860. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nttioDale»  Eiinuitt 
MS  PBAMÇàu,  à  tous  présent»  et  à  venir,  ftALirr. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
ragricnltitre,  du  conuneree  et  des  travaux  publics; 

Vo  notre  décret  dn  96  juin  18&7  ^'^  portant  concession  à  la  compagnie  du 
Nord  d*un  chemin  de  fer  dit  des  Hoaillères  da  Pas-de-Calais; 

Vu  la  demande  et  l'avnnt-projet  présentés  par  la  société  des  minos  dcNcPUX 
pour  rétablisscmenl  d'un  euibranchenient  de  chemin  de  fer  destiné  à  relier 
tesdites  mines  au  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais; 

yfn  le  dossier  de  fenquéte  ouverte  sur  cet  avsnt-projet,  conferménenl  à 
l'article  3  de  la  loi  du  5  mai  1841*  et  spécialement  les  procès-verbanx  de  la 
commission  d*enqaète,  en  date  des  8  octobre  et  8  novembre  1869; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  en  date 
des  17  novembre,  12  et  a4  décembre  1859; 

Vu  l'adhésion  donnée,  le  j  novembre  1869,  à  l'exécution  des  travaux  par 
le  colonel  directeur  des  fortifications ,  conformément  à  Tarticle  18  du  déoret 
du  16  aoûti853; 

Vu  lavis  en  forme  d*arfèlé  de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date 

du  Si  décembre  1859; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  16  fé- 
vrier 1860; 

Vu  le  cahier  des  chaiges  arrêté  par  notre  ministre  de  fagricaltare,  dn 

conmaerce  et  des  travaux  publics, le  16  mai  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignap 
tions.  d'une  sonome  de  huit  mille  francs,  à  titre  de  cautionnement; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que  ladite  compagnie  n'a  aucune 
objection  à  fUre  contre  Mit  projet; 

Vn  la  loi  du  S  mai  i84i,  sur  l>KproprialSon  pour  censé  dHitOité  pn* 
biîaue  : 

Vu  le  sénatus-consulte  du  96  décembre  &85a  (article  4); 
Notre  Consail  d^tat  entMdn, 

XrSdrie.  U 
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—  698  — 
Avons  oécnéTs  et  décrstons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  des  mines  de  Nœiu  est  autorisée  à  établir 
à  ses  frais»  visf^ies  et  })^iils,  un  eiieiîiia  de  fer  â'embitonrhement 
destiné  à  relier  lesdites  mines  à  la  li^ne  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le 
a6  mai  iS6o,  par  notre  minisilqi' d^  rag;^ciiltaTe,  du  commerce  det 
travaux  publics. 

Ce  cahier  des  chai^ges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L^embranchement concédé  pourra,  quant  à  présent,  ^^tre  exclu- 
sivement affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Nœux,  et 
4a  société  jouira  dulbénéfioe^esdispesitMas^rarticietôs  ducaiiifr 
«des  char^s  de  !a  compagnie  éii'Nord.. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d*exi^r  ultérieu- 
rement, et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  aprèsenquète,  réta- 
blissement, soit  (l'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un  ser- 
vice de  \  0}  ageurs,  soit  <luu  service  do  voyageurs  <ît  do  marchandises, 
et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  du  titre  I\  et  les  arlit  les  5.1,  55,  56 
et  57  du  titre  V  du  caliier  des  charges  susvisé  recevront  leur  appii- 
cation.       •  ^  • 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour  Tcxéculion  des  travaux 
Vlevront^éftre  accomplies  dans  un  déla]  dë'Ui^t-lrafit  ntt>is,  à  pai-th'  dp 
la  propaulgation  dii  présent  décret.  . .  '         \  i  ,/ 

4.  Notre  ^nbtre  de  Taâricultii^i^.,  du  bommjBrce  ef  des  tiWwx 
publics  est. chargé  d^-rexéqiLtioii.  du  présent  décret ^. lequel. .#«(1 
âQséié AU fiuUetindes loia.    *  .  t 

^*  Mt  bu  pa!«i9  dès-fulteiies,  te  96'Mai  16^; 

1  ••».•,,•♦.  . 


,         t    «Il  t     «  , 


digbé  RAPOLfiON. 

'I       •  ••••  I»  • 
Pur  FEinperaar  : 

•    :        .      ,„      .J^,ffêl^tre  secn'tairc  d'Ûlai  (m  dtj.nrlcmrni  de  fg|ri;pfac% 

ducommci  cr  rt     \  irni  nnx  l  uUUs^  , 

'  .     .  iji.      .f  .  .  •  .;^ft»4i..i)oottWk.  •  i. .    .  •  I  / 

Cdluer  du  charges  de  la  etmeesiiôn*âu'èkcmiii  de  fer  d^enibranckenmt  des  mines  de^Néenx 
au  chemin  de  fer  des  HoaiUèret  du  Fw-afe-Oalaîr.         •  •    •  é  *.  # 
.  .  .        ••••♦«.<       ',.  •  •    ■  ' »       .«»  .i.  •  / 

tw^^T^eoKsttfoeribtf!*  ; 

Art.  1^.  L'toibranohenifliit  cancédû  pariiia  de  la  &à»t  n*.  ft,  imeiseni  tlàtJnéute 
iliiiiiilii    3^,  deifVFVtra  ia  iosM  n"  1  ao .  rnoy  en  d>itte  courbe  de  racppcdomaot  »  M 

se  reliera  à  la  ii^nc  princip.ilc  des  houillères  4u  Paar<Jo-Calais,  à  ou  près  la  station  de 

entendue.  *  *  '       ^  ^       ^  i.i 

2.  Les  travaux  dcYTont^tre  CQinincnc(^*s  dans  le  délai  de  trois  mois,  àfMfjHIt^^Cn 
dccrct  de  concession.  •  . 

Us  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix-huit  mois ,  à  MfUrde  la  niémc  date, 
de  telle  sorte  rp,  à  l'expiration  de  ce  dernier  ém^WilMSMmimk^^ 
tation  dans  tonte  son  étendue. 

3,  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établiMeoMOt  du.  cbemin  iicfer 
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B.  n-  84o.  r-  599  — 

et  Aa  3es  dcpcmU^ice*»  qy'avcc  i'aiitoi|«^ioa  de  r«4qpiaûtaiioQ  eunérieura^ià  cel 
etfet ,  les  urojeU  de  tons  les  tn^aiu  i  exéci^er  senmt  mués  en  dbob^  mi4!ikaM/L 
jftOBis  à  U|ip|iQbaUoxi  4«  ministre,  tpi  preAcrim*  »tl  yaiieu,  d\  intnMwir»  tHi« 

modincations^e  de  droit  -.  rune  de  ces  eipi'ditions  sera  reuuic  k  la  cnmpngoîfi  HMip 
le  visa  du  miniatre,  l'autre  demeurera  cuire  les  inuinsde  l'admini&tratiuu.    , ^ 

Jimolj,  otmipe  peouiaat  feiécution ,  la  cam|>agiue  «on  le  fiioillé  de  propeèer  fitik 
ffO}eti  approuYi'.s  U'â  modifications  qu'elle  jugerait  ulUcsv  uiai.H  ces  modilicalioat  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  ra[>|'ro|jation  de  l'adiiiimAtratioD  supérieure. 
.  , 4.  La  opoopaçoie  pourra  pre<vdre  copie  du  luu»  le»  plana,  ni veUemenUei. dévie. qui 
pooiTÛen^sveir  étéenMeiiraneoidfwtféfta  i  r.  i  ,  . 

5.  Leirikcrf  elle  profil  du  chemin  de  fer  aereolanélét  Mtii production  de  proieU 
d'eoeennble  coniprcnant,  pour  ia  li^^nr  pnti^re  on  junir  ohafllfi  llKlinii  de  ie  li^MV»^ 

1*  l'n  plan  pénéral  à  l'échcHe  de  un  dix-milli^m<»;       '  •  f  i) 

ï  a*  L'nproW  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-niiltiènie  ponr  les  longticurs,  cl  de  un 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveUtt'taMiJfitt  ^illà 
mer,  prispourplan  de  comparaison;  nu-dessous  do  ce  profll .0* iaidi^pHli, Hll  noyen 
«le  tix>i3H|^Mshorii<»itales  disposées  à  cet  etiet.  savoir:      «  i'  •    t  <<       ri.,')  ti 

Les  disUnces  ki]oméiri<|ues  duxhemin  de  ter»  eeiwpldcè  à  partir  de  soiÉ^irigiintfl 

ifa JoafMnvtlffittlmaMeii  de  chaque  pente^oo  Vampe; 

La  lonir"»Mir  don  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  dUMwét 
4tt  i*i&ani  coi^itre  le  rawon  oorceepondnnt  à  otieauie  de  ces  deraièresi)  .  •  .  i  i 
.«idT.Vti  4l9rA«iii  aonAread'proftls  esiânaifersi  y'comprisile  profiirtype  de  It'voBV^h-  { 
.  e4ft  Un  mémoire  dans  letpicl  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  esseniii  llesdtt 
ppoiel,  et  un  devis  deacripliT  dans  Iri^uel  seront  reproduites ,  sous  lorme  de  tableaux, 
Uftiindicatioas  relatives  aux  déolivites  et  aux  courbes  déjà  doonées  âur  le  protil  ea 
•  't.*  I   >   4        .V   .  ••.i.iio.» '>l»'ti.  >         .■>>■>, ^ 

La  position  des  i:nres  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'(MM  r\  des  vdien  de 
communi£a^tii^  trav*a:{(ys  pagle  cAiemiuito  fan,  dcs.passa^,  ^|,^,m.vt:4Ui  4oit;en 
4çMu»,  soit  ea^|ep«^pe.d«la  voiq  lîenrée^  dov^oat  Alve  indiqué^  UrI  AW{le  pUni;«}«f 
itffh  pcp#vii»'k9fN^.lfl.i»iilk  JWM  pi#iidicA4os  mati  à  toutm  p0iV4sb9m»>A0.oii 

ouvrages,  : 
l^iierfaMia/MrettUoteiis,  ios  ouvrages  dari  et  le»  ierjcassemeala-  aeranA  cxécu- 
^ikipommmymn*9mtïiltMmÊmtmû  4*«»  iiii'tMnBMitr.H  4ê f^nod'Mtemeia.  - 

7.  lÂ  largeur  de  la  voieentro1ts>bo#dein«évioiMéipsàli|i4iivni  ^trc  d&miusMre 
lUe-quatre  cetilian  tres  (i",àA)  à  un  métro  quamnle-cinq  ceuUmètres 
kl«^p0rtie&4idcux  voicA„la' laideur  de  l'eutreMoie.»  mesurée  enirjoilefcJtoods^e^tr^ 
[■de»c»iU,sera  de  dqmaa>tecS ..•  >•  ii:rtr>d'>  ->>  i^t  ''U^ti  hI  m^^^n^'^vf. 

.\%â  lai^eur.des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  eomprisds  de  cbaquscM^  enli% 
le  bord  ejitérienr  do.caii  ei  i'arèle  eufdrieure  du  baliast,  sera  de  mi<«aèlcck  (iV^H 

4t|.nioil)S»  .        •  'iiiv  .'itiii*>d  >  (If;  ni>»  j   .k»,'*    -      ..i.  t     .,fi  '  ^M•lh  uUnn 

On  méiiagem«i»iiloâ4*  choyao  takw  éis  bftllast  «atMaquetle  de  cinqoAiHéieMh' 
liMèlMa  (o"'.5o)  de  largeur. 

La  compagnie  «tiiblira  h-  loni>  du  chemin  de  .  fer  les  fossés  on  rigoles  qni  seront 
ingés  néceasi^ires  pom'  ra:isi  chcineot  de  la  voie  et  pour  l'écouiemaui  des  »  i<« 

Les  dimensions  de  ces  fosses  et  rigolio. seront  ili'ili  i  iniiii'ni  pif  j'iikniniHiiHiiim 
il^ivant  les  eircoositances  locales,  sur  tes  propositions  de  la  compa^uie.  ; 

8.  Les  aJtjroenleiits  seront:  raccordés  entre  rni  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  éiieimfétfieiur  àdeuxiOfiAssBèirQS.  i  ne  partie  droite  dp  contMètre&au  mutus 
ddlongntorérah  «Hw^rnÉbiv^»        MurèouiMs  da^t/iÊiMt^èÊÊw^'éàttmmmà 

dirigées  en  sens  contraire.  .  )  <'•> 

ti*M^ mwmHVt.*Mtif¥^mpm  itasp^uMS'.iet  smtmtfi^s.M.^iiffmim^^^c^ 

pSrmto^.  *  .«  n^j  f  j  il,  i-»it  •*•'  >j>  I»     iifin  :>li -/î-'n,  nii 

Une  pert^MMdiPiit4)^^  oeni.Bft(Mnif  an  àaoïos  Amt. étr»  «léaa^if^enlciK.fifaz 

fortes  déclvifji|4s censécuLives ,  lorM]ii*-  ces  déolivités«t  i»0<f4d<IWWil  ^Hf^^^ff^^ifltêÊlh 
llfllÉPiWHElM  y«»CS|Nr:l(^e«t|x.a^A)elM(i  p<#^  \M:  »utvy>'.  Atv«>b  Mlnui-iPH^  ci 
^^Cm  dcelinMs  correspondant  aux  conrl>es  de  faible  rayon  devront  MmmMm  911- 

4te9"<^^^'^ie,;^r^    .  ..  ,  ,  ,  ..j  ,    ,  .       -  , 

^|Xa  coxnpag^\ie  aura  la  Cacnltd  de  pro|>o.Hrr  aux  dispositions  dç  cet  article  et  à  celles 
jqe  rafUd<?,pj}iitçdcïa  |çs  m^diiicaVioos  qu4 *l^,jH>Cfùfr4iciit  ulile» ;  u]M!>^  çi^  lytitlific^- 

InÊltKftMÊntÊ^ttfïhui  tnstiiiufoi  .t^;i  rv«nsltao>u9  sàl  tttév{n»'b  ,siol9lii«t 

4o« 
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9.  Le  nombre .  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  aeroot  déterminCl 
|Mr  l'adininistration ,  la  compagnie  entendue. 

tjê  MMBire  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  •  Ifoa ,  diitt  les  gares  et  mat  abordi 
gtres.  conromànent  aui  decnioiit  qui  teront  priftt  pw  f «dmiiiiatralion ,  It 
picnie  entendue. 

Lè  MBibre  etrempheement  des  tltlioii»  de  voyageun  «t  éei  pttê  de 
dises  seront  égileBent  déterminés  par  redminitiration,  for  les  pn»p<Miliont  de  la 

compaj^nie,  apr^  une  enquête  5p<'cia!e. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  dTexécution ,  de 
aoumeitre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera, 

I*  D'un  plan  A  récheile  de  un  cinq-centi^me ,  indimiaut  les  voies,  les  quais,  lei 
bAlÎBWiits  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  aoordt; 

a*  D*tme  élévation  des  bâtimenle  à  Téciielle  de  an  centimètre  par  mètre } 

5*  D'an  méawii»  dcscriplir  diM  leqvl  lea  diepeeitioM  eMeKieiiee  dn  pn|jeC 
seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux»  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administration, 
le  cbeœin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  impériales  ou  départementales,  devra 
fMlflr,ieilaii'Kie8saa«  leil  an-dessous  de  ces  routes. 

Lea  craiieaiente  à  nif eiw  fcrani  lolMa  peor  le» 
tienliers. 


11.  Lorsaue  le  diemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou  dé» 
partementale,  on  d'nn  cbemin  vicinal  *Touverture  du  viaduc  sera  fiiée  par  f  adminis- 
tration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra , 
dans  aucun  cas , 


tcun  cas ,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept 
(7*»oo)  penr  b  ronln  départemertals,  à  cinq  takUm  (5*,oo)  pour  vu  cImhmi 
Mi  trinde  nnmmnnifation .  et  I  pitrn  mlitrui  (l'  on)  pnwr  nn  limplii  rhn^in 


victnal 

vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  Tonne  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  do  cinqmètres  (5".oo)  an  moins.  Pnar  cou  qui  seront  formés  de  poutres  heri» 
sontales  en  bois  ou  en  fer,  la  haulear  sous  poutre  son  di  quatre  mètres  trente  cett- 

timitres  {4",3<))  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
A",5o)«  La  hautenr  de  ces  parapets  sera  flaée  pnr  nidminIstrBtiou,  et  ne  pourra,  dMM 
aucun  cas .  être  inférieufe  à  quatre-vingts  centinièitres  {crjBo). 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  rotite  impériale  ou 
départenaratale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  diemin  sera  fixée  per  Fadasinistratien,  en  tenant  eeaupte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  larpetïr  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit  mètres  (8~,oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (7'",oo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo}  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
mumcmon*  et  à  quatre mètria  (  &~.oo)  peur  un  simple  chemin  vicinsl. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinqtiante 
eentimètres  (4*,5o),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieuis 
de  cheqne  voie  peur  le  passage  des  «rsins  ne  sera  pas  iulérienre  à  quatra  mHiut 
qnirtro-vingts  centimètres  (4*.8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 


mus  ruraux  ou  particnlicra,  sersient  travenés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer» 
fae  rails  devret  étra pesés  sensauemm  saittie  ni  dépresston  surkanrfbee  de  cet 
routes,  el  de  telle  locte  qell  m'en  résulte  euenne  féue  pow  k  drealslioa  des 


vettures. 

Le  croisement  à  niveau  du  diemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'elfiMtuer  sons 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degréa. 

•  Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrièreat  il  y  aera,  en  outre,  établi  une 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  compapue  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administratioa  les  projeta  types 
de  4ms  teuflrfwMS* 

U.  Lorsqu'il  y  aura  Ueu  de  medifier  remnlaeemenl  eu  le  proil  des  roules  exb- 
tantes ,  finclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o".o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départementales,  et 
dnq  centimètres  {0*^3]  pour  tes  OMoaina  vicbwnt.  L'adnrinistrstiou  reeten  IftMu 
-  dTapptéder  les  efacoastaBeas  qui  peumient  mollver  une  êkuuMm  I 
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tkmt,  comne  à  celle  qui  est  rdaftive  à  l'ao^ie  de  cmifViKmt  des  paasagwà 
nivean. 

'   19.  L«eùaapi|>nie  sera  Beape  di»  rMàtiHc  et  M'asMirer  à  ses  fnii  f^mÉnmmik  d0 

9ntes      mm  dont  If  conn  scratt  arnU»* ,  suspon'ln  ou  inodifié  par  ses  travatit. 

Les  viathicsà  coiislruirv  à  la  reiicuntre  de^  rivières,  des  canaux  et  de:»  cours  d'eau 
qtteteonqoes  «ttPMit «v «nfai  %aH  tiMéa  (B'.oo)  éè  hr^enr-nitre-  Ms»  parapets  sot 
les  dpeiiiius  k  deux  voies,  et  quatre  mètres  ciu<iuaule  centinKlrcs  (.i",3o)  sur  lescbe^ 
mnis  h  une  voie.  I.a  hattteur  (^e  ces  pai-ap«'ts  sera  li\«'e  par  radmilliatntiiNl»  et  ne 
pourra  être  iuftTicurr  à  qualrc-tingts  centimclies  (o",8o). 

La  hauteur  et  le  dt'bouché  du  viaduc  seitmt  dnernitnés,  dins  cluque  C|S|artf' 
«nlîer.  {mrl'edmrimtraliou,  suivaut  les  circonstances  locales. 

16.  l  es  .souterrain»*  à  «-tablir  pour  le  passade  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mcti-es  cinquante  ceutiuictres  (A-.^o)  de  iar{|^ur  entre  le»  |)ied»-droit.s  au  ni- 
ven  dès  nils»  et  aii  ni2!trèa(6r,QO)  de  hauteur  sous  clef  aa-dessus  de  la  surface  des 
raifs.  La  distance  vodicaïe  entre  rintrado»»  ot  \r  dessus  (tes  rails  extc'rieurs  de  chaque 
voie  Dc  âcra  paf  iuri  rieure  à  quatre  wctiUâ  qu<Urc-viii|^  centimètres  (^'t^^  L'ou- 
vertorc  des  puiU  d*a(fr^e  et  de  constmetkm  des  lootemio»  sen  entourée  d'une 
margelle  en  maçonnene  de  deux  nl^tr^s  (2*00)  de  lututeur.  Cette  ûuveftiira  ne 
pourra  être  clabUe  sur  aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  coiu^  d'eau  llulLablcs  ou  iiavi^ahles.Ia  comi^agnic  i^era  tei^ue 
(le  prendre  toutes  les  nesives  «t  de.  jpayer  iojus  les^  fpti»  n^cetsaires  p«ur  que  le  eec* 
vice  de  la  navigation  ou  du  flottage  n  éprouve  ni  mlenruptîon  ni  entcavo,  pfHidll^ 
rex('-culion  des  travaux, 

k  Ajs  rcocontre  des  routes  uiipcrialcs  ou  dt'parLcuieiiLUcs  et  des  aulrci  chemin* 

SofiDo  3  sera  eonairuii  de»  diemûui  et  ponts  provisoires,  par  le»  soins  et  aux  fim^ 
e  la  compa^'m'e,  partout  o&  c^;»er^  jugiéni^fteiwiire  pour  gioaU  cirq4»Uan  népiDUVf 
niwterruption  ni  gêne. 

Avant  que  lo  coi^imunicaliona  evi^tautes  puissent  ëUc  iuterccptées,  une  rcconr 
■îâtaancc  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  rcOfet  de  constater  si  les  oiir 
vniL'es  pi  ovi^oîl  es  pp«sentent  ufgie  st^dit^  suffisante  et  s  il»  peuvent  assurer  le  seivicf^ 
de  la  circtdalion. 

Du  ^éUMIMt  |EUé  par  fadBiûsîstradloo  ponr  Vexécution  des  travay^  définitifs  des^ 
tinés  irtifraRj^»  comnmiii^^ 

IH^  La  coponpiiie  u'cuiploiera ,  d^ms  l'cvi  cntiuu  des  ouvrages,  que  di-.s  loalériaux 
'^R  *17^^»9l*wfi  ^^^^  s«£a  tenue  de  se  conformer  k  toutes  les  règles  de  l'art,  de  mar 
in&pe{eoMei«  une  constnicAion  parfailenMn^ 

Tons  les  aqueducs ,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  ^  construire  à  le rencoaâie  des  dî* 
ven.ceur.'i d'eau  et  des  chemins  [)ub]ics  ou  [larlicaliers.  seront  eu  uiaronnerie OlLen 
WW|  sauf  le»  cas  d'exception  qui  pourront  ctxu  adiuiâ  par  radmuii^rauou. 

19.  Les  voies  seront  établies  dTune  manière  solide  et  avec  de»  maAérkux  de  hogmê 
^piaiilé. 

M  i^adiMMiistration  fiiera  le  poi  ls  des  rails ,  siu*  la  proposition  de  la  compagnie. 
,  k9û*  Le  ebenmi  de  flnr  aéra  séparé  des  propriété»  rWeraines  par  des  murs,  haies  ou 
iBale«i*edàtm  da«»ieaiodeict  la  dispeeition  serant  aMeseiséaperfaiWiiiiHiiiiyiii 
ear  la.propositiowdeilai  eaMpe^aie* 

21.  Tous  les  terrains  nécessauTs  pour  Vélal)lis.senu'ut  du  clierniu  de  fer  et  de".ses 
dépendances,  pour  Li  déviation  des  voie&  dtt^cumniuuication  el  des  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  en  général,  pour  Tciéculion  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
^blisscmeat  pourra  donnât  lien»  aeianta^eléB  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. 

«  <  Lt»  tUdemnité»  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour  . 
chômage,  modiieatlon  tm  deslwseiseniauaiim»  et  petir  isvp  denuMigee  qMlcelHfMe 

lésoltani  des.  Iravanx,  serrint  snpprirtérs  et  payées  j\îir  la  compagnie. 

33.  L'entreprise  claut  d'ufcililé  puldiqae,  la  compagnie  cet  investie,  dow  Texécutiiia 
4MV«Mna  iHpelidÉolBide  m  ed—esaien.  detoos  le»  dMîts  qae  le»  ms'et  règlements 
«^iftrtnt^à  FaomiàistFSlîoii  en  nartière  de  (ravanx  p  i!  lie»,  soit  pour  racqai.sitton  de 
terrains  par  voie  d'expropri.-tttOTi  .  soit  pour  Te  vtracUuii .  le  transpoii  et  le  dépôt  des 
terres,  matériaux,  etc.  et  elle  demeure  eu  même  temps  soumise  à  toutes  les  obiig»> 
tioMT  niinWetl^ii  sÉ#  ralirfiihiHan  i  dew  laie  et  fèflaMaMlfc  ^     m,.'   r  ^ 

23.  Dans  \v:->  limites  dc  la  lonc  fronlicrc  el  dans  le  rayon  de  servitude  des  encetntes 
Hijjlfléos ,  la  ciii^agiiie      l^ue ,  peur  i*étade  et  rexécntton  de  tfl»;pn^ ,  de  se 

JTSine.  io.. 
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exigées  par  1rs  lois,  (i<'crels  cl  ^^pl^ments  concernant  les  travaux  mixlrs. 

24.  Si  la  li^ne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  rexploitatioa 
d'une. mine,  1  administration  déterminera  les  mesures  a  pren(|re  pour  que  l'étaliiisse- 
nent  dii  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
pour  que .  le  cas  échéeni,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'eiistence  da 
chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  I  fiure  dans  Tîntérieur  de  la  nihie  à  laison  de  la 
versée  do  chemin  de  fer,  et  tous  les  domma[,'es  résultant  de  celte  travende  pour  leo 

concessionnaires  de  la  mine,  si  ront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  le  chenuu  de  fer  doit  .s'clcudrc  sur  des  terrains  rcnusrmant  des  carrières  ou 
les  traverser  soutenrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  cpie  les 
excavations  qui  pourraient  eu  compromettre  la  solidité  n'aient  été  reinblavees  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  h  cet  effet ,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compafn^ie  se  soumettra  aux  décisions  minis* 
téheiles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

97.  La  compagnie  exécntera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  &  son  cli<nx, 
mais  en  restant  soumise  an  contrAle  et  h  la  surveiManrr  de  l'administration. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  Ciiliier  des  charges  et  de  celles  qui 
féinlteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptihies  d'être  livrées  utilement  A  la  circulation,  il  scrajtroo'dé .  sur  la  demande 
de  la  compagnie .  I  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisirfre  de  eea 
travaux,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

S«ir  le  vu  du  procJ's-vprhal  de  cette  reconnais«ianee ,  l'administration  autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  la  nuse  eu  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci* 
après  déterminées.  Toutefois,  ces  ri'cepfions  partielles  no  devlen<&ront  âéfinilivea 
que  par  la  réception  générale  et  déiinilive  du  chemin  de  fer. 

39.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
nistration  ,  la  compagnie  fera  faire  à  .ses  frais  un  borria;:e  contradictoire  et  on  plan 
cadastral  du  chemifi  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  se» 
frais,  et  contradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qoi  auront  été  exéentés ,  ledit  état  accompagné  dTun  irtias  contenantles 
déteins  cotés  de  tous  lesdîts  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  prochs-verhaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  ardiives  du  ministère. 

Les  teirains  acquis  parla  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation  ,  et  qui  par  cela  m^me  deviendront  |ttrtie 
intégrante  du  chemin  de  fer.  donneront  lieu,  an  fur  et  A  mesure  de  leur  éequlmeo. 
^  des  bornages  suplémentaires , et  seronlajoutés  sur  le  plan  cadastral;  additioD  sem 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  posiérieurenunt  à  sa 
rédaction.  ' 

TITRE  IL 

BNTRETIKM  BT  lOPLOITATION. 

90.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenns 
en  bon  état,  clc  mani^^e  que  la  circulation  y  soit  toujours  lacilc  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  el  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le ehenràa  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon.éM* 
il  y  sera  pourvu  d'office  A  la  diligence  de  l'anmitiistralion  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu,  do  l'application  des  dispositions  indiquées  ci- 
après  dans  rarlide  4o. 

Le  montant  des  avaneea  fldtes  sera  remvréta  moyen  de  rAles  quelop^et luMm 
exécutoires.  * 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar« 
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dîeos  en  nombre  soCOfant  pour  anwurer  la  sécurité  du  passade  des  traîna  sur  la  voie  et 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  oà  le  cheoun  de  fer  seim  tnvcfséjl 
nive^  par  des  routes  ou  chemios. 

SIL  Le«Hiaciiines  loeomoCim  sarant  cooilndlfls  sur  les  neilleiirs  nodètos  :  éHm 
dsvront  consumer  leur  fumée  et  salisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  i'admiais|raUoa  pour  ia  mise  en  service  de  ce  gcors  de  n*- 
cbines. 

Les  witores  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meiUeim  m>* 
diles,  et  satlsfairr  à  foules  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  J:llles  seront  suspendues  sur 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  anni  de  trois  classes  au  moins  : 

Las  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 

Galles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban- 
4|iiett68  raniboorréas^ 

Celles  de  troisième  clsssa  seront  ooovcrlas»  fcnndas  à  vitres  et  manias  de  ban- 
quettes à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartimcnU  de  toute  classe  contiendra  l'indication  dtt 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  comparlimcot  de  ctiaque  dasta  SOit  ffésaffé 
dans  les  traius  de  vojfsgeurs  aux  femmes  vojfageant  ^eulos. 

Les  voitnras  de  voyageurs*  les  wagons  destinés  au  transpoH  des  maeekandtes» 
des  chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux .  les  plates-formes  et,  en  génÀid» 
toutes  les  parties  du  matériel  ronhinl .  se  ront  de  bonne  et  solide  construction. 

JLa  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  uii»e  eu  service  de  ce  matérid ,  de  se  soumettre 
à  tonslearè^emenlssurla  «Mtièrc. 

Los  mnchuics  Incomoiivos.  tcnders,  Y(iiLnro>,  w.n;;ous  de  toute  ^sp^cc,  plates- 
formes  composani  le  matériel  roulant,  seront  couslamment  eutretcnus  en  bon 
état 

33.  Des  règlements  d'administration  pnblkpu^  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermit»eront  les  mesures  et  le»  dispositions  nécessaires  pov 
assurer  la  police  et  l'eiploitatiou  du  chenuu  de  fer»  ainsi  que  la  conservation  des 
oemeges  gni  en  dépendent 

Toutes  les  dépenses  qu'enuaîncra  resécutioa  des  mesnres  prescrites  en  verta  de. 

ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

.  La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'adminutralion  les  rè- 
git— — ■*»  relaUfkan  servies  et  à  Tesploiution  da  eheanin  de  fer. 

Les  r.  i:lfmcnls  dont  il  s'apil  dans  les  deux  para^aphes  précédents  seront  obliga- 
tmres,  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  itos  ligties  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et.  eAfénérd»  pour  toutes  les  pe^ 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  cnemm  de  fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  U  compagnie,  le  minimum  et  le 
oaiimamde  vitesse  des  eonvois  de  voyageurs  et  de  maruandiises  et  des  convois 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

3k.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  com* 
pemie  sera  soombe  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  radminislmtien. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile ,  tm  ou  plusieurs  commiaaaires  pont  reconnaître  et  constater  l'état  dn 
chemin  de  fer»  de  ses  oépendances  et  àm  malénel. 

TITRE  m. 

DUftBK ,  RACHAT  ET  DÉCnUlN»  1»  Vk  GOItCtSSIOll. 

35.  La  concession  du  chemin  de  fer  mentionné  à  l'article  «"  du  présent  cahier 
des  charges  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  concession  dn 
t^emn  de  fer  dn  Nord,  et  pren  dm  fin.  comme eelM.  tetaonteetvn  décembre mfl 
peuf  cent  cinquante  (3 1  décembre  i95o). 

36.  A  l'époque  Uxée  pour  i'expiralKm  de  la  cencession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiiaiioa,  leOswtnaawat  say  wibwié  fc  laM.lm  draiia  de  la  compagnie  sur  le 


I 


Digitized  by  Gopgle 


éttminée  Isr  et  fes-dêpeatotet,  et  il  emMi  inilBAliiliniiwH  an  jiiiifiiWHni  ilti  jwii 

proihiits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  rcmeltrc  en  bon  ^tat  d'entretien  le  chemin  de  fer 
el'ientlèt«Mne«iMevt]ui  en<léf»endeMV«fnellei|«*€rTM«^  foraine,  tels  que  leslA- 

tîmen*s  des  paivs  et  slatinns,  les  reinrucs,  .itolii  rs  rî  dépôts,  les  maisons  âe 
gtrdc  ,  (  le.  H  en  sera  de  nncme  de  tons  lesob)etH  tinmol>iliers  dépendants  (*^alcn>ent 
dndit  chemin,  tels  qne  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
pta^iws  tiwnutntes ,  r^MH^roirs  dTeau  ,         hydraoHqists,  machoMs  -ftxes.  etc. 

Dams  les  cinq  (leniière"?  ann/c5  ijni  ptY'Ci'doronl  le  terme  de  fa  concession,  le  Goa- 
vememenl  aura  ie  droit  de  sai^tr  le:»  revenus  éii  chemin  de  fer  et  de  les  empi<^er  à 
r^abUr  en  bon  état  le  cbemin  de  fer  et  ses  dépendances,  m  la  cotnpag^  ne  se  mt^ 
tait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  i  celle  ohti^alion. 

En  rc  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  rotilant .  les  maté- 
riinx,  combustibles  et  approvisionnements  de  loul  genre,  Je  inobiiter  des  siatioos, 
Toutillage  des  ateliers  et  aes  gares .  l'Hiat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
reprendre  tous  ces  objets  sur  IVstinviLion  qui  en  sera  faite  h  dire  d'expprfs,  et  réci- 
pi-oquemeut,  si  l  État  le  requiert,  la  compa£;aio  sera  tenue  de  les  céder  de  la  nséfliQ' 
manière. 

Toutcrois.  l'Ktat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre cpie les  appnif hieimeiiiwii  iid  ' 
cèssatres  à  l'eipkntation  dn  chemin  pendant  six  rt»ni>. 

37.  A  toute  époque  après  TeiDiratioa  des  quime  premières  années  de  la  cepote 
siéb',  te  Goumnemeat  snm  Us  wculté  derackeler  la  eoncessiett  entièra  dhi  ehenfai 

de  fer. 

Poiir  rétrier  le  prix  dn  rachat ,  on  ^('l^vera  les  produits  n<»ls  annuels  obtenus  par  la^ 
compagnie  peiuUuit  les  sept  années  qui  auixnit  précédé  c«ilc  où  le  rachat  sera  ellectuéi 
on  en  déduira  les  produits  nels  des  deux  plus  uiblcs  «Méea,  el       étaWra  ie  pee^ 

(hïit  nft  nio\i"ii  dcsrinq  autres  .Tniiée?*. 

Ce  prt>dnii  net  moyen  formera  le  montaol  d'une  annuité  qui  sera  due  et  pavée  à  lat 
comijj^iiie  pendent  diacune  des  années  restant  à  oeurir  sur  la  durée  de  la  ce»> 
cfession. 

DnnH  aucun  cas,  le  montant  de  i'anmiité  ne  sera  infén^nf  aB'ptodniiaet  de  iv 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaisou.  - 

La  compagnie  recevra  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suhrtuoil  k  vmImI,  les  s«»> 
Ifeurseiuenis  ansquels  elle  aMfaâtAoit  à  feipilrslloo  àê  la  inneemofi,  aeka  ffSilr- 

ticle  3G  ci-d(  s>us. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  le»trMmn  dans  le  délai  ûxé  par  l'article  a , 
elle  sera  di  chue  de  plein  dnnt.eaM^iiyeiilieuésnBiMge  iwtiftliwi  o«  mimm 

demeure  pn-alahle. 

'  Dans  oe  cas,  la  somme  de  huit  mille  fmucs  (8»ooo' )  qui  aura  été  déposée,,  emal 
qirti sera  dit  >  iWtiele  êj,  k  titre  ée  eattonneeeent,  dwnaidra  la  propriété éefÉîir 
et' restera  acfroîse  avtréaopçubiic. 

.10.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fi\é  par  l'ar- 
ticle 3,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo* 
siîee  par  le  présent  cabiei*di»  «barges,  elle  encoum  la  déMéence»  et  il  sera  poonr», 
s'il  V  a  lieu,  tant  à  la  continuation  el  à  l'achèvemn^t  drs  trnvaux  qu'à  l'e^éciition  dap 
afcrtrcs  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moven  d'uoe  ad^jndicaiion  que 
iW  ouvrira  sur  «ne  mise  à  priai  des  ouvrages  exécutés,  des' matériaux approvisioanéé* 
et  des  parties  dtidiemiM^  fer  déjà  livrées  à  Pexpieitatieo.  •    '  .      .  •! 

1^»  soumission»  pour!*ont  être  inférieures  ?»  la  inisp  îk  prix.  .  ' 

"  Ia  nouvelle  oeropagute  sera  seuasise  aux  clause»  du  présent  cahier  deschaivea»iefc 
la  compafrnie  énacite  recevra  d*elle>le  prix  qn«  li noaeeBe  adjuilwiliiB  «om mak  •• 

La  partie  .du  caotiomiement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pco- 
priété  de  l'Élat. 

Si  Tadjudicaliou  ouverte  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera 
tdtetée  sur  les  mtOMa bases ^  aiarènana  Éélii  dulrois  mois;  si  celte  seconde  tentative 
reslr  ('^'nlrmrnt  sans  r('^sultal,  la  compagnie  sera  dé!inili vement  déchue  de  tous 
droits,  el  alors  les  ouvrages  exécutés »•  èias  metériaux  approvi«oaaés  et  les  pactisa' de 
ekcmio  de  fer  déjà  Hwées  à  reiptiitaiîaii  aftpanlieddrent  à  rstat 
''uftOL  Si  l'exploilalioiÉfidAciaaain  âerfer  vient  à  être  interrooi|Me  eè  totalilé  aii«i» 
partie,  l'adunuistration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  ria4uBete|a«aai|4|{liiiV 
ieirmesurc»  nécessaires  pour  assurer  ^rowisotrsniiint  ie  service. 
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r€iï«Hlw»en4  justifié  fjti'elle  est  ci»  ëUil  do  reprendre  cl  de  continuer  l'ciploitation ,  et 
elle  ne  l'a  pas  efleclivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le 
ininislre.  Celte  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutjes  ses  dépendances 
Miroul  mis  eu  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ain.si  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

til.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  sortit  pas  encourue  dans  le  ca.s  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplfr  SCS  obligations  par  suile  de  circoDStances  de  forco  majeure  dûment  cons- 
tatées. •  .  ■  • 

TITRE  IV<»>. 

TAXES  ET  CONDITIONS  BELATIVBS  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCnANDlSES. 

• 

"  M.  Pour  indemniser  la  compagrric  des  travaiLX  et  dépenses  qu'eîlc  s'engage  h  faire 
|>arle  présent  cahier  des  cliarj^cs,  cl  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
exactenlent  toutes  les  obli^alioas,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'aulorisation  do  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  do  la  concession,  les  droits  de  p^açe  et  les  prix  de 
Iranspofl  ci-après  délerminés  : 


TABI!--. 


1*  PAR  t£te  et  par  KM.oMtrnn. 


infants. 

( 


Grande  vitesse. 

ToilOTPS   couvertes,   garnies  cl   fermées  à  glaces 

VI       (i- classe)  , 
oyagetin. .(  Voitorps  couvertes.  TiTinl^eâ  a  glaces,  cl  à  banquettes 

n-mbourrées  (  i"  dasse  )  

Voitures  couvertes  rt  fi-rmécs  à  vi^r^s  (3*  classa)  

Au-(le<Jsotu  dr  trois  ans  ,  It»»  cr>rants  ne  payent  rien  ,  ù 
la  condition  dVtrc  portés  sur  les  genoux  des  pcr- 
personnes  qui  les  accompagnoul. 
De  trois  a  sept  ans,  ils.  pa>>:i>t  dcnii-place,  et  ont  droit 
0  une  place  distincte;  loulcfoiji,  dans  un  in^'mc 
coroparljiacnt ,  deux  enfants  ne  pouront  occuper 
^       que  la  place  d'un  voYagciir. 
'   An-dc&sus  dciept  ans,  il»  pnjyOiil  place  cuLiire. 

tlhiens  transport/-»  dans  les  trains  de  royageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  3o'.  ) 

l'etit*  vitesse. 

>-achcs,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait  

L  et  porcs  i  

Dns,  brebis,  agneaux,  chèrrrs  

I  Lorsque  les  animaux  ci-de«sn»  dJ^nommés  seront ,  sur  ta  demande 
Oes  «xptkliteurs,  transportés  a  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les 
prii  seront  doublés. 


I 


a*  PAR  TOXHK  ET  PAR  LILOUÀTRE. 


I  Marchandises  Iransportces  ù  grande  vitesse. 

Injtres.  —  Poissom  (irais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  mrnniserte,  de  teinture 
et  autres  bois  eKolicpies.  —  Produits  chixuii{ues  non  dénommé*».  — 
CEufs.  ' —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 
—  Épicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  colojtiales.  —  Objet»  nuuiufat- 
torés.  —  Anuea.  

J»  YoirrartidciiS. 
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—  Blës.     Graini.  —  Farine*.  —  Lé^nmea  rarineux.  —  RU , 
cbaUig-nct  et  autres  denrées  alimeiiUircs  non  dénonmM^rs. 

—  Chaux  et  plâtres,  — '  Chaiiwn  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Cherrons.  —  Plancbes.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  Moc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Lainrj.  -  \  iiis.  Vinai^Trs.  IVois&ons.  -  Rières.  ~  Lfvurc 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Ploaib  ei  autres  métaux 
ouvris  <w  MM.  —  Fontes  rnowUis  

dassr.  —  Houille.  —  ManiV*  —  Crmlrps,  —  Fumiers  vl  rn^^rais. 

—  Pierres  a  cliaux  et  a  plitre.  —  l'avcs  vl  mati^riaui  pour  la  cons- 
IncIfaMl  et  11  rt^paration  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et  prodait 
de  ourMra.  —  Minerate  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 
Moellons.  —  McoUères.  —  Cailioua.  —  Sable.  —  Argiles.  — 


J^fVMUM  SX  HAtiuii.  MotaiT  TiaiavoftTi*  k  miT»  «iffcns. 


Par  pièce  et  par  kUomèlre. 


WigOO  OU  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 

pouvant  porter  plus  de  six  tonnes. 


Locomotive  pesant  de  douxe  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  

Locomotive  pannt  plus  de  dls-linit  tonnes  (ne  trainani  pas  de 

amvoij  •..  

Tenderfk  sept  à  dix  tonnes;  •  

Tcndcr  de  plus  de  dix  tonnft  '•  


Les  machines  locomotivrs  soruot  OOOfidérée^  comme  tio  traînant 
pat  de  convoi  lorsque  le  convoi  renMNi|oé,  soit  de  voyageurs,  soit 
de  asarelandisesi  ne  eonipoHcra  pas  na  péa^  au  moins  ^1  â  cHui 
qui  serait  per^a  ittr  in  locomotive  avec  tm  tender  auMhaal  sens  rien 

traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wa^foii  rliar^^*^  ne  pourra  jamais  ètae 
tlenra  celui  qui  serait  du  pour  uu  wagon  marchant  a  vide. 


dans  rintérietir.  • . 

Voitum  a  ({uatre  mues,  a  deux  Tonds  et  à 
rintérieur,  omnibus,  diligences,  etc  


Itenèb  Vitesse  des  treinB  de  voyageiin*  les  ptls 

doublf^. 


daat  œ  noaabre  payeront  le  prix  (us  places  de  deoxitee 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide. 
,  lorsqu'elles  i 

i«  pnr  tonne  de< 


Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en 

et  pnr  unnetfe* 


tine  voitnre  des  pompes  Tunèbres  renfermant  un  OQ  plosienn 
cneils  sera  transportée  aux  mi^mes  prix  et  conditions  qu'i 
tnre  à  quatao  reocs.  à  deux  fonda  et  à  deux  banquettes 
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Les  prix  aëtermînéa  ci-dessu*  pour  les  transport»  à  gmnêè  viieste  ne  comprennent 
ptft  Timpôt  dû  à  TEtat. 

H  mit  expressément  entendu  que  les  prix  4e  Inuisport  ne  seront  dus  à  la  ceBape|i>ia 
qu'autant  qnVile  elTectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  proprai 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  mi'aux  prix  fixés  pour  le  péaee. 

La  pereeplion  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  luIomMres  pareouru».  Tout  kuomèlra 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  ette  Mm  eimqptée  pour  lâ 
kilomètres. 

La  poids  de  la  touie  eil  de  mille  kilogrammes. 

Lesfractions  de  poids  ne  seront  romptt^os ,  tant  pour  la  grande  IfÊt  pcor  ift  pcHilê 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  «rtve  séro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  klli^ 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  (Je  Imi'npes  et  marchandises  à  f,'rando  vitesse,  les 
coupures  seront  établis,  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à 
BlofmmMi)  yandeiiws  de  dix  kilogrammes,  par  firaelion  indivisible  de  dix 
kflogiammes. 

<}aeUe  que  soit  ta  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque ,  soit  en 
grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  |Mrtt  de  l'hectolitre  de  Ué  ^âèvaralt  sor  le  marché  régalstenr 
d'Arras  h  vin^rt  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  larines  et  légumes  £snaeux, 
péage  compris ,  ne  puisse  s*élaver  au  maxinmm  qu'à  sept  eenliaMs  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

45.  A  moins  d'une  autorisation  sprciale  et  révocable  de  l'administration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  sufiisant 
poor  tontes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureanx  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  rompau'nif  anra  la  farultr  de  placer  des  voitures 
à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'ad- 
-miaistration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  ces  oomparliments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des 
^ces  du  train. 

kk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kiloçranunes  n'aura 
à  payer,  pour  te  pettde  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

C^te  ir&ncbise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  pratuitement,  et  din 
sera^réduite'Ù  vin^'t  kiln^'rammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

ft5.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
<<^ans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les> 
quelles  ils  auront  le  plus  d'analoiric,  sans  qtie  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  sou* 
ateànnelsxesnpérîeaMàedUede  la  première  classe  do  tarif  ci  dssius. 

Les  assimilations  de'dasses pourront  être  provisoirement  ré^éespar  la  compagnie; 
«mis  elles  serontsemises  imnédiatcmeut  4  radminisiration,  qm  prononcera  défi- 
nitivement. 

éd.  Les  droka  de  péage  et  les  pris  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sent  point 

applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3.ooo^). 
Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 

Sesant  de  trois  mille  a  cuiq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  cl  les  prix 
e  transport  seront  augmanlés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  oontninte  à  transporter  les  BMSses  pesant  pins  de  fliBR| 
sniUe  kilogrammes  (5,ooo^  ) . 

*  Si,  nonobstant  la  dbpoeition  qui  urécède ,  la  compagnie  transporte  des  masses  indi- 
visibles pesant  plus  db  cinq  mille  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  moia  nn 
moins,  accorder  les  m(^mos  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  uau&port  seront  iixés  par  l'admimslralion ,  sur,  la  propo- 
<dition  de  la  oompapaie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  , 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui 
«ne  pèseraient  pas  deux  cents  krlogransmea  sous  le  volume  dHm  mètre  enbe; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereaSt 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescrirsienl  des  pcéamtiens  spédalest 
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A*  A  \*or  età  Targent»  soit  on  lini^oto,  soit  monnayés  on  travaiHes ,  m  }gàÊÊfpé*im 
•u  (rar(;ftnl ,  nit  mrronre  et  an  \Aêùne ,  SUà  <p!tmK(bii>IW<  lëwirtaliaa»  pfMQMi fté- 
fiieuaeat,  ol^cU  (i  art  eiiaiitres  valeim^  *  . 

JU»^^émimUè%omf9quêt»,  mtàhmiLfmeédÊBiM^  psaaaÉ'jaayMal 
^■arantc  kîlotnxkmni^.s  et  nu-dcsNcnis. 

ToMtpfoiti,  i(>5  prix  de  tnuiaport  dclermiiiés  au  iarii  jH)nt^ppiical>ie8  à  tous  ftaqu^ 
ou  colia,  anoique  cnbaiMA  i  part,  s'ils  font  partie  4  envois  i|)eaauL  eiiaeflulUmpim  de 
quarante  Kilogrammes  d*objcls  ruvoyi  s  par  une  même  paonne  à  une  jÊÊémtiifitÊt 
sonne.  Il  en  5Prn  de  môme  pour  \v%  cxci;daiitS'dftiilirt9i0e»qM^fAaMiili4èaÉriMU^ 
âifiéincnt  lOlQji  ile  aoarante  UlogniaBBe».  .  ' 

Le  bénénce  de  la  diupasitisii  mhéoJb  ^hmiie>paragrapbe  pwoMaBt,  en  œqps 
4iMMnle  iss^fiaqiirU  etc<^,  neipe«Atélvè  imroqaé  |Mries«e«|ra|ifeiMM«  de  mesa^ge- 
rips  pt  dp  roulage  et  antre»  intem>(Hii.iircs  f)e4naq|poit«àjneilia4|MiaS4Brtiniia^pV 
0UX  envoyas  ne  soient  réunis  en  un  se«ii'Ouit&.  ...       i>  • 

•  AaM  Aes'cinq'eiM  cs-dessos  apédfié&.  liai  fn%  de  <tDBqaport  saOMiâ  «■Élda»aMHiflli» 
ment  i>nr  !  tianiiniati-ation .  taat  ^MrJt^Éttds'^qM  fMr  iê^tgUÊi^l»  4alMM»ili*»lil 
pro[)OMt ion  de  la  compagnie.  '  '"t 
'  •  Eu  ce  4}ui'eoliûaene  ileS  ipaqusta  ou  ledis'  menUamiés  «m  pacagraplic  5  4»«éeaans , 
les  prix  du  taaMpnntdfwnaaitiêtBeiMiifluiés  de  teUemanihse  quicnaneuACMtmiAeflee 
IHNfnei'i  ou  ediis  ne  )fin*Mo  pav<n'un  pmidiia  dlflvé  sfu^m^MlioiedfeeanéaiMMlim 
fMHit  pAus  .de.  qnaranleJcilogrammo&.  .    •  m  • 

.  rdlk.UttnsdetfMioitlMwniKi^ie  j  u|jwi  ait  itewr  o tble^^ieittpanr  ie  pareoHm4olil, 
•BStipour  Jcs  peaCMliripafltiflls  <ie  la  voie  de  l'er,  d'altaiseer.  avec  ou  sans  eondiliiaa^ 
an-desHous  dos  fimites  dôtprminôes  par  le  tarif  les  (axos  fpi'oHe  pst  aulorisc^e  à  peilBO- 
iroir«  lonitdJbes.aluiicisûes  ne  piuii;nmt  cIsc  reievéeâ  t^'aïu-i»  «a^dûlai.de  Iroi»  niuù  aiv 
jMàM<peni*èesvo*«a(2rours  et  d'unvBfmir les  maniMMista.  i 
IRanitp  mndiftcaiion  de  Usif  fmpmé^  {MT  k  ciipfîe  «tift-aniancée  «saif 
dKaianep  p»r  dea:a(Bcbes.  i 
'  Iji^cepiiai^ks'tarifr  aédifiés  tie<p»<rwl  «iwirflkai  qrfw^cniMinliiyiiw  ^4» 
l'administration  ■^périenm.coalbffmtfnHaftiuMdîifMaiy^  dfe'lfivdaMinMttdttMiilM^ 

La  perception  des  taxes  devra  .se  faire  ludi^linctcment  et  sans  aucuuc  iiiveur. 
1  ■teiHiiilé  peeti^ullci  yAamr>itiMMireflHdVieeegd<ràaMeii'plnsiimBsniqil»ililtin» 
une  rcMticliini  mu-  Iph  tarif»  appnnivés  demeure  formellement  interdit. 
■  Totitefoiti .  cette  disposition  n'est  pas appitcaltlc  aux  traités  qui  |»ouivaient intervenir 
entre  le  Gonverneme nt  et -ia^cempegaae  ^na  fl'ioiéréi des  eerviccs  yadilics ,  ai avac aé- 

«iMttaas  oti  rcinises  qui  seraient  accordée»  yer  ta  »compagme liaw^  Mdi|WHl 

Fn  ca1^  d'abaissement  det  UÊ^t ,  4a  wédiiOliort  poeteva  ptiyil  iMlIMMillwM  lit  suri» 

«péage  iet:Mtf  le  transpoii.         éUÊtébt&n  '*  ^oa>oti^êP  '  ai 

lërité ,  et  sans  kMn-  deifisrenr.le  fatatMfiert  deS'Vt>^àgaiavHJiMriinivd0Mrén*wapriMBr 

rdisps  et  objotR  qMclconqnes  qui  Km  seront  confies. 

•  .  Les  coi»,  bestinu  et  objets  queiconques  seront  inscrits,  à  ia^uie  d'où  partent 
el  à  k  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spc^ciaux ,  au  fur  et  à  mesure  deJenr  rc- 

MHp^on  ;  metition  «tfTS'IillÂ,  «a^  lB»«agijlre*'deila  ^Éméa  AifÊÊUâ»^  iimi  dû. 

•IMHrJburtmnsport.  j  •     I  . 

.tiltaiiffflai  mardiandhea  jqpnt  nne  mime  destination,  les  «BpédiliQM>eMMMl4iïtt> 

linivant  irerdre<deAe«r<macriptioni  Ift^Mode  déeait. 

Toute  expôdilion  do  mai  chandises  sera  conslaléc«  si  rcxp«*diteur  le  demande,  par 

|ssse  iettre  de  voittu-e  dont  tm  eBampàaire  restena»mainB<ieiaoaa^)egnMetilautre 
«m  mains  de  Pexpéditear.  Bans  le  cas  oîk  Texpéditeur  ne  demaBAiiBiii|MB<MÉMMi4a 
lÉnilure,  In  conapn^^nic  sera  tenue  de  lui  dôlivrcr  un  rocénissé -qui  énoncera  In  i  ritiirp 
et  4e  poids  du  odiis.  Iq  .yria  tolai  dm  letle  daaà  datts .  àaquai.'flai  t rantpart 

devra  être '^Kectué.     i  .    i        •  .i.t*     «  .■         ••»■    -  if  m- 

oMi  Le  eopiiiagiiiil  sanilfde'de  — tfae  les  nutrctaindiiiai  à-kfliif^nsition  <ki  dtsti- 
nataire  dans  les  vingtpqaatre  lienres  qui  suivront  leur  enre^julÊifmaaéàdmttgmmiâ» 
départ.  '    •!   *  '  *'*     •  "•        '  •  «j-'Iu.» 'i*     •«,<»!  ~" 

d'oMvri  i  iro  et  de  feemotnre «des  frartM  et  6totton&»*IÉiil m Uver  ^'ea  'été»  aina^  qne 
.lesdHpositions  relativea-aux  denrées  appailées(<parlfeBinnaBft-demiit;i«k  dasÉdéesib 
rappfMMmnement ides iMprcbés  des  vàle&.       •,  '  „,.*'lr.j' 
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hanqpeh  mj^^i»^  devra  puMr  d'une  ligne  «ur  one  foIrcLAMM  Mluiiaxi  de 


coDliooité  Jet  dMile  inffaiMmet  d  «xpàdit«^#iipaliMb; 

i'adminislralion ,  siirï.i  ytropo^iiimi  flo  l.i  conipn"inV. 

JÎaê  du  chemin  de  fetynWWH.|»<^  MWWtfqB0l4|iy  ft^WlMlMrtlioa» HwllbpW|Hril 

tknvde  ia  compagnie.  ^ 
.'nilt;  ▲  motiiA  d'une  auiariâKàùoa  nj^oiale  il«  i  a«kiuui»Uaùou,  U  Koi  klAÊÊiii  a  i» 
HiilUi,  ie.  coaâmëMilàrwIicle  i .ie  Uloi4tt  iS iMfllil i<êg>^ 4a Iwie  iinKl 
ment  oti  indirectement  nvec  des  cntreprihC-t  de  tmnsport  de  voyagetneu  de  marcbtKf 
diseaLfNU*  Aerfie  ou  par  eeu,  squ»  quelque  dénomineUoo  ou  forme  que  «  puisse  être  4 
ém  mnÊÊgfmmh  ^  ne  «muflal  fMtt  eMuemie  en  fhveiir  defnkn  Ui.  «nlreprieee 
jAeeaemeaii leemêaMe  voies  de  communication.  , .  ; •  jj 

L'edmiûitration .  «piMant  en  vertu  de  i'arlicle  33  ci-deMUA,  prescrira  les  menires 
à  iNTendre  jppur  aA&urer  ia  pius  coiupièto  étfahté  cuire  ie»  diveraies  euireprisesdqtoiiii^^ 
jiiiilé—  iwii 11 aji perte em  le cheinin 4e  fer. 

5S*<»ft4ee  diaposiitons  pn'senl  titre  ne  seront  appliquées,  en  c^  qui  concerne 
aMl.le4ranapei*t des  marchandises,  soit  ic  transport  de»  vayn^em-s.  <]U()  dans  le  cas 
edle-iGouvernement  aurait  eiigé  de  la  compacte,  couionucuieul  au paragraphe  a  de 
Tarlkle  a  dn  décret  de  ooncessibn,  rétablissement  d*un  service  public  4n  SjWdMM» 
diefli  on  de  voyageiArs.  1' 

I  5fi.  Les  mititeirea  on  inarim  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  niiiiteicee ou 
«Mrins  voyageant  iaeldnieat  neor  censé  de  service,  -  envoyés  en  eeofé  limité  en.«n 

Î permission ,  ou  rentrant  fians  leurs  ftners  après  lih<'nitioii ,  ne  seront  assujettis ,  eur , 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  iaxe  dulahf  ùmâ  fnr  le 
^nbicr  obargeSk 

I  it  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  nn  metériel  : 
naffal  sur  l'un  des  points  desservis  par  ie  chemin  de  fer,  la  compagrnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la.  luoilic  do  la  liue  du  même  tarif,  tooe 
«M  noyene  de  ttnMpait. 

:  55.  Les  foncliotmaireH  on  agents  chargés  de  Tinspection ,  du  oonlrôlo  et  delesnr- 
veillance  du  cbonitt  dh  1er  seront  Irmeportés  gratuitement  dans  les  voitunadala 

compai^nio. 

•  La  même  fiiculté  est  accordée  ani  i^enfts  des  contributions  indireclenet  des 
lareés  -dada  awHHanoa  des  nhaminit  < 


chareés  -dada  aM iMlleiioe  des  dugaiins  dé  ibr  dans  Timérét  4k  la  parcaytiun  dn 

Timpôt.  . .  • 

-Mw  '  Le  service  des  letAres  et  dépêches  sera  fait  oonmaa  il  anîlt 
•  r  V    chacun  dea  mins  de  veiyagenrs  et  de  marchandiscsi  nMalaUt  am  heures  ordi* 

nair^s  de  l'exploitition,  la  cwnpnpiiie  sera  tenrie  de  réserver  fratnitement  deux 
neeepartiments  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxièaiu  classe,  ou  un  espace  équivalent, 
sodrrcaavsir  ieséeitBatf|«las  dépdaHea  elles  agents  néwsssirss* andw^dne  dsS'pbalM^ 

le  surpins  dp  !n  vnifiire  restant  à  la  dispositioti  do  la  compagnie; 

2°  Si  le  voinrno  dos  fli'p^chr!^  on  la  nature  lUi  service  rend  iusii {lisante  la  capacité 
4e  deux  compartimenls  4  deux  banfjuettcs,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  ' 
mitore  spéciale  aux  wagons  ordûuures,  le  transport  de  ostta  veatua  aarr  — 
Ijttauit. 

-'ilioveqne  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordinaires» 
ailanali^SHnardrco  aaeitîi  l^darinisttfalioB  des  peetes  quinze  joui»  à. llMpusa.  ->  • 
.  tlnanÉk|^lbTés  charge  de  la  smnreillance  du  service ,  lssa9slita|irépaaés  à'réciiangn 

«ta  à  r«ntrepôt  des  dépêches ,  nuront  nocfes  dans  les  pan»»  011  itation»  powrl'exécutioo 
de  leur  service,  on  se  cankmnaut  aux  règieranits  de  police  inténeor»  de  lacompar 

-  ••7-  Le  Gonvemcnient  se  réarrvo  la  faculté  de  faire ,  le  lon«r  des  voies ,  totites  las 
Mxsfemctiôiu.  dé  poser  tons  lesappamb  nécossainea  à  i'étahensaBMnt  dlunSriigBè 
•télégraphique ,  srins  mrira  au  service  éa  chemia  de  fer»  '  ... 

La  compiignie  concessiomunpe  «era  tenua  de  faire  garder  par  sesn^anls  leS  ils  aft 
■ppareifs  de»  li^es  électriques ,  do  doti ner  aux  employés  téléi^raphiqttes  comudssance 
jriintaeis  les  acculent»  qui  poniraiant^surveaii^  et  de  léi^  cenîaaitre  les  ( 
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Ba  CM  de  rapCore  da  fil  télégraphique ,  les  employés  àè  la  OonM^nic  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  lei  mnitt  léparée,  d*«près  les  instrnclioiu  qui  leur  »enmt 

données  a  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  ùïs,  appareils  ou  poteaux,  deviendraient 
■éeewairti ,  par  auitn  da  tnwus  etécutéa  «ur  la  cnemin ,  cet  ddplacamattli  anfiiant 
lieu .  aux  ùnk  de  la  campagnie,  par  laa  ioina  da  Tadmliiialration  dea  Hfom  léiégra* 

phiques.  • 

La  compagnie  pourra  être  autnri.fëe  et  au  besoin  requise  par  le  minTstre  de  Pagri* 
cnltnre ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  éb 
rintérietir.  ti'ëtablir  h  ses  frais  1rs  fils  et  apparriU  tëlépraphiqtics  destinés  à  tMUM» 
mettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  siirelé  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

BUa  pourra,  avec  rattlorisation  du  ministre  de  rîntérienr,  se  servir  des  poteaux  de 
la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsquhine  semhlnble  ligne  existera  le  long  delà  vola. 

La  compagnie  î^era  Icnne  de  se  soumettre  à  tous  les  r^£rIemcnts  d'administration 
publique  conceriiaul  i  établissement  et  Temploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  l'organi- 
aatimi,  aux  frais  de  la  compagnie ,  du  eontrNa  da  ee  service  par  les  agents  de  fÉlat. 

5g.  Las  dispositions  des  articles  .Si,  55.  56  et  57  ci-dessus  ne  •eroutappliqiK^cs  que 
dans  le  cas  ou  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  confonnément  au  para- 
pnpba  s  de  l'article  a  du  décret  de  concession ,  rétablissement  d'un  service  public 

TITRE  YI. 


59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  impériales,  départementales  on  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  pourra 
ifoppoaer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
qu'il  n'en  résulte  atictin  obstacle  à  la  construction  OU  OU  servioe  du  chemin  do  nr.id 
autains  frais  pour  la  omipagnie» 

60.  Toute  oxéctttioa  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  do  diedrin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  la  dMOsIn  do  fer  «Ajal  àê  lit 
présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisinO  OU  éloignée,  ne 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d*aeeerder  denonvellos  1 
Caaaions  de  chemins  de  for  s'embraiichant  sur  le  chemin  cpii  fait  rolijet  du  présent 
cahier  des  chaînes,  ou  qui  seraient  iHabiis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  ohstadc  A  ces  embranchements,  ni  réclamer, 
à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconàua,  pourvu  qu'il 
n*en  résulto  auéun  obrtade  à  la  circulation  ni  aucuns  Irais  particuliers  pour  la  om^ 
pagaie. 

Las  compagnies  conceesionnaires  de  chemins  de  Hsr  ^emblwiehement  ou  do  pro- 
longement auront  la  faculté,  moynnnant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  k  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession* 
pour  ioqîul  cotto  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  dasditsombranèhomeala  etprala»- 
gements. 

Dans  le  cas  où  les  divor:>cs  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
feMidoa  de  celle  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  tea  dUBeullés  qaiVélèv#> 
suent  entre  dloi  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  noc  compagnie  d'embranchement  on  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  (acuité  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  casoù  la  compagnie  concessionnaire  de  caMe 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service  de 
laansportne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  {onction  des  diverses  lignes. 

Cale  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

Cyera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tusagfe  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tindemnité 
ou  sur  les  maym»  «rassurer  la  oontSnnalioa  du  servioe  sur  tonle  la  ligne,  le  Oouvesw 
aeaaent  y  pouryotrait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  compagnie  pourra  être  assujettie ,  par  les  décrets  qui  seront  ni  té  ri  eu  rem  eut 
mdus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
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joignant celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder aiix compagnies  de  ces  chemins  une 
réduction  de  yx'ape  ainsi  calcuU'p: 

i'  Si  le  prolon^'emeiilou  l'enibranchemcnl  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dii  potir 
cent  (  lo  p.  o;'o)  du  prii  perçu  par  la  compagnie; 

2*  Si  le  prolongeincnl  ou  l'enibraiichouîcnt  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 
cent  (  i5  p.  o'o); 

y  Si  le  prolongcmcmentou  rembranchcnieut  excède  deux  ccntA  kilomètres,  vingt 
pour  cent  (  20  p.  o/o )  ; 

4*  Si  le  prolongement  ou  rembrauchement  excède  trois  cents  kilomètres ,  vingt- 
cinq  pour  cent  { aj  p.  00). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usine:»  qui,  olTraul  de  se  sonnieltre  aux  coudiliuns  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embranchement  -,  à  défaut  d'accord ,  le  Gouvernement  statuera  sur  la  de- 
mande, la  compa^'nie  entendue. 

Les  cmbrancbemenls  seront  construit»  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'mines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  éUiblis.sement  aucune  entrave  à 
U  circulation  générale  .aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  jmrti- 
culicrs  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  de\ra  être  fait  avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sous  le  con- 
trôle de  l'administration. 

L'adnunistralion  pourra,  ù  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chcmentA ,  et  les  changements  .seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'adu)iui>tralion  pourra  même,  après  avoir  entendu  le»  propriétaires,  ordonner 
renlèvenienl  temporaire  des  ai^'iiilles  de  soudure ,  dans  le  cas  ou  les  établissements 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  eu  partie  leiirs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
pour  les  canaux,  confonnément  à  la  loi  du  af»  avril  i8o3. 

Les  bâtiment»  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriété»  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  pourroul  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
chaque  de  la  compagnie. 

6^1.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

05.  Le  cliemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  radministration. 

66.  Les  frais  de  visite ,  de  sui-veillance  et  <le  réception  des  travaux  ,  et  les  Irais  de 
contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé. 

Dans  Icsdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  «léterminéc  en  exécution  de 
l'article  57  ci-dessus .  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
pagnie par  les  agents  de  l'Ltit. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

07.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  huit  mille  francs  (8,000') ,  en  numéraire  ou 
en  rentes  sur  l'Llat ,  calculées  confonnément  à  l'ordonnance  du  19  janvier  iSaS ,  ou 
en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics ,  avec  transfert ,  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  h  l'avan- 
cement des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lors(|u'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
Pas-de-Calais. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
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M/ti  dA .  l'f  xéciutou  ci  de  l'iaterprétalion  des  claïue*  du  présent  cidûer  de» 
ebiur^  seront  jugc^es  adminîstnrtivement  par  le  ogomM  dftfuriCNtfare  da  àéfmiUmeik 
ras*dc-Calais>  ^«t^if  recours  ou  Conseil  J'ÉLaL. 

70.  Le  présent  cahier  des  cUargcs  ne  sera^a^&iUe  ({ue  du       iUe  du  pn,tinm^ 

U  MbUstn  iê  fcgyfeaaw»,  <U  enmtnt  <f  im  trwiwiWpiMfej, 


Jf  ^100.  —  DàCÊST  iMPÂMâL  f  01  ouioHse  la  Société  itt  Mines  deBtnmy  à  éta- 
•    Mrr  an  Chemin  de  fer  d'emhratwhemeni  dMlM  à  rHkt  ImUtu-mùm  à  kl 
ligne  des  HonilUrts  du  Foi-de-Calait.  ■  . 

"  Dq  6  Jtamet  i86o. 

r 

W  APOLLON,  parla  ^àce  de  Dieu  et  la  volonté .aatioode, EiiPEA^m 
4>ss  FAAiiÇ4U ,  à  U>us  pr«8<ento  et  à  venir,  «AiVT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlemèai 
^^HgricuUure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  <l(^rrH  du  3(i  juin  1857^'),  portant  conce^^ion  à  la  COBijMlg«i0 étk 
Word  d'un  chemin  de  fer  dit  dfs  Honiilères  du  Pas-de-Calais; 
"'  Vu  la  demande  et  ravant-projct  présentés  par  la  société  des  mines  de 
Bruay,  pouir  rétabluaeiBeiit  â\uk  énibrancliement  qui  relierait lesdites^ mine» 
'au  chemin  de  fer  des  houilièrei  du  Paa-de42alaît; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avanl-projct,  conformémcat  à 
i'article  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i  1  et  spéciairmcnt  ies  procès-verbaux  de  la 
'eommission  d'enquête,  en  date  des  8  octobre  et  8  novembre  1809; 

Vu  ies  avis  des  insénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  des  17  no- 
vembre, 13  et  a5  décemibre  1859; 

Tu  le  |iroeèft-verbaI  des  conférences  tenues,  les  3o septembre,  27  octpbie 
et  7  novembre  1 869 ,  entre  MU,  iea  iagénieuim  des  ponts  et  cbauaaéea  elle 
service  du  génie  militaire  : 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  lO  avril 
1860,  et  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  guerre,  portalnt  adhésion  audit 
•atîs;  •       .        "  ...  . 

Vu  ravis  en  formé  d*arrété'de  notre  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  dat^  da 

décembre  1859  ; 

Vu  l'avis  dfft  conseil  ^énénd  des  ponU  et  chauiwé^.,  en  date  du  i6  févxier 

1860;  *  X 

Vu  le  cahier  des  diarges  arrêté  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
'^CMnmeree  et  des  travaux  ffoblies  ;  le  %  juillet  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
.|;hations.  à'ûnc  sompne  de  huit  mille  cukfi  oanis  Crânes  (8.5oo')«A  tii^dç 

iCautionncment; 

Vu  la  lettre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord,  en  date  du  8  mars  1860,  portant  que  la  compagnie  n'a  aucune 
objection  à  faire  contre  ledit  projet;  .  • 

'  '  Vu  in  loi  dti  S  mai  1841 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d^ntiUtépidilItttie; 

Tu  le sénaltas^oitosulte  du 95  décembre  1863 (article 4);  Jl'.?i  ,l 

Wotre  Conseil  d*ÉtÉtnnt<tiài, .  •     ui  . 

Aimu  oicBiiTs  et  niciàTOiif  ce  qui  sui^:         ^  .  V'  .i,  . 

»  i 
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Art.  l".  La  société  des  mines  (io  i:sruay  est  auionsee  a  établir  à  ses 
frais,  risques  et  [M'rils.  un  chemin  de  fei  (rembranchement  destiné 
à  relier  iesdiles  mines  a  la  ligue  de&  houillères  du  Pas-de-Calais,  aux 
clauses  et  con4itioDs  du  cahier  des  charges  ci-desstfs  visé, 
'  Ledit  éiÛlÊt^éÊ'ttiiÊii^  resteia  annexé  au  présent  4éç^  . 

Ju^mbianclieiipaeAiooaaédÀj^Bm,  quant  àptéiettt,  étie  exdu- 
«vement  affecté  aux  tranaporta  ées  promia  été  minea-de  Bfttay,  et 
là  ëddit^ jeMlira  %  liiéiijéfice  des  disposiUonii  de  fàrticle  62  du  cahii»:, 
ite^^^ges  do    cQinpàfipaie  du  Nord. 

lUlmafoi^  ^  Goo^emement  se  réieiYe  la  facttUé.d'exiger  uitenen- 
rement,  et  dès  qne  la  néoetailé  en  sera  reconnue  après  enquête,' 
rétablissement,  soit  d'nn  senice  public  de  marchandises,  soit  d'un 

service  de  voyaj,'enrs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dispo-> 
sillons  du  litre  1\  f*t  les  articles  5/i,  55,  56  et  57  du  titre  V  du  cahier 
<ies  charges  siis\  is"  r('(  (*\  ront  leur  application.  •  r  .  'H' 

3.  Les  e\pio])i iatioMs  nécessaires  pour  rextculion  des  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  dclai  de  diob-huit  juais,  à  poi'lir  dft 
la  promulgation  (lu  présent  décret.  *  '"^ 
*^*H|ir  Notice  ministre  de  TagricultHre ,  du  commerce  et  des  travaux 
public^,  est  chai|:é  d^' Texéentièn  du  présent  décret,  lequel  sera* 
aiâéi^làn  6ullèfiD''déii'Ioi8.*  . 

Fait  au  palais  de  Saint-Ciond,  le  6  Juillet  18G0. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rrinpcrour  : 
Ift  Ministre  seuxlairt  U'hlai  «u  dtparltmenl  U»  i  agriculUirtf 

Signé  £.Il0VMaB. 

.  Cakier  des  charges  de  ta  eoneesslon  du  chemin  de  Jer  t embranchement  des  npinci  de  Brtf/iy 

m^ehemmd0fk'desHoaiaMdaPu»^''CahU0 

TITRE  PREMIEB.      '  " 

:    TAACi  £T  CONSTHUCTiOK. 

AlvT,  1".  L'niibranrliemont  cona'ilé  partira  «le  la  fosso  n"  i,  ililc  de  lîriiay,  desser- 
vira la  fossv  n°  3 ,  U^vertera  les  liciu  hra.s  tic  la  rivibre  la  Lawe.  el,  Iui>gea>j^i  enauiLç^ 
la  rtv«  ^acfeê  dfe  eetlé'rftièrB,  atxmtira  à  la  li^ne  principale  des  hooiflères  da  l^Sf; 
de-Calais,  en  un  point  fpii  sera  «IrtormiiM-  par  radmiiiîsti;ition. 

9.  Les  Utivtfcn  defroal^e  commeucés  dans  un  délai  de  tfop  igam»,  &  jpariir  4)|| 
dtient  de  conçeuion. 

Hs devront  être  (orminés  dans  tiiï  délai  de  dix-huit  mois ,  ^  partir  de  la  rodme  date^ 
de  telle  sorte  qu'à  IVxpirntîon  de  co  derAier délai  le  dàeinia  de  liBr.ijoil.en  exptoitih 
-tien  dans  lonie  son  étendue.  .  . 

a.  Anciiii  uwrail  ne  poi^fFt  être  enfnjiris.  pour  TéUdiliflaeineQt.'do  cbemui.  4^  fer 
«tiée  ses  déf^endenees,  qu*atee  Tairtonsation  de  radminîstration  supérieure;  à  pfft 
effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  il  ot/'-rulrr  seront  dressf^s  en  dmihie  CxpMitîon.  et 
aéuotMS  à  rapprobatiou  du  mtntslre,  qni  prescrira,  .Vil  y  a  lieu,  d'y  mtrodutre  tellea 
(fitB  de  dvoîl;  rmÉ  de  €MS  MpédMoiis  sera  remise  &  lâ  compagliieiTM( 
le  visa  du  ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  coranae  fendent  rexécetion,  la  compagnie  aura  If  facotlé.de  proposor  tinn^ 
f  rojéu  app  I  enei»  lii  VwadlCufltfrfif  qa^efle  jugiereft  tiWies^'ttiab  dj^jjttodttcations  ne, 
ponrront  être  exécutées  que  moyeunant  l*appr6bation  de  ràdtoiidMrfillMli  sapérleÔQ^ 

U.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  toti5  1rs  pin. 14.  ntVeiiaiiidlltl(  (St  dejrfi  ^{BÎ 
pourraient  avak^aalérieureaient  dressé*  auJL  (ntis  de  rÉtat.  •  ' 
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5.  Le  tracé  «1  i«  plttBl  4a  cbemia  de  fer  seront  acrétés  sur  la  production  de  projets 
d*enAemble  comprenant,  pour  la  ligne  cnti^rr  oti  pour  chaque  secUoQ  de  I* liga^,  ^ 

1*  Unplaneéuéral  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

9*  Un  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  dnq-nûltiènM  pour  les  tongueM»,  et  de  un 

millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapporl(^e5  au  niveau  moyen  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ccj>rolil,  oa  indiquera, au  moyen 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  i  cet  effet ,  savoir  : 
Les  distance*  kilonuHriques  du  chemin    for.  «onptéei  à  pertir  de  mri  origÛM; 

La  lotij,Mietir  et  l  inclinaison  de  chaque  pento  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé  » 
«n  IlUaant  connaître  le  rayon  correspondant  à  cnacnne  de  ces  dernières; 

y  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  ^e  delà  voie; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justilic'es  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
projet,  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux,  les 
IndtoBtions  rdaliros  aux  dédiviiét  et  anx  courbes  déjà  données  mr  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projei('os,  celle  des  cours  d'ciui  et  des  voies  de 
communication  travers<^s  parle  chemin  'le  fer,  des  passaires ,  soit  à  niveau,  soit  en 
des»us,  suit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
anr.le  profil  en  long;  le  tout  aans  pr^ndioe  des  pc«!|ets  i  fonmir  pour  chaewi  da  cis 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exécutés 
innédiatement  pour  une  voie,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares 


7.  La  largeor  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 

quarante-quatre  cenlirn?'tres  à  lui  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i",à5). 

Dans  les  pai*ties  à  deux  voies,  la  laideur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  ex- 
iérienrs  des  rails,  sera  de  dens  mètres  (  a",oo).  * 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-tîirc  des  parties  comprises  de  chaque  c6té  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre  (l'tOo) 
au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  cbaque  falos  dn  ballast  une  [banquette  de  cinquante  cen- 
timètres (o".5o)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  semit 
jugés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  i*adminiatnHioa> 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eu.\  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
de  longaenr  devrtf  être  ménagée  eaire  deux  ooiûrbes  eonsécnlives,  lorsqu'elles  seront 

dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  ûxé  à  vingt  millimètres  par 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  an  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  décliviiés  se  succéderont  en  sens  Contraire 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  bible  rayon  devront  être  réduites 
■ntant  qtie  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  iaculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
dfe  Tarticle  précédent  tes  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mats  ces  modifie»» 
tions  ne  pourront  être  exécntées  qnë  moyennant  Tapprobaiion  préalable  de.radiwiwit- 
tration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  Tétendue  et  l'emplacement  des  gares  d'dvitement  seront  détenni- 
mimés  par  fèllministration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  anginenté»  s*d  y  alieut  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
ces  gares ,  co  n  fonnément  aux  dedsionsquî  seront  prises  par  i'adminimraiinn  »  la  oson* 
pagnie  entendue. 

Le  nombre  et  Templacmaent  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  nardMn- 
dises  seront  également  déterminés  par  l'administration ,.awr  les  propeailiooa'dêle 

compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencem^ent  d'exécution,  de 
Momaiire  à  l>dministiiiioQ  le  projet  desdites  gaim,  laquai  se  ooaap* 
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B.  n-  84o.  01»  — 

1*  D'un  plan  k  l'échelle  de  un  dnq-centième ,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
llàtimcnts  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  qu«  la  dupoeition  de  lem  fMNto; 

a'  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre; 
y  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositioDs  esseotielles  du  projet  aeroni 
justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tapprédation  appartiendra  à  l'admiiilairalioil* 
le  chfTiMn  rie  Ter,  à  la  rencontre  des  routes  impériaieB  OU  départementales  «  dtvni 
pa^er,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croiseiDenla  à  niveau  semit  toléréa  pour  les  ehanina  vidnaui ,  nmox  m  pas 

ticuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  impériale  ou 
départementale ,  ou  d'un  cthaniii  yicinid ,  rewrwiare  du  viadac  sera  fixée  par  l'admi- 
lsbtration,en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pouira , 
dans  aucun  cas.  être  inférieure  à  huit  moires  (S-.oo)  pour  la  route  impériale,  à  sept 
mètres  (7**00)  pour  la  route  departemculale ,  À  cinq  mètres  (j"',oo)  pour  un  chemin 
lîcÛDal  de  gnmw  oonoraniflation .  et  à  quatre  mèlrea  (  6*fOo)  pour  uu  stmpie  ehamin 
ncinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef ,  à  pailir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5'',oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poulrea  hoh- 
sonulcs  en  bois  ou  en  fer ,  la  baulaur  aoua  poulie  sera  do  quatre  mèlrea  Irento  oouti- 
mètres  {^".50'  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  onatre  mètres  cinquante  centimètres 
(&*,5o).  la  iuHilour  de  ces  parapets  sera  fixée  par  VadminisIralioB,  et  no  pourra,  dam 
aucun  cas.  être  inférieure  à  quatre-vingts •conHiosètres  (o*',8o). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  roule  impériale  ou 
départementale,  ou  d'un  cUcnaa  vicuiai,  la  Jai'^eur  enUeic»  parapets  du  poot  qui 
supportera  h  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par Tadminialralioa,  on  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  maus  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure à  huit ni(  1res  (8", 00)  pour  la  route  impériale,  à  sept  mètres  (^",oo)  pour  U 
roule  départementale,  à  cinq  mètres  (5'",oo)  pour  un  chemin  vicinal  oe  grande com> 
municatioa,  et  à  quatre  mètres  (^"'«oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  enlre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  cen- 
timètres (4'',5o),  et  la  dislance  verticale  ménagée  au-dcs&us  des  raib  extérieurs  de 
dbaquo  voie  pour  le  passage  4es  trains  no  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  (4*,So)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  impériales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
routes,  et  do  teUe  aorlo  fu'ii  n'onréouite  aucuno  géno  pour  la  circulation  dos  voi- 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  ioiia- 
u&  angle  do  moins  do  15*. 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  uno 
maison  de  garde  toutes  les  fois  que  l'utilité  eu  sera  recounue  par  i'adniuii5tration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobation  de  l'administration  les  projeta  types 
de  ces  barrières. 

là.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  un  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaisou  des  pentes  et  rampes  sur  les  roules  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (o",o3)  par  mètre  pour  les  roules  impénales  ou  départementales,  et 
cinq  centimètres  (o"",or))  pour  les  chemins  vicinaux,  i  .'aflministralion  restera  libre 
toutefois,  d'apprécier  les  circonalances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
clause,  comme  à  celle  qui  est  relalivo  à  l'angle  do  croisement  des  pas.Hages  àaivoau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  Irais  l'é^^ulemoni  do 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

Les  viaducs  à  conslniîreà  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huitmèiros  (8^,00)  de  largeur  entre  les  parapets  sur* 
les  chemins  à  deux  voies ,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  { 4",5o)  sur  les  che- 
mins à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par.  l'admiaisiratioii ,  et  no 
pooiTO  être  iulirlottre  i  quatre-vingts  centimètres  (  o~,8o ). 

.  Li^,hauteiu-  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés^  daof  diaqno  cas  parli- 
ÇOlier,  par  l'administration .'  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
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qwtt»  iiUWi  rtnumnte  wmiiirtuw  (é^)i'dft  larf^tir  M»  pi|>>  ii^ft»  (n 
nivoftti  des  farils,  «t  nt  mitres  (G'.oo)  de  hauteur  sons  clef  «u-dessns  de  la  sof^Me 
des  rails.  I.»  distance  verticale  <'iitrr  l'intrados  et  le  dfwis  des  rail*  extérieurs  de 
chaque  v«ie  ne  sera  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4%8o). 
L'ouveiiare  des  puits  d'aéra^'e  cl  de  construction  des  wssnlUBn^MtmvBiU^ 
msrgefleen-miirnnnme  de  deux  mMres(ir^y4ekaM«<lvICMmtrlllrâ 
éfipe  étaUie  sur  aucune  voie  publi<rae.  *  .    '    '  ' 

17.  A  h  raaetmtrc  dm  cours  (f«W  ioCliM«  on  iwvigablesb  1»  compagnie  sera 
tiM«'îe  prendre  toattilii  mesures  et  de.peye#  ton*  te»  fnis  aéMMlm peur  que  le 
service  d<-  la  naviirntion  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  ioterruplioa  ni  entmve 
i'esécntiott  des  travaux.  i 

''A  !■  fVMMiM'tln  mmMéi^  Impértllce'eiir  MpcrteBMsteléff  étdM' 
puMtcs,  il  sera  ronstruit  des  chemin?  rl  ponts  provisoires,  parles  soins  et  ani  fra^ 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sent  jugé  nôcesHÙre  pour  <{ue  U  rirnilitiiit 
aViprouve  ni  inteiruption  ni  gêne/  '  '  ' 

Amrt  nwc  les  conuBunications  existantes  polissent  Atre  interceptée»*  tilKi  rcodpF 
naissance  sera  raito  par  1rs  in^'»^nie«r»  de  la  localité  à  l'eflet  de  constater  si  Ici 
ouvrages  proviseires  préseatent  une  solidité  sufiisanle  et  s^iU  peuvent  assurer  ie  ter- 
irfoe     le  eircolsIlMi. 

l]nd<^lai  8eMfiié|>apri[idmtnistration  nouT  riémitotdci  Uifi»  déÉnilift  dflfaéi 
à  rétablir  les  coramnnic.iiions  interceptées. 

18.  comiMienie  n  eutpioiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
êfriMine  qnamé)  eW»  tert  tenue  de  te  «mfbwerèmilii»  l»i  réglée  de  t*ft,  d»int»> 
nièrc  à  ohicnir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontie  des 
diren  cours  d'eau  et  des  chemins  piiblicsou  particuliers,  fteront  en  ma^nneric  ou 
en  fer,  »anf  les  flii  d^excevlion  oui  poMTORldlTC  adœiaper  TadoiiiliaMiMi. 

19.  Les  iroies  aeroM  éttnlies  #iae  manière  ««lide  et  avec  deenaléilÉiu  df  hiwiw 
«pialité. 

yediainiiUWien  llieM  le  peid»  der  fnil»',  snr  la  propoeiltott  éé  le  compagnite.  • 

20.  Le  chemin  de  f«r  sera  séparr  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haiet  Wl 
tonte  antre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  scvonl autorisés  pirradstiaistralien. 
snr  la  proposition  de  la  compagnie.  ' 

91.  Tooe  l«s  terrain»  nécessaires  penr  réiaUisseaMfnt  du  dienin  d»  fer  et  d«  Mt 

dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'ean 
déplacés,  et,  en  général,  pour  rexéculion  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxqiicls 
cet  étahlissement  pourra  donner  lien ,  seront  àtiMMSf  éi  payés  par  la  compagnie  cofl^ 
Cessionnairc.  •  " 

Les  iiidemniténponr  orcupalion  temporaire  ou  potir  délérioralion  de  terrains,  pour 
chômage»  modiiication ou  desLrucliou  d'u&iacs  ,  et  pour  lou:^  dommages  qudcon<]ues 
réMlflend  des  travan .  semnl  sujppeitéte»  et  pa^f  ées  per  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  «rulililc  publique ,  la  compagnie  est  investie .  pour  rexécQ* 
tion  des  travaux  dépendants  de  sa  concession  ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  pi^lics,  soit  pour  l'acqui- 
sition  de  fMdns  par  voie  d^exprwrietkw ,  nk  pew#4^taH>igti<»  le  transport  et  Ip 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etr.  et  elle  demeure  en  niêm?  temps  soumise  àtoolef  iM 
•  obligations  oui  dérivent,  pour  l'adminiatration ,  de  ce&  lois  et  règlements. 

9S.  'DsMrtes  W^iif^w  wlirsoiMi  llMilitewetdMHi  lëvvfMi  deièPfHwlê^dctfienGelfllM 
ff^rtifiées,  la  eoaipèg«$c  sera  ternie,  pour  Tétude  et  Ve«ëoution  de  ses  projets,  de  fft 
soumettre  à  raerrmiplissemcnt  de  tontes  les  fomviliTés  el  de  tontes  lea  oondiÉMM 
.  exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  eoncernant  les  trjiraux  mixtes. 
*  M.-6t  la  lff»n^  d«  dMOMiii  dfrfer-tweliit  mreel  d  j|  cotcédé'pour  Pexpleitaiifiil 
d'Aline  mine  ,  rndmiuistrutitm  déterminera  les  rtestircs  a  f)rendre  pour  rét.iMis- 
sement  du  chemin  de  fer  ne  n»ii^e  pas  a  i'c<\pIoitîillo«  do  la  mine,  et  réciproquement 
ponr  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  ètxt  la  m  me  ne  compromette  pas  rc:usleace 
fli^cft^smA  de  ftri 

L'es  Ira  vaut  de  consolidation  à  faire  dans  rinl-Uîenr  d«  la  mifie    raison  de  la  ira* 
tersée  dacheniin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  celte  traversée  pour  iet 
.  «joneessionnaires  de  Is, mine ,  séirent  1*1» élMkf^  de'la  compagnie.  '  ■  *  •  ■  • 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  len'Àirts  renfermanlde» carrières  ou 
"  l^Jraverscr  soulcrrainemt*rTt ,  il  ne  pourra  Otrc  li^  ii' à  la  circulation  avant  que  IM 
^'  'ions«intpoorrBrent  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou  cua- 
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5olid^C5.  l/adminislmtion  dt^crminrra  la  nature  et  lYtcndue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d*cntxeprendrc  à  cet  clTcl,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutifs  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  de-»  travaux,  la  compaj^nie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  férié». 

27.  Ijk  corapa|j'nie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  a^^ents  à  son  choix, 
nuis  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Ce  contrôle  cl  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compa{;nie  de 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et.  s'il  y  a  lieu,  a  la  réception  provisoire 
de  ces  travaux ,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  proc^s-vc^l)al  de  cette  reconnaiss^mce ,  l'administration  autorisera, 
s*îl  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  apr^s  cette  autorisation, 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-aprës 
détermmées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
nistration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Klle  fera  dresser  également  à  ses 
frais,  et  contradicloirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
dessins  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  cxpé«lition  dûment  cerliliéc  des  procès-verhanx  de  l>omage  ,  du  plan  cadastral 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère. 

Les  terrains  acuuis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu  ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition  , 
â  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral  *,  addition  sera  ^ 
également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'arl  exécutés  postérieurement  à  sa 
rédaction. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
en  bon  état .  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparàtions  ordinaires  et 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnief 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
MUS  préjudice ,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans 
l'article  io. 

Le  montant  des  avances  laites  sera  recouvré  au  moyen  de  râles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à 
niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seroat  construites  sur  les  meilleurs  modèles:  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  k  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyagcui*s  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles, et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts 
et  eramies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes .  garnies  et  fermées  à  glaces  ; 
Celles  de  deuxième  classe  seront  ooovertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées  ; 


ÇtHkâ  de  troiaièna  cbaw  ^anni]eo«ip«riM.  kmémk  fjlrat  tt  owaiw  de  hÊtt 

jUléttes  II  dossier. 

L*întérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  daaifs.CQaiieadim  VindioMiûa  da 
nombre  des  pUces  de  ,ce  conijpaftiiBent.  . 
L'àdmiiiiitration  poî^  ei^er  i^f^m  cempartinient  ê»  cha^iy  cimp  aol^ipfwfié 

daos  les  trains  de  vo^açeurs  aux  rcniines  voyajieint  setiles. 

*    Les  voilures  de  Yo)ageurf,,  les  Wii^oiis  dosUQ^sèu  trausporl  des  oaarcbaA^ise^,  de* 
^ibuBes  de  iKMtc»  d^  chevaux'  ôa  des  bestiaux,  les  pUiet-foones  el.ieo  fio^apl, 
^fôirtet  le»  parties  3u  vdt^ricl  roulaot,  aeront  ae  ^nne  et  solide  construction. 

compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  aerviC^  da  ÇêVuilénti^f,  dc  ê^^fO^UMl^fti^ 
à  lous  l«s  rè^lemcods  sur  la  luaiicre.    .    .       .  ^ 

Les  vac&ines  )a<ïoiDDlîves ,  tenders,  voilurea»  wagani  de  toole  eapèce,  platet- 
.Tomirs  rotupo^anl  le  nintrrit'l  roulajjl,  scrent  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  riglecacuts  .4'a^i^"i^^i^'(i^>'  inibliquc,  rendus  après  que  la  compagnie 
tiura  él^  entefkdue,  déiorioniaerunl  les  uic^urcf  et  lues  dispositions  nécessaires  pour 
«asarer  la  poUce  et  rcxploilatioB  d|i  diemia  de  S^»,i|uiai.(|iie  là  poMecvatinn  des 

^ouvrages  qui  on  d/jx  ndent. 

^ ,  Toutes  les  dépendis  aii'entrwncra  ^£xc-cutii)n^  des  mesures  prescrites  en  vcrludp 
ces  règlemenb  seroot  i  la  diarge  de  Itt  Qomuaçme.       .   .  . 
La  CQinpagme  sfuth  tpi)^  do  t^ounu  lire  k  rapprohatîôn  de  yadmînîslriliim  1«i 

^^Icments  relaliCs  an  si:rvico  (  l  à  r<  \ploilation  du  cliomînde  fer. 

Les  rëglcmenb  duiU  il  ^'«lii^L.  daii^  les  deiu  paragrajdies  précédeut»  seront  obli- 
gatoires, noo-Açulcmcini  |>our  là  coDipagnifi  oenccasionnaire,  mais  encore  pour 
toutes  celles  qui  cillitMidraient  ultt'rleureiDÇOt  Tautorisaliou  d'êlaLIir  des  lignes  de 
chemin  de  fer  d'enibranchenieitt  ou  de  prolongement,  et,  eOi|;éuéqUKpour,  lOlitM 
,1^  per»ounes  gui  ejuprunleraient  l'usage  (luL.cJieiniu  de  fer.  .  f 

,  Xe  niiiiîatre  dâCermi^cx»^  sur  la  proposition  de  la  coo^agnlc,  le  miniiiiiqro  etie 
maximum  dr  vile  s^r  desconMiIs  i\c  vo\a^'ourH  etde  inarchandiseo  t^^J0til3ÇaiV9iàMf&^ 
Ciau*.dea  4K)dlcs»  aii^i^qi^ç^    U^fjiili.du  If^cl.  . 

'  ^4.  Pour  tout  ce  ,qut  çoincerocî-entreUen  et  les  répwafîoDs  du  «^emin  die  {er^xt 
SCS  dép^iidances'.A'culrcM'en  du  matériel  et  te  service  de  rexploitallOW,')!*  CiW|l|i|[gMe 

jscra  soinni-so  au  contrôle  »;l  à  lu  sun  eillance  de  l'administrattou. 

Outre  la  îiut  vcilliince  urdiiui^ru»  ra(liuiyiÀlral|ou  d^'Iégucra,  .aus;>i  itouveul  qu'elle 
le  jugera  utile ,  un  ou  olusicurs  cominîsaafres  pour  reconnaître  cl  constater  l'â^.^ 
ehemin  de  fer,  de  ses  dépendances  ^  d^p^pi^yiel, 

DUniE,  HACHAT  FT  dÉÇHÉAXCE  de  la  CONTF.SSION. 

35.  La  concession  du  cliemni  di^  fer  mentionné  k  Tarticlc  i"  du  pi  (  sent  cahier  des 
(diargcs  aura  une.duryv  àj^n^c  au  te^x^s  rosy^ui  à  courir  s^r  ço^o/ci^ivu  du  cUen^in 
de  1er  du  Nord ,  et  pfcnaira  lui  ^  çoQifiif)'  cell^;-ci,  le  tfent^  el  un.dw^W®  ^fpi 
çent  ciiKiuantc  (3 1  décembre  J9l)o>  ,( ..  , 

,  36.  A  l'épotiue  fuée^ponr  l'cApiration  de  In  concession,  et  parle  seul  fait  de  cette 

*ej;piratiou,  le  Gouveruenij;;nl  su«i  >jil^w4t«;  MîWî^.lfS,^^"*^.'**^ 

chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  uf  entreN  uamédâtement  en  jôtyittun'o^',^ 

J^^s^fipduit^. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'ehtretien  le  che;^i^/;}£JCa^ 
.Kt.touç  les  immeubles  ,^i  en  dépendent,  q^e^ie  qu'en,  .spil  l'origine  «  telsf^uelfs  Ojau- 
mcnts  d,cs  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  4esnaaisQtui,  de  gar4^e||f^ 
il  en  sera  de  niénu-  dv  tous  l<  >  ol  jels  iuniiouiliers  dépetMlants  également  audit  c^e^ 
min,  tels  que  Ivs  barrières  et  clôtures,  tes  vqw'h,  f^^ay^mopti^,^  Y<>fri»t,rifffyf 
ttmrnanles,  ré^pif»  4<^ft.,crup,lj>4rauliqu^  ,  N 

Dans  h  $  cinq,  derm^^cs  aan<^ie|MV^;prQC^fl^n|>lc,tjei;n^  concession,  le  Gotir 
vcniomeut  aura  le  dfo^  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  a 
rétabli-  .(tp.)^un  état  le  jl^^m^,  ^fn'  f;t.s£s  ^l^ie^danc^ ,  si  la  co^^)agp^:.n^  |»e^mctfait 
ypas^enq»e|ivîfedc.9atiq«^  ,  f. 

^  ,Xn  ce  qui  conccruc  Ici  pnjelf*  mobiiias ,  tels  que  le  qMlcr^cl  roulant ,  l,cs  ma- 
wriaui.  combustibles  et  anorovisionnements  de  tout  ^enrc.  le  mobilier  des  statiam. 


même  manière   '^^'"^^'^■^  *       '    ►wr--  -"»n-fST 
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'  Toute(bis ,  t'État  me pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approviaioanemeats  né- 
cessaires à  rexpioiUtioo  du  chemin  pendant  six  mois. 

'  iT .  i^^ovto  4poqoe  anrès  l'expiration  des  quinxe pfeoâfcres années  delà  concesskm » 
le  G«avbnMnnelit  aura  la  faculté  de  racheter  ia  ooneesmm  entière  du  chemin  do  fer. 
I  Pour  régler  k  pdx  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
fcompagiiie  penidwit4e^  sept  années  qni  auront  nréoédé  eelle  où  le  radiât  sera  «Otae- 
tué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  pMiMiiwvinéea,  etToo  établira  le 
produit  Tict  moyen  des  cinq  antres  ounées.  ^ 
I  Ce  produit luet  moyen  foruicia  le  montant  d'une  annuité  qui  MOiduc  e^^ayée  à  la 


^oro^goie  pendant  ciMMn»  dtoUMnéaa  matani  è  ooMÎr  mat  la  «innée 

I  ^tts  aucim  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inrérieor  an  produit  net  de  la  der- 
^ère  des  sept  innées  prises  pour  ierme  de  comparaison. 

tLa  «'^^P'p^g^jt  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qni  suivront  leïrachat,  les 
emboiirsements  aniqnela  nU».await  4nilk  l^vkjfiniàoQ,  de  la  oonceanoil,  aekm  Var- 
licle  5(îici-dess|]s.  -, 
f  38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  OMMMncé  lettrmins  danftlndélni  fiocé  par  rirticle  i . 
elle  sera  déchue  de  plein  droit, «fuis  qn*il  j  aftlfem  à  MWQtteboiilleMionHm  mise  en 
Jemcure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  huit  mille  cinq  çcnts  francs  ^ui  aura  été  déposée,  ainsi 
dit  à  l'article- 67,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l*Élat 


ïuil 

ît  restera  acquise  nu  trésor  public. 
I  39.  I'>iutç  garlsi  com|>aenie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'arr 
àicle  a ,  faute  atan  par  elfe  «favoîr  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  hnpo^ 
^ea  par  lopréset^  cahier  des  cbar{,'es ,  elle  encourra  la  déchéence,  et  il  sera  pourvu^ 
a'il  y  a  lieu ,  tant  à  la  contniaatiati  et  à  l'achèvement  d(^s  travaux  qu'à  l'exécution  des 

Iiutrcs  Qii^a^meuts  contractée  par  ki  compagnie,  an  moyen  d>ae  adjndicalioa  que 
*on  ou^ra  sur  une  mise  h  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  apprMiiiiiflÉi 
!t  des  parties  du  clicuiin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation. 
Les  soiiniissioiis  pourront  élre  inférieures  ?i  In  nu'se  a  prix, 
nouvelle  compagaie  sera  soumise  aux  clauses  du  pivàcnt  cahier  des  charges, 
pt  la  compagnie  évmctt  recevra  d'elle  le.prii^ne  la  nouvelle  adjudication  aura  nxé* 
t       pnrti  '  <hi  |cautiontiementqui  n'aura  pas  encore  été  restitues  deviendra  la  nro- 

(►riélédertUt;  '   •  "  • .    •  » 

^  radjudicaiion  o,uverié"n'*aTnhie  aunm  résultat,  nne '«ecoftéle'a^triHbafîôrt*aBre 
entée  spr  les  nfèmes  hnses,  aprës  ùri  délai  de  trois' mois ;"si  cèlté  seconde  tentative 
teste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  déûnitivomeut  déchue  de  tous 
droits,  alors  li  s  ouvrages  exécutés,  les  matéj-iaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
fheminide  fer  f  jà  liviëSirfespleitation  appartiendront  à  rEtat;  .' 
;  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vicut  à  (  Irc  lulcrromptie  en,lot<iïîlé  ou  en 
partie,  l'administration  |>rriulra  immédiat  émeut ,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
giiio,  les  mesures  u(kL:>>>auu&  pour  a^kâurer  provisoircmcut  le  service.  .  . 
r  Si,  dans  les  trois  mois  dé  foineuiseliew^  eisrviee  provisoire,  la  compagnie  n*a  pas 
ValaMimi'iil  jîiHifK-  ipi'elle  f'^t  en  étal  de  reprendre  et  de  cnntTrtnfn-  l'exploitation,  et 


cèdent. 

I  41.  l.es  dispositions  de»  trois  artiolce  qui  pré<>èdent  cesseraient  d'être  applicables, 
k  la  dé*héanc4  ne  serait^ '^rfeoUme  tlinB  ie  cas  èàle  cottcenioMàafira  n%iMlt|fi 
t'crapUrices  obilgetion8;,|j||S^^e     drcpbiMiicea  de  ^^vçe  liii|ie#e  dfiHiai  ofT' 


cm 

iatées.  ■        I  j,^  •.     ,;,  ,   ,        ,  ,  , 

I       1      '  *  mwkiV'J.,    •      ...  .  V  - 
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!  *  BT  DES  lIABCHiUmUBS. 

ti2.  Pour  imlemniser  la  compaf^nie  des  travaux  et  dépenses  quelle  s  engage  a 
faire  par  le  présent  caMer  des  charges ,  et  sous  la  coitdtllon  expresse  qu'elle  en  rem- 
plira ei|cteme4t  toiitea  les  oblieations,  le  QotwmenM^tkM  ^ooorde  rautoritatun 
le  j)ercevoir .  pendant  ioiUe  la  durée  de  la  coacessioi) ,  les  droits  de  péage  et  les  prix 
le  transport  ci-opi^s  détentnnâr  î  •  * •       '-^  f  'T'  \   ""•'**  **"■  "  '  '^"^ 
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TARIF. 


Grands  vittSM, 

VoUuTM  ooavoriM,  garnici  «I  lamées  à  gtoce» 
(t^clMn)  

Voitures  eoavertet ,  fermée*  à  glaces ,  et  à  banquettes 

rembourrées  (a* cUsae)  

Voitures  couvertes  «t  lermées  à  vitres  (3* iteM).  •••• 
An-^lestotts  de  trois aost  les  enfants  ne  payent  rien ,  à 
la  condition  d'être  portés  rar  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accoinpaff iipnt. 
De  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  demi^iiaoe,  et  ont  drott 
à  «ne  plâee  dbUnele;  lonteMa,  ' 
compartiment,  deux  enfants  i 
qve  la  place  d'un  voya^ur. 
An-dewus  de  sept  ans .  ils  payent  _ 
ttansportés  dans  les  trains  de  »oyMenTS««"»«>»»«».«.». 
(Sans  que  la  perception  palaae  êatmMtmt  4  itf») 

Pttitê  vitesse. 

Beeofii»  vaches,  lawcana,  dievaox,  mulets,  bétes  de  trafti...^*. 
Vaans  et  poses •••••••#••••••»••••••••••••••••••«•••«•••■>•■< 

Moutons ,  hrpbis ,  aj^n^ax  ,  cbèrr«. 


Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  ia  demande 
4os  eapediieurs .  trenepnrtéi  à  lâ  irHiwc  dea  tnim  de  nvgtgmu^  Im 


Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  £xc«^dants  de  bagage  et 
marrhandises  de  toute  cUsse  transportées  à  la  vitesse  des  tnins  de 
.  vojageoif  


^     Marckaadistt  transportéts  à  prtiU  vUust. 

classe.  —  Spiritueux.  —  Uoiles.  —  Boi»  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  boii>  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénommés. — 
OEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

*  —  épicerie.  —  Tissus.  —  Denrées  oolooiales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Arrar*  

a*  «lasse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Fatînes.  —  Légumes  farineux.  —  His, 
vaii,  ^ilelffnfli  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénoaua^ 
Chaux  et  plâtres.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde. 
— IPercbcs. —  Clievrons.  — Planches.  — Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaifr«k  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
aèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Pfomb  et  autres  métaux 

ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées  

daase.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  ci  eograis. 
-*fiimsà  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  nalériaux  pov la  eons- 
traction  et  la  réparation  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et  produit 
de  carrières.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  Sd. 
— ■  Modlons.  —  Meulièrei. 


^  wmM  BT  BAtinn  mbubt'  nuuMPOBTia  k  tstm  «mm» 


'Wagon  nu  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnaa»« 

penvant  porter  pies  de  six  tennea.*.* 
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ooovoij..  •».••.«.•.  ., 

LoooaMthre  poaot  pim  de 

cnn\  oi  

Tender  de  sept  a  di\  tonuc»  . , 

Teoder  de  pli»  de  dix  toaoet. 


I«pÉb  à  iMTer  poar  an  wifoo  clargé  ne  pourra  jamab  CHre  itM- 
•tHewàedwqidMiattddiMaran  w«gQ«Mrdbantà  vldew 


d«n<i  t'inténear. 


fialéeieiv,  mmUInu,  diUgeneei.cle. 


Lorsqnc,  wir  la  dcmandr  di's  rxpr'litrurN .  Irs  fran'.p'irf  '-  itiront 
lieii  à  la  vilcssc  dw  trtins  de  voyageurs,  le»  prit  ci-lcssus  seront 
;doabU^. 

Dans  c«  oUt  dtttx  personnes  pourront ,  saus  supplément  de  prix , 
voyaf^dans  les  TOitam  h  une  banquette ,  cl  trots  dan»  les  voitures 
il  doux  banquettes,  mnuilius,  lili^nccs,  etc.  les  \ oya^fcurs  «cé- 
ilarit  < e  nombre  jKi>er<ttif  le  prix  l',  plarcA  de  deuxième  tla&sç. 

-Voilures  de  dèmrnagemenl  à  deux  oc  quatre  roues»  à  vide*  


Xes  voitvres,  lonqu'ellcs  seront  cbaifrén.  payeront  en  sus  des  prix 
d<deMiis,  par  tonne  de  chan^nnent  et  par  kilomètre  


4*  SERVICE  DES  rour&s  fcmêsuls  ct  xaAKsroar  des  cctcv&UiS. 


Grande  viUise. 


l'ae  voiture  des  pompes- fenèbres  renfermant  nu  ou  pHmonrs  cer- 
enefb  sera  Irausportëc  ans  àiénies  prix  et  conditions  qn'nne  roi- 
fiirc  à  (juatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  iwinquettes  

,Lki(}ue  cercueil  confié  à  l'administratioa  du  cfaenûn  de  fer  sera  trans- 
pm.  dus  «iicomptrlteeatiaalé.ia  pris  dc^  »...«.... 
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Les  prix  détciTniné.s  ci>dessus  pour  les  trausports  à  grande  vitesse  ae  comprennent 
pas  rimpôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  cxpressénu  nt  entendu  00e  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  eirectuerait  i  lic-innne  rcs  tnnsporls  à  ses  Iniis  et  par  ses  propre» 
jmoyens;  dans  te  cas  contraire ,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  iixés  pour  le  péa^e. 

La  pereepCioA  aura  lieu  d*après  le  nombre  de  UloiMlfOs  pafamnw.  l'ouï  lllo> 
mètre  entamé  sera  payé  comme  »*il  avait  élé  parcouru  en  entier. 

Si  la  di.Mance  parcoome  est  iaUfirieim  à  six  kilomètres,  elle  sent  comptée  pour  siv 
kilomètres. 

Le  poids  de  la  tomio  est  de  mille  ktlogramoMs. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  compl^'cs.  tAnt  pour  la  grande  qiie  poUT  lapatîlc 
vitesse  ,  que  par  centième  de  tonne  on  pardi\  kilogrammes. 

Ainsi;  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
■grammes  ;  mlU%  dix  etiringt  kilogrammes,  mombo  vii^  kilo^mmc.« ,  etc. 

•xcedants  de  batrai 


Toiilefois,  pour  les  e\ 


le!» 


aizi 


baçapes  et  marchandise»  à  grande  vitesse 
ilogrammes;  2*  au-dessus  di 
kitogianmies,  par  fkadion  indi¥uiiU«  de 


coupures  seront  établies,  1*  de  zéro  à  cina  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  ciuq  jusqu'à 
mtà  di«'kilograaimn»|  3*  «ihIcsm»  <le  diitkiiof  * — *  -       -  ^- 


il 
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.-  ♦>n^Hr  TTte  wtt  la  thstance  parcourne,  le  prix  «î'nne  exp^dîtion  quelconque,  toit 
t-ngrande.  5uit  en  pclile  vitesse,  no  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
Imiis  le  cas  od  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  sVIèveriit  sur  le  marché  régulateur 

'^'Arras  à  vinpt  (ranc*  ou  a»i-<le«isiis ,  le  Gon\ orneriuMil  pourra  cxif^pr  de  la  compai^tiic 
i|ue  le  tarif  «in  IraiiAport  des  biés,  grains,  rix,  mais,  larinr.s  et  Irgumes  fanneux, 
péage  compris,  ne  puisse  a*élevcr  au  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
Kilomètre. 

43.  A  moins  crmip  jinlorisatiof»  sp«'pialc  et  r/'vorable  de  TaduMni^lratirnï .  icmt  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  eu  nombre  suffiaaai 
pour  totitet  les  personnes  qui  >o  présenteraient  dans  lès  hureanx  dn  'diemin  dis  fer. 

Dans  chaque  train  de  vovageurs,  la  compa^oiie  aura  la  facull/'  «le  placer  des  voilu- 
res à  conipj<rliments  spëcidux  pour  le^quel^  il  sera  établi  des  prix  |>articu!i»'n» ,  que 
l'administratioa  lixera  6ur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cin<|aième  du  nombre  total 

«les  plaers  du  train. 

A4.  Toui  voyageur  dout  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  (rente  kilogramoMS 
n*oiira  à  pa)er ,  pour  le  port  dt  œ  bagage,  aucnifc  sujpplémewt  du  pris  de  m  jfÊÊfiê» 

Cette  rranchise  ne  s'appliquera  pas  eus  enrants  transportés  grâtnileiiieat»  et  éÊt 

.^era  réduite  A  viii!,t  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  dcnn  cs,  marchandises,  eflcis  et  autres  objoi»  non  désignés 
dans  le  tarif  seront  rang*  s .  po«r  les  droits  è  pereeroir»  dans  les  datées  ovee  les- 
quelles ils  auront  le  plus  d'andlofiie.  sans  que  jamais,  sanfles  exreptio:ts  formulées 
aux  articles  â6  et  .^7  ci-apr^,  aucune  marchandise  non  dcnomm«^e  piiij»e  éire  aou- 
mise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  dusse  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  Oitmpagnic; 
mais  elles  seront  souoûses  iamédiatmeni  è  i'admiaistratioa ,  qm  pfoaoocaca  défi- 
nitivement. 

41^.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  larif  ne  sont  point 

applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kiloprammos  (5.noo^^. 

Nt  aimioifis,  la  oom|i.-i^'nie  ne  ponn-i  sf  refuser  à  tmnsporter  les  masses  indivisi- 
bles pesani  de  trois  mille  à  cinq  mille-  kilugrauuues;  uiïus  les  ditHts  de  péage  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié, 

La  conip  i<.'nie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
■cinq  mille  kilogr  mmes  (5,ooo^). 

Si,  non<^taiit  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  osasses 
îndivisihies pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,,  pendant  trois  BMiis 
au  moins,  accorder  1rs  mêmes  f  iriliié^  à  tous  eetix  qui  en  fêtaient  la  demande. 

Dans  ce  cas.  les  prix  de  toutsport  aeroiil  iixés  par  radrainistralion ,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

47.  Les  pi  i»  dr  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 

I*  Aux  denrées  et  objets  qni  ne  sont  pas  nomnrément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui 
•ne  périraient  pas  d«  ux  cents  kilogrammes  sou.s  le  volume  d'un  mHre  cube; 

y-  Mn  matières  inflammables  ou  explosihies,  aux  animaux  et  obj*'ts  dangeraus, 
pour  lesquels  des  règlements  dr  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

8*  Aux  animaux  doiU  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq. mille  l'rancs; 

4*  A  Tor  et  4  l'argent .  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  dr«r 
tm  d*argent.  au  mercure  et  aa  pMino,  ainsi  qii*aMX  blioin»  denlniles,  fkms  |pi^ 
eienses,  objets  d'art  et  antres  valeurs; 

à*  £t,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages .  pesant  isolément 
«fknrana»  kile^rnmnnes  et  nn  ésaious. 

TontiTojs,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicable*  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  pait,  s'ils  font  partie  d'envois  pesaut  eusnoible  plus  de 
qu.iraule  kilo|;rammcs  d'objets  envoyés  par  une  même  penonnei  nne  méioe  per- 
sonnc.  Il  en  sera  de  même  pour  lescaeédanls  dé  bHgagaâ  qiri  pbsamiani'aiisaBibla  oa 
isolément  f)hïs  de  qtiarante  kiloLTafintie». 

Le  bénélice  de  la  disposiiioa  cnoucée  dans  le  paragraphe  préeédsnt*.  an  ce  qni 
emeeme  las  poqnets^et  oolis,  ne  peut  être  ineeqoé  par  ks  ei*k«pNnew»dn  «Nssn^ 
geri)  s  et  de  roulage  et  .mtres  intei-médiaicesde  UaBapBffl»ABSSlHS  qwB  las  arlialas  fT 
eu*  enwvés  ne  soient  réunis  en  un  seul  rolis.  ' .  . 

0a«iH  les  cinq  cas  ct-dessus  spécibés.  lu»  prti  de  LraospurL  séroi^  an4lds iMMiflls- 
4nent  par  1  ndminisiratiDn,  tan* png  la  grand*  q«e  ponria  (nli4»«ilBaia.Miafm- 
position  de  la  compagnie.  ,  .  1 
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Ëu     (|ui  coaceroQ  lu  na^iMl»  qu  colia  meotiouné*  au  p4oi^A(ih£  ^  ci  ,  ^ 

priide  Inosporl dewooi etra. «Iculdft  4e  telle  mam^re  <jueo  aucun  cml  iia4ïî 
paquet.Huii  colis  ne  puiAse  payer  un  prix  plus  élevé  ({u'ilQ  êXtisàc  JBoênti  OfJ 
l^eaaiU  plu»  de  quaraulc  kilugrammes. 

4b.  Dans  le  cas  oh  la  compagnie  jui'crait  convenable,  soit  pour  le  parconrs  total, 
les  parcoun*  partiels  de  hr  vow  de  fer.  dVibaisser,  avec  eu  s 


aoU  pour  les  parcoun*  partiels  de  llr  voiê  de  fer.  dVibaisaer,  avec  eu  sans  contliiii 
4nH)essou9  des  limites  d<^teru)in«^e.s  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  A  per- 
«noir»  iea>aies  abaissées  ue  upurjro^t  ùtr(W'cievé<;&<iu'api-£»  ud^  délai  |ic  Iruùi  mwAi^ 
«Mina  pottir  les  vo>ageun  el  €vk  in  pour  w$  Qiarclutn<uaak 

Toute  moditication  de  Urif  juviposée  ptr  bt  09Wp«glW«  «m  «miPUClB 
d'avance  par  drs  affiches. 

La  ^erceptiuu  des  tarii's  iuo<lUi«a  ute  pourra  avoir  liou  qu'avec  l'UQmQlo^ioiiè  ét 
radmuiistfatimfc  supérieure.  cooloniiéinciU  m  dispoaiUoa»  derordoaiiwiceai»  i&M' 

veoibre  i8i6. 

La  perception  de»  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sao;^  aucune  fa\euCv 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d*acoorder  à  un  ou  plusieurs  expéd9l«ifi 
une  rt^Juctiun  ^ur  les  tai'ils  approuvés  demeure  rQrmellemenliottirdiU 

Toutefois,  celte  disposition  n'est  pas  applicalilo  aiu  Iraitrsqnîpnm  r.TiriU  iiilcr^çtfil" 
entre  le  GouverucmciU  la  couipa^uie  dan:»  i'uiLtTit  de:i  services»  pul»lk«»  ui  ans 
fféduciions  ou  remises  qui  aenieDi  «cbprdéas  p«r  la  compagnie  m  indj^euti. 

En  ca»  d*abai!$>(  inrut  des  tariCîi,  1«  réduction  portera  proportionnellenieni  mi^I^ 
péage  et  sur  le  traii&puii,. 

h9.  La  compagnie  sicra  tenue  d'eflfectuer  constamment  avec  soja,  esactittfdf  Cl 
célérité,  et  sans  tour  de  bveur»  le  transport  des  vo^a^iifs,  beiliaiUt  4eiNré«t^  MM- 
'ChandiscH  ol  ol>jcl.s  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  ct'lis.  bcâiiaiu  el  ol^ela  quûJwuuqucs  sei-uui  iuM;rilS|  à  la  |{are  d'où  ils  parUQ^ 
et  i  b  gare  où  ils  arrivent»  sur  4u  fVgistres  spéciaux,  «a  fur  el  è  i|i«sur«  C4  leir 
tifeepiion;  meniiou  seim        SUT  Ifis  registres  de  b  g»r«  de  départ,  du  prix  Uni 

dâ  pour  leur  transport. 

Pour  li  s  mai  chaud ise:i  â)aut  une  mcmc  desUnatîoQ,  Içs  e)|)édi(ionei  amont  liiAp 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  di^parl. 

Toute  expédition  de  m»u i  liiuuliM's  sera  conslatce,  si  Pcxpédileur  le  demanda,  pw 
une  lettre  de  voiture  d^nl  un  ciuntpiaire  restera  uu>  uiaiu»  de  U  compagnie  et  i*aiîyaa 
.aux  mains  de  respédHeur;  dans  le  cas  oà  Texp^diieur  ne  demanderail  pas  de  laltfa 
de  voiture,  la  compagnie  sera  lenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  étign^ef^l^ 
nature  ei  te  puids  H u  coiis« pria i/Hfi  trampoTt  Jo  délai  di^  lequel  c«  I— §■ 
porl  devra  eire  effeclué. 

50.  La  compagnie  «cm  imm»  dt  nettre  lei  marçliaiidiaea  ila  disposition  dtadM- 
oataires.  dans  lèa  vingt^^oatre  Iiearea4|ui  auivront  leur  enregbUrepient  èi  la  gm«dli 

départ. 

L'admiuiâlralion  supérieure  détcnninera,  ^lar  des  règlements  spéciaux,  les  beiifea 
d'ouverture  el  de  fcriuetiire des  gares  et  slatluot» tant  en  hiver  qu'eu  été,  ainsi  qt|e 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  1«|  trai|M  49  nuit  et  dqstinèsi^n 
ranprovuiuuueuiejit  des  marché»  des  villes* 

Lorsque  la  marchaudite  devra  passer  d*une  ligne  iar  une  antre  sans  «oliiltot 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et' d'expédition  an  point  de  jonction  ser9nV(bp 
par  radmiaiBlraliou ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51 .  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dau9  le«  tarifs,  tels  que  ceux  d*i}nregistre- 
mcnt ,  de  cbar^emeint»  de  dfichargement  eLde  i|Mgasiuaj,'e  dans  les  gares  Qt  magasjjpi 
du  chemin  de  fer,  ^^root  fis^  wnuelIpmeQl  pgr  TtdmiuistnMi^na  sur  la 
de  la  compagnie. 

9S.  A  moins  d'uiie  autorisation  spéciale  de  Tadminist  ration  «  il  est  interdit!  la 
|iagitic.  conrormément  à  T^itide  ih  de  la  lui  du  i5  iuiQcft  •84&«  de  faire  directement 

ou  indirectement  avec  des  ciiU'eprîses  de  transjiort  de  vosageurj»  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  qut'l(|ue  dénuminutlou  op  (ori^e  que  ce  puisse  é^ro,  difs 
«rraugemcnu  qui  ne  semieni  p^s  consenti^  en  faveur  de  Iputes  tes  entreprise*  éimm 
lant  les  mêmes  voies  de  communication, 

L*admiiùstralion ,  agi.want  en  vertu  de  l'article  33  cî-de&su»,  procrira  U  s  mesurée 
à  prenore  pour  assurer  lu  pluâ  coniplMti  ^alit^  cotre  les  diverses  eijtreprisc§  àt 
transport  dans  leurs  rapporta  avec  le  cheviii  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  litre  ne  seront  appliquées,  cri  CD  <iu{  coaceimff 
toit  le  transport  des  marchandises,  soit  le  transport  dos  voyàgeuft.qme  dans  le  cas  #àjb 
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'Gouvernement  aurait  exigé  de  la  coniMunûe,  confortnèment  au  paragraphe  de 
Tartiele  s  du  décret  de  conoeatioii.  réiibOssemait  dVtn  service  public  de  marchai»- 
dises  on  d6  vuysgciits* 

TITRE  V. 

r  STIPOLATIONS.BBLATIVSS  À,  DIVERS  SUITIOSS  POBLtCS. 

5^1.  Les  militaires  nw  marins  vovapcant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mîlitairr>  on 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  scnice,  cnvoyrs  en  congé  limité  ou  eu 

{lennissioD,  ou  rentrant  dans  leurs  fo)'crs  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 
ènn  chevfttix  et  lenrs  bagages  •  qu'au  quart  ue  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier 
des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
naval  sur  fun  des  points  desservis  |iar  le  chemin  de  Ter,  la  compagnie  serdt  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  di^Kwition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tons 

ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  senmt  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  Ta 

compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indin  ctf-s  et  des  douanes 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la  perception  de  l'ini- 
^ôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit: 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  hciurcs  or- 
dinaires de  Texploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratnitenent  deux 
çompariimentâ  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 

f our  rccrvoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  ngcnt»  nécessaires  au  service  des  posteS) 
e  surplus  delà  voiture  restant  A  la  disposition  de  la  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insnfTtsantc  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  dcnx  banquettes,  de  sorte  (pi'il  y  ait  lirti  de  sulistilupr  yne 
voitiu'e  spéciale  aux  vragons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voilure  sera  égalcmeal 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  henresde  départ  de  ses  convois  ordinaires, 
elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'ndministrolion  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 
.  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service ,  le^  agents  préposés  ù  l'échange 
on  à  rentre^  des  dépêches ,  auront  acdbs  danè  tes  gares  ou  stations  pour  l'exécution 
de  leur  service,  en  se  oonformant  aux  rkgjlemeiils  de  poliee  inlérieuro  de  la  com< 
pagnie. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions,  de  poa«r  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne 
télégraphique,  sansnuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

r.a  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fx\h  et 
appareils  des  lignes  éleciriqnes,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  cauaea. 
En  cas  de  nipture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  raccro- 
cher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  donnée» 
à  cet  elTet 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  deviendmienl  tiéccs- 
saires,par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu . 
aux  lirais  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  radministniûm  des  lignes  télégranhiqncs. 

compagnio' pourra  être  auterûée  et  au  besrài  requiM|Mdr  u  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics .  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de 
rintérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
les  signaux  néoessstres  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Bile  pourra ,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteau\  de 
.la  l^c  téU'gr.iphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  .se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
•publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'orgnisu- 
tton,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrMe  de  ce  service  parles  agents  de  l'État. 

5d.  Les  dispositions ç|es  articles  54, 55, 56  et  67  ci-dessus  ne  seront  appliquées  que 
dans  io  cas  oû  le  Goamraemait  exigerait  do  11  compagnie ,  coiilbniiémMkt  au  para- 
^phc  2  de  rartielp  s  du'  déott  de  coQ^icn,  fétablisscaneal  drun  serviGê.piiblic 
ne  voyageurs. 
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TUBE  TI. 

CLAOSBS  01TBBSBS. 

59.  Dans  le  cas  oii  le  Gouverncmpnt  ordomiprait  ou  autoriscrnit  In  constniction  de 
routes  impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  uu  do  canaux 
uui  iravt  rseraîeat  la  hf^ue  objet  de  la  présente  eoDCesiioo  *  la  CCKii|)agnic  ne  pourra 
roviKMerè  ces  lnivaiB|  mais  toutes  les  dispoailiMt  oéeMMVm  seront  prises  pour 
qn  ifnen  rénulle  nncnn  o)»5lacl(>  à  la  OOMtroCtiQB  OH  an  twiee  cl«  chtilÉi  de  Ât, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  cséculion  ou  atitoriaation  ullérioure  de  nrate,  de  canal ,  de  chemin  de 
lèr,  de  MMHIk  de  iiMigation  dans  la  contrée  od  est  situé  le  chemin  de  Ter  t^tâ  éè%k 

Sfîêfnie  conoesMon,  ou  dan^  toute  autre  contrée  voisine  ou  étoi^Mu^e,  ne  pottm 
onner  Quveiitire    aucune  (i(  uiaudc  d'indcnuiilé  de  la  part  de  la  compagnie. 
Cl.  Le  Gouvernement  se  réserve  espresacment  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
eoneetatons  dedbamia  de  far  a*eaibranchaQt  eor.le eheoMi  qui  Tait  l'objet  du  prêtent 
cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  do  même  chemin. 

La  oompaeaie  ne  pourra  oieUre  aucuu  obstacle  à  ces  eoUuaudiemeats,  ni  réclamer, 
â  reecaMoa  de  kîvr  elabliaieinent»  aucune  indeoMitté  qoelconque,  pourm  <pi*il  n'en 
réaolte  encan  olMiade  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  rompaijinps  ronressinnnaires  de  chemins  de  ftT  d'embranchement  on  de  pro- 
longement auront  la  l'acuité  ,  moycniiuant  les  tarifa  ci-desMis  déterminés  et  Fcbserva- 
Hon  des  rèfiflementa  defralice  et  de  service  établis  ou  i  établir,  de  fhire  drcider  leurs 
VOttures ,  waL*<"iN  v\  macbinfs,  surir  rhcniin  de  fer  objet  dr  !n  jur^sente  concesSÎOll , 
MMir  leq\icl  cette  (acuUé  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchement»  et  pto- 
lofigements. 

Dans  le  ces  où  lee  divenei  compagnies  ne  pourraient  8*entendrc  entre  elles  sttr 
l'cBerdce  de  c^-tte  ractilté.  le  CMWRMmeBt  alMaeFBitaar  le»  difficulté» qme^éikve- 
niaei  enlce  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d*embrancheeaenl  on  de  fifoloiigentent  joignant  la 
lignçqui  fait  l'objet  de  la  |»roseule  concession  n'u!»eraît  pas  de  la  faculté  de  circuler 
stir  cette  ligue .  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  conipaptiie  concesiouuaire  de  cette 
dernière  ligue  oe  voudrait  pas  circuler  sur  les  pt  oluu^i  lut  ub  et  cuibrancbemeoU. 
lai  cneapagaie»  seraient  ûauea  de  a*arrangtr  entre  elles  de  manière  que  leaeniee 
de  tranapod  ne  soit  jamais  iolerrompu  aux  points  de  jonction  d(  s  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qiii  ne  scraU  pas  saproprifUé 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  déidnoralion  de  ce  malmet  Qan» 
le  œs  odies  conpa^ies  ne  se  uu-ltraienl  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  rindemnllé 
ou  snr  les  mo\(us  d  .l'^sni  er  la  conlinnation  du  service  sur  tonte  la  ligne,  le  GoUVeT' 
nement  y  pourvoiruil  d'ofljcc  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessiires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie  »  par  les  décrets  qui  aeront  ultérieurement 
mdus  pour  i'etploitalion  des  chemins  de  fer  de  proloiigementou  d'embranchement 
joign8<»t  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  compagnie»  de  oe»  chemin»  une 
réduction  de  pt'age  ainsi  calculée: 

1*  Si  le  pnÂongeroent  ou  remlirinchement  n'a  pas  plus  de  cent  tflomfeties,  ébr 
ponr  cent  (  lo  p».oA»)  dn  pris  »ern>  per  la  compagnie  ; 

3*  Si  le  prolongenMniott  leWMwiMîhemwit  eaoède cent  kilomètre»,  quinaefear 
eenliijp.  oe); 

9P  Si  le  prolongement  en  PembrandieBeni  encMe  deoi  eenli  kilewto»»,  lii^ 

pour  cent  (  30  p.  o  b)  ; 

h*  Si  le  prolongement  ou  Pembranchemeut  excède  trois  cents  kilomètre»,  vingt- 
cinq  pour  cent  (sj  p.  o,o). 

dè.  La  compagnie  sera  tenue  de  a'entendre  atee  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d*usines  qui.  ofTrant  de  se  sotimeltre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  nouvel  embrauchement*,  à  dé£»ui  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la 
demande,  la  compagitie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  état)lissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale .  aucune  cause  d'avarie  pour  U  matériel ,  ai  aucuns  (rais  parti- 
coliers  pour  la  compagnie.  — — 
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Leur  entre  lien  devra  être  bit  avec  loin  aux  firab  de  leurs'  prapriélaires  et  miis  le 
eantrôle  de  l'administration. 

L'administratioa  pourra,  à  toutes  ôpounes,  prescrii-e  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure  •  le  tract  ou  rc^iabiissenient  de  la  voie  desdila  eaibranclie> 

nenUi,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'adminislantion  pourni  ni<*me.  «iprhs  avoir  entendu  les  proprirtairps,  ordonner 
renlëvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissemcuts 
endnntaeliés  viemiraient  è  suspendre  en  toutou  en  partie  leurs  tmsporCs. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  eu  raison  de  la  surface  des  terrains  OQCiMds 

par  le  chemin  de  for  et  ses  dépiMidancps ,  la  cote  en  sera  Calculée»  Comme  ponrlca  • 
canaux  ,  confomu-ment  à  la  loi  du  2D  avril  i8o3. 

Les  bâtimculs  et  magasins  dépendants  de  l'exploilation  du  chemin  de  fer  seront 
assimiléaanx  propriétés  bftiies  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  ponn-oni  être  soumis  scTont.  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  de  la  conipaj^nic. 

04.  Les  agents  et  gardes  que  la  comuagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
dnili,  ioit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  dMmin  de  fer  et  de  ses  déoendanoea. 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cmuupêUes. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  snrveillance  de  l'administration.. 

66.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  rt  de  réception  des  travaux»  et  Ics  (rais  dc 
contrôle  de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la, compagnie. 

Afin  de  pourvoir  i  ces  lirais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année  I  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cinquante  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé. 

Dansiesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
de  rartide  57  ci-dessus ,  pour  nais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  comptf- 
fnie  par  lea  aganti  de  Tl^lat. 

Si  la  compaçrnic  ne  verse  pas  les  sommes  ci-tlessus  réçircs  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutou'e,  et  le  nioutaut  en  sera  recouvré  conune 
en  nHèrede  contributions  publiques. 

07.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession,  la  compagnie 

déposera  au  trésor  public  une  somme  de  huit  mille  cinq  cents  francs  fR.fioo'),  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etal,  calculées  conformément  à  l'urdonnancc  du  19  jan- 
vier 1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit 
de  la  crisse  des  dépôts  et  consignalioni ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  senfent  nomi- 
natives on  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avance- 
ment  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remliourié  qu'après  leur  entier 
adièvement. 

•  68.  La  «xnvpagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
ft»4a-Calais. 

69.  Les  contestations  qui  s'élèvomient  entre  la  compagnie  et  TadministratioB  «a 
snjet  de  l'exécntion  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de  charges 
seront  jugées  adminislrativement  parie  conseil  de  préfecture  du  département  du 
FM-d»k«waia,  sauf  reconrs  an  Conseil  d'État 

^  70.  Le  présent  cahier  des  cliai^  ne  sera  passible  que  dn  droit  fivcdenn  firme' 
Airtté  i  Fuis ,  le  6  juillet  j86o. 

Signé  E.  RoonBlk. 
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^"8101.  —  DÉcnET  tMPÉni AL  qui  (iiLiorise  MM.  de  la  Roma gère  /rt-rf 5  et 
compagnie  à  établir  an  Chemin  de  fer  d'imbranchemetU  dasUiui  à  relier  lu 
Minet  ^(AMkt{pMUtéit  dtt  llmU)  à  la  UgM étMÊMifomà  Hùoiùu^ 

Da  11  JniUat  1860. 

NAPOLÉON,  par  lagruce^de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeabuii 
0R8  Français,  à  tous  pix'sents  et  à  venir,  nalut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrétiire  d'ËtataudB|Mtfteaienl4er4gri- 
culiure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  el  l'avant-projel  pi  tscntés  par  les  sieurs  de  la  Romagère 
frères  et  compagnie,  pour  rétablissement  d'un  embranchement  de  chemin 
de  fer  destiné  k  rdîcr  les  nmiet  de  Chamblet  (poUs  dit  da  Marait)  à  la  ligne 
de  Montluçon  à  Moulins; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet ,  conrormémcnt  à 
l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i ,  et  spécialement  les  procès-verbaux  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  des  ao  octobre  et  20  novembre  i^Ôg  ; 

Vu  les  rapporb  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  de^  mines ,  des 
3  décembre  iSSg.  6  et  18  janvier  1860; 

Vu  ravis  en  fonne  d'arrêté  du  préfet  de  TAlIier,  en  date  du  ao  janvier 
18G0; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  ct  chaussées,  en  «laie  du  lâ  mars 
1860; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté  par  noire  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies,  le  1 1  juillet  1860; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement ,  a  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  d'une  sonmune  de  quim  cents  ùancs  (  i,5o(/) ,  à  titre  de  cautionne- 
ment ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  la  compagnie  d'Orléans,  en  date  du  1 1  février 
1860,  portant  «me  la  compagnie  n*a  aucune  objection  à  fihire  audit  projet; 
Vu  la  loi  du  d  mai  i84i.  sur  l'expropriation  pour  cause d*utiltté  pnblu|ue; 
Vu  le  sénatosKxinsttike  du  35  d&embre  i8&a ,  article  4  ; 

Nttire  Coofdl  d!£tat  entendu, 

kwaa  DtaM  et  ntoiéioxs  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Les  sfeors  dê  h  Homagère  frères  et  compagnie  sont  an- 
torisés  à  établir  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer 
4*einbniDGliemient  destiné  à  relier  les  mines  de  Chamblet  (puits  dit 

du  Marait)  à  la  ligne  de  Montlaçon  à  Moulins,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  arrêté,  le  1 1  juillet  1860,  par  notre  nii- 
nistre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra ,  quant  à  présent,  être  exclu- 
sivement affecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Chamblet, 
et  les  sieurs  de  la  r{oni(}(}ère  frères  et  compagnie  jouiront  du  béné- 
fice des  dispositions  de  i'artide  62  du  cahier  des  charges  de  la  com- 
pagnie d'Orléans. 

Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ultérieu- 
rement, el  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête, 

4t  • . . 
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SéliUinMMiit,  loilé^iD  «irwoe  public  de  marckaDdises,  6oit  d'un 
Wrôt  ét  voyageM,  mU  td^Mrvkt  4t  vojrageM^«t  die  — lUiH- 
dim,«t,dm€e  m,leiHlifefKnilira  4ii  tîtralV^f  ffiiartkinSi, 

55,  56  et  57  da  titre  V  du  canîer  des  charges  susvisé  recevront  leur 
«pplicatioD. 

3.  Les  expropnatioDS  nécessaires  pour  Textcution  èts  travaux 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dttriàuit  joioia,  à  partir  de- 
là promulgation  du  présent  décret. 

k.  Notre  ministre  secn'taire  d'État  an  département  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  tra\aux  publics  est  rtiargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  dçs  lots. 

Fàtlan  ImMb  éd  8aittl-ae«d^  le  11  ivMet  lêSo. 


U  Miaùtn  iurétaire  d'État  uu,d^iri«mmit  dt  l'^ricmUmn^ 

Signé  E.  RODBEB. 


ùttuir  du  «A«rjn  éê  la  toui  Ci>iun  d'un  chemin  tir  Jci  d  cmbrancbmamt^itt  fitùifi- 

iê  O  tmhkt  à  /«  U^nc  de  AîontUtpon  à  MouUtu. 

TBA«K  KT  GOMSTRCCriON. 

%gft.  1**.  L'embranchement  eoncédë  parlira  de  la  mine  dite  du  Marais ,  tivvenerk 
Htchrmin  d€S  Pler^^rrn  A  Chifnfblvt,  ci  so  r*-liora  ii  In  lrpK>  de  MontlnçoQ  1  MnllKiiSt 
àmiilc  mfelrcs  environ  Hc  la  siatinn  dp  Fcrnères,  prë^  dit  pîwvipe  à  nivean  da  âie> 
min  de  Magnier  à  Néris,  en  un  poml  qui  sera  déterminé  par  l'adaiinistraiiçn. 

f  »  Le»  travaux  devront  être  commencé  dans  le  dM  de  trois  tmols  à  parcff  An  êêartU 
de  concession.  Ils  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  dix  huil  mois  A  partir  de  la. 
même  date,  de  telle  sorte  qu'à  Tex  pi  ration  €•  daraÎT  -d^laî  4e  .«Aefliin  da  Xy  »aoit 
en  exploitation  dans  toute  son  étendue. 

a.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du  cbemîn  de  fer 
atdcses  dôppudonoes^  qn'avi*c  Paatorisaliou  dte  rodniinislroiiou  aupéricnire;  Â  cet 
les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seroal  dJ'cssés  en  doutée  eia>édition 
Wt  ioomts  a  l'approbation  mWitstrc,  qui  prrsefA«,'^il  y  H  lien,  d'y  inlroduiie^tdfais 
'modiâcalions  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expédiliohs  sera  remise  à  la  com^agaiewirae 
•la  visa  dn  ministre,  raiftre  demcnrera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Avant  conuue  pendant  li'eiécution ,  la  compagnie  attra  ia  iacuUé  de  proposer  aox 
pngels  approuvés'  les  niodificatkMis  quelle  jugerait  utiles;  niais  ces  mooifiealions  o» 
pourront  être  exc^càtécs  que  moyennant  !'n  ppmiiaf ion  de  radministralion  siT|iéricTtre. 

h.  La  compagnie  poarrs  prendre  copie  de  tous  les  plans.  nivt'UeaseaU  et  devis  qui 
ptnuraiont  avoir  été  antérieurement  dressés  aox  firab  de  r<É(at*  ' 

5.  Le  traoé  et  leprnfii  do  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prpductîon  df  prqlals 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  fi^'ne  enl^^re  on  pourcna^ple'te<afa)ndelà'liglla* 

i*Un  plAneénéral  à  réehcHadc  un  dix-nnllième;  •        *    '  *  ' 

sl*ila  pMfit «Il  Aanj^à  McMIe 4e  an  cmqHniHftfiia  pew IcalDaKasiin  fU'émmt 
Vfllitme  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  AÎvmu  «aoy^na  de  la 
■sur.  pris  pour  plan  de  comparaison;  an-<]e.s.HOiis  de  ce  profil  «  on  ÎIMliç|uenu 
-Meryen  de  trois  lieues  humontaSés  disposées  à  cet  effet,  savoir '     '        *'  "  * 

'  wamnumliuiiiimm  aiMBtowirfa'dalfcr^eMi|iiiii>»fH>^tàB  ssaji^^ 
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La  Umyi»tireiViPC>iniiioa  4»  chaqwa  pépie  <» 

La  longueur  des  potiet  droitsa  et  le  dareloppeaiiiil  dtoe  parties  ooorliee  du  (e«c4« 
feiaesi  onuiMMlre  U  ni>K>i>  correapoiidinlà  dMMWHM^e  ce»  demièrea  ; 

3*  Un  certain  nombre  de  prodis  t^o  travers. ,  y  comprU  le  profil  ty|)<'  de  la  voie; 

4"  Utt  mémoicedeua  le((uel  aèrent  juAUltécs  toute»  le»  dia^oaàjyou»  cMeotiellee  te 
projet,  •iiip4e«8»4et£ri|}Uf  dM»litqpclscraaiMpfiad«te 
les  kiiliiiiiBM  fhtfy— w  éàtHrikh  ifc  «u»  wwfa  é^4i>Maiwii  to  »<»fiita 
long- 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  4*eatt  et  des  voiea  dë 
OHHHMMtliM  tÊtmm$èB  par  le  chemin  de  fer,  dt*  passages  soit  à  sWeau.  soitCft 

desaut,  $oit  en  df»ssous      la  voie  ferrt-e  ,  devront  ëlre  indiquées  tant  sur  \v  pl.iu  que 
«or  le  proiki  ea  Jouf  i  U.t»ui  aa«ta  pr^iiMiice  des  pc«ii«to  À  foumur  pour  clieciin  dt 
ouvrages. 

ib  Ma  Ivrains  seront  acquis .  les  ouvrages  d'art  et  les  terraaaanieails  secoiU  ex^cu> 
tés  pour  mmt  seule  laia^saiil  VéiaUisaaMeai  d'à»  cartaio  momhf  «la  gaict  d.'é«l»- 

meuU 

7.  La  larBauff  éa  i*  «oia  «atea  laa  boads  intffiawa  des  rails  devta  être  de  un  mètre 

•|nara«itf-(|u.ilre  (i",V'i)  ^  un  nu'  tri'  quar.intc-cin<{  rontiinètrcs  f  i",^.')).  Dans  les  pa»* 
lies  4  d<uji  voies,  la  Urgrur  de  leatcttiioie,  aaas«urée  eaire  ks  bords  eUériaaoi  ém 
rails,  sera  de  deux  aaètres  (3*,eo)b 

i.a  largeur  des  accalenieflts ,  c'eal  diw  dai  p^u'ties  coBipriseada  ahaque  c6té  eatta 
le  bor<te«idna«r  dia  lislai Vavéta  safâritweda  haUmi,  «ta»  de  m  «kkiMi^^iPa^a* 
moios. 

Qm  aa^aaif  waa  an  pied  di>ihfa»  talas.du  haftwt  uaa  hangaetta  de  aiiifaala  iiaiili 

aiètres  (o'".jO)de  Lirgeur. 

La  compa^uie  établira  le  loug  du  chemin  de  ter  les  fo&xéa  ou  rif;oles  qu*  secoaft 
jug^s  ni^ccssaircs  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técottleiuent  des  eaui. 

Les  dimeiMiaa»  dtoi  eee  fanda  et  rigelaa  aMoot  d^riBàadaa  far  railMi«i<ialia«, 
auivunl      circou  stances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

U,  Le»  atitfueaieats  saceui  raccordes  culit:  eui.  par  des  courbas  doat  le  rayoa  an 
IHanraa  élaaiaiMa«r  i  aaol  ciu^uanla^  mèlraii.  (loa  fa«|i«dMtta  daœaiMHfttMi 
moins  de  longueur  devra  être  niéoagéa  entra  dewL  eoârbaa  omiaécalim.  lofaqii*éMM 
acront  dirigées  en  sens  coi^raitfi^ 
Le  maximum  de  rinclioaison  des  pentes  et  rampes  est  iixù  a  vingt  nuUuuèlx es.  paa 


Une  partie  borizonlaie  de  ccot  ^l^tres  au  moins  devra  être  miSnag^e  entre  deu^ 
fortes  di^vités  Goaaécntiyai»»  lorsque  cas  déclivités  se  s^f^oédcroot.  en  sens  coadaiira 
•et  da  iBanière  à  venar  leurs  eaus  au  même  point 

U»a<aiif»iaeiranpaiidiHl  mii  avai^ de  ùMeatcym  dfvraiit éife  id4iriM»a»> 

tant  que  fiiro  se  pwirra. 

La  cumpaguie  aura  ia  iacuilé  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  i  eeJlaa 
daVarti^  précédant  laa  «adificalioaaqm  Uu  paraîtraient  otiles;  mai»  oaa  medifioi» 
lions  ne  pourront  c traeséeatéea-  ^«ftaMyennaat  l'approbatioa  préalable  é$  RMta»» 

nistnation  supérieure. 

0.  Le  nombre,  Ti^tendue  et  l'emplacement  des  gares  d*ëvitement  seront  d4U0nip 
aéapar  Vadministsatma.  le  aaafipegnie  entendue. 

1,  e  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu .  dans  les  poros  et  aux  abords  da 
ces  gares,  coutbnii^meièktdu).  dc^iuuns  qui  seival priait» par  i'adniuu.sU-»liott , cqps- 
pagniaealeediie. 

Le  noBÉbireet  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchandise! 
seront  également  detemiim^s  par  PadmiiMUmlien»  sur  la» prgfositigfia de  ^<com|>i 
gnie ,  après  une  uiiquèlc  spcoaie. 

La  eompegnie  sera  tenue,  préalablement  à  lent  çommeneaaMBt  d^axéenliai»«  de 

soumettre  àVadminislratioa  le.  projet  JesdiLes  pares,  lequel  se  composera  : 

i*  O'un  plan  à  réchelle  de  uu  cinq-centième.  iodi(|ttaiit  U:»  «oias.  ksqMaia*  las 


et  leur  diatriUitien  iWneure,  ainsi  cp»e  la  diaysifimi  de  lem  aberda^ 

y,  D'ime  élévatioA  dv  bAlimaats  i  réchelle  de  mi  cei^pai^tfie  par  m^rc  \ 
y  D'un  mémaiie  dmnriplif  daB8.le<|Mei  la»  diipeailiftaé  awenttalleaéu  f  loj^  tnwi 


>t»tifië 

lii  A  aMÛead'ohiiinciaa  leen  »deoirappféfiation  appaaiiaedirit  A  r»iminiiuitiawi 

le  ebemiu  de  fer,  ik  la  rencontre  des  routes  impéxûdëe 
jpasser  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routea. 
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Lp5  croiscmeuts  à  nivenQ  seront  toléré»  pour  les  cbemins  vicioaiu,  ruraux  ou  par- 
ticulters. 

11*.  Lonque  le  chemin  de  fer  devra  panser  Au-de^s  d*iine  route  impériale  ou 
d^partemenlalf  on  d'nn  chemin  vicinal ,  ro\ivcrtiirc  du  viaduc  sera  fixée  par  Tadmi- 
nistration,  en  tenant  cooiple  des  circonstance»  locales;  mais  cette  ouverture  ne 
pourra,  dans  auean  on»  étr« infiêH«are  à  Irail  mitres  (8".oo)  poar  1t  rsote  inpé- 
riale,  à  sept  mbtrc»  {7",oo)  pour  h  i-oute  départementale ,  à  cinq  mfelres  (5",oo)  porar 
un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4"»oo}  pourtm 
simple  chemin  vicinal. 

f>Our  les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  aooB  def,  i  paitir  dn  nol  4e  Ift  route . 
sera  de  cinq  mëlres  (3",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  spront  form»'s  de  ponlrei«i  hori- 
sontalcs  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (  .r,3o]  nu  moins. 

La  lar^'our  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  CBUliinèlroi 
(i^~,5o).  Ln  hauteur  de  cc%  parapets  sera  fixée  par  l'administration ,  ctnepomn» 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

19.  Lorsque  lediemin  de  fer  devra  passer  au-dessens  ^une  route  impMrile  ou 
dr^parlemenfalo  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  larf»etir  entre  les  parapets  du  petit  qui 
supportera  la  roiue  ou  le  chemin  sera  fixée  par  i  administration ,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  imi- 
rieurv  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  impérale,  k  sept  mètres  (7"fOo)  pour  la 
route  départementale,  à  cinq  mMres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  granoeouIR* 
fuuuicîilion,  et  À  quatre  mèUes  (A'tOo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

r/oorertnre  du  pont  entre  les  culées  sera  an  niMni  do  qaaire  iRèlvw  cinquante 
ccntim^tre,s  (A'",*>o),  et  la  dislance  verticale  ménagé©  ao-dMSas  des  rails  extérieur» 
de  chaque  voie  pour  le  passa^i^  des  trains  ne  sera  {MS  înférteare  à  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (4",8o  )  nu  moins. 

IS.  Deos  le  cas  oà  des  routes  impériales  ou  départemeuleles  ou  des  chemins  m- 
naux,  niratix  on  |iartiriilicrs.  srraicTït  traversés  h  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  devront  ctrc  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ee» 
Mmles,  et  de  telle  sorte  qu*il  n*en  résulte  aucune  géne  pour  la  enrcula^ett  des  -tiii- 
fttfee. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  radiée  ne  (oom  yefltelner  soQ» 

un  angle  de  moins  de  45*.  •  *  » 

Chaque  passade  à  niveau  sera  muni  de  barrière;  il  y  sera,  en  outre,  étabK  uno 

maison  (le  j,Mrd('  lontos  les  fois  que  Tnlilité  OU  Sera  rcconnnc  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  rapprobÉtion  de  l'administration  les  ()rojets  types 
de  ces  barrières. 

iU,  Lorscpi'il  y  aura  lieu  de  modifier  femplaoement  ou  le  profil  des  mues 

existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
excéder  trob  ccnlimètres  (o',o3)  par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centhnètres  jo",o5)  pour  les  dMonins  vicinaux.  L*admjnistratioft 
restera  libre,  toutefois,  d*aprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  xmv 
dérogation  à  cette  clause,  comme  ù  celle  qui  est  relative  à  Tangle  de  croisement  des 
passages  à  niveau. 

15.  La  oompagnic  sera  tonne  de  rétaUir  et  d*assiirer  à  ses  lirais  récodlennent  de 

toutes  les  eaux  floTit  le  cours  serait  arrêté ,  snspendn  ou  modifié  par  ses  travanx. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (S^tOo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
Hs  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  chiqnante  centimètres  (A".&o)  snr  les 
chemins  i  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  per  fadministratioa,  et  ne 
pourra  être  inférieure  À  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

La  haoteiir  èt  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particii* 
lier,  par  l'administration,  suivant  les  circnnstnnres  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  j'a«^sa£,'e  du  chemin  de  fer  auront  au  moins  de 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (  r'..'»o)  de  Inrcrï'ur  entre  les  pieds-droits  au 
niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6*,oo)  de  hautetir  sons  clef  au-dessus  de  la  snrflwe 
des  rails.  La  distance  verticale  entre  l'intrados  rt  le  <lessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4" .80). 
L'ouverture  des  pulls  ^éraçe  et  de  oonatmction  des  letttenvins  sera  enlonrée  dSme 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (9*,00)  de  hauteur.  Cette  0u»«fttdtfe  mf  pMm 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 


Digitized  by  CjOOgle 


B.  n'8'io.  —  631  —  . 

"NtlJAU  rencoutre  des  ooui's  d*eaii  flottables  on  iiaiVB|||b,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  lo«tei  les  mesures  et  de  payer  tous  les  fhns  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navi^iion  oo  du  flottage  n'éprouve  ni  inlwmpikMi  ni  entmve  pendmt 
feoiécatiea  des  travaux.  , 

k  \à  re»CKMtte  des  roules  impérieles  ou  départementales  et  des  antres  diemtns 
plklics,  il  sera  con!»tniit  dos  chemins  et  ponts  provisoires .  par  les  ioim  et  aux  frais 
de  la  compagnie .  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulaiion  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  gène 

èmtà  qne  les  oommunications  existantes  puissent  être  interceptées ,  une  reeon- 
MdMiaBCc  sera  faite  par  irs  in^'ônieurs  de  ia  localité  h  IXTct  de  constater  si  les  ouvrages 
Mvvieeires  présMitent  une  solidité  sulUsante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  oirenlatieii. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'eséciilioii  des  travaux  définitiCi  des- 

tinés  à  n'-tablir  les  communications  intorceptres. 

lë.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  mie  des  matériaux 
de  bonne  qmuHé;  elle  sera  temie  de  se  eonfermer  k  toutes  les  règles  de  Fait»  d^ 
Blani^rc  h  ohtcuir  une  construction  parfaitomc-tit  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  ù  coiustruire  à  la  rencontre  des 
cBvers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers ,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  for.  sauf  les  cas  d'exception  ont  poarroot  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  senml  établies  d  une  manière  solide  eiaveo  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

l/administmion  fiiem  le  poids  des  raib  sur  la  proposHkm  de  la  compagnie. 

^10.  Le  chemin  de  fer  sera  sépan-  des  propriétés  riveraines  par  des  murs .  haies  nu 
loute  autre  clôture  dont  le  uio^ii-  et  la  disposition  scroQt  autorisés  par  l'administra- 
tion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nrccHsaire.s  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
«lépendancrs ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  i!cs  cours  d'eau  dé- 
placés, et,  eu  général,  pour  l'exécution  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
etabUsseraent  pourra  donner  lien,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  em- 
oessionnaire. 

î.cs  indemnités  pour  nccupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
lAéroage,  modification  ou  desU-uction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

■22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique.  la  compa|,'nio  est  iiuestie,  ponr  Tcxécti- 
lion  des  travaux  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  le»  droits  que  les  lois  et  règle- 
ments confèrent  à  1  administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  raoqtnsi- 
tion  de  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  ponr  l'extraction»  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  elle  drrneurc  en  même  temps  soumise  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  i'admniislration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

S»,  un»  les  Iteosles  de  la  sone  Anontière  et  dans  le  rayon  de  servitude deseneeintes 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  dr  se 
soumettre  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

94.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  wa  sol  déià  concédé  pour  rexploitatioo 
d'une  mine,  l'administration  détenninora  les  mesures  a  prendre  pour  que  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  r^iproquement 
pour  que.  le  cas  édiént,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromeUe  pat  rexialenoe 
du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  for,  et  tous  les  dommages  résultant  de  celte  traversée  pour  les 
eouBaasîsimalras  4o  la  iiiino«  sanml  è  la  dutfge  de  la  iDompagnie. 

S5.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  qne 
les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou 
aouoeiidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu*il 
conviendra  d'entreprendre  à  coiafièl»  oiqni  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

.  96.  Paur  Feiéentioii des  travaux,  la  eoroMgnie  se  aoumettra  aux  décisions  minis- 
térielles concernant  rinlerdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

97.  la  compagnie  exécutera  les  travaux  par  dcii  moyens  et  des  agents  à  son  oboix, 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  ^un  eillanco  de  l'administration. 
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Ce  «ttftlr6U  ei  cette  ^■pilknoe  aonnà  pmt.  «l||ti  d^tpapèihfr  k  «Mipagnit  4e 

»*écaricr  des  dispositionT  prescrites  par  le  pirfeiot  edhier  dte  4laie|e»«i  àë  m/km 

pu  ré&u lieront  des  projets  apf^rowvés. 

98.  A  mesure  que  les  traveiui  <Mront  terminés  sur  des  parties  de  chemia  àm  fer 
susceptibles  d'être  livréea lirile— ut  ^pla  circulation .  il  sera  procédé»  awr  la  deMesde 
de  la  conipairiiif  .  à  In  reconnaissance  ei ,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nxeptioti  provisoire dM Mi 
tiavauji,  par  un  qu  piu6ii>urs  commissaires  que  i'adjainistratioo  dt-sqjnera. 

Sur  le  ni  da  procès-verbal  de  cette  reconiiaissance,  rednmietnlioB  eutoweem, 
s'il  y  a  lieu»  la  mise  eu  exploilalion  des  parties  douL  il  s'agit;  après  celte  autorisataen, 
la  compajn^io  pourra  ajt'llre  Icsdiles  |>artif8  en  service  et  y  percevoir  les  laxe»  ci- 
après  dcttruiitu-fj.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviei)«lroul  drtiuitjvea 
que  par  la  n'  coplion  générale  et  définitive  du  chemin  de  Ter. 

29.  Après  rachèvtMncnt  total  îles  travaux  .  et  dans  le  délai  ipii  ^ora  G\é  par  Fadmi- 
aistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  ou  Ijoniagfi  coutradicioire  çt  un  plan 
cadastcal  du  chensia  de  fer  tt  de  ses  dépeadaneee,  Elle  Im  dresser  égalemant  à  let 
frais,  et  contradldoiremeoiavecradmiQielIVliMWiin  état  descriptif  de  tous  les  ouv«i|«| 
d'art  (|ui  anrotit  (  lé  exécutés;  ledi^ élet MOOnfMpM '^'Mi.eiles OttBieaaVà  iee  idÉMM 
cotés  fie  tous  iesdiu  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  eerliSée  dea  pnecke-verhMn  de  honafe,  d»  pian  eedertralL 
de  Tétat  descriptif  cl  de  ratlaa,eera  dveMéfleua fini» delà  eanpeiMeeàdépMésdMe 
les  arcliives  du  ministère  < 

Los  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en  vne 
de  satiefiyre  aui  besoins  de  rexfdoMalien,  eiqiii  par  cela  mène  devieiinnn!  partie 
intégrante  du  chemii»  de  fer,  donneront  lieu  ,an  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition, 
à  dtt  bornages  suppiémeotau-e»,  et  seront  lyoutés  sur  le  uiau  cadastrai;  addilaea 
eew^églfment  fiûte  sur  Tatlea  de  tous  les  ùwmgm  d'arl  éaéortée  pttMmmmmÊ  è 

TITRE  II. 

ËNTAKTIE.S  ET  EXPLOITATION. 


30.  Im  ehemiu  de  fer  et  toulet  ses  dépendaaees  seront  constafonsent  entratanos 

en  lion  étal,  de  manière  que  la  drevlatioti  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  cl  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  répaMtiene  Ofdintifee 
et  extraordinaires  seront  entièrement  à  la  cbar^'e  de  la  compagnie. 

8i  le  eboBiin  de  .  fier,  «ne  foie  eduevé,  nW  pas  coMiBnMMNi  «ealMlBMi  ettlMi 

état,  il  Y  sera  pourvu  d'ofTice  h  la  diligence  de  radraiDistration  et  aux  frais  de  la  coa»> 
pagnie,  ^ans  préjudice,  s'il  y  g  Uctt,  de  l'applicaliott  des  diiptiaiÉiiuia  indàiuéea 

après  dans  l'article  ào. 

.  Le  montoat  des  eweea  laites  aew  reeeovié  wm  «Mye»  deeôleeife    piéfeT rewire 

exécutoires. 

31.  La comjpagme  sera  tcoue  d'établir^è  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  ^ar- 
diensen  noniBie  euAaenl  poar  i^sewcr  la  aécarité  d«  passage  éea  inénakat  lateMA 
oella  da  la  ciraafaiion  ordinaire  mr  lea  pMBle  aà  la  ohaBMi4e  fer  eata.tMvefié  à 
nivesn  par  des  routes  ou  chemins. 

à'L  Les  machines  locomotives  seront  coustnutes  sur  les  meilleurs  modèles;  ellae 
davpeul  oonaoner  lear  fiunéa  al  tatiefittra  d^eiHawre  è  toalae  les  oondllieBa  pca^ 
criiez  ou  à  prescrire  par  radminirtration  pour  la  anse  en  serviea  da  ca>fenM^ 
OMchiues. 

Lea  voitures  de  voyagears  devront  élément  êtres  faites  d'après  le^  metHean 
modèles,  et  satisfaire  à  IODlasles:conditions  réglées  ou  à  régler  pour  laaaoilaMaai^ 
vanlaH  transport  de>  Yoyai;eurs  sur  las  cheaMM  .de  fer*  £Uas  sensiiÉ  MUpehdtiei  enr  * 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  tneis  classes  aa  nsoiaa: 

Les  voiiiiroi  de  première  classe  seront  convertes*  aarnies  et  fermées  à.glsees; 
<^Uts  de  Heutième  classp  seaoat  oeavertes»iligiâoee  àglaaes,  el'aorant  deaèsBp 
qnettes  rembourrées  ;  »  •  .  • . 

Cette»  de  troisjèaia  siaise  eeronl  oaaaartas»  fSwsiésaà  idtiaa»  «t  BMWssa  da>fesn- 

quetles  à  do-^sier.  •  • 

L'intérieur  de  diaonn  des  cooofMurtimeats  de  famia  r  lasse  eaHjiwiiilimi'iadicaHon  du 
nombre  daa  plaosa  de  aaedasparaaaMiL 
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L'admiiiutFfttioa  pourra  exiger  qpi'un  comparlimeal  clf^  diaquc  clat»:>e  soii  (énervé 
dtas  Im  ^wm*  dé  voyageiin  t«x  (cimncs  voyageant  tenles. 

Les  voilures  rie  vo>ageurs,  les  waj:ons  desliiK''?*  au  (rmisport  des  marchandises,  des 
ciiaises  de  po:>le,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et.  en  ^éiiénà» 
toutes  les  parties  du  maU^riel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

hà  compagnie  scn  teiitië/|KMir  1t  mbe  en  service  de  ce  matériel,  de  se  aonmettre 
à  tous  les  r^{r^emonts  M\r  îa  mati^re. 

Les  machines  locomotives,  tenders,.  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
ftvBMv»  cein^pomA  le  tntériel  foulent,  lerunl'  constuumenc  eiiirelentis  en  bon 
étal. 

33.  Des  ^^^r!ements  d'admininistration  publique,  rendus  aprîsqticla  compacte 
aura  été  eulendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
lurer  la  peliee  et  FeipleitmleB  dfr  dhenlrt  àé  fcr»  mnà  ^  la  oanservatlon  de» 
e^vrapesqui  en  dépendent. 

Totties  le»  dépenses  qu'entrauurra  Texécution  des  mesures  presci'ites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

Ia  compagnie,  sera  tenue  de  soumettre  4  l'approbation  de  radMÎnialnitiaa  lea  rèfl«- 
aacnls  reli^lils  au  service  et  ù  rexptoitalion  du  ciiemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  U  s  deux  paragraphes  préci  dunbi  seruul  ubiifa> 
loires  aop  eeulewent  pour  la  ootnpagnie  concesMnanaire,  mais  encore  pour  taules 
celles  qui  obtiendraient  ulliTieureiuenl  Vautorisalion  dV'lablir  des  lignes  de  chemin 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolun^'enieul ,  et,  en  {jéuéral,  pour  touiss  iasj^ei^ 
sonnes  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  for. 

Le  nmisti  e  déterminera,  sur  la  préposition  de  la  comnagnie.  1c  aiinimum  et  le 
OHisimum  de  vitesse  des  convoi>^  de  vov.tjreurs  et  de  marcnandises  et  des  convois  ^fié> 
èttux  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pbur  tout  ce  «(ui  concerne  renti*etien  e(  les  réparations  dn  dliemm  de  Cer  et  de 
ses  dépendances,  renlrclien  du  inal('ri<  I  et  I*-  service  de  l' e x p I oitaticBl ,  la COmpignî» 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  survt'iliance  de  rudininistialion. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  l'administratiou  déléguera,  aussi  souvent  quelle 
le  jugera  utile,  on  on  plusienrs  commissaires  nour  reconnaître  et  constater  rétat  du 
ébeonn  de  flhr.  de  aef  dépendtoces  et  du  matericff. 

TITRE  ni. 

'  DUnic,  BACHAT  RT  nÉCIlÊANCK  DE  LA  C0NGB8S10\. 

35.  La  concession  du  chennn  de  fer  mentionné  k  l'article  i^du  présent  cahier  des 
duvigea  auM  vue  dwée  égale  eu  temps  vestanl*  â  eonriv  sur  la  eoncesiioii  du  dietniii 

de  ffer  d'Orléans  et  de  ses  proloupements ,  et  prendra  fin  ,  comme  celle^,  te  trente  Cl 
•n  décembre  mil  neuf  cent  cînqnante-six  (3i  décembre  1956). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  Pexpiration  de  hi  concession,  et  par  le  seul  llûl  de  cette 
euplrBtif>u  ,  te  Gouvernement  aeiu  subrogé  4  tous  les  droits  de  la  eomfNigiiie  sur  le 
chemin  de  Fer  et  a»  dépendances,  et  H  emramnmoaédieiementen  jouisaanee  de  lova 
:»es  produits. 

lié  enmpagnîe  (MM  teutte  du'faïf  Mnetfre  nt'bon  état  <F entretien  le  chemin  de  ftt 

et  tous  les  immeubles  quf  en  dépendent ,  quelle  qti'en  soit  l'origine ,  tels  que  les  bftti- 
asents  des  gares  et  stations,  fre^  remises,  ateliers  et  dépôt»,  les  maisons  de  «lardc,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tousl^  objets  immobiliers  dépendants  également  dudit  che- 
-  WBàk ,  tele  ^oe  lesr  bartèrea  et  cldtores ,  les  teies,  changements  de  iroiea ,  plaqMartoiii^ 

nantes,  réservoirs  d'eau,  pmes  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
•  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession .  le  Gou- 
^MnienaaBlreaini  le  droit  de  seisir  les  revenus  do  ehemm  de  fer  et  de  les  employer  A 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  armai 
tait  pas  en  mesure  de  sati'sfaire  pleinement  et  entièrement  h  cette  oldigalion. 

Ko  ce  oui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 
combostuiea  et  approviiîonnements  de  tout  genre,  le  mobilier  d«i  stations,  Toutil» 
lage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compnL'nir  le  rctjiiiert ,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'eslimatloîi  qui  en  sera  faite  ù  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  ternie  de  les  céder  de  la  même 
menière. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisimincmenli 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 
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.îT.  A  loule  l'poquc  nprî's  r(  \j»irali«>ii  dos  qtiînz*^  premières  anm'o'^  de  la  ron 
cession,  le  Gouvernemenl  aura  la  raciilté  de  racbotcr  la  cORGCSsioti  entière  du  che- 
min de  fer. 

pMir  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produiU  ncls  annuels  obtenas  par  b 
eompag^nic  pondant  les  soptannérs  qni  auront  procodé  cclleoù  lerachatsera  offeclué  : 
oïl  en  déduira  les  produits  nets  dcâ  deux  plus  faibles  années ,  et  l'on  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  einq  auDrea  années. 

Ce  pioduit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cessiou. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  ranmiilé  oe  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
domière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

la  conipa|,'nîo  recevra,  en  outre,  tlaw-  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l' expiration  de  la  concession,  selon  Tar^ 
lide  36  d-dessQs. 


elle  sera  d.  (  h  i  ic  de  plein  dmtt ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notifl cation  ou  mise  e» 

demeure  pnalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  quinie  cents  francs  (  i,ji>o'),  (|ui  aura  été  déposée,  ainsi 
qfû  sera  dit  A  Partide  67.  à  Utre  de  eautioiinement,  deviendra  la  propriété  de  FEtat 

et  restera  arcpiiso  nu  trésor  public. 

.19.  Faute  par  la  compagnie  «ravoir  torminé  les  Iravaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 3,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  roninli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance, et  il  sera  pourvu, 
s'il  y  a  lien ,  tant  à  la  coiilinnation  et  à  ^ach^vonu'nl  dos  tiavatix  qu'à  l'oxirntion  des 
autres  cnuagemetiLs  contracté:»  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
l*bn  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaui  approvisionné* 
et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Tesploitation. 

Les  soumissions  pourront  ôtro  inférioiiro.s  ù  la  mise  K  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  caliier  des  charges , 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 

Axé. 

f.a  partie  du  cautionnement  qui  n*anra  pas  eneore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Ktat. 

Si  Fadjudication  onvertc  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  a^ndication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  base» ,  aorès  un  délai  de  trois  mois;  si  celte  seconde  tentative 

reste  également  sans  résultat .  la  compagnie  sera  définitivement  déchjie  do  tons  droits , 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  do  chemin» 
de  fer  déjà  livrées  àTexplottation  appartiendront  à  l*fitat 

/<|0.  Si  l'exploitation  cln  chemin  de  f<  r  vronl  A  être  interrompue  on  totalité  ou  eu 
partie ,  radmiiiistration  prendra  immédialeiuenl ,  aux  frais  et  risques  de  lacompagiùe« 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  u-ois  mois  de  l'organisation  dn  aai  liua  pwmiaire»  la  compagnie  na  pas 
valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  rexploilatiou ,  et 
si  elle  ne  l'a  pas  cdeclivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prouoncéc  par  le 
mNsIra.  Cette  déchéance  pronbncée,  >le  chemin  de  nr  et  tontes  ses  dépendance» 
aeront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  osl  dit  à  l'article  précédent, 

M.  Les  dispositions  dos  trois  articles  (jui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
et  la  déchéance  ne  serait  paâ  encourue  daus  le  cas  oii  le  concessioaiiaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suHe  do  droonatancoa  de  force  mi^eun  d4ment  cous- 
tatées. 


38.  Si  la 


TITRE  IV<»i. 


Voir  l'article  53. 
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par  le  présent  cnliier  des  charges,  et  sons  la  condition  rxpre>sp  qnVIIc  en  remplira 
Itiactcment  tontes  les  oklîgaliou»,  le  Gouvcrnciuent  lui  accorde  lautoriMlion  de  per- 
ûfwttv,  pendant  toute  la  durée  de  la  conceasion,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  Irans- 
|}oii  ci-après  déterminés  : 


VejagCttrt.. 


TARIF. 

%*  HM  tiTS  ST  »4B  SUOHitlB. 

Grande  riteMc. 

VoUoMs  couvertes»  famias  et  fiecatiées  à  glaces 

(l'^dasse)  

Voilures  cmivtrtcs,  ferrai  à  glao»,  Ct  à  baaqâcttcs 

rembourrées  (a*  classe)  ...••.*•••.. 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitrôi  (y  ehuMe)  

Au-<lc8sous de  troh  ans,  les  cnAints  ne  payent  rien  .  a 
la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  pt-r- 
M)nnes  qui  Ie.s  accompag'nrnt. 
De  trois  à  sept  ai»  ,Jb  j^yent  dwuî-piacc  et  oot  droit 
à  une  plâoa  dbtlnelêî  fowlefch 
compartiment,  drtix  cnTanta  ne 
que  la  place  d'un  voy  ageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  flf  pajrent  place  entière. 

Chiep»  transportés  dans  les  trains  de  royageun;  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  infcriciue  a  of  3o*. } 

MffavKafjr. 

ikcnfs ,  vaehM ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétcs  de  laaitf  

Veaux  et  porcs  

Montons ,  brebis  «  agneaux ,  dièvres.  

LofMnw  ka  animanx  ci4caRis  dénomoM^  seront ,  sur  la  demande 
MM^MMean,  Innsporléi  à  la  viteHe  des  trains  de  voyageurs,  les 
prix  fcrant  doabiés* 


s*  PAS  TOiaS  tT  PAS  tllOMèTRC. 

MarekmidUei  irwupurtiu  à  grmie  vUtste» 

Sottras.  —  Poissons  frais.  —  Dcnrdes.  —  Excédants  de  bagage  et 
marchandises  de  toute  classe  transporti'-es  a  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs  


dasie.  —  Spiritueux.— Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  teinture 
et  autre*  bois  exotique*.  — -  Produits  chimique*  noo  dénommés.  — 
Œafs.  --- Viande  finjkha.  —  GOter.  —  a«m.  —  Café.  Drogues. 

—  Epicerie.  —  Vatm,  —  Demées  eoienlatoi.  —  Ol^Jela  aaannlhc- 
tnré*.  —  Arme*......  

a*  dane.  —  Blés.  —  Grtf  us.  —  Farines.  —  Lf^mc*  IMncnx..^  Rix , 
•  mats ,  rli,"tt.TÎpn»^s  cl  antres  denrées  alimentaires  nriTT-déneaunées. 

—  Chaux  et  pluIrM.  —  Charlmn  de  twis.  —  Uoi»  a  brûler,  dit  iteonk. 
— Perches.  —  chevrons.  —  Hanches.  —  Madriers.  —  Bois  de  chai^ 
pente.  —  Marbre  en  bloc.  —  AlbéUUe.  —  Bitumes.  —  Cotons.  — 
Leinek  ->  Vfn*.  —  mnaigrcs.  —  Boiworo.  —  Bière*.  —  Levons 
sèche.  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Haaib  et  autres  métaux, 
ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.  

3*  classe.  —  Houille.  —.  Marne.  —  Cendres.  —  Fumîe*»  et  engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  ta  cons- 
truction et  la  ri^paration  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et  produit 
dejcarrit  rc-i.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  l  onlc  l>ru(i'.  îh'L 

—  Moeiloos.  —  Meulières.  —  Cailloux.  -7  SaWc.  —  Argik».  — 
Brique.  Af^ebfS*. 
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3*  fOtTURBS  T7  WATÉniBI  ROVLXXT  TBAIsrORTtS  À  PETITE  VITESSE. 


for  itière  et  par  kHomètrt, 

tVagon  ou  chariol  pouvant  porter  <le  trois  à  six  lonnes  

  pouvant  |)orler  plus  de  six  tonnet  

Lecomotivp  pesant  de  doute  ii  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  do 

convoi)  

Locomotive  pesant  plat  d«-  dii-liuit  tonnes  (  nr  traînant  pas  de 

convoi  ]  

Tendcr  dp  sopt  a  dii  tonnes  

Tcnder  do  plus  de  dii  tonnes  

Les  machinos  locomotives  seront  coosidi^récs  comme  ne  trainaiil 
pas  do  ronvoi  lor»(|uo  le  convoi  ronion|né,  »oil  de  vr>y*KCurs,  viil 
qe  marchandises,  ne  comportera  pa<»  un  pèa^^  au  nioin»  vgai  n  celui 
<|ui  serait  pen;u  sur  la  io<M)moti\e  avec  sou  teiider  marclianlaaa*  rteu 
traîner. 

Le  prix  u  payer  pf>ur  un  \%a(r>ii  '  liarj»»'  ne  ponrra  jamais  cire  infé- 
rieur a  celui  i|ui  Mirait  dù  pour  un  wa^roa  marchant  a  vide. 

Voitures  à  cleut  ou  quatre  roues ,  a  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
dans  rintér'eur  

\oilur(*s  à  (|uatn*  roues,  à  deuv  fonds  et  a  deui  banquettes  dans 
l'intérieur,  omiiibu»,  dib^nces,  ete  

Lorsque,  sur  la  demande  des  exp^Iitears,  les  transports  auront 

Beu  a  la  vitesse  des  trains  de  voya^urs ,  les  prix  ri-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  vas,  denx  personnes  |X)um)nt,  sans  supplément  de  prix, 
voyatrt^  dans  b*»  voilures  a  une  ItanqoetCe,  et  troi«  liaiia  les  voitures 
a  dcuv  banuuelte.'i ,  omnibus,  dibffcuces,  etc.  U's  voyafrcurs  excé- 
dant ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 

Toitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roaci,  à  vîdc  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  cbarjfiM^s,  payeront,  en  sus  de»  prix 
d-dcss«s,  |tar  tonne  de  charifcment  et  {jar  kilomètre  

4*  SKATICC  Dis  l'OMi'LS  IL^ÈDItES  ET  ThANSPOKT  Di:S  CEKCmiLS. 


Grande  vitesse, 

Cne  voitare  des  pom|>es  fUuébres  renfemujil  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  r(u'une  voi- 
ture à  quatre  roni*s,  à  deux  fonds  et  .i  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  conlié  u  l'atlminislration  du  chemin  <le  fer  sera  trans- 
porté, dans  un  rom|Mirtinient  isolé,  au  prix  de  


paix 

Iraoï.  i 
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Les  prix  détenninés  ci-des5us  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pu  rimpôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  enteiidu  que  les  prit  de  transport  ac  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'anUint  qu'elle  elfectueraU  eUe-mcinc  ces  transport.sà  ses  frais  el  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n  aura  druil  qu'aux  prix  fixés  pour  le  p^age. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
Biëlre  enlam(^  sera  pay»^  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  iMfërieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
sit  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  raille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  U  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kflo- 
frammes;  entre  dix  el  vmgt  kiloprammes,  cormrre  vingrt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  cxcëaant:>  de  Iwgage^  el  marchandises  à  grande  vitesse,  les  cou- 
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imet;  a* 


«erool  établie»  :  i'  de  ïéro  ù  ctuq  iiiegrMPiPCt  \  s*  widww  île  cipq  jot^ù 


Ulogrmminee. 

Quelle  qtip  soit  la  dt"*tnTicr  pareoiim*,  If  prix  d'une  cxp^dilion  quolronque,  «oKeo 
panëe,  M>ii«n  oeiUt  vùe9«e,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

à^nngt  francs  <NI  au-dessus,  le  Gouvornemcnt  pourra  exiger  de  la  ennpafnie  qnelt 
tarif  au  transport  des  blés,  grains,  rix,  mais ,  farines  et  ié^itnes  farrrMnix  .  pZ-ncrr-  com- 
ptai, ne  puiseç  6* élever  au  nwniimim  qu'àftcpt  cemimcs  par  tonne  et  par  kiiomelpe. 

w*  ■  viOTiw  o  sHiOTiaHWHi  spvcme  fn  I  muuunu  tic  i  anomnacniRon ,  Toui  u  ain 
vigulierde  v«>>«gennt  devra  eontenrr  des  voitures  de  tonte  clmt  nombre  suflB- 
sjanl  pour  tontes  personnes  qui  se  présenteraie»tt  dans  le«(  hureauu  du  chemin  de  fer. 

Daos  chaque  Irdut  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  lu  facultë  de  placer  des  voitures 
à  compartiments  spéciaux  pour  lesqnels  il  sera  établi  des  prix  particuliers,  que  fad- 
■ainistration  fisers  sur  la  proposition  de  la  comjinjjnie;  mais  le  nombre  des  places  i 
dbnaer  4aM  ces  ownpariiaaeaÉa  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  da  noidbre  toferi 
des  plaoea  dn  intn. 

M.  HwH foyi|{aw  fcl  I» l^igigfe ne pfeacm  pnsplns  de  trente li1og^^Mncsnl^Ulfm 

k  payer,  pn-ir     ])ort  de  ce  hafrnpe,  aueoiiaitpplt^ment  du  prix  de  sa  place. 

Celt»lrancbii>e  ne  s'appliquera  pas  aiiS  enfants  transportés  gratuilcmeol,  et  ell^ 
■Ml  rétfflile  è  vnigt  Icilogrannnes  p«mr  les  cnfiitita  transportés  I  moitié  prix. 

%5.  Lesannnam,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  daaa 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  (n  tccvoir ,  dans  les  classes  avec  îesqut  lle»  ils 
Airont  )e  pins  d'analogie,  sans  qae  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aui  ar- 
Heles  A6 et  «7  ci-après,  aoeone  utrenandise  non  dénomnee  pnisse  être  aoaanse è 
lÊÊBÊt  Itxe  supérieure  i  celle  de  la  première  dme  du  tarif  cî-dessus. 

î.es  nssinrilarions  de  classes  ponrmnl  rtrc  provlsoîrcmenf  ri'-^lrcs  p.irl.i  rmnpaj^nie: 
mais  elles  seront  soumises  iuimédialeuieut  à  l'adminblralion,  qui  prononcera  dellni- 


46.  I.es-droHs  de  pêai^  Vtles  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 
«pplicnhles  à  toute  masse  indivisible  pesantplns  de  tnits  tnille  liloj^'rammes  (."^.ogoV'. 

Néanmoins,  la  conu>agnie  ne  nourra  se  refuser  à  trausporlcr  les  niasses  indivisible» 
iilBBeM  de  trais  milN^  ■  enif|  rniHeUlu^rammeaf  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transpof'i  seront  augmentés  de  nioilié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
«tnq  mille  kiloframmes  (5.ooo^'}. 

ëi,  nomAsiant  fa  disposition  qtti  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
Hhndmsihies  pesant  plus  de  cinq  mille  kiloprammes.  elle  d«'vra.  pondant  trois  mois  an 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dansée  eas,  les  prix  de  transport  seront  fiaéspér  radmimsUalion,  sur  ta  propo- 
sition de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  pornl  apfflîcahîcs , 

1*  Aux,  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  daus  le  tarif,  et  qui 
MapiStfiaiiat  fas  deux  eents  WogruiWmes  wms  le  viAume  dVin  mètre  cnbe; 

2*  Au\  maliëres  inflammables  ou  cxolosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux» 
pour  lesquels  des  r^fr^'menl?  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

It  AfW  et  à  l^iymt,  sait  en  lingots,  sort  monnayés  ou  travaillées,  an  plaqué  0*or 
«nd*argent,  au  mercure  et  an  plaiirre,  aiasi  qu'aux  biioax,  denteites»|nc3rvqs|né- 
cieases ,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5^  fit.  en  général ,  ft  toes  paqueU,  celis  on  eaeédanls  da  bagages .  peaant  weMment 
quarante  kilogrammes  eiattidesaona.  •  • 

Toalofots ,  les  prix  de  transport  déterminés  a»i  tarifsont  applicables  \  tons  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
^aaraMe  kilogrammm  d*dbjeis  raaoyés  par  nas  fflétse  yeiuaniie  è  vm  mdme  ■per- 
sonne. Il  en  sera  de  même  pour  les  eaeédanlS'éste8BgaaJi|«i>pèBaMiaM«HsiMlliafAi 
isolémeuL  plus  de  quarante  kilo«,'rammes. 

Le  bénôlict;  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent»  en  ce  qui 
«•Même  les  paquets«at«aalia«  ■«  paut  étae  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  meSHt- 
garies  et  df  ront.iq^r  rt  .mires  intermédiaires  demMpart(èfMiM<(|aa4ea«llclai*fMr 
«M  envoyés  ne  soMnl  Féaraiaeo  ua  seul  oolia. 


* 
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Dus  let  ckH^  eM  cidtoiani  iipfcili^  les  prix  de  transport  wenxA  anrêtfftanimdle* 
menipar  rudminisu-ation ,  tant  pour  la  gnmde  qoe  pour  k  petite  Yiteste,  nir  la  pip- 

position  de  la  compacité. 

bii  ce  (|ui  concerne  les  paquet»  ou  colis  menlionnt!»  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prû  da  Uampert  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu*ea  aucun  cas  un  de  cet 
paquets  on  colis  ne  puisse  pavpr  un  piix  plut  élevé  i|u*iiD  article  de  même  nalnre 
pesaiii  [)lud  de  quarante  ktlogi  aumics. 

48.  Daa.s  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  |>arcours  total , 
sait  MOT  les  parcours  partiels  de  la  vwe  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condiiiona, 
au-ucs50u.%  dvs  limites  di'terniinécs  par  le  tarif  les  taxes  mrelle  est  nutoiisée  à  per- 
cevoir, les  taxes  abaissées  ne  pouiToat  cire  relevées  qu'après  ua  délai  de  trois  mob 
au  mniuspour  iffs  voyagcunet  d*UB  an  pour  les  marehinditaa» 

Toute  modification  de  tarif  propoaéa  par  la  awnpagnia  a«ni  animméa  on  non 
d'avance  par  des  afliches. 

l^a  perception  de^  tarifs  uiodiiivs  ne  pouiTa  avoir  lieu  c^uavec  l'homologation  de 
radministratioQ  supérieore,  oonfiBnuénaent  aux  diapoaitiena  do  fordoniianoo  dn 
i5  novembre  iS^G. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistiuctemeat  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  ta-ailé  particulier  qui  aurait  pour  efl&t  dTaccorder  i  un  ou  plusieurs  cxpédi» 
teni*s  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvas  demeure  formellement  înterdiL« 

Toutcr<)is,  celle  disposiliim  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  cumpaguic  dans  rinlcrcl  des  services  publics,  m  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  Indiconla, 

En  cas  d'abaissement  des  tarifil»  la  réduction  portera  proportinnnoliomont  aur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

(t9.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  cunslammc ni  avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, et  sans  tour  de  Hiveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  donréea,  marclMii- 
diaea  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  conGés.  , 

Les  colis,  bestiaiix  et  objets  quelconques  seront  inscnts,  à  la  pare  d'où  ils  partent 
cl  à. la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception  ;  mention  sera  fidto,  sur  les  rogiatrea  de  la  gare  do  départ,  du  prix  to^  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  lus  marchandises  ayant  une  même  desliualiou,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant Torde  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marcbandisea aeim  conatatéo»  sîrexpéditeor  lo. demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre 
aux  waius  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  oix  rexnédileur  ne  demanderait  pas  de  Lettre 
de  voilure,  la  compagnie  aera  tenue  do  lui  atfiwer  un  récépissé  qui  éaoi>cor>  Il 
nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  dtiai  dans  loqaèl  co>tiaM> 
port  devra  élri'  effectué. 

dQ.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  [les  marchandises  à  la  disposition  des  des- 
tinataires dana  let  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  onregialreflMat  à  la  gare  do 
départ. 

uadministratioii  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
éTottverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stoitons ,  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi  que 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apoortées  par  lea  trains  de  nuit  et  dertindei  à 
rapprovisionncmont  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'urte  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  {toiut  du  jonction  seront  llx^  par 
Tadministration.  aur  la  pfopoaition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  frcnrcgîs- 
trcment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasius  du  chemins  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tadministration ,  sur  la  pro- 
poeition  do  la  compagnie. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'adrainistration ,  il  est  interriît  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  lô  juillet  18^5,  de  faire  directe- 
ment on  indirectement  avec  des  entreprises  de  transpoit  de  vovagcurs  ou  de  mar- 
ciiacdiMMi     toRoon  par  eau.  tous  quelque  dénomination,  ou  forme  que  ee  puisae 

*  '  qui  no  soraîent  pas  consentis  en  ftvour  do  toutes  les  eoire- 

^'{■••«"•«rvanl  les  mêmes  voiea  de  oonununication. 

l'Oanmistiition.  agissant  en  vertu  do  Tarliclo  9S  d-domi,  proscrira  les  ucnnii 
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prendre  pour  atsorer  le  plus  couiplèie  écalité  entte  les  diverses  entoiepriset  de  trans* 

port  dans  leurs  rapporls  avec  le  rnerniii  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront  appliquées,  eu  ce  qui  couccrae  soii 
le  transport  des  marcliandises,  soit  le  transport  des  voyageurs .  que  dans  le  cas  où  le 
Gouvernement  aurait  exigé  de  la  compagnie,  confonnéosmiU  au  narai^i  aphe  i  de  Vêt' 
liclc  2  du  décret  de  concession,  l'étaWissetncot  d'un  aerrice  public  de  '"«rfiHyndtff 
et  de  voyageurs. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATIVfS  À  OIVBBS  SHAVICBS  PUBLICS. 

bk.  l.c:i  uulilaires  ou  uianus  voyageant  en  coi'ps ,  aus^i  bien  que  les  militaires  ou 
marins  voyageant  iaoldnent  pour  cause  de  serviee.  envoyéi  en  congé  Kmité  on  en 
ftcrmission  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  apn^s  lihéralioti .  ne  seront  assujettis ,  eux, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages .  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 

cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diris^er  des  troupes  et  un  matériel  mililalrB  on 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer.  la  conipaî?nie  serait  tenue  de 
mettre  imméfiiatcnient  à     disposition»  poui*  la  moitié  de  la  taxe  du  même  taril'  tous  ■ 
ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  cba^és  de  Tinspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chcnin  de  fer  seront  tran^>ortés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
compagnie. 

La  «Mme  faculté  est  accordée  auxagenla  des  contribirtions  indîrecles  et  des  douanes 
chaiigfés  de  la  sorveiHance  des  chemins  de  fer  dans  Fintérèt  de  la  perception  de* 

l'impôt. 

5G.  Le  seà'vicc  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
1*  A  dmcnn  dea  trains  de  vova^'cnrs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
naires de  Teiploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
paiiimonts  spéciaux  d'une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  éqtiivalent,  pour 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépèches  on  la  nature  du  service  rend  insnflisanle  la  capacité 
de  deux  compartiments  à  deux  banquettes,  de  aoile  qii  il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spédue  anxvragons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  ^lemeat 
{ttainiU 

Lorsque  la  compa<rnie  voudra  chanirer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
naires, elle  sera  tenue  d'en  avertu'  l'administration  des  postes  quinze  jours  à 
ravance. 

î,es  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  pn'posi'^s  ù  l  échange 
ou  à  reutrcpot  des  dépêches,  am'ont  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour  l'exécution 
de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  OMn- 
pagnie. 

57.  Le  Gouvernement  se  rései-ve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
constructions ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'étaldissement  d'une  ligne 
télégraphique.,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  fliirc  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
appareils  des  lignes  électriques .  de  donner  aux  etnplosés  lélégrapliifpTCs  connaissance 
de  tous  les  accidents  qui  poun-aient  survenir,  et  de  leur  en  faire  couiiailrc  les  causes. 
En  cas  de  rufiture  du  fil  télégraphiaue,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instrudions  qui  leor  seront 
données  a  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  <icvieudraicnt  ué- 
œssaires,  par  suite  de  trayanx  CKécntés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraitmt 
lieu ,  aux  uais  de  la  compagnie  «  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La'  compagnie  pourra  être  autorisée  et  an  besoin  requise  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  agissant  de  concert  avec  le  ministre 
de  l'intérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  trans- 
mettre les  signaux  nécessaires  pour  la,  sûreté  et  la  régularilu  de  son  exploitation. 

Elle  poorra,  avec  Faulorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  qet  poteaux  de 


Digitized  by  Google 


—  640  — 

la  ligne  télégraphique  de  TÉtat,  lorsqu'une  semUable  ligne  existera  le  ieng  de  !• 

voie. 

I^compagnio  sera  tenue  de  »e  soumettre  h  tous  les  ^^J1^nlPnt"^  d'adminisiralion 
publique  concernant  rétablissement  et  Templui  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'o^ui- 
■ftion,  MIS  ft«b  de  la  eompagnie^  da  oontrale  4e  ce  service  par  les  ageuu  de  nUM. 

58.  Les  dispositions  des  articles  Ith,  55 ,  50  et  57  ci-desssus  ne  seront  appliquées 

que  dans  le  ras  où  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  conPormément  au  pa- 
r^r^hc  a  de  l'article  2  du  décret  de  coAoessiou,  l'éialdtssement  d'un  service  pu- 


TÏTRE  Vî. 


fiO.  Dan.H  le  ca*  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  constructimi  de 
route»  impériales,  déparlenifutales  ou  viciuaLes,  de  cbeoiios  de  fei'  ou  de  ran^m,yi^ 
traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  powni  Ap- 
poser à  rcs  travaux;  mais  tontes  1rs  dispositions  uéct  ssnires  .seront  prises  pour  quil 
u'eu  résulte  aucun  obstacle  à  la  oemirtactiea  ou  au  aervioe  du  rbfMB  de  feiv  ai  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

60.  Toute  eaëcution  on  autorisation  ultérieure  de  route  .  de  caital,  de  chemin  étt 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  conlrt'e  on  est  sitiid  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  prcaeute  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  vouioo  jou  ék%iiée«  na  fUfaiBa 
donner  oovertore  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compefwa» 

01.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  dràil  d^aoMider  de  nouveilea 
concessions  de  chemins  de  fer  s'enibrancliant  iiur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
seul cahier  de  cluirges,  ou  qui  «>craienl  établis  en  prolongement  du  même  cbamia. 
*'  La  compi^le  ne  pourra  m(>tire  auoim  obstade  à  «es  embranchemenla,  ni  récla- 
mer, i\  l'orcai^ion  de  Irnr  «'•labliasrment,  aucune  jrulemnitt'  qnclronque ,  pourvu  qu'il 
n'en  n  suite  aucuu  obstade  à  la  circulation  jii  aucuns  .Irais  paiticuiien^eur  la  ooai- 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d*emlinndieaient  ou  de  pro- 
longement auront  la  factiltt',  moyennant  les  tarifs  ci-drssns  déterminrs  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  seniice  établis  ou  a  1  ublir,  de  iairc  circuler  leurs 
voitures,  wagons  et  machiaes*  sur  le  diemin  de  fer  objet  de  la  présente  coocession. 
pour  lequel  cette  lacultt  aen  ffécipratue  à  regard  desdita  embÈanclieiDeota  et|«t»- 
longements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ue  iKniosaient  s'aotttidf»  entre  elles  sur 
Texcrcice  de  cotio  faculté,  le  Gouveracmaat  ilatiimitetirlea difficultés^  s*dèy«- 

raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  cotnpagnic  d'embrancbfuneut  ou  de  prqioagement  ioignant  la 
ligne  qui  faitrdbjet  de  la  pr*  sente  conoesaion  n'userait  j>a^  de  la  faculté  oe  circuler 
sur  «  ette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  coaccuioimairc  de  cette 
derni^re  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celle  des  comiiagnies  qui  se  servira  d'un  m  itériel  qui  ne  seiail  pas  sa  propriété 
M^era  une  indcuuulé  en  rapport  ayec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  ces  ob  tes  oomp.ignies  ne  se  mettraient  pas  d*aceord  sur  la  quotité  de  rindemhHé 
on  sor  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  ta  K^e,  le  Go«var> 
nement  y  pourvoirait  d'ofllce  et  prescrirait  tontes  les  mesures  nécessaires. 

La  compa^mic  pourra  être  assujettie ,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendns  pour Texpioitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  dTemlMraaetieiiieBt 

joignant  criui  (|ni  lui  est  concédé,  à  aOOQlder.ailf .eoOipifgBiM  de  CM  dbeil^Ot  ttB» 
vjduclion  de  péage  ainsi  calculée  : 

1°  Si  le  prolongement  on  fembranclioment  n  a  pas  plus  de  cent  kilomt^es,  dix 
pour  cent  (10  p.  o/d)  du  prix  pert-u  par  la  compagnie;  , 

3*  Si  le  prolongement  ou  fembraocliement  excède  kikioiètres^  qoEiise  pMr 
icent(i5  p.  o/oh  ,  ' 

9"  81  le  pnflongnneiil  ou  TenAnindienieal  eieëde  deux  eenlâ'kilQAtees.  vî^gt 

pour  cent  (.-o  p.  o  o); 

r  Si  le  prolongement  ou  rembranchcmeiii  cxcède  trois  cents  lûUmtkkn»  Wiigl- 
(ânqiHmr  cent  (25  p.  o'o). 
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fr2.  La  compaîfnic  ^«'ra  Irniir  de  s'iMih  tidrc  avfc  tout  proprWtairc  «le  niîuc.s  on 
d'usines  qui,  offrant  de  »c  soumclti'e  aux  coudiUonjt  prettchtea  ci>âprès,  demaaderait 
un  nouvel  embranchement;  à  défant  d'accord ,  le  Gonvemement  statneni  sor  la  de- 
mande, la  compa^Miic  entendue. 

1X5  embranchcmcnlH  seront  ronstniits  aux  fi-ai»  des  pif»pri«''tairfs  de  mines  el  • 
d*tt:»iues,  cl  de  manière  ù  ce  qu  il  ne  résulte  de  leur  établi *>sement  aucune  entrave  « 
la  circaiatioA  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ai  ancuna  baia  parti- 
Culien»  potir  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  l'ait  avec  soin  aux  Erais  de  ieiu-s  propriétaires  et  sous  le 
contrMe  de  radminislratioo. 

L'administration  pourra ,  k  tontes  rpoques,  prescrire  les  modifications  <|ai  seraioni 
jupécs  utile*  dan>  la  soudure,  le  ln\r6  on  rétnMi^^fmont  dr  la  voie  desdits 
euihranchementi» ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  Irat.s  des  prupriétaires. 

L'administration  pourra  même,  apr^s  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
IVnltn  nnont  l(  mporairr  des  nlLTinllrs  de  snudnrc  ,  dans  le  cas  on  Ioa  ('lablisscmeDla 
euibrancht^s  viendraient  à  siu.spentlre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports.  * 

63.  La  conlribulion  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
oecupéfl  par  le  chemin  de  Ter  et  ses  dépendances;  la  cote  en  aéra  calculée»  comme 
pour  1rs  rnnanx,  conformément  à  la  loi  du  a')  avril  i8o3. 

Les  Làliment.s  et  magasins  dépendants  de  resploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilé  aux  propriétés  btties  de  la  localité.  Toutes  las  conlribotions  amupnlle»  eas 
rdifires  pourront  être  scunis  aaitmt,  aussi  Mon  que  la coatrihutioii  Ibaoère,  à  la 
k      char;.'e  de  la  compa^ic. 

6'i.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  amnreffluiceet  la  police  du  chemin  de  fer  et  do  ses  dépeodauees . 
poorroot  être  as.sermentés ,  et  seront,  dans  ce  cas.  as**imil('H  ntix  gardes  cnampèlres 

65.  Le  chemin  do  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  Tadminisiration. 

66.  L»  fhiis  de  vîsHe ,  de  snrveâlaBce  et  d«  réception  des  travaux ,  et  Um  IVais  de 
contrôle  <te]*eq^itatiun  seront  supportés  |»ar  la  compa^ie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compapnie  sera  tennr  dr  verser  chaque  année  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  public  une  somme  decinquautc  francs  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concède. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  relie  qm' sera  dc^terniin^e,  en  exécution  de 
Tartide  57  cî-dessus.  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compagnie 
par  les  agents  de  l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aul  Roques  qui  awRRil . 
été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  cxcculoîre,  «i  le  montaBtanterareeraxéconne 
en  matière  de  contributions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  du  décret  qni  ratifiera  Tacte  de  concussion,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  r^uhlic  une  somme  de  quinze  cents  francs  (i»5oi/)  en  lumuTaire 
ou  en  reîites  snr  l'Etat,  calcnlées  conformément  A  l'ordonnance  du  19  janvier  iSaT». 
ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  eflels  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôto  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeon  qui  seraient  nominativas  ou  à 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  rentreprisc. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  Tavan- 
cement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu*aprèa  leur  entier 

achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Moulins. 

Dans  le  cas  <m  elle  ne  Vauraitpas  bit. toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valahlé  lorsqu'elle  sera  Ikile  an  secrétariat  générsl  de  la  préfecture  de 

l'Allier. 

69.  Les  contestations  (jui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
sujet  de  Tcxécntion  et  de  rinterprélation  des  danses  du  présent  cahier  des  charge» 
icmnt  jugées  adminisiratirement  par  le  conseil  de  prneclore  du  départenaaat  de 
l'Ailier,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  • 

70.  Lepréseni:  cahier  des  diarges  ne  sera  passible- que  du  droit  fise  «de  nm  (itanc. 
AiT«té  à  Pkris,  le  II  loiUat  18611. 

£e  Miipfra  éb  ttigHtuUm,  de  eoenaaieesi  4m  tmmâ»  pukHcf, 

Signé  E.  noOHBR. 
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V  8iO).  —  Décnrr  impérial  (conire-signé  par  lemioittrede  A'agriailtDre, 

du  commerce  et  de»  traraux  publics)  portant  : 

Art.  I".  Le  ministre  dcrap.-iculluro,  du  commerce  et  des  travaux  public» 
€ti  autarûiéà  fmÀre  occuper,  pour  eo  etiectuerl  enflemenoement  et  la  ûxation , 
WÊiiÊt  ^uatM  iNHit  trente-quatre  heclsres  de  dunes  tiloées  dans  la  comiuinie 
de  Laeîmait  f Gironde). 

S.  Les  droib  des  communes  et  des  particuIiiTs  qui  revendiquerafeot  b 
propri<h(^  (le  loiil  ou  paHio  (Kvs  dum-s  dont  il  s'agit  sont  cl  demeurent 
reserve.s,  cuitrurniémeot  à  i  ojclide  ô  du  (Iccrei  du  a 4  d<'i;emUe  i3io 
{Pans,  S  Mai  1660.) 


N*  SioS.  —  DÊCBBT  iMPBBUL  f  contre-sîgné  par  te  nmiîstre  de  Vagnculturé, 
du  commerce  et  daf  travaux  publics)  portani, 

1*  Qu*n  sera  procédé  à  la  rectîficafion  de  fanneie  de  Bures,  route  dépar- 
•  tementale  de  Seine-et-Oise  n*8,  de  Paris  à  Rambouillet,  suivant  la  direction 

générale  Gguréc  par  une  li^ne  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret; 

a'  Que  l'administration  est  autorisée  à  fair«'  l'acquisilion  de»  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  recdlicalion ,  en  se  conformant 
aux  dispositions  dea  titres  il  ettuivaat»  de  te  M  du  5  mai  i84 1 ,  sur  rexpro- 
priirlion  pour  came  d'utdité  puMiqne.  (tatr  «  i9  ÈM  19$0.  ) 


Jl*  8io4>  —  DbCiitT  iMF'Knuu  (contre-signe  pur  lu  miuistcu  de  l'agriculture , 
vu  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ; 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  Ui  route  impcriale  n**  135,  de 
Toulouse  à  Bagnères^e-Luchon ,  entre  le  pontdeCaieauxet  Bagnères,  sui- 
vant la  direction  générale  figurée  eh  rouge  sur  le  plaa  aanexé  nu  présent  ^ 

•  décret. 

2.  La  dépenî»e  sem  imputée  <-ur  les  fonds  ;»(T"etés  nnnudtemen!  nux  recti- 
fications de  roules  [2'  section  du  bmlijel  du  minisicre  des  travaux  publics). 

L'administration  est  aulorisce  à  faire  l  acquisition  des  terrains  et  bâtiments 
nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectîficat*oo  •  en  te  oonfon^oant  aux  dispoal* 
iraa  des  titresll  et  suivante  du  ia  loi  du  3  mai  aur  rexpfDpnatîoi&  pour 
cause  d'utilité  publique. 

3.  Le  présent  décret  sern  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  n'n  reçu  aucun 
commencement  d'exé(  iitioii  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation.  [Paris,  12  Mai  iti60). 


S"  8ioô.  —  DÉCRtiT  IMPÉRIAL  (coolrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculturu , 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

l"  il  sera  procédé  par  î'Étil,  conformément  aux  dispositions  du  plan 
annexé  au  présent  décret,  à  i  exécution  des  travaux,  a^ant  pour  objet  d'ex- 
hausser et  de  compléter  la  digue  syndicale  qui  défend  te  village  de  duB 
contre  tes  inondations  du  Rbène  (  Ardèciie). 

a*  Les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d'ufitité  publique. 

3*  U  pariomthbulive  de  l'État  est  fixée  «k  trois  quarte  (3/4)  de  te  dé- 

IX*  série ,  Bull.  \kàt\ ,  n°  io,}^-k^. 
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pense  montant  à  trenl<'  iiiilU*.  francs,  et  sera  imputée  sur  ie^  resM)urce4i 
aficctée;»  «  par  i'iirliclc  8  de  la  loi  du  26  mai  ,  aux  U  avaux  de  di^fcu^  de« 
vîlleik 

Le  surplus  de  la  dépense  tcra  supporté  par  les  intéresié»  dans  la  ftth 

portion  suivante  : 

La  commune  de  Glun,  trois  vin^'t-qualrièmcs ,  ci   3^4 

L'ensemble  des  propriétaires  intéressés  ,  y  co;npris  les  propriétaires 

des  maisons  du  village  de  Glun,  trois  Yingt-^uatrièmcs ,  ci  3/a4 

.  Ô*  La  répartition  entre  les  propriétaires  intéressés  sera  arrêtée  par  une^ 
commission  spéciale,  «onlbrsaénaoiaiix  Utres  II  elJL  de  la  ké  du  16  9ep-' 
tembre  iSorj. 

6*  Le  périmètre  des  propriétés  intéressées  aux  travaux,  est  déterminé  par 
le  tracé  de  la  ligne  syndicale  de  I  en  A,  par  celui  de  la  digue  A  B,  par  la  ligne 
BC,  le  chemin  C  D  E  F,  et  par  la  rive  du  Rhône,  entre  les  pomts  F  et  L 
(  Auv«  É$  Mai  i8$9.) 


N*  8106.  —  DÉciiET  IMPERIAL  (coDtre-signé  par  le  minialre  deragriaullure, 
du  coomem  «I  de»  tnivaiu  public»)  portant  : 

hxr»  1".  La  ronte  départementale  de  Saône-et  Loîre  n*  i4.  d'Autun  h 
Dijon,  sera  rcclUîée  entre  Autun  et  la  borne  kilométrique  n*  3,  suiv.mt  la 
direction  génémlo  fip^tirét'  en  v^  rt  sur  le  plan  en  date  du  1"  S(  j)f(  nil)re  1856. 

Les  dispositions  contraires  du  décret  du  20  avril  i85g  sont  et  demeurent 
rapportées. 

2.  L'administration  est  autorisée  k  faire  facquîsîtion  des  tèrrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  ?>  mai  1S41 ,  surTexpropria» 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris,  i2  Mai  iiiôO.l 


N*8i07.  —  DÉCRET  lUpÉniAL  (contn  signé  par  le  ministre  de  ragricidture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portantce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d*utililé  publique  les  travaux  fixation  et  d'ense- 
mencement de  dunes  situées  dans  fa  commune  d'Anglet  (  Bvissi  s- Pyrénées) 
et  appartenant  à  celte  commune  ou  à  di  s  particulK-rs,  confonnc  ment  au 
projrl  présenté  par  l'ingénieur  en  clu  f  des  ponts  et  chausséts,  le  y  juillet 
18Ô9,  ledit  projet  coinprt«aiml  une  superficie  de  soixante  hectares  <lix>neuf 
ares  quarante  et  un  centiares. 

2.  Ces  travaux  ieront  exécutés  par  l'État,  conformément  au  décret  du 
i4  déceml>re  1810  "^  sur  une  étendue  de  cinquante-huit  hectares  trente- 
quatre  arcs  Irenle-cinq  ccnli.ires. 

3.  La  dépense,  évaluée  ù  douze  mille  six  cent  viiigl-deux.  francs  quarante- 
six centimes,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  l'ensemence- 
ment des  dunes  {chapiirt  xl  de  la  deuxième  sec  lion  dabadget  du  ministère  dê 
Tagrn  uVure,  du  commetve  el  des  travaux  publics). 

/|.  Ln  ce  (|ui  louche  la  superficie  restante  de  nii  hectare  quatre-vingt-cinq 
ares  six  centiares,  les  sieurs  Ponhes,  il</utts  et  JU'i^fi,  propriétaires  des  par- 
celles dont  la  contenance  est  détaillée  à  Tétai  indicatif  dressé  par  l'ingénieur 
en  chef,  le  1 8  janvier  1860  .seront  mis  en  demeure  de  les  fixer  et  de  les  ense- 
mencer eux-mêmes ,  ainsi  qu*ils  en  ont  annoncé  l'intention.  Mais ,  dans  le  caa 

II*  série,  Bull,  n' 
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011  ils  n'auraient  pns  exi-cnlr  les  travauv  orJonucs  danï  le  délai  d'iman, 
coinptc»r  d<»  la  nolifiration  qui  leur  sera  faite.  TÉint  j)reiidra  possession  df 
leurs  terrains,  qui  reulreroot  alors  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  com- 
pris à  Tartiele  9. 

5.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  réservés,  confoiinéaleilt  &  Tar- 
ticle  5  dit  décret  da  i4  décembre  i8io.  {Parti ,  V2  Mai  iê60.) 


N* 8io6.«»  DÉCRET  IMPBRIAI»  (eoiitre-signé  par  le  ministre  de  ragricultiire , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  les  dispositions  smvantes  : 

0  I*  ties  travaux  relatifs  ù  l'assainissement  et  à  la  mise  en  Taleur  des  landes 

comnuinalrs  di*  P()nlovix(Landos)  >eront  misa  exécution,  conformément aus 
dispositions  du  projet  dressé  pnr  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 
Lesdits  travaux  sont  déclares  d'utilité  publique. 

a*  Est  approuvée  la  délibération  du  s  octobre  18Ô9 ,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Pontoux  a  déclaré  prendre  charge ,  au  nom  de  la  commune ,  de 
Texécution  des  travaux. 

3'  Kl  commune  de  Pontoux  est  substituée,  pour  l'exécution  des<lii»  tra- 
vaux ,  à  tous  les  droits  que  radministration  lient  de  la  loi  du  3  mai  l84i»  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

-  4  Les  travaux  devront  être  commencés  le  1"  ju'ui  1860,  et  terminés  le 
3i  décembre  1871. 

5*  On  exécutera  chaque  année  un  douzième  de  la  surface  totale  :  toutefois, 
la  commune  pourra  hâter  Tcxécution  et  abréger  le  délai.  IFaris,  i2  Mm 

mo.  ) 


Certifié  conforme: 
Pàrts,le2i  '  Août  1860. 

Le  Garde  des  Sceaiix»  Ministre  Secrétaire 
d'Étal  au  département  de  la  Juitice , 

DEUNGLE. 
f 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réccptioct  du  UuUetin  an 
ministère  de  la  JaiUfle. 


On  »'4bonnc  pour  le  Bulletin  des  loi* ,  a  raison  Je  9  franc*  par  M ,  à  ia  caUse  de  l'ImpnOKrie 
iapéHale  «  ou  ches  les  Directcan  des  poster  des  départements. 


inraniERiç  iiiriRiàLi.  —  21  Août 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  841. 

N'Siog.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  quifixe  le  ressort  de  plusieurs  Tribanauxdê 
première  imlance.  Justices  de  paix  el  Commissariats  civils  en  Algérie. 

Da  10  Décembre  1659. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uatiooale  y  Empereur 
hEA  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  les  decrcl>  tien  iG  août  el  i4  sepirmbre  dernier,  portant  extension  du 
territoire  des  département  d'Alger  el  de  Constantine; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'Al- 

Série  et  des  eolonies  et  de  notre  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'État 
e  iajnstioe» 

Avons  décrété  et  DÉCRiTOKS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  d* Alger  com- 
prend rarrondissement  d'Alger  et  les  communes  de  Tenès  et  d'Or- 
iéansvilie,  tels  qu  ils  sont  délimités  parle  décret  du  i(i  août  dernier. 

2.  Le  ressort  du  tribunal  de  première  instance  de  Blidah  com- 
prend les  arrondissements  de  Blidah,  de  Médéah  et  d«;  Milianah 
(moins  la  commune  d'Orléansville),  tels  quib  sont  délimites  par  le 
décret  susvisé. 

3.  Le  ressort  des  justices  de  çaix  de  Tenés,  d*Orléansville  et  d'Au- 
male,  cAni  des  commissariats  dvils  de  Ghercheli,  de  Maiengo  et  de 
Deliys,  s*élendent8iir  le  territoire  respectivemjeiitafflscté  à  chacune  de 
ces  communes. 

Le  territoire  des  Issers-Gheiin  et  des  Khachnas  est  rattaché  à  la 
justice  de  paix  d'Alger  (canton  sud).  , 

4.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Blidah  8*étend  sur  les  corn* 

munes  de  Blidah  et  de  Mouzaîaville; 

Celui  de  la  justice  de  paix  de  Médéah, sur  la  commune  de  Médéah 
et  sur  le  territoire  des  Assen-ben-Ali  ; 

Celui  de  la  justice  de  paix  de  Milianah,  sur  les  communes  de 
Milianah ,  de  Vesoul-Bénian  et  de  Duperré. 

5.  Le  ressort  de  la  justice  de  paix  de  Batna  et  celui  du  commissa- 
riat civil  de  Djidjelly  s  étendent  sur  le  territoire  de  ces  deux  districts, 
tel  qu'il  est  délimité  pai*  le  décret  du  i4  septembre  dernier. 

6.  Il  n*esl  rien  changé  au  ressort  èfii  tribunaux  et  justices  de  paix 
qm  ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  décret. 
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justice ,  soot  chaifés ,  diacoû  es  ce  qsi  l«aoMene,  de  feiéoition  és 

piéient  décrit. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Décembre  1869. 

aipié  KAPOUtoR. 


ie  Garde  to«c«Hur,  £c  JTlNllIrtéiri^é^filAlMlMto, 


N*8ilO. —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  le  ressort  des  Tribanaux  dtpremiirt 
instance  de  ConskutÊim,  êe  Me  ai  i<e  PkiUppevilU, 

D«  sSloia  tMo. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiialet  Empsjiiiib 
DES  FRANÇiUd,  à  tous  piéSÊAtS  «t iLl<«JÙr« iUMLUT* 

Ville  décret  du  a5  (éimaf  1860.  portai  eiiflftiîoa  de  tmîlDi^ 

iMMt  de  Constmline  i 

Vu  le  décret  du  i4  septembre  1869: 

Vu  Tarlicle  0  du  décret  du  10  décembre  i65q; 

Vu  les  décrets  des  6  aoàt  i859  el  1 7  juin  iBoh  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mîustrt  lecrétiûre  d*État  de  l'Algérie  et  des 
cotonies  et  notre  tfarde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  jus- 
tiee. 


Amaa  aéciéit  el  néfiiniii  oa  qui  seile 
tine  comprend: 

i*  L'arreaodiaaemeQt  «k  G&mlêatine^  tei  qu'M  est  Màwâié  par  ie 

*  décret  du  26  février  1860; 

2*  Vajrondi^emeui  de  Séiif ,  tek  qvL  kl  aat  fiikim/é  par  ie  néne 
décret,  moins  la  commune  de  Bougie; 

y  Le  district  de  ikiboa.  tel  qu'il  est  déiimitié  par  le  décret  du 
là  septembre  1859. 

%.  Le  ressort  du  tribujiai  de  preagnito  instaure  de  Bone  coiii(>reikd 
les  arrondissements  de  Bône  et  de  Gvbeiltta ,  aiosi  que  les  diatricta  de 
kCiMeeiïde  SwlMliTjbiii^  tels  qn  îis  midélîiiulâi  par  le  dâml  du 
a5  février  1860. 

5, 1«e  liBiiort  dv  inUmstf  de  FhilippeviUe  fmafmêd  t 

i*  L'arrondissement  dePliiiippevUle,  Wa  districts  de  JenUDapea  et 
de  Djidjeli ,  tels  qu'ils  sœt  déltMÎtée  par  iea  déciet»  de»  3&  nviier 
1860  et  liiaytepnbre  186^ 

2*  La  commime  de  Bou^e,  teiie  qu'elle  «  été  dMmHée  per  lté 
décrets  des  f»  août  i853  et  17  juin  18W. 

4.  Notre  ministre  seorétêiie  d'Élai.dfi*i'àlffém  eiidea  oiiMMe  ^l 
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aelpe  garde  des  aœauxt  ministre  serréfaair»  d*état  de  U  justice,  sont 
chargés,  chacan  <60c  oe  qui  ktcoocerae,  Texécution  da  présent 
démt,  €fui  w^tatùiuîwiÊm  k  yUrda  a^jvilet  proahaîa.  -m 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau ,  le  a5  Juin  iMo.  '  ' 

Sien  é NAPOLÉON . 
Par  l'Empcrear  : 

SignS DiLAmta.  Signé  Goolt  P.  M  t^aiiMururl  ikvw  * 


M*  âu  lu—  MdP^MT  À  i.'&MPMmom  iar  taaymulaimB  dm  Cadre  Cm/n 

d'Élmt-mmiÊT 

Du  iS  iafai  1060. 

Son, 

Ed  iS33^  le  oom  «fétat-major  se  composail  de  jpuitre  cent  do- 
quanta  officiers,  dont  cent  soîiaBla. officiers  supénevsk  fl  devait, 
oosnine  aujonnfhni,  suffire  aux  beioias  des  étata-majors  division- 
naires, aux  travaux  et  aux  études  topograpluaues  et  géodésiques  qui 

dépendent  du  dépôt  de  la  guerre,  au  service  lies  armées  et  des  camps 
«rexercice,  et  fournir  des  aides  de  camp  pourles  inspections  générales 
et  les  commandements  divers. 

La  France  alors  ne  comptait  que  vingt  et  une  divisions  miîîtaîrcs; 
elle  n'avait  pas  de  corps  (Tarniôe  organis«*s  à  l'intérieur;  elle  n'entre- 
tenait en  Afrique  que  trente  mille  soldats  uniquement  occupés ,  pour 
ainsi  dire,  à  se  maintenir  sur  le  littoral. 

L*effiBCtif  général  était,  en  moyenne,  de  trois  cwntmffle'ftaaBilttes'. 

Depuis  cette  époque,  Farmée  a  été  portée  an  complet  nonnal  de 
onatre'oent  Mte  honnir  1^  imban  dos-diaisions  militaires  vient 
aétoe  élevé  à  vingt-deux;  r^Jgérieoccnpesoizanteet  dix  mille  hommes 
avec  un  nombreux  pcrsonnd  de  commandants  territoriaux,  et,  dans 
son  immense  étendue,  beaucoup  d'offiders  d*état-major  sont  utile- 
ment  affectés  à  <les  emplois  tout  spéciaux. 

'\  rînlérîeur,  il  a  fallu  composer ÎVtat-major  de  la  garde  impériale,  , 
ceux  de  six  grands  commandements  et  des  armées  de  Paris  et  de 
LyoQ« 4S&»  rapwMlftal,  ia  «sfiffM.  d'état-major  est  resté  le  même  qu'en 

Aussi,  quand  ia  guerre  vient  à  éclater,  comme  en  i85/i  el  1869, 
ce  corps,  encadrement  mobile  de  l'armée,  déjà  trop  étroit  pour  le 
service  de  paix,  devient,  sous  le  rapport  du  nombre,  tout  à  fait  in* 
suffisant. 

Le  service  dans  les  divisiM»se  désufanise,  les  états-majors  d'ar- 
mée se  fimiient  d'une  manière  încomi^ète,  les  offiders  généraux 
■MManoit  dUdea  dit  canap,  atil  dtviMI  inévMkNdn  MagmÊkè  ttow 
egpédieiiti  égaiicineiitdMhtiwi-  '  ^  
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1*  Accroisscmeiit  temponire  du  cadré  îx>ur  le  temps  de  la  ^em; 
9*  FUcemeiit  hors  cadre  de  quelques  e^cien  emjuoyés  daos  cer* 
laines  foDctions  spédaks  qui  sont  cependant  du  serviœ  d'étal-ma- 

jor; 

3*  Nomination  d'officiers  d'ordonnance  pris  dans  les  régiments. 
Puis,  à  la  paix,  il  faut  imposer  à  Tavancement  un  temps  d*anél 

pénible  et  immérité,  pour  rrtal)Iir  l'état  normal. 

L'insufTisaiice  de  reffectirchi  corps  d'cfal  major  est  donc  un  fait 
notoire  pour  le  temps  de  paix  et  bien  plus  pour  le  temps  de  guerre. 

L'annexion  des  nouveaux  territoires  cédés  à  la  France  va  rendre 
cet  inconvénient  plus  sensible. 

D'après  cet  expose,  je  pense  qu'il  y  aurgence  à  augmenter  le  cadre 
du  corps  d'état-major,  et  je  suis  convaincu  de  i^ster  encore  au-des- 
SMis  des  hesoins  vrais  du  senriee  en  m  bornant  iQjourd*hui  à  prier 
FEmpereur  de  rendre  permanent  le  cadre  qui  avait  été  créé  tempo- 
rairement pour  la  guerre  d*Orient  e^  celle  d  Italie,  et  qui  deviendrait 
le  cadre  normal»  fixé  ainsi  qtt*il  suit: 

'   35  colonels  « 
'  35  lieiitenantfr«olonel8, 
110  chefs  d^escadifon,      }  an  lieu  de 
3oo  capitaines, 
iDo  lieutenants. 

Total.  56o  au  lieu  de  56o 


&i  votre  Majesté  approuve  ces  j^ropositions,  je  la  prie  de  vouloir 
biei)  8%aer  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  suis  atvec  le  pins  profond  respect. 

Sire, 

.De  Votre  Majesté, 

Le  très-obéissant,  très- dévoué  serviteur 
et  très-fidèie  sujet, 

U  Maréchal  d$  Fronce,  Mimiatn  ucriUùrt  cfflat 


Siguë  Ramdon. 

DiCH£T  IMPÂRIAJ.  qui  augmente  le  Cadre  du  Corps  d'Élal-major. 

Dafl8Joini86e. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Aationaie,  ËMFMum 
Faamgais,  à  tous  présents  et  à  venir*  «alot. 


B.  n*  84i.  —  6*19  — 

Va  rordonnaiice  da  93  février  i833  ; 

CoDsidéraot  que  le  corps  d'état-mijor  ne  peut  suffire,  même  en  temps  de 
mix,  aux  nécessitt^s  de  service  créées  par  raocroissement  de  Tarmée  et 
lagrandissement  de  territoire; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département,  de 
la 'guerre, 

AvoRS  héBÊérà  et  Dioiifoiis  ce  qni  soit  : 

Art.  1".  Le  cadre  normal  du  corps  d't>tat-major  est  fixé  ainsi  qu^il 
suit: 

Colonels   35 

Lieutenants-colonels   35 

Chcfs-d'escadron   iio 

Capitaines.   3oo 

Lientenanta   loo 

Total   58o 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  la  guerre 
ettfchargé  de  Texécotion  da  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  Juin  lÔGo. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEapcfcar: 

Lt  iÊméehal  de  France ,  Ministre  serre'tairê  é^ÉM  • 
as  département  de  la  guerrt,  * 

Signé  Rardom. 
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Tarif  de  ta  Solde,  des  Accessoires  é 

Du  38  Jtin 


TABLEAU  V  I.  —  GARUK  IMPÉRIALE.-! 


CKAbliS  ET  EHFLOI!). 


OFFICIERS. 


Colonel  

Licutciiant-colonel. . . .  ^  

Chef  d'escadron  , 

(  de  1"  dasse  , 

Cap'taino  j  ^. 


Canif  

Maitrv  artificior. 
Oii\riors  dVtat. . 


i  principal.  

 •'  «Ir  1"  rlaMc  . 

f   de  2'  claMe. . 


Chff  

î)Oiis-ChtT. 
()u^  ricr  . . . 


Sl'LOK  • 


■ar  !•  pi*4  de  fU. 


Par  »a. 


9,060 
7J88S 


3,ioo 

a,aoo 
2.750 
a.7So 
3,aoo 


Par  raoii. 

Pir  jo*r. 

fr.  «. 

m. 

fr.   c.  m. 

755  00 

0 

35  16  6 

31  34  ? 

5<i3  75 

0 

18  13  3 

&08  33 

3 

i3  61  1 

35o  00 

0 

11  66  6 

378  00  o 
339  16  6 
33 
16 
16 
33 
5o 


i83 
329 

3  3 
I 


g  16  6 

2  63  S 

é  11  I 

7  63  8 

7  63  ê 

6  11  I 

a  &5  o 


tJMlLEâCr  H*1.  —  tkMfE  iMPtftlALC. 

Régiment  f  artillerie  monté. 


Coloaei 

Lieutenant -colonel 
ChcrU'escailroii  et  major 


iiutructeur  d'équitation  cl  de  con-| 
duitc  des  voitures  I 


Étal -major. 


Capitaine. 


adjndant-major.  . . . 

lri,'M)rier  

porte-aigle  

adjoint  au  lr/-sorier. 


or ... . 
ou  en  9*. 


Lieutenant       ou  ( 
sous- lieutenant  I 

,    .  )  major... 

M^J<*'n  I  aidc-maj 

I    Vétérinaire  |  ^j^, 

\  Chef  de  musique  

l'Holon  horsrang^.  —  Capitaine  d'habillement 

^       .  de  1"  classe 

Batteries  et  com-|  Capitaine 
P«Rnie 


Lieutenant. 


de  a*  classe  

de  »  classe  

de  a*  rlajn)  sous-lieutenant. 


3,igo 

4.960 
4,380 
3,&3o 
3,190 


a65  «3  3 


4ia  5o 
554  16 
agh  16 
»65  83 


5jr 

k 

à  l'hApiUl . 
éUot 

Faraols. 

Pw  Jow. 

«•capUvltf. 

•VOT  MU». 

fr. 

ir«  m. 

W*    «.  M. 

w,  «•  w. 

W»  V. 

Q,o6o 
7.685 
6,5a5 
4,900 
*.aoo 

7S5  00  0 
kko  4t  6 
543  75  0 
408  33  3 
36o  oo  4t 

16  6 
ai  34  7 
18  la  a 
i3  61  1 
k»«« 

la  68  3 
K>  67  3 

1  80  6 

33   16  6 

18  34  7 

16  13  5 
Il  «1  1 

9  58  s 

l^l 

».75<> 
3.7.VJ 
3,300 

J75  00  0 

utQ  i6  G 
i83  33  3 
7 '  Çf  16  6 
fiq  16  6 
1X3  33  3 
8g  16  6 

9  16  6 
7  63  8 

6  II  1 

7  63  8 
7  63  8 
Ô  II  1 
a  97  a 

4  58  3 
3  81  9 
3  o5  5 
3  81  9 
9  81  9 
3  o5  5 
t  4a  S 

6111 

5  t>9  1 

4  07  4 

5  09  2 
5  09  n 
4  07  4 
1  90  0 

I  65  8 
i  37  3 
1  01  8 
1  37  3 
1  27  3 
1  01  8 

ML^B  B^AWBIlCI  ,  »AR  ton  , 


VaUn  d«  eaoïp  4t  Tofri- 
ci«r  fteéltl  comrnanitjiil 
r*rtill«f<«  r^çoU  u  «aide 
■oa  fr»ile  «t  Jr>  >■  clïstc 
daa»  Iw  tégioMBU  da  la 


iyiiiietU  (fartiUerie  à  cheval. 


••LOB  O'ABMIiCB  ,  rAB  JOBB , 

* 

k 

l'hjj^al 
bivmmMb. 

on 

•a  «Wtpaf  a«. 

coof4. 

l'MpiUl. 

«npUviU. 

èr.  ë.  m 

Ir.  «.  * 

ft>.  c.  «. 

fr.   c.  VI. 

fr«    c.  M. 

S0  3l  Q 
AI  08  6 
18  il  3 

» 

3i  3i  0 
a6  08  6 
ni»! 

i3  iS  0 
10  99  3 
9218 

• 

a3  3i  9 
18  98  6 

« 

10  i5  0 

t 

i3  tS  Q 
jo  99  3 
9  4i  « 

^     tB  aolda  da  toa  trada  atU 
da  a*  alaaaa,  a«c<aaalé«i| 

[  lortqa'V  «al  aa  fomcliont  J 
1  d'w  lappléaieat  da  7^0  fr.J 
f  f«r  a*  (    o«*  3"  p«i  jour  ),[| 
•'il  apparliant  i  la  i**  (li»a«,jl 
ou  de  6V)  fr.  (  |f  8o«  pa4 
jour),  a' il  aa  Inrav*  rangafl 
"iM»lMMl*'*a   •  1 

• 

• 

• 

m 

• 

aiÎBMjlÉM*  ^          '  J 

• 

• 

m 

« 

• 

« 

• 

• 

• 

t  86  i 

If 

li  75  0 
Il  80  5 

<>  80  5 

H  86  1 

Il  36  1 

m 

i6  75  0 

i4  do  5 

la  3o  5 
11  30  1 

4  43  0 

« 

6  87  5 

5  90  3 

1      A  90  a 
1      4  43  0 

7  36  1 

n  75  0 
g  80  5 

8  3o  5 
7  3t>  i 

a  q3  ) 

a 

4  87  5 
3  §0  a 

3  îo  ? 

i  ^  0 

4  43  • 

6  87  5 
i  90  a 

A  00  a 

fcaatMa  daBM  fn<a  et] 
daiBBlMB*. 

1 

Digitized  by  Google 


—  652  — 


TABLEAU  ft*  3.  —  GAROi:  lUPÉnUUU  ^ 


SOLS-OFFICIIfS 


iBAMi  «T'nmMt. 


Marchai  des  lo^'s  chef.  

Mankhal  des  lo^«  ci  maréchal dei  logia  foorricr..  • 

Fonrricr  (  non  pourra  ds  fndf  de  aoaMÀctar)  

Brigadier  i  •••»•••»•*. ••••.•••i 

fiAtterie    /  AHinder  ,  

àptod.     \  Canonnicr aenant  •....».• 

OuvricT  en  fer  ou  en  bois  

Trompette  

Enfant     j  avant  l'âge d«  l4  

detroope   ^  à  l  â^  de  i4  «i  

llacéclMl  (toi  lofia  dMf  ,  ^. 

UnéM  àm  logU  et  «néehal  des  lôgit  Ibkrrier  

Fourrifr  (non pomrvtt dtt gnutf  dtiomHader).....»....  

Compagnie  ]  Brigadier  •  

d'oamen  (  Maître  batelier  ou  ouvftar  

Canonnirr-pontonnier  ,  

Trorapclle  

Kiifant     t  avant  Tàge  de  i4 
OetiiNipe  I  àl  igedeUau. 


•otsc 


ou 


floot-omcii 


AfUudaulMMit-oflicier.  »  

CberaKiicier  

Sooa-cl^f  artificier  •••.•,.••••••••••■...>•.•••>•••••»•••• 

Soaa-cbcf  de  musique. 
*    (  de  I- 

MwWmb..  .  )      ^*  c^"^  

"  j  de  3*  clasae  

(  de  y  duae  l  »  

/  Maréchtl des  logis  trompette...'.  •  

(  trompette  ••••••  

sa(>eur  (i)  •«*•• 

/  marédiAl  ferrant.,  •••••  

Canannicr  Mpenr  (i)  

Chef       l  de  l'hélasse  

armurier   1  dea*  classe....  

ItAiQenr.  
ôoÛonirier-botUer.  ^  

j-yfirriT-iTTT — — — ^  ^rÎTii  r  -Mi\i^mmmtmitmé 


Petit 
élat-major 
et 
peloton 
hors  rang. 


sans 


fr.  e. 

3  8l 

»  «o 

4  88 

*  V 

1 

1  3a 

:t, 

s  o3 

I  3a 
I  Go 
o  a6 
h  8S 
a  71 


o  86 
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NflSIOir  VABTtLURIB  ï  PIO. 


•B  tUtion, 
avec 

l**  p»in 

»<■  u  U  in  rn  l 


oi 

06 
I  3à 


I  01 
f  fi 

9- 

I  b'3 

1  ài 

1  t3 
1  3S 
•  M 

1  01 


«1  corps. 

•  vrc 

le  (lai  II  . 

«r.  c. 

fr.  c. 

3  a6 

0 

3  35 

0  6a 

3  3S 

0  53 

1  77 

0  3.S 

1  46 

0  a8 

1  Si 

0  sS 

1  36 

0  93 

1  6â 

0  36 

0  M 

m 

1  3i 

3  a6 

0  88 

9  35 

0  63 

2  aS 

0  Sa 

3  o3 

0  44 

1  73 

-  0  99 

1  i3 

0  37 

1  65 

0  3tà 

0  « 

m 

1  3i 

h 

VAmTILLBMB  MORTi. 


\'r  .Série. 


49.. 
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Eolkiit 
de  Iffoopc 


Adjudant  soti^-ofTirifr.   , 

ManW^hal  des  ioff  is  cbcf  

Maréchal  dci  lofi*  et  marÀ:hal  dci  l0|n«  roiirricr., 
Fourrier  (  non  poonm  du  gnde  de  aous-offider } . . 

Brigadier  

Ariiflder  

Canoonier..!  «^"L*  

I  eondoctenr.  

Ouvrier  on  fer  ou  en  bois  , 

llaréckal  fcrraiil  

Bourrelier  

Trompelto. 


avant  l'ife  de  li  ana. 
Vigt  de  i4  ans. . . . . 


(  avai 

i  à  1^ 


à»  campagne 
oa 

Moa  vi\flMk 

9i 


>,  88 

l  70 

I  3] 
1  oi 

G  «6 

o  96 
()  91 
o  KG 

0  81 

1  3o 


tir»' 


TikBLBAQ  N*  5.  —  GAm  IMPÉRIilEB: 


■ooa-omenu 


I 

P<'li( 
,  état -major 
et 
peloton 
bon  rang. 


Adjuflant  «vous-ollicier. 

Chef  artilirifr  

&ott»-chcf  artificier. . . . 


Mttsiciena... 


de     (  laâcu  . . 
de  3*  claaae  *  • 
de  4*  classe  . . 
Mar<*chnl  des  loffis  trompette. 

trompette. . .., 
Brigadier .  .  î  sapeur  (1). 


Canonnier  sapeur  (i) 


Chef 


de  1'*  classe, 
de  9*  daan . 


îlaltK. 


tailleur  

cordonnier-bottier* 
seUier>liourreUer. . 


AiJJii  lanl  «ions-onici» 
Mi|rcchal  des  logis  chef. 


Wêtmdm^  er  iMtoéè^d^  logia  tamàa, 
I^ourrier  (non  pourvn  da  grade  de  tova-onellMr). 


Drif^dier 

Artiflcier  \.. 

Canonnier  (servant  ou  cooducteor) 
Ouvrier  en  Ter  ou  en  boit  , 

MartV  hai  fi^r^^it^. . ...«..,'., 

««»*'«  « 


(  a»airtrMgc  d«<i4  aaaiwUik;/<4 

[  delronpo    )  à1*|||»d»  t4«M. 


t 


Eufatil 


irs«<«  •  •  •  tu 


fr.  c. 


88 
81 


in 

l  Ho 

îr 

a  o3 
L  3a 
X  te 
o 
à 
a  71 


4  « 


1 
I 

X 

o 

b 

o 
o 
a 


V 

IX 
fM 

3o 


o  9lS 


axpc  «-iVrts 
d«  canipa|;D«' 
ou 

•an*  \ivr*», 
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l',  i:: 
l^>r  juiir, 


•o  ttalioB, 

In  pain 
M'ulctnenl. 


r.  o3 

I  (^S 

i  hs 

l  47 

1  i6 
I  01 

1  11 

1  oG 
I  oi 

0  90 

1  45 

0  66 

1  ot 


Ir  paio. 


fr.  t.  '  |i  '  |p.  c. 

t  as 

3  35 

1  87 

I  Mi 

1  3i 
l 


11 

1  3r) 

1  3i 

I  96 

1  7.', 

0  66 

1  Si 


conice. 


fr.  c. 


s? 

4o 

95 
38 
3  3 
36 
»3 
Ai 


rb«pital. 


fr.  «. 

I  rj 


i  lltApiUI» 


av«c  wl 


It,  t. 

O  68 


le  Mmica. 


lŒGlIlBIfT  VABniXBUK  X  GHEYAL. 


enuTâTioM. 


{X)  LM  t^ptWI  Mt  dntt  *  1«  hM(«  pay«  «péeUli; 
éémmimt*  par  te  tetWla  S  <4wmbre  isie.  (nblcau 
ii*3t.} 


C«UtK>l 


'(  nV'.i  (lue  i(ir.ia\  iiidilrrs  ouvriers 
cein  <|iii  ^<Mit      ^  au  »or>ice  commo  »oI- 


il  1  1  I  . '  I  V  j         Il (  It igad i r-r  i-t  iii.irc- 
^  chai  lies  après  le  Umjis  d«  Mrvtct  cxifé ,  ils 

rcçoiveatu  loMa  aflÎRU«àe«»«mpli»ltdaMlMl>a(- 
t«ri*s. 


Ou  II  »olde  de  trompclte ,  s'il  en  fait  titoiairéiatDt 

vrvif  e. 
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Cherd'esotdioa  oommaniUnl  

Capitaine  adtodut^inajor,  instruo 
liUtloii  et  de  conduite 


leur  (r»'<]iii 
des  voitures. 


Coapagiiies.. 


MMecin  

ViHWnaire. . 

CapîUine. . . . 
UanteoMit.. 


de  i'* classe  

de  a*  classe  

de  1**  classe  

d«*  2*  rlasscou  SOUS' 
Ucuteiiaut  


tr  l■n^»^^cE, 


OffI 

1 


par  an. 


fr. 


psr 


par  jour, 


fr.  c.  m 
065  oo  o 


4,a5o 


4i3  5o  o 
354  i<  6 
394  iC  6 


en  station 

ou 

CD  cuu|»af  ur. 


fr.  r .  lu . 
18  83  3 


i3  75  o 
11  80  5 


75  o 

5 

9  Ho  5 


«  Ht]  I 


*B  corp» 

nu  fil 
dctécbnafnl 


fr.    r.  ■ 

aa  M  3 


16  ^5  0 
14.00  à 
ia3o» 

n  36  I 


-,n!-<i-OrfK'fl^ 


aaA»aa  st  emmais. 


opnoBM. 


Colonel  

Licatenant-colonel . 


l  de  l'^daKC. 
Capitaine  <  de  a*  classe. 


ate. 


6,35o 
&.3oo 
4*600 
t,8oo 


par  ! 


I)r.  cw 

Sac  83  3 
44t  66  6 
375  00  o 
a33  53  3 
SOQ  00  o 
900  00  o 


par  jo 


17  36  I 

i4  7»  « 

la  5o  0 

m 
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CIKRS. 


><  1  l'Z    D'AHIICE,  PAR   J"'.  ),  . 

r 

• 

• 

1 

Mmi 

m 

MAfi. 

a«M 

— «-«- 

fr.    e.  m. 
9  41  6 

fr.    c.  n. 

tS  8S  3 

fr.   c.  nu. 
6  41  6 

flr.   c.  m, 
9  41  6 

* 

6  87  5 
&  90  a 
4  90  a 

• 
■ 

II  75  0 
«  fio  5 
1  3o  S 

m 

m 

4  87  5 
3  4o  a 

■ 

*> 
m 

6  «7  5 

5  y>  a 

A  90  3 
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L*eflet  du  prt'^sent  tarif  remontera  au  1"  avril  dernier.'' 
A  Fontainebleau,  le  aS  juin  itt(>o.  '  ' 

\  "  ta  Maféehid  de  Franc* , 

Signé  NÂPOLÉOIf.    Signé  IUndon. 
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N*  81 13.  —  DiCMBT  IMPÉEJAL  (jui  augmente  le  nombre  rtiaxiinum  des  meiftérit 
dm  GniMil  ^éiéral  dê  chaque  prdtiiUB  d»  fd^diiM* 

Du     Juillet  iMg^ 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mp£UM 
DE5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  notre  décret  du  27  octoUie  i8ôâ     mut  l'organisatÏQii  administratÎTe 

de  TAigérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ounistra  Mcrètaire  d*État  ao  départcmeiit  dm 
l'Algérie  et  dea  colonies , 

Amt  aioiifii  et  oicaÉfons  ce  qiûaiiit  : 

Art.  1".  Le  nombre  maximum  des  membres  du  cooteil  génénd 
de  chaque  province  de  l'Algérie  est  l'ievé  à  vingt-cinq; 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  TAlgériie 
et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  do  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  5aint-Cioad,  le  30  Juillet  1S60. 

Signé  NAffOLÉOB. 


Conte  p.  I»  CBittaLOiip4<AoaAT. 


R*  8il4«     DÉCRET  iMPiMiÂLaui  déclasse  uae  parti»  de  t ancienne  enceinU  da 

fa  Ftaee  dè  Perpignan» 


NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsabui 
DESFftAitçAFS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vule«lois  des  10 juillet  1791 .  17  juillet  1819  et  1  o juillet  1 85 i.coocemaat 
les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Va  notre  décret  portant  règlement  dVdminiitration  puMique ,  du  10  a6âl 
relatif  an  daasement  des  places  de  goam  al  des  postas  aDUitaiias  «ft 
aux  serrîtudes  autour  des  fortifications; 

Yù  la  loi  du  1 A  juillet  1S60,  relative  à  mie  cession  réciproque  de  terrains 
entre  l'État  et  la  ville  de  l'erpipnan  ; 

Coosidérant  que,  attendu  l'étai  actuel  d'avancement  des  travaux  de  l  eo- 
eeiala  4a  fiuilNmrf  de  birOlaatttaa^nnfaal  ssMainoaaaéniant.  poor  b 
dëisnse ,  déèlasser,  dans  rintérAt  de  la  fopoMott,  les  parties  de  Tenceinlr 
silaéas  en  arrière  de  ce  fiiuboaiig; 

Sur  ie  rappoHdeaotrenMtiiiilie  senileiis4?tlK4alaj 

intérim  du  département  de  la  guem, 

Ators  DieaM  ef  vÉoÉftms  ce  qm  suit  : 

*>  BttlU  646,  n*  Sg^g.  •«  BalL  «i,  a*       ei  Bail.  io5.  if  m 
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A«r.  I*.  Ujpwrliaéiftmiiiin  iiiiiii«li4toiipiic<4t^qMgttMi 
8il«é0«wli»ffm4ral»dbi»BiMe,etéeirt  fempl^^  être 
ranb  èla  tffie  en  Tertn  de  la  loi  dv  li  juillet  1860,  est  dédassée. 

2.  Notre  ministre  secréttire  dVietdela  marine,  faisant  l'intérim 
du  département  de  la  guerre,  eat  chargé  de  rexécntion  du  présent 
décret. 

Pait  au  palais  de  Samt^doud,  te  8  Août  idKSo. 

8ifB(  lUVQUigll* 

dm  i^arUmaU  dt  ta  §uwn,  • 

Signé  mmua. 

Jl*  81 1 5.  —  MrnET  TMP^BTAT.  (coTttre-signé  par  le  mmiatre  de  Tagrieultiire, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  ia  rectification  de  la  côte  de  Berfa)  .  route  départe- 
mentale de  In  Snrlhe  n"  6  ,  de  la  Ferlé-Bernard  à  Tours,  suivant  la  direction 
générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret; 

a'  Que  1  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  néeessaires  à  rexécntionde  cette  entreprise,  en  Meonfonnant  aux 
dispositions  des  Mms  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpro- 
priatîon  pour  cause  d*utiUté  publique.  (Portf ,  iî  JIM 


ll*Sii&  —  DécasT  iMPiaiai.  {oDotre-signé  parle  minisire  de  ragrieuiture, 

du  couunerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

ART.  1".  Il  sera  procédé  à  la  rectification  des  pente  et  rampe  (k  Pont- 
Aven,  route  départementale  du  Finistère  n"  i,  d'fîennebonl  à  I.nnvror, 
suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret 

S.  L^administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  rexécntion  de  cette  entreprise ,  en  se  confonnant  aux 
disporitiensdes  titres  II  et  snnunls  de  la  M  du  S  mai  i84i  »  sur  fexpropria- 

tîon  pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  n'a  reçu  aucun 
conunencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  jour  de  sa 
promulgation.  ( Paris ,  iH  Mûi  ) 


N*  8117.  —  Décret  impérial  (conire-s%né  par  le  minisire  dei'agricullure, 
do  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  1".  £st  et  demeure  classé  au  nombre  des  routes  départementales 
dine-et>Vilaine  le  diemin  vicinal  de  grande  oommunteation  n*  19.  La  nou- 
Ydle  ligne  recevra  le  n*  10  et  la  dénomination  de  rouie  de  Saint-Malo  à  DUuM 
(CâtêS'dmrNard)  par  PluuiaiL  Sa  directioa  généraie  est  figurée  par  des 
lignes  rouges  sur  le  plan  emMéan  présmÉ  dnr setw 

* 
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i.  L*adniiiisb*ation  est  autorisée  à  i«lrerMq«ifliliML des  terrains  MliAti- 

OWnU  nécessniies  à  lamélioration  de  cette  licne,  en  se  confiMUwnt  aux  dis- 
positions  des  tilres  II  cl  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84l*  S|ir  TcKpropriatioil 
pour  cause  d'utilité  publique.  {Paris»  i2  Mai  iS6Q.  ) 


M*  81  iH.  — DÉCRKT  IMPÉRIAL  (contre-iigaépai' le  garde  des  sceaux  »iiiiDiftre 

de  la  justice)  portnnl  ce  qui  suit  : 

i*  M.  Texlor  [Anutole-Avthar] ,  chevalier  rte  l'onlrc  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  capllaine  trinfanterie  de  marine,  chef  de  service  à  karikrd 
(Indes),  ne  à  Bourges  (Cher),  le  i5juin  1822,  est  autorisé  à  ajouter  à  sou 
Boan  patronymique  cdiii  de  â»  mUi,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Texloréê 
Beotti. 

9*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  iaire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 

décret,  qu'après  l'expiration  dudélai  fixé  par  la  loi  du  11  «germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n  a  été  formée  devant  le  Conseil  d'£lat. 
[6ainl-aoud,  25  JuUUel  1860.) 


Certifié  oonfiMiue  : 
Paris,  le  22  *  Août  iÔ6o, 


d^ÈM  aà  dépaHemênî  éê  Ut  JtuHot, 


*  Cette  date  est  cdle  de  la 
mioistère  de  la  Justice. 


On  s'aboQue  pour  ie  Bulletin  des  lois ,  a  ralsou  de  9  francs  par  au  1  à  U  caiaaede  l'impiriiBene 
iiapécialCt  ou ches  les  Directeurs  de*  poftes  des  départemenU. 


—  as  AoÉI  iMo. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  842. 

fl*  8119.  —  DÉCRET  iifPÉniAL  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue 
entre  h,  France  e(  le  Bi^mM-Vm  de  la  Gremde-Bretûgne  et  d*Irhniê,  poaf 
régkr  timmigmtkm  dee  TrenailUart  indieni  dont  la  Cohirie  de  M  HteAMn* 

Du  18  .\o\M  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  voloalé  nationaie,  KuptiKim 
DM  Fbahçais,  à  tous  préseots  et  à  venir.  Mm. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  <l*État  au  département  dei 
alRures  étrangères. 

Avons  DÉCRKTii:  et  dkchkto.ns  ce  qui  suit:  t 

Art. 

l!ne  Convention  ayant  rlr  conclue  à  Paris,  lo  jô  juillel  i8(>o,  entre 
ia  France  et  le  Royanme-l  ni  do  l.i  rirnnde-Rictngne  et  d'Irlande, 
pour  régler  rimraigration  des  ha\.i  il  leurs  iridit'us  dans  la  colonie  de 
la  Réunion,  et  les  ratilicalions  de  <  <  l  .u  (o  nyant  i-té  échangcos  «  (jale- 
ment  à  Paris,  le  10  du  présonl  mois  (Taoùt,  ladite  (Convention, 
dont  la  teneursuit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CojiVRNiiON  sur  l'immigration  des  IraKiilleurx  indiens  dans  la  colonie  de 

la  fié  lin  ion. 

m 

Sa  Majesté  f Empereur  des  Français  ayant  exprimé  à  Sa  Majesté  iâ 
Reine  du  Aoynume-Uni  de  la  (ii  .mrle-Hretagne  et  d'Irlande  le  désir 
d'obtenir  immédiatement,  pour  la  colonie  de  la  I^énnion ,  nn  noml)i*e 
*î/-ferniiné  de  travailleurs  indiens,  les  deux  liantes  Parties  conlrac- 
t.iiites  ont  lesolu  de  stipuler,  dans  une  (Convention,  l<'s  dispositions 
nt'ressa ires  pour  régler  l'eniigration  divsdils  travailleurs,  et  onl 
nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  Ph  nipoleniiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  rr.mpereur  des  Français,  M. Edouard- Antoine  Thnnvenel, 
sénateur  de  l'Knipire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
/l'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ; 

£t  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
iflriaDde,  le  très  honaraUe  Henri'-Rwkati^CharUe  comte  Cowl^ 
v{<x»nte  Dantfon,  Havôn  CMi4iiy,  pair  du  Rnyatifrt^lJnt,  membre  mi  * 
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conseil  priv»'  de  Sa  Majesté  Britannique,  chevalier  grand-croix  ân 
très-honor.ihlo  ordre  du  Bain,  arnl)assadenir  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaij  e  do  Sadite  Majesté  près  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français; 

Lesquels,  après  avoir  échaag^'*  leurs  pleini  pouvoirs  »  trouvés  en 
due  forme,  sont  convenus      articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  Gouvernement  français  aura  la  faculté  de  recruter  et 
d'engager,  sur  les  territoires /ii|4tfns  «^partenant  à  la  Grande-Bre- 
tagne, des  travailleurs  pour  in  ^oiÀnie  de  la  Réunion  et  d'embarquer 
les  émigrants  sujets  de  Sa  Majesi»-  Britannique,  soit  dans  les  ports 
anglais,  soit  dans  les  ports  firançais  de  flnde,  aux  eondittons  ci-après 
stipulées. 

Le  nombre  de  travailleurs  ou  d'éraigrants  qui  pourrontêtre  embar- 
qués pour  ladite  colonie»  aux  ieimes  de  «ett^  QwventioD,  ne  devra 
pas  excédersix  mille. 

2.  Le  Gouvernement  français  confiera,  dans  chaque  centre  de 
recrutemrnl,  la  direction  des  opérations  à  un  ajj^ent  de  son  choix, 

•  Ces  agents  devront  être  agréés  par  le  «gouvernement  anglais. 

Cet  agr(  nient  est  assimilé,  quant  au  droit  de  Tac^order  et  de  ie 
retirer,  a  i'exequatur  donne  aux  ageutii  consulaires. 

3.  Ce  recrutement  sera  clVectué  conformément  aux  règlements 
existants  ou  qui  pourraient  être  établis  pour  le  recrutement  des 
travailleurs  à  destination  des  colonies  anglaises. 

'  4.  L*agent  français  jouira,  relativement  aux  opérations  de  recm* 
tement  qui  lui  seront  conGées,  fitour  lui  comme  pour  les  personnes 
<^u*il  emploiera,  de  toutes  les  facilités  et  avantages  acçôfd^  ^ux 
agents 'de  recrutenolent  pouv  les  colonies  anglaises. 

,  '5.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  désignera,  d^n^  les' 
ports  anglais  où  aura  llf  u  Temliarqucment  de^  é^ï^f|nt9,*|ii^' agent 
qui  sera  spécialement  (  hnrg<'  de  leurs  intérêts. 

L<'  ni»''fne  soin  sera  cnnfi  dans  les  ports  finiuviis,  a  Tagent  corjsu- 
iâire  anglais,  à  IT'gard  des  Indiens  snjels  •î>'  S.t  \)ajest<-  Brif  t;iiiiqu<*. 

Sous  le  terme  «agenis  consulaires»  sont  compris  les  consuls,  vice- 
consuls  et  tous  autres  olliciers  consn-aii es  cominissionnes. 

f).  Aucun  émigrant  ne  pourra  éire  embarqué  sans  que  les  agents 
dk'sigiu's  dans  Tarlicle  précédent  aient  ('té  mis  à  même  de  s'assurer, 
OU  que  l'emigrant  n'est  pas  sujet  bri(anni(jue ,  ou,  s'il  est  sujet  bri- 
tannique, qu'il  s  est  librement  engagé,  qu'il  a  une  connaissance  par- 
.  fiûte  du  contrat  qu'il  a  passé,  du  lieu  de  sa  destination,  de  la  durée 
probable  de  son  voyage,  et  des  divers  avantages  attachés  à  son  eogt- 
gODieot. 

7.  Les  contrats  de  service  devront,  sauf  Texpeption  pjrévueau  pa- 
ragraphe 4  de  Tartide  9  et  au  paragraphe  %  de  l'artide  10,  être 
9ÀiB|éadaQs  rinde,et^QateDiff,  pour  Témigrant,  ToUigatÂon  dé  se»- 
vûr«  soit  une  personne  nommément  déaignée,  soit  toute  personne  à 
laquelle  il  sera  confié  par  Tautorité  à  sou  arrivée  dansla  coioaie. 

8.  Les  contrats  devront,  en  outre,  stipuler  ; 

i"  La  durée  de  reni^aj^emeul  à  l'expiration  duquel  le  rapatne- 
ment  reste  k  \^  cUajrge  de  Tadmioiistralio/i»  firaciçaise^,  et  ies  coadi- 
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ment  gratuit; 
a*  Le  novàbre  dey  Jqwi^    (}es  heiires     travail  ; 
3*  Les  gOjSfes  et  les  ratioiia,  ^nsl  que  les  salaires,  pqur  t^ltnpr^^ 

extraordinaire,  et  tous  les  avantages  pn)nus  à  Témigraxits  > 

4*  L'assistance  médicale  gratuite  pour  Téinigrant,  ^xc^pIji.poMf  \p 

Cfs  qù,  dai^s  Topinion  (}^  lagent  ûe  radmioisUfitioii,  [^i,  inatî^die 

9(E^^it  Ip  résultat  de  son  inrondui^e. 

Tout  contiat  d'engagement  portera  copi|3  (^tq^Ue  4^  i^vMf^ 
lo,  20  et  'il  de  la  présente  (>)nvention. 

9.  r  La  durée  de  rengagement  d'un  immif^rant  ne  pourra  ètjre 
de  plus  de  cinq  années.  Toutefois,  en  cas  (Pinlerruplion  volontaire 
du  travail  ri g u|ie repleut  coiJs!at^e,  ri^U)iiigr4wf  We>ifA  uu.J^mUpe 
(^ç  jours  égal  à  celui  de  Tinleri upiioii. 

2"  A  rexpiration  de  ce  ferme,  tout  indien  cjui  auia  atteint  j'age  de 
dix  ans  au  mouieiU  «le  son  départ  de  l'inde  aura  droit  à  [ày^; 
ifiçpient,  au\  iVaio  ^c  ri^dmiujvH'ition  fraurfii^rr. 

y  S'il  jqçljlie  d'une  cppduitc  régu(icrç  ei  4^  wpy^ns  d'^ji^^tç^icq, 
il  pourra  être  admis  à  résider  dans  la  c(^ooic  sans  ^qgage^uçiçu^; 
IPfi^  il  perdrf,  dès  cemppicpt,  io\\\  droit      rapqtpieiweqi  gratuit. 

4'  S'il  çon^çot  à  contrficter  un  nouvel  engorgement,  il  a^f>^  c|fo||^  ^ 
iioe  prinpi^,  et  coDsenrçra  le  droi)  au  xfipatf^iii^^ot  4  l*^>ftMop  4^ 
pe  secopd  engagement 

Lfï  droit  de  Tiinmigranl  au  rapatrieipei^t  s'étend  à  ^  fpl^iKiJ^  jBl^^ 
ses  enfants  a>ant  quitté  flnde  Igés  4e  moins  de  iiU  /U>S,  ^  ^  Çfi\^ 
qui  sont  nés  dans  la  colonie. 

10.  L'immigrant  ne  pourra  être  tenu  de  travailler  p(p/|  de  BV^  jAUHI 
sur  sept,  ni  plus  de  neuf  heures  et  deniie  i)ai  jour. 

(4es  conditions  du  frfivail  à  la  làclie,  et  !«»uf  autre  iMode  4e  règle- 
ment de  travail,  devront  dre  librement  d<  j>altus  avec  J'engftgé.  N 
pas  considérée  comuie  l|a\aii  ro]>iigali()ii  de  pourv^)i^-,  las  jours 
r<  riés,  aux  soins  que  nécessitcnl  les,auimti,\^>.  qi        besQ^^s  4^  U 
viç  habituelle. 

11.  Dans  les  ports  anglais,  jes  dj^posiliops  qui  prépè4^p(  |e  dép^ 
çle^  émigr^qfs  seropt  coprorm^s  à  celtes  p^scrite^  paf  ie^^  rè^en^^nts 
pqur  ^s  colonjes  âpgUjses.  .  ' 

Dans  les  ports  français^  l'agent  d'éiifj^/ition  qu  déi^^s, 
mçttrppt  aux  ^geqts  consulaires  anglais,  départ  tovjt  nâyire 
crémi^pptj,  mfste  i^omiuative  (fes  emif^^rant^  spjç^a  de  p|'j|i«|jçf^' 
britannique,  avec  les  indications  signalrfiques,  et  Içur  Cp^ApaifO^r 
qif^fopf  Ifs  contr;^!^  dpnt  il^  ppi^rront  ç|pman((9r  copîç.  Di^n^  cç  cas, 
il  ne  leur  ser*  4oni?é  }|u'f^flc  §eulç  çopjp  pqup  )esi  Ç^a{ffr(f 
identiques. 

J2.  Dans  les  ports  d\}ml)arquement ,  les  tjpjigrants  sujets  de  Sa 
Majesté  Britanni(jiî(' ,  seront  liînrs  '\v  sortir,  eu  co!jf()ri^jf^r|t  nu^ 
if^^ieiTients  de  police  relatifs  a  ces  etablLssement.s ,  d^»s  dépots  ou  de 
tout  autre  endroit  où  ils  seraient  logés,  pour  communiquer  avec  Ifif 

43. 
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heure  coDvenaMe,  les  lieux  où  se  trouvemient  réunis  ou  logés  les 
énugrants  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

13.  Le  départ  des  émigrants  de  Tlnde  pour  la  colonie  pourra 
avoir  lieu  à  toutes  les  époques  de  Tannée. 

14.  Tout  navire  transportant  des  émigrants  devra  avoir,  à  son 
bord ,  un  chirurgien  européen  et  un  interprète. 

Les  capitaines  des  navires  portant  des  émigfrants  seront  tenus  de 
se  charger  de  toute  (h'péche  qui  leur  serait  remise  par  l'agent  bri- 
tannique au  port  (rombarqucment  pour  l'agent  consulaire  l)ritanni- 
que  au  port  de  di'l)arqueineiit ,  rt  de  l.i  remettre,  immédiatement 
après  leur  arrivée,  à  l'administration  coloniale. 

15.  Dans  tout  navire  aflectc  au  transport  des  émigrants  sujets  de 
Sa  Majesté  Britannique,  les  crnii^rants  occuperont,  soit  dans  lesentre- 
ponts,  soit  dans  des  cabines  construites  sur  le  pont  supérieur,  soli- 
dement ctal)lies  et  parlaitement  couvertes,  un  espace  qui  sera  attri- 
bué à  leur  usage  exclusif.  Ces  cabines  et  entre-ponts  devront  avoir 

Sariout  une  hauteur  qui  ne  sera  pas  moindre ,  en  mesures  françaises, 
e  un  mètre  soixante-cinq  centimètres  (  i  *  65*) ,  en  mesures  anglaises 
de  cinq  pieds  et  demi  (S**  1/2  ). 

Chacun  des  logements  ne  pourra  recevoir  plus  d'un  émigrant 
adulte  par  espace  cubique  de  deux  mètres  (2"),  soit  en  mesures 
anglaises  soixante  et  douse  pieds  (72'),  dans  la  présidence  du  Bengale 
et  à  Chandemagor;  et  de  un  mètre  sept  cents  décimètres,  soit,  en 
mesures  anglaises,  soixante  pieds,  dans  les  autres  ports  français,  et 
dans  les  présidences  de  Bombay  et  de  Madras. 

Un  émifi^rant  âgé  de  plus  de  dix  ans  comptera  pour  un  émigrant 
adulte,  et  deux  enfants  âgés  de  un  à  dix  ans  compteront  pour  un 
émigrant  adulte. 

Un  local  devant  servir  d'hôpital  sera  installé  sur  tout  navire  des- 
tiné à  transporter  des  émigrants. 

Les  femmes  et  les  enfants  devront  occuper  des  postes  distincts  et 
séparés  de  ceux  des  hommes. 

16«  Chaque  contingent  devra  comprendre  un  nombre  de  femmes 
égal  au  moins  au  quart  de  celui  des  honunes. 
'  17.  Les  agents  britanniques,  à  rembarquement,  auront,  à  tout 
moment  convenable,  le  droit  d*aocès  dans  toutes  les  parties  des  na- 
vires attribuées  aux  émigrants. 

18.  Les  gouverneurs  des  établissements  français  dans  Flnde  ren- 
dront les  règlements  d'administration  nécessaires  pour  assurer  f en- 
tière exécution  des  clauses  ci-dessus  stipulées. 

19.  A  farrivée  dans  la  colonie  d'un  navire  d'émigrants,  Tadminis- 
tration  fera  remettre  à  l'agent  consulaire  britannique,  avec  les  dépêches 
qu'elle  aurait  reçues  pour  lui , 

r  Un  état  nominatif  des  travailleurs  débarqués  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique; 

2*  Un  état  des  décès  ou  des  naissances  qui  auraient  eu  lieu  pendant 
le  voyage. 

L'administration  coloniale  prendra  les  me^tures  nécessaires  pour 
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que  Tagent  consulaire  britannique  {misse  comminiiquer  avec  las 
'  âmigrants,  avant  leur  distribution  dans  la  colonie. 

l'ne  copie  de  fétat  de  distribution  sera  remise  à  Tagent  con* 

sulairc. 

11  lui  sera  donné  avis  des  décès  et  naissances  qui  pourraient  sur* 
venir  durant  rengagement,  ainsi  que  des  changements  de  maîtres  et 

des  rapatriements. 

Tout  rengagement  ou  acte  de  renonciation  au  droit  de  rapatrie- 
ment gratuit  sera  (  ommunicpu*  à  l'agent  consulaire. 

20.  Les  immigrants  sujets  de  S,i  Majesti-  Britannique  Jouiront, 
dans  la  colonie,  de  la  facull»'  d'invoquer  l'assistance  de  l'agent  con- 
sulaire i)ritannique,  au  même  litre  que  tous  les  autres  sujets  relevant 
de  la  (  ouronne  hi  itannique,  et  conformément  aux  règles  ordinaires 
du  droit  international,  et  il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  à  ce  que 
rengagé  puisse  se  i^ndrechezragent  consulaire,  et  entrer  en  rapport 
avec  lui:  le  tout  sans  préjudice,  bien  entendu  des  obligations  résul- 
tant de  rengagement. 

21.  Dans  la  répartition  des  travailleurs,  aucuamari  ne  sera  séparé 
de  sa  femme;  aucun  père,  ni  aucune  mère,  de  ses  enfants  âgés  de 
moins  de  quinze  ans.  Aucun  travailleur,  sans  son  consenti  nient,  ne 
sera  tenu  de  changer  de  maître,  à  moins  d'être  remis  à  Tadministra- 
tion  ou  à  racquéreur  de  TétablissenKMit  dans  lequel  il  est  occupé. 

Les  immigrants  qui  deviendraient,  d'une  manière  permanente, 
incapables  d<'  h  avnil,  soit  par  mahitlie,  soit  par  d'autres  causes  invo- 
lontaires, seront  rapnf ries  aux  frais  du  Gouvernement  français,  quel 
que  soit  le  temps  de  service  qu'iij>  devraient  encore  pour  avoir  droit 
au  rapatriement  î,'ialuit. 

22.  Les  opéralions  d'inmiigration  pourront  être  efTectuces  daus 
la  colonie  par  des  navires  français  ou  anglais  indistinctemeJil. 

Les  navires  anglais  qui  se  livreront  ii  ces  opérations  devront  se  con> 
former  à  toutes  les  mesures  de  police,  d'h>gicne  et  d^instaUation , 
qui  seraient  imposées  aux  bâtiments  français. 

23.  Le  règlement  de  travail  de  la  Martinique  servira  de  base  à 
tous  les  règlements  de  la  colonie,  en  ce  qui  concerne  les  émigrants 
indiens  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 

Le  Gouvernement  Français  s*engage  à  n'apporter  à  ce  règlement 
aucune  modification  qui  aurait  pour  conséquence,  ou  de  placer  les- 
dits  sujets  indiens  dans  une  position  exceptionnelle,  ou  de  leur  im- 
poser des  conditions  de  travail  plus  dures  que  celles  stipulées  par 
ledit  règlement. 

"l'i.  Les  dispositions  de  la  présente  (lonvenlion  relatives  aux  Indiens 
sujets  de  5a  Al.ijesté  Britannique  sont  applicables  aux  natils  de  tout 
État  indien  place  sous  la  protection  ou  le  contrôle  polit irpie  de  Sadite 
Majesté,  ou  dont  le  Gouvernement  aura  reconuu  la  suprématie  de  la 
Couronne  Britannique. 

25.  11  est  entendu  que  les  stipulations  de  la  présente  Convention 
relativement  aux  sujets  indiens  de  Sa  Majesté  Britannique  introduits 
dans  ia  colonie  seront  prorogées  de  ^mn  droit  en  faveur  desdits 
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i,  jHsqit^è     qu'ils  MHéht  rii|iâtril%  oa  qu*ilt  ti«it  t^noiicé  àll 
droit  de  rapatriement. 

26.  La  présente  Convention  sera  ratiGée  et  les  Ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  aussitôt  que  possible. 

Ën  fi)i  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  laprésente 
GbnVentlon  et  y  ont  appose  le  cachet  de  leurs  armes. 

Faît  à  Pans,  le  vingt-cinquième  jour  du  mois  de  Juillet  de  Tau  de 
grâce  iÔ6o. 

Signe  I  HouvKNELé 
5igue  CowtBY. 

Art.  "1. 

Notre  uunislie  secrétaire  d'£tat  au  déparlebieul  des  affaires  étrao* 
gères  est  chaigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Sftint-Cloud,  le  i8  Août  i86o. 


\  u  et  todjé  du  iccao  dt;  l'Etal  : 

Signé  DBJUiaui. 


Si{,M'6  NAPOLEON. 
Par  r£mperear  : 

Signé  TiMHnnm. 


N*  6i20«  —  DicitET  iMPÂBtAL  qui  approttoê  une  (k>wention  âa  7  jttUki  iSiù, 
concernant  Vétahliuement  de  Chemins  â»  fer  en  Algérie. 

Du  1 1  Juillet  iSbo. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrbur 
DBS  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaira  d'État  au  département  de 

TAIgérie  et  aes  colonies; 

Vu  le  sénatus-coosulte  du  a5  décembre  i86a; 

\  n  la  loi  du  30  juin  1860,  n  lative  à  la  concession  des  cluniinî»  de  fer 
d'Algérie,  (jui  .uitorise  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  de  1  Algérie  et  des 
colonies  à  consentir,  au  nom  de  l'État,  le  pa^em^  nt  d'une  subvention  de 
»i\  millions  de  francs,  et  à  garantir  un  minimum  d'Intérêt  de  cinq  pour  cent, 

Sendant  sobuintè  et  quinze  ans,  sur  un  capital  dedn^ante-cinq  millions,  efa 
ireur  de  la  compagnie  qui  se  chargera  de  l'exécution  des  chemins  de  fer 
algériens; 

Vu  la  convention,  en  date  du  7  juillet  iHtio,  passée  entre  notre  ministre 
secrétaire  d'Étal  de  l'Algérie  et  des  colonies  et  les  sieurs  Hostand  {Albert), 
des  iDessafferics  impériales  (services  maritimes],  administrateur  de  la  société 
générale  du  crédit  industriel  et  commercial .  administrateur  des  docks  de 
Marseille;  GauUcr  (/alef),  banquier,  administrateur  des  chemins  de  ferdit 
Dauphiné  ;  In  <  omle  Pranirli .  administrateur  du  crédit  foncier;  Lacroîj:^ 
{FMgène),  archiloctc;  William  G/ectj/o/je,  administrateur  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  et  de  la  société  de  crédit  industriel,  et  H,  T.  Hope,  membre  du 
partemem  hrUannique,  banqaièr  à  iioiidres  et  4  AmsMdam; 
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Vu  le  cahier  des  charges  àtittenè  à  lAAite  tohTéllQtAni 
'  Vu  IVnsémblc  dos  piccos  de  Tinstruction  des  {)rojets  desdifs  chemina 
les  nvis  du  conaeil général  de»  pouls  et  chaussées,  eiiSiu  conseil  supérieur^ 
l'Alf  érie  ; 

Vu  le  Cfililicat  délivre  le  9  juillet  icSGo,  î>ous  le  n"  101, a35,  par  le  dired»' 
teur  générai  delà  caisse  des  dépôts  et  con5ignations,  coD&ialant  le  dép6tde&* 
sfmimes  et  t«leiirs  représentant  tin  cAiMdnnement  (l«  'àeùx  miHionlr  dé 
fhmcs; 

Notre  OoBseil  d^État  entendu  « 

âtoiis  DÉcnira  et  DicaÉTONS  oe  qai  s«it  : 

Art.  I".  Ksf  appioméo  la  cofi\ riilion  passée,  le  7  juillet  i86ôp 
entre  notre  niinisUe  secrclaiie  (rÉtal  de  TAIgi  rie  et  des  colonies  nk^ 
les  sieurs  Hosiand  [Albert),  Gautier  (Jules),  le  oomte  Branicki,  Lacroix 
(Eugène),  Hlfifimi  Gladstofiê  et  H,  T.  Hôpe. 

2.  Toutes  les  conditions  qui  y  soiit  stipulées,  soit  à  la  chaifë 
l*£lBt,  soit  à  la  cbaige  de  la  compagnie,  reoevroot  leur  pleine  A'  eon* 
tière  exécution;  ladite  convention  restcfra  ànneaée  a«i  ppèseak 
déci^èt. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déportement  de  r^Mgériè' 
et  des  colonies  est  ehatff  c  dé  l'exécution  du  pfiésont  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  1 1  Juillet  1860.  1. 


Sigpé  NÂFOLÉON.  ' 


Signé  Comte  P.  DB  CfUMMUsmAtMiS, 


0Oiicsniaii(  t^aJMismHoU  de  Chemùu  de  fer  in  Algérie,  ' 

Du  7  Juillet  1860.  ' 

Art.  I  ".  Le  ministre  secréHÉ»  é'Btalde  TAl^éfie  «t  des  oolonies»  «k  nom  deitÉtit. 
concèée  à  ■  ,  . 

MM.  Rostand  {âlbert),  éH  meuftaf^t  ihipëriries  Kawvices  nviliBMs).  adwîoiÉ  . 
irateur  de  la  socii'K^  gôu^t  ale  dii  crMitfiÉhallM  ot  eésÉÉMeoislv'adnmis- 

tralc'ir  tics  tlocks  de  Slarscille; 
Gaatkr  [JaLes],  banquier,  séniinistrateur  des  d^tmins  de  fer  du  Dauphiné; 
Le  oomie  BiwiîdWyodbiiililM^nr  ABe«édit  fcoeiv^ 

Lacroix  ( Kn^e),  architecte; 

H'Ulitini  Glufbione,  administrateur  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  de  la  société 

du  crédit  industriel  (     ..  •  .->  • 

Et  H,  T.  Ifnpe,  membre  da  parlement  britannique,  banquier  à  Londres  al4 
Amsterdam , 
les  chemins  de  fer  ci-après  dcsigués  : 
1*  De  la  mer  à  CoMiontinet  •  ' 

s*  0'Algek>  (4  partir  de  renonnte  iMfiée^  à  Blidab;  • 
5*  De  Saint-Drnis-do-Sig  h  Orari,  avec  prnlnuef'nirnt  în^qn'au  port. 
MM.  Albtrt  itMload,  Jules  Gantier,  le  comte  BrantcéiL,  £ajahie.  LaSPOÙe,  ffiilitm 
OtHdÊkm  et     T,  ITope  s*en^apr«nt  à  etécntef  les  ehemlas  tMassos  ûhwmwéÊ  à 
leurs  frais,  risques  cf  p«^rils  vl  «lan^     .  délais  ci-après,  aavoir:  •  •* 

1*1^  cbémin  de  la  mer  à  Conslanlint: ,  quatre  antt 

1*  Le  oheerim  d'Alger  à  Biiéah,  on  anr  "  <  '         '  ■      •    •  •  • 
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.V  Le  chrmiii  de  Saint-Denis-du-Sig  à  Orati,  trois  ans. 

Ces  délais  courront  à  partir  de  la  prooittlKalion  du  décret  qui  approuvera  U  |iré> 

sente  convention. 

^.  Le  ministre  de  l'Algérie  et  des  colbnias  s*enga^,  au  nom  de  TÉtât,  I  payer  à 
MM.  Albert  Hostand ,  Jules  Gautier,  le  comte  Branicki,  EugHe  Larrni.r ,  ffilliam 
GhdHone  ei  U.  f.  Uope,  une  «ubventiou  de  six  milliona  (6,000.000').  composée. 
1*  pour  un  million  cinq  eantmUla  Anncs  (1  .Soo.ooo') .  do  la  valenr  des  travaux  eiécu- 
Ida  en  1 858.  MT  lai  loMt  de  TSut.  entre  Alger  et  Blidah  ;  3*  poorle  sorplus.  de  troia 
annuités  de  un  million  eînq  cent  aâille  franoa  (i,5oo^ooo')  chaomie,  payables  à  par> 
tir  du  1"  janvier  1662, 

3.  Le  ministre  derAlférie  el  deseolonies  s'ençage,  en  entra,  à  gmnlir.  an  nom 
de  l'Etat,  pendant  une  période  do  soixante  et  quinze  ans,  de  la  manière  q«i*il  jugera 
la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de  l'KUit  et  ceux  des  concessionnaires,  un  inté- 
rêt de  cinq  pour  cent,  amortissement  compris,  sur  le  capital  employé  par  eux  à 
Fexécution  des  travaux  des  chemins  de  fer  dénoomiés  à  1  article  1".  sans  lantalbia 
que  le  capital  garanti  puisse,  en  aucun  ces»  excéder  la  sonune  de  dnqnanlc-^nq 
millions. 

La  garantie  d'intérêt  stipulée  par  le  présent  article  s'exercera  sur  rensend>l«  des 
lignes  concédées  à  partir  du  1"  janvier  de  Tannée  qni  suivim  f  époque  de  le  miae  en 

exploitation  de  la  totalité  drndites  lignes. 

a.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  dans  la  caisse  de  l'ancien  budget  local  el 
municipal  la  somme  qui  aura  été  fournie  en  iSSg  et  1860  par  ladite  eaisse,  et  cm* 

pioyée  aux  travaux  entre  Alger  et  Rlidah. 

Ce  versement  se  fera  en  deux  termes  égaux  à  six  mois  d'intenalle.  Le  piomier 
pavement  sera  exigible  un  mois  apr^s  la  date  du  décret  de  concession. 

La  compagnie  aoceple,  sans  réserve  aucune  et  sans  pouvoir  appeler  TÉtat  en  ga- 
rantie, les  travaux  faits  pour  la  lipie  d'Alger  à  lUidah  ;  elle  demeure  chargée,  sans 
pouvoir  exercer  aucun  recours .  des  obligations  de  l'État  en  ce  qui  concerne  lesdits 
travaux. 

5.  Le  miniflfo  de TAIgérie et  deseolonies ,  au  nom  de  rÉtat.  se  réserve  la  bcnllé 
de  concéder  aux  susnommés,  moyennant  l'alloration  d'tme  garantie  d'intérêt  réglée 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  ci-dessus ,  les  chemins  de  fer  ci-apràs 
désignés •  et  que,  de  leur  oftté,  les  aosnommét  s>ngagent  à  exécuter,  savoir  : 

1*  Le  prolongement  du  chemin  de  fer  .d'Alger  à  Oqm»  jusqu'au  "^rt  de  Mers-el* 
KéJnr; 

a*  DeConstanline  à  Alger; 

«|P  DeMidah  à  Saint-Denis-du-Sig; 

4'  De  Boujrie  à  Sétif  ; 

5*  De  Bône  à  Constantiue  par  Guelma  \ 

G*  De  Tenès  k  Orléansrille  ; 

2*  D'Anew  et  MoHaganem  A  Relixane  ; 

8*  D'Oran  à  Tiemcen ,  par  Sainte-Barbe  et  Sidi-hel-Abi)éN. 

Toutefois,  l'exercice  de  cette  faculté  est  limité  à  quinze  années,  à  partu'  du  décret 
à  interwnir  |>onr  la  eoneession  des  Ums  définies  à  rartide  1*  d-deiaus. 

Les  conditions  de  la  garantie  d'intérêt  et  le  diilfre  de  la  dépense  sur  leqâd  cette 
garantie  sera  établie  seront  fixés  par  une  loi. 

6.  Jusqu'à  l'époque  à  partir  de  laquelle  courra  l'application  de  la  garantie  de  l'Ktat . 
lea  intérêts  du  capital  employé  à  rélablissemeni  desdites  lignes  seront  payés  mimoven 
des  produits  des  sections  de  ces  lignes  qui  seraient  miam  snoMasivenieot  en  «spW* 
lation. 

En  cas  d'insuffisance .  ces  intérêts  seront  portés  au  compte  de  premier  établisse- 
ment 

7.  Les  revenus  nets  de  toutes  les  litni^*^  exploitées  seront  confondus  sans  distinc- 
tion de  compte ,  et  les  garanties  d'intérêt  ne  produiront  d'effet  que  dans  le  cas  où  les 
revenue  luidits  n'égaleraient  pas  le  montant  des  sommes  garantiea. 

Lorsque  l'État  aura«  à  titre  de  garant ,  pavé  tout  ou  partie  d'une  annuité  de  garantie, 
il  en  sera  remboursé,  avec  intérêt  simple  a  quatre  pour  cent  par  an.  sur  les  produits 
nets  des  lignes  auxquelles  est  accordée  la  garantie  de  l'État,  dès  que  ces  produits  nets 
dépeneront  Fintérat  et  remortiieement  garantis  •  et  dans  quelque  année  que  oet  cnoA> 
dant  se  produise. 

Si ,  à  l'expiration  de  la  concession ,  l'État  est  créancier  de  la  compagnie .  le  montant 
de  la  onéenee  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence ,  avec  la  somme  ^dne  à  la  com- 
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paf  aie ,  pour  la  rupirîiê  de  ton  nitériel,  t*!!  y  a  jtieii.  aai  tannes  de  l'artkia  36  dn 
cuier  des  chaff^M  CHuiaexé. 

8.  Les  lignes  concédées  ou  à  concôdor .  en  veita  de  la  pvéïenle  oonvention,  eerant 
régies  par  le  cahier  des  charges  ci-anoexé. 

0.  La  dorée  de  eoneewien  pour  rememble  des  lignes  mentionnées  tant  dans  Far» 
tîde  1**  qne  dans  Tarticle  S  de  la  prAieilte  otatention .  sera  de  qaatre-vin|:t-dix-neaf 
ans.  qnî  commenceront  à  courir  a  Tcxpiration  de  la  dixième  année  qui  sunnra  le  pre- 
mier décret  de  concession  k  intervenir ,  et  quelle  ^e  soit  l'époque  de  la  concession 
des  différentes  lignes  désignées4  Tartide  5. 

10.  A  partir  de  la  promulgation  dtt  décret  de  eoncession  jusqu'à  Fcstiintion  du 
délai  fi\é  par  le  cahier  des  charges  pour  la  construction  dos  chemins  concédés,  la 
compagnie  aura  la  faculté  d'introduire  eu  franchise  de.  tous  droits  de  douane,  à 
charge  de  réexportatieti  ap^  rscliëvement  des  'travaux .  les  wagons  et  antres  ma> 
diincs*  et  antres  olgats  d'outillage  destinés  à  la  construction  desdits  chemins. 

Les  mesures  propres  à  garantir  Tcmploi  excltisifà  la  constniction  des  chemins  de 
fer  désignés  u  l'article  i"  des  objets  introduits  en  Algérie ,  eu  exécution  du  présent 
afiide,  aemnt  eoneertées  enli%  lè  ministre  de  TAIgétie  et  des  colonies  et  le  umistre 
des  finances. 

11.  Lorsque  lr«s  produits  nets  de  l'ensemble  des  différentes  ligne»  concédées  excé- 
deront huit  pour  cent  du  capital  dépensé ,  le  Gouvernement  aiura  le  droit  de  révisée 
la  tiirif  des  taies  à  pereewoir;  tonlefois»  cal^  révision  ne  poum  «voir  lieu  i|ue  tons 
les  dhq  ans,  et  les  prix  ne  seront  pas'abciasés  au-dessous  de  ceux  des  tari&  stipulés 

pour  les  chemins  de  fer  en  France. 

12.  Lu  règlement  d'admini&tratioQ  publique  déterminera,  en  ce  qui  concerne  les 
raranties  d'intérêt  stipulées  par  les  articles  5  et  5  de  U  présente  convention»  les 
uraies  suivant  lesquelles  les  ooncesaioenaires  seront  tenns  dejnslifiet  da 
fEtat  et  sous  le  contrôle  de  radministraUoasnpénattm  fi 

1*  Dcsfrys  de  premier  établissement; 

3*  Des  frais  annuels  dTentretien  eid'niploitatîon  ; 

y  Des  recettes. 

,  Ne  seront  pas  compris  dans  les  frais  annuels,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  enir 
jHrnntÂ  mie  les  concessionnaires  pourraient  contracter  pour  l'achèvement  des  travana» 
en  cas  d'insulTisance  du  capital  garanti  par  l'État. 

Pour  l'application  des  garanties  d'intérêt,  le  compte  de  premier  établissement  des 
lî^es  énoncées  aux  articles  i  et  5  sera  arrêté  provisoirement  avant  le  i"  janvier  qui 
enivre  leur  mise  en  exploitatiou,  et  déiînitivement  cinq  ans  après  ladite  époque. 

ToutefoU.  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans*  les  conc^ionnaires  pourront 
être  autorisés,  s'il  y  a  lieu  ,  par  décrets  délibérés  en  Conseil  d'Etat,  à  ajouter  auxdita 
comptes  les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  travaux  qui  seraient  reconnus  être  de 
premier  étalliasenient. 

En  aucun  cas,  le  capital  garanti  ne  pourra  excéder Us SOBMnas  détecminéei  à far- 
ticJe  2  ,  ou  à  déterminer  coulornu  menf  à  l'article  5. 

La  présente  convention  et  le  cahier  dea  chargea  y  mentionné  ne  seront  psstibtes 
^na  &  droit  fiia  4*nnArane. 


Ftkit  double  à  Paris,  le  7  juillet  1860. 

le  JNaMnt  êmtimin  i^àlnt  m  jfijlMfimiiiH  é*  l'Algérk  tt  éu  coimtm. 

Signé  Gomte  P.  m  GBA«ii.oor-LâOBâT. 

Signé  Albert.  Rosload^ 
'.,         .    J.  Gautitr, 
L.Branickif 
Eugène  Lacroix  ^ 

Vàff  fsesmalisn  ds  M.'*,  n  ? 
^  tfUtdilinr* 
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Abj*  1".  Le  chemin  de  fer  de  la  mer  à  ConsUntine  ptrtinde  Philippeville  ou  do 
suivant  la  détermination  du  Gouvernement,  passera  près  ou  par  Saint» 
Charles  ei  Saicudou  et  uLouiira  ù  CoMUuitiiie. 

La  section  du  chemiu  diAlgerà  Qnun,  comprise «ai^e ÀJIg^  et la^ftalioa  defilidab» 
IMkssera  par  Bouflànck.  «     •       •        *  •  ' 

^  so^iop  âk  même  chèmu  cominrise  eatro'Orao  et  SiinlrOeiua-da-Sic  pMMra 
par  ou  pris  SaÎAte-Barbe. 

3..  Les  travatix  devront  être  acbcvéa  et  les  dicmins  mis  ITf  ?TilTi1im  itl IM  Itl  é^i 
lais  ci-^Drès  lixés ,  à  partir  du  décret  de  coacession ,  itavoir  ; 

Pour  ie.dieniin  de  la  mer  à  ConsUuiitiiic ,  quatre  ans; 

Pour  la  section  du  chemin  d'Jl^er  aOfttn  «Miipdte  entre rëncetafo fortifiée 

et  I.n  station  de  Llidâh,  un  nn; 

Pour  lu  seclioQ  du  même  chemin  comprise  entre  Oran  et  Saint-Denis-du-Sig, 
trois  ans. 

Pour  les  aufrrs  lig-nes  ou  sections  de  lifjne  .  Irs  rl(^lais  dans  losqucls  chacune  d'elles 
4teira«éCre  e&ueuiéa,  ainsi  qne  te  maKiouMaf-de  ta  dépense  d'exécution  sur.  lofural  la 
^awauae^iPIHêiil  mm  ëttbMe ,  seront  fiaés  jme  aauribL 

îeilMMMurdéfWNmt  être  oommeneés  dansle  <Mlai'#une  année;  à  parlir  da  MertC 
4e  concession  .  powv  los  chemiusde  la  mer^  Conslantine  et  d'ôfan  à  Saint-Detriîwlti- 
8îg,  et  dans  ic  même  délai  pour  les  autres  ligues  o«  sections  éeiignes  à  coucédcr,  i 
IMTtir  des  déerets  qui  rendront  les  MMêniMM  4Mnilivei< 

3.  Aucun  irnvnil  ne  jtonrra  ôtrr>  rnlropris,  potir  Crtablissessent  des  chemins  r]c  fer 
■el'de  ieur9<lépenri;incr<^ ,  qi^'avec  l'aulortsaftion  rtn  Tadoiil^Mtion  supéaieure;  à  cet 
effets  les  preiets  de  tou^  les  ttlvaun  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédttioal  ' 
et  soumis  à  1  approlwtion  du  mioistre'f  qmi  prescrira^  ê*ii-y  ff 4lea ^  dy  intttMltfire  tét^ 
que  do  droit  .  Vimc  de  ces  exp«^diti<m5  sero  remisé  à  ^ft  cwnpagnièiwec^ 
lèTisa  dovoinistro,  l'autre  demenronnentre  les  mains  de  l'administration. 

Afanrqeiiiie yendaai yeaéotleu ,  la-eompagTitè*a«mi'l*1lcahé  dèpnoposerMr 
pWjeta  approuvés  )o<t  modifirations  qu'elle  jupcniit  utiles;  mais  ces  monîûcations  ne 
fjoniTont  être  eitéciitées  qno  moyowTiant  l'approbation  de  r«dministmtion  sTip(^netirP. 

h.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  dé  tous  les  plans ,  nivellements  et  devis 
qui  poonralent  avoir  été  antériejtirement  dressés  enx  frais  de  réttt. 

5.  Le  trae^pt  îe  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrôt<^.s  sur  la  jmjductîon  de  projets, 
d'ensemble  rompronant ,  pour  la  Hpnc  rntl^rr  nu  pour  chaque  section  de  là  ligne  : 

I*  lia  pian  ipencrai  a  i  échelle  de  un.  iiix-nùilièoie;     .      i  '  . 

a*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  an  cinq-mBlième  pOTHlie  kiimuewwy  efdë» 
un  nnllt^me  pour  les  linnteurs  ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  uiveau  movcn  de 
la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison}  au-déssousdè  ce  proHI,  on  indiquera,  an 
nenfen  de  trais  llgMS  bofiieiilalee  disposées  à  eet        tevoir  s 

MMiMtWccs  lùAomdirimgaflit  fheminijfrftir»  iMWpiiwà  piitir  de  ion  angine; 

La  Ionf,niPur  et  llnclinaison  de  chaqtie  pente  ou  rampe; 

La  ioDgucui;d«9  pariiçfidjrojfos  ot  Iq  d^y^ppomt^ni  des  parties  courbes  du  tracé, 
«n  Aiisant  connaître  le  ravon  correspondant  a  cnacnne  de  cm  dmiières; 

3*  Un  certain  nombre  de  nrofils  en  travera .  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
V  Un  mémoire  dans  f<Hq(mTSCM!^  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 

Ëro^et  et  un  devis  descriptif  «éenailequel  seront  reproduites»  sous  forme  de  tableaux, 
as  indieations  relatîves  auv..dMliiviiés  el  ans  ootHlMS  d^  données  aar  le  pfÔBl  en 
long. 

La  position  des gares  et  stitlons  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  com- 
munication twivetéés  iMedMMàm^  fer.  des  passages ,  soit  I  niveau ,  sott  en  dassos, 
soit  en  dessou»  de  la -voie  femée»*. devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le 
profil  en  long,  le  tout  sani^w^ÛHjjîce^es  projets  â  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

.  ^M^î^ad  jpy  Google 
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inmit-iliatement  pour  deux  voies  ;  les  terrasscmenU  seront  citculés  et  les  rails  stToni 
yycîi'powr  «ii^-vwi?  WffttjfrK>frt,  «aurCdtiMrisetiMMil  fl'un  ccrtam  rit>rTibre  dt  gares 
4NKriieBN*nt .  'Wml^îms  ,     »ei  iMWiwits«w«rom^agWtés  pwir «deiix  voiins  etftre  Alger 
«ftnttmi  (te  Widf^li .  rl  Twi  fOWm  %Bnéffi«lBBMMt  1<BI  mk  |NMr  llIB'AeiBIWC» 

Ponr  les  autres  lignes,  les  terrains  seront  acquis  ou  concédés  pour  deux  voies.  HHb. 
inmfvagvs*lfatt  êtres  «nutpwjmw  fm»rfmi  eon^trnîls  poiirtiwe  Toie-wvfhûrmt. 

^"«henmn,  siyH stir  4e6'p«rtres  (ftri  Itri '»et-(nft  ilésignérs, iorsqoe  i  insufliMance  d'une 
^le  voie ,  par  suite  du  développement  de  la  circulation ,  aum-ilé  emuidrtée  par TmI» 

mnx'ltnXkm. 

iie»  learaii)s«oquift  «eu  concédés  pour  i'^ta^j^ssimeift  de  la  seconde  vcxie  ne  poiir^ 

7.  La  Uif«nrae1af«if  FUtrc  le^  1iot#i4ët<ri«ll>4ej'rati»^vT>  •gtfe'é^e'Dn  TnKre 

léts^particft à'deuft  vmes ,  la  lorgewr  de f  entmoK ,  »iesur^*entre les'hords  etté^ 
\  #Ba«i]s ,  mm.  <a4iwix  laèlR»  ("!r,<9»). 

la  largmrr  d<»s  accotr  mertts .  c>Ht-;t-rtire  de»  partit^  ronlprfMi  'éhfmpe  cBlë 
entre  ie  hord ejuéweor  Au  iwit-el  r«reiesupérfBUB<e-du  brftaat ,  iit)l(i<t'unttoètre'(<'*;giil^ 

Im  m— laiyiic  éta^iirt  4e  4«ag  du  <*keBMn  'de  fer  les  *fowc8  on  rieotes  qui  ^seront 
jugés  nécessaires  pour  fassécheraent  de  ki(i0ia^fowf AaoÉhnnwftwM^niiv. 

«Msés  ét  yigifttes  «eiKiift  détermiaées  «pat  ^adluinliBrafion , 

SMwaitleB  cirewnf^aweeB  lecaje ^  .  «mr  1«  pty»j>mi(ioiïs     !a  fowpn»^fnV. 

C  bas  «li|g«Kmentâ  «erorit  raccordé»  tftAve  eu\  par  des  courbes  demi  ic  rayon  «te 
ponira ,  h  inoms  d*nne  antavtaAisti  ^MteliAs  •  ^Hft  fiMMcM*  'Oteif'miAa  ttMm>  UiM 
pHie  diwite  d»  'ciHqnonlr  vnètrcs  m  moins  de  Innirtietir  drvm  ètn  Tnénagée  entre 
deux  ronrlies  consécutives,  lors<]u'cllc9  seront  dinrf^^r>  en  sens  coirtrairp. 
4jc  TnarxmniHidf  f  inf^lmaison  lies '{MMtM  et  vampeis  c^t  filé  à  dix-Hcpt  millimètres 


par  «FiMrr.  9w<IO(ite  4'ét«ndtie4tes  IMli(ms,4»Hâianin  tKïra  de  nivean  on  présent 

s*dltffQf  flU'dcMiia  ^Ha  iswiiBilli- 


deifiiiM<^T>ftftys,4aailc  uwaimiUH  «B  yawwa^ 

mètres  par  mètre. 

MNi  c  ^pai^9  fMiANartaki  As  oeMt  vANNU  ait  vm^mb  *dawa  4lPa  ^widna^d^  ^mAi^  AaïuL 

lMAeS'dë<AivHét  oons^itWes .  4or«qnc 
at  de  nwwi'i^re  Â  vrr'wTViir!*  t-mw  hxi  wètne  point. 
4»es 'dé<Arrités  «orrespondant  unx  coortics  de  faible  rayon  •devront  être  réduites  au- 


La  cnmjiapnie  aura  la  facfflt»^  d**  pmy»t»»rfT  anx  dîspW»?tT«n«;  df  <H*t  arAfctc  ^t  h  eHIc* 
daffaHwHefWiéttéACTBH %c«mod?ficil»iw<s  «;ni  ini  paraîtiaieot  utiles;  mais-oes  modirftca- 
liani  «e  pwirmut  être  'etécoftées^qne  mtfmmmi  l'approbalKm  préalable  «de  iadminb- 
tration  supérieure. 

Le  nnniV)re ,  l'étendue  et  l'emplacement  dca^pVC 
fÊt  l'adminretration ,  4ft  eon^gnte  entendtie. 
"  ^mamÊtOB     ^Wiw  <mm'a»taieafié ,     y  tMi  ;  «M»  lis  fart»  «t  < 
ces  garm.  cmilWiiHfwtiÉiiuiiécbiaMi'^lri  WimtffiiiBsy<tTaiBiiaMHHiBa,1a( 
pagnie  entendue. 

CienoBBfbre  et  ren^acement  des  stations  du  voyageur:^  et  des  gto'es  de  marchan- 
AlMB«a«Mt<égÉteMtt  dlMnannés  par  fadministrartion ,  mt  tes  propMMmi^  Ift 
oompagiue,  :iprH  mie  etnfn^e  spéciale     avoirtrrrtendu  la  cfmipaî,'nic. 

^La^oampegnie  sera  tenue,  préalnhleraent  à  tout  commenceoierit  d%»éoQtiiNi,  da 
soumettre  à  l'administration fe  pi^ojet  étaSkéi»  ^tsm ,  le(|tfdl.ae cnMpaaèNi  : 
*  *i(*VSlii"plafi  à  réidbélle  de  un  cin(}-eentietne ,  indiquant  ^e»  foies,  les  <qada, 
les  bâtimanu  et  laur  diatriliiiliDft  Mrimirat  nnai  qœ-la  dispaiilia»  da  .Um 
alNrds»-  '     .  . 

9  tTan  rttétisdktt  4taMriptf  "duk  Itf^él  lan  'diMpoiiltoïka  tMMMMMvi  êêl  pmjM 

ront  justifu^es.  •  i  . 

*^  M.  fjes^cretseaaetifeè'niveim-^Mtmtiriérés  pour  foateé  liy^tiw^e  1 1  nmmà  i  al  ion 
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publiques  ou  particulières,  sauf  les  cas  où  Padministration  jugerait  nécessaire,  par 
suite  de  drcoastances  locales ,  de  prescrire  des  passa^^es  en  dessus  oa  en  desaoua  de 
Il  voie. 

II.  Lorsque  lo  chemin  de  fer  devra  pauer  au-dessus  d'une  route  oa  d*ttn  d»finin 
YÎcinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'admidiittraUon ,  en  tenant  compte  des 
circonslances  locales;  mai»  celle  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inliérieare 
A  sept  mèlree  (7^*00)  peur  «ne  loote,  «et  à  qaam  mètrae  (4*/»)  pour  un  cheniB 

vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur aoos  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
sera  de  S  mètres  (5'kx>)  tv  nulns.  Ptnir  ceux  qui  lerant  fornsés  de  poutres  horizon- 
tales cil  l  ois  on  en  fer,  la  henteur  sons  |»oalre  sert  db  quetre mètres  trente  mbI^ 

mètres  (à"',3o)  au  moins. 

La  laideur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo}  pour  les  che- 
mins A  deni  voies,  et  d'an  moins  quatre  mètres  cinquante  oentimètres  (4*,5o)  pour 

ceux  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  ?^rra  fw^c  \)ar  radminislratioa  et  M 
pourra .  dans  aucun  cas,  être  inférieure  À  quatre-vingts  centimMre.s  (o',8o). 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  roule  ou  d'un  chemin 
vieiDal .  la  largeur  entre  les  panyets  dû  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  «Aemin 
sera  fiiëe  par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais 
cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  iuTéheure  à  sept  mèti-es  (7'*,oo)  pour 
une  route,  et  A  quatre  mètres  (A*/x>)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo)  pour 
les  chemins  à  deux  voies,  et  d'au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (Â*'.5o) 

Sour  ceux  à  une  voie ,  et  la  di^ilauce  verticale  méuagée  au-dessus  des  rails  extérieurs 
e  chaque  voie  pour  le  passage  des  trnns  ne  sem  pas  inférieure  A  quatre  mètres 
quatre  vingts  centimètres  (i",»©)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où.  des  routes  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers 
seraient  traversés  A  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devronl  être  posés 
sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  teUe  sorte  qn*fl 
n*ea  résulte  aucune  (^éne  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  ù  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  rouies  ne  pouxTa  s'elfectuer  aous 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

Chaque  passage  A  mveau  sera  muni  de  banières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  VBÊt 
nwison  (le  ^ardc  toutes  les  fois  que  rutililé  en  sera  rcconrme  par  l'administration. 

La  compagnie  devra  sotmiettre  à  l'approbation  de  1  adiniuislratioa  les  projets  types 
de  ces  harriërcs. 

Ik.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
cinq  centimètres  (o*.o5)  par  mètre  pour  les  routes,  et  six  fcentimètres  (o~.o6)  pour 
les  chemins  vidnaax.  L administration  restera  libre,  toutefois,  d*apprëcier  les  cir- 
constances mu'  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clattS6«  f**"*— A  CoUe  qui 
est  relative  a  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau* 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*asiurer  A  ses  finis  réwulemtnl  tant 
des  eaux  dont  le  cours  serait  arrêt*^ ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  tfavaus,  qna  ds 
celles  qui  s'amasseraient  dans  les  fos»<'s  ou  chambres  d'emprunt. 

Les  emprunts  de  terre  seront  régulièrement  faita  pour  éviter  toute  stagnation  des 
eaux.  Ils  sercmt,  autant  que  possible,  disposés  de  manière  A  fimner  les  canaux  de 
dessèchement  pour  les  parties  basses  des  terrains  qu'ils  traverseront;  les  pentes 
seront  dirigées  vers  les  ravins  ou  les  voies  naturelles  d'écoulement,  avec  une  incli- 
naison sn&ante. 

Les  viaducs  A  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8",oo)  de  largeur  entre  les  parapets,  sur 
les  chemins  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o)sur  les 
éhemins  A  une  voie.  La  hauteur  de  ces  panpala  sera  fixée  par  radmtnirtiatton  et  nè 
pourra  être  inréricure  A  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  partico* 
lier,  par  i  administration ,  suivant  les  droonstances  locales. 

La  compagnie  sera  tenue,  quand  radministration  l'exigera,  soit  d*âaf)gir  les  via- 
ducs de  manière  à  donner,  latéralement  aux  chemins  de  fer,  des  passages  pour  let 
voitures ,  soit  de  suspendre  aux  têtes  de  ces  viaducs  des  passerelles  pour  le  passagu 
des  gens  A  pied* 

LmioMmiaaàteUirpowteptNtftdajteriB  deisrtqrktchMdMà 


Digilizeu  by  GoOgI 


B.  n'8/iQ.  —  689  — 

dtnx  voies  auront  au  moins  huit  mètres  (S'iOo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
mirean  des  rails,  et  six  mètres  (6*,oo)  de  bauteiir  tous  def  ainlessus  de  la  sarlhoa 

des  rails.  La  largeur  des  souterrains  pour  les  cheBUns  â  une  voie  sera  de  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (à",5o)  au  moins;  la  hauteur  sous  clef  au  dessus  des 
rails  sera  au  minimum  de  cinq  mètres  trente  centimètres  (d'.^o).  La  distance  verti- 
flala  eotra  Fintrados  et  le  deteos  des  raib  eitérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  infé- 
ricurc  â  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4"*, 80).  L'ouverture  des  puits 
d*aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  dans  inètres  (a'.oo)  de  hauteur.  Cette  omarlnre  ne  poupra  être  étaldie  sur 
aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagTiie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  acrrice  de  la  navigation  ou  dn  flottage  n'éprouve  ni  intem^ilion  ni  enIniTe  penwit 
Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  che- 
mins et  ponts  provisoires ,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie ,  partout  où  cela 
sera  juge  néoMsaire  pour  (jne  la  circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
naissance sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité ,  à  l'efTet  de  constater  si  les  ou- 
vrages provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  le  cirenlatioQ. 

Un  délai  sera  Exé  par  Tadministration  pour  l'aécntion  des  travaux  définitif  der 
tinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Le  Gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  avec  les  précautions  convenables  et  la 
compagnie  entendue,  les  conduites  dTean  on  canaux  de  dessèchement  ou  d*écoale- 
ment  qui  devraient  traverser  on  emprunter  les  termina  affisctéa  an  chemin  de  ISvon  à 
ses  dépendances. 

18.  La  compagnie  n*emploîera.  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
dehonnc  (jnalité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes  lea  ngles  de  fart,  de 
manière  k  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aoueducs,  ponceaux.  ponts  et  viaducs  k  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cours  d  eau  et  de«  chemins  publics  ou  particuliers .  seront  en  maçonnerie  on 
en  fer,  <auf  tm  cas  d'exception  oui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d  une  manière  aoUde  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Le  poids  des  raOs  sera  an  moina  de  trente-sept  kilogranmes  et  demi  par  mètre 

courant  sur  les  voies  de  circulatioa,  ai  ces  rails  sont  poaés  sur  traverwa,  et  deirenie 
kilogrammes,  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longtierines. 

30.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  baies. 
Cassés  ou  toute  autre  dAtmv  dont  le  mooe  et  la  disposition  seront  autorisés  par  Fad- 
ministration  ,  sur  la  proposition  de  la  rompagnir. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*eau  dé- 

f lacés,  et.  en  général,  pour  rexécutton  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet 
lablissement  poum  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  conees- 
sionuaire. 

Toutefois,  dans  les  cas  déûnis  ci-après,  l'État  cède  à  la  compagnie  la  jouissance 
eratuite,  pendant  la  dorée  de  la  concession,  des  terrains  nécenairea  an  chemin 

de  fer  : 

1*  Là  où  l'État  dispose  des  terres,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

9*  Li  où  les  terres  font  partie  de  concessions  accordées  par  le  Cknivemement ,  avec 

réserve  de  prise  de  terrains  nécessaires  à  un  service  public^  néanmoins  ce  droit  ne 
s'étendrait  pas  an\  constructions  actuellement  existantes,  m  aux  terrains  mis  en  va- 
leur avant  le  décret  de  concession. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  pour  détérioration  de  teriaittS,  peur 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages qnelconqœs 
résultant  des  travaux .  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois,  décréta 
et  règlements  confèrent  à  l'administration,  en  mati6rc  de  travaux  publics,  soit  pour 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport 
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d^ffôL  doB-teirti..  matémami .. te.;,  c»  eiLàteMOM  «an 

|gilteft.los<obLK{raUona  qui  dôrivriut,  pour  I*at!iiiini»4miioih,  dnccftloiii  '  L  rl>^]L>aa<-nL^ 

%X»  Dans  iù  lisutt'^  (k  lai  mua,ùumlùicv     «Uu» raf||«o  (ia  ser.¥iéÉiri<i  nmfcim 
4M»ftHMâfiéMw  i»ctm4^iiia.«M»t«ra8,.  pour  ffëtndR^  r«iAMliHMfe  t«tf  ^tM^n 
HWiOH'Uiu  à.raccDrv({flis<ienMijitd0  taule».  U&  foiwalfttÀh  at  Ac  tiwètfl.  k»i4 
g^câ  ^ar  Les  luiii^  d/crcts  al  règkimouJ&Cfuicoruiint  tfl»tnivaiiA  ojKtes». 

la  L^piu  du.  cbeoua  de  (tts  Usumjm  hil  aoï,  di^ja.  QUiucéiki  pouff  Uwpbil 
aine .  l!administa<ioa.  jél<BMiMBt.i€».mgaurc»  à  pntMiiit|Mm«qiw  ' 
meiil  do,  ciiQUiiit.  da  fer  ae  aui.so  pa.<>  ^  l'exploitation  de  i;t  mine.  et..  néci^roqticmi?a4. 
pour  que,  le  cas  cchéaut,  l'exploitation  de  la  niiuc  ne  coiuproBMttei  pM  il«tfi0t«uti 
<iu.ch£i]ua  dlfi  fier. 

Les  trj  v  aam  de  oonBoUdation  ù.  Ci  ire  daiui«risiërieuc  de  la  mine  «  à  nûoa  d«  la  tcw* 

tecM'c  du.  cliûmiu  de  fûr,  cl  tous  les  dt>mi»agjca  résullaut  de  cetlQ 


conces&ionuaires  de  la  raine ,  seront  ù  la  charge  de  ia  compagoifi. 

95.  Si  bLcheniii  dAf«diÂi»*éteiidn  siir  deiklam  di&cnaBièws4m 
les  Iravormi:  amitcccaiiicaicDt,,  iî  nu  pourra  ctrc  livcâ  à  la  clcculaliou  avant  qne  let» 
«'xc.ivatiutki  (yjj'yourniiinil  <>o  ruui|^ronictU'c  UiâtiJLiditétaiuit  ûtë  reniblavi^cs  ou.  coor 
solidc^cs.  r.'hdmiuistraiiou.di  tcrmiucra  la  ualurc.el  l'étendur  des  travaux  «(uïlcoavian- 
dra  d'en tr(>ooradlr«t cet •HbC,  ttq/ùawot^HaïUiiin,  exécatâ  g«r  lèaaoiuet «n. 
fiais  iU'  Ih  (  nnijinirnir. 

20.  l'our  rexécutîon  des  travaux,  Jk  compagnie  se  soumettra  aux  décisions*  niiliiit 
témllat  concernant  finterdictioa  du  travail  Ie&  dimanches  at  toucs  ttrîfi,^ 

97.  fjs  compagnie  ckftalbni  I\?8  ttavanx  par  d\n'  moyens^  et  na  agents  â.  aon  dkdk*. 
■lais  en  restant  soximiso  att  roTitrftlo  rt  h  ht  snrvriHanrc  de  rhdtnîtiislratlon. 

Ce  cojjtTtJffc  et  cette  siirveiMance  auront  pour  objet  d'enijJccluT  la  comga^nie  de 
afCbarltar  daa  dRpoftilfena  proscrinn  pvr  le  présent  cahier  des  charges  et  dlB.celtn  qof 
fëatritWont  d\ps  projrtx  approuves. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  <le  cliemin.de  fbr 
aosceptiblbs  d^otro  livrées  otiTement  à  la  cîrcaRition .  il  sera  prociidé ,  sur  la  démande 
difr  1k compagmè\  i ih recmmaiaaance .  ot,  s*ilya  lieu,  à  fit  réception  pratttoâredb 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'idmihislralion  (Il'si^'iiera. 

9ur  fe-vn-chi  proeè»-ir«rM«f  de  cetteTeconnabsanca ,  fadminiatration  atttonsem,  s'il 
■1^*^  a^Nev,  fti'iiiisv uiv  esyteiMMfeiir  Ass  parti^v  Ani^ s\igit i  apr^a  calCB  aotttrfiirtfeirt 
la  romp  ipTitV  ponmi'mHirrlwdfte»  parties  en  servfce  etyfereevoir  ît-s  tîixes'ci'-ajrfB' 
<Wt»»rTni titres.  TtTtTfrfôis.  cpn  tTre|>tion»  partii'lït»s  ne  Jet lemifant  définitives  quc  par 
la  réception  générale  et  déliiulive  du  clieaiiu  de  fer. 

SU  Après»  wahèRWiaamil  tatai^  »k»  araiwiinp,  e»  dhw»  II»  MM  g»»  aefw-  fljié  fMy  Pijfcti' 
inaliuliun ,  la  compapmic  fin  .T  ftiirc  à  m  s  frnr»  un  homa^*  rrmffpdi'^tnirf'  d  Mn  ptNn 
•cadastral  du  chemin  deieretd»  s«s  dép^ndinee»;  ErHe  fev»  dmesscr,  «val 
fk«wk  et  aa<i»adiatoifeman»<airl'wiiiiîwii  iwHon ,  u»  élat  dtoanpëf'^  i 
vM^dAnrt  qni  srarorrt  été  eaéaaflé»  :  9tMif 4êê» aa«aBB|wigaé  éhm  alha  m 
•dessins  cottes  de  tous  lesdits  ouvrages. 
-  liiiMrCTDédition  dûment  evrtitiéa  davpfwès-verbativ de  bornage,  du  plan  eacfeistFal, 
^a  I' étÊ0  MuioaipliFe#  <te  PmIm^  mnp  dlFv.wéi^  am  ilais'  d^  Itreompa^ia'  et  Mfo&Êê' 
dÉns  Im  archives  du  mini^t^^^. 

hm  trrraioB  arqnis  par  la  cotnwagtrip  po»h'ri<»upem«ii*  au  bomape  fr«i*«^r»t,  ei>  v»<? 
■de  satisfaire  aux  besoins  dercxpluilalion,  et  qui,  par  cela  mèmi-,  deviendront 
iBléf(nnla^ai«HHad»fi>r,.daMeBHtien,  au  rar  et  à  i 


laesore  de  leor  acqnii 
àdm  bornages  9upf>Mia<>tttacrn»>,  et  stronfc  itjftmtéa  sur  Iv  pian  cridastraè  ;  addition  srm 
ilemeut  laite,  sur  l'atlas,  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutes  postérieurement  à  am 


BTFBXTRN  ET  BXPUOtTATÎOlf* 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  « 
eD'bon  ^tBt,  dr  manière qti?  la  crrcnlation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

lues  f<rai8  d'cBtaetien-,  ci^cui  auxquels  dmmeront  lieu  les  répamtiaat 
■extraordinaires ,  scvant  cntaèreoNini  a  lu  cbaage  de  la  eompagiwe. 

Sàla  chanip  de  fer,  une  fois adMtvé ..  n'est  pa»  constaBunenteatRelenu  eaïAMMU  diat» 
acrapoiMWud'oflike  à  la  dili^'ence  de  radministratiuu  et  aux  frais  de  la  compngnt«>^ 
aaaa  p^ré^id^ae,.  s'il  y  «Uau,  de  it'appUcatioQi  de» éittyaaitian».imdiywaa  ei-a|ir^  dana» 
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«xéculoires. 

2JL.  lu  OMnf>Afniir  m^m  tenue  (r/lablir  à  ac»-(jrMii«.  )»an(ctut  où  Ix'ftoia  %Êm„àcs  ^r- 
niveau  par  dv^  routes  on  chrmins. 

dftVM«tu<MàjtM«ie0  kMf  (uméa-t  «tiJSAli!>£iwa  <l'.HiUmr».  àtouLea  le»  ootMUlioii.H  laeaccitM 
«■ài  f MMMkjpV IMaÎMiferaliQarpnij:  ia  ause  «a  wrvke  de  rp  ^>eiuae  de  BMlMMil 
Les  Ti>i(Mr«s  de  voyageurs  devront  <>i:rd(*in(Mit  e<r.w  ruitt-^  rutitUiiurs  OMI» 

^ilM'tti  sitiiUiiw  à  toikLcAiLsf»  oandAUoiie»  ncj^'lMÉa.tM  à  ré^kr,  ||imc  lasivotluro»  «ervMl 
«n  transport  d«»tvo>Mif$tuiftM»  faarhwilw  <i  tew  EIIm  a«M  HMpiBliilM  aiUMi» 

U  ytWi  aun^de^trok  cln8»t-»  <tn  oMinib: 

Cottm  4»4riMaiènrUiHe  ymnl»cai»>iart<M»t8co>i«aa  jk^iy^fl  miiwiwd*  baAqiiflM 
Aidotiwr, 

L'intéhi-iir  d*'  chacun  des  coni|Mii'tiincat3  de  loule  classe  coulicudra  l'iiidioUioa  du 
Trrfr^  yiaaadacacoippariiwMrti. 

r/ndmiiiistration  pourra  exigei:  qu'ua  coniparliment  de  lîlatM  inft  aéMOé 

dans  Les  t/ains  de  voya(;eurs  aux  rcmmes  vo^a^'eant  ^(niles. 

Les.  voitures  de  vovaueurs,  les  wagon»  deslkiéaau  Iransuort  de&  mavchâMdiiiies ,  dflft 
dUiMe»  d(>  poste ,  (les  clievaiuon  des  bcstraux,  les  platcs-fomies  et,  en  génâvTlaaiNi 
iBi.|prtics  du  iuaUM'ii'1  roulant»  seront  de  bonne  et  solide  constniction. 

£a  CDHjyagnut  sem,  tciuitf-.^i^ur  U.miae  eusfimkf  du  ce  inftUlri«dU.d£  aoumeUm 
<.Umm  Jea  rà^mealA  aux  la  ouiUkre. 

Ces  madkioeft  fooomotivos,  lcn(rcrs.  voitures,  wagons  de  toute  ea^èci^,  [jlatesf 
fermes  cninposant  le  mal(ki£l  roulant ^ soroiit  consUnnini  iit  culrclt  iins  en  bon  état. 

33.  DctarcèiÀ»  aixiialéneU.  reodua  après.  <yie  la  cumga^^iùe  aura  étâ  enUaodue^ 
dréteraiinefont  fet  mevum  et  les  drspositioiu  néccesaires  pour  assorer  la  police  cfc 
UtsDjoitatwa  du.  chtmiiL <Ui  fec.  ainri  ^  U.OMaervBtiHi  ûmowugffiL^  en>d^ 
penoenl. 

Tooiofi  Les  d<^^eaacftqfikealramera  roxicautiondos  racsuce^  prescrites,  en  vertu  de  ces 
nUeoMDts  serantàli  rtawgi  daila  coaspagnlc. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  I*<'ip[trol>ation  >tf  rii«fcwiiti||||y^|ffp Jf^f3{g^j|| 
oieala  relatils  au  ««rvice  ol  à  i  «xuloitaiiou  du  chenuu  de  lér. 

Cès  i%leiti€o6i  dtarifsli^  onmll»  dbux  para^phes  précédlynts  semnf  oblf^fir 
foires,  non-soufcment  pour  Ta  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutef 
celles  qui  olttiondrai eut  iilti^rieiu^emcnl  l'autorisation  d't'laMir  d<^s  Figues  de  chemfn 
dte  f^r  d'embcanchemeut  ou  de  prolui4^euieul,  c t ,  eu^éutial,  poui'  toutes  lus  gw* 
sonnes  qui  empnmterarenC  nuaffedta  chemin  de  fisr. 

Le  minblre  dclt-miincra  .  sur  la  propositi«)u  de  la  compagnie.  ^'  miulmimi  elfe 
BWnmanrdte  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marciianVtîsc»  et  deat convois  sjfér 
^êêêbêt  éhtt  postes*,  aAn^4|(ti^llr  dlii^êe  dit  trsjet. 

31t.  ^nrtbiit  ce  qyn-cOBceme  fentretien  et  fès  rfpwafbius  mi  cftemin  de  fir  et  dh 
se»di^pendtoce»,  fCTrfretfrn  du  mat<*rief  et  le  servicf  de  Texpfoilatttm,  IkcéiBpi^ai^ 
sera  soumise  aocontrftfe  ei  à  la  surveillance  de  r^danimstraCion. 

^kiHv    sn^fcflKnice  eiRiftiafre ,  AidmftitsMtioiL  dAi^iiBnc»,aiiiif tRMnimtr^ii^Mfe 

ju^rera  ufilc  .  un  ou  plusieurs  commissaire  s  ['otinpeCOIinaiftre*et'COilSlrt<rPélatdh  cfc^ 
min  de  fer,  de  ses  dépeuiimaes  et  du  ouiénet. 

TITRE  Iir. 

ocKéB,iacirAT  et  oicsàMax  ob  ba  concession. 

ladlMéAde  bi.4B>B£tsiii«m..laai  poua  Ihs  efaemiua  désignésià  Marliclo  i"  ^fm 

h  <UiBeàd»&Mni  i^v^atm  de 
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date  ou  premier  décret  de  concession. 

36.  A  Pépoque  ûxée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
diemin  «le  fer  et  tes  dépendances ,  et  il  entrera  immédialeinent  en  jonisianee  de  tcras 
les  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entrétien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qtii  en  dépendent ,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que  les  1>&- 
timenlA  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  ^arde, 
etc.  Il  en  sera  dr  même  <\r  tous  les  objets  mobiliers  dépendant  également  dudit  che- 
min, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
toomantes,  résorvoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fiies,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  coucession,  le  Coa* 
vemement  ntira  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  comoa^ie  ne  se  met> 
lut  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrament  i  cette  oUigatioa. 

En  ce  qui  cunceme  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
riaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  obiets  sur  restimatinn  qoi  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  rÉIat  le  rsqiiiert,  la  conpagua  sen  temie  de  les  céder  de  la  rnAuM 
manière. 

ToQtefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionements  né- 
cessaires à  l'exploilation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  Atonie  époque  .l[)r^s  l'expiration  des  quinze  p^emi^res  années  dr  la  conces- 
sion, le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer. 

Fourrier  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  pv 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  :  ou  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira 
le  produit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  prodiu't  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannaité  ne  sera  iidUrienr  an  produit  net  de  fai 

derni^re  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  amqnels  dleainait  droit  à  Texpiration  de  la  ceoceaslon ,  selon  r«r> 
ticle  36  ci-desSQS. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  s. 
elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  ^  ait  lieu  à  aucuxie  notiûcalion  ou  mise  en 
demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  deux  millions  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit 
à  l'article  6S,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  restent 
acquise  au  trésor  public. 

M.  nrateparlacompagnied^avoirterminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  parTar- 

ticle  a,  faute  atissi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  décnéance,  et  il  sera  pourvu, 
tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  dvs  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  enga- 
gements contractés  par  la  compagnie .  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira, 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approfisionnés  et  des  par* 
ties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  pril. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soimiisc  aux  clauses  du  présent  cahier  des  chargea» 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  pris  qne  la  ncaveUe  a^indication  anrt 

&xé. 

La  partie  du  cautioiiBaDent  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deriendra  la  pro- 
priété de  l'I^tat. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seouide  tentative 
mte  également  sans  résoltat,  la  compagnie  aaim  déinUivimcnt  déckae  do  tôt» 
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droits,  et  alors  les  ouvrages  ex6ciit<^s,  les  matériaux  approvisionnés  etlet  pdiiet  4a 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitatioa  appartiendront  à  l'Ëtat 

AO.  Si  Texploitalloo  da  chemia  de  f«r  vient  à  être  tiit«rroiii|ia«  en  totalité  ou  en 
pirtie .  l'administration  prendra  inuBédielenent,  aoz  frab  et  risquée  de  la  eran* 
pagnie,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  le^  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire»  la  compagnie  n'a 
pas  valablement  justifié  qu*elle  est  en  état  de  rmMrendre  et  de  oontinner  Texploilatiofli, 
et  si  elle  ne  l'a  pat  rfTi  ciivcment  reprise ,  la  drchéancc  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre.  Celle  dt'chôance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  se»  dépendances 
seront  nii.<)  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

k\.  Les  dispoeitions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables» 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 
remplir  ses  obligations,  par  suite  de  circonstances  de  fbrce  majeure  dûment  cons- 
tatées. 

TITRE  ly. 

TAXS  £T  condition:)  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DEâ  VOYACKDRS 

BT  DBS  MABCHARDISBS. 

43.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira 
enetement  toutes  les  obligation» ,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  per- 
cevoir, pendant  toute  la  durée  de  la  ooooessioii  »  les  droits  de  péage  et  les  ph:^  de 
transport  d-après  déterminés. 


TARIF. 

1*  PAA  TÉTB  IT  PAS  EILOKftraa. 

ttrandc  viUctM. 

Voitnres  ooaverles»  garnies  et  fermées  a  glaces 

(i'*ctaMe)  

Voilures  couvertes ,  fennécs  à  giaoes ,  et  k  banquettes 

rembourrées  (  a*  classe  )  

Voitaret  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  S*  classe)  

Aa-desBOos  de  trois  ans ,  les  enûiDts  ne  payent  rien ,  à 
la  coodition  d'être  portés  sur  les  genon  des  per* 
soniu's  qui  lo»  accompagiT'nl. 
De  trais  à  sept  ans,  ils  pa/ent  demi-plaoe ,  et  ont  droit 
à  mw  plan  disllnc£B;  toolelbh,  dans  un  sstee 
compartiment ,  deux  enfants  m  pouifOUt  oecaper 
que  la  place  d'an  voyageur. 
Aa--dessus  de  sept  ans ,  Us  pajeni 

InuMportés  dans  les  trains  de  »0|Mems  •  

(Sans  qoela  perwpUon  paisse  étie  laMauM  à    5o*.  ) 

Bceafs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  maiets ,  bêtes  de  trait.. . . 

Veaux  cl  parcs  

Moutonj,  brebis,  agneaux ,  ohèvres  .....••••.•( 

lMimlesaaiBanad4BansdlnaaBiiiB  seiout,  sur  la 

des  expéditears ,  trampartls  à  la 
prix  seront  doublés. 
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Marchandises  tmnsportces  à  fxtite  vitcxae. 

cièMC.  —  SpiriluttiX. — iluilrs.  —  Bius  dr  luenuiboric.  dp  LckuLu7t> 
et  autres  boi^  o\oliuucs.  —  t*ro<iuil5  chjuxiqu*->>  j)oii  dOiiuimiKH.  — ^ 
GEofs.  —  Viandr  Tcaidlic.  —  Crbirr.  —  .Surrc.  — Carô.  —  Dropiifs. 

—  Kpiccrio.  —  Tissus.  —  Det»ré«  oflonîalps.  —  Olqels  inanufar-' 
iuré*.  —  Armes  -  

S*  cImsc  —  RI^.  —  OraiM. — 'tammm.  —  Lf^nmes  ùarimtmx.  — iÈm, 
nuots .  aiààtaiffjir»  al.aittef  t  «teara»  iiiinigaUire»  jmii  (i<*aioatai^eg. 

—  Chaux  et  p!.itro.  —  Charbon  «le  bois.  —  Boisa  brûler, dit t/cfor</'. 

—  Perches.  —  Chetron*.  —  iianches.  —  Madriers.  —  Bois  de  char- 
pente. —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bilame.  —  Cotons.  — 
Laines.  —  \ius.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières,  —  Levure 
sèche.  —  Cokr.  —  Fers.  —  Cnifre.  —  f1omb-rt  «otrw  in^tmx 
Odvrt's  ou  non.  —  l-'ontes  mouli'*vA^.  

3'  classe.  -  Mouille.  —  Marne.  —  Cen«lres.  —  Kuaiicrs  et  engrais. 

—  Ii4>crt«  a  •tihaiu  «1  a  ^^iiJiJiê.  —  J>av^  4»!  .oulériaux  .pour  la  i:uus- 
iiudioa  et  la  ir^paraliou  des  routes.  —  Pierres  de  taille  et  produit 
de  carrière».  —  Minorais  de  Ter  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 

—  Itloelloos.  —  Meulières.  —  Cailloux.  —  Sable.  —  Ailles.  — 
Briques.  —  Ardoises-  

3*  voiTiints  i;  r  MVTi'nitL  houi-AJIt  tuanspoutks  \  pr.TiTF.  vitesse. 


Par  pièce  et  jmr  kihmtlre. 

Wafron  ou  chariot  poukaiil  porter  de  trois  a  nix  tonnes  

.  |iouv«iit  |)orler  plus  de  six  lotuus...  

UocQuioLire  putaiA  Ue  Uouze  a  <lix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 


con  voi ) 

Ijocomolive  pesaill  plus  de  <lis-huit  tonnes  (ne  traînant  i>as  de 
convoi  )  

Icnder  de  sept  a  dix  tonnes...^  

lendvr  U«  plu»  de  diK, tonnes  

Les  marhines  lo<-oinotive»  leroul  x^uskiénxs  aoinuic  ne  Iraiuanl 

pas  de  coavoi  Jorsgue  Je  convoi  remorqué,  soit  de  \oya^cuis  ,  soil 

(le  nurcliaiuUto,  ne  cojuporlera  pas  un  ytéa^c  au  moins        à  ct*luj 

«|ni  serait  |>en,-u  sur  la  locomotive  atec&uu  tcudcr  marchant  sajis  riuii 

traîner. 

Le  prix, à  payer  potir  un  waj^n  char^fé  ne  pourra  jamai*  ^Lcf  iiili.'' 
rieur  a  celui  qiii  serait  dù  p«ur  uu  w^gou  .oMU-ch^t  u  vide:. 
\k>itures  a  deux  oa  quatre  ruuca,  a  un  foiul  cl  u  ttue^ftculeliauquelle 

*ians  l'intériiur 

Moitures  «  (]ua(n>  roues,  a  detix  Tonds  et  a  deux  Itanqurltes  daiis 

rintériaiir,  omnibus,  diligences,  4ÂC 

Lor»r|ue.  *ur  ia  donajidq  expéditeurs,  Icc  tcaxuuorLsJiurouL 
lira  à  la  l  itesse  des  trains  tic  voya^ouo,  fitix  £Î-uc«»us  scroot 
(teublés. 

Dans  ce  cas,  «Irtix  personnes  pourront,  sans 
^ya^or  (lan»  les  voilures  a  une  banquellc  cl  troia 
à  de.ux  baïuiuetle»,  omnibils,  diligences,  etc.  ^es  vKTjnfrttn  «cé- 
(lant  co  n©nmrf  liaycmirt  le  prix  des  jjtaces  de  dcn\ièœr  rhRse. 
^^oilnn-s  de  d^méaa^ftmienl  ii  deux  ou  «piaire  roues ,  a  vide, , . , . 


supplémcul  tlf^àij 
rois  dans  le»  voilures 


(Jes  voitufes,  lors|u'«-lles  seront  dliar^es,  pav«T^nt  en  ros  âçs  prix 
ci-dcssas  ,  par  t#nne  <le  chargemeirt  partUbraHrc 


SERtICE  DESIPOMPES  rUN^BnE-S  KT  TRANSPORT  DES  CERCDRIL». 

Grande  vitesxe. 

ne  voiti»c  des  pompes  fbnèbres  renferjuaol  *iu  ou  j)ki»icurs  cer- 
cueils sera  tran^rtée  aux  mêmes  j)rii  et  comlilions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  «leux  fonfl»     a  den\  lianrpietfcb  

Qhaguc  cercuvil  confié  u  l'administration  du  diemin  de  frrsoratrans 
Tport^ ,  âaus  un  compartunent  ls*>l(' ,  au  prî\-de  • 
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B.  n"  8i3.  — 

U-  «ft  e^)V«t*éBient  eoiandn  que        prix  de  trantport  ni»  lenMhltda^à  \af  crmi 
pagnie  quiiwtfafit  «juJali»  flIWliiitMa  tli»<néP>»oof  tiiiMyffiè'»c»  Éraé»  gl>|Wr  >aq 
propret  inoyei>n.<»iiii>i><ip  i>HwwiB>t,gM»  aSiità  éMÉk^â'aiMtfpri»  (èak  poiur^ie 


La  p«raeptiommr»lieu  d'aprë»  U-  m>mbi«  de  kilévièlrftr 
enUmé  sera  pa^ré  comme  s'il  avait  été  parcouru; 


kflonëtres. 

mgmdB'àe  Ja  tÉimM<e«ltdemnifr-kiln|;nunineti 

hm''  fraoïions'dle  poiilih  ne  seront  comptées  »  ttnt  pour  la  gninde  ^oe  pcnir  Ur  petilir 

■Hv  .  l|eM  pV^HMMWSB^WmiV  n  BBfl^BHBeR 

grammes;  piitro  dix  v\  vingt  kilofjmmmcs ,  comme  vingt  WiïÇittmifiM ,  e^. 
TotttoCois,  pear  tes  eseédaafts-  ëe  bagages  et  marehandises  à  grande  -rttesse ,  iea 

dîr  kiii  1 1 1  iMi— i        JtoÉMT  »^  i»utfiii«mii'pM'^lkte<flH  iidMiaiii  A  mseUÊÊ* 

grammes. 

f^«lltoqae soft  te  distante  parconmc,  Icprix  d'une expëdftioa tfoeleonoue  ,  soit  en 
gNHidt^t  Mm^ifnMHIIf'vKiMPe  «  tW'poliffll'AiviiMDiiihiln  (juaj'aniv^'tfeiiUuiM» 

Dans  Ir  cas  ou  le  {»ri\  do  Thectolître  de  lilr  s'iMf  vcrait  sur  Ir  tnnrr^f'  r^fjnlatcnr  dV 
Mirseiile  àvingt  francs  on  au-dcsstis  ,  fcfjouvcrntmrnt  poun*a  ériger  de  1a*fcompag7iie 
qvel<*  tlrif^  ttwraport  4es  blés,  grains,  riz,  maïs,  fkrines  et  légtunes  fanneuif, 
péiige  toÊi^^HÊf,  imb  pttiaae'j^^éVM6f  M  ttiiiiiimdu  tfafii  '<Ax  tfdidiiiâ  pwt6iniiB  $V  pflH 
Kilom^tre. 

45.  A  moina  (Tune  autorisation  spt^ciale  et  révocable  de  l'adminislration.  tout 
trtitt  régufier  d%  vovagcurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  claisse  en  nombre 
Huifisa»r  pinif  BDUlte  lès  penannes  qui  se  préseatcni^nt  dans  les  burMui  du  dbremin 

dè  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  là  compagnie  aura  la  (acuité  de  placer  des  vei- 
ttitts  il  eoiBpiMtiAiients  sp^anx  pour  lësquéls  îT  sera  établi  des  prix  particoliOTs ,  qm 

radmiuîstralinn  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des 
places  k  dbnn<  r  dans  ces  compartiments  ne  ^lura dépasser  lecinijuième  du  nombri^ 
tdtal  dérs  places  du  train. 


hh.  Tout  voyiigear  dont  le  bagage  ne  pbwra  pas  plus  de^rente  kilogrammes  n*aiiri 
M>er,  pour  le  port  de  ce  bsj^ge,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 
Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  an\  ciifants  transportée  gratuitemcata»Ct  «Ui^ 


sera  réduite  à  vingt  kiIograuuue>  pour  Ic^  eulaab  transportée  à  moitié  prix. 

9S.  Les  animaui,  denrées,  marchandises,  eflets  et  autres  objets  ooa  désignffc 
dans  1r  tarir  seront  rangés,  pour  les  «Iroils  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
iU  aurotit  le  {}^u&  d'aualogie .  sans  q^ie  ifunats»  sauf  les  «xceptious  iormuiues  aux  ar- 
ticles 4o  et  d•apr^s,  anenne  mircMndise  non  dénommée  puiss*  étrejonmis^ 
uBe  taxe  so^rieurc  à  celle  de  k  preouère  c1ai8«4o  tarif  ci^dcssus. 

t.C6  assîmilatîons de  classe  pourront  être  provisoirement  ré^'lrcs  parla  compagnie^ 
maïs  elles  seront  soumises  immédiatcmeoi  à  radministraliou,  fmijp^oooifÇf^a  oéùok^. 
iivevBM|t.' 

hô.  I^es  droits  dep4gpet  les  jgrixdclWPsport  dAermua^ésau.  tsnrifne  noml^ilb 
applicables, i  |pu^  «tMM  indiwsij^to.  |pwnt  §lut  dA>4aDift  j^jUt.  MqfNiMMl» 

(3,ooo^). 

.  Wétffifp^ir*  JAiflBBiBmic  nejiûBmjfi  ; 

pesant  de  trois  mille  a  cinq  mille  ]ulogranU|lt9}| 
4«^raaiport  seront  augmeut^s  de  motU^. 

.XAi/çjmviguie-no  pouria  êtrç  .co(»lraiulo  à,U;auspQrt<ir  Las  masses  pesant  pkis  4li 
Jjograaames (5^oc»>  e  .  ■  i 

^«  nonobstant  la  disposition q^ii  précède,  la  compaf^iie  tr^u^porte  des^xw 
dyaijjily^  pt)»àttt  ^i»  de.<iM  .wlUAitegW"1sn^>r  <^»«iavi»>,  pendain^  tir^is 
iDonis,  acoonler  Tes  mêmes  ndiitâ  a  tons  cent  qui  ' 


«pli  én  feraieiit4a<4nMMifd«».  <  j  •■  <i 
j^aM^ce cas., les  n*iit  du  t—Mat'aaraniiiadfcaaff  IfadmiiÉÎal— tîiMfci  —n ifciitn— i- 

tU>n  de  la. compagnie..     , ,.  .  ««il 

A3>«i<eat>»i;iia  trampwMétpmiiaéi  asi4aai— afapfliat  affiioibii». 


—  696  — 

I*  Aox  denrées  et  objeto  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif .  et  (|ut 
ne  pfcseraiepl  pas  émxË.  ttnÊMVÊtognmam  set»  le  vohiroe  tfon  ipttr»«ii»it 

9*  Aux  matières  inflammables  ou  cxplosihtes,  au\  animaux  (^t  objets  Han^rett* 
pour  lesquels  dos  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  di^claree  excéderait  cmq  mille  francs; 

h'  A  l'or  et  à  faifenl,  soit  en  lingots ,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  plaqué  éTor 
ou  d'argent .  an  mercure  et  au  platine ,  mÉak  qu'aux  h^oéMi ,  éenteUsi ,  pitws  yté» 
cienses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

6*  Et,  en  généni.  à  tous  paqueU.  colioo»  «wtéémtM  ét  bagages,  pwMilioHunnt 
quarante  kiloerammes  et  au>dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  di^terminésau  tarif  sont  applicables  k  tous  paquets 
ou  colis  quoique  emballés  à  pait,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  Bilognaunea  d*ob}els  envoyée  par  une  personno  à  nno  vàne  porsoMo.  Jl  m 
sera  de  même  pour  les  cicëdaoU  CM  bi^^OO  qoi  pèatraÎMA  OBiOMUt  on  ÎmMmbI 
plus  de  quarante  kilogramme». 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  uaragrapbe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  et  colis ,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entre^wn— w  do  mosan^ 
geries  et  de  rouln^'e  et  autres  intermédiaires  de  tfiôifori»  à  mNBS  qno  los  MticlBi' 
par  eux  envovés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dons  les  cinq  cas  CMloMas  spécifiés,  loi  pris  detifosport  aoront  «nêtéaonniolio- 
ment  par  radministration .  tant  pour  la  grando  que  pour  la  polile  ntesao,  aur  la.  pm» 
position  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mcaUouuc-:i  au  paragraphe  5  ci-dessus,  leo 
prix  de  transport  devront  être  caleulés  de  telle  manière  qu'en  aucun  caa  ua  ëe  oaa 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  tfové  qu'un  article  de  néOM  aatafc 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

49.  Dans  le  cas  oè  la  eoropagnte  jugerait  oonvonaMo .  soit  pour  lo  pareonr»  total, 
aoit  pour  tes  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  uu  Miiis  oondilionB, 
au-dessous  des  limites  dëtcrmini's  parle  tarif  des  taws  tpi'elle  est  autoris-'e  à  perce- 
voir, les  taxe.H  abaissées  ne  pourront  éti*e  relevées  qu  après  un  délai  de  trois  mois  au 
■MÛM  pour  les  voyageurs  et  4*un  an  pour  les  maràiandiaot. 

Totite  modification  de  tarif  proposéo  poT  la  Compagnie  sera  annoncée  un  mots 
d'avance  par  des  alfiches. 

La  pierception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomologatiou  de 
fadnunislration  supérieure,  confonnénaent  ans  dispoeitioni  àe  foHonnanco  du 
|5  novembre  i846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Ton!  traité  particnlîar  qui  aumit  pour  eOiet  d*aceorder  à  on  ou  plusieurs  expéditeurs 
me  rédaction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  fpii  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigeots, 

ras  d'abnissnmcnt  des  tarift,  la  réduction  porlem  proportionnenament  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

M.  La  compagnie  scTatanuo  d'effectuer  constanmcntavcc  soin,  etadifode  et  célé» 
rilé,  et  sans  tour  de  fkvenr,  le  transport  des  vmragoon,  bealianx  •  denrées,  mardian> 
diSM  et  objets  qtielconques  qui  lui  seront  connés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gon  oà  ib  animt,  aor  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  tnewre  de  leor 
réception;  Uiention  aam  ftile,  aor  Ici  regiilMade  la  garo'de  départ,  du  pris  IMal  dir 
pour  leur  transport. 

•  Pour  les  marchandises  avant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lien 
anhoat  tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  con]f»agnie  et 
rentra  anx  moins  de  reipédilenr.  Dans  le  cm  on  reiyédUfeiû  ne  demandetall  pea  de 
lettre  de  voiture .  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
la  nature  «t  le  poids  du  oonSk  le  pria  total  dn  transport  Ct  le  délai  dans  lequel  cclran»- 
poct  devra  être  effectué. 

Ml  Lm  anima— ,  demdm»  marchandises  et  objets  qo^conques  seront  expédiil«k 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  animaux,  denrém,  marahandism  et  okgels  quelopaym,  à  grande  vitesse. 
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B.  s*  M3.  ^  m  ^ 

Mrant  esp^diéft)  par  le  premier  train  des  voyageur»  comprenant  des  voitures  de 
tontes  classes,  et  correspondant  avec  leur  destination,  ponrv\i  qu*Ua  aieilt  été  pré- 
•entés  à  renregistrerncui  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

lia  seront  mis  à  la  disposition  ëêt  desUnatairet,  à  la  gare»  din»  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  Irain. 

a*  Les  animaujL,  denrées,  marcbaudise&  et  objets  (quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois  radministration , 
aosténeare  pourra  iHcndre  ce  délai  à  deux  jouni. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fi\é  par  l'administration,  sur  la  proposition 
de  la  compa^ic ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  viu^t-quatre  heures  par  frac* 
tkm  iodiimiole  de  cent  viiigtrctiii|  kiloiniires. 

Les  colis  seront  mis  â  la  dbposiUon  des  destinatairea  dans  le  jour  qoi  suivra  celui 
de  leur  arrivée  eflective  en  {rare. 

Le  délai  tulal  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessuM  sera  seul  obligatoire  pour 
la  compagnie. 

II  pourra  être  établi  un  tarif  réduit  apprnuvi'  par  le  ministre  poiUT  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dÎMSus  pour  la  petite  . 
vitesse. 

Pour  le  tmsport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  propositon  de  la 

compa^rnîe ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  prandc ,  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  enti'e  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  parc5  et  stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  le^ 
dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  i'ap- 
provii^onnement  des  marchés  des  vules. 

Lorsque  la  marchandise  devra  pa.ssrr  d'une  ligne  sur  um  nuire  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  tixcs  par 
l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  I<es  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregiS' 
trrment,  de  ehnrcem'^nt ,  de  déchargement  et  de  map.'isiii.iLf'  dans  le.s  fjares  et  maga- 
sins du  chemin  (ie  fer,  seront  iixés  anmiellement  par  raduunistration ,  sur  la  propo- 
iition  de  la  ^mpagnie. 

53,  La  eompagnie  sera  tenue  de  faire ,  dans  on  pàrimMre  et  dans  les  délais  ipii 
seront  détermiïiés  par  l'administration,  soit  par  elle  même,  soit  par  un  intermédiaire 
dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la  remise  au  domicile  des  des- 
tinataires de  tontea  les  marahttidiaea  cpri  loi  aont  ceoftéea. 

Le  factage  et  le  r.nmionnage  ne  seront  oUigatoirca  qne  pour  les  itationa  qni  aérant 
déterminées  par  l'administration. 

Les  tarifs  A  percevoir  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Ils  seront  appUeables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  iiiira  eWMnêmta  et  à 
leurs  frais  le  factage  ei  le  camiminage  des  marchandises. 

53.  A  moins  dTnne  aotoritation  apédale  de  yaJmhiistiatien ,  il  est  interdit  à  la  eom- 
pagnie .  conftwmément  à  Vartlcle  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i8.45 ,  de  foire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  tran.sport  de  vovagenrs  ou  i!e  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
«raufimnenls  «pti  ne  seraient  paa  consentia  en  faveur  de  lenlea  lea  entreprisea  dessers 
vant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'aiiiclc  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesure» 
k  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
port dant  feara  rapporta  am  le  cMDihi  de  isr. 

TITRE  V. 

STiPUliATRNn  nVLATIVBS  A  DITSM  MAVIOM  PVBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
mifina  voyageant  isolément  oonr  canse  de  aerviee,  envoyée  en  congé  limité  on  en 

fiermission,  ou  rentratjt  dans  leurs  foyers  ap^^s  libération  ,  ne  seront  assujettis,  eux  , 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages»  qu'à  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  pai'  le  présent 
cahier  des  charges. 
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6i  Ml  tiOhveriienl^nt  iftàH  ketoiiÉ  éè  éiriffr  dfl*  troupes  el  un  macérfcl  ttiilitatre  ou 

nàtill  snr  l'un  Hp<<  points  dowenris  par  le  rh*nmin  de  fer.  In  rompapmV^wail  iotmf  de 
mettre  imnicdialcuietii  à  t^A  dis()osition ,  pour  U  moitié  de  la  taxe  du  même  laril  ,  tout 
^  iM  moytiMi  dê  transport* 

55.  Lf  s  ronclionnaires  OU  «geills  duffgés  de  rinspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur< 
Ycillatire  du  ohemin  de  tar,  seront  transporté  gratnUemeot  dans  les  voitures  de  It 
compagnie. 

La  même  fkculté  est  aoeordée  ain  âi^ts  des  contrihutlons  indirecles  et  dèf 
douanes  chaq^s  de  la  sunreiliaiice  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  pereepimi 

de  l'impôt. 

56.  Le  service  de»  lettre»  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  sur  cliaque  ligne  : 

1^  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  drvnlant  aux  hetifes  oi<ir 

nnires  de  J'eiploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  ri^«iprver  jp^luitcment  un  com- 
paiiinienl  s|><^cinl  d'inir  voilure  d«'  deuxième  cl.^^s<' .  ou  un  espaee  ê»|uivalent,  pour 
recevoir  les  Irtli»  s.  les  dépêches  cl  lus  agents  uecessaii es  au  service  des  postes,  le 
surplus  de  la  voilure  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie.  Toulelbis,  si  les  be* 
soins  du  s(  rvicc  rexigeaiedt,  la  compagnie  devrait  livrer  gratuitement  un  dediSème 
compnrdmeiit. 

•j"  6i  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  ini>utlisante  la  capacité  de 
deuk  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voitttfe  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  te  transport  de  cette  voiture  sera  également 
gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  chani:er  le.s  h(  ares  de  départ  de  ses  Convois  ordi< 
naîi  es,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  radminislralion  «ie^  postes  quinsO  jours  à  Tavancêt 

y  ("ri  tniiri  spécial  réf:ulier,  dit  Innn  jnuinuUrr  ib-  lu  pn^tr ,  sera  mis  praluilemenl 
chaque  jour,  à  i'aiicr  et  au  retour,  à  la  disposition  du  rudjuimstralion ,  pour  le  traos* 
port  des  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  liçne. 

4'  L'étendue  du  parcmus,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  la  marche  el  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
l'Algérie  et  des  colonies,  la  compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  mda  •  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours .  à  faller  èt  au  re* 
tour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  réglée  comme  fl  est  dît 
ci-dessus.  La  rétribution  privée  à  la  compapuie  pour  r  haque  convoi  n»-  pourra  excéder 
soixante  et  quinxe  centimes  pur  kilomeU  e  pai  cuui  u  pour  la  preuut  re  voiture,  ot  vingt- 
dnq  eentimet  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

C'  1^1  compagnie  potirra  |)lacer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voilures 
de  toutes  ciasies  pour  le  trauaport,  k  son  proiil»  des  voyageurs  et  des  warçhau- 
dises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciau  \  <  >ii  de  cW^j^ 
les  heures  de  d('|  u  t,  la  marche  ou  le  slalionncnieut  de  ces  convois»  qil autant  qUC 
l'adminiAtratiou  la  ira  pn  venue,  piu  écrit,  quinze  jours  à  l'avance. 

8*  Néanmoins,  outes  les  loi»  uu  en  dehors  des  services  réguliers  radmiuistraliuu 
reqtierra  l'afcpiédition  d'uu  convoi  eilmordinaire,  soit  dr  jour,  soit  de  nuit,  celte  ex- 
pédition devra  être  faite  immédiatement ,  snul  rul)servation  »les  règlements  de  police. 
Le  ^rix  sera  ultérieuremeoi  réglé,  de  gfé  à  gre  ou  à  dire  d'experU»,  entre  l'adimiiii»^ 
tietioa  et  la  compagnie. 

9*  L*adanini8(mtio«i  de*  pestes  fefn  flttnslnttre  à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pouiva 
être  nécessaire  d'affocler  spécialement  au  tratisport  et  à  la  moinUetilion  des  dépêches. 
Elle  régAera  la  fiorme  et  les  dimensiéns  de  Ces  voitures  ^  Mui  l'i^pprebalion .  par  le 
inlulilri  de  l'Algdlie  et  des  éolonicav  dés  disj^tlans  qui  intéressent  la  ré^ulonlé  m 
la  sécurité  de  la  circulation.  Elle»  seront  lieiîtéii  euir  chésaia  et  sur  ro«iesi.  Leur  poidi 
ne  dépassera  pas  Iniit  nulle  kiloj^rammes ,  chargenifil.  compris.  l,";i(ltninisiralioM  des 
postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voilures  spéciales;  toutefois,  rcnlrelien  des 
châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

lo*  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
diqués lorsqii'il  sera  nécessaire  d'eniplovor  des  plates-formes  au  transport  des  malles* 
postes  ou  des  voilure»  spéciales  en  réparalion. 

Il*  La  tResse moyenne  des  oonvefs  spédautinls  à  la  ditpaaition de l'admiuislwdiea 
«les  po«tes  ne  pourra  être  moindre  dè  quarante  kilomMev»  ^  l'heure,  temps  d'arrêt 
(Mâ|»ri«;  radniini.strtitrmi  p^uira  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  a  raison  desi 
pentes,  s<Ht  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bieti  exiger  une  plu»  grande  Vitesse. 

Digitized  by  Googl 


dans  ie  cas  oà  la  couipagnie  ubtieiidrait  plus  tard  dans  la  marche  dé  son  smîtie  bbe 
vitesse  supérieure.  •  . 

ii"  LA  rattipa^nie  sera  tènuè  d%  tvtiiiétiortfef  gHrfUfteK^^tit ,  paf  tous  les  convois  de 

ybMipcur5,  inn\  ni  flc<  postr:*  cl*ai  ;:f<  tVwiiO  nii*«»ioTl  oh  d'un  sfl-vicp  arcidpnleî  H 
porteur  d'un  oriln'  de  service  rôiruliel'»  dt:liVi"'é  CrtiifbrtnotrteiU  aUt  prescriptions  d'wtt 
mtVti  vftiHii  pnr  letninistti!  û%  PAIffMè  et  éolonies,  la  eoWfMfnie  enteiitfaê:  Il 
S6ra  accordr  i\  l  aLTiil  de^  pbstès  en  mi^Mof^  iitio  pLic^dp  voitnrr  dedenx^^me  classé, 
OU  dè  prrMîlJfc  nns^c,  !»i  !«•  cnnvnt  U\>  com\ic>v\v  ]^n*,  d»»  voitures  de  dotnième  cla^^c. 

i^'  \a  tiiMpUfM^  sèl^a  Ic.iuc  de  Pournir  à  cllacuh  dts  points  mirâmes  de  la  liçnl; , 
âltisi  r]\\'i\ui  t^rinripalë^  itatfbni  ImérftttSdlalffs  mii  4l»ront  d^^i^nées  par  rartminUt^ 
liiition  (1rs  jio^lcs ,  un  cMi]  l.iccmfiit  .stiT  Irqucl  1  adminislr.ilinn  pourra  faire  codi^ 
iniir^  «1»»^  l)tinfaii\  de  pnsle  on  d'entrèJ^At  dr«  de^pPchbs,  el  des  lian^ars  prnr  le  chj^r- 
gehîHit  ti  Ib  déchârteniiMit  de^  tiialles-poslbs.  Le»  dimensions  de  cet  emplacement 
seront  au  maximuMi  db  ^chaide-'p)atn'  itièti-es  carré*. 

i  V  m  xMhn  1h,  iTive  du  umih  ainsi  fotthii  jpUt  Ik  màjfèHiàé  ittl  aarapayée  ét  gré 
à  ^rô  011  ^  dire  d  oxpert*. 

ij"  La  i»nsiJion  bera  choisie  de  manière  cpie  les  bàtimuiils  qui  v  seront  construits 
ilâ^lTmi^  (le  l'ftlal  hé  pUiA^ént  crtlravel-  en  V*ien  le  Service  dfe  M  toi^jiagnie. 

l8"  !/hdnii!ii>!r.1Tinii  st''  ri'^f'rve  le  dfoil  dN'KiMir  ^  se*;  frai.^,  ^.1r^<»  indemnité,  mais 
ati^si  iaû&  riLv<>ponsabilit6  pcitir  la  cuinpngnie.  tons  polCaul  bit  appareils  nécessaires  à 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  ti-aïu»  à  la  condition  que  ces  appareils,  par  leur 
nature  ou  leur  position»  n'apportent  péa  d'^AlriiVea  aux  différents  services  de  la  ligne 
ou  des  stations. 

1*7^  Les  employés  chari'és  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à 
fébbèn^è  &\\  à  l'enircpôl  dlBi  dépëc)ié8.  «Ulrdilt  ééb^  dank  lës  ttaVës  ou  aUtfon»  pour 
ré)(?èniio;t  àé  léiu"  ^érVibe,  en  he  bonforlManl  aui  r^lemènts  oe  police  intérieure  de 

Ih  cbiiifiaf^iie. 

è'I.  La  cutupaguie  sera  tenue,  h  toute  rc(|ui!(ilion ,  de  faire  partir,  par  convoi 
ôrâtnaitv.  les  wagons  on  voittures  cetlulairet  employés  âu  transport  des  prévenus, 

accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  cl  les  voitur(s  employés iin  service  doni  il  s'agîl  seront  construits  aux 
^ràis  dt:  lEtat  oudes  déoartemenls;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées  de 
concert  par  lë  ikilnistre  de  TAlgério  et  des  colonies,  la  compagnie  entendue. 

Les  eniplo-iés  de  \'adn;i:iisiralion .  Ic>  pnrdjrns.  les  gendarmes  et  Irs  prisonniers 

i)iàcés  dans  les  wa^'ons  ou  voitures  cellulaires,  ne  seront  assujeltis  qu'à  la  moitié  de 
à^sc  applicable  aux  places  de  troisième  classe ,  telle  quelle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  aeé  charges. 

Les  gendannea  plaeéa  dans  le»  mènes  voiture»  ne  payeront  ^e  le  quart  de  la 

•  mvmetaxe. 

Lë  transport  <ié$  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cak  où  radminislration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  raira 
usage  des  N'ïjiMi  t  ^  lU-  la  comp.'tj,'iii('  i  celle-ci  seralMUc  de  molire  à  sa  disposition  un 
ou  plusieurs  compariuucnts  spéciaux  ae  voiturea  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
quettes. Le  prix  de  location  en  sera  nte  ft  raison  de  vingt  cenlimes  (  0^20'  )  par  compara 
timent  et  par  kilomètre. 

Lés  dispositions  qui  précèdent  ser«>nlappliciil>lfs  an  transport  des  jeunes  délinquants 
recueillis  par  TadministratioM  pour  cire  transférés  dans  les  établissements  d'édu- 
calMni* 

§li  Silr  chaque  I1|fhc  ^  le  Gouvernement  se  réserve  la  fecuhé  dft  ftire.  le  long  des 

voies,  toides  les  conslrnclions .  de  \\n^oy  tons  1rs  apjiareils  nécessaires  à  l'étabUa- 
sement  d'une  ii^ne  léivigrepbique,  soti»  nuue  bu  service  du  chemin  de  fer. 

Pêt  ft  dNAàkule  de  rwlaainiiiratioft dm  lî|^es  télégraphiques ,  il  aéra  ileeiné»  daoa 
ieli  Ksres  des  villes  etdesiottilités  «]ui  seKWit  désignésuHeneurement,  le  terrain  néces- 
sâtfr  h  l'éliihlisàenieBt  des  naisailaettca  deetinéea  à  recevoir  le  bureîm  télégraphiqiié 
et  son  matériel; 

La  compagnie  coneeàaii»tiiidfl&  iiéra  teMM  de  faire  garder  par  ses  agents  lei  Ah  tt 
appardla  des  lignes  électriques ,  de  donner  a\i\  etuployés  télégraphiques connaiaâtuice 

de  tous  les  accidents  (pii  poiirr<^icnl  survenir,  ef  de  leur  en  finre  connaître  les  causes. 
£n  cas  de  ruptxire  du  lil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  rac- 

dnàm  péwlMtaibeDt  Ite  fiouta  sépiîm,  ifljffëi  l%a  InMnifelMis  (|al  iMr  aerafi 
donnéea  a  cal  MM; 
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Lesagenta  de  ia  télégraphie  voyaf^eanl  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  aurout 
le  éroit  de  circiik-r  ^M-atuitcmcnt  dans  les  voilures  du  chemia  de  fer. 

Enca^dc  rupture  du  fil  t«^l('prn(»hiqtip  on  d'accidents  f:ravc5,  une  locomotive  sei"a 
AMte  imnnédialenicnt  à  la  disposilion  de  rius^)cctc'iu:  télé^raphiuue  de  la  ligne  pour  le 
Iransportcx  sur  le  lieu  de  raccidcnt  avec  les  nommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la 
réparation.  Ce  transport  sera  gratuit .  et  il  devra  être  effectué  dans  des  oondiliona 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circnlalion  publique. 

Dan.s  le  cas  uù  des  déplacciucuUdc  lîl.s,  ajipariilsou  poteaux,  dovicndraienl  ncces- 
aairo  par  suite  de  travaui  exécutés  sur  le  chemin  i  ces  déplacements  auraient  lieu 
aux  frais  de  ia  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministralion  des  lignes  télégra- 
phiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  an  besoin  requise  parle  ministre  de  l'Algé- 
rie et  des  ccdonics  d'établir  à  ses  frais  les'fiis  et  appareils  aeslinés  à  transmettre  les 
signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  cxploitatioti. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'Algéiic  et  des  colonies,  se  servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  VÉlat,  lorsqu^ne  semblable  ligne  existera  le 
long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  ;\  Ions  les  rbglements  d'adminislralioa 
publique  couccrnaul  l'établissement  et  Temnlui  de  ces  appareils,  ainsi  quu  l'organi- 
Mtioo,  aux  frais  de  la  oompegnie .  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  Ixiat. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

.'^»9.  Dans  le  cas  on  le  Gonv(  rnement  ordonnerait  on  .Tuloriserait  la  constniction  de 
routes,  de  chcuiins,  de  ciainins  de  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne 
objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais 
toutes  les  dispositions  néce^jaires  sc  ronl  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obslaclc 
k  la  conslrnciion  ou  au  service  du  chemin  de  ft  r,  ni  .nicinis  frais  pour  la  compagnie. 

GO.  Toute  exécution  ou  aulorisaliou  ultérieure  de  lonle,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dana  la  contrée  où  est  .situé  le  chemin  de  fer  elgelde 
la  présenle  concession,  on  dans  toute  antre  contrée  voisine  on  éloignr'c ,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  09  nouvelles 
concessions  de  chemins  de  fer  s'emliranclianl  sur  les  trois  lignes  concédées*  Il  COII- 
serve  le  même  droit  sous  la  r>'srrvc  (\vs  stipulations  de  l'article  h  de  la  convention  en 
date  du  7  juillet  iStio,  à  l'égard  des  chcmius  qui  pourraient  être  établis  en  prolonge- 
ment desdttes  lignés. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  l'occasion  d<'  leur  élabli^senienl,  aucune  indeninitt'  (juelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obslaclc  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
paenie. 

Les  conipaf,'nies  concessionnaires  de  cliennns  de  fer  d'embrancliement  on  de  pro- 
longement auront  la  faculté,  movennanl  les  tarifs  ci-dessus  délcnninés  cl  l'obsci'va- 
tion  des  rëgriements  de  police  et  de  aelPvice  établis  ou  A  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures ,  wa-ons  et  inicbines,  sur  le  chemin  de  fer,  objet  de  la  présente  concesision  • 
pour  It  quel  celte  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolon- 
gements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  cUm  sur 
Tevercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  Statuerait  sur  les  difficultés  qui  s*élève- 

raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
ligne  qui  fiiit  Vobjet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  on  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
ies  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  aoU  jamais  ialerrompu  aux  jpoînts  de  jonction  des  diverses  lignes. 

(.r\\o  des  compagnies  qui  se  servira  d  un  matériel  rpn  ne  serait  pas  sa  propriété 
uayera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
ou  aur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  lipide  Gouver- 
nement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessatfes. 
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I-a  compagnie  pourra  ^Irc  assuirltie,  par  les  dc'creU  qui  seront  ultérietiremenl 
rendus  pour  rexploilaUilioa  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranche- 
ment joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aui  compagnies  de  cea  diemina 
nne  rrduction  df  pi'apo  ainsi  calcii!-  r- , 

1*  Si  le  pruloiii^emont  ou  remhranchcaicnt  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
pour  cent  (  lo  p.  0/0}  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

a*  Si  le  prolongement  ou  rembranchement  eicède  cent  kilomètres,  quinte  pour 
cent  '  i.»  p.  0  0); 

y  Si  le  proioii^'Hient  ou  l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
pour  cent  { 20  p.  0/0)  ; 

h*  Si  le  prolongement  ou  Pembranchement  excMe  troia  centa  kilomktrca,  viugt» 
cinq  pour  cent  '  ■•.")  p.  o'o). 

Oi.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  les  villes,  les  communes  et  les 
propritHaireade  mines,  usines  ou  carrières  qui ,  offirantde  se  soumettra  aox  cooditioiia 
prescrites  d•ap^^s.  demanderaient  un  nouvel  embrancb ornent;  à  défaut  d*accord,  le 
Gouvernement  slaluera  mr  la  dcniande,  la  compapnio  enteiidnc. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  villes,  communes  et  proprié- 
taires de  mines  et  usines  ou  carrières ,  et  de  roaniève  à  ce  qu  il  ne  réaulta  ée  leur  éta* 
blissenient  aucune  entrave  à  la  circulation  générale,  antune  cause  d'avarie  pour  le 

inalc'riel,  ni  anciins  frais  partirniiors  p<»ur  la  compapnio. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  aux  IraiH  de  leurs  propriétaires  et  sous  le 
contÂr6le  de  Tadministration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  bire  surveiller  perses 
agents  cet  enlrelien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  nialc^ricl  sur  les  embranchements. 

I/adminislration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modihcations  cpii  si  raient 
jugées  utiles  dans  la  soudui  e,  le  tracé  ou  l'éliihlissement  de  la  voie  desdits  embran- 
diraieots,  et  les  changements  seront  opérés  aux  Arais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même ,  apr^s  avoir  entendu  les  |)ropriélaires ,  ordonner 
renifvemeni  temporaire  des  ai;.'nilles  de  soudure,  dans  Ir  cas  où  les  établissements 
embranchés  viendraient  a  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchementa  auto- 
risés drstinés  à  faire  communifpier  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la 
li^nc  principale  du  chemin  de  1er. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  endiranchemenls. 

Lea  expéditeurs  ou  destinataires  Teront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale ,  le  tout  À  leurs  frais. 

.  Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  êtra  employés  qu'aux  transport  d'objets  et 
marehamnsea  destmës  à  la  ligne  principale  du  cbemm  de  fer. 

I.e  temps  pendant  lequel  les  >Yaf,'ons  séjourneront  sur  le  embranchements  particu- 
liers ne  pourra  eiccder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilmnètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  dcmi^eure  nar  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  dn  soleil. 

Dans  le  ens  où  les  liniilrs  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  éeale  à  la  valeur, 
du  droit  de  loyer  des  wagons ,  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aignille  et  des  barrières  des  emhranrhements  auto- 
risés par  l'administi-ation  seront  A  la  charge  drs  proprif'taires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  pavés  par  la  compagnie  ,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

Bttcas  de  difliculté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  st^our  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  on  plusieurs  des  conditions  énoncée  ct-dessus, 
le  préfet  pourra ,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  apr^s  avoir  entendu  ]r  pro]irié- 
talre  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  iaire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure,  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-Intéréts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
exécution  de  res  ronditious. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  sou  matériel  sti  ries 
embranchements  ,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prixfisededit-bnitcentimes(o'i8*) 
par  tonne  poiv  la  premier  kilomètre,  et,  en  ontra.sbtcenthnas  (0^06^)  par  tonne  et 
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f#fi,mV>wMr4  fifk      4^  prei)|»i«r,  la  longueur  Ue  l'cq\i}r4ncl)pniMll|gKé4era 

ItUornètrc  cnlamd  sera  payé  connue  s'il  avait  ('h'  pnrcouni  on  entier. 

Le  chargement  et  le  (li  chargemeut  sur  les  embranchements  s  opéreronl  aux  irais 
4lO  expéditeurs  qu  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pamie  du  chemin  de  fer  consente  i  les  opérer. 

Dan»  ce  dernier  cas ,  ces  Trais  seront  l'objet  d'un  règlfOient  VT^^  pAT  Vadiiiini«tra- 
tioa  supérieure,  sur  la  proposition  de  ia  compagnie. 

Tout  yf^sç^^  envové  par  |a  compagnie  «uf  un  emtinuidiement  devra  être  jmyè 
comme  wagon  complet,  Ion  même  qu  il  ne  serait  pas  compléteniefit  chargé. 

I^ft  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée,  au  prix  du  tarif  légal  el'an  prorata  du  poids 
riti.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  f^xii  dépasseraient  le 
loaximiim  de  trois  mille  «ânq  cents  kilogrammes  détecfi^iné  en  raison  des  dimensions 
j^ctucll("<  (les  \vngoii5. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'adminiftliSiMop  *1^  manièfe  à  être  toiyour»  en  rap- 
port avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  sf  root  pesés  à  la  statiçn  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 

0^.  Df^ns  Iç  cas  de  l'établissement  d'une  contribution  foncière  en  Algérie,  la  co^ç 
de  cette  co'ntriWton  pour  les  chemins  de  fer  serait  c&lculée  en  raison  de  la  furface 
de  terrain  occupée  nar  ces  chemins  et  leurs  dépendances,  comm^  pour  les  canaui, 
conronnérjjc'it  j  la  loi  «In  "!>  avril  i8o3. 

Dans  le  même  cas,  les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de^rcxpluilation  clu  che- 
min de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contribua 
butions  aii\({nr!Irs  rci  éilifio  pourront  être  soumis  seront,  anssi  bien  <|uc  la  Con- 
tribution lo!iri?Te,  à  la  cli  upi-  lu  conipaj^'nie. 

ôd.  Les  agents  et  gardes  qtic  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  poifrla  surveillance  et  In  police  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépens 
dances,  et  qni  srroiif  n'„'réés  pnr  raflmitn'stration  ,  auront  qualité  pour  dresser  pro- 
cès-verbal sur  les  crimes,  délits  et  contraventions  concerrant  la  con.servation  de  la 
vpie  ferrée  et  de  ses  dépendances. 

65.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Algérie  et  des  colonies  désignera,  la  compagnie 
entendue,  les  emplois  dont  la  nioiiié  flovra  être  fés^ée  aux  anciens milit^res  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer  libéra  s  du  s«  rvice. 

M.  11  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspeetenn  on  comnùa- 
MÎrrs  spécîalemriil  chargés  de  surveillci- les  op/raliotjs  He  la  compagnie  pôur  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  do  l'État. 

07.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  féceplfon  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
le  traitementdea  iospedeura  ouoonmiasairce  dont  il  a  été  question  dana  l'artide  pré- 
cédent' 

^fin  de  pourvoir  è  ces  finis,  ia  cempagnic  sera  tenue  de  verser  chaque  année  è  k 
Misse  centrale  du  trésor  public  une  somme  de  cent  francs  par  chaque  kilomètre  de 

chemin  de  fer  concédé. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  ce)ie  qui  sera  di  teiminée ,  eu  exécutio<i 
de  Farlicio  58  ci<desaus ,  pour  finis  de  eontrMe  du  service  télégraphique  de  la  ooM- 

pagnie  par  les  ngetits  de  l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
été  fixées,  te  préfet  rendra  nn  rMe  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 

comme  en  matière  de  contribtitions  publiques. 

68.  Avant  la  »i^Mialurr  dti  décret  «jui  ratifiera  l'aeto  concession,  la  compagnie 
diiposeraau  trésor  public  une  somme  de  deu\  million»  de  francs,  ou  numéraire  ou 
en  rentes  siu*  TBlat,  calculées  conformément  A  rordonnance  du  19  janvier  1835,  eti 

•  .en  bons  du  trésor  ou  autres  elTets  pnidics,  avec  transfert  an  profit  de  la  c  iiî^si'  <]e> 
dépôts  et  consignations,  de  celles  tic  ces  valeurs  qui  seraient  noniiuattvea 0\|  ÀPC^ire. 
Cette  somme  formera  le  canlionnemeut  de  l'euireprise. 

iSIlp  aéra  condae  A  la  comi>agnie  par  cinquième  et  proportionoellemeut  |t  Ï9K$^ 
cernent  des  icafaiis.  Le  dernier  dnquièpie  ne  iwva  rembomié  qu'i^fM*!^  imt  entMr 

achèvement. 

99*  (Iff  p«npagn4f  4^ra  CMnï  ^^fi^m      do)?iicile  ^  A^geyr ,  k  pjÇfW  ^  ^ 

I  imni  In  em  flà^eUn  jm  Cansut  naa  lait,  tente  Afltifittttkm.  ou  aStnification  À  nile 

t«tt  nffrfv  mr  ••r.i  tn^  fTif  m»»  WTîTT  'Whhis  "vii  bv*  ne'winr      ^n  iWf 
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adressée  sera  valaWo  lorsqu'elle  sera  failo  nu  socréuriat  général  dè  la  préfeclur^  é* 

la  Seine,  on  à  l'n  i  des  secn'tari.ils  pi'iHTanx  «les  (iépartemonts  compnsntif  l'Al^eri?. 

70.  Les  couic:ilaiioiis  qui  s'clèvcraiiMit  entre  la  compagnie  el  l'administratton  au 
si|)et  de  rext'cution  cl  rinterprétalioii  dea  clauses  du  présent  cahier  des  cbar^ 
seront  jn«:('es  adminislrativementj>ar  le  conseil  do  préfecni^  du  dêparteineiil  *ât  h 

Seine ,  iianf  recoure  au  Conseil  d'Etat. 

71 .  T  e  prrsent  rnlii'  r  des  charges  et  la  convention  du  7  îuiilet  ne  seront  passildes 

que  du  droit  fixe  <le  1114  franc. 

4r4I^  à  Pvif .  It  7  jniOat 


Signé  Comte  P.  ni  €bas8BUMDv4aiibat. 

^gné  4(6.  Jlostffnd. 


N*  8121.  —  Dkcrkt  iMPi:i\iAL  (conlre-signé  par  le  ministre  de  lagriculturp, 
du  commorrc  et  des  trnvau>L  publics)  ))ortant ce  qui  suit: 

1  '  I.c-;  trav.(U\  rplalif>à  rass;iini.s?cniont  el  à  la  r:ise  en  valeur  des  landes 
communales  dè  (îourbera  (Landes)  seront  excrut^s  ço.q(prmémei>t  aux  dis- 
positions du  projet  dressé  par  les  ingénieurs  des»  ppoU  et  chaussées. 

s*  Est  approuvée  la  délibération  du  11  novqtqhVe  iSb^  par  laquelle  le 
conseil  municipHl  de  Courbera  a  déclaré  prendre  à  9a  charge,  au  nom  de  la 

COmmuMo,  rrx'Viition  des  travaux. 

3  Les  ir  IV  ni\  devront  être  commences  le  i"  mai  1660  el  termioés  le 
3o  avjil  ib'j2  au  plus  Lird. 

fi*  On  exécutera  chaque  année  un  douxième  de  la  auriace  totale:  toute- 
fois ,  la  commune  pourra  hâter  Texécution  et  abréger  le  délai.  (jPerif  «  16  Mai 
1860,) 


ff*8ian.  —  DÉCRET  impi^.rial  (contre-.signé  parle  garde  des  sceaux,  ministre 

de  h  jusfiro)  portant  que  If  décret  du  3o  mai  xK^i,  (jni  assigne  quinze 
offices  d'huis>ior  au  tribunal  cip  pn-nuere  instance  d'Auch  (ders),  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nomi»rc  est  réduit  à  quatorze.  {Sainl-Cloud,  i^t  Juil- 
let 1860.) 


N'8iq3.  —  Dkchkt  iMPÉniAT.  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  juslicç)  qui  retluit  d*^  vingt-trois  à  vingt  d*>u\  le  nombre  des 
huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de  Chàtcauroux  (Indre).  {Sain(- 

•    Chud,  1^  Juillet  1860.) 


If*8i24.  —  l)Kr,n::T  tmpkrial  (contre  signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  Injustice)  qui  réduit  de  vingt  à  dix-neuf  ie  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  de  Cognac  (Charente).  {Saint^Cloud,  21  Juil' 
ht  18(0.) 
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N*  81  a5.  —  DécRBT  iMPiuAL  (contre-signé  par  le  garde  dea  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Chevalier  { Julei-Jean-Marie  ) ,  chevalier  de  roriire  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  propriétaire  «  né  le  lô  oclobrc  1836,  à  ViLre  (lUe-el-Vi- 
laine),  est  autorisé  à  ajouter  à  sort  nom  patronymique  celui  de  dé  la  TmOais, 
et  à  s  appeler,  à  Tavenir,  ChevaUer  dê  la  TeiUaii. 

9*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  Iribunaux  pour  fiiire 

opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 

décret,  qu'.tprès  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  n  germinal  an  xi , 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  ie  Conseil  d'État. 
( Saini-Cloud ,  25  Juillet  i  860.  ) 


Certiûé  oonfonne  : 
Paris,  le  23  *  Août  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  SecréUiire 
d'État  au  iéjmHmmi  dê  la  JuMtieês 

DELAN6LE. 


*  Cetta  data  est  ee!]e  de  la  rieeptîon  én  BullaliA 
~        de  la  Justice. 


On  s'aboone  pour  le  BulleUndai  kb ,  à  nhen  de  9  tnne»  par  an,  à  la  citas  de rimpriacrle 
impériale,  oa  cba  les  Ofredem  deepoatei  des  départcmenU. 


nmnnui  wpiuau.  — s5AoAtiMo. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

Pf  843. 


M*8ia6.  —  DÉCRET  iMPÉniAk  rti(U^  à  l'imporlalion  des  Grains  tt  Farines. 

Du    AiHU  iQGo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbuï 
DS5  FBANÇàis»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Ta  Tarfide  H  de  la  loi  du  17  déoambr«  i8x4; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréUtire  dittat  au  département  da 
ragriculture,  du  oommerce  etdes  tnuranapubUfit» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

1 

Art.  l*.  Les  grains  et  farines  importés,  soit  par  terre,  soit  par 
navires  fi aurais  ou  par  navires  étran§pers,  et  sans  distinction  de  pro- 
venance ni  de  paxillon,  ne  seront  soumis  qu'au  minimum  des  droits 
déteiminés  par  la  loi  du  i5  avril  i833 ,  jusqu'au  3osepteml)re  1861. 

2.  Jusqu'à  la  même  époque,  les  navires  de  tons  pavOlons  <|ui 
arriveront  dans  kt  ports  de  vEm  ptre  avec  dea  clMuigemenli  de  grains 
on  farines  seront  exemptés  des  <uroits  de  tonnage. 

3.  Les  diqMMÎtîons  des  ariides  précédents  seront  applicables  à 
tout  bâtiment  français  on  étranger  dont  les  papiers  d*expédition 
constateront  que  le  chargement  en  grains  wt  farines  a«ra  été  com- 
plété et  le  départ  effectué  d*un  port  étranger  quelconque  avant  le 
3o  septembre  1861. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d^État  au  département  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  cbargés,  chacun  eu  ce  qui  k  concerne,  de  lexécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Glond,  le  22  Août  1860, 

Signé  NAPOLÉON. 

U  MMrtre  secrétairt  èTetat  au  dépaHmuU  êt  fofHcpItat , 
«fa  eomnmrc*  tt  dt  tmÊmamptUtm, 

a.  XfSàiê.  14 


L/'lLjlli 
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ir  81 2^.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contrc-sigoé  {Kir  le  ministre  de  rînstnictioii 

publique  et  des  cuites)  qui  érige  en  succursales  les  églises  des  communes 
ou  sections  de  commune  dénoaunéeA  en  i'état  suivant,  avec  leur  circoo»- 

cription  paroissiale,  savoir: 


i»ioci»M> 


Ais. 


Cambrai.. . , 


CtennonL. . 


Dijon  

t»'nnt  

Laugres. . . . 

Limons. . . . 
Luçoii  

Lyon ...... 

Nancy  

StmA 

Tarbcs.... 
VsIMwb.  . . 
Vivien.... 


•trAaTBMMTa, 


Bouckes-dtt' 
Rhdoe. 


Nord. 


GorUe... 
Piliob.... 
Valendennet. 


Eafe«t-Loir. 

fuj-de-Dûme. 


CAtp-<l'Or  

Kun-  

ilaulc-Marne. 


Creuse. 
Vendée. 


\iwiK^m  •  •  •  .  .  .  . 


Idem. 


Haulei- Pyré- 
nées. 


Ardèehe. 


Anet. 


Notre-Dame ,  aedioa  4e  11 

ville  d'Au. 

La  Voinillf,  v  rtioD  de  II 

ville  de  Corbic. 
Ivillse  

La  Sentinelle,  aectloadeta 
rommnn«deTifdb-Mnt- 
Léga 


Sauxillangrs. 
SdntJeuHMLe 
Daye. 

Sonbemoii . . 

Mniil  fort  .... 
Chtileau  -  Vi  - 

lain. 
B<Mn-vent. . . . 
ChaïUé  -  les  • 


Lyon 


Sêlut  -  Cba. 


Nancy  

fickelMtiidt.. 


Campan  

SelBt-VaOier. 
AnDoniy.  •  • . 


coM«rnet 
Mwclioii*  de  rummuoc 

4oai  Iw  «gliM* 
•oalériftantae 


Saint-Jean-eu-Val 


Ancey  

Glos-»ur-l'i«<l<'. 
Montri  bourg.. 


I.. ...... 


Auion  

Le  Sableau,  section  de  la 
commune  de  Ciiettlé  lep 
Mania. 
Sainte  •  Anne  *  dn  •  Sacré- 
Cn  iir.  a  !a  ViHcfd',  sec- 
tion de  if  ville  de  Lyon. 
Chivannet  aeetloB  dt  la 
mmmunc  de  Sainl-Ja« 
lirn  cn  Jarret. 
Kfl^te  de  B^'rard  ,  section 
de  la  vïUq  de  Saint- 
Êtienne. 


Vilain  c-en- Haye  

I-a  Vaac<'Ilr,  section  de  la 
commune  dt*  (.lia(enoi\. 

La  Seoube,  section  de  la 

oomnmne  de 
Saint4ean-de>lfnreii 

La  Canoë,  section  de  k 


Ciroon«cription  conforma 
au  plan  annexé  aa  pré- 
sent décteC. 

Mm. 

U  tSRiloin  de  te  mm- 


Cifcenat'riplloin 

an  plan  anneaé  tm  pué* 

•entdécveC* 
U  territdie  de  la  00» 

mane. 
Idnu 


fdtm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Cirœnscription  conforme 
au  plan 
aent  décret. 


Le  territotte  de  Is 

mu  ne. 
tdtmi. 

Circon«.rnption  eonfonne 
ail  plan  annexé  an  pnv 
»<'nt  déctcC. 

Idtm» 

ijc  territolie  de  la 

nmne. 
Ciieonicriplion 

au  plan  annexé, an  pré- 

«■nt  décret. 


^Paris,  26  Juillet  1860.) 


N*  8128.  —  Dkcrkt  impérial  (contre-signé  parle  minisire  de  l  agricullure, 
du  commerce  et  dos  travaux  publics,  chai|^é  de  rintérim  du  ministère  de 
rintérieur)  portant  ce  qui  suit: 

i"  Le  commissariat  spécial  de  police  établi  au  pont  de  Seyssel  (AÎD)  par 
le  décret  du  3o  janvier  i8ô6  est  supprimé. 
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a*  Le  commissariat  spécial  de  police  établi  au  pont  de  Biaise  (Ain)  eu  vertu 
du  décret  du  i3  février  i8ô6  est  supprimé. 

3*  Le  oommissariat  spécial  de  police  établi  à  Gordon  (Ain)  fMir  le  décret 
du  a5  juillet  i855  est  supprimé. 

4'  Il  est  créé  à  Mauaelieu  (Alpes-Maritimes),  pour  la  surveillance  des 
ateliers  du  chemin  de  fer,  un  commissariat  spécial  de  police  dont  la  juridio- 
tion  s'étendra  a  toute  la  ligne  en  construction. 

5*  fl  estcrééàAmbérieux  (Ain)  un  commissariat  spécial  de  police  dont 
la  Jvridiclion  8*étendra  à  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève 
et  de  sea  eaahranchements. 

6*  Le  commissariat  de  police  de  Buchy  (Seine-Inférieure),  créé  par  décret 
du  17  janvier  i853.  est  supprimé. 

7°  Le  comniisàariat  de  police  de  Criquetot  (Seine-Inférieure) ,  créé  par 
décret  du  17  janvier- 1853»  est  supprimé. 

8^  n  est  créé  à  la  résidence  de  Teii  (  Ardèefae)  an  commissariat  de  poUoe 
dont  la  jnrididicm  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  Viviers. 

9°  Le  commissariat  de  police  établi  à  Rochemaure  (Ardèche)  par  décret 
du  17  janvier  i8Ô3  est  supprimé.  {6ainl-Cloud,  i"  Aoul  1860.) 


N*8i39.  —  DtauR  iMPBBiAL  (contre-signé  par  le  ministre  deragrieultnre, 
du  oommeree  et  des  travaux  pnbUes)  portant: 

AxT.  I".  n  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont  établi  sur  le  Tarn, 
à  Albi ,  et  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  88,  de  L^'on  à  Toulouse, 
aux  abords  de  cet  ouvrage,  confonnément  aux  lignes  rouges  du  plan  annexé 

au  présent  décret. 

2.  La  dépense ,  évaluée  ù  sept  cent  mille  francs  ,  sera  imputée  sur  les 
fonds  alTcctés  annuellement  à  la  reconstruction  des  grands  ponts.  {2*  $ectiom 
in.  budget  da  ministèrê  des  tratatuc  publics.  ) 

3.  L  administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bAt^ 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  m  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i  t  ^ur  Texpropria* 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s*il  n*a  reçu  aucun 
commencement  d*exéention  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation.  {'Samt-Oond,  4  Août  1860,) 


S'  8i3o.  —  Dkcbbt  iMPXRiAi^  (contre-signé  par  le  minisire  de  la  guerre) 
portant: 

Abt.  Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  guerre  est  au- 
torisé à  accepter  le  legs  d'une  inscription  de  rente  de  quatre  cent  cinquante 
francs  trois  pour  cent,  fuit  au  cinquante-deuxième  régiment  d'infanterie  de 
lijnie  par  feu  le  général  Corel,  pour  fonder  trois  prix  en  faveur  des  sous- 
officiers,  caporaux  ou  soldats  les  plus  méritants  de  ce  régiment ,  après  le  dé- 
cès de  la  veuve  du  général,  usufruitièra  sans  conditions  des  arrérages  de 
ladite  rente. 

2.  Les  arrérages  de  cette  rente  seront  employés  selon  le  vœu  du  donateur, 
lorsque  le  régiment  donataire  sera  entré  en  jouissance  du  titre.  [Camp.de 
CMIoru,  U  Aoûi  18$0.) 


Certifié  ooofomie  : 
P^8>tea&*  Août  xa^. 

Le  Gonia  de»  Sceaux^  MinUtre  Secrikoàn 
€W  ^iiparietmi  dê  h  JsflsHU 

DELANGLE. 


*  rieue  dat*;  est  celte  de  la  réception  da  Durieiiu  aa 
minist^ie  és  It  Jmliee. 


<>n  s'abonno  pour  le  Huiletin  des  lois,  a  raison  le  9  francs  par  M*  àift 
l»périik,  00  ch»  tt«  WndUmn  àm  poitei  des  défrtqmcBU. 


IMPBIIIIIIIt  IHfiBIâU.  —  9k  Août  llStk 


Digifized  by  Gcxin 


7()0  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


W  81 3i.  —  Uapport  el  Décret  impérial  sur  i application,  en  Savoie  et 
dam  tamnâittement  de  Nice,  det  Lois  ehilee,  commereialet  et  é»  proùUmtê 
ehiU  qui  régimni  la  Fmiee, 

Du  33  Août  1860. 

iUppoRt  A  l' Empereur, 

Sire, 

Les  départements  de  la  Savoie  et  rarrondissement  de  Nice  récU- 
ment  comme  an  bienfait  Tapplication  immédiate  du  Gode  Napoléon, 
de  la  ici  de  procédure  civile  et  du  Code  de  commerce.  La  crainte 
que  les  dissemblances  exisfniil  entre  la  lé^n'slation  sarde  et  la  l/'^isla- 
lion  fran(^ai.se  n'(  nj,M?ndreiU  un  jour  des  contestations  ralentit  et  gêne 
les  transactions.  I Vautre  part,  le  code  de  procédure  que  suivent  au- 
jourd'hui les  tribunaux  des  tenitoii  es  réunis  à  l'Empire  n'est  exécu- 
toire que  du  T'mai  18G0.  Or,  le  senalus  consulte  du  12  juin  dernier 
ayant  linjité  sa  durée  au  1"  janvier  i8Gi,  que  servirait-il  d'imposer 
aux  juges,  aux  avoués,  à  tous  ceux  dont  le  concours  est  nécessaire  à 
la  disirilmtion  de  la  justice,  la  fatigue  d'une  étade  dont  l*inataité 
a*est  que  trop  démontrée? 

Cet  état  de  choses  doit  avoir  un  terme;  mais  il  est  juste  qu^en  rap- 
prochant Tapi^ication  des  lois  françaises,  on  prenne  les  precantions 
convenables  pour  préserver  de  tonte  atteinte  les  actes  auxquds  a 
piésidé  la  législation  qui  s'éteint,  pour  empêcher  que  les  familles  nfe 
soient  troublées.  Il  faut  qu'une  sanction  formelle  soit  donnée  aux 
droits  acquis;  que  les  règles  dont  l'abrogation  anticipée  compromet- 
trait l'ordre  public  ou  les  intérêts  privés  soient  maintenues  jusqu'au 
terme  fixé;  que  les  contrats  destinés  à  consacrer  l'exercice  légal  de 
la  puissance  paternelle  et  assurer  le  sort  des  familles  soient  respec- 
tés et  consolidés.  Il  faut  que  des  dispositions  précises  épargnent  aux 
pays  devenus  français  les  longs  et  difficiles  procès  dont  en  France  a 
été  marquée  l'inauguration  du  Code  civil. 

La  léf^siatioB  française  a,  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  pour  leur 
épanner  des  surprises,  édicté  certaines  formdités  :  il  convient  que 
des  oélais  soient  accordés  pour  les  remplir  aux  habitants  des  terri- 
toires réunis* 

Cest  dans  ces  vues.  Sire,  et  aussi  pour  régler  certains  points  qui 

*  Vaym  un  Srraia  à  la  fin  de  ce  ntunéro. 

Série.  45 
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ne  penvent  sans  grand  inconvénient  demeorer  méKcis,  que 
rédigé  le  projet  de  décret  ci-joiot  Je  prie  Votre  Miyetté  de  le  métir 
de  M  signature. 

Je  snîs  avec  îé  plus  profond  respect, 

Sire, 
Ue  \'olie  Majesté 
Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

MiÊÛttn  Merétain  d'État  au  dèpartÊmmit  éê  faJwfMt« 
SignéAiUMu. 

ï>ÉeaMr. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empebsub 
DBS  FiiAHÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 
Ta  le  sénatos-oonsulte  du  la  juin  1860; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaife  d*État  au 
départenent  de  la  justice» 

Afow  DBOMim  M  ■icBivoiisce  fui  suit  : 

Art*  1*.  Les  lois  ôviles,  commerciales  et  de  procédure  civile  qui 
régissent  la  France  sont,  à  dater  du  présent  décret,  exécutoires  en 
Savoie  et  dans  farrondissement  de  Nice. 

2.  Sont  exceptées  les  dispositions  rétives  à  la  tenve  de»  actes  4e 
Tétat  civil,  aux  formes  du  mariage,  à  i>Mnfniit  légal  dee  pèi»  ot 
mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  Biineurs;  ces  disposîtioDS  oOHli^ 
nueront  d*étre  observées  jusqu^au  temps  fixé  par  le  sénatos-cons^te 
do  } 2  juin  1860. 

3.  Les  (lonalions  étaMies  par  contrats  n'g^iîiers  et  sans  fraude ft- 
ront,  quant  à  la  n'Yocahilité  et  à  la  réduction,  régies  par  la  loi  fOSS 
Tempire  de  laquelle  elles  ont  étr  constituées. 

d.  Les  testaments  déposés  dans  les  archives  de  'a  cour  et  des  tri- 
})Unaux  y  seront  conservés,  si  les  testateurs  ne  jugent  à  propos  de 
les  lelirer  avant  leur  décès.  L'ouverture  aura  lieu,  le  cas  éché  ant, 
coDrormément  à  l'article  1007  du  Code  Napoléon.  Les  formes  édictées 
pour  les  testaments  mystiques  seront  appliquées  aux  testaments  «^e 
crets,  et  le  magistrat  ordonnera  le  dépôt  des  testaments  qu'il  auia 
ouverts  dans  Tétnde  d'un  notaire  qu'il  désignera. 

5.  Les  actes  contenant  des  dispositions  à  chai^  de  rendre  seraM 
transcrits  avant  le  1  "juillet  1861,  conformément 4  Tarticifr  io6§  dti 
Code  Napoléon.  £n  cas  de  contravention ,  Irtî  nrticiro  1070  ot  luiitli 
du  même  code  recevront  leur  application. 

Quant  aux  substitutions  établies  contrairement  à  la  loi  finn^aise, 
elles  sont  maintenues  au  profit  de  tous  les  appelés  nés  ou  coS^os 
lors  de  la  promulgation  du  présent  décret.  Lorsqu'une  substitution 
sera  recueillie  par  un  ou  plusieurs  tics  appelés  dont  il  vient  d'é<re 
parlé,  elle  profitera  à  tous  les  autres  appelés,  quelle  que  soit  l'époque 
où  leur  eiListence  aura  commencé  (loi  du  7  mai.  iô49«  article  9). 
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6.  La  loi  du  !i3  mars  i855,  sur  la  liaii^cà  LpLjou  liypolLécaiie,  uc 
Mm  ejbécutoire  que  ie     juillet  lëCi.  . 

I,  Sont  vdables  dans  les  territoires  réunis,  sauf  les  droits  acquis 
aux  tiers,  les  maria^  contractés  en  France,  cosfbrmément  à  la  loi 
française,  par  des  sujet!  sardes,  à  q[udqiic  époque  que  cesmariafes 
aientét;  célébrés. 

8.  Iiéa  interdictions  prononcées  pour  cause  de  prodigalité  sont 
converties  en  conseils  judidaires. 

9.  Les  juges  de  paix  connaîtront  de  toutes  les  instances  dottt  les 
juges  do  mandement  ont  été  saisis  avant  ce  jour,  alors  même  que 
V objet  (](}  la  demande  excéderait  la  compétence  déterminée  par  la 
loi  franraise. 

10.  Les  juges  de  mandement  et  lieutenants  de  juge  actuellement 
en  lonctions  pourront  être  nommés  juges  de  paix  et  suppléants  de 
juge  de  pai.v,  quel  que  soit  leur  âge. 

II.  La  loi  du  22  janvier  i85i,  sur  l'assistance  judiciaire,  est  exécu- 
toire i  dater  du  présent  décr^ 

Tout  individu  axiquel  le  bénéfice  des  pauvres  aura  été  accordé 
jouira,  sans  autre  condition ,  de  Tassistunce  judiciaire. 

12.  Un  décret  spécial  statuera,  sur  Toiigan'isation  des  notaires, 
grefiBers,  avoués,  huissiers  et  commissaires  priseurs. 

13.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secretaiie d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  aa  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpemir  : 

Le  iiariU  dts  sttaÊOC , 
MUtiêtri  uerétave  «fBfttt  m  «l^arfnMif  de  Is  Jmstiet, 

Signé  DsuiieiB. 

>  .    V,  * 

N*8i93.  — DtoiiT  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  leminislrede  ragricultore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant , 

1**  Qu*il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  roule  départementale  des 
Pyrénées-Orientales  n°  3,  de  Villcfranche  à  Vernet-les-Bains ,  entre  le  four 
à  chaux  et  la  sortie  du  bois  des  ChàLiii,Mîiors,  suivant  la  direcli ou  générale 
indiiiuée  par  des  lignes  bleues  pleines  sur  le  plan  aiuievé  au  décret  ; 

2"  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bAtiments  néceataii^s  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 .  sur  Texpro- 


N*  8i33ir-^]MeaKT  impérial  (contre  si  l  u  <'  par  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  cfxnunerce  et  de»  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  procédé  41a  ixiiçtificatiQn  de  la  ronle  départementale  de  la  Cha- 
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rente  n°  6 ,  de  6ereilhac  à  Mansle ,  dans  la  traverse  de  Saint^Anseau,  saivant 
la  direelion  icénérale  indiquée  en  roture  sttr  le  pkn  «meg» 
décret 


la  dîreelion  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  flan 


au  prétest 


a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  {^acquisition  det  termina  et 
bAtimentâ  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  'i  mai  i64i«  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

9*  Le  présent  décret  sera  consimé  comme  non  'avenu  s*il  n*a  reçn  anonii 
commencement  d'exécution  dms  un  délai  de  cinq  ans ,  à  partir  du  Jour  de  aa 
prooralgatioo.  [FomltiùMÊam,  9  Jmm  i860.) 


Bmta.  BulU'lin  (Ie>  lois  ii"  83g,  contenant  le  décret  du  1 1  août  i86o  qui  supprime 
ou  réduit,  à  IV^'ard  de  certains  produits  de  l'Alpérie,  les  droiUi  compensateurs  établis 

Sar  l'article  5  du  décret  du  ii  février  i86o,  page  agi.  à  la  suite  de  la  signature  de 
aimetté.aniiende: 

Par  VSmaenmt  t 


ËM  Mktbln  êterétaîre  d'F.lat  aa  dëpariemenl  de  l't 
dm  commerce  et  des  travaux  publics. 

Signé  E.  RovBMR. 


tëMÊHirtrt  4t  VagriemUmre ,  dm  eammare 


L$  Ministr»  dê  VAlgêri*  et  d*s  coloni*$ , 
Signé  ComU  P,  db  Gba&sslovf-Lavbat. 


Certifié  conforme  : 
Pftria,  le  95  *  Août  i86o. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre Secrittant 
d'État  au.  départêmênt  dê  la  JuHrn, 

I»LANGLE. 


'  Cette  date  eit  eeUa  de  la  réception  du  BoHelfai  «a 
Bunistère  de  la  Jnitiee. 


On  f'aboonr  pour  If  Balletin  des  lois,  à  laiaoBdefftaDCipirtntàlK 
topérialct  on  cbea  les  directem»  des  poslw  di 


mteufta»    tS  Aaèt  Ma» 
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tV8i34. — DÉCHET  iMPÂMtAL  OUI  uoiorUê  îa  fondation,  dam  ta  commune  dû 
SemTe{0He^Or),       BUtMiummAéÊ  Smmn  de  k  Prat^a^. 

*  • 

Du  G  Août  1860. 
<  • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dten  et  ia  volonté  nationale,  I^upeabuK 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sautt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  âccréiaire  d'État  au  département  4de 
rinslniction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  rir  1'intrrieur,  de  rinstructioD  publique  et  des  «ultcs  ôc  aotre 
•Gonseil  d'Étal  entendue, 

AvoKS  DBci^TB  et  DÉcuÉTOx S  cc  quî  soit  :  ^ 

Art.  1*'.  La  congrégation  des-somn  de  la  Provideuce,  existant  à 
Vitteaux  fCôte-d'Or)  en  vertn  des  ordonnances  royales  des  18  mars 
1827  ^\  ôi  mais  i835^  et  21  septembre  iSdB  *'^  est  autorisée  à 
fonaerf  dans'Ia  commune  de  Seun-e  (même  département),  un  établis- 
sement de  sceurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 
établissement,  de  se  conioraiereuctement  au\ statuts  de  la  maison 
mèreappron\é<>  par  ordonnance  royale  du  .'i  janvier  i&Ay^^K 

Les  sœurs  de  la  Providence  qui  dirige  ront  l'étal )lis^ement  autorisé 
dans  la  commune  de  Seurre  tiendront  l'école  comijinnale  et  gra- 
iuite  de  tilics  dans  une  maison  provenant  de  la  donation  laite  à  cette 
commune  parle  m'uv  Simon ,  et  dont  l'acceptaliou  a  été  appix)u\ee 
par  une  ordonnance  royale  du  ^^o  août 

L'externat  rétribué  que  ces  religieuses  pouriX)nl  ouvrir  sera  un 
•établissement  privé  et  dépendant  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Providence,  GonfQiméBient  à  la  délibération  du  conseil  municipd 
•de  Seurre,  en  date  du  10  févrieridSg. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Êat  au  départagent  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  fexécntien  dn  présent  décret, 
•qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

vni*  série ,  fiait,  i     ,  n*  SîiiS.  i\*  nf  ric ,  bxiïl.  1 33o ,  ir  i  5,o:m  . 

U* série,  2'  partie,  i  *  sccHon ,  Bull.  ,       vui*  série,  BuH.  i.'Vr,  \f  \-?o. 
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Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  6  Aoi 

Signé  NAPOLÉON. 

'        I        •      '      '.  Par  FEmpefahr  : 

L*  Minisirt  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  l'instruction  publique  et  des  emhes. 

Signé  RoDiJi!fP. 


N*  bi35.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  rvparlUion  du  Fonds  commun  affecté 
aux  Dépenses  ordinaires  des  Départements  pendant  l'exercice  1S61. 

Du  8  Août  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Empereuh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salit. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  lo  mai  i838,  article 

Vu  la  loi  de  finances  du  36  juillet  liMki, 

Avons  dkcrktk  et  dkcrktoxs  ce  qui  suit: 

AliT.  1".  La  répartition  du  fonds  commun  de  sept  ccutimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière de  1861,  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements 
pendant  cet  exercice,  est  réglée  conformément  à  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Châlons,  le  8  Août  1860. 

Signé  NAPOLBOX. 
Par  rEmpcreor  : 
Le  Ministre  srcrètairt  d'Ktai  au  département  de  l'inièrietr. 
•  Signé  Bii.rAn.T. 

Ltat  lie  répartition  ,  entre  les  'lépurtcmenlf ,  du  Fonds  tom/nun  de  sept  centinu-sujfcctés  air 
complément  des  dépenses  départcminUtics  ordinaires  pendant  Texerriee  iS61. 


nKrARTUIEITS. 


Ain  

Aisne  

Amer  

AlpC)  (  Basses-  ) . . . . 
Alpes  (  Hautes-}. . . . 

Ardccbe  

Anlennes  

Ariëgp  

Aube  

Aude  

Avcyron   

noucbc«-du-Rhûnc. 
Calvados  


iU.tOr.ATIO.'« 

•tu 

r*Dils  (oianmn. 


A  reporter 


240,000' 
téo,aoo 
138,000 
i7.S,ooo 
♦)7,ooo 
199,000 
100,000 
iSSvooo 
j53,(>o<i 

lOO.OfX) 

180,000 
370.000 
76,000 

1,9^5,000 


D>.rAllTElir.\TS. 


Report. . . . 

Canlai  

Charente  

Charcnte-InfériCTire. 

Cher.  

Corrèxc  

Corse  

Côte-d'Or  , 

Côles-du-Nord  

Crensr  , 

Dordogne  

Doubs  

Dréme  , 


A  reporter 


AIXOCATIOI 

<iii 

fond*  romrnvn. 


1 ,985,000' 
63,000 
76,000 
170,000 
JàCOOO 
1  -JO.OOO 

310,000 
ii5,oao 
160,000 
1(^,000 
100,000 

100,000 

ia5,ooo 
3,7^7,000 
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.,|, 

riii  ii  h 


«tu 


'tan. 


ReporCa 


Gard  


Garoouc  (  liautc- }. 
Gen.  


Indre  

Indrc^t-Loire 

wcrc.  

Jura  

Landrs  é< 

Loir-et-Cher  

ti0ir6«  •••••*•»••«•••»«••.«• 
Loire  (  llautr  ]...^....«^... 
Loire-IafiMeure.. .'.  ;  -,  k'j,'., . 


Lot-«t-G«mnne  

Loi.i:rr  à«Miik**4'* 

■■■■cnB»  <•••••••••  •  <n    •  •  •  f  tiOtTjm 

Marne  

Marne  (Haute-)  

Mayenne. ...... . .  il'j. .  ; . . . 

Mcnrthc  ^, 

Meuse  

Morbihan  *.;... 

Nièvre....  

Nord  

Oue  


ito,ao6 


1 5o,f  K^yi 

téo^ooo 
igo,ooQ 
9S,ooo 

33o,noo 
aSo,ooo 
160,000 

170,000 
190,000 
i.^5vOoo 

i(x  i,fy  >') 
1S6.000 

1  i5,oo<) 
«9«,ooo 


l'u>-d«'-lx»me  

Pyr^éei  (  Bacae»-  ) . 
Py  r<'n>'>'s  Hautes-  ) 
Tyri  iii  «  s  *  >ri(-i)talcs 

Hliin  (Bas-)  „ 

Kiun(Hattt-).v.... 

«hAne  

Sadnr  ( Haativ)w.»é..é.*i.ij 

SaoïH'-et-Loirc  

Sa  rthe.  . 

SMnr  

Seiue-liirérieore  

SeiiK-tl -Marne.....*..., 

Sdne-ct-Oise. . .'.v 
8ivi<aa  (poux-)»        ..L. . . 
Sofume. .......... 

Tam...;i..é  


l  '  5o,ooo 

••'1  ^T^*!^*^ 

IlOdOOO 

io6tidiK> 
i36/)oo 

3so,ooo 

t  '  •  1  V>  000 
80,000 


0  I  (  1,1  «r^f  1 
lOÔ.OOO 

liS.ooo 
,000 


Var  

Vauclusc  

V('ndÔ(S»^.i«p4«^      .««  Vf  ia 

\ iCODC  ................... 

lAcMle  ^  HÀst^  ) . .     .'« .  . 

 , 

Voiinc  

iOTM.. 

.  I, .  » T  <  -. 


170,000 
i,5oo,ooo 
,  id&,ooo 
s45,ooo 
•lâovebo 
iA5«aoo 

110,000 
06»aoo 

l75/)00 

iâS,ooo 

.000 


aao.ooo 

175,000 


»jo,ooo 
1^5,000 


tint 

Hi:ser>-«?  pour  iiwmlDns  de 

luixlflcs  de  widifcis  <t 
1  II  plfs  di^paHcinorilaux  , 
<uu»i  que  pour  cas  imprô- 
vua.  


9,W8,aoo 


ToTVL  kOAL  au  produit  du 
foods 


0,000 

■  \tU    'f.  I 


AfpraBvë  pour  être  aooesé  an  décyvt  en  dale  de  «e  jour. 
Fait  au  camp  de  Châloos .  le  8  Ko<A  1860* 

Signé  NAPOLÉON. 


.       <  li' 


\U  MmUHn  twMn  éTÈU  «a  défortnimt  de  rjalari«ar, 

a  •  •  •    I  • 

5igné  BiLLâiiLT. 


liP8i36.     DicBMT  iMéÙA  *<poci  atUoriiê  h  vf/b  iTifaftMl  à\êUihÛr  un 
'    *     ■  • 

Du  1 1  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&oede  Dieu  et  lavoioAté  ttàtionde,  BimnaniE 
M»  FaAMÇAiSt  a  tons  pirésents  éi  k  v#qû;  muas. 

Sur  le  npimi  de  notre  niinittré  lecréuîre  Mtet  «vf'  Qj^etlemeiil  de 

fkdei  trams  pttblki;  . 

4e. 
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'  Vu  le  décret     iB  aoât  ido8,  rpîi  a  autorise  t  cmésSSSatm^  m 
n'un  bureau  public  pour  H  oanditionliemeat  des  aoies  ;  .       ■  •  •  « 
I  Va  la  déiibénUioii  da  conseil  municipal  d*Aal>Gbas,'en  date  du  6 

Q859; 

I  Les  propositions  du  pri'l'el  de  l'Ardcche ,  i'aviî»  du  coiniU"  conxultalif  do 
firts  et  iiinuutaclurc5,  en  date  du  9  novembre  i85^^ei  lalellxc  du  noUe  nij 
plitte  secrétaire* diktat' an  dénartement  de  finténenr,  en  date- da  mii 

I  Notre Conaénd'Élat  onlcndii .  :  . 

*  Avoiis  DÉc|tihi.einéGiiÉTON8  c^fuisttii: 


...      .  M*    f  Ml«  • 


\   AiiT.  1".  La  d'Aubenas  est  aulons<'»e  à  tiabiir  un  buicao 

public  pour  le  conditionnement  des  soies,  dont  les  opérations  seronj 

facuilativc's  pour  le  commerce.   ' 

»  Les  statuts  de  cet  établissement  sont'  approuvé- -iels  qa*iU  son) 
jeootenus  dans  réxpéditÎQn  annexée  au  présent  décrçft  et  qui  resleni 
idépoeée  aux  archives  du  minbtère  de  ragricuïtarevdu  oommeree  el 
idea  travaux  pub  ics.  .  . 

^  Le  tarif  da  droit  a  percevoir,  te!  qu'il  est  rég^dans  rartiele  d«tes»^ 
idits  statuts,  ne.aora.ôécutoh'c  que  pendant  ci|i'q  ans;  il  .seni.revja| 
jpprès  ce  délai.  # 
^  2.  Le  décret  du  lO  août  1808  est  et  demeure  rapporté. 

3.  Notre  minisire  socri'lairc  d'Etat  an  déparlemcnt  de  l'agriciil* 
iure,  du  commerce  et  <les  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  iiuiietiu  de^s  lois  et  publié  au 
Moniteur.  •        "\  '\ 

Failau  camp  deChâlons,le  11  Août  iS6o.(  :  ^ 

•    •  •    •  ..•    •  • 

Par  rEmpcrvur  : 

'    Le  Minisire  secrétaire  d'ÈUU  au  déparlcnuni  tk  l'agricuUnre , 

Signé  E.  nocHER. 


SMIitli  du'  èurMOl  paMfe  iMi  à  Aubeiuu  pomr  k  eandtUimumeiU  des  soies* 

AnT.  1*.  Un  bureau  public  est  établi  û  Aubenas  pour  le  conditionneineni  de;*  M»te» 
gréges  et  ouvrées. 

I.cs  np^mtioii.H  dudit  bureau  sont  ('iiti(Tc>nirnt  facultatives  pour  le  conunerce  :  nul 
|)roductenr  on  acheteur  n'est  contraint  d'y  «mmctlre  ses  soies. 
9.  Le  procédé  adopté  pour  le  conditionnement  a  pour  base  la  desaiccalioa  absolue. 
.'.  T  e  tarifdes  dmt» i  peroevoir  est  établi  aû^si  qu'il  rail  :  . 

Savoii^;  '  *  '  * 

Pour  chaque  partie  de  soie  de  toute  c^èce,  qualité  et  nàtur(^;  du  poids  total  de 
moins  de  vinglpcinq  Idiognimmçs,  an  maximiMn,  deux  firancs  cinquante  ceutî- 

nes.ei.  .'   a'Oo* 

Ki  au-dessu:i,  pour  cbaqujç  ii^ogrammç  excédant ,  au  maximum*  dix  cfn-  ^ 

times,  d  l.l  ;  V.  j.'.  .:;....'.*'  o  10 

Ce  tarif  sera  révisé  dans  un  d<'lai  de  cinq  «fis.  '  *  i 

droit  de  conditionumept  est  acquitté  p^r  la  partie  .ou  lea^pj^rtics  qui  r<idanicnl 
cette  opération.  .  ♦         f  '     •  r    Wi'i"^        •  • 

4.I.C  bureau  de  oondilionn^enl  tsHtè^,  sous'fo  tati^mmif^  ^i^^rtHMétHaea^»^^ 


Digitized  by  Copgic 


B.  u*  S  'il),  — '  7 17  ^ 

rcnnnùsMiù'et»  par  lui  de|vf>ut>.  lUj-ec^iu' li,  l^r^U-l  jiqiuum  ■'«ur  une  > 

«lo  trois  noms arréléc  iNU- le  iitaire.  •••ffif.        ;j  m 

r>.       dircclenr  est  t»Min  dr  lotirnir  nu  c.iuiioiiiu*m<  nl  ('ont 'fc  consoit 'muuîcif»^! 
ilrlcrininc  la  nature  et  la  quoiilc  a\ec  Tapprohalioti  dn  préfet.  *    '     •  >    i  >  r 
. .  ,7Eboir!i,|B»  opiiii^'^lMii»  aofit  Uiien  pout  m  rcspow^liilité»   ,  ;    , ,  , 

.l^iM^^C!  des  ffCKjttc.H  et  des  di'-pen!^s  dudU  bureau  dan»  uu  botxIcniauiucuMiel, 
l»rf"<f»nlatit .  d.iUN  d«*«  colonnes  distinctes,  les  produits  et  fe_s  dispenses  du  mois,  cimi- 
•lo-  mois  anlcrieur»  dftla  même  année,  et  toutes  ces  ojKhatioiis  à  la  date  dudit  bor- 
«Inroau. 

<:u  bordereau  c!»t  dre5!»c  en  double  original  etdéfMiM^  dttt»  Mft^aftlUVM-iléla  mûrit 
et  du  bureau  de  condilîonneineDt.  « 

Atofiadsraanda,  iwtraiiièiiieeiflpwki^  dcccoi|ire  eat  r^i» 

au  reo»car  imioieipal  pour  èiro  jotnli  rapptii  du  compte  ae  gc»tioù  de  ce  etmp- 
uibte. 

/tK  tf  it-4^ejji(;iii  du  directeur^, ie  uombre  ,deseo]piu)pfi  et  «ulrqs  «m:utspUqés *ou5 
1^  ordrfU,,^)si  que  leurs  appomiicipento  «t  aalaires.  sont  Û\4»  par  Te  éqnseii  munir 
cipal.  Le  niairtî  nommf  les  eniplov(?s  cl  agents;  il  peut       r<*voquer.  il  pent ,  toute'. 

ToU^qi^l  1«  jnge  à  nropoA,  tiii|pof  d'eux  un  caulioniioaient  àbati^  détennine-U 
nature  et  la  au{Ailé*.nihi<-  •  ..<•.•.       .     •    i       .  . 

,,,7.  Lf»,|)i[()ji^ifits  d,u  Vpfcau  (^c  conditionuemeni  Mut  versés  paij  1^  directeur,  à  l.i 
on  se  nniiMCipa|e,  loiis  le»  dix  Jours,  et  iduar 'souvent  même,  »elon  éat  lë  maire  le 
hfîAîtitile.  'î  '     ;  •  •       »  •  ' 

1  »\  tiÊmêni*  de  «nèe  nBMrc  ni  k  li  ^mr^  éà  la  cwémwn  rt  payés,  odmme  twàm 

Iffi  dépenses  <ou>ni«nalc#* 

Anctin  iKiîlot  n'est admî»  «<•  conditionoenieni  s'il  n'est  accompagné  d''in  hnllé- 
iiu  portiint  le  ninm^fo  et  In  marauc  dudit  lialldt^  ib  nom  <dn  vendeur  ou  de  l'aché* 
fedH^jlé  ndfnbre  deVhia<(4e*.  ti  étMwn  ballot  do  tramaa.  olaottpaMtlnilL'  i  >• 
ir).  In  hiilletiu  de  conditionnement  îsifjué  dn  directeur  acconipa^jne  tnnjonrs  les 
ôdMuUjipiis.arcJfiv^;»  iiouucie pouditioimeaienU  lorsqu'iU  sont  rendus  à  leur  croprié- 
toirc,  ^bûneun  rénMuK^lesdisDoS^ons  dolMteUti  pifmf(if  Mcfnf  " 


.       ^.  ttïfnfïnn^é  à  far- 

ilële  ().  Il  fnflttjtfé^i  iMhbr^  dés  ëcluialillon»' mirimis  ii  'ia  d«v<«oeatioii  absolue;  ié 
poids  de  ces  éch.tntillons'  MiiC^aimirSt  cell>»péwllPft.  «1  Ul  psids.d»  fkmUt»!^ 
f^<jiuaflvb^^ot^om.  .  .  ■ 

II.  Tous  les  poids  spnt  reconnus  et  relevas  conlradictoireuient  par  deux  emp|0)x's  ; 

t'identîir  en  è«»t  ronswtée  «ivant'dc  les  sonnietlrr  au  nlcnf.  Toti^  le<  <-<i1nilsqDnCi*^ 
lenicnt  i'ait^  par  deux  employés,  et  chiflrésde  deux  mani(<res  (^iiréraitlCH<i  *  ,^ 
Le  vendeur  et  Tacheleur  ont  le  droit  d'asjtister  aux  opérations. 

13.  Des  rrgistiTs,  cotés  et  panfés  Mr  le  maire,  rtont  tenu»,  u&n  dâ  Homtater, 
jour  parjofir.  (etiles  1rs  opt-rations  dn  bureau  de  ronditionnement. 

1^1.  (  n  ré^t«iuciit/d'adnhuistratioa  intérieure  est  dressé  par  le  conseil  nmnicipal 
et  soumis  à  l'approbation,  du  préfet. 

13.  Le>  statnCs  et  le  rbglement  d'administration  intérieure  .sont  aflicbés  dans  Téta- 
hti«séme«t>  de  mâoièipe  que  le  puMio  puisse  toujours  eu  prendre  iacilcnient  connais- 
sauce.  ' 

16.  Toul»inp4i0c^tkm  aux  présents  atatnls  doit  éireappfoovée  dans  b  tonne  des 
règlements  d  administration  publique. 

\u  pour  <^trc  anneac  au  décret  impériil  en  Une  du  ii  août  i86o>  enregistré  sous 

le  n'  676. 

».viii\  ..i  .l4,AfulM<^e(^c^oyn(;a/tarc•daau|^ac^»sfd^A^^ 


V  SiZ'^,  —  Dh'^hhi   m  PERI  AL  portant  réception  du  Bref  qui  confire  à 

et  de  Comte  romain.  ,;  ,,  .  ^, 

Du  14  Août  1860.  ^ 

N  AFOLEON,  pat*  fa  griœ  de  Iiieii  et  la  volonté  nbtionuè,  Empereuh 
DES  Fnxtifàw^  à  lovs  inéwiite  et  à  veoir*  mlot.       >  .  : .  -  .ii  * 
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9m  le  rnppoit  d«'  mIm  mâtkÊÈn  wicrélÉiit  «nllil  •»  iléfait— mu  ^ 
ttoslniclioa  pobliiine  et  dss  cnUai; 

Vil  rartide  I*  db  kr  lBi4»  iaf|MHM«A&: 

Va  le  hrét  émané  de  Se  SutaHAê  Ib  Flipe  IV»  IT»  le  90  affril  tM>,  et  foi 

confère  à  W.  Dtfitre,  Moue  de  Nevers,  hà  litres  hnnorfBqnea  MrAqne 
aaaiflinlatt  tfdne  pontillcai  et  de  comte  romain; 

NoIi^CoiiMiid^^teiilendiL,  -  ' 

« 

Avons  décrété  et  décrktox»  ce  qui  suit  :        *  *  * 

Art."  I".  Le  bref  délivrt*  à  Rome  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  /A  . 
le  20 avril  iSGo,  et  ({ui  confère  à  M.  Dufélrc,  évêque  de  Wevers,,  les 
titres  d'évêque  assitilânl  au  trône  pontifical  et  de  cooite  roiiuûn^  est 
reru  et  sera  publié  dans  i'Kmpire  en  ta  forme  ordinaire.  ' 

2.  Ledit  bref  est  re^u  sans  approMfon  deSi  dànses,  formules  ou 
expressiont  qn*il  renferme  et  qm  sont  on  pourraient  èiit  cooliaiic» 
àiiiGontîtirtÎM«  mn  Me  drfBMpiitt,  «u  IvmicUm,  iObtrlé»  et 
w*'*»**»  de  réalité  gallicane,  et  tdote  résem  Mte  à  fé^wd  in  titre' 
dnconle  romain ..leauel  ne  peut  être  porf<-  en  fnmoe  qi^en  visit« 
d*ane  anlodsalîoakipécîafte»  oonliBraiénMiià  notie  déevat.da  hmn 
i859  "\ 

3.  Ledit  bref  sera  tratiscrif  en  ftftln  et  en  français  sar  rtgistreft 
4e  noire  Conseil  d'Etat;  mention  de  ladite  transcription  aeva  fail» 
snr  roriginal  par  ie  secrétaire  général  du  conseil.  ♦ 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  finstruction 
poblique  et  des  cultes  est  cliargé  de  Texécution  du  prêtent  décret  * 
qui  sera  ineéré  au  Bulletin  des  Loi&. 

NAPOtXOâi. 
P«r  rEmperenr  : 

Signé 


N*  âi36.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  gai  accorde  AmnUUe  aux  JiaoumU  originaires 
dt  le  Sewîe  os  d»  fmrrondimimnt  de  Nice ,  al  aax  Déurtemn  de  fJuméê  ie 
ttne  fiimmtmÊ$  êriginemi  dm  mêmet  pays. 

Dn  i4  AoAt  i860b 

NAPOLÉON ,  par  !a  ^râce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emrumm 

DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Voulant  signaler  par  des  actes  de  démençe  rincornoration,  dans  l'aimée 
**BiilL 670, 0*6378.    .     '   ,  .*  »•  u   •      •     ,      •  • 
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B.  11*845.  .  ^71?^  — 

irMi^iMftc d0»inim»»r<?»  os^^m£V9  dej  li  Sa?  oie  et  de  l'afroodmeukent  de 

5ur  le  rapport  de  noire  mÎBistre  aecfétaice  d'État  de  la  guerre, 
Ators  dbciibté  et  nHofÈtms  ce  <{ui  mit  : 

Art.  1".  Amnistie  est  accord('0,  i'  aux  insoumis  originaires  de  la 
Savoie  ou  de  rarrondisseraeut  de  Nic  e;  2*  aux  déserteurs  de  l'armée 
de  terre  piémon taise  originaires  du  même  pays,  qui,  à  la  date  du 
présent  aécret,  ii*ont  pas  été  jugés  et  condamnés  définitivement. 

2.  L'amoiftie  est  ^tière,  absolue  et  sans  condition  de  servir  pour 
les  déserteurs  et  insoumis      ^e  troimiit  dans  Tun  des  cas  suivants  : 

1*  Pour  les  insoumis  qui  appartiennent  k  Tune  des  levées  jusques 
y  compris  celle  de  i85ô»  ou  qui  se  sont  engagés  vdontairement  an- 
térieurement au  3i  dériMhiB  iWî5g 

2*  Pour  les  déserteurs  appartenant  à  Tune  des  levées cifdessus  in- 
diquées ou  qui  ont  été  admis  sous  les  drapeaux,  à  quelque  titre  que 
èe  soif  ,  antériciiremeirt  au  3i  déœmtn^  i855;  ' 

y  Pour  les  déserteurs  ét  îWsoiîimîs  actuellemenf  mariés  ou  vetrfi 
ayant  un  ou  plusieurs  enfants,  ou  bien  ,1^,  à  la  cUle  da  présent 
rfécret,  de  phis  de  trente  six  ans; 

4*  Pour  les  déserteurs  e(  insoumis  qui  se  trouveraient,  à  la  date 
dn  présent  décret,  dans  fun  des»  cas.  d'exejOiptioQ:  prévus  par  Tar- 
tîde  i3  de  la  loi  du  ji  mars  i832r 

5*  Tour  les  déserteurs  auxquels  il  ne  reste  pas,  à  la  même  date,' 
plus  d'une  année  de  sen'ice  k  faire  pour  atteindre  le  temps  de  leur 
Uhériition.  • 

.  3.  Les  déserteurs  ou  insoumis  c^ni. ne  rempfissent  pas  Tune  des 
conditiéna  db  jjft^oËietti  arfîclë  sttniirt'  tenti^  dTentrer  dftns  îlutaiée 
fem||Bise  .J(oé)t.  y  kccompHr  !e  tràipt  *de  aenrice.  exigé  par  la  M, 
iSemps  dans  fequcf  celài  de  Vèuîr  absence  ne  »én  pas  compté. 
'  4.  L'application  de  Tamnistie  faite  par  les  aiMorités  auxqn^es 
le  fiflifit^  jffd,  fa  guerre  ii^k^ssesa  des  instructions  '  k  œt  effn.  Les 
d&erie^rs  ei^fes  insoumis  devront  sa.  présenter  devant  fnne  d'elfes 
pour  formuler  keur  déclaration  de  repentir  avant  les  époques  cî-«»sés 
indiquées: 

1"  janvier  i86i ,  p&f»i»M^  mnM'im  fiwopeWe»  Algérie; 

i"  janvier  1862 ,  pour  ceux  qui  se  trouvent  hors  de  ces  pays. 

5.  A  fexpiration  de  «fniAi^tîisi  4et  ministre  de  la  guerre  donnera 
4B|.nr4w^M!eM  4M|pWtûm^||tliiiant.iea  loia  ficMiçaises,  les  dé- 
serteurs et  insoumis  qui  ne  se  seront  pas  présentés  pour  rédamer  le 
bénéfice  de  la  présente  amnistie. 

Ceux  des  déserteurs  et  insoumis  qui  ne  sont  pas  dégagés  de  fobli- 
galion  de  servir  et  qui ,  après  avoir  reçu  l'application  de  famnistie  et 
avoir  pris  une  feuille  de  route  pour  rejoindix*  un  corps,  ne  se  ren- 
draient pas  à  leur  destination  dans  les  délais  fixés  par  les  règlements, 
seront  considérés  oumme  déserteurs  et  insnomis  par  récidive. 
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().  Nohe  ministre  secrétaire  (fÉfat  au  déparlemeiit  de  la  î,'iieiTe 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret.  ' 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  i4  Août  1860.     *   "       •  ** 


,       '        '        '  Il  ,   U  yitiri'cital  de  France  ^  . 

•  I  -  •       ../  :  .  J  I  •  »  I 

I  '     '1      •       '  p     .  .       I  ,        1   .,  «|| 

t •         •  •  •       •  '  '     '      1       •     '  f    '      •  I •  •! 

*  .    .V^l3Q. — l)içjëioN  t  upjlniALE  rrlftiirc  au  V  Pensions  âerefraîle  ■ 

des  ]  cftlrtnaires  inililaires.  ,^ 

.   '       .     l^u     Août  v8jio,  ,    , 

JUpponr  1  t*^pMak9».   >'  « 

\ai  nouvelle  organisatiuM  du  cxn  ps  ilcs  ^  etéi  inaircs  militaires  serais 
incomplète  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  vutrc  décret  du  i  4  jan- 
vier derojier  '%  .si  les  fixations  de  retraite  de  ce  personnel  iiY'taieul 
mises  en  narmonie  avec  les  nouveaux, traitcp^enis  d'açltYU<^  WVhW 
synt  attribués. 


;t?^ir^.fl*aille 

«fprviçfss    Ici^  d^abniin^tip^S hiérarchiques  des  gtad^, ,  '  ,  '  l'i 

(Consacrées,  en  principe,  par  lè  décret  législatifdu  iSjanvif^  fY^^fil 
ccf  (^iK^iiina^tions  OB.t  çté  empnf At^s ,  à  la  ft^,  etajoi  coq^s  u^oicai 
et  au  j]|er8onûd  des  sf^hioeSiadii^inistiatifs;  mais,  sôus  le  rap|>orl^'d^ 
la  retraite,  la  position  (tes  vétérmaires  est  identiquement  la  liieuiç 

que  celle  àçb  ofliciers  vl',acUi^i^i$tf^Uoi^.  ei^  f^'^,  i*.  ?*"l!^,îi'"^Ç,Î^S 
Içurs  traitements.  '  '  '  '   '     ^     '      '     '        '      <|  .    1  ».i    q  1 

Je  propose.  (Ml  (  onscquence ,  aA'olre  Majesté  de  décidei"  que,  çar 
as$imilati(jn  ,  les  (i.xalions  de  n  lraile  détcrnn'nécs  par  la  !égi^UtiO)[i 
rn  vigueur  pour  le  personnel  des  services  administratifs  sont  .appli- 
cables aux  vétérinaires,  conformément  au  tableau  ci-anne.\él  ' 

.1/ 4^ .8iMs>jiiff€Ai)f|4iift  profond .r^p^t^        vy^^n  i 

'  •  •  o  .1»  .l'd      ..»••  '  •  Sife,   ».  .1 -i  Hfii>\ 
 •         •         »Diè  vilWM«jé8îlfc i'  -'' / 

.      ^  »        tq       .   /  iq  /•^q'iiiOT»^        '  mj)  Miiuîo^iai  !•)  . 

,  ,  Signé  Randon.  , 

" SrméNAPttLÉD2^.''  •  5- ;  •     »        1     '     '       di:  .  :    .n?   ircj  ti.wr 

^«"lU-  ',,  .  I  ^  >!  .1   r  •      Il    -   I   t;     »t         !  •  ur     1    "<^.:  (,  ^,      In  )':  t|| 
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WXCVK  A  L\  PI  ciMif\  !Mm  r.iA!  K  Dr  i4  VOLT  \SifO .  r.o^mmvF.  m  n»Tl;l.T'  01'  li 
vip.n  i86o,  ponr\M  r.it;onfi  VMJ».vrio%  jhj  coni'5  ofj*  vêtî.riv.uk»>  .Mii.ir\inu«.-  ' 


■ 

1 

Uiuiuiam. 

• 

I           *  *' 
1  1 

1  \  iSlériMiN  prfnci^sL  •  •  •  •  • 

VélériiMm.i 

• 

i.Soo 

2,000 
1,400 

L«s  tUAlioQ*  u-cootie  oofien 
pondent  à  (BdlMatliiMniaia  : 

Olide«  4r«i«liiiMio«  prin- 
cipain.  1 

niticicrsiradminhlralioii  oaS|>-  : 
lablcH  do  i"  i-l  de  a*  cUsse. 
Adjodants  «fMmtntftnitioii  m 

î  r -iiiifr     rn  •  (■rond. 

Paris,  i/i  Aoûl  i86o. 


N*Si/|0.  —  DécHEr  iMPéaiAL  clun^e  M.  Deiauglc,  Gui  du  des  Sœaihv, 
Ministre  de  Ia  Jmliee.  de  riHlérim  ite  MiHiMère  dTEIal  et  de  Ui  MaiMm  de 
tEmperem'^  pendamt  tabsei^ee  de  M,  Fould. 

Du  •»•'  Août  i86o.  • 

NAPOLlâON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  voloutc  nationale,  KaiPJki)EUi| 
DES  FnâiiÇiiis,  à  tous  pnéseote  et  à  venir,  salut. 

Avo»  Dictéfii  et  aà/QtdrGSB  ce  qui  sait  : 

Art.  1".  M.  Dchnrjlr,  parde  des  sceaiiv,  iiiinish  v  sccn-iaire  d  Ktat 
au  dépaiieiiienl  de  la  justice,  est  chargé  de  rinftMiiri  du  rninislèn* 
d'État  et  de  la  Maison  de  l'Kmpereur,  pendant  i'ahsenre  de  M.  Fould. 

•2.  Le  ministre  d'Ktal  et  le  garde  des  sceaux,  uii-nistre  secrétaire 
d'Étal  au  dépurleuieni  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
ie  concerne,  de  l'exécution  «lu  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  6aint-Cloud,  le  'a  Août  i6ik). 

Signé  KAFOLÉON. 
•ïferrEaipoKiirt 

U  Miniitre  d'étal , 

*         '  '  '  5igiu-  Aciui.TX  FouJ.lu 

,     ••   Il 

8i4Î*  —  Hi^ÈT  iMi>Kiii.\r.  (contre-sigilé'par  le  mSnistre  de  rogrîotitlaro , 
du  eomafetee .el  des  tratanx  publ tes  )  portant  be  qwi  «ait  : 

i  "  il  :>eru  procédé  à  la  rcctitication  et  au  proiongcoicnl .  dan^  la  tr  iver^e 
de  Gnérande,  de»  routes  départementales  ne  la  Ii0ire*lnl^ri^tirc  pi  S,  de 
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tion  générale  indiquée  on  mige  sur  ie  plan  anac&é  au  prêtant  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Kacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  If  et  suivante  de  ki  lai  dix  S  mm        ,  mr  i'rmwprift 
l^njjgjj^^causeduUiitej^^  .  . 

*  •  9*  La  oonmraiitt  de  Gaéranie  est  autonsée  a  empranter .  «m  arec  pa 
pté  ai«aBciifraBoa«aaît  de  çré  à  gré ,  À  un  taux  d  intérêt  qui  n*exoèae  _ 
ipiatreetdeaMipour  cent,  soit  directement  9è  la  caisse  des  dépôts  et  consij 
gnations,  aux  conditions  de  cet  établissement ,  la  somme  de  dix  milie  francs] 
^«mboursabie  dans  un  délai  de  six  années,  au  moyen  du  produit  des  si 
hsmuités  restant  à  recoarrer  sur  l'imposition  extraordinaire  autorisée  par 
■étiiQl  do  i3 septembre  i857«  et  d*uD  pfttftveiiieiil  sur  set  reveons*  Le 
tant  «de  oet  «nprant  servira  à  payer  le  contingent  de  la  •«■■bbmi 
Quérande,  dans  la  dépense  des  traYaus  objet  de  |*entr^rise  menlioi 
^-dessus.  J 

4'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  n'a  reçu ,  en  ce 
j^i  concerne  les  travaux,  aucun  commencement  d'exécution  dans  un  d( 


;V*0i4t.  — «DécfiKT  iMt'EiiaâL  (pontre-aigné  par  Uii|ipistre4laè*agriai;|jU«dti^ 
dK  «eniBèroe  et  det  taavaMKpflbUo»)  p^rtaot , 

1*  Qu  il  tara  procédé  A  la  rectificafibn  de  la  route'  dépattemenlille  des 
Bouobea-du-Rhône  n*  i ,  de  ManeiUeA  NÎBMs,  entre  le  ool  de  rAstaatlii  elle 
pont  de  Merian^on ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  ronge  sur  le 
plan  annexé  au  décret  ; 

2"  Que  l'administration  est  aiiiorisée  à  faire  l'Aoqubitioii  des  len^ains  et 
bâtimenb  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  entreprise,  en  se  conformant 
aux  dispoaitioas  des  titres  II  et  suivants  de  la  toi  do  9  înai'i  8^1 .  sur  Texpro- 
piriril%Hi,9fipr€aiise  d*ulilftâ  pubUime.  {^ontuineblea^^ff^ff/{n  i860.)    ^ , 


H*Bi4^.  —  Dkciikt  iMi'H\'  \\.  (coii(ro->igné  p.ir  le  ministre»  f\p  rapriciiltiirc, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  substitue  le  sieur  Guerre  au  sieur 
Da^ORRa,  œnce88ionnafi<é'dtfla'MiÉ^S"V<M^^^^  pour  lajouissaoce4es 
droits  et  lexécution  des  icofkKiioQs  ilésidilailt  do  IMUmilaÉcq  49  M>  *p> 
tembre  1839     relative  A  ladite  navigation.  {FfmlamMêtm,  9  J«m 


N'  ôi44«  — BÉCRKT  iMPEHiAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  aCFpcle  au  service  du  canal  de  la 
Somme  une  parcelle  de  terrain  domanial,  située  sur  la  rive  ^^udie  du 
contre-fossé  du  canal  en  face  du  barrage  supénenr  de  Saini-Valéfy 
(Somme),  ladite  parcelle  ayant  une  superficielle  un  hectare  soixante-deux 
ares  trente  centiares ,  et  indiquée  par  lHt«  ^0)0^  «USd^aur  .^^^lao  annexé 
au  décret  iParis»  18  Juin  1660.)  , 

'»>  IX»  séria,  Baff.  691.  n»'8357.   
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irSi45.  —  DÉcEBT  imvÈHUju  (niiiilffairiffi  pti  kfWÉB  de» 
de  lâ  justice)  porUoI  ce  qni  fuîl  : 

1*  M.  Pi»èig  (  J<ttJi*lfgiirt-garili|v  comeiflwè-lB^qMr  iropériile  ielBaw, 
«é  dans nâDie  ville ,  le  lo  germinal  an  v,  ésl  aatoiisé  à  ajouter  k  wtk 
nom  patron^ique  celui  de  Biron  ,  et  à  s'nppeler,  k  l'avenir,  i)eoe^Bir<m* 

3*  Ledit  mjpétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
•Béror,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  ehangement  réaultant  du  préacnl 
dicMit,  ou'après  rexpira«iovd«4élaipfliêferleMd«  ii  gMAMl«il ac»>ek 
en  jiistifiaat  qu'aucime  oppeeitf en  nVf  élé  ÙHmtm  éBWUil  le  Cïwiil  (imÉk 


M*  8146.  —  DÉciiRT  IWPF.RIAL  (contre-sif 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

V  M.  h»MniB  {GuUlatme'MaHê) ,  juge  de  paix  du  canton  de  Mattel, 
membre d\i  conseil  e^énc  raî  du  Lot,  né  lo  3o  décemlwe  1791,  audit  Martct^ 

Et  M.  Lahfrunie  {Jmn-GiiiHtiume'Léopold- Louis) ,  propriétaire ,  né  àMarteft, 
le  a4, août  1804*  daneuraui à  Souillac ,  arrondissemcoi  de  Gourdoa(Lot), 
•  SaittMflorIféeA  ^|Mitor  A  hfiMi  pMttomymiqoe  eekn  de  lepitMif,  m 
f^iyrier,  à  revenir,  iM^rmie-IephMb. 

a*  lieediteimpéindili  ne  poo^nt  se  pourvoir  devant  les  tritmnaux  pcar 
faire  opérer,  ?5ur  les  recrislros  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret.  qn'aprt'N  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
an  XI .  et  en  justitiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d*État  [Saint-aoui,  U  Jmlki  im.) 


N*  8i47-  —  DÉCRET  iui>Li\iAi.  ((  oiitre-sigué  pur  le  garde  des  sceaux«  mloistre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Roy  { Joseph- Aii^iu te),  propriétaire,  né  1&  bt  bromaire  «nvui,  à 
Belleherbe  (JDoubs) ,  dcuiciirant  à  Paris ,  '  j 

Et  M.  Roy  {Charles-Âljrcd] ,  son  fils ,  attaché  à  laidireetion  pofilifMe  Al  mi- 
nistère des  affiiireidtniigA'eSt  né  le  38  novembm  fQSt,  à  rarlf«'y demeu- 
rant, 

8on(  autorisés  à  ajouter  a  leur  nom  patronymicpiecdaldede  PsqrfanUttM^ 

et  à  s'appeler,  à  ravenir.  Boy  de  Puyfonim'ne. 

3°  M.  Labrossc  {Paul-liernard) ,  ingénieur  au  corps  impérial  des  mines,  né 
au  Uevre  (Seine-loférieurc),  le  i5  décembre  1825,  demeurant  à  Vierzon 
(Cher), 

Et  M.  Xaduffe [Sean-Baptisle- Alphonse),  sous-lieutenant  an  quatrième  ré- 
eimentde  diaaseimt  né  au  Havre,  le  0  juillet  itôi,  en  garnison  à  Auch 

iGerîT), 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patron^'ipi^e  celui  de  Luayl,  et  à 
s*appeler,  à  l'avenir,  Labrosse-Lauyt. 

D*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  trilraliaraK*]flRir 
fiiire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XT ,  et  enjustihant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État  LSaint-Ooiid,  25  Juillet  £860.) 


.  f 


9*  8t4S.     DÉcAKT  iM pÊaïAi  (cgntpquiyièyyr  le  ^iHe  des  mmiul,  ministse 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

iVM.  3uj/Êa.{Ckiai»JÊmt-énaioU),  propriéteir»,  né  le  i^mêtMk,  à 
Paris,  y  deiiienraiifc«  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patoeapai^ue  eelwi 

de  de  lormaye ,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Ja^let  de  Lormaye. 

a*  Ledit  impfHrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  lus  refistresde  l'état  civil,  le  changement résultaut4u  présent  i 
désert,  (^  api^reqnfftlMÉ  dn  déld  filé  M 

et  en  justifiant  qu  aucune  opposition     été  JbfBiée  devant  le  Capsidl  dlfitat 
(SWel-ClMHi,     Août  iSêÛ.) 


t 

N*  8 1 49.  —  DÉcREr  I M  pFi\i  aL  (  conlre-aigaé  par  le  gafde  des  sceaux,  nùnistse 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

'  1*  M.  aerviCharlet-César^^  KwA  à  la  coor  impétiale  de  Betançon,  né  à 
Baume  (Doub») ,  le  i3  floréal  an  ix ,  est  autorisé  a  ajouter  à  son  nom  patro- 
aymique  celui  de  de  Landresse,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir.  Clerc  de  iMndresse. 

a*  VL  Clerc  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  faire  opérer, 
sèr  les  registres  dé  réiai  cnU,  leabangeoMat  fésoHaat  du  préseMiMcret, 
(p*après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  u,  et  ea  j«s- 
tifiant  qu'aucune  opposition  n*aélé  ionnée  devant  le  Conseil  d^tat,  iSaba- 


Paris,  le  a8  *  Août  iSCio, 

Le  Garée  des  Sceaux,  Ministre  Secr^tdtê 
é^ttoî  au  département  de  la  Jmtim^  '  • 


Certifié  conforme  : 


DELANGLE. 


j' 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoUetÎQjni 
ministère  de  la  JusUce.  '•*  *  * 


•  I 
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N"  Si5o.  —  Tableau  da  prix  de  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir  de  rdqm' 
lateur  aux  Droits  d' importai  ion  et  d'exportation  des  Grains  et  Farines,  conjor' 
mémenl  aux  Lois  des  i5  Avril  1832,  26  avril  1833  et  il  janvier  iési, 
arrêté  le  30  Août  1860. 
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de  la  presBière 
Xt  Séfie, 


la  dernière  semaioe  du  nu>U  précMcDt , 
,|irf.  f  *  «1  M4h  ItjSiiWfMf.) 
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Arrêté  par  nous ,  Ministr*»  ?rcr6iaiie  d'État  au  dcpartesieni  de  l'i^gricoltare » 

Cûnimcrce  cl  des  Travaux  publics.  ' 


A.  PmÎBt  le  3o  Août  18O0. 


1 


Signé  £.  ROUBEB. 


I 


>J*  81 5i.  —  DÉCRET  iMvÈRiÀL  couvemaul  Vexereioc  des  fonctions  d^Ai^cidéi 
change,  de  Courlier  de  marchandises  et  d'assuranoet,  de  Oturtier  iai§l^irèêg  (A 
.  coadaeHemr  de  noxiret,  à  laCmidtioupe €l  dépené/mêes.     .    t     .  1 

I 

I 


Du  f)  Join  1860. 


!  NAPOLÉON,  par  la  grâcedeX)iea  et 
pBS  Fbamçais,  à  tous  piéaents  et  à  venir,  3AfLm\ 

'  1  Sarle  rapport  de  noire  xglnîfltre  Befcrttatré.rttal^m 
l^gérie  et  des  colonies  ; 

.  ¥11  la  loi  dtt  7  décembre  iS5o,  relative  i  la  promulgafion  du  Code  de  coin-| 
ftnercc  dans  les  colonies; 

■   Vu  l'iinticle  G  du  sénaliis-roiiMiUo  <lu     mai  i854; 

Vu  le  (!('-cret  du  18  nuvctubi  e  i85i      reiptifà  i]^astilution  des  ^ccMU'liei 
^  agenU  de  change  ù  lu  Martinique;       .  .  •    *.  • 

Vu  ravis  du  comité  consultatir  des  colonies ,  en  date  du  10  jaillét  sB58  ;  • 

i  Notre  Conseil  d'État  entendu,  '  { 

•  Avons  LLCivLTK  cL DÉcnÉTONs  ce  qui  suit:       '         •       ;  \ 

i  •  I 

'  Art.  1".  Les  fonctions  cFagenl  de  chanf^e,  de  courtier  de march an- J 
dises  et  d'assurances,  de  courtier  inturprcte  et  conducteur  de  navires,* 
peuvent  être  eiemîes  cumuiativemeuL  à  ia  (^uadeioupe  ei  dt;pen-! 


lances. 


sont  nommés  et  qévocables  parie  ministre  dç  TAlgér 

»  I 


î  I 
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2.  Les  dispositions  des  articles  7,  8,  9,  10,  11 ,  12,  i3,  î  1,  t6 
al  18  du  décret  du  28  Dovciubn'  i85i,  sur  l'ijisliluli(«i  diis  courtiers 
agents  de  change  à  ïa  Martinique,  son!  npplir;d>les  à  la  <juadek)upe. 

3.  Le  nombrt»  des  courlicrs  (î.st  provisoiieinfnl  fixe  à  neuf,  savoir: 
quatre  pour  la  Poiulo-à-Pilre,  un  pour  la  I>asse-Tern*.  un  pour  le 
Moule,  uu  pour  Port  Louis,  uu  pouj' tiraud-hourg  (Marie-Oaidutc) , 
et  un  pour  Saiul-Marlin. 

Dans  le  cas  où,  parmi  les  courtiers  régulièrement  institués,  il  ne 
•e  Unmwrah  |ms  d^ioterpuèle  00  de  'Indttcteiir,  le  goMmeorde  la 
Golooie  pourra  oommisûonner  des  interprètes  tnù  tra^hicteurs  nip- 
plétnti. 

Ces  interprètes  tradacteors  oesseroi\t  feurs  foaotiims  aossilét  <fa*fls 
seront  remplacés  par  éescouffiers. 

4.  tes  agents  de  change  et  courtiers  sont  assnjeliis  'à  un  caution- 
nement, lequel  est  all'ecié,  par  privilège,  à  racquitleinent  des  con- 
damnalâons  prononcées  ou  des  contraintes  décernées  contre  les  titu- 
laires, à  raison  de  leurs  Ibnclions. 

Les  cautionnements  sont,  suivant  les  localités,  fixés  ainsi  qu'il 
suit: 


f^ointe-à  Pitn-   8,000' 

Basse-Terre   6,000 

Itfouie   5,o3o 

Port-Louis  ^  2,500 

^rand^ui^  J...  s^oo 

SérinM^tartin   !i,5oo 


Lr  cautionnement  est  constitue  en  numéraire,  en  titres  de  rentes  ou 
eu  actions  de  la  bancjue  de  la  colonie.  Il  peut  aussi  èire  constitué  en 
immouides  d  une  valcor  libre  double  dos  sommes  respectivement 
détermin»  es  par  ce  tarif. 

Ce  caulionncmenl  est  rtîçu  et  discuté  par  le  diieclear  de  Tintérieur, 
concurremment  avec:  le  oonti^àleur  culonial;  toscriplion  en  est  prise 
à  la  diligence  de  ce  dernier. 

Les  agents  de  change  ai  couvliera  ne  «erost  ttteis  à  pvftter  ie  «er- 
ment  de  tectÎMa  devant  le  tribrauH  de  comiAerce  de  'leur  ammfis-  ^ 
ana^nt*  qo^apièsavoirflappiMié  leeertàfiMdedépàt  d»«a^ 
ment  ou  de  rinscription  prise  sur  les  immeubles  y  affectés. 

Detce  .mirâm, secrétaire  d'Étal  an  départemeflfl  lie  TAIgérie 
eides*MiIonies  est  chargé  de  iV>écation  .du  pvésent  décret •«ui  sera 
umM  AuMletHi.dcs  ildis. 

Fait  à  Pontaindileau ,  le  9  Juin  1860. 

•   tt  I  .    .    .    .  fligaëlMPOUOil. 

*'•'•'*'  *  pÊtftapemlti  ' 

Signé  CoMle  P.  de  CRASSEUHlM^OBJkT. 
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K'  SiT)!!.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  VcTercice  des  fonctions  d'Agent  de 
change,  de  Courtier  de  marchandises  et  d'assurances  j  de  Courtier  ùUeqtrète  cl 
CûniaiâgarêÊ  tumùm,  à  la  Guyane Jrançtiiiê, 

DaSoJain  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatioûale,£iip£n£Uft 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir*  salut. 

.Sur  le  rapport  de  notre  miniiftre  secrétaire  d'État  au  départeBMBi  de 

l'Algérie  et  de»  colonies; 

Vu  la  loi  du  7  décembre  i65o,  relative  à  la  promulgatioa  du  Gode  de  cooH 
merce  dans  les  colonies; 

Vu  les  articles  0  et  18  du  sénutus  coai>ullc  du  3  mai  i854; 

Va  le  décret  da  98  novembre  i85i  (*^  relatif  à  rinstitalioii  des  courtiers  et 
agents  de  change  à  la  Maflimquo  ; 

Vu  Tavis  du  oomité  consultatif  des  colonies ,  en  date  du  a5  juin 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

An  T.  1  Les  fonctions  d*agent  de  change ,  de  courtier  de  marchan- 
dises et  d'assurances,  de  courtier  interprète  et  conducteur  de  navires, 
peuvent  être  exercées  cumulativement  à  la  Guyane  française. 

Ces  agents  sont  nommés  et  révocables  par  le  ministre  de  TAlgérie 
e^  des  colonies. 

*2.  Les  dispositions  des  articles  7,  8,  9,  10,  11,  12,  i3,  i4,  i5,  16 
et  18  du  décret  du  28  novembre  i85i,  sur  Tinstitution  des  courtiers 
agents  de  change  à  la  Martinique ,  sont  applicables  à  la  Guyane  fran- 
çaise. 

3.  En  r«bsanct  d'une  duunbrode  oonunerce,  une  amiissiafi 
institaée  auprès  de  radminlstnttion  locale  est  chias^  de  la  somll- 
lance  à  exercer  sur  les  courtiers  agents  de  chfeage  pour  10ns  les  iBcto 
relevant  de  leors  fonctions. 

h.  Cette  conimission  est  composée  ainsi  qn*il  sait: 

Le  maire  de  Cayenne, 

Trois  négociants  patentés  de  première  classe, 

I  n  chef  de  bureau  de  la  direction  de  Tintérieur,  secrétaire. 

5.  Le  nombre  des  couiiiers  est  provisoirement  fixé  à  deux  pout- 

(  :»yenne. 

6.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  assujettis  à  un  cautionne- 
ment, lequel  est  affecté,  par  privilège,  à  l'acquittement  des  con- 
damnations prononcées  ou  des  contraintes  décernées  contre  les  titu- 
laires à  raison  de  leurs  fonctions. 

Le  cautionnement  est  fixé  à  dix' mille  francs.  H  est  constitué  ea 
numéraire,  en  titres  de  renies  ou  en  actions  de  la  basque  de  la  co- 
lonie, n  peut  aussi  être  constitné  en  immeiibles  d*iuie  valeur  libie 
double  «s  la  somme  d*dessus  détennlaée* 

ee  cautionnement  est  reçu  et  dfiscnté  par  le  dicecleor  de  fîntérietu^ 

<  t  Voir  ci-après,  n*8ftâ3. 
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t^OQcureoiiiieiit  avec  le  oontrôieitr  ooionial;  inscription  en  est  prise 
à  la  diligence  de  ce  dernier. 

Les  agents  de  change  et  courtiers  né  seront  admis  à  prêter  serment 
devant  le  tribnnal  de  première  instance  de  leur  arrondtssenient, 

Su'après  avoir  rapporté  le  certificat  de  dépôt  de  cantkmiMHnait  ou 
e  rinscription  pnse  sur  les  immeubles  y  afTeclés. 
7.  Notre  ministre  socrétairo  d'État  au  déparlement  de  l'Algérie  et 
•  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Fontainehleau,  le  3o  Juin  i86o. 

8%né  NATOUSON. 
«vrEaVMivt 

Signé  Conte  P.  M  CaâaonjooplAoaài:. 


N*  8i55.  —  DicMT  '  qui  crée  une  Bourse  de  commerce  à  Saint-Pierre 

{Martimqttê), 

DaaS  l!«veniibM  ttSi. 

Le  PKK&iOfiaiT  DE  LA  RfIpubuqlë, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vn  la  loi  du  *][  décembre  i85o,  qui  dédare  le  Code  de  commerce  applicr- 
4;ablc  à  ta  colonie  de  la  Martinique  ; 

Vu  les  articles  701 71  et  suivants  de  ce  code, 

DécaiTs  : 

Art.  1".  11  est  créé  une  bourse  de  commerce  à  Saint-Pierre  (Mar- 
tinique). 

2.  La  bourse  se  tiendra  dans  un  local  à  pro.vimité  du  centre  d*^s 
«'ifl'aires,  et  dont  la  désignation  sera  faite,  sur  la  proposition  de  ia 
chambre  de  commerce,  par  un  arrêté  du  gouverneur. 

L'entrée  de  la  bourse  sera  libre  pour  les  habitants  de  la  colonie  et 
les  commei*çants  étrangers. 

3^  Les  jours  et  heures  d^ouverture,  de  tenue  et  de  fermeture  de  la 
bourse  seront  fixés  par  le  maire  de  Sdnt-Fierre,  de  concert  avec  la 
chssnbre  de  commerce.  Ils  désigneront  un  des  commUsaires  de  po- 
lice pour  élue  présent  à  la  bourse  et  en  exercer  la  pdice  pendant  sa 
tenae.  * 

h .  Les  dépenses  annndles  Miatives  à  Tentretien  et  aux  réparations 
(le  la  bourse  semât  supportées  par  les  négociants  et  marchands.  En 
conséquence,  il  pourra  être  levé  nne  contribution-  prpportionneHe 

*  Cedicrei,  cité  dans  ceux  qui  précèdeal  (a**Si5i  et  81^3 ),  n*a>iut  point  été  in- 
iiéf^  aa  BuDtlIi  dsi  km. 
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celle  des  courtiers. 

5.  H  t'st  défendu  de  s^assembler  ailleurs  qn'à  la  l>ourse  et  à  d'au- 
tres heures  qu'à  relies  (ixces  par  le  nîi^lcii.eiii  pour  })ro poser  et  faire 
des  D^ociatioBs,  à  peine  de  deslilutiou  des  courtiers  qui  auraient 
contrevenu,  et,  pour  les  autres  in<livi(lus,  sous  les  peines  portées  par 
la  loi  contre  ceux  qui  s  immisceront  dAiis  le»  iiegociatîonv  sans  titre 
légal.  •      •   ' 

6.  Le  nombre  des  courtiers  est  provisoiremsilt  fité  a  qmrtre  pour 
Saint-Pierre.  Ils  sont  nommés  par  le  nunislie  4e  la  mariqc  et  des 
colonies. 

Us  exerceroBi cmaaiaiiyement  les  fonctions  d'agents  de  change, 
de  courtiers  de  marchandises  et  d^assarances,  et  de  courtiers  inter- 
prètes et  condacteura  de  navires. 

7.  Nul  ne  pourra  être  courtier  si!  n*cst  âgé  de  vingt  et  un  ans 
accomplis ,  sMf  ne  justifie  «voir  exercé  la  profession  de  négociant  oo 
avoir  travaillé  dans  une  maison  de  commerce,  ou  chez  un  notaire 
pendant  quatre  ans  au  moins,  il  devra,  en  outre,  produire  un  oer- 
tiCcat  de  moralité  et  de  capacité  délivré  par  la  cliambre  de  commerce. 

8.  Aucun  individu  eu  état  de  faillite,  r.yanl  fait  abandon  de  biens, 
ou  atermoiement ,  sans  avoir  clé  ensuite  rehabilité,  ou  ne  jouissant 
pas  des  droits  de  citoyen  tranrais,  comme  aus^i  <  eu\  séparés  de 
biens  pai- suite  de  jugement,  ne  poîii  ronl  é(»e  nonmu  s  courtiers. 

9.  11  est  défendu,  sous  les  pein»'s  poitees  ])ar  les  articles  /i8^3  et 
/|8()  du  Code  pénal  colonial,  à  toutes  peisounes  autres  que  celles 
uommées  par  le  Gouvernement,  de  s'iimuibce;-  en  aucune  laçon^et 
sous  quèlquc  prétexte  que  ce  puisse  être,  dan»  les  iooctianB  des 
agents  de  change  et  courtier- de  commerce* 

U  reste  néanmoins  loisible  à  tous  particuliers  de  négocier  e^U« 
eux,  et  par  eux-mêmes,  les  lettres  de  change  ou  billets  à  leur  ordre 
on.  au  p  irirar,.  et  tous  les  effets  de  conuBerce  ({u'ils  ganan4iro9tpar 
leur  endossement,  comme  de  vendre  aussi  par  eox-mébies>  jlftw»* 
OMorhandise». 

10.  Il  est  défendu,  sons  les  peines  prévues  en  rarticle  précédeEià, 
à  tout  banquier,  négociant  ou  mardiand,  dç  confier  scf^  a^(fpcia 
tions,  ventes  ou  acluOs^,  et  df  payer  dt«  droits,  de  oomngîsiiWi.et 

courtage  à  d'autres  qu'aux  courtiers  dûment  commissionnés.  Les» 
maires  et  olliciers  de  police,  ainsi  qne  les  courlicis  eux-méme»,  sont 
spécialement  chai-ges  de  veillera  ce  que  celle  défense  jytfr 
enfreinte,  et  de  dénoncer  les  contrevenante  aux  liibunauAj. 

Toutes  négociatioiis  laites,  p4r4  diB&  .ipie,i|[i|é»)iajn^  sai^h .^Uf^diU^ 
seront  déclaie«\s  nulles.  *  .^.^j. 

,11.  ^e  pourront,  les  courtiers  de  commerce,  sous  peine  de 
tilHtion,,  D^pt^er  aucune  lettre  de  cl^ange  ou  luileU  vendre  aucime. 
marchandise  appfirtenaot  à  des  peraornufes/oont^lai  f^i}£i4^.9«^^ 
connue. 


lâ.  Bn  |iamwmt-,.le»vCoattiws«  éer  eo^Dmeffea»  nàam  vi'i 
sous  peine  de  concussion,  aucune  sonmie  an  deH^  «•  MMiÉM^ 
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de  levrs  étùitrkpréè  ia  consommation  de  chaque  négociation ,  ou  sur 
des  mémoifts*  qu'îfe  fiMnrnîrool  de  mois  en  mob»  des  négociations 
faites  par  leur  entftmise',  amx  banq^ieis,  négociants  ou  autres  pour 
lesquels  ils  auront  opéré. 

13.  Les  courtiers  de  commerce  seront  tenus  de  consigner  leurs 
opérations  sur  des  carnets  ou  de  les  transcrire  dans  le  jour  sur  un 
journal  timbré,  coté  et  parafé  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  lesquels  registres  et  carnets  ils  seront  tenus  de  repré- 
senter aux  tribunaux  et  arbitres;  ils  ne  pourront  non  plus  refuser 
de  donner  des  reconnaissancea  d«i  eifets  qui  leur  seront  confiés. 

14.  Lorsque  deux  agents  de  change  ou  courtiers  auVoot  consommé 
une  optiHrtiOtt,-  chacun  d'eux  Hnscrira  sur  son  carnet  et  le  montrent 
à  faotre. 

15.  Les  aGtents  de  dkang€  on  courtier»  devront  garder  le  secret  le 
plus  inviolable  aux  personnes  qui  les  auront  chargés  de  négodff- 
tions,  à  moins  que  les  parties  ne  consentent  à  être  nommées  ou  que 
la  nature  des  opérations  ne  fexige. 

16.  Cliaque  agent  de  change  ou  courtier  devant  avoir  reçu  de  ses 
clients  les  cfTets  qu'il  négocie  ou  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
ce  qu'il  achète,  est  responsable  de  la  remise  des  valeurs  négociées 
ou  du  payement  de  la  marchandise  achetée. 

17.  lif4'COtt|4iers  je  oommecce  seront  assujettis  à  un  cautionue- 

menteq  reittos  sur  Itltatott  en  immeubles  francs  d* hypothèques,  qui 
sera  spo^  iaicnient  et  par  privilège  affecté  à  la  garantie  des  créances 
résulta  ut  d'abus  qui  pourraient  être  commis  par  eux  dans  rexenâce 
de  leui^.ro^pMiioQs. 

Le  cautionnement  sera  reçu  et  discuté  pai-  le  directeur  de  Tinté- 
rieur  conçu rremnient  avec  le  contrôleur  colonial,  et  inscription  sera 
prise  à  de  ce  dernier. 

Le  cautioanemeo^.  des  courtiers  de  Saint- Pierre  sera  de  douze 
mille  francs  ^  r^tes,  ou  de  dix-huit  mille  francs  en  inmieubles. 

\9.  En  éasde  mort,  démission  on  destitution  d*nn  courtier,  le' 
reftibouT8«neat  de  son  cautionnement  ne  pourra  être  denundé 

qu*après  qu'il  aura  été  justifié  que  la  cessation  de  fonctions  a  été 
annoncée  dans  le  Journal  olliciel  trois  fois  consécutives,  et  alliché 
pendant  un  mois  dans  Tauditoire  du  tribunal  de  commerce»  et  qa*H( 
n'est  survenu  aucune  réciamatiou  pendant  re  délai. 

\{).  Les  courtiers  de  commerce  ne  seront  admis  à  prêter  le  ser- 
ment de  fonctions  devant  le  tril)unal  de  commerce  i\c  leur  arron- 
dissement, qu'après  avoir  rapporté  le  certificat  de  la  dation  du  cau- 
fionnemeitt  en  renies  ou  de  l'inscription  prise  sur  les  immeubles 
affectés  à  leur  cautionnement. 

20.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chaigc  de  i'exécution  du  présent  décret. 
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Fait  à  Paris,  le  ad  Novembre  i85i. 

Signé  LOCIS-NAlKNiOXaOllAPiUlTB.  t 


N*  8iô4« —  DÈChET  iMPhRiAL  qui  ctublil  un  ordre  spécial  d'Agi-égaiion  pour  Us 
CStÊttm  nUkin  <C  iê  Géographie  dan:  les  Lycm. 

Dttii  Jiiill«Ci86ow 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  (le  Dieu  et  la  volonté  oalioiiaie ,  liJif 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ÉUt  au  déparleoMiii  de 

rinstniction  publique  et  des  cultes  ;  , 

Vu  Tarticlc  7  du  décret  du  10  avril  i85i^'^; 

Le  conseil  impérial  de  l'instruction  publique  entendu , 

Avons  oécaM  et  téàskKSfx»  ce  qiii  suit  : 

Abt.  1*  Un  ordre  spécial  d*agrégation  est  établi  pour  les  classés 
d'histoire  et  de  géogiaphie  dans  les  lycées. 

2.  Les  formes  et  les  cooditions  des  examens  de  Tagrégation  d'his- 
toire et  de  géographie  seront  déterminées  par  un  règlement  délibéré 

en  conseil  impérial  de  Tinstruction  publique. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cuites  est  chaigé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  an  pdais  de  Saint-Glond,  le  11  Juillet  1860. 

Signé  MAPÛLéON. 
twt  rBupHCmf  s 

LcMinistrt  secrclairt  d'Etat  au  dèpùrtcimnH 
à»  Fùulraction  pttbli<itx«  et  deg  Oi/tq^ 

âigné  AOOLAHI». 


Jî*  81 55.  —  DÉCHET  iMPÉJîiAL  qui  atitoHsn  nn  virement  de  Crédit  an.  Budget  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Colles  (Service  de  l'instniction  po> 
.  blique,  exercice  1SÔ9). 

Dn  SI  JniUet  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  EuPUtBOIi 
Ms  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  salijt. 

"  I* série,  Bnll.S3o,  n*  4o56. 
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Sur  le  rapporl  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé^partemetit  de 

l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  ^ 

Vu  la  loi  du  4  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  des  receltes  et  des  dé- 
pelises  de  l'exercice  1869; 
*  Va  le  décret  dn  i4  novénfere  aohrtiit     relatif  à  la  réjparttlion ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  oe  budget; 

Vtt  les  lois  et  décrets  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaim  et' 
t'xtraordioaires  pour  le  servioe  de  rinstructioii  publiqiie  et  oes  cultes ,  exer- 
cice 1869; 

Vu  l'article  la  du  sénatus- consul  le  du  35  décembre  i853; 
Vu  notre  décret  dit  10  novembre  i856  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  13  Juillet  1860  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoxs  DÉCBÉTÊ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  pour  r^xercice  iboo,  sur  le  cliapitie 
(Instruction  primaire,  fonds  géniraiLi  de  l'Etat)  du  budget  du  ininis- 
lère  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes,  est  réduit  d'une  somme 
tie  cinquante-trois  mille  quatre  cent  vingt-deux  franco  ( 53,45*2'). 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même  exercice  sur  les  chapitres  ci- 
après  désignés  du  budget  du  ministère  de  f  instruction  publique  et 
des  cultes  sont  augmentés  d*une  somme  de  cinquante-trois  mille 
(luatrecent  vingt-deux  francs  (53,ia2')»  pour  Je  virement  du  chapitre 
xu ,  ainsi  qu^il  suit  «  savoir: 


anncB  bb  i/iimoenM  vofUQus. 

Chap.  II.     Matériel  de  l'adminislralion  centrale   20,52*»' 

— .  V.     Ecole  Qonnaie  supérieure   13,000 

iut,  limitât  90,900 


TOTALiOAL   Kj/]^? 


3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  rinstruc- 
lion publique  et  des  cultes,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  i  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  5aint-Cioud,  le  21  Juillet  1860. 

Signé  NAKM.KON. 


Par  rLmpcreur  : 

■UMiMÙtnà'ÉtatttâiiAMai$oné»VBmitertur,         U  Minisire  secrtiain  d'SM  de  Vinslruclioit 
ehar§i  par  iÊiUrim  Ai  défwttmnt  éesfi-  .  pabUqatdléefttJUt» 

*  Sigaé  RooL.v.\D. 

Signé  Acnus  FoQiJ». 
»>  BalL64S»n*aoi3.  '    «  BalL44o,  n*  4110. 

xrsàk.  £7.. 
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81 56.  ~  lyéCitET  itfPiâtAi.  qui  aaiorise  la  viUe  dt  tholet  a  aréerurrCoUé^e. 

*    Osai  J«iU«ti86or 

^  NAPOUCM!»,  pur  ia  ^râct  de  Dieu  etJavoloiUeJMdiCMialfi^Jiiiiwami 
]»BS  FfiARÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir*  atfuiT. 

5ttr  le  rapport  de  notre  ministre  secréthire  d*£liit  «u  défMrtcsùelft' de 
llnstnictîoo  poJ&Kque  et  des- cultes; 

Vu  les  articles  74  et     de  la  loi  du  lô  mars  i85o; 

Vti  l.i  (!(''HbiTalion  tiii  conseil  municipal  ôc  Cholct  (  Muine-et- Loire) ,  en 
date  du  20  mai  l86o,  a^ant  pour  objet  la  Iran^foniiaiiun  en  cc^é^e  com- 
munal de  l'école  secondaire  libre  inj^taiicc  depuis  ibôi  dans  le»  bâtiments 
de  Tancien  collège  ; 

Considérant  que  la  ville  affecte  un  local  à  son  collège  «  et  au*elle  s*enme 
à  fournir  et  à  entretenir  le  mobilier  néceisaîre  à  la  tenue  des  «eux»  et  ou 
pensionnat  ; 

Qu'elle  garantit  pendant  cinq  ans  le  traitement  iixe  du  principal  et  de» 
régents; 

Le.  conseil  impérial  de  l'instrudioa  pui>lîque  entendu , 
Avons  DÉCRITE  et  DBÇBÉioiis  ce  qui  suit  : 

Art.  Î".  La  villo  de  Cholct  est  auforisi  c  à  crérr  un  collège  dans 
les  bàtimcnls  de  son  ancien  collège  qui  ont  été  occupés  en  deniier 
lieu  par  une  école  libre  d'instrucliop  secondaire.  '*  '  *  • 

Cette  cr^atiott  aura  lien  eonfonoément  anx  danses,  èbaiges  et 
conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil  minicipal  en 
date  du  30  mai  1860. 

2.  Notre  ministre  secréftrire  ë*Étata«  département  de  rinstmctioD 
publique  et  des  cultes  est  chargfé  de  1* exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  ai  Jtsâkl  1860* 

Signé  NAPOLtof. 
FvrEmperainr: 

L$  Mbtktrt  seerélalre  d'Étal  aa  dtpartemÊI^ 
é$  timlractiou  publiqtu  9t  lia  Cf,Utâ, 

Signé  ^DLAllD. 

N*  8157.  —  DicMMT  ijKPiudi  qmi  aufêniê  la  vUk  iê,  JknifooiU  é  crétr 

un  Collège. 

Du  11  Juillet  1860. 

NAPOLÉOiN ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  voioule  nationale  »  l:jaii>iuii&uE 
DE»  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'J^t  au  département  de 

rinslruclion  publique  et  des  ciilles; 

.  Vu  les  oïlicles  74  et  7Ô  de  ia  loi  du  i5  mai^  lëâo; 

*  « 

Digitized  by  GoogI< 


B.  n*  8/|f).  •    —  735  — 

Vu  la  délibération  du  coBseil OMioicipal  de  J>auifiEoiii(Ow].  on  datAdu 

a  octobre  1869; 

Coinidèwat  oie  te  ville  do>Ooiafro«l  «fBecic  «n  local  à  ioa  oottég}^,  et 

3B*6lfes*tm§e%  iburnîr  et  k  entretenir  le  mobilier  néceasaire  &  la  isBiie 
es  cours  eCdii  pensionnat; 

Qu  elle  gi^uktit  pour  cin({  ans  le  traitement  fixe  du  prindpat  et  te 

n't(cnt.s  ; 

i^e  conseil  impérial  de  Pinstruclion  publique  enlenda,  * 
kwsa  DÉCRÉTÉ  et  décrktqks  ce  qui  suit  : 

Art.  1"^  La  vHlft  de  Domfront  est  autorisée  à  cix>er  an  collège 
dans  les  batiaieats  de  son  ancien  collège  qui  ont  été  occupés  en 
dernier  Heu  par  me  école  primaire  communale. 

Cette  créftiioii' aura  lieu  conr>rm('meni  aux  clauses,  chaiges'et 
CQtnditions  i  nonct'os  dans  la  délibération  jdu  conseil  municipal  en 
(laie  du  2  octobre  iBSg. 

2.  Notre  niiiiislre  secrélaire  d'État  au  déparlement  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  21  Juillet  1Ô60. 

Si^ù  9IAP0Lli.0I«. 
Par  rCmpercw: 

Le  Minittre  xeerùaire  d'Rlat  an  déparUwtml 

de  l'iiistrncUon  pubUjut  et  des  caUtt, 

&igné  UooLAiio. 


8i58.  —  DicMT  iMPÉMJAK  «B  Mutarkê  la  mUê  de  SM-Yrimae  à  tréer 

an  Collège  eonunmal. 

Du  21  Juillet  18U0. 

NAPOUtoi,  par  k  glioe  de  Dîtn  tt  te  Tolorà  nalio^ 
i»9  FMOçaia,  à  tam  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  an  département  èt 
ilnstraetion  pablique  et  des  cultes  ; 

Vu  les  artirk's  74  cl  75  de  la  lot  du  i5  mars  iK)0; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipol  de  âaint^YrieÎJE,  en  date  des 

tS  octobre  iiSnp,  f)  et  m  janvier  i8(îo:  i 

Vu  la  delibi;t'altou  du  pouseli  dépurLcuiùulal  de  lu  IJauioVicuue,  en  doit  ' 
du  9  mars  1860; 

Considérant  que  la  ville  affecte  un  local  i  son  collège  et  cRi*elle  sVngpge 
à  lonmir  et  à  entretenir  le  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  aes  cours  eldn 

pensionnat; 

Qu'elle  gjirantit  pour  cinq  ans  le  traitement  fixe  du  principal  et  des 
régents; 

Le  <^oDseil  impérial  de  rinstruclion  publique  entendu, 
Atons  déciibté  et  nicRiroNS  ce  qui  suit  : 
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AkT.  1".  La  ville  de  âaiut-Yneix  est  autorisée  à  créer  on  collège 
communal. 

Cette  création  aura  lieu  conformément  aux  danses,  charges  et 
conditions  Vinoqcées  dans  les  délibérations  du  conseil  municipal  en 
date  des  8  octobie  1869,  5  et  iqjanvier  1860. .  * 

2.  NotreministresecrétairedlËUit  au  département  de  rinstniclion 
publique  et  des  cultes  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  2 1  Juillet  i8^. 

Signé  NAPOliOH. 
^  ParfEnpcRvt 

Le  miniâtre  $ecréUûrt  iTÉtat  au  déparltmHd 
de  Vmttruciion  pnMifM  fi  du  emltu ,  ^ 

Signé  fiovumw  ' 


N*  8159.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  l'École  du  service  de  sanié  mUitaire^ 
Mituée  près  la  Factdié  de  médecine  de  Strasbourg. 

Dn  98  JniHet  tSSo. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, Empsrkib 
DKS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rnpporl  do  notre  ministre  scrrt^tairc  d'État  au  département  de 
IHnstniction  publique  <  t  des  cultes,  et  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  la  guerre; 

Vu  le  décret  du  la  juin  i856 

Vu  la  loi  du  19  ventôse  an  xi; 

Vu  les  arrêtés  des     octobre  1825 ,  1 1  octobre  i83i  et  7  septembre  1846; 
Vu  Tavis  du  conseil  impérial  de  llnstructîon  publique; 

*  AvoicsntaiMetutaiTOiiBceiiaî  snltr 

.  ÂAT.  1*'.  A  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret,  Tccole  du 
service  de  santé  militaire,  instituée  près  la  faculté  de. médecine  de 
fitiaaboug  par  le  décret  du  u  juin  i8â6,  se  recrutera  annudiemeot 

rdes  élevés  qui,  sans  avoir  encore  pris  d'inscription  ,  rempliront 
conditions  exigées  pour  être  admis  à  prendre  une  premi^  ins- 
cription de  doctorat. 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre  déterminera  la  nature  et  le 
programme  des  épreuves  préalables  auxquelles*  ces  candidats  de- 
vront satisfaire  pour  être  commissiounés  élèves  du  service  de  santé 
militaire. 

2.  L'article  8  du  décret  du  12  juin  iSâti  e^t  modifié  ainsi  qu'il 
suit:  ' 

Les  âèves  du  service.de  santé  militaire  seront  admis  à  subinles 
épreuves  pour  le  doctorat  dans  Tordre  et  aux  époques  déterminées 
«Miprès,  savoir  .... 

«BuU.  417,  n«  3839.      ,  •  .  ' 

a 

■ 
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Le  premier  examen  de  doctorat  (troisième  examen  dans  le  mode 
suivi  près  les  facultés},  portant  sur  Thistoire naturelle  médicale,  ta 
^^liysique  et  la  chiinie'  médicale,  après  la  quatrième  et  avant  la  dn- 

qoième  inscription. 

Le  deuMème  examen  de  doctorat  (premier  examen  dans  le  mode 
suivi  près  les  facultés),  portant  sur  l'anatomie,  la  physiologie  ej  la 
dissection,  après  la  huitième  elavant  la  neuvième  inscription. 

Le  troisième  examen  de  doctorat  (deuxième  examen  dans  le  mode 
sui\i  près  les  facultés),  portant  sur  la  pathologie  interne  et  externe  et 
•  la  médecine  opératoire,  après  la  douzième  et  avant  la  treizième 
inscription. 

Le  quatrième  et  le  cinquième  examen  de  doctorat,  portant,  le 
premier  tnr  Thygiène,  la  médecine  légale,  la  thérapeutique,  la  ma- 
tière médicale  et  la  pharmacologie ,  le  deuxième  sur  la  diniqiie 
interne  et  externe  et  sur  les  accouchements  et  répreuve  de  la  thàe, 
aprb  la  seizième  inscription ,  du  i"  août  ail-3i  décembre. 

S.  Èes  trois  premiers  examens  de  doctorat  ci-dessus  spécifiés  se* 
ront  subis  à  la  fin  de  chacune  des  trois  années  d'études  correspon- 
dantes, du  1*  au  3i  août.  £n  eu  d*échec,  les  élèves  seront  admis  à 
subir  de  nouveau  ces  épreuves  dans  le  courant  du  mois  de  novembre 
suivant.  Un  deuxième  échec  entraînera  nécessairement  le  licencie- 
ment de  rélève. 

'i.  Les  examens  dits  de  fin  d'année  seront  remplacés  par  des 
examens  seiiiestriels  subis  du  i"  au  i5  avril  dans  la  même  forme  et  % 
aux  mêmes  conditions  que  les  examens  de  fin  d'anut-^?. 

Les  élèves  seront  en  outre,  dans  l'intérieur  de  l'école  du  ser\ice  de 
santé  militaire,  soumis  à  des  interrogations  hebdomadaires  dirigées 
par  des  répétiteurs  et  portant  sur  des  matières  enseignées. 

Ces  examens  semestriels  et  ces  interrogations  hebdomadaires  tien- 
dront lieu  des  interrogations  prescrites  par  Tartide  il  du  décret  du 
12  juin  i856,  lequel  article  est  et  demeure  rapporté  dans  toutes  ses 
dispositions. 

5.  Tout  âève  dd  service  de  santé  militaire  reçu  docteur  suivant 
le  mode  déterminé  par  le  présent  décret  atera  adnois  de  plein  droit 
à  récole  impéride  crapplication  de  médecine  et  de  pharmacie  mi- 
litaires. 

6.  Les  élèves  de  f école  du  service  de  santé  militaire  démission- 
naires ou  licenciés  conserveront,  devant  les  facultés  de  médecine, 
le  bénéfice  des  ioscriptions  qu'ils  auront  prises.  Les  examens  qu'ils 

auront  subis  avec  succès  pour  le  doctorat  ne  leur  seront  comptés, 
près  les  facultés,  que  comme  examens  de  fin  d'année. 

7.  ïùn  cas  d'insuffisance  du  mode  de  recrutement  déterminé  par 
l'article  i"  du  présent  décret,  l'école  du  ser\ice  de  santé  militaire 
pourra  admettre  des  élèves  ayant  déjà  pris  quatre  inscriptions  de 
doctorat  et  subi  avec  succès  le  premier  examen  de  fin  d'année. 

Les  élèves  de  cette  catégorie  reconnus  admissibles  à  la  suite 
d'épreuves  spéciales  qui  seront  l'objet  d'un  arrêté  du  ministre  de  la 
^  guerre  seront  autorises  à  subir»  d^  la  rentrée,  le  premier  examen 
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de  dortorat  spL'ciîié  ri-dessus  (article  i).  Ce  n'est  qu'après  avoir  satis- 
fait à  cet  examen  qiri's  iteroal  coflmbsioQOC'S  eu  xm^ilûd'tièvci»  du 
service  de  santé  militaiix?. 

8.  Les  «  levés  actuellement  en  cours  d'études  à  l'école  da  senice 
de  santé  militaire  de  Strashouri^  sont  autorisés  à  &ubir  ieujcs  trois 
premier»  examens  de  doctoiat  à  partir  du  i"  janvier  de  leur  q«a- 
trième  Année  d^études. 

•  ^  i^dispositSMi»  du  décret  ém  la  j«ia  iS5(^  <oiNiti]MM*«u  jiré- 
mliiécret  «ont  et  deMureiit  abragvei* 

10.  Notra  miittttre  aaoféttm -d'État  m  défw*oment  de  i  îMlane- 
tion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  an 
#pMrtenHMit  de  la  guerre  «  sont  charféS|  tihactio  en  €6  ^  ie  f^n- 
ceDie«  de  TeiécutioQ  du  préseot  déertt. 

Paîtaii  palais  deSaint-Ooiid,  lé  ut  Snïïhgt  i86b. .    '  ' 

'  Signé  NAPOLÉON.  . 

1.'  Wurral  V/n'  -V-  'fr  ht  nm-lrr  .  -hrrgf  de  It  âftnittrr  V'msiiucHon 

{'ùétàrnkxlu  di^>ar{  r  ifal      la  Quvrrc ,  et  i*fs  aJte^j 

Signé  HAUbtix.  S^në  IIoui.%nd. 


IT  8i6o.  —  I^tciiET  mpr.iiiAL  qui  autorise  la  Socicùé  dêt  Mines  et  JUsîufs  dm 
Ovssof  //  établir  un  Chemin  de  fer  d'tfnbrtufçJtcmcnt  destine  à  relier  les 
^ines  de  Cromcy,  Mii:enuY  e!  Chnixje ,  d'une  pari  à  ia  ligne  dû  Moulins  à  Cha- 

'  itH)'f  d' avLlre  pari  au  Canal  da  dnlre, 

Db  28iail1«t  »86o. 

,  iUPOLÉOI^ ,  par  la  grâce  de  Dieu  ctia  «oloDté'ualMUiale,  £iinniKcni 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sorte  rappinl  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri- 
onHare*  dtt  oommeroe  etdes  traTBttx  puUics) 

Vu  l'ordonnance  du  a6  décembre  1837  par  laquelle  les  sicurâ  SdineiJét 
f^rères,  propriétaires  des  forges  du  Creuzot,  oi|t  été  autorisés  à  établie. un 
dheniade  fer  du  Creusot  au  canal  du  Centre; 

Tu  le  cahier  des  charges  annexé  a  ladite  ordonnance; 

Tu  b  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  k  compîignie  propriétaire 
des  mines  et  usines  du  Creuzot ,  pour  rétablissement  d'un  embranchement 

destiné  à  relier  sc«»  mines  do  fer  de  Cromey,  Mazenay  et  Change ,  d'une  part 
avec  la  Hgme  de  Moulins  à  Chngny,  et  d  autre  part  avec  le  caïud  du  Centre» 
en  face  du  château  de  Saint- Léger; 

Vfi  le  dossier  de  l'eMuêtc  ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformément  à 
Tartide  3  de  la  loi  du  5  mai  i64i.>  et  spécialement  le  procès- verbal  de  i« 
«MnÛBioai  d'en^piéto,  dn  tSoiBit  «6601; 

.       :.  •  • 

"îjraén«,aidL55a,u*7tki.  .  .    .   ,  • 
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Vu.  les  avii 
i4  et  ^  avril  i6âo: 

Vu  l*avis  de  notre  préfet  de  Saône-ct-Loire ,  du  ai  avril  i86o; 

Va  l!avis  du  coa^eU  gôaéral  des  ponts  et  chaa8iAe&«  -4u  3o  avril  iÂ6q; 

Vu  ktfettre  db  conseil  d'adniiiitiraiion  de  la  coinpa^nie  de  Patîsà  OL^oa 
€tà  la  Méditcrranôo,  du  1 1  mai  tSIio,  portniit  que  ludUjp <;oinn>|i|paioj> a jaia^ 
«robjection  à  fairo  on  ce  (|ui  cotïcçrru;  ledit  projet; 

Vu     rallier  de:^  charges  arnîte  par  noire  uùuisLre  de  i'agrictillure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  le  ?.8 juillet  i8Go; 

Vu  le  certiticâtooastatu&tiâ  versement,  à  b  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
iioDs,  d*ttiie  toniiiie  de  trente  mille  finuncs  (3o,ooo'),  à  titre  de  cautionne- 
mfliit; 

fil  la  Wi  do  ê  ni  B64i,m  FegqpfiprkdieMipMV  cau8ed*ntUité  pubUqne; 
Vu  le  sénatoNcopunUe  du  Ji5  décembre  i853 ,  article  4  : 

■ 

3iotre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  wàcakrt:  .el  dechëto^s  >oe  ^ui  suit  : 

Art.  1".  La  soci<Hi'«  des  niiiins  et  usines  (la  flrcuzot  csl  auloi  isce  à 
établir,  à  ses  frais,  ris«|ues  et  p(  rils,  un  chemin  de  fer  d'enibran- 
chemenl  destin»-  à  relier  les  niineë  de  Cmmey,  Mazenay  et  (Change, 
d'une  part  à  la  ligne  de  Moulins  à  Cha«n\  ,  d'autre  part  an  canal  du 
Centre,  et  ce  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char;,'^'s  arrêté, 
le  28  Juillet  18G0,  par  notre  ministre  de  ragriculttrre,  du  comnieroe 
-et  des  travaux  pnblirs. 

'Xk  càhi^  fles  cJiarges  restera  annexé  au  présent  fléôret. 

yflmbiiWMlwnunt  oopoédfe  paitn»,  ^iêgÊt.k^BéÊMt^étneiuki'- 
tlinnmt<ifeelé  mk  irantperts/les  produis  des  niises  lie  soeiélé 
duCiieuzot,  et  ccftte  société  jouira  du  bénéfice  des  disposih'onsée 
Tartide  62  du  câbler  des  cbaiges  de  la  jconfpagfnie  de  Paris  à 
eC  àia  Méditei^raiiée.  . 

^irtefois ,  le  Gsuvenvement  se  réserve  ia faculté  d'exiger  «nUérien- 
rement,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  cnqni*te, 
rétaîtiisscnient,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  de  voya«(eurs ,  «oil  il'un  service  de  voyageurs  et  de  marchaA- 
dises, 'et,  dans  re  cas,  les  dispositions  du  titre  IV  et  les  articles  5/i, 
55,  56  cl  57  du  titre  \  du  caiiier  des  ckiu;ges  ausvisé  recevront  leur 
a{0)]ication. 

3.  Les  expropriations  néeesBoires  pour  l'exécution  des  travaux 
de\Tont'étre  accomplif^s  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de 
h|i promulgation  du  présent  décret. 

Les  lUsipositioiis  de  rarUde  2  oi-dessos,  et  ooUes  dii  caliier  des 
•chamef  «aimejEé.«a  pBéseatdttcmi,  *tnmtAiNf^cakhiM-€hÊmm  Je 
fer  concédé  par  TordonnaMe  numsée,  idâ  .tê  ééoBmàn  tfiiy»-  à 
MM:  ArJbmMkr,  tank  «dvoîls  nlM|«eb  «st  HeMikMiMit  k  iann]Mipiie 
-Ai  Creiwot  '  *  ' 

L*orâorinance  pciélcitée»  jîinsi  que  Je  oQuer  iles  idbacges  gtM  y  est 
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annexé,  sont,  en  conséquence,  rapport^»s  dans  les  dispositions  qui 
seraient  contraires  au  présent  décret  et  au  cahier  des  charges  qui 
Tac  compagne. 

5.  Notre  ministre  de  Tagricuîtiire,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

F«Uaa  iNiiais  des  TyilMitt,  te  218  Julltl 

Signé  HàPOUkNf* 

iHir  rEmpemir  : 
U  Mbùitn  éi  Fogriaitun,  éi  wmmuiê  ti  éa  tntvûox  ^bScM, 


Cakkr  des  charges  de  (a  co/ic«iifOiij  V  du  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du 
Centre,  T  d* nn  embranchement  de»  nnMf  ét  Ortmty,  Mazenay  et  Cham§ê,  star  h 
Hym  dê  MoaUiu  à  Ckagi^,  «f  me  purt^  et  twr  !ê  comI  dm  Centn,  «foolre  pmrL 

I 

TITRE  PREMIER. 

•    TMACé  ET  CONSTBOCTION. 

« 

I 

Art.  I".  Le  chemin  de  fer  du  Ci  cuzot  au  caoat  da  Ccnlre  dMMitini  â  €•  dcnricr 
point  Vit  le  canal  dea  Bois-Bretons ,  prè.s  d'Esciiisses. 

L'embranchement  des  mine^  de  Cromey,  Mnzenay  el  Change  au  canal  du  centre  et 
à  la  li^ne  de  Moulins  à  Cba^ny,  partira  du  plateau  île  Créot  et  aboutira,  d'une  j»art. 
à  ladite  ligne»  ao  moyen  d'une  courbe  de  raccordement,  en  nn  point  qni  tare  ééter- 
mîllé  par  radmiuistration ,  !a  rompaf^nie  de  Taris  à  Lyon  et  à  la  M<^diterranée  pr^ala 
Ueqient  entendue;  et,  d'auUre  part,  au  canal  du  Centre,  prè«  du  piateeu  de  Seink- 
L^ger»  en  un  point  qui  sera  é^lement  fixé  par  l'adminiilraiuon. 

%,  Let  Imewi  de  rembrenchement  de  Cromey,  Ifaieoey  et  Cheofe,  deviront  être 
CMimenciVs  dans  tin  d(^Iai  de  trois  mois  à  partir  du  df'cret  de  concession. 

Ils  devront  être  terminas  dans  uu  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  même  date,  de 
telle  aorte  que,  à  Texpiratiou  de  ce  douier  délai»  le  chemin  de  1er  soit  en  espioita- 
tioB -dam  toute  son  étendae. 

.T.  Ancim  travail  ne  pourra  l'tro  eiilropris,  pour  rrtahlissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ^es  dépendances ,  qu'avec  l'autohsatiou  de  i'admioiatration  supérieure  ;  k  cet 
«îfrt,  les  projets  de  tons  les  travaux  à  exécuter  lemldniaés  en  double  expédition 
et  soumis  à  l'ippgebetion  du  ministre^ qai  prescrifi,  s'il  y  a  lieu ,  d>  inliodMiieliWÉi 
modifications  que  de  droit  :  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  À  la  compagnie  atec 
le  visa  du  ministre,  Taulre  demeurera  entre  les  mains  de  Tadministration. 

Avant  comme  pendant  l'exécotioo,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  auv 
pnjjêU  appronvés  les  BMdiieelioBS  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modtficatiofls  ne 
pourront  être  exécutées  qœ  moyennant  l'approbation  de  l'administration  snpériexire. 

U.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellemeola  et  dévia  q^l 
ponrraicnt  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'Etat. 

5.  Le  tracé^et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  anétés  snr  la  prodnetion  de  projets 
d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  poorcfeuMpie  seotioadbbli|fBe» 

I*  Vn  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-milliëmc; 

2'  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longneiura  et  de  Un 
eailllème  pour  les  hauteon,  dont  les  cotes  seront  rapportées  en  nivean  ttùffmk  de  la 
mer.  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  <m  faMi^iMn«'ail 
eaoycn  de  trois  ligne»  hoiiioaulea  diapeaéeaà  ect  eflët«  layoïr  : 
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Les  di5tance3  Lilomëtri(|iies  du  chemin  de  fer .  comptées  à  |Murtir  de  SIHI  origim;  • 

La  loQ^eur  et  rùicltMuon  de  chaque  pente  9U  rampe  ;  , 

La  UnpÈmtém  parllet  droites  et  m  développement  des  psrties cenrbes da  U«cé» 

ea  bisant  connaître  le  rayon  correspondant  h  chacune  de  ces  dernières; 

5*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compri?  le  profil  type  de  la  voie; 
4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  di> 

ftTojet.  et  un  devis  descriptif  dans  lequel serant  reproduites,  sous  forme  de  tableaux.' 
es  tndieolioas  rslitivefe  ma  déclhitéo  et  mx  coanbes  d^à  données  sur  le  profil  en 
long. 

Ùl  positioa  des  gtres  et  statiom  projetées,  celle  des  eoars  d'ean  et  des  voies  de 
eoMumiMlioii  tniva^s  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  en 
deesns,  soît  en  dessous  de  la  voie  ferrée  ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
anr  le  profil  eo  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages* 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exécu- 
tés pour  une  voie,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mfetre  ' 
(|uaranteHiuatre  (  l'.^é)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  l'.i^).  Dans  les  par- 
ties à  deux  voies ,  la  largeur  de  rentrevoie,  BMiarée  entre  les  bords  eitérieun  des 
rails,  sera  de  deui  mètres  (s'.oo).  , 

La  largeur  des  accotements,  c*est4-dire  des  parties  comprises  de  chaque  o6té  entre 
le  hofd  extérieur  du  nil  et  Taréle  snpérienre  an  ballast»  sera  de  un  mètre  (  i*,oo)  au 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  centi- 
mblres  (o*,5o)  de  largeur. 

Ijk  compagnie  étabhra  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
Jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écotilcment  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration, 
suivant  les  cireonslaBces  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  ali^nementa  seront  raccordés  entre  eux  par  des  cotiroes  dont  le  rayon  ne 
pownra  être  mférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  m^tres  an 
moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  dettx  courbes  consécutives ,  lorsqu>llcs 
ammibàiriféee  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  fittdtniiaeo  des  peittes  et  rampef  est  fiié  à  vingt«deux  millimètres' 
par  mètre. 

Dne  partie  holiMiiiBle  de  eetit  mfeircs  an  miiiBS  devra  être  ménagée  entre  deux 

fortes  déclivités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  ft  succéderont  en  sens  Contraire 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  laibic  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  Aiire  se  powra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  k  celle>^ 
de  l'article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifies- 
tfoos  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprofaaIioB  préalable  de  Tadmi- 
nistration  supérieure. 

9.  Le  nombre ,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  Sèront  détermt- 
,  ués  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  MMibredea  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lieu,  dana  ka  ores  elanx  abords  de^ 
cet  gares ,  conformément  aux  dêciriana  qoi seront  prism par  Mminlatralion,  la  éena- 
pacnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  mamhandisês 
seroilt  également  déterminés  par  l'adminislntiea,  snr  les  pnpositioas  de  la  compa- 
gnie, sprès  une  enquête  spéciale. 

LaoMnpsgnie  sera  tenue,  pK'alablement  à  tout  commencement  d'exécution,  dt- 
soimMttre  à Tadmimstration  le  projet  desdites  gares ,  lequel  se  composera  t 

1*  D*un  pisn  à  Téchelle  de  un  cinq-centième .  indiquant  les  voies,  les  quais,  les 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure .  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

3*  Ifnne  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimèti-e  par  mètre  ; 

5*  l^mi  mémoire  deseriptif  dans  lequel  les  dispositions  essenUelles  du  projet  seront 
justifiées, 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  radroinistmtion , 
le  chemin  de  fer,  à  la  rwi contre  des  routes  impériales  on  départementales,  devm 
passer,  soit  au  demiSi  soit  M^desaons  de  ces  iwiisi* 
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Les  croùieuieaU  à  ui%  cau  acruul  lulu-câ  pour  ka  diaaiio»  vidiMMU*  rur^o»  4Mi  par* 
ticatien. 

II.  Ixirsqiip  le  chemin  de  Trr  devra  passer  au-dcsms  <!*tinc  rniitn  iinpc'Tialc  on 
départi  mentale  ou  d'un  chemin  \iriiial.  l'ouverture  du  viaduc  i>cra  lutve  iiar  Tadmi- 
nistralion,  en  Icuant  com^c  dc:>  circuu»tancc»  locales;  luau  ccUe  ouverture  ne 
pourra,  dans  aucun  cas.  cire  inférieure  i  kiùL  mèlra»  (S^.oo)  pour  la  roule,  napé- 
rîalc.à  sept  tiictrca  {7'',oo)  pour  la  roule  di'piirlpineulale,  à  cinq  u»^lr<!s  (.)'',oo)  potir 
ua  cb'ciuia  vicinal  dt;  ^a&de  cummuuicaiiuu ,  vl  À.  «ptalre  uèiree  i^^fUo)  pour  uh 
simple  cbemia  vîdnal. 

Pour  les  YÎaducs  de  forme  cifflrte,  la  bauleur  soim  dcT,  à  partir  du  aol  deia  po«Ib« 
sora  de  cinq  tnblres  (j^.oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  wronl  foruiui'  de  poutres  bori- 
4oniaics  en  l>uis  ou  cuJ'er ,  la  kuitcur  mms  poutru  «cra  de  quatic  uiiilre»  Ireuie  ceuU- 
onklrea  (4"«3o)aanoiaa. 

La  Iar{;(  ur  entre  les  parnprts  ^<m  m  .m  moins  de  quatre  m^lre5  cinquante  centimètres 
(ii*,5o).  La  hauteur  de  ces  p;iiTipcta  .sera  iivcc  par  !'admiuislration ,  -al «a  poucou 
daus  aucun  cas.  cire  inrcneiu  i*  à  qiulrc-viii|rt!t  ceulimèlrcs  (o*.(io}. 

IS.  LMKfua  le  clieinia  de  Icr  de.vra  passer  a«-dflMOUA  d'tuw  raaU  ÎMp^iale  m 
départcmentaJe  ou  d'un  chemin  \iciual.  la  largeur  entre  les  parapet!»  du  |iont  qui 
supportera  la  ix>ulç  pu  it  cUemiu  acra  iuce  par  radtutuiairalioa ,  ieaaut  43ampA« 
dai  drconatances  locale;  mab  cette  lar^nr  ne  poum ,  daoa  mitnm  4ia»  élm  ûm^ 
ifaure  à  buit  mètres  .S~.oo)  pour  la  route  impériale,  k  sa|»t  on^as  (y'.oo)  potu*  la 
route  d(^(>ariemciiLulc .  à  cin  ]  ml:tri-.<i  (o^.oo)  pour  un  cbemîn  vicinal  de  ^fliMO>caai^ 
munication.  et  ù  quatre  mètres  (4".oo)  pour  un  «impie  cbemtu  vicinal. 

L*oiivartoi«  du  pont  entra  les  culMa  aéra  au  onoina  de  foatre  mMeai  einqiianlf 
eentimètres  ^/r.'^o),  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  de»  rails  <ut<'ri4-urs 
de  chaque  voie  pour  le  passade  des  trains  mo  SQOl  pas (iniécieiire  à  .^uaica  jAètnes 
qualre-viogU  ceilliJu^ir^.>  (ù''',.So)  au  moins.  •  , 

15.  Dsas  le  cas  où  des  routas  ii«périaLes  ou  dcpai-tcmaatalea  ou  des  cbejaiins  «ieî- 
naux.  ruraux  ou  parliculiera,  seraieut  U-aviTs  s  y  h  tir  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
lea  rails  dcvroul  elrc  poses  sans  aucuoe  saillu^  ui  Ucprcssioa  :>ui'  la  surtace  de  oes 
roates*  et  de  telle  lerto^tt^â  n*an  résolie  aaouae  génapour  le  oimlatioa  idea  «m- 
turaa. 

Le  croisement  à  uiveau  du  chemin  de  fcT  Cl  dea  jawlea  ne  pemn.  a'efleel— r  ae»a 

uu  angle  de  muius  de 
Chaque  passage  à  ni?ean  sera  muni  de  barrières;  il  j  sera,  en  oolrc,  <^>UbU  me' 

maison  de  ^Mcdc  toutes  les  fois  que  rutililé  eu  sera  rccoiume  par  l'administration. 

La  conip:iguie  dovra  souoneUre  à  l'af^ralialioti  de  rarimiuittfaljMMi  ifts^pwieta  iMies 
de  ces  tiarnères. 

A4.  Lorsqu'il  v  aura  lieu  de  modifier  l*emplac<-meia  ou  le  profil  dea  imrtc» 

t'xîstantrs,  l'int  !i  i;nso:i  drs  peiUes  et  rampes  sur  Ici  routes  uiodiGi'es  ne  pourra 
excéder  iroi»  ceiUiiucU  es  (o"',u3}  par  mi  iro  jppAr  les  roulûs  ia^^éi'iaiea  ou  départe- 
mentales,  et  cioq  centimètres  .(o*,oj  )  pour  lea  rhemiiM  Mmm,  iMmimatnàwn 
rmtei'ii  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  -cinconstanccs  mii  pouri-aionl  molivcr  une 
dérogat  io< I  à  cette  clause,  comme  i  celle  qui  est  relative  à  Tangla  4a  cnaiiemeei  des 
pamagcs  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétdblir  et  d^amorar  i  aes  fnia  Heeiidament  de 

tevtea  les  eaux  do  .l  h-  (:our.>  serait  arrêté ,  suspendu  ou  mo'lidc  par  ses  travMU. 
Les  viaducs  à  couslmire  à  ia  reucoulrc  îles  rivières,  des  cauuuk  cl  des  coura  d'eau 

Îueiconques  auront  au  moins  huit  mèlres  (^'.oo)  de  iarj^'eur  outre  Les  parapets  amr, 
ladiemins  à  deux  voies,  etdquatra  mèirea  mofnaole  ceutimètr>es  (d".^)  sur  les 
dieminsii  une  voie.  I.a  hauteur  de  ces  |>anipcls sera  c  par A''tdiniei<lfltînH , <lt — 
pourra  être  inléricurc  k  quatre-vingts  ceulimèlres  (o"',Soj. 

iji^lmeteir  et  le  ddbooché  du  yieqaceqBB«t<détermin4^>  dans  4iliK|iw  cet  partke* 
lieri  par  radminialfition .  suivant  les  ciir— rtiees  lor^tles. 

}6,  Les  sonirrraiiis  à  élahlir  pour  le  passade  du  chemin  do  1er  auront  a ïi  moins 
quatre  mèlro»  cuiquaute  ccntimclre»  i4'^».>o)  de  largeur  entre  les,  pieds-droiU  au 
mveeo  des  mila^et  aia  mèirm  (-S'ioe)  de  heiîtfur  aeita  -clef  a»  damya  la  aorface 
des  rails.  La  distance  verticde  entre  Tinlrados  et  le  dessus  des  r^ls  exti^Tieurs  de 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  ù  quatre  mètres  quatre-vingts  ceutim^lres  i4"*4e). 
L*euveriurc  des  puits  d'aérage  et  de  cuusLrucliDtt  des  souiecrai»»  sera  euUMAnéo  d'une 

msiftiie  en  amfemmwe  de  deux  mfetam^''fOin>deiMml<ww  IlettififertMm 
*tro  établie  sur  aoeime  v«nc  publi^pm*   .  .  t  i  . .  .         .  i  •«  . 
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17,  A  la  ro  11  cou  Ire  des  cours  «JVaii  llottablf*  ou  navip.ihlfs,  la  compajînir  «ern 
Icoue  (le  priadrc  louUiâ  le»  meaiucâ  eL  ^le  Iuua  ic»  irai*  ucce&Mirc^ik  |*i»ui*  que  * 
le  service  de  le  uavigaUen  ou  du  flolto^e  n'éprouve  «i  iuliii— ptinii  w>eatf««e  pmamt, 
reKCCLition  des  travaux. 

A  la  jCDCOuli'u  des  ixtules  impciialcâ  ou  di'parleiucnLaJes  cl  dus  antres  x:b cm in<( 
publici,  il  aeracouatnùt  des  chcmiiu»  el  poule  Dvovisuirfi:»^  latx  ks  soitu  ei  aui  Xrais 
de  k  compeguie.  perloul  où  oeU  eera  jugé  neeeeeiire  pourra*  le  cirouletieM  m*4t 
prouve  tii  iivlcrnqition  ni  ^ne 

Avant  4U0  ios  comniuiticatious  vuslaïU^a  pui!»»cnt  oliie  iulccceptcca,  une  rccan- 
nKiiieiioB  eenAittpar  Jee  tugéoieoBi  d«lelMHÎté  à  f  «0bi^  nenitHw  ei  Aie  «lMf^agc^ 
Dfwvtaoires  ptéswteut  um  loUdUé  euOWenin  «i  a!ili  panent  CH^nrar  Jb  eenrice^k 
la  circulation. 

i/u  délai  »cra  iUc  {>ai'  J'adiniui:>U'aUon  pour  l'«»LÛcutioa  dtu»  Lcavaux  c^iiiaitirs  tie<- 
tiaés  à  xvtaUir  lee<sooimuniceliou  inleroeptéea. 

18.  La  coinpo^Tuic  nVinj)loiera,  dau5  rcxi  cutiun  des  ouvra<^'cs,  que  des  malôriaia 
de  bonne  qualité;  elle  sciu  tenue  de  se  cuulornu-i-  à  toul^  leer«^let 'doi'vA»  de 

i  manière  À  obieiur  une  construction  parrailexneitt  M>itdi;.  ,  .  , 

Tout  les  e()ueducs.  ponccaux,  ponu  et  viaducs  ù  ceneienîwi  A  4e  jfeaeenlw»  dee 
«livers  cours  d'ran  cl  di:s  cliernins  p!il)lirs  ou  parliculicrs,  seront  en  mnçoaatfsiie Du 
eu  fer,  saul  les  cas  d'eaoenliou  uui  pourront  èUe  admis  por  radministratiou. 

10.  Les  voies  ieront  établies  d  une  manière  solide  él  avec  des  Tnilffrieiiy  As  tin 
qualité.  I 

l.'aihniuislration  luera  le  poids  drs  rails  surin  proposilioii  do  la  Pompnpnic. 

:iù.  Le  cbemiu  de  ier  MM'a  séiMU'é.  des  proprii'li;s  riveiaiues  par  de»  inuiv»,  iàaies  ou 
looto  autre  oUlwe  deal.le  tnpde  ei  le  dispoeilioe  aeroal  eulorisés  psr  Tadaiinielra-. 
tion,  siu'lapraposition  di>  la  mnipa^uie.  ' 

21.  Tous  les  teiTdiiis  uéce,s»au«'.s  pour  Télahiisseiueiit  du  chnniiu  de  fer  et  éo  a«s 
dépendances,  pour  la  déviation  df.-t  voies  de  comniuaicalioii  et  des  cours  d  eau  dé- 
filacés .  cl.  en  général  •  pour  Texéculioa  dee  travaiu ,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  oel 
•'tahiissr-nieui  pouiTS  donner  lieu,  seront  achetés  et  pay«i  par  la  ^compagnie  cou- 
ccssioniuiire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  pour  détérioration  de  termi  us.  pour 
chôma^^e ,  modiftfiirt—  «i  destruction  d'usines ,  et  pour  tous  dananegee  qaelcanQae.t 

résullaiil  l'es  Iravnut,  seront  supp^M  tées  et  payt'cs  par  la  compa^ruir. 

22.  Luntreprisn  étant  d'uliitté  puldtque,  la  cuiuj>agnie  c&t  iavcikUo.  pour  Texccu- 
tion  des  trateoe  dépeadoola  de  «a  caaoesiion,  de  tous  les  dreilaqae  les  lois  al  ak|^ 
ments  confèrent  à  radniinislratioii  en  matière  datvavaux  pulilirs,  soil  pour  l'acquisi- 
tion de  terrain'*  par  voie  d'expropriation,  soit  potu*  T  ex  tract  io  n ,  le  trauH|)ort  et  l*^ 
dcpàt  des  terres,  matériaux,  etc.  et  «  lie  demeuie  en  même  temps  sounnâc  à  toutci» 
tes  oh]i<7ations  qui  dérivent,  pour  radministration ,  de  cesloisat  règiemeuls. 

*i3.  Dau.H  luiiilCK  do.  la  zoue  frontifcre  cl  dans  le  rayon  de  servit udr' dos euceintcs 
fortiiiécs,  l«i compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exéoutiou  de  ses  prcyel»,  de  se 
jawBiatli  u  i  l*ac80iapliseeiiieBt  de  toatae  les  rormalit^i  et  da  leiil es  k»  aotaliliaos 
esii^ées  par  les  lois .  décret»  et  règlemeais  ooocernaut  les  travaox  mixtes.  • 

'2'i.  Si  I  t  ligue  du  cluMuin  «le  lor  traverse  un  stA  déjà  concédé-  pour  l'exploitation 
d'une  luinc,  l'administration  délenuiitera  les  mesures  a  prendre  pour  que  l  i  tablisse- 
MMPtdnafcemiodcIferawWMiapea  Ayainleilelian  da  la  aMoa,  al  léQiproquenMnt 
pour  que ,  ]c  ras  éokéialito  l'aiplawalkifi  da.k  asine  aa  aaaipaaaiaMa  pas  l'aMlaaaa  f 

du  cUeroia  <Je  lor. 

Les  travaui  de  consolidation  ù  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  À  raison  de  ia  tra- 
naaiéii  lin  ebemin  ilc  fer,  «ttoiie  1«  domma^'es  rtbidlantdaaelta  lmveii|éa  |M«r  las 
oonccssionnaires  d<'  la  mine,  sej-o;it  A  la  char{;e  de  la  compa{.'nie. 

^.4e  chanMu  do  Ivf  doit  s'étendro  sar  des  lercaius  riiufemiaut  des  «wiriècas 
on  les  traverser  sontarrainement,  il  aa  pourra  Mra  livré  à  la  cifcsdaliaM  awaal  ^aa 
las  excavations  qui  pourraient  en  con|WonMtt«a  la  solidité  a*:^jeni  été  rcraWayéri  oh 
consolidées.  I /administration  délerminora  la  nature  et  Tétondue  des  travaux  qn'tl 
couvieudni  d'eutrepreadre  à  cet<efloi«  et  qui  sorpul  d'aiUeiMa  auicaiàs  par  les  «oins 
et  am  fiais  da  la  eompagme. 

2C.  Pour  l'exécutiot)  des  travaux,  la  compagnie  se  sotimcOra  aux  décisions  jaiais- 
tcriellt's  concernant  l'interdiclion  du  travail  les  dunauclics  et  joints  fériés. 

'  2,7.  La  €ompagiÙ4î  «aecutera  les  travaux  par  dei^  mQ^ous  et  des  ajfouts  à  «ou  cbois» 
mais  en  restant  soumise  an  oontrèle  et  A  la  marraHaane  <rti  reilaiiiiielnrtinn 
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Ce  contrôle  et  celle  surveillance  «uroot  pour  objet  d'empêcher  la  oompapûe  de 
*  %*éen^ém  djytilioiM  pnwiilaa  par  !•  ppésant  cahier  des  cliaffM  al  da  cfeBa» 
foi  réeollaraBi  maf  rojets  apfftattvéa. 

28.  A  mcsnre  que  les  travaux  ^cronMertninés  sur  âe^  partie?  de  chemin  <le  fer 
susc^iibles  d'élre  livnies  uUlemenl  à  la  circulatioa,  il  sera  procédé ,  «ur  la  damandc 
de  la  cotnpagnia.  à  la  raeennaÎMaiiea  et,  a*!!  y  a  Ke«,  A  la  rteeption  provfsofav  de  cm 
iTBVaut.  par  un  ou  plusieurs  commÎMireaque  radministmtion  di'si^nera. 

Sur  le  vu  du  pmc6x-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
s'il  y  a  lieu,  la  nu!«e  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  a\>rb%  cette  :iiitorisatioo, 
la  compa^ie  poun'a  mettre  lesdites  parties  en  aenriec  et  y  percevoir  taxes  ci- 
après  aëterminées.  Toutefois.  co5  réceptions  partielles  ne  deviaadWMit  déHnitlTta 
que  par  la  récq>tion  générale  el  détinitive  du  cfacmiu  de  fer. 

M.  Après facMvanMDt  total  des  travaux,  et  dans  le  dM  aan  Baé  par  radmi- 
nistnition.  U  oaoïpagiria  fera  faire  à  ses  frais  un  boma^  contradictoire  ci  un  plan 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  épalemenl  à  ses 
frais,eteontradictoiremcnlavcci'administralion.  un  état  de.scripUf  de  tous  les  ouvrages 
d*art  qui  aurant  Mé  extoilést  ledit  dtat  aeaompagné  d'un  atlaa  caolenant  les  deawiw  • 
cotés  de  tous  lesdil>^  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  rertifiée  des  pi-ocès-vcrl»aux  de  bornage, du  plan  cadastral, 
de  l'état  descriptif  et  de  l'albs ,  hcra  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dam 

■ —    «  *     ■  -* — «-«-.». —       •  i 
les  amifaa  on  ■MiisiBre* 

Les  terrain'^  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général .  en  viu* 

de  satisfaire  aux  besoin»  de  l'exploitation ,  el  qui  nar  cela  mémo  deviendront  partie 

intégrante  dn  chemin  de  fer,  donneront  Keu,  au  luP  et  A  mesure  de  lettraei|uiMlMm, 

À  àts  bornages  supplémentaires ,  et  scroot  lyaulés  sur  le  plan  cadastffal|  êddlliOR 

sera  également  latte  sur  Tatlas  de  tods  les  ouvrages  d'art  éiecntés  paatéiicurwneiil  k 

sa  rédaction. 

TITRE  il.  .  ' 

m 

EXTRKTIEIC  ET  ElPLOITAtlO.X. 


30.  I.e  chemin  de  Ter  et  toutes  ses  dépendnnres  seront  OOUSfainment  CtlIraleiH» 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  mmI  toujours  facile  et  Mire. 

Les  firsts  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  Heu  les  réparations  ordinairrs 
et  extraordinaires  seront  enti^^ement  à  la  charge  delà  CUmpagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  ime  fois  aehevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
«Hat,  il  y  sera  |>ourvu  d'oflice  à  la  diligence  de  l'administration  el  aux  frais  da  la  com- 
pagnie, sans  préjudice,  iTil  y  a  lien,  de  Tapplfeatiett  des  disposition  indiquées  et* 
apr^s  dans  l'ariicle  \o. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  reudn 
exécutoires. 

31.  La  eoonpagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses  frais,  partout  oA  besoin  aert.  des  gar- 
diens en  nombre  suffisant  ponr  nss^irer  la  sécurité  dn  passage  des  trains  sur  la  voie  et 
eelle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à 
nifeau  par  des  routes  ou  dieflims. 

SS.  Les  machines  locomotives  seront  œnslnu'tes  sur  les  meilleurs  modèles;  eRea 
davrofit  consumer  leur  fnmée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  tontes  les  conditions  pres- 
crites ou  à  prescrire  par  l'administration  poiir  la  mise  en  senice  de  ce  genre  de 
mackinas* 

Les  voittircs  de  voyageurs  devront  également  élres  faites  d'après  le?  meîlîenni 
modèles,  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  on  à  régler  pour  les  voilures  ser- 
vant au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 
rcasoris  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  rfasses  au  moins  : 

Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces; 
Celles  de  deoiiewe disse aewwH  eouywtat ,  fennées  à  glaces,  et  auroMt  des  bm* 
quelles  rembourrées; 
Celles  de  trotstème  dasse  aaront  eonvartas,  fannéesà  vitres,  et  munies  de  bm- 

quettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  dea  eeinpartlMMiH  de  Iwrte  claM<  coiiHwtdi»  Tlndiertion  éa 
nanbre  des  plaeca  de  ee  comparament 
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L*adaiinifttnitiou  fMiirri  oiger  qo*Qn  conipurtiiiiait  ét  dMqiae  cImm  Mft  réêtni 
dans  les  train.i  de  voyagetiri  aux  femmes  voyageant  Mules. 

Les  voilures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  tranaport  des  marcbaodiaea ,  des 
chaises  de  poste,  été  cbcntii  «m  ém  bealMiiii,  le*  piatci-femies ,  et,  en  généra), . 
toutes  h»  pîrtiM  du  muMA  ronhat, Mnnc de  bonne  et  lolide  constnidion. 

La  compagnie  sera  tentic,  ponr  la  Bise  enferrâot  de  eeaMténel.deaeaooaaetlre 
a  loua  iea  rèunements  sur  la  matière. 

Let  OMohmei  leemolivct,  lenden,  veilam,  wagoi»  de  toute  espèce,  platct- 
fonnes»  ranpeiiiit  le' mitériel  fool«itt  eeronl  reiiilUBieiit  eulraieuns  ea  bon 
état. 

33.  Des  règlements  d'adminininlration  publique.  teiiduH  apri:5  que  la  compagnie 
euro  été  entendue,  d<^tr>nnti\ieront  les  mesnres  et  les  dispositions  néeestotres  pour 
assurer  la  police  et  rexploiliiMtt  dn  chemni  de  fer»  einsi  que  le  cenicnelMi  des 
ouvrages  oui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qn'enlralBers  rexéeution  des  mesures  presoritcs  en  vertu  de 
ee»  rl^lemeMi  serait  à  le  dia^  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  ternie  de  soumettre  à  Tapprobation  de  l'adaiinisliaÉiDa  les  règle»  ' 
ments  rektiis  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s*agit  dens  les  deux  paragraphes  précétato  aofunt  obiiga- 
loires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
^ello^  qui  obtiendraient  uitërietiremeiit  l'autorisation  d'établir  des  ligne»  de  chemin  • 
<le  fer  d'enibrauchcnicutou  de  prolongement,  et,  en  générai,  pour  toutes  les  per- 
flonaes     emyninHnihiil  rniaee  du  dMmin  de  fer. 

Le  mmistre  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  le  minimum  et  le 
iiuuiroum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  ci  de  marchandise»  ci  des  ceavois  spé* 
ciaift  des  postes ,  ainsi  que  la  durée>du  trajet.  * 

34.  Pour  tost  ce  qui  concerne  Tentreticn  ci  les  réparaCious  du  chemin  de  fiir  et  de 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  senicc  de  l' exploitation» Il COBipagnie 
sers  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadmlmstration  déliera»  ansai  souvent  qu'elle 
le  jugera  ulile.  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  Constater  Tétat  du 
diemin  d€  fer,  de  ses  dépendances  ci  du  maiéricl. 

Tims  m. 

DUBEB,  RjtCBAT  EtfOiCB^AXCE  DE  lA  00XCBS5ION. 

35.  La  eoncession  du  chemin  de  fer  aneoAionnéà  rartide  i**  dn  présent  cahier  des 
charges  aura  nne  durée  égale  au  tcmpis  restant  à  courir  sur  la  conccs&ion  des  che- 
min» do  fer  de  Paris  à  Lyon  et  ù  la  Méditerranée»  ei  priîadxa  du,  comme  celle-ci,  le 
Ireaie  et  un  décembre  mû  neuf  cent  cinquante-huit  (3j  décendm  19J8}. 

,  96.  A  l'époque  fixée  pour  respiration  de  b  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  sera  .subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  eu  jouissance  de  tous 
ses  produits. 

I.a  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  mauonsdc  garde,  etc. 
H  es  eem  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendants  également  dudit  che- 
min .  tels  que  les  baribres  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies» pla^pieatoor- 
aianie», réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  macliines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  for  eideJes.employer  i 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  met- 
lait  pas  eu  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièremeoi  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  lef  objets  mobHiers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 
combustiiilr's  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations.  l'outil- 
lage des  atclioi-s  et  des  parcs,  l'État  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  obicts  sm-  l'estimation  qui  en  sers  faite  à  dire  d'experts ,  et  réci- 
proquement, si  r État  le  requieft,  la  compagnie  seA  tenue  de  les  céder 'de  la  même 
mani^re. 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  tenu  do  r(>|)rendrc  que  les  approvisiottufmenls 
nécessaires  à  Fexploitalion  du  chemin  pendant  six  moi». 
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37.  A  tonte  tfpoqitc  oprèl  fexpiration  cTc»  ((itiiize  premièfts  années  èe  H  eon- 
cession .  le  Goarernenieiit  «an  b  bculté  de  ncrcler  b  concession  estièn  4ti  the» 

min  de  rpr. 

Pour  i«*gler  h  prîî  du  rachat,  ou  rc■l^vo^a  les  prodviil^  iic!s  annuels  oliknus  par  la 
COOUpagnie  |>(>ni!a:it  les  septann^cs  qui  auront  prrct'di^  ccncoù  Ir  rachat  sera  cfTectué; 
on  m  d  ddini  \<  ^  |>!->>  'tiits  ne[<^  dvs  dons  plus  foiblcft  anuvcs,  ct  Fou  établin  lepro* 
4uil  uel  nm\cu  df»  ciuij  au  1res  ann/es. 

Co  produit  net  uo^en  funncra  le  iiionlanL  d'une  annuité  i^ui  hcra  duc  ct  uavêc  à  k» 
compagnie  peadaat  chacuoe  des  années  restant  à  courir  sur  la  dunfe  de  ta  cpn- 
-cession. 

Dans  auruii  cas,  U'.  nuniUint  de  ranauiti^  ne  sera  inférieur  au  ^lodlùi  Hfli  de  la 
dernière  di  s  sept  années  prues  pour  terme  de  cxiraparai^ou. 

La  compagnie  reeevra.  en  outre,  dans  les  trois  mois  i|ni  ssivtvial  !•  rachat,  las 
reraboiinpmeaia  aMacpMla  atta  amaii  dimit  A  fiTfÎMtimi  da  la  eaaaattioa,  salsA  f ar> 

licle  'Mi  ci-dessus. 

38.  61  la  compagnie  o'a  dos  commenoé  les  tNpmn  dans  le  délai  iîsé  par  l'article  3. 
elle  sera  déchue  de  plçiis  onsit ,  sa»  qu*3  y  mk  Ken  à  attcime  uolificatMMi  mm  mise  «■ 

Dnns  op  cfi^.  In  ^omtnp  dp  trente  mille  fmiics,  (]Mi  aura  ét»' dt'poîj^e,  ainsi  qu'il  sera 
dit  à  Tailicle  67,  à  litre  de  cautioauemenl  »  deviendra  U  propriété  de  i'Élalel  restera 
aeqnlM  a<i  Iiwp  publie. 

J9.  Faute  par  la  compagnie  d*avoîr  tenriîné  tes  Inivatn  dnn^  le  délai  fixé  par  Tai»' 
ticle  ■• .  f  julc  .inssi  par  fllo  d'.T\oir  rempli  les  diverses  obli''ntions  qui  Ini  sont  impo- 
sées par  le  pn  sent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sers  pourvu, 
a*il  y  a  lieu ,  tant  â  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travant  qu'à  Teiéaitioé  des 
antrr s engagrmeols contractés  par  la  compagnie,  an  mo\cn  d'une  adjndfeilionque 
Ton  OMvn'n  *nr  une  mise  à  prix  ffes  oiivra_i:es  c\(Vnt»^  ,  des  nuitériaill approvisionilÀ 
et  des  parties  du  elieniin  de  fer  d  j;^  livrées  à  rev()loit  ition. 

Les  soumissions  pourront  être  iuréricin  cs  h  la  mise  h  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soimifine  aux  clauses  du  présent  cahier  des  Aurget, 
ct  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  pris  que  la  nouvelle  adHodicatioa  anfi 
lUé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aorii  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété de  l*Elat. 

Si  l'adjudication  ouvertp  n'amî  no  aucun  rrsultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentt'p  sur  ics  méme^t  liascs,  anréâ  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sanh  résultat ,  la  com)»agnie  sera  définitiveueut  déchue  de  tous  droits, 
et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  ilil  pailnis  dli  liiiaMns 
de  fer  d<  jà  livrées  à  rexplniialion  afipnrliendronl  à  TÉtal. 

40.  2u  l'exploitatiou  du  chemin  de  fer  vient  À  titre  interrompue  en  totalité  ou  en 
aaetie,  Padmiuistralion  prendra  inmédiatnDeRt,  aua  fmiact  ffiaqnaa  da  iacompagnie, 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si, dans  les  (rnit  mois  do  l'or^nisalion  du  service  provisoire,  la  compapuc  n*a  pas 
valablement  jtuiiiiie  qu'elle  est  ea  état  de  reprendre  ol  de  continuer  l'expiuitatioa,  et 
sielle  ne  l*a  pas  eflbelivcment  reprisOt  ht  déchéance  po  orra  4lre  prononeée  par  le 
ministre,  ("elle  drrh''nnce  prouonc'e,  le  cbcmin  de  mt  et  toijles  ses  dépenrîancc? 
seront  nns  pn  adjudicaliou  ,  et  li  sera  proc'dt-  ainsi  qu'il  est  dît  à  l  article  précédent. 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cusseraienl  d'être  applicables, 
cthi  d  r.iii  aiice  ne  serait paa  encourue  éaoalcca»  où  leccncaaaiaonairairaonnftpo 
remplir  aas  chligatioiic  pcr  Mil»  de  ditooiMncaa  éa  fiarâa  aai^enK  iiniiwt  nu 
talées. 

TITRE  IVW. 

XtflS  BT  OOXOttlOKS  ABLATIVtS  AO  mtNSMMlT  0B5  TOYaGBURS 

BT  DBB  UàM€HAKSnaMSL 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engtft  à  iairt- 
Voir  l'article  W. 
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IVpfiWRrcÉMinies  charges ,  et  sooa  k  condition  ttprtme  qu'elle  en  rnsplira 
tncMlpIMtit  toutes  k  s  obligations ,  le  GouveroLuieiit  lui  accorde  rauUiriaaliofi  de  pm^ 
CPToir,  pcndanfTouic  la  durée  de  Û  coneeMKm  •  le»  diroit»  de  péa^  ei  les  pm  (jb 


TARIF. 

i*  PAM  tirr  ET  t>*i»  uuHiiiTpl. 


I  r  Voilures  couvertes ,  garnies  et  fienBée»  à  glaces 



p..  \  Voilum  couvertn ,  f*  rmëcs  à  glaces .  cl  a  banquettes 
•eabeniréet  (s^etetse)  

Voitim-i  couvprh's  et  femnVs  a  *  il  rrs  !y  classe]  

Au-Ui»M}usdc  trois  ans,  h^s  riirauts  ut>  pa^ciil  nen,  a 
la  Maditinn  d'ilie  pori(''s  sur  les  fràoaa  de»  per- 
sonnes qui  fe!«  accompagnent. 
De  trois  il  sppt  an<( ,      payenf  rtemî-placeef  onf  dfroît 
iiniaatai  »»  »  \      4  une  place  dislinctir;  loulefoi»,  Jans  un  même 
coaiMrtiDMHit,  deux  euiauU  ne  pourront  occuper 
que  la  pkoe  d^uà  vegMniMr. 
Au-dciMJ!»  de  sepl  ans,  ils  payml  place  entière. 
Chiens  Iraïuportës  dans  les  trains  de  voyait- ur»  

(8ws  que  pa  pctecpMoo  paltoe^boiaMiieveÉc^Ai^.} 

Petite  vUess. . 

tf&dk,  vacbes,  taureaux  «  cbovaui ,  oiuleta,  bAtes  de  traîlei  

Yeans  cl  porcs ..*.......■••...*»*•...•..•••.••«..•.......••••• 

Moutons,  hrcbis,  a}rncaiit .  clu-vrc».  

liOrsquc  les  animaux  cirdcssus  dtWionuoi^s  seront ,  sur  la  demande 
ieeCKpMitenrs,  tran^ertéi  à  la  «Itcne  deatraias  de  voyagearit  loi 
prix  feroM  donUfi* 

raa  toiirb  tt  tau  uLOMttac. 


ManhâiidiMtâtimiuportdu  à  grmdt  pUtnt, 

Huilrcs.  —  Poissons  frais.  —  Deurécs.  —  P,\rr  Liiif  s  do  bagage  et 
marciiaodites  dîc  toute  classe  transporté^  a  la  vitesse  des  trains  de 


UmHÊfÊirtém  à  paM^eii 

f'tàmÊOf!.  —  s pmtnrtTx.-  — Huiles.  —  Bois  do  mcnnî^<  r'.- .  le  Icinlurc 
etaulrcj»  bo'sj  exoliqties.  —  Produit»  chimiques  non  (lt•Ilonun^•^.  — 
CÉujs.  —  Viiiudc  friiicitc.  —  Gibier.  —  5ua-e.  —  Laf^.  —  Urofrue». 

—  F.piccric.  —  Tissus.  —  Déniées  coloniales.  —  Ubjels  manufac- 
tur<^s.  —  Arnios  

a*  rla^M'.  —  BWh.  — Cra'ns.  —  Pannes.  -  l,i'>|^imes  rarimnv.  —  V.'u  , 
diètaifiae*  et  autre»  denrées  aKneniatres  non  dénommées. 
I  p&laeni    €li«fcwi  île  beis.  ^  Me  •  bidier,  M  rfreerrf». 

—  Percbes.  —  Cbevroos.  —  Planches.  —  M.jilriers.  -  Bois  de  char- 
penle.  —  Marbre  en  bloc.  -  AllMln:.  —  IJitumes.  -  Colons.  — 
Laines.  —  Vins.  —  Vinaif^rcs.  —  Unissons.  —  Uiurcs.  —  Levure 
stehe.  —  Coke.  —  fors.  —  Cuivre.  —  Momh  el  outres  métaux , 
ouvrés  ou  non.  —  l  onles  moidée»  

9* classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cemlres.  —  Fnmirrs  et  eng^mis. 
■  Pleweièciwai  etèplrtim  ^  Pavés  et  Bsatéfiaua  pour  la  cons- 
tfoeNon  et  la  réparatloo  des  eealat.  «-  Plcwcede  leHl»  et  produit 

dacarrièrcs.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Forile  brute.  —  Sel, 

—  MoeUoQs.  —  MeitllÈxca^  ^  Cailloiu.  —  .babk. 
Briq^-^AfM«e...  


1 

ds 

pésgv. 

de 
Ina». 

port. 

fr.  e. 

fir.  c. 

fr.  «. 

0  009 

oe0» 

0  t» 

0  oio 
aoH 

a 

a  oaô 

u  o»o 

0  ooô 

0  07 
0  o»6 
0  01 

0  o3 
0  Otft 

0  «n 

0 

0  to 
0  eè 
0  00 

0  ao 

0 

0  09 

0  07 

• 

u  X& 

0  oâ 

0  06 

0  14 

0  06 

0  o4 

0  10 

Digitized  by  Gopgle 


Pût  jMtt  d  |Mr  MbnJhw» 


%VagMi  «a  duurioi  powaut  porter  de  irait  à  lix  tonnes. 

poavaal  porter  piMéedi  toancs. 


r  ooomotive  pesant  de  doute  à  du-huit, tenon  (ne  tninant  pM  de 

^^^wi^ro^  '^jjTj^^j^  • . . .  •  toitîîiit*  *  *  *  'di 

convoi)  •••  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  ....••!..«  

TfludvdBpIn  ' 


Les  machines  loconiolivc*  kcront  consiilt-rtes  rnmme  ne  traînant  | 
ptts  de  coDvoi  lorsque  le  convoi  rcmoniuL'.  soit  de  voyuvor»,  toit 
d0MffciiaiidiMt,  Meoopttrteni  pu  on  péage  aa  oioiiM  fiai  à  od«l 
•(ui  teiait  pci^  nrta  loooaMtlIvv  avw  MO  Icndcr  BUMiiaM 

traîner. 

1^  prix  à  payer  pour  un  W|fOil  ébÊÊgé  M  ponm  jamais  èlfe  iatt> 
rieur  à  celui  qui  aênift  àà  pow  wa  wagon  aarchMit  à  vidot 


Voitures  à  dtnix  ou  qnatrc  rmie»,  à  un  fond  et  à  une  sftile  banquette 
dan*  riutérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  el  à  4tK  kaifMliai  àum 
llnlérieur,  omnibus,  diligcna»,  etc.  *.  

Ixwtqoe.  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  tnaqMMta aarout 

lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyagrurs ,  les  prit  et-mm»  venait 

douhh's. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  tans  su|^émciit  de  pria, 
voyager  dans  les  voitwcaè  une  Danqvette,  cl  Irob  du»  im  vdnmm 

a  deux  l»n<iHrtlfs  ,  omniltns ,  dilijffnres ,  etc.  les  voya^-'^urs  excé- 
dant ce  nouiurc  j)aycroiit     jmx  des  places  de  deuxième  cla*»<'. 

Voitures  de  déménaf^foieul  a  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide  

Cet  voitures ,  lorsqu'elles  seront  chargée*,  payeront ,  en  sus  des  prix 

t€t|MHriB(nillM..«..«  


A*  SERTICB  OCS  POMPKS  f  l.NtBRES  ET  TRANSPORT  DES  CCRCQSILS. 


t'ne  voilure  des  |x»uipes  funobres  renfermant  un  ou  plukieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
tttln  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confi*^  a  l'administration  du  chemin  de  fer  sera  trans- 
porté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  pria  de  
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Les  prix  déterminés  d-desMispour  le»  transports  à  gnmdt  vitMsene  campnmattâ. 

pas  Timpot  dû  à  l'Klat. 

U  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compa^uM: 
qaL*ÊMÊai  qu  elle  cObetaerait  elle-méine  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propre» 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  (pt'an  v  priv  fixés  pour  le  péage. 

La  ptfception  aura  lieu  d'aprèa  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kiio- 
inètre  entiinj  sera  payé  comiiM  É^ll  amit  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distanœ  parooorae  est  inférieure  à  six  kiloinèlres,  elk  aen  coiiiptéf  pgir 
six  kilomètres. 

^   Le  poids  de  la  loune  est  de  mille  kilogranmies. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  gntnde  que  pour  la  peUie 

vitesse,  que  par  cciitiboie  de  toime  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ain-si,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dilkilll* 
aranunes  ;  entre  dix  et  viiifit  kilogrammes,  comme  vingt  kilcM^ammes,  etc. 
*  Tontefoia,  ponr'les  eieénnts  dt  basaget  «t  mardModisest  gvande  vitentb  les  tm^ 
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purf&  senmt  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  UlofmHMt;  2*  au-deasu«  ^  ciuq  jusqu'à 
dix  kilogrammes;  3*  «o-deatut  d«  dû  JuiogramniM,  par  icaciMNi  iiubviMble  de  du 
kilogramme» 

Quelle  que  aoit  la  ditlance  peroourae .  le  prii  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourni  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  ou  le  prii  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  ré^^ulateur 
<Ie  Çra\  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvexnement  pourra  exiger  de  la  compagnie  * 
que  le  tarif  du  transport  des  bléa,  grains,  ns»  maïs,  fiuriiiea  et  légumes  fasinem, 
péage  cooiprist  fte  paisse  s*âever  au  maxiBBom  qtt*à  sqpl  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  tout  train 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  le.s  burcattx  du  chemin  de  fer. 

Dans  cbaque  train  de  voyageurs,  la  cmnpagnie  aura  la  faculté  de  |)laccr  des  voitures 
à  compartimenta  spériau»  pour  Imqueb  U  sera  établi  des  pris  particuliers .  que  Fad- 
minbtration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places  à 
donner  dans  cch  compartiments  ne  pourra  dépaaàer  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  troin^ 

kk.  Tout  vovageur  dont  le  bagage  ne  pèsen  pas  plus  de  trente  kilogrammes  A*a«n 

payer,  pour  le  port  de  ce  bajra^'c.  aucun  supplément  du  prix  dr  sa  place. 

Celte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  die 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enduits  transportés  à  moitié  prix. 

ta.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangée,  pour  les  droits  À  percevoir,  dann  les  (fin.vses  avec  lesquelles  ils 
aoriMit  le  plus  d'analogie,  sans  que  Jamais,  sauf  Jes  exceptions  formulée»  aux  ar- 
ticles 46et  47  ci-aprës,  auemie  marcoandise  mo  dénommée  puisse  Utrn  snnmin)  è 
line  taae  supérieure  sk  celle  de  la  première  dasae  du  tarir  d-dcssus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provi?<oiremont  réglées  parla  compagnie; 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera  deibni- 
tiveasdtf*  ^ 

Û6.  Les  droits  de  pêapc  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  mas^e  indivisible  pesantplus  de  trois  mille  kilogrammes  (3.ooo*). 

Néanmoins,  la  comiKi^'uic  ne  nouiya  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  mille  a  anq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péege  et  les  pris 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cini|  mille  kilogrammes  (5,ooo*]. 

Si,  nonobstant  la  disnosition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pcsatit  phn  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
^  Dans  ce  cas,  les  pris,  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

kl.  Les  prix  Je  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables, 

I*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif,  et  qui 
ae  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  vulnase  d'un  mètre  aibe; 

1*  Aux  matières  inflammables  ou  e\plosibles.  aux  animaux  et  objets  dangereui, 
pour  lesqueb  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarae  excéderait  cinq  mille  francs; 

h*  A  for  et  h  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillées,  au  plaqué  d*or 
on  d'argent,  au  mercure  et  au  olatine,  ainai  qu*aiUL  bQOUX,  dentelles, pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Bt,  en  générai,  à  tous  paquets.  coKs  ou  excédants  de  bagages,  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  et  auAlessous. 

Toutefois ,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pessnt  ensemble  plus  de 
quarante  kilo^mmes  d'ob}ets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per-  ^ 
sonne.  II  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  eaaemble  bu 
isolément  nlus  de  quarante  kilogrammes. 

Lebénéfiee  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qni 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
geries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport, à  moins  ^e  lesartides  par 
eox  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 
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Dana  1m  r!:iq  ras  ci-dc^sus  -p-'nf-<^,  le*  pnW  de  transport  .seroul  arrêtés  annuelle- 
ment par  l'adininistnitinn,  taolpour  Ift  grande  qnt  pour  la  pefiic  vitesse,  sur  la  pro^ 
position  de  lu  cooipagnic. 

FTf*  ce  c|Ut  ccmeemr  les  paqucl^*  on  eolijt  mentionnas  ou  pnra^plie  5  d-éeaatT»,  les 
pii\  "  (;nfi*;"'Tl  devr^îit  v'.rt'  cilcnlf-s  telle  iriani^-re  qu'en  aneim  cn"«  nii  (ft  res 
paquets  an  colis  ne  puisse  pajer  un  prix  plu»  élevé  qu  uu  article  de  même  natxuf 
pesant  plus  de  (juMmte  MogiiimiiifSt 

M.  Dans  le  eas  06  la  compagnie  ju|rcrait  convenable ,  soit  p<Mir  le  parcours  total, 
îioit  pour  les  pnrroniN  pniii'  Is  de  la  \oie  de  fer.  d'aliai^^er,  avec  on  sans  conditions. 
an-desHon»  defi  liiiuUâ  dctcrminécâ  par  le  tarif  les  taxes  airdle  ci>t  auloiisëe  à  per- 
cevoir,  les  taxes  abaissées  ne  ponrrotit  être  rvf^éas  qu'après  vn  ééM  de  Inli  mois 
an  mohis  pour  les  voyageurs  et  d'tm  an  pour  les  RUrrchaitdbes. 

Totite  modificntion  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  on  nob 
d'avance  par  des  allicitcs. 

La  nerceptiott  des  tarife  modifiés  ne  poomtitroîr  fien  qo'tree  f  lieinologatfon  de 
Mministration  supérieure;  conformément  aiit  dbpositiens  de  rordonoance  du 
i5  novémi)r:'  i 

La  pcrccj)lioii  des  t.i\es  devra  se  faire  iiidi  Un*  lenit m  ci  >aris  aucune  faveur. 

Tonl  traité  parlîrnlirr  qui  aurait  pawr  effet  d'accorder  à  nn  ou  pinsieirrs  expédi- 
teurs une  réd  11  cl  ion  stir  les  tarifs  approuvés  demetire  formellen^enl  în1«  -dit. 

Toutelbis.  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traitë.<f  qui  poun-aicnt  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  fa  compagnie  dans  ffnténK  de$  services  pnbKcs,  ni  ans 
réductions  nu  remises  qtii  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indf|;fTils. 

En  cas  «raliaissomcnt  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  snrle 
péajjr  cl  sur  le  transport. 

flO.  conipai^iilc  .sera  teutic  d*eiïecluer  ronslauiment avec  soin,  exactitude  et  célé- 
rité, cl  tour  de  faveur,  le  transport  d(>s  voyageurs,  bestiaux,  denrée»,  marchan- 
dises cl  ulijel.s  quelconques  qui  I  ii  m  roiil  confié^. 

Les  coli.'i,  brsiian.v  et  objets  qtu  Iconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ilspojlcot 
oià  b  gave  qù  ils  arrivcnl.  &ur  des  rt^i&tres  socciauv,  ait  fur  et  à  mesure  de  leur 
rëcrp'tion  ;  mention  sera  £iitc  »  sur  les  regisurcs  oc  la  gam  de  déport,  du  prix  total  dft 
ponr  leur  transport. 

^ourles  aiarchaudiscs  ayant  une  mêiuc  dc:»tuiaUan,  Icâ  expcdilious  auront  lieu  :»ui- 
vant  Tordre  de  leur  inscription  à  lo  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  nj.irchandises  sera  constatée,  si  re\pci!itcnr  le  demande,  par 
une  leMi  c  de  voilure  doiil  nn  exemphiire  restera  an\  mnins  de  lu  conipa<,'iiie  et  l'autre 
aux  uiaiuâ  de  1  cxpeùilcur.  Daa>  le  cas  ou  I  cxuédilcur  nu  deiuanderail  pas  do  lettre 
do  voilure»  la  compo^rnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  oui  énoncera  la 
nature  et  le  puid:»  du  colis»  le  prix  total  du  transport  ft  It  délai  dan»  le(|uel  ce  trans- 
port devra  êlre  clfecluf''. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  uicUre  les  mai  cliandises  à  la  dij»poftilioQ  du  des- 
tinataire dan»  1m  vingt<|uaUre  iMwres  qui  anivront  leua  enregistrement  4  la  gare  de 
départ. 

L'adniinisti'aiiou  supérieure  délcruiiuera .  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures 
d'ouverUire  et  de  femu^luj*«  des  gares  et  stotlous,  tout,  en  hiver  qu'en  été»  atosi  ipio 
les  dispositiimarclativcaana  dein-ées  apportées  fme  les  tcain»  de  nuit  et  diitiaéti  à. 
i'apiM'ovisionncmenl  des  niorelu  s  des  villes. 

Loj-sqm'  la  marchandise  devra  pa.sser  d'une  lijrne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  ici  délais  de  livraison  et  d'c.\pédilioa  au  poiiU  de  jonction  seront  Uxés  par 
Tadminiatration,  aur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tel»  ijne  ceux  d'ersr.-::!^- 
Irenient,  de  chargement,  de  déehar«.M  ment  et  de  magasinage  dans  les  gares  el  ma- 
gasins du  chemins  de  fer,  seront  lixés  annuellement  par  l'aduiinistration ,  sur  la  pro- 
peaîUoti  dii«ltf  «sampagiiat: 

A  moinis  d*une  autorisation  spéciale  de  radroinislrr.tiou ,  il  est  interdît  à  la 
compagnie,  conformément  à  l'article  l 'i  de  la  loi  du  i5  jniMet  i845,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageui-s  ou  de  mar-" 
efaandîses  par  terre  00  par  eaw,  sona  quelque  dénomination  Ott  ume  qoe'  oè  pnS^ 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  Iktenr  de  ttMla  Iflt  ettPÉ^- 
prises  desservant  if  s  mêmes  voies  de  communication. 
L'admimatmion,  agissant  en  vertu  de  rkrtide  33  cî-dessiis,  preâerîm  fes  nicanM-'I 
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prendre  pour  assurer  la  plus  complèlc  eL-alilr  eulrt  les  diverass  eulreph&c»  de  Iraiis- 
poftiians  leurs  raftports  avec  le  chemin  de  Ter. 

53.  Leî*  rfrsposilions  du  présent  lîfri*  ne  semnl  appuqut'e>  .  rn  ce  qui  concerne,  soit 
le  transport  des  marchandises,  soit  le  tnitispurt  des  vu)ageurs,  que  dans  le  cas  où  le 
Goavemettoentaonit  ei^de  la  eonipflgiue,  confomément  au  naragraphe  3  de  r«r> 
tfclia  3  du  déeffet  de  ctfncession,  FélknlisseBient  d*on  ilérvice  pubKc  ds  ouunduiiidites 

OC  ffUJfll^QIUS* 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  IIELATIVI9S  k  DtTCRS  SERVICES  PUBLICS. 

Oii.  Les  militaires  oti  marins  V0)H*:(  int  en  corps,  aussi  bien  que  h  '»  niilit.iii  f  >  on 
laariii»  v4}ji^(«ao|  itolémeut  poMi'cauâo  de  service»  envoyé  en  congé  liuulé  ou  en 
MTOMiM  mi  MamaÉ  dans  If«i9  foym  afirè»  libémioa.  m  faront iMujetiis.  ctu. 
leurs  chevaux  eileun  bag^ea»  <|ii*att quart  da  la  taxa  d«  laiif  (Ué  par  le  priait 

cahier  des  clia?  i,'<  s. 

Si  le  (fouverucaitciit  avait,  beâuiu  de  diriger  des  troupes  el  un  maUriei  miiitaiife  ou 
naval  sur  Fun  des  points  desservu  par  le  chemin  de  Ter*  la  cookpaeiiif»  aarail  (cflua  dt 
mettre  UninédiatemenL  à  sa  ditpoMiiaii»  pour  la  maillé  de  la  Ibm  mi  mène  taiir,  teos 

ses  moye»»  de  Iran^sport. 

.  56.  Les  fonctionnaires  ou  agents  ciuu'gés  de  l'inspection,  du  contiuJe  et  de  la  sur- 
veillance dvelMmiB  de  lér  atttiet  Inwpore^  gratuittanent  dent  lea*  yelUge»  de  la 

compagnie.  ' 

La  menu?  iiieulté  e..sl  acconJét'  auxu^cnisdes  ci  ntribulions  indirrrtcs  cl  des  douanes 
char^s  de  la  surveiilauce  des  chenitu»  de  fer  daus  l'intérêt  du  la  {Mrrceplioa  de 


56.  Le  service  <ies  lettres  cl  dc^pOches  sn-a  lali  coiNOie  il  suit  : 

i*  A  chacun  d<  s  trains  de  voxaf^eurs  el  de  uiurchanHîses  circtilant  aux  l)eures  ordi- 
naires de  l'cxploilatioM,  ia  connia^nie  .sera  tenue  de  réserver  gralnilt  incnt  deux  coon- 
paeltments  spéciaux  d'une  voiinre  de  deini^me  clasM ,  00  en  espace  «'^uivalenl,  peur 
recp^'oir  les  lettre.,  I(>s  (K^ncrlics  el  les  agents  rPH^îiire-^  nu  service  de»  pOtlea»le 
surplus  do  la  voiture  restant  u  la  disDoailion  de  la  compagnie. 

r  $lle velmae'daa'ddpdekesou  la  nature  du  service  rend  tnauflbaiMela  capaeM 
és  dèex  coeaparlimaaiaèéillslMIil^tttes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une 
voiture  spéciale  ans  wagons  ordinaires ,  le  transport  de  celte  voiture  sera  égalemial 
gratuiL 

LanqMilaeiNnpagnie  vendra  dM(ii|er  IcS  heures  de  départ  dè  ses  cenvoia  erdS- 
nairss,  elle  sera  tenue  d*en  avertu*  radminislration  dû  pestas  ^ose  joon  à 
favanee. 

Les  employés  chargé»  de  la  Mirvciilancedu  senice,  les  agentn  pnfjlosés  à  rëchange 
eu  à  reàtrepèl  des  dipêdies,  snrsnC  acc^»  dans  tes  gares  ou  stations  pour  rcxéeetieii 
de  lenr  uwilsav  ee  se  euiiibimant  aaot  fèglemenls  de  ^Hea  intérieure  de  la  «om- 

pagnie. 

57.  Le  riouvernemcut  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  les 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  dVme'Hgne 
tél<5gi*apîiiqTte .  sans  rttn're  an  service  du  cbeniin  de  fer. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
apparelledael^eB Aecfriqiics.  de  donneront  empitnës  tt^Ii^^phiqurs coneaimanM 
de  tous  les  accidents  fpii  pourraient  sur\'eMir,  cl  de  Icîir  en  Ibire  eonnalfre  les  causes. 
F.Ti  crw  de  rupture  du  lil  télégraphique,  les  employés  de  la  Cf»mnapnie  auront  h  rac- 
crocher provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
étonnées  a  dM  efflsfa 

Dans  le  css  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  piUeaux,  deviendraient  né- 
cessaires, par  suite  de  travaux  exéculés  sur  le  chemiti .  ces  déplacements  auraient 
lieu,  aux  liais  de  la  compagnie,  par  les  soinb  do  i'administralion  des  lignes  télégra- 


La  compagnie  pourra  élre  autorisée  et  an  besoin  requise  par  le  ministre  de  Tagri- 
cultnre.  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  acrissant  de  concert  avec  le-minisirc 
de  rintcricur,  d'établir  à  ses  fkais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  desHnéb  H  tmas» 
mettre  iea  Sl^Éent  néeSssaires  pbnr  la  sêf«ié  et  la  régubml  éê  Hbn  exploitation.  * 
£I]a  ponrra,  asvce  rantorisalion  du  ministre  de  l'intérieinv  s«  servis  èès  puHami  <e 
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la  iifae  Uiégraphique  de  félal,  lonqaNuw  wmWihlr  ligne  aurten  le  loa^  de  le 

voie. 

coiU|»a{(uie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règleineuts  d'administratiou 
publique  conceraeat  réteUisMinent  el  remploi  de  ces  appareils,  ainsi  qam  ror^ni> 
sation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  1  État. 

58.  Lc%  dispositions  dc«;  articles  bh,  j5  ,  jG  et  b'j  ci-dessus  ne  seront  appliquées 
que  dans  ic  cas  où  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  cooformémeat  au  pa- 
ramphe  s  de  l'article  s  da  décret  de  cancessâon.  rétohlimmcnl  d*«a  tei^riee  ^ 
blic  ét  marchandiaes  ou  de  vojfagcora. 

TITRE  TI. . 

CLAUSES  D1VBB3ES. 

&0.  Dans  le  cas  oii  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
ronletinipërtelea.déparinn^iilaletoii  vidnalei.  de  chemina  de  fera* de eanaei^ 

traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession  .  la  compagnie  ne  pourra  s^ep- 
poscr  à  ces  travaux;  mais  toutes  le»  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu  il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  coiistrucliou  ou  au  service  du  cliemm  de  fer,  ni  au- 
cnna  Urais  pour  la  compagnie. 

60.  Totite  cxrrution  ou  autorisation  ultérieure  de  rente  ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  ebjei  de 
la  présente  eoncession,  ou  dans  lonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  poone 
donner  ouvertae  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nonvcHes 
concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui  fait  l'ohiei  du  pré- 
sent cidiier  de  charges ,  ou  qui  senient  établis  en  prolongement  dn  mime  ehemén. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
mer, à  Toccasion  de  leur  établissement,  aucimc  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 

^f!es^compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  Ter  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement auront  la  faculté .  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police»  et  de  service  établis  ou  h  établir,  de  faire  circuler  leurs 
rea«  wagons  et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présent 
la(|ttel  cette  faculté  aent  réciproque  i  Tégard  desdils 


Déna  le  ces  où  les  diverses  compagniea  ne  poumicul  s'entendre  entre  ettN  tmt 
rexercice  de  celte  faculté ,  le  Gouvernement  flaluendt  sur  lea  dilimilda  f|ni  a*éihwi 

raient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joîgMUl  la 
ligne  qui  Ait  rob)et  de  la  présente  concession  n'userait  pea  de  la  faculté  de  oîmÂt 
sur  iCttc  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  proloiigemeuts  el  embrauchements , 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
de  transport  M  loit  Jamais  inlerrom|»u  aux  points  de  jonction  des  diveiaea  ligimsi 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d*un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
payera  une  indemnité  eu  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
Je  ces  oà  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  qiiotité  de  fiedewnîtd 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  li|ne«  le  4liMMMiE^ 
nement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessan^. 

Lu  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
rendus  pour  l'eiploitatton  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'endmndMmftot 
joignant  celui  qui  lui  est  roncédé,  à'accordcr  aus  compagniea  de  (Me.ebemiw,|dk» 
l'éduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

y  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  lUlomètres,  dix 
pour  cent  (lo  o.  o/o)  du  prix  peri^u  par  la  compagnie  ; 

a*  Si  le  prolongement  oir  l'embranchement  eicèdecent  kilomfciret»  qninie  pov 
ceni(iOp.  o/q}; 

S*  Si  te  prMoncement  on  remhranchement  eacMe  deus  caiiis  Uomt<res ,  vingt 

pour  cent  (20  p.  0/0)  j 

^  4*  Si  le  prolongement  ou  Vcmbnmchemepit  excède  trois  canta  kilonèlres.  vingt- 
cinq  pour  cent  (aj  p.  0,0). 
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63.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaiit;  de  mioea  ou 
d'usines  qui.  oflraut  de  se  soumettre  nii\  condition»  présentes  ci-après,  demanderait 
ua  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  ie  Gouverncuieut  blaluera  sur  la  de- 
naiMle,  !•  compagnie  entandiw. 

Les  embranchemrnto  trmnl  constniits  aux  frais  dos  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne.nisullc  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
la  circulation  générale,  au<^me  eaUM  d*avario  pour  le  matériel ,  ni  aucims  frais  parti- 
eulkn  ftfut  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  Mrc  failavee  soin  lox  Craia  de  ieui»  propiiélairca  elaouale 
contrôla  de  radministration. 

L'admiiiialnUoii  pourra,  à  lentes  époques ,  prescrire  les  modiltcations  qui  smdeat 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  detdils 
embranchements,  cl  les  chaiipomoTiis  srront  opérés  aux  frai>  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  aprèi»  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Tcnlèveinent  temporaire  des  aiguilles  de  aeudiire,  dans  le  easoè  lesélaUisseaieBts 
embranchés  viendrnirnl  h  suspendre  ru  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

03.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains 
occapés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
peur  les  canaux,  cottibruiément  à  la  loi  du  20  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  mat^n^ins  dépendants  de  l'eiploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bàlies  de  la  localité.  Toutes  les  coatributions  auxqueiles  ces 
ddKices  poairônt  être  soumis  seront»  aussi  bien  «foe  ia  coolribitlioii  moire*  à  la 
chaife  de  la  compagnie. 

6^1.  Les  agents  et  pnrdes  que  la  compagnie  établii-n .  soit  pour  la  perception  dos 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  icr  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés ,  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  coampéires. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  ra(lniiin"*lration. 

06.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  <le  réception  des  travaux,  et  les  ftaïs  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Aftai  de  foorvoir  à  ces  frais .  la  oompagnie  sera  tenue  de  vener  chtf  s  année  à  le 
caisse  centrale  du  trésor  pobKc  une  somme  de  cinquante  frMGs  par  chaqae  kilomètre 
(le  chemin  de  fer  concède. 

Uns  lesdites  sommn  iiVsl  jias  «Comprise  eelle  qui  seiadétenuiiiée»  en  eideuliflii  de 
Varticle  58  ci-dessus ,  pour  tfais  de  coutrftle  du  service  télégraphique  de  lacompaguîe. 
par  les  agents  do  t'Ktat. 

Si  ia  compagnie  ne  verse  pa»  les  sommes  ci  dcs&us  réglées  aux  époques  qui  auroui 
été  filées,  le  préfci  rendra  un  rôle  exéentoire,  et  le  montant  en  sera  reeoavréeeaMSM 
en  matière  de  ron(nl)iitions  publiques. 

07.  Avant  la  signature  dn  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  compagnie 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  trente  mille  francs  (3o,ooo'}  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  l'état,  ealeulées  conformément  A  Tordonnanoe  du  19  janvier  i8i5, 
ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  ciTets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominalives  ou  à 
ordre.  * 

Cette  somme  form<>rii  le  cautiennement  de  fentreprise. 

LUc  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avan» 
cement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
acbUuBsxint. 

6d.      compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dens  ie  cas  oti  elle  ne  l'aïu^itpas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  laite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
ta  Seine. 

00.  Les  contestations  qtii  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
jteront  jugées  ■daiinistratlvement  par  le  consei^  de  préfecture  dn  département  de 
la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d*Etat« 

70.     présent  cahier  des  charges  M  sM»  paaiiUe  que  du  droit  iize  de  un  £eanc 

Arrêté  a  l'aris,  le  38  Juillet  1 8€o. 

Lt  Ministre  dt  l'agriceUare ,  da  commerce  el  da  iravûux  pablict. 

Signé  E.  ROCHLR. 
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N*  816 1 . — Dionrr  impè  mal  am  cmmfg  let  Élevieu  ^  v    l«  î^xirconteripUon 

Du  18  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  gc&ce  de  Dieu  et  la  volonté  &ali4Miale,fiHftKMia 
DBS  FitANÇAis,  à  tous  pnôscfits  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapporl  de  noire  ministre  sccrélairc  d'État  au  UùparLtiiueiit  de 
limànew; 

▼a  let  décret»  organiqwe  et  réglementaire  du  9  février  1863  ^^i 
Va  la  démission  de  M.  ic  marquis  deSainlc-Croix,  député  de  la  deuxième 
circonscription  •électorale  du  d^parUanent  de  FOmc, 

▲vois  nÉGASTJi  et DÊCAÉxoaw  œ  qui  suit: 

AiiT.  \'\  Les  élcclours  di»  I.1  d(fu\ième  circonsc»*j)tiou  du  depai 
lemeot  de  l'Orne  soni  <  nnvoqiK's  pour  ies  i^'Ct  16  septembre  pro- 
chain, h  refl'rt  d'élire  im  dt  put<  . 

2.  Livs  mairos  dos  communes  on ,  conformémiînl  à  l'article  8  du 
décixîl  I cfirlernenlain'  du  2  l'évrier  1802,  il  y  aurait  ii«?u  d'apporter 
des  modi  lirai  ions  à  la  liste  clectorale  airéléele  3i  mars  dernier,  pu- 
Uieronl,  cinq  jours  avant  rtlecUon,  im  tableau  cojitenaul  Ic&diles 
modifications.  ... 
•  $.  Moire  MHiistre  seoiéCaire  d*état  an  di^parleaient  de^finténeur 
est  chargé  de  i^eiécntion  du  prAsent  décret. 

Fait  an  palais  de  Sainl-Ciioud,  le  18  Août  1860. 

Sifrnr  NAHOLLOX. 
I^ar  l'Empcmir  : 
Le  Minutn  êtcnlairc  d'hiai  au  rfi^iwffgÉf  d»  i^mtiétimar, 
Çf^û  BlLtAOtT* 


f 


V  816a.  ~  Dkcukt  iMpKniM.  (contrc-!>igné  par  If  minia^rt  dr  ili^Bulturci, 
du  comineroe  «t  ek»  travaux,  publics)- portant  : 

Art.  I".  n  sera  procède  à  la  rectification*  ^c  la  route  départementale  des 
Bouchcs-du-I\honc  n^ô,  d'Aiic  à  Vlarligues,  entre  le  pont  du  chemin  de  fer 
et  l'cnirèo  de  Mari£^nnne,  suivant  la  direction  généniie  cndîqu^  en  aouge 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

*  2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  feicéOTition  'de  cette  entreprises^  en  'se  contimnaAt  aux 
disposition^  des  titrer  II  e t  ^ u i vants  de  la  loi  dû  3  niai  jj84x  « jnr  l'eiipiiopiEU- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  '     ,  . 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  n'a  reçu  aucun  ^ 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  itoM,  À  partir  du  jour 
de  su  pi  ooiulgalion.  ^J^'onlumcLlmat  9  Juin  i86Q.) 


^  M*  M9,  Ml  m,  n«3«36  et  3637. 
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W  SM.    DéniET  I  wPKRUf,  (oontre-sigDé  par  >eaiirtrtffe4e  Ta^vieditare, 
du  oommercç  et  des  travaux  pubii8t)>|MrttMit, 

I*  Qu'il  sera  procédé  à  lai  recUGcalîon  <le  la  roulo  dcpai  Lcmenlolc  de  in 
Drômen'a,  de  Monlélimar  a  Di-  uKTit,  aux  abords  du  Dieulefit,  suivant  la 
direclion  fjénéralc  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  au  décret; 

'j"  Que  l*a(lujini>ljalion  e.st  auloriséc  à  faire  l'acquisilion  des  lorrains  el 
bâtimeub  nécessaires  à  rexéculioa  de  celte  eulrcpriiic«  en  se  conformant 
aux  diqposUîoiui  4es  titre»  II  et  suivants  delà  loi  du  o  mai  i84i .  sur  Tax^o- 
poatîoD  pour  cause  d*tttililé  publique.  [FoOlainebliuu,  9. Juin  S 860,) 


N' "^iC'».  —  DÉcnET  iMPr.kii.ti.  (contre-signé  par  le  uiiuitiU'c  de  1  agriculture , 

du  <  onnnerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

i'  Qu'il  sera  procédé  à  la  reconstruction  sur  5on  emplacement  actuel,  du 
pont  du  Blanc,  roule  impériale  n"  i5i  ,  de  Poitiers  à  Availon; 

3°  Que  la  dépense ,  évaluée  à  cent  soliante  et  dix  mille  francs,  sera  iu^putéc 
sur  les  fonds  affectés  à  la  construction  des  grands  ponts     seeihu  dubmi- 

get  dn.  miuiaière  des  lruii»0m ^ifhUçi)  ; 

3"  Que  radministi'nliou  est  autorisée  ù  faire  TîMrqui.siliou  des  terrains  et 
bâtiments  néco>s<jir<'s  à  celte  reconstnirîion,  en  se  confornnnî  aux  dispo- 
niliont»  des  tilres  II  el  suivants  du  la  Uji  du  5 mai  i84li  !^u.r  i'eK^>i'0pj:i<diun 
pour  cause  d'u Utile  pubiiqutî.  [Paris,  25  Juin  iSôÛ.) 

•         .  •  .  ,  ,  "i 


N*8i6&. —  DécKET  IMPÉRIAL  "(contrc-Bi  g  né  ])arlc  miniatredo  TagnoyAtm, 
ém  «oauneiee  et  des  travaux  pvblics  )  portant  : 

Abt.  I*.  h  sera  procédé  à  la  rcctiîicatîon  de  la  côte  de  Taublin ,  route 
départcmenlalo  de,  TYonne  n'  9,  dWisy  à  Menlarc^iîi,  suivant  la  direclion 
générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  pleine  âur  lu  pian  annexé  au  présent 
décret. 

S.  L^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  ^s  terrains  et 
bâtiments  néeessaines  à  l'eoGécutiôn  de  cette  enlreprise*  cn-sâ  O0i)fi>nnant 
aux  dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  S  m'oiiS^t»  wTfiKpro- 

printion  pourcRUfie  d'utilité  publicjpiie. 

3.  Le  pré«enl  décrcl  sera  considéré  comme  non  rivenu  s'il  n'a  reçu  nucun 
€omniea<  euient  d'exécuiiou  dan^.un  délai  de  ciuu  ans  a  pttrtir  duguur  de 
sapramuij^aiiou.  (P^rû,:2i/iuttf^.)  '\ 


jN"  8iGtî.  —  Dkcret  niPÉniAL  (conirc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  {ministre 
de  la  jub lice)  portant  ce  <]ui  suit: 

!•  Le  décret  du  10  novembre  1867,  qui  assigne  vingt-huit  offices  d'huissier 
au  tribunal  <le  première  instance  d'Antjoulème  (Charente),  est  modifié  en  ce 
SCBS  que  ce  nombre  est  réduit  à  vinpt  ^i\. 

a"  Le  décrctdu  3o  avril  1859 v  qui  a»&igne  vingt-huit  ofllces  d'UuisaiarMI 
tribunal  de  première  instance  de  Beaone  (Côte-d  Or) ,  est  modifié  en  oe  sens 
^ue  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-sept. 

3*  Le  décret  dit  H  novembre, 1^8,  qui  assigne  dix-I|uit  offices  d*lraissier 
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au  trBbQmd  de  première  instance  d'Aïf;^  (.Pes-da-Calais)',  est  niodtflé  m  ce 

sens  que  ce  QOBlte      réduit  à  dk-sept.     ^      _^  ' 

4'  L'ordonnance  du  28  juillet  i8ao,  qut  assigne  quafanhc-six  oiBces 
d'huissier  au  tribunal  de  première  instance  de  Colmar  (Uaut-Rhin),  est 
modiûéc  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trcnte-neur. 

5*  L*ordoiiQeneeati  ^4  vam  JBfci,  <rv^^flf^'4''s!  o^cek  dliulsiier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Iné  (ToAgef) ,  éstmomfUk  en  ce  aena 
que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

6*  Le  décret  du  20  mars  i85-,  qui  assigne  quator/.c  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Moissac  (Tam-et-GaronneJ,  est  moditié 
en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  treize. 

7*  L'onlonnanoe  du  94  man  1830,  qui  assisne  vingt-deux  offices  dliuts- 
sier  au  tribunal  de  première  instance  de  Bar-Ie-Duc( Meuse)  ,  e««l  modifiée 
en  ce  sew  quece  neinbfit  est  védw^-à  viflici  et  um  ^S§iMHM'ié,  SS.JmUhi 
1860.)  • 


N*  8167. — Véoua  iMPÊif  Al*  (contre-eiguè  p«r  le  gnrde  def  tomÊL^mipvtae 
de  lajttstice)  perlant  ce  qui  5ui&;  *  «  •  .  • 

i*  M.  Mw*B  [QMmft  eiumSIÊÊf  A  k eour impéri4e4e  B— oUi  né Mm- 
meanil,  anondissemeHl  de  BenMiy'(Bnre),  le  e5bfumaiM  an  VtdwMMmii 

à  Rouen, 

\f.  Roivîn  {fxfuis),  procuretir  impérial  près  le  triimnal  civil  dTi<|ie<|..  m' 
aux  Andelys  { Kure) ,  le  !i8  janvier  i823 ,  demeurant  à  Évrcux, 

Sont  autorisés  ù  aiouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  ChaiHpetuun,  et 
i  s'appeler,  è  Tavenir,  BomihCkampemix.  .  „  ^- 

a*  Lesdits  ioupétranls  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  pré- 
sent décret ,  qu'après  rexpiration  du  délai  fixe  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XT ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devaatie  Ceoflcil 
d'État.  [Suint-Chud,  r  Août  1860.)  •  •  . 


•  •  •  I 


I»»  •  • 


'  Certifié  confonne: 
Pirie,  le     *  Septeml^e  1860, 

le  Garde  des  ScemUB,  Ministre  Secrélain 
d'ÉUU  aa  OpÊtUmM  de  la  Jastic9, 

DELANOLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  MleliB 
ministère  do  la  Justice. 


OaïAdMHUMpaur  te  Bulletin  des  loti,  à  rtison  deg  rrancsptraa,àlactisisdBr; 
lUfMdr,  ea  cèes  ks  Ufeddin  des  postes  des  dépÉrioneats. 


luraiMERiB  iMP/^UALK.  »  1**  Septembre  1860. 


Oigjtized  by  C( 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N°  847. 


8 1 68.  —  DÉCRET  iMPiniAL  portant  concession  de  lA>gemcnts  dans  les  bâtiments 

de  l'Hôtel  des  monnaies  de  Paris, 

Du  1 1  Août  1860. 

IN'APOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpereu» 
DES  Français»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  1"  paragraphe  de  l'article  la  de  l»i  loi  du  23  avril  i833 ,  ainsi  conçu  : 
c  Aucun  logement  ne  sera  concédé  ou  maintenu  dan:>  les  bâtiments  dépen- 

m  dants  du  domaine  de  l'État  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  > 
.  Vu  l'ordonnance  royale  du  26  décembre  1827 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

finances , 

Avoxs  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  juillet  1860,  sont  autorisées  des  conces- 
sions de  logement,  dans  les  bâtiments  de  l'hôtel  des  monnaies  do 
Paris,  au  profit  des  fonctionnaires  ou  agents  désignés  dans  Tétat  ci- 
contre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  camp  de  Châlons,  le  11  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Lt  Minislre  seerclaire  d'état  au  département  des  finances  par  intérim. 

Signé  Achille  Fould. 

Ktat  des  logements  concMe's  dans  les  t}ûtinienls  du  doniainc  île  t'htatà  des  fonctionnaires 
 rf  affcixts  (in  département  des  finança. 


Okl•AliTKIIt^T» 

et  cummum  » 
où  Aonl  kitiii't 
hilinipai, 
dr  l'étal. 


de  piécr* 
coin  posant 
le  loccmrnt. 


TITRKi»  or.»  tMI'I.OI» 

OM  (Irtij^nalioa  des  Tonctious  des  conrr««ioiia»irrs 
de  toi^roenli. 


MOTir.s 

sommaire» 

de 

la  conceasion 
dr%  logcmenls 


S«*inr. 

Hàtel 
des  moiin  aies] 


S 
5 

7 
8 


SERVICL  DES  MONNAIES  ET  MilDAILl.rS. 

Contrôleur  ;i  la  fabricalion  des  coinH  el  poin- 
çon*. 

CouUûlcur  u  la  fabricalion  de*  timbre>-po*>t.c^. 
ContnMcur  adjoint  a  la  fabrication  des  timl>rcs-| 

Contn'denr  au  change  adjoint. 
Contrôleiir  au  change  adjoint. 
Contrôleur  à  la  fabrication  de^  médailles. 
Directeur  de  la  fabrication  des  timbrcs-|Ki>te.  / 


NéccsMtës 
du  service. 


•**  Vin*  série,        2otj,  a'  770a. 
Xr  Série, 


A8 
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2T8169.      DÈCBET  IMPÉRIAL  portant  que  le  Jvpartement  des  Atpes-Èiarîtimes 
firmMra,  avec  le  département  du  Var,  un  ArrcndûietMnt  forestier  qui  prendra 

,  l>iin9  |o«t  «M.  *  " 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  la  volonté  nationale,  £ifP£REoa 
DE&  i  AANÇAis,  à  tous  préseuts  ci  à  vçoir,  mlut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seoréteire  d*£tal  eu  département  des 

finances  ; 

Yuk  »énatus-consulte  du  1  a  juin  1860, 
Atovs  vieaàYi  et  nàiatms  ce «juirait  i 

Art.  1*.  Le  département  éee  Alpei4iaritniie8  fi»niiert,  avec  le 
dépai-tement  4n  Var*  un  arrondissement  foreatkir  fllî  piaidim  le 

n*  34  et  qui  aura  pour  cbef-lieu  U  ville  de  Nice^ 

2.  Le  vingt -sixième  arrondissement,  dont  iesiége  està  ÂiXt  ne  com- 
prendra désormais  que  les  départemata  des  £«Mf(^A|jpM(ft»  -dei 

Bouches-du-Ithùne  et  de  Vaucluse. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  iinancee 
est  chargé  deTexécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  fiulie- 

tin  des  lois.  '  "* 

Fait  au  camp  de  Châions,  le  i3  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

ParfKinperew  ; 

Ia  Ministrt  »tcrttair«  d'Klat  au  dcpartemmt  des  finemces  par  inicrim. 

Signé  AcmLLE  FooLO. 


N*  8170.  —  DiCÂMT  IMPÉRIAL  relatif  atur  Droits  de  navigation  étabUs  sur  les 

Hivières  et  Canaux^  désign4s* 

9a  ss  Aiièt  i860b 

MPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mp£RBUB 
fttavçAis,  à  tons  présents  et  k  venir,  salut.  "  7 


Vu  la  loi  du  9  juillet  i836,  portant  tarif  des  droits  de  navigation  à  percevoir' 
frpr  les  fleuves  et  rivières  dénommés  au  tableau  A  qui  y  est  annexé;  ensemble^ 
ImbMmance  du  i5  oelolwe  i836  rendue  pour  son  eaécntioot  et  celles  desl 
att  octobre  i837<*)  et  3o novembre  18)9 qui  imt  modifié  les  bases  de  Int 
perception  ;  1 

Vu  les  décrets  des  4  septembre  1 8/49  et  9  août  1 854  ,  portant  tarif  de»î 
<bK>it5  actuellement  en  vigueur  sur  les  rivières  et  canani  non  concédée  A 
dépendant  des  bassins  de  l'Escaut  et  de  l'Aa  ;  J 
f  Vtefedéereldu  39  juin  L8tô^^poiUi^tMMfdesdroiUactaellement^-{ 

ïx*  série,  Bull.  aCj  .  n»e55s.  x*  sérîc,  Bull,  iga,  n'  1578.  î 

-!!4rsiBa.fiuU.  543.  n*  7153.  **)  u*aéne.fiu]L:>io.B*iW..  ' 

.  **  ir  téile.  DuU.  Q^Q ,  n*  8374.  **>  u*  séfie» BulL 06,a*ei64 
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çus  sur  les  canaux  de  Bretagne;  Tordonnance  du  18  décembre  i84y  .  e^  le 
décret  du  25  novembre  1854^'^ .  aux  termes  desquels  les  canaux  de  dérivation 
de  risac  et  de  l'Oust  sont  assimilés  au  canal  de  Nantes  à  Brest  pour  la  percep- 
tion desdits  droits;  , 

Vu  le  décret  du  4  septembre  1849'*',  q»»  a  fixé  le  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir sur  le  cnnal  de  Saint-Quenlin ,  et  ensemble  les  divers  décrets  qai  ont 
successivement  prorogé  ledit  tarif  jusqu'au  x5  septembre  procluin; 

Vu  les  décrets  de^  3  août  et  i5  septembre  i8r>8  portant  tarif  dès 
droits  actuellemcnl  en  vigueur  sur  les  canaux  du  Rhône  nu  Rhin,  de  Bour^ 
gogne,  du  Centre,  du  IWrri,  du  Nivernais,  latéral  à  la  Loire,  cl  sur  les  ca- 
naux de  jonclion  deDecizo.  dr  Fourcliambaull  et  do  Saint-Thiliant  ; 

Vu  le  décret  du  août  i858  qui  a  fixé  les  droit*  aiijourdliui  perçue 
!*ur  le  canal  des  Étings  ; 

Vu  les  lois  des  28  juillet  et  i"  août  1860,  relatives  au  rachat,  par  l'État, 
pour  cause  d'utilité  publique, 

1*  Des  canaux  sounûssionnés 

D'Arles  à  Bouc . 

De  la  Somme. 

De  Manicauip , 

Des  Ardennes, 

Latéral  à  l'Oise, 

El  rOise  canalisée: 

2'  De»  canaux  concédés 

D'Orléans , 

Du  Loing, 

De  Briare, 

De  Roanne  à  Digoin  . 

De  la  Sensée, 

Et  d'Aire  à  la  Bassée  ; 

3°  De  l'écluse  d'hvuv.  sur  rEM:aul: 

Vu  l'article 4  de  chacune  des  lois  précitées  do  a8  juillet  et  du  i**  août  1860, 
au\  termes  duquel  les  tarifs  des  droits  de  navigation  on  de  péage  acluelle- 
menl  perçus  sur  les  canaux  qui  sont  désignés  a«ixdil"s  loi^  ainsi  qu'à  l'écluse 
d'iwuy,  peuvent  être  réduits  par  décrets  impériaiLx  à  dater  du  i"  juiDeJ 
i8G(); 

Vu,  pour  l'ensemble  des  cours  d'eau  dépcndanlA  des  basùiis de l'Eacaut  et 
de  l'Aa,  et  des  canaux  rappelés  ci-dessus,  les  dispositions  réglementaires  d« 
la  lot  da  9  juillet  iS36  et  des  ordonnances  des  if»  octobre  i836  et  3o  no^ 
vembre  1839; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d^Étit  au  département  de  l'agriail- 
ture ,  du  commerce  et' des  travaux  publics; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départèment  des 
finances,  ,  ■  -  •    '  i 

■     I    .<  J  I      ,.t)lt.4l. I 

Avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :  •».../ 

Art.  1".  A  partir  du  1"  septembre  1860»  les  droits  de  navigation 
çtablis  sur  les  rivières  et  canaux  désigné^  ci-après  seront  perçus  coo- 
fonaément  au  tarif  suivant  ;  .  ^    ^  ,1      .<       .....  >  . . .  .  ..j 

^)  IX*  série.  fiati.iU7.  n'  i4,i>4.  xi*  série.  Boll.       ,  tTi^^b^  et 

XI*  série.BuU.  a57.  n*  a>594  Sgdi.  -.11.4 

«  X*  série,  BuU.  19a,  n*  1579.  W  xT série*  MiGift/n'  ISB^  '  «b  mi 
*'  XI*  série,  Bull.  daA,  0*5785.  .    îi  .  J 

49. 
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'  f  W  —  Fkates  el  Mrcs  dénommés  aù'méàu  A'im^éi  là  Ulfà^fiÛiimg^. 

Par  kiloMMtre. 

Marchandiseit  de  première  classe,  par  tonne,  devi  nnHiroes,  ci  o*  2 

Marchandises  de  deuxième  classe ,  par  tonne ,  un  millime ,  ci  .  j,* .  7  P*/ 

Trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage . sans  dédactiiin  <1^' Videj  ^, 

bois  de  toute  espèce .  deux  dix-roillimes,  ci    6  62 

Le  droit  sur  les  trains  sera  réduit  de  moitié  pour  toute  la  partie  des  rivières 

oà  1*  navigation  ne  peut  avoir  lieu  avec  des  bateaux  bascules  à  poisson,  par  ,  \. 

mètre  cube,  un  minime,  ci  ^  .....  .  p.j 

$  2.  —  RnuTcs  et  canaïur  non  concédés  des  bassins  de  VEscaût  et  de  TAà^ 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne,  cinq  millimes,  ci. .  ^  b 

Marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne,  deux  millimes,  ci*  ^1  ,o<t 

Trains  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  san|S  déduction  de  vide; 

bois  de  tonte  espèce,  vingt-cinq  dix-millimes.  ci   o  aS 

>  • 

S  3.  —  Canaux  da  Blavel,  d'Ilk-el  Rancc,  de  Nantes  à  Brest  et  us  déritutions,.  . 

Marchandises  de  première  classe .  par  tonne .  deux  millimes ,  ci   d  k 

Marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne .  un  nrillime,  ci. o'^i 
'lYaitis  et  radeaux,  par  mètre  cube  d'assemblage  sans  déduction  de  vide;  '  '<  ' 

bois  de  toute  espèce,  deux  dix-millimes ,  ci  M\  '6'l(Hf' 

Bascules  à  poisson,  par  mètre  cube,  un  mfllime.vi   0  ''i 

Les  marriiandises  non  dénommées  ci-nprès  seront  imposées  à  la  première  classe 

du  tarif  des  cours  d'eaux  désignés  aux  paragraphes  1 ,  a  et  9. 

Marchandises  de  deuxihne  clasu.  .  <  • 

Métaux  non  ouvres; 

Bois  de  toute  espèce,  y  compris  les  bois  exotiques  d't''i)(lni:>leri(^  et  ,dc  leiAlHJT: 
substances  tinctoriales  ; 

Charbon  de  bois,  écorcrs,  tan; 
Mélasses  ; 

Droguerie,  potasse,  soude,  produits  chimiques; 
Faïence,  verres  k  vitres,  verrerie,  bouteilles; 
Poterie  commune .  formes  à  sucre  ; 
Soufres  rafTinés  et  bruts; 
Ilouille .  coke; 

Minerais,  terre  à  porcelaine; 
Asphaltes  en  bloc>  et  en  mastic; 
F4t>ts,  charbonnettes ,  tourbe; 

Marbres  et  granits  bruts  ou  simplement  dégrossis,  lave:>,  grî-s ,  lui  ,  piexres  de 
toute  espèce ,  moellons ,  carreaux,  briques,  tuile.s.  ardoises,  chaux,  plâtre^,  ciment 
et  autres  matériaux  de  construction; 

Marne,  argile,  sable,  cailloux,  graviers; 

Fourrages,  tourteaux  de  graines  oléagineuses,  pulpes  de  betteraves; 
Cendres,  fumier,  engrais  de  toute  sorte,  noir  animal ,  guano; 
Tuyaux  de  drainage; 
Futailles  vides; 
Chiffons  et  drilles  ; 
Verres  cassés ,  scories  ; 

Pavés,  craies,  terres  et  ocres,  blancs  d'Kspagnc  et  autres. 

'  '         i  h.  —  àanal  de  Saint-t^tientin.  ., 

Marchandises  de  première  classe ,  par  tonne ,  un  centime,  oi^ .  1*0 

Marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne,  cinq  millimes,  ci  o  S  t 

>  Marchandises  de  troisième  clasae,  par  tonne ,  vingtciuq  dix^millmies,  d. .  o  35 
Trains  et  radeaux ,  par  mètre  ctibe  d'assemblage  sans  dédnotion  de  vide  ;  ^ 
lis  de  toute  ei^èc«,  vinflrciiiqi.dix<«aillimes,  ci.     v j ..    .............  o  ^5 

Bascules  à  poisson,  par  mètre  cube,  un  centime,  ci  wvuU'W«\'i'; ,'.  i  O'  ' 


B.  n*  M7. 


i  Uinf  du  cfliil  M  SamtQQeiitiD. 


l'i 


•  .1* 


Méta\u,opa .ouvrée;,      ^.    ^       ,  ' 
Bois  dhâqob  V&niiJidVe 

5«ib8tmicestinctonaIe<<;  '  " 

Char)>on     bois,  ëcorces,  Uq^ 

]>RigiiiHé9,  pousse,  8cm4«»  produits  chiiniqM»; 
Faïence,  verres  à  vitre,  verrerie ,  houtaUles; 
Poterie  commune ,  formes  à  sucre  ; 
Sosfrtnfiiié;  :     *•    =  - 
HnOllattcolw»'    ,        '  ' 

Minerais ,  terre  è  porcelaine .  asphalta  en  blocs  el.en  mastic,  soufre  bnil; 
Bois  de  tonte  espèce .  autres  que  le»  Ms  exotl)nes  d*Aénisieffe  et  ^e'tciiitiire; 

Fagots ,  charbon  nettes ,  tourbe  ; 

Marbres  et  grauita  brut«  pu  ;»impleii|ent.  dégro^:» ,  lave^» .  grcs ,  luf ,  |>ierrt;^  de  toute 
espèce,  moclliiit,  osnm&«|)DqiM»,.tailB^.«rdeises»el#nx^ 

Biatt'riaiix  de  construction.  ,      ^.|,     ,»       ^ ..       .  h 

Marne,  argile,  sable,  cailloux,  gfavieijs;  •    i  1.  r-t..-.  i 

r  ^ournigei»,  tourtçauxde  graiues  olëagmeuses,  ^ulped  de  beU^Ka>(ii&a  ^    ;  1 .  * 

lîendre ,  fumier.  en|(tis<ipe  ^u^ J9l^,tiloîr.«l^im|i|  fm»».  :    m  .   r  >.  u  .4  •  • 

Tuyaut  de  drainage; 

Futailles  vides;  ^         «  * 

Cbilfens  et  drilles; 

Verres  cessés ,  scories  ; 

AnMi  értiel»  teiYee  et  ocres;  Maoci  d*£sp4giie  et  «titt^ 


ndàla  Loire  et  ses  canaax  de  jonction  de  Dâizc ,  de  fbeiyfcawtowff  j  df  SUnt-ThihauU 

et  de  Nevers  t^Arlrs  à  Iîoac,de  la  Somme,  de  M  uni  camp  /des  Ardenues,  latéral  à  l'Oise, 
d'Orlàuts,  da  Loing ,  de  Brian,  de  Roanne  à  Digoin,  de  la  Jknsi'c  et  d^Airc  à  la  Bassée. 

Marchandises  de  première  classe,  par  tonne,  deux  centimes,  ci  3*,o 

Ifercliandises  de  deuxième  daise ,  par  tonne ,  un  cen^e,  ci. ..  ; .  I 1  p 

MÉVcbandises  de  trcHsième  classe ,  par  tonne ,  cinq  mfllIàMS,   .'  t  o  5 

Marchandises  de  quatri^mc  classe ,  par  tonne ,  vin^-cinn  dix-mîllîmes ,  ci . , . .  o  j^d 
Trains  et  radeaux,  mt  niètre  cUbe  q^asscmblsgc  sans  déduction  de  vide;  i^is^  ' 

Bescnles  à  poisson,  per  mètre  cube  •un  centime,  d  -  .'.r.,;h...  1  ^'^ 

•»'.•!'  .         I*  ffirliiMilin. 

Marchandises  de  première  classe,  psr  tonne,  deux  centimes,  ci/. .  i.V.  .\  . . .  !>*o 

Marchandises  de  deuxième  classe,  par  tonne ,  un  centiuM ,  ci.  é 1.0 

Merdiandises  de  troisièese  desse,  par  tonne,  dnq  millimes,  ci.  .  •  5^ 

Marchandises  de  quatrième dlSSe,  par  tonne.  vinj,M-cinq  (îi\-millim<  s  ci . ....  0*^5 
Les  marchandises  de  prewièWet^dè  deuxième  classe  tran<^portées  par  la  voiè 

d'eau  à  destination  de  Montpellier,  et  vice  versa,  ne  payeront .  par  tonne ,  que 

cinq  millines,  ci  .....*  o  5 

Trains  et  radeaux,  pa^m^tre  cube  d'assemblage  sans  déductioade  vide;  bois 

ëe^toote  e»}èce ,  vingi«<mc|'dixHBuJliaies 
Beerples  i  nessson  npmmiÊm^ikim^  mnmâime ,  ci.  9  «i  «>:  «  •  .'«l  ;v«  cv^  v«-a.i oil» 

Les  marcnsndisfs  non  déuowmdcs  diaprés  seront  iiapoeéee  à  la  pMMéfefll'jelftse 
dutarif  des  canaux  désigikes  aux  paragraphes    et  6. 

Sur  les  canaiu  de  1&  Sensée  et  d'Aire  ù  la  Uess<^^la,houille  et  le  coke  seront  rangés 
dsiiii  le  iMiiisihmiMwf'    •  .n  .•«iti.if««  «u*  ;  *d  **  *<^  %/«t  l..*  m*  *  »  <  -v*  i 
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Marchandises  de  dcuxCtuxc  ctàste. 


Vins,  raiix-dc-vic ,  cs|ints,  liquour»,  vinaigre,  cidre,  bi^rc  et  autres  boissons; 
CércaleÂ .  soit  en  grains .  soit  en  farine ,  légumes  secs .  pommes  de  terre .  rix ,  bcitc- 

Manu  grains  el  giftiiiMiiivenM; 

Métaux  ouvrés;  . .  .h.     .    .  .  . 

Sel,  savons;  .  «     .    .  . 

Laine  cl  colon  bnila. 

Métata  non  ouvrés  ;  '      .       »,    ■  «i 

Bois  exotique»  d'ébi-niMeric  et  de  teiatare,  aolialaDcea  tindoriateit;  *' 
Charbon  de  bois,  écorces*  tau; 
Mélasses; 

Droguerie,  potasse,  soude*  pMNlnila  cfaiminneti 

Faïence ,  verres  à  vitres .  verrerie ,  bouteilles; 

Poterie  comomne,  formes  À  sucre;  *'         *"  '  ' 

•'«>*••       '      «      Mtrtkamàùes  de  tfuaintmtê  dusse.       '  •     .       »  • 
'HbuAb  ,  ^Mfte  ;  * 

Minerais,  terre  à  porcelaine,  asphdte  enUocs  et  en  mastic,  soufre  bntt;  .     *^  '* 
Bois  de  toute  e^p^co  autre  (]nr>  le»  bois  eaottq^ts  dl^ébénit^rie  et  de  teintore; 
Fagots,  cbarbonettes.  tourbe; 

Miiiirea  et  gmita  bitMi^M  iAÉii|MMMttltdéigraiiit»1lnrat ,  ^uf,  ^iefret  tetflrile 
espèce ,  moellons ,  carreaux ,  briquet ,  tnilea  ••fdoiae»  •  chaux ,  pIlM  •  cnotat  el  aOttw 

matériau \  de  construction  ;  "  ,  ^  ' 

Marnes,  argiles , sable .  cailloux,  graviers;  ' 
Fourrages ,  tourleutt  de  minet  oléegînmtet ,  pulpes  de  hèWet'rfwt; 
Cetidre^i .  fumiers.  engrMifldtflole aorte,  noir  enlmilV  ^oAno;  ' 
Tuyaux  de  drainage; 

i.cuflbni^ 


Palaltles  vides.  cUflbniet  df Mes,  verres  caMfa,  leariebs 


S  7.  -T  Bimèrc  ctOùe  oosulUsm, 

Pi 

Marchandiaet  de  toute  espèce,  par  lomie.  vingt-cinq  dix-inillimes,  ci  if  2S,« 

Trains  et  radeaux,  par  mMrc  cube (rassembluj^e  san» d^iiuctiea  de  vide; bois 
de  toute  espèce .  viujg^-cia^ dix-miliimes,  ci  . p., ^. .  .o 

2:  Les  perceptions  opérées  en  verta'inpltelit  tarif  sur  lés  diffS^ 
r^ttii»  voi^.iMiyifablciB  déMgnéot  ci  imm%mmÊi  fyê^ipémàméuMe 

décime.  •  

3.  Les  droits  de  péage  établis  an  passage  de  Técluse  d*Iwiiy,  sur 
fËiGaat,  cesseront  d'être  perçus  à  compter  du  i" septembre  prochain. 

h.  Les  trains  et  radeaux  chargés  de  march.indises  seront  imposés 
à  mi  droit  double  de  rehii  qui  sera  perçu  sur  les  trains  non  chaiigés- 

5.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  diverses  supporteront  le* 
droits  proporUoDAeliem^ot  au  poid&.et  &uivaatiajiaUiie4ie  dbaque 
partie  dn  chargement.  ' 

6.  Les  marchandises  pourront  être  transportées  d'une  cki^^c  supe- 
iteiip  dans  une  classe  moins  élevéediA  lariTj^^éciaionmiAisléiiclie; 
lea«taiiaaiiui  féduitea  iitjM>uiwa>|Wi  élte  luliwif  ma  wmé  wêl  iliW 

^Ifcfc  ilanÉl»  m^ûtn  •  II*  «■••Mtlt   '1      U  •*  « 

1*  Les  bateaux  et  bascules  à  poisson  entièieiiieni  mdtm  m  *  * 
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mflittttNi  46  C6  dépwrteiii6nt  ou  du  dépsrtenMtft  de  ht  guenv  v 
sans  intervention  de  fournisseurs  ou  d*entrepreneurs  ; 

y  Les  bateaux  employés  ezdamme»! an  Mivice  oa-aM  twniiiï 
de  la  navigation,  par  les  agents  des  ponts  et  chaussées  ; 

4*  Lesifaeteaux  pftcfcgurakiw<|»'ikpililBWMfeU«k|ufeM^ 
ntJatif&iiUÉ  pèche; 

y  Lm  èiem,  luHfeite,  aùioAs  jenrant  à  ts^rener  d'une  «m  à 
Vautre; 

6*  Les  bateaux  apf>ar(eiiaiti  aux  propriétaires  ou  fermiers  et  char{^ 
déniais,  de  denrées,  de  récoiles  et  de  grains  en  gerbes  pour  le 
<*ompte  desdits  propriétaires  ou  femûers,  lorsqu'ils  auront  obtenu 
rautorisation  de  se  servir  dehateaux  particuliers  dans  ielendue  de 
leur  exploitation.  *  ■ 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  ûnaiieeseÉl 
«hac^éideJ^xécutiou  dju  pDésent.déceat,  quisera  ioséiré  au  Bulletin 
des  lois.  •    .M  • 

Fait  au  pajais  de  ^nl-Cloud,  ie  2  j  Août  iâ6o. 

S%né  NAPOliON. 

ii»*mÊém  iiiiilBiW  irilÊt  am  dépnrmmt  , 
«    «1'   t  Sifsé  P.  Mams. 


W  817 1.  —  UÉfmKt  MMJKÊmâêL  .fit  édcku»  BMfiMillw  eeai  ééfmrimmU§  di  Êm 

Savoiô,  ie  la  Uanie  Savoie  êt  dm  Afpn4Untmœt,  Us  hù  $t  ji^miÊkmt 
relatives  aux  Déftàu  de  tùulenaim,  aux  CotttignMîi»m  jmdkimnê  om e<tui- 

nUtrativet,  ctc, 

Dn  32  Août  1660. 

NAPOLÉON ,  pariAgiÀoe  de  Dîeu  et  la  volonté  naliondie,  BupÈàiua , 
DBS  FaAnçstf  t  à  tous  prfstnli  et  à  /yenir»aAMiv« ,  •  • 

¥ur4riide  ^lO'de^ald^dWnfttMril  lêtA.ifÊà^  tÊMtmé  tVidniitiistratioa 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consigntttions  à  namMissnsnt  spésirf,*twtri< 

nom  de  Caù9e  des  éépêts  0I  omskjnniinns  ; 

Vu  les  onlonnances  réglementaires  deh      mai  ^'^  et  3  juillet  1816 

Vu  les  lois  et  dccreb  aui  régissent  i'in^tilulion  de  la  caisdu  des  retraits 
pour  It  vieillesse  et  Is  cause  de  la  AtttatKm  de  Tannée  ; 

Vu  1  ordonnance  du  34  décembre  i$39 
•  Vw  lesénàtMvconsnlteda  n  juin  1860:  ' 

'Considérant  qu'il  importe  défaire  participer  les  tcn'ltoires  nnuvel!<»menî 
aunexésà  l'Empire  français  aux  bienfaits  résultant  de  l'établissenoenl  cre** 
pan faJUM'jUuai^  awril  pour  receToir  eicouserver ,  à  iilre  de  dépositaire 
penaiMiént  et  invioiaMe,  piasé  Mittsii^f|insSll«9ço.lkl*«tfttiilé  législaliir%e| 

ffl^  ^«•.•Çiwwi  4oi4  If  mwwt  wttiM 

«donne  00  aulonséj  .  :   *    .  •  t.   #        .  r 

vil*  série,  Bull.  90,  n'^ôo.               *"  ix'  »me,  Bull,  -joh,  n*  6444. 
M  nt*  série»  BalLoB.  If      «1877.  >  ' 
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finances  ,  et  d  apre^  I  avis  confon^fi  flM^  ^IgTWyMff  ^^MWIWIIRPNAiI* 
caisse  des  dépôts  cl  çoiwignalio^,,,.^,,    ...î^mci/mM       y»  i».- do  i».*- 

^  Aat.  1".  Les  lois  et  diipositions  relatives  aux  dépôts  de  4<Nite  iia^ 
ture,  aax  consignations  judiciaii^s ou  administratives,  à  ia  raisséde 
retraites  pour  la  vieillesse  et  à  la  caisse  de  la  cbtation  de  Tarmec  dans 
rtmpire  fraorais,  sont  immédiatement  applicables  aux  département» 
4e  la  Savoie,  de  la  Haute>5avoie  et  des  Alpes-Maritimes.  •  v 

2.  Toutefois,  en  attendant  Tinstaliation  prochaine  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  dans  les  trois  nouveaux  dépar- 
tements, les  trésoriers  payeurs  de  Chambéry,  d'Annecy  et  <de))iîioe, 
reoMilÎTont  provisoixement  les  fonctians  de  prépofévdMMMe  4es 
dépot»4^«oiuH9nitiini»i<     «  i^.  *      •<  "'^  ' 

.3.  Idiotie  miiiivlrt  mHàmmtStm  -m-  dijiMiw— i  inwnii 
••ft4:li|liSé4t  r^xéoQtÎQDdiipiéitntdéMt.  •   '       l  ni 

Fait  au  palais  de  StisMSoiid,  le  32  AoAt  i86o. 


Sigillé  IfATOLEON. 
'  '  FkrPBaparnrs 

UUktlibtmtHlêinirimêm  Hptrtmnt  étijiiimut^ 
'         '  Signé  P.  mon. 


•f 


ir  8 1 7a.  —  DÉour  impiMtàt  pu  rapparié  tarêmumee  de  Si  octohrê  iSéS , 

*  maiorisant  la  fondation,  à  Bè^lQirmé$)*  d^eç  ttiaMinif^i0nl,f9  Stfmfkdt^ 
'  lûPrétêêtÊHiokêéMatie.  .  t.u»  • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  \  olonté  oatÀpaâte*  j&if?£iilf  >(• 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  s.u.ut.  "  •    .  i   « 

•  'âurle  tàaoori  de  no<f«iiiiriirtye  ■octétiftfèd^Éttiftie  départeriiëilt dë  Vihs- 
tfliction  pvmimie  et  des  cuites  ;  ^ 

La  section  ae  rintérieur,  de  Tinstruction  publique  des  cuHes  de' nôtre 
Conseil  d'État  entendue ,  M.i...'/j  •  •         <  • 

Avons  DécairÉ  et  DÉauîlOjf  s  ce  qui  suit  : 

\hT.  \".  L'ordonnance  royale  du  3i  octobre  18^2  qui  a  aulo- 
risé  laftwdation  à  Bègles  (Gironde)  d'un  établissement  de  sœurs  de 
la  PrésentMion  de  Marie,  dépendant  de  la  congrégation  du  même 


W  Méri».  Bail.  957,  nT  10^12.  
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^(e  futHique,  et  le  supérieur  généra!  vlé  Tinslitat  des  frères  des 
ëtoie8^llréftefÉ(ll«t/M^  sont  autoriiés  à  accepter, 

chacon  en  ce  qui  le  eonceme,  ei  aox  charges,  dautes  et  conditions 
imposées,  la  cession  ftite  à  cet!»  po^uBime»  anivant  acie  É^H^é  du 

26  janvier  1860,  par  le  sieur  Jacquês  Peyron,  et  par  la  congrégation 
des  MEturs  de  k  PnâseBtatioik  de  Marie ,  existait  à  Booig-8aint-£idéol 
(Aff4àilM)%l(|ai«atégaleinent  autorisée  à  consentir  cette  cession,  d*mie 
maison  oveciéépendanoesi  lisoè  -Bèglés  et  estimée  trois  mille  fmnosj 
à.la<oonditioh,  notamment,  qae  cet  immeuble  sera  exclusivement 
nrt'erté  à  Técole  communale  déjeunes  gansons  tenue  à  Bègîes  par  \ei 
i'rères  des  écoles  chrétiennes,  et  sous  la  condition  que  cet  immeuble 
leviendra,  dans  des  circonstances  déten>iinées>  à  la  fabrique  de 
réglkîe  de  Règles.  \  '  .     .  . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cuites,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  rintérie«r,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois*  •  t 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  32  Août  1860. 

Signé  RAPOtiON. 


l€  Mmittn  secréimin  ^étai  au  iiparUmuA 
Signé  BoiiLAiiD. 


V  8173.  —  DÉCRET  iMPKRiAr,  (conlfc-signé  par  le  miaii>tre  d<{  rAgriçulUire , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1'  Qu'il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rampe  de  Saint-Jean-dc-Bla- 
^uac.  routje départementale  de  la  Girondin"  i3,  deLiboume  aB«2as,auiyAnt 
la  direëllbtt  î^ériné  figurée  par  une  ligne  ^e  couleur  bistre  sur  le  plan  an»* 
•eaè  an  décret;  .     »  • 

a*  <^e  TadaunUtration  est  «utorisée  à  faire  Vacqniattioate  lariain  el 
bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
disposiUons  des  titres  II  et  suivante  de  la  loi  du  0  mai  1841  ■  sur  icoq^pria» 
tion  pour  cause  d'utilité  publique.  (Paris,  25  Juùi  1860.)  '  • 


51*  8iy4,  —  DÉGAET  iMPKRLa  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriciiltiire* 
'Sk  cdmmme  et  Aé^  tnA^uSc'pnliliês)  pôitant , 

.fir.l^'il  sera  procédé  à, la  i^tiUcatioa  delà route  départementaie  duUaul> 
lUiui  ii*  a ,  de  GuebwIBsr  k  ùie^»  à  renteé&de  Winolœl ,  suiiaptia  dives- 
tiÎMi  gcitérak  indiquée  en  rouge  mr  le  plan  annexéfu  décret;  . 

a*  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acqiufition  des  terrains  et 
i>Âtimenté  néèessaires  à  Tcxécation  de  cette  entreprise ,  en  se  conformant  aux 
diSpCMÎtiont  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  o  mai  i84i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique.  (  Paris,  25  Jain  1860.) 
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IP  8176.  ^  Mmtr  mpiMAir  (oomrt<%né  partoiniJlH&tre  d«  IFàgiWuHiteH^ , 

Art.  l".  La  roule  di'partcmciitalc  d'Kuro-el  Loirn"  10,  de  Cliàtcaudun  à 
Tounf ,  èkth  élargie  suivant  sa  direction  actuelle  ddiis  la  Iraversc  de  cette 
4toiilèit> cbMtottne?  fc  Jfecret'dii  i3  Jniivîer  ^r^8^'^  qui  imtoi;isç  sa  rccfiûca- 

I.a  <V>imnttilêr  de  Tourv  e»t  «ntorniée  a  «^imposer  exlraordinairement 
pendant  huit  ans,  à  partir  de  1861 ,  rlk  centimes  additionnels  au  principal 
4e»ej»  quatre  contributions  directes,  pour  en  allecter  le  produitau  pajiemeni 
de  la  portion  de  dép«u»a  (ul  cilea  pri»c  à  saf;b«r£«  |^uf  J'tt\vpulUB\  ^obi 

fmx  d*élargi6seinent  memioiméii  tl-des^^s  1 1  •  /  1 

3.  L'administratiôn  est  autorisée  à  faire  racquîsitîoii  <le^  terraioS'Çi  li&iî- 
meoto  nécassaires  à  Texécution  de  cette  entreprise ,  en  s!k  con^hiDani 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  laloidn  3 mai  l84ft  «  tal' Vetpyoprtft* 
'  tion  pour  cause  d'utilité  publique.  '  ....  « 

.  4.  Le  présent  décret  sera  conMdéré  comme  non  avenu  ;  h'il  Wtk  reçu  ancun 
wiiwmwntit  d'ijeulion-  éam  tm Mkn  -  ée-  cinq  «pnà  pmli  dn^jonnl» 
•fiprei|Milipttoiu(JMifrffSMRdêM.>   


N*  817O.  —  Dkciuet  iMPÉniAi  (rontrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 

d»i  commerce  etdcs travaux  publics)  portant: 

.\j;t.  1".  Les  travaux  relatifs  à  rassainisscnient  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  (i)nununales  de  Le«péron  (Lnnde^l  sciruit  exécutés  confonnémenl 
aux  dispositious  du  projet  et  des  plans  dressés  par  les  ingénieurs  «  Icsqueb 
plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

S.  Est  approuvée  ladélibemlion  du  la  fSnier  1661),  par  laquelle  le  roiniil 
municipal  de  Lespéron  a  déd  né  prendre  charge  «au  nom  de  la,  r  n  iirnnm 
de  Texériilion  des  travaux,  of  a  aflecté  h  U  ur  pa\emc'ul  le  produit  de  la  vente 
de  neuf  cf  ni  soizo  hoclaros  do  Iniulos  rcmimunalçs  rér»'U)in(*iiî  vi  nduos. 

Le  conseil  municip^d  de  Le^iperon  devra  justiiier  quelei»  payements  seront 
éolielonoés  de  mamère  à  ce  qae  les  fonds  soient  disponible»  aU/lor  et  à 
— snwfdei  besoins.  '     *  •  .     f  .  .     1  . 

S.  Les  travaux  devront  être  oonunencés  dans  un  délai  de  deux  moiviè 
partir  de  la  notification  dn  jprcsentdécret  et  terminés  le  3i  décembre  187a. 

On  exécutera  chaque  année  un  douiième  de  la  surface  totale.  Tcnat<^Dis. 
la  caaupunc  poiu-ra  hâter  l'exécution  et  abréger  lo  délai.  (Parti,  25  Jmi» 


du  commerce  et  des  travai^ff|yfthM«i)»BBy»iiirt;,    ..  ..ii,,^.  ^.  . 

AMr.  1".  Les  tranwBLrnltiiifii  à  rjssainissement  età'kigiiifeeoi valeur  des 
kaiis  ibiiniiwM Jii  dsiBHoefLeBÉetll  aerolil  mU  à  «sAnrtioD.cottroiittiaafit 
«m  dupositionsdB>>iifei  el  des>  frfans  dreaéiqpMi-lci^QglnBMMwlnfMii 
plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

S.  Est  Approuvée  la  délibératiou  du  3  février  ië6o.  par  iaqucile  le  conseil 
aauiucipal  de  Boo»  a  déclaré  prendre  change,  au  nom  de  la  tomEsaim^iiéb 

aolt  58a. n* 5999^ 
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reatécutiim  des  travaux ,  et  a  affecté  à  leur  pa^pement  une  soimne  de  quatoni» 
mitte  fin»ci.|irQiwan^de  la  vcateda  liées  d«i  lande»  commanales. 

présent  décret  et  tenninéB  le  3i  décembre  1 87a. 

Oo  aéMritaUb  ahaqae  année  un  doimèmede  là  rarface  totale.  Toutt^feia , 
la  comBMM  mmÊtu  biler  i «fÉMicMi  «i  tbféger  à»  éékL  JImi 


ir8i78.— DécBR  IHFÉBUL  (contrè-signé  iMur  le  ministre  de  ragrienlture, 
dn  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Abt.  1  *.  Est  déclaré  d*tttilîté  pubB<|iie  Tagrandissement  de  la  cour  des  mar* 

chandises  de  la  gare  de  Libourne  (Gironde) ,  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
de  Tours  à  Bordeaux ,  au  moyen  de  l'occupation  de  terrains  d'une  contenance 
de  six  àres  soixante-cinq  ceoUares  désignés  par  une  teinte  rose  sur  le  plan 
annexé  au  présent  décret 

2.  Pour  l'acquisition  des  terrains  mentionnés  à  l'articie^ui  précédente 
oompagnie  dXMéaM  est  imbitf  liiée  aux  droits  comme  anx  oMRgatians  qui 
dérivent  pour  radmittistration  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Lesdits  terrflttsa  Mffont  incorporés  au  chemin  de  fer  d'Orléan»,  et  feront, 
en  conséquence ,  retour  à  l'État,  à  l'expiration  de  ia  OOQMSsiilS  mmmt  if 
chemin  de  fer  iukmème.  (Partf«;2^  Jliua  i%60,  ) 


N*  8179.  —  DÉCRET  iMPÉBiAL  (coutre-signé  par  ie  Tni"'**w  deji  linances) 
portant  : 

Art.  1".  Le  préfet  de  la  Vendée  est  autorisé  à  concéder  aux  sieurs  Guilley* 
Esmein  et  Potin,  une  parcelle  de  terrain  maritime  de  quatre  hccUireo 
soixante  et  dix-neuf  ares  cina  mille  neuf  cent  vingt-cinq  millimètres,  sise 
m  le  littoral  de  la  oommane  ae  Booin ,  dans  la  baie  de  Boomeuf,  au  sud  de 
ITtier-des-Champs,  et  figurée  par  les  lettres  P,  Q,  S ,  R ,  au  plan  ci-anne&é. 

fi.  Cette  eeQMarfmî  sera  faite  moyennant  le  prix  de  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  soixante  et  treîr.c  centimes,  aux  conditions  ordinaires  de^ 
aliénations  des  biens  de  l'État,  et,  en  outre,  à  charge  de  laisser  aux  aj^'enls 
de  la  marine  et  à  ceux  des  douanes,  le  libre  parcours  des  digues,  et  de 
n'établir  entre  ces  d^^nes  et  la  mer  aucune  clôture  ou  obstacle  susceptible 
de  gêner  la  circulation  de  ces  agents  sur  le  rivage*  (5amf-CAiad«  ii  Aaêt 
mû.) 


8180.  —  D^CAET  IMPERIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'intérieiir) 
qui  crée  à  Ifbntguyon  (Charente^lkillfleiilii]  im  tiwnfrilirffaritif  de  pollen 
dont  la  juridiction  embrassera  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom. 


Jf*  8i8i.  —  OéoiBT  mriaiAL  (eontre-slgtté'par  le  ministre  des  finances] 
porUmis . 

Art.  I**.  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  10  mars  i8W^>,  pour  la  per- 
BoU,  STQ,  n*  sStai. 
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rHéraull. 

2.  Sont  exempts  du  droil  de  péa^e  les  adininistratear»,  magistrats,  fonc- 
tionnaires public» ,  V  compris  les  gardes  cluimpêtres  et  les  divers  agents ,  teis 
qu'ib  sont  énumerés  au  tarif  relaté  à  Tarticle  précédent,  et  qui,  aux  termes 
«s  cahiers  des  charges  de  radjudicalioii  desdits  droits,  sont  alBniiiciiis  de 
tonte  obligation  à  cet  égard.  (5ànif-Cl0wr,  iS  Août  1860.] 
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aux  bacs  y  déiiomuiéè ,  &ilué&  mu*  i'iiérault ,  i'Orli , 

"  passage» 

de 


Certifié  ooatene  : 
Pem,  le  A  *  Septembre  1860, 

Le  Garde  des  Scêaax,  Ministre  Secrétaire 
d'État  aa  diptaimmA  ds  fa  /eNiet  « 

DSUNGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceptioa  dtt  Baileliu  aa 
miaistère    lia  Justice. 


Oa  i'abonne  potir  le  Bulletin  des  lob ,  à  raii>on  de  9  Tranu  par  aa»  ÀlaOiiNt  de  flMprigunc 
impériale ,  oa  ches  tes  Directeur!  des  jposles  de»  départements. 


iMPUMEaiB  iMP^auLE.  —  k  ^pteoibre  iâ6o« 
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N*  8i8a.  —  DÉCRET  impérial  qui  aulorisc  rétablissement,  sur  la  Seine,  entre 
,  Confions  et  la  mer,  d'un  service  de  Tows^ê  sur  choSne  noyée,  pour  le  remor- 
quage des  Bateaux  ou  i\avircs. 

Da  s5  Jofllet  i86o. 

NAPOLÉON,  parla  ^nàce  de  Dieu  et  la  volonté  natipi|y4^J^)KKAEl/& 
s>EA  FiUNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.    ^   %  v     •. .» ,  «  > 

Sur  le  MH^'^  ^'^^  nriiMre  «deréteire  dWÊÎ  att^dépfllMmlt•de 
ragricultuxe,  du  coinmeKe  et  des  trmiix  publics;      *       &  ..v  « 

Vii  la  demande  dû  neor  Godeanx  {Eugène)  tendbnt.A  obtenir  Tautonsa^ 
tion  (l'établir  un  service  de  louage  sur  chaîne  noyée- (kns  le  fieioe»  entre 
i'embouchure  de  l'Oise  à  Conilan»  et  la  mer;  •  » 

Vu  les  pièces  des  enquêtes; 

Vu  lavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  /lu  i6  septembre  i853; 
Vu  les  avis  de  le  chambre  de  commerce  de  Rouen  «  du  3o  décemlire  i863  ' 

et  du  i/»  novembre  i856; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  du  9  décembre  i8ô6; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seiin'-Inféricurc,  du  17  décembre  18ÔG; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  «  des  27  avril  16Ô7, 
18  octobre  et  ia-16  décembre  18Ô8; 

Vti  le  certi6cat  déliVré  |Mir  le  direeteor  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  date  du  17  juillet  1860,  constatailt  le  dépôt  de  la  somme  de 
quatre  mille  Frnncs  de  rente  trois  pour  cent,  fait  par  le  sieur  £.  Godeaiue, 
à  titre  de  cautionnement; 

'  Notre  Conseil d*État entendu. 
Avons  ntoén  et  hborémk»  ce  qui  sait  : 

AaT.  1*  Le  sieur  GodNWiar  {£a^èM)  ê$i  autorisé  à  établir»  4.  ait 
frais,  risques  et  périls,  sur  i«  MB6,'«itiV'€oBAti»  et  la  mer,  wo^ 
service  de  tonage  sur  chaîne  noyée,  pour  le  remorquage  des  ba- 
teaux ou  navires,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
arrêté,  le  ])résent  jour,  par  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  ot  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'agriculture, 
du  (  onimerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décit;t,  lequel  sera  inséré  au  Jîulietin  des.lois. 

Xr  Série,  .        .       ^  49 
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Tmi  au  palais  de  Saint-Cloud ,  le  25  Juillet  1860. 

Signé  MAPOUtoH. 

Signé  B«  Boom. 

GdUir  def  «ibcrfC»  pour  VctabUssemcnt  (Tnn  sen  icc  de  Inua^  mt  cAoâtf  MQ^» 

i«r  la  &uie«  caùx  Coi{fluiu  cl  la  mer. 


Art.  I*.  Te  sioiir  K.  Godeaax  est  autons<^  à  «-tablir  à  set  finit,  risques  et  përiitt  tnr 
laSeioe ,  entre  l'embouchure  de  l'Ohe .  à  Conflans,  M  11  BMRT»  m  ttrvice  d« 


Mir  chaîne  no^ée,  pour  le  remorquage  èn  iiateaux. 
S.  La  permunioa  d'établir  ce  tertice  tera  somnitt  «ni  rrnilfliffnt  délmniaéat  par 

iat  articles  suivants. 

3.  La  durée  de  la  permission  sera  de  câayuantc  aot  à  dater  du  délai  fixé  pour  l'eaé* 
cution  des  travaux. 

4.  Le  panniaaionnaire  terminera  tout  let  travaiu  nécessaires  h  rétablissement  da 
serrice  dans  un  délai  de  dctit  années  pour  !e  parcours  de  Rouen  à  la  mer,  et  de  deux 
années  pour  le  parcours  de  Aaoen  à  Conflans,  «piatre  années  au  total,  à  partir  dn 
décret  n'antoritation. 

5.  Tout  autre  mode  de  traction  on  de  transport  de  raarcfaandbet,  éliMi  nà  à  éftl- 
blir,  sera  admis  concurremment  avec  les  loueurs  du  permissionnaire. 

6.  Le  louage  sera  fait  au  mo^en  d'une  ciiaîne  noye^  au  fond  du  fleuve,  et  de  ba> 
tdMB  MNBcnrt  mardiant  à  U  iwpenr. 

7.  Chaque  baieau  toneur  devra  " 
ments  sur  les  bateaux  A  vapeur. 

L'adminisiraiiou  se  réserve  le  droit  de  réglementer  U  composition ,  lavitessa  maii- 
mum  et  le  tonntfadetoniiittM»andodbUpniiftdenttdatetécnriU«ldtl«lik«^ 
da  la  navigation. 

8.  Le  permissionnaire  devra  faire,  sans  préférence  et  dans  Tordre  des  déclarations, 
le  rwoorquage  de  font  let  bateaux  et  naviret  cbargés  ou  sur  lest,  soit  ou*ilt  te 
tfnofênf  aux  extrémités  de  la  chaîne ,  soit  qn*3t  stationnent  aux  porte  intermédiaires . 
pourvu  qu'ils  soient  mont(^^  par  an  pilote  en  aval  de  la  Maiiiertie,  et^*ils  aient  à 
bofd  i'é4|nipage,  les  ancres,  cordes  et  wrèa  nécessaires. 

^,  Il  sert  reipontable,  vit-è-vb  de  FattaniniiMioB,  dat  tentitunlient  Qurertralne- 
ndlle  stationnanwnt  des  bateaux  nu  navires  pour  lesqnels  il  aurait  été  lait  une  dé- 
daration  régulière  à  ùu  de  remorquage,  lorsQue  ce  stadoaneraeni  sera  de  son  faàL 

10.  Un  règlement  de  police  déterminai,  le  penniasionnairc  entendu,  le  nombre 
et  H  position  det  bureaux  dMt  letquets  seront  reçues  les  déclarations  des  marinitVi 

Sii  désireront  faire  usage  du  touage,  la  forme  dans  laquelle  ces  déclaration  seront 
ites  et  reçues,  les  lieux  de  stationnement  des  toueurs  ei  des  bateaux  et  navires  «ui 
vondrant  te  bire  remorauer.  let  lieuret  de  départ  et  arrivée,  eC  le  nenbre  oea 
convois  réguliers  ou  supplémentaires,  la  composition  des  équipages,  les  points  où  la 


chaîne  devra  ^tre  interrompue,  et  letaoket  pietci^lîOM  ttMBiniMtà  là  règaimnié 

et  À  la  sécurité  du  service. 

11.  Le  permitsionnaire  pourra  transporter  det  marefaanditet  pour  son  propre 
ooniplfe,  mais  mus  la  condition  expresse  que  les  hateavx  autres  que  les  sientiSMUt* 
à^elqiae  moment  qu'ils  se  pn-senteat,  toujours  rem<KT|aés  les  prunicn. 

19.  Il  sera  responsable  envrrs  les  tiers  de  tous  les  doînmages  que  Texéculion  dea 
travaux  ou  le  service  de  touage  pourrait  oecationner,  soit  en  ce  qui  concerne  là. 
liberté  on  la  sécurité  de  la  navigation ,  soit  en  ce  qui  touche  la  propriété  privée  eillt 
dwiH  ao|nis.  sans  que,  dam  aocon  cas.  il  puisse  y  avoir  recours  contre  xBta^ 
IS.  Let  droits  i  nerotvoir  fv  Je  ^annitsionnaire  f endanfc  tovta  Ift  toée  4t  Is 
I  abnl  r^gtéi  par  le  tarif  oi-eprèa  : 


Poor  un  bateau  ehavgé  I  neitié  «n  moi» , 
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A  la  rcmoate.  «   o'oi' par  toone  cl  par  kilomètre. 

A  lu  descente   o  ooh  par  tonne  eiparkiioaiètre. 

Pour  un  bateau  ayant  moinb  <lr  la  inoilit^  de  son  charj^cment, 

h  %à  tCMHrite        I     ****    *****  cUcclive  et  par  kiiomèlre. 


A  m  M   ^_         (  o  ()oi  par  loiujc  elfcctivc  et  par  kiloroëlrc. 


O  003  par  toane  non  eflieclive  et  par  I 

o  (>oi  par  toiute  cifcctive  et  par  kilor 
o  002  par  tonne  uoa  efliective  et  par  kiiooiëire . 

sans  touterots  qae  ces  bateanx  pidasent  ptyer  plus  qp'an  bstetn  duurgé  à  moilié,  ai 
moins  qu'un  bateau  vide. 
Foor  «tt  tetem  vide ,  A  k  TeBMMe  tt  4  la  dcacente , 

par  kOofnëlre,  pour  un  bniiage  de  moia»  de  a5o  tQaat». 

o  55  par  kîlomîtrc.  povir  un  lonnafro  (\r  \  'o  h  2jo  tonni-s.  x 
O  5o  par  kilomètre,  pour  un  tonnage  depXua  de^jo  tooaes. 

s*  seenos  mm  am  us  rooei. 

Alai 


l^rUi»qoe  dea|navîres«ttkateaiu,partaukedejAueectparUk«Bàl^  V«o!* 
^oiir  le  chafigenient  par  tonne  de  marchandiso  et  par  UonfelBe.  «  iMa 

A  la  descente: 

Pour  la  coqiie,  par  tonM  de  jauge  et  par  kiioaiètre  o  oosS 

Pour  le  cbargemenl  par  tonne  de  MaiOhWHKaes  et  par.àilaaalln*  •   o  oot 

Si  le  permiftsiounaire  n'organise  son  senico  de  louage  tpxe  sur  une  fraction  éu. 
parcoon  de  Rouen  au  Uavre.  il  n'eu  sera  pas  moins  teua  ddTactuer  le  remuwpiy 
par  dTnirea  mojmà  mr  le  reate  ém  parcoor» ,  »eye—l  iaa  ptk  indiMii  ci<4eatiM. 

Le  nombre  des  remormieurs  affectés  au  transport  entre  le  Havre  et  rextrénîité  éiN 
la  cbaîno  noyt^o  sera  établi  de  nnanière  h  suffire  h  les  besoins  du  aenàce;  toute- 
fois, le  pcnnissiounairc  ne  sera  tenu  de  remorquer  que  les  navires  qui  aunieat  payé 
tm  pria  r—tagMnwil  4e  payer  ie  prh  éà.  tewage  av  laule  h  longueur  ét  la  chÉine 
noyée. 

Lorsque  le  prix  du  blé  dépassera  à  Paris  vin^-cinq  francs  par  tiectolitrc.  le  tarife 
la  remooteaera  réduit  à  Giiu|miUimes  en  amont  de  Aoue».  eià  laaioiiic  de  tarif  en 
«val,  poT  leniBa  lea  ewlianf  wi  ilinOTnlairea,  wnrytf  ina  lina,  pe«r  ImiuiuIi  4e  fif 
ci-dessus  sera  maintenu. 

Pour  le  transport  des  engrais,  les  goanoi»  exceptés,  les  priiL  par  toane  «Uèctive 
atMmt  de  dmi  mllUaMià  kicmeole,  H  de  liagt-cinq  dkHBÎUiBieai  ia  deaeenta. 

Le  perauaamnairepnameajferkfayenMdBiBri^ 

ou  navire  dans  \m  convoi. 

14.  La  peixepUon  aura  iteu  par  tonne  de  mille  kilogrammes  et  par  kiionràtiti; 
4ewteliaflfaideio— aaeaa^eenâptde  riiMi  tenme  amiliB  1  tonte  fmetion  ée  Ub- 
mètre  comme  kilomètre  ciitii  r. 

15.  Dans  le  cas  on  le  permissionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoure 
total,  soit  pour  le  parct)urs  partiel  de  la  chaine,  d'abaisser,  aordeasoua  des  iimilss 
MoBDinMaper  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  suterieiè peiUMnh»  ka  <aiea.>lMiaiiei ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  d'un  an  aii  moins. 

Tous  changements  apperiéa  dans  les  tarifs  seront  annoncés ,  un  jnois  au  moins 
tfMance,  pv  do»  affiehee.  lli  devmt jlWftean étBOMtaaacs |ier  doa  A'  " 

exécutoires  par  un  arrêté  du  préfet. 

Laperoeption  des  iaaes  devra  se  iajro  indirtinrifiniil  1»  us  aucune  iMteur.J>an»  le 
CM  00 1  e  permissionnaire  annil  aeoevdé  à  «m  on  pInBieBn  MjpéJitonni  nnn  tiémÊlm 

enr  l'un  des  prix  portés  an  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécution ,  il  devra  en  donner 
OOnnais&ancu  à  Padministralion ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déokrer  ia<réénCÉien«OHe 
liois  consentie ,  obUgutoire  vi^-à-vis  de  Vous  les  cxpéditcnrs. 

La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  comme  les  antres  réductions,  être  rrilwÉW in»anl 
nn  délai  d'un  an.  Toutefou,  le  permissionnaire  sera  iibrt^  de  réduire,  par  mesure 

ipie  droit  d'attache ,  le  tarif  jda.  iaiiafe  des  hatewii  410  wniaip 


.générale.,  à  un  sim( 
tridea  qu'il  aurait  remorqués  en  «lune. 


49. 
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des  ponts  et  ëclases,  i*  sur  les  bateaux  et  navires  hai«s  par  îles  chevaux;  2'  sur  les 
coofois  femoniaés  <|in  se  font  aUter  par  des  ohovamt  5*«ar  ton»  Im  «nlrct  ImImiii 

qui  se  laisseront  gagner  de  vitesse  par  les  loueurs. 

17.  Toutefois,  ce  droit  ne  sera  définitivement  maintenu  au  permissionnaire  qu'au- 
tant qQ*il  sera  Ûen  oonataté  i|ae  la  viImm  été  b«lea«x  toaeors  est  supérieure  i 
celle  des  remorqueurs  libres. 

18.  La  chaîne  devra  être  plac«^c  d'ap^^»  les  ordres  de  l'administralion ,  et  nuiin- 
tenue  de  telle  sorte  que ,  du  côté  du  halage ,  la  moitié  au  moins  du  chenal  navigable 
reele  fibre  pour  qu'aux  croisements  avec  lea  bateau  ou  lea  navirea  haJéa»  ceu-ci 
conscrvciil  toujours  le  côte  du  chemin  de  halaf^c. 

Dans  ces  rencontres,  le  loueur  devra  toujours  mleulir  le  jeu  de  sa  machine. 

19.  £n  ce  qui  concerne  l'éclairage  de  nuit,  les  mesures  à  prendre  en  temps  de 
bnmUlard  pour  éviter  lea  rencontres ,  les  passages  des  écluses  et  des  ponts,  les 
toueurs  seront  assimilés  aux  autres  bateaiu  à  vapeur  naviguant  sur  la  SeinCi  et  Iss 
convois  qu'ils  traînent,  aux  convois  remorqués  par  des  remorqueurs  libres. 

50.  Avant  la  signature  du  décret ,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  déposer  uu  cau- 
tionnement de  cent  mille  francs,  dont  cinquante  mille  francs  en  numérsire  ou  rentes 
sur  l'Etat,  calculées  conformément  A  l'ordonnance  du  19  juin  iS*»") ,  ou  en  bons  du 
trésor  ou  autres  cileta  publics  avec  transfert,  au  profit  de  la  cuisse  des  dépôts  et  cou- 
si^^naCions  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  noninatives  on  à  ordre.  Les  cinquante 
mille  francs  restant  pourront  être  m  immeubles. 

Ces  diverses  valeurs  formeront  le  cautionnement  de  l'enlreprise. 
31.  Faute  par  le  permissionnaire  d'avoir  établi  le  service  dans  les  délais  fixés,  et 
flnite  aussi  par  lui  de  remplir  le»  diverses  obligations  qui  kn  sont  imposées  par  le  pré* 
sent  cahier  dos  clinrf,'cs,  1!  encourra  la  déchéance,  et  dans  ce  cas  radminislratton, 
suivant  qu  elle  le  jugera  convenable,  ordonnera  la  suppression  pure  et  simple  de  la 
chalno  aux  firsis  du  permissionnaire  •  on  radjudicttion  du  service .  laquelle  sera 
«nrarto  sur  les  danses  du  présent  adiier  des  charges  et  sur  uno  mise  à  prix  du  ma* 
.térid. 

Le permissiomiaire  déchu  recevra,  dans  ce  dernier  cas,  du  nouveau  permission- 
aairo,  b  vdeur  que  radjudication  aura  déterminée. 

22.  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  du  service,  l'administration  prendn 
immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  permissionnaire,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service. 

51.  dans  les  trois  mois  de  ï'oiyinitetion  du  aervîoe  provisoire,  le  permissionnaire 
ll*a  pas  valablement  justifié  du  moyen  de  reprendre  ou  de  continuer  l'expleilation ,  la 
déchéance  pourra  être  prononcée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

19.  L4»  dispositions  des  articles  précédents  rebtives  à  la  décheanee  du  permission- 
naire ne  lui  seront  pas  applicables ,  si  le  retard  dans  l'installation  du  service  ou  i'In- 
tOTUption  de  l'exploitation  provenaient  de  force  majeure  répuh>renient  constatée. 

24.  La  présente  permission ,  comme  toute  peiinission  accordée  sur  le  domaine 
publie,  est  révocable  sans  indemnité  en  tout  ou  en  partie  avant  le  terme  ûxé  par 
rarticlc  3.  Toutefois ,  la  révocation  ne  pourra  être  pronoiieée  que  par  un  décret  doi- 
béré  en  Conseil  d'État. 

25.  A  l'expiration  de  la  permission,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  vider  les  lieux, 
ai  radmtnistration  ne  cnfjêii  pas  devoir  maintenir  le  service  du  touagu»  ou  de  cédor 
aan  matériel ,  à  dires  d'experts,  au  permissionnaire  qui  pourrait  dire  appdé  à  lui  aiie> 
céder  dans  l'exploitation  du  aervice. 

M.  Lis  Mffmissionnaire  et  ses  agents  se  confbtmeroiit  ans  règlements  généraux 
fiûts  ou  à  mm  oanccmant  la  police  de  la  navigation ,  le  service  du  pilotage  et  inscrip- 
tion maritime ,  ainsi  qu'aux  arrêtés  particuliers  qui  seraient  rendus  par  les  préf<Kte 
des  départements  traversés,  en  cvëcuUou  des  décrets  et  ordonnances. 

f7*'Leseontraventions  anx  dispositions  qui  précèdent  seront  constatées  pnr  des 
procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  l'admmistration. 

t«  28.  Le  permissionnaire  sera  assimilé  à  uu  entrepreneur  de  travaux  publics ,  et  les 
contestations  qui  s'élèveraient  au  sujet  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des 
charges  seront  jugées  par  te  conseil  de  préfecture  de  la  8eino*Inféneure ,  sauf  reenatos 

au  Conseil  d'État. 

29. 11  est  expressément  interdit  au  permissionnaire  de  laire  tout  traité  avec  uae  ou 
plnéMttfacempagniesdechsminadofér,  de  bireteuto  cession  de  son  entreprisn  à 
ces  compagnies,  ou  d*opérer  toute  Atsion  avec  dles. 

.  ao.  La pennissioaniife  sera  seoawiàhisurrtimnce  ctmcoirtto  dei'admittwtfm- 
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lion;  coconirôlc  rt  celte  surveillance  iiuront  pour  objet  d'empêcher  le  pennission- 
n^irc  de  s'écarter  de»  dispositions  qui  lui  5ont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
duurges. 

31.  Le  permissionnaire  devra  faire  c^ïpction  de  domicile  à  Rouen.  Dans  le  cas  de 
non-^iection  de  domicile,  toute  iioUlication  ou  »ignificttion  à  lui  adressée  sera 
ftââiàt,  lorsqu'elle  sera  faite  au  seerétaiiat  génénlde  la  fféteeture  de  la  Seine- 
Inférienre. 

Le  présent  cahier  des  charges,  arrêté  par  le  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  l'agriculture .  du  conunerce  et  des  travaux  publics. 

Paris,  le  a5  Juillet  1860. 

Signé  Z,  IknjMBa. 


i\'  8tS3,  —  DÉCRET  iHpàRiAL  otU  décUff^  d'uUUlé  publique  lélabUssemetU  de 
ànug ChÊmùu  de fir  dam  Utdéparîemenli  d$  la Studêtliela  ltol»ggnii. 

Dd  a*  Août  1860. 

N  APOLÉON ,  pai  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  IiImpereua 
DES  FfiAJi'CAiâ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ÉtaA  aa  département  de 
ragnculture ,  du  commerce  et  des  travatix  publics  ; 


Yu  les  ra|iporlB  des  ingénieurs  des  ponts  et  diaussées  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie; 

VuTarticIe  3  du  sénatus-consulte  en  date  du  tijuin  1860,  concernant  la 
réunion  à  la  France  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissenient  do  Nice, 

Avons  DKciv^Th  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des  chemins 
de  fer  d-après: 

1*  I^Annecy  à  Aix-Ies-Bains  par  Rumilly; 

a*  IVun  point  de  la  ligne  de  Chambéry  à  Modane,  à  détenniner  à 
ou  près  Montmélian,  à  la  limite  des  départements  de  la  Savoie  et  de 
risère,  dans  la  direction  de  Grenoble. 

2.  Notre  ministre  de  ragriculiire,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  est  chargé  d'assurer  Texécution  du  présent  décret,  lequel  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pdt  an  pdtb  de  Samt-Clond,  le  i"  Août  1860. 

Signé  KAFOLÉOK. 

»  Par  l'Empereur  : 

U  MûUttrê  ttcrUain  d'ÉM  <ut  déparituigHt  d»  CagrituUnrt, 
4m  emmmretttdêitMmÊXptMitip 


Sigai  Ë.  UOOHEE. 
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N*  Si8h.~  Dkchbt  ntPÉniAL  qui  ouvre ^  l'exercice  IS60 ,  an  Crédit  extra- 
ordinaire de  i/i3o,000  francs,  pour  l'acquisition  des  terrains  deslimis  à 
fmmiÊiiuÊÊmU  du  MmnÊnti  dm  HMÎttiM  dbl'lflHeallMM.  dm  f^mm  1 1  éê 
icf  TroMHM?  puAttct»     ««iMi2t  ««CnMif  dê  $iQjO90Jrmu  mr  tewtnim 

Oa  II  Août  1860. 

NAPOLEO^  ,  par  l«i  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emi  luku» 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Sur  le  rapport  àv  notre  luuii.slrc  seon  tairc  d'État  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerrc  et  des  travaux,  publics: 

Vu  la  loi  du  1 1  juia  ibÔQ,  portant  fixation  du  budget  générai  deâ  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1860; 

V«  le  décral  du  19  novembre  suiviKt  oontenml  répaHHion  des  erdfitt 
du  budget  dudil  exercice  : 

Vu  les  articles  36  et  'jiS  de  l'oi  Jonnancc  du  3i  [mai  poEtaot  règl^ 

nient  général  sur  la  coniptabihte  publique; 

Vu  notre  décret  du  a4  août  18Ô9  qui  a  ouvert,  sur  l'exercice  18Ô9,  un 
tMàêâ.  estraordf nmire  de  Inît  cent  niUe  francs  peur  le  parement  d*à>compte 
sur  le  prix  de  terrains  destinée  k  ragnmdiseeawnt  dos  Mlfanenle  do  niiiis- 
tère  de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  lO  novembre  iSSC*^,  sorles  crécBta 
supplénKMîlaires  cl  i  xtraordinnires: 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Unauces,  eu  dalc  du  4  août  ibtio; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  dkciu&té  et  dkcriîto.vs  co  qui  suit: 

Art.  1"*  Le  crédit  extraordinaire  de  trots  centmffle  ftaiics(3oo,ooo'), 
ouvert,  parle  décret  du  ai  août  1809,  sur  Texerdce  1869,  poar  le 
pay fimnn  t  d*à-compte  aar  ie  prn  de  teneanis  destànét  à  FagrandiaBe- 
ment  du  ministère  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  IrmtiJl 
piddîcs,  est  et  demeure  annulé  au  budget  dudit  exercice  1859.. 

2.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  ragrictilture,  du  commerce  et  des  travaux  ^publics,  5;ur  rexerctoe 
1860,  nn  cn^dit  extraordinaire  d'un  mîHîon  quatre  cent  trente-lroia 
milb*  francs  (  i,^j33,nof/) ,  pour  le  pnxcmcnt  des  frais  d'acquisition, 
par  voie  d'expropriation  poui-  cause  d'utilité  publique,  des  terrains 
destinés  à  Fag^randissemcnt  du  ministère. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sous  le  n*  2  his, 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  do  la  loi  du  5  mai  i855. 

k.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  parTarticle  2  du  présent 
décret,  au  moyen  dea  ressources  du  budget  de  Texercice  \9&>. 

Nos  miaiitieMecrétama  d'État  an  département  de  ragricolture . 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 

XI*  série.  Bull,        n*  7120.  xi*  s(*rie  ,  BiiU.  7ï8,  n*  6go5. 

^  IX*  série ,  BuU.  ^79 .  n*  7437.  «  Jw  -  »érie .  Bull,  kho .  n*  4 1 10. 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  . 

Fait  au  camp  de  Chàloas,  le  ii  Août  1860. 

Sifitt  RAPOLÉOll. 

Par  rEaperenr  : 

UMimitU-9$êaràÊlnéiMéttfiMUtei$,  U  Mùûâtn  Êêcnt*in  d'État  aa  départenuai 

êÊfmgrkMhmrt,  dm  eommgret    du  trmKm» 
Signé  P.  Uàmm.  ^nMlet, 

Signé  £.  AODiiSA. 


N*8i85.  —  DécMMT  iMPiniÀL  qui  owort,  twr  f€X9tck9  1860,  un  OHit 
i^fptémiudiàbrt  pow  TexécmiUm  da  ttwmx  à»  r^MraiUm  dm  mariât  ooca- 
IHNin^  aux  owÊragêt     Porf  d»  Féemup. 

Du  11  AoAt  iMo. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Tkançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agri- 
culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  rapports  pur  lesquels  les  ingénieurs  du  service  maritime  de  la 
Seine-Inférieure  rendent  compte  des  avaries  occasionnées  aux  ouvrages  du 
port  de  Fécamp  par  les  tempêtes  de  llÛYer  1859-1860; 

Ytt  révaluation,  montant  à  cent  dnquante  rniHe  francs,  des  dépenses  è 

faire  pour  la  réparation  de  ces  avaries  ; 
Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées*  ai  date  du  lô  mais 

1860,  approuvant  cette  évaluation; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  datexlu  4  août  1860 ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Uû  crédit  supplémentaire  de  œnt  cinquante  mille  francs 
eat  ouvert,  sar  le  chapitre  zxvi  de  la  première  section  da  budget  de 
1860,  à  notre  ministre  secrétaire  d*âat  au  département  de  Tagri- 
cuitnre,  du  commerce  et  des  travaux  publici,  pour  Texécution  des 
travaux  de  réparation  des  avaries  occasionnées  aux  ouvrages-  du 
port  de  Fécamp. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
lors  de  sa  première  session. 

%  Notre  ministre  des  travaux  pablics  et  notre  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  oamp  de  Chàiona,  le  11  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pur  r  Empereur: 

UMimittn  Stcritairt  é'éMdMifiÊamti  ,  U  Miniilre  secrt'Iaire  d'Étal  an  drpartemenl 

Signé  P  Mjmm  d*l^ricultur9,dacomnurceetétt  travaax 

Signé  B.  Romna. 

Af  49.. 
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i\*  8186.  —  DacnKT  IMPÉRIAL  aui  ouvre  Its  ports  de  Ouùlreham  tt  dê  Saint" 
ventaUd»  Pêche frmçauê. 

Du  16  Août  1860. 

NAPOLÉÔN ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPunm 
■M  FflàM^Aia*  à  tous  prétcttls  et  à  venir,  salut. 

Vu  rartillleAde  ia  loi  du  mars  i85a  ^'^  etrarlicle  1*'  du  décret  du  7  juin 
foivant^,  sorlapèciieda  hareoff: 

Vu  Tarticle  i**  du  décret  du  7  Amer  i854     suf  la  pèche  du  maquereau; 

finr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  W 
marine  et  sur  Tavia  de  nôtre  ministre  secrétaire  d*£tatatt  département  des 
Gnances  ; 

Le  conseil  d*amirauté  entendu» 

ATeis  DicRiTÉet  eîcBJhoiisce  qai  mUt: 

Art.  I**.  Les  ports  de  Ouistreham  (quartier  maritime  de  Ci^n)  et 
de  Saint- Va!cr}'-stir-Sômme  (quartier  maritime  do  même  nom)  sont 
ouverts  à  F  importation  des  harengs  et  des  maquereaux  salés  pro- 
venant de  pèche  française. 

2.  Nos  ministres  sern  taires  d'État  aux  départements  de  la  marine 
et  des  finances  sont  charçés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teic- 
cution  du  présent  décret ,  ({ui  sera  inséré  au  i^ietin  des  lots  et  an 
ûmlietin  officiel  de  la  marine. 

Fait  au  palais  des^  Tuileries,  le  16  Août  1860. 

*       8i«ii<  NAPOLÉON. 
Par  i'Empcrear: 
L*àlldrol  Ministre  dt  la  marùtê., 

Signé  Uamsl». 


8167.  ^  ùéàner  ruTiitiAt  reUa^  d  Ai  CompUMM  dcr  ClujMÉftl  ilil 

dipUmiatiqmu  et  cantuimm*  . 

Dn  90  AoAt  tMo. 

N  \P(')LÉO'N ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmPBWim 
DES  Fbahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sali/t. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétùre  dlËtat  au  déparloment  des 
affaires  étrangères; 

Yuiet  ondonnaneesdei  a3  et  a4 août  i835(*). 
Avons  oadonnA  et  OKDomiOHS  ce  qui  suit  : 

X*  sc'rlc ,  BtilK  '  1  cj .  n*  ScjGo.  XI*  série  ,  Bull.  i58 ,  n"  \\5y. 

X*  s«he.  BttU.  bkà  •  a*  Aa5o.  ^  ix*  série .  3*  partie .  i**  section .  BoU.^Af, 

ïT  4y6o  et  4961. 
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JIm.  1".  Lefi  recettes  des  chauceiieries  «ouiâffMStées, 

1*  Aux  frais  4e-ck«iiceilene; 
.     kvoL  /imoliWMnts  de»  clianodMi,  suivant  k  règle  tracée  {Mur 
leur  prélèvement  à  Tartide  3  ci-après; 

y  AtelbiMtioad*cmfoadB€OinMin,diMitfeai^e8tfixédaiis 
le  pféMoit  décret 

2,  Les  émdiUDents  «Boordés  ao»  chanceliers  de  nés  mksiens  di- 
■ifliiligTi  et  consulaires  S9r  les  ptmptions  faites  par  eux ,  après 
le  fnâèvement  des  dépenses  néoeiaaîres  à  f entretien  des  chaneeUe* 
ries,  seront  annuellement, 

1°  D'une  remise  fixe,  dont  le  montant  est  détermine  pour  chaque 
poste  dans  un  tableau  spécial  approuve  par  nous,  sous  la  date  de  ce 
jour,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  allaires  étran^^ères;  ✓ 

2*  De  remises  décroissantes  réglées  dans  les  proportions  suivantes  : 

De  cinquante  centimes  par  franc  sur  les  premiers  mille  francs  qui 
excéderont  la  remise  fixe,  de  ([uaraole-cinq  (  en  times  sur  les  seconds, 
ée  quarante  ceotimes  sur  les  troisièmes,  et  ainsi  de  suite  d'après  la 
même  proportion  dtooMSinte,  de  jaanière  qu'elles  ne  aeroat  pins 
ipie  de  cinq  ^mtimes  par*  franc  sur  lei  dwièmes  jaâfe  firanca. 

Ce  taux  nne  fois  atteint,  les  remises  oonlinnefonl  d*étie  naifor» 
mènent  de  eÎMi  «eoiîmes  per  iÎMCL 

8.  Loemae  im  recettes  seront  entièfsnmul^Jbserfaéei  par  les  ftaist 
o«,  letsqvapiès  f  acquittement  des  frais,  Iç  montant  de  la  Mmisa 
filée  par  ie  paragraphe  i"  de  l'article  précédent  n-anra:  pn  être  la- 
légraiement  prélevé  par  les  chanceliets,  cette  remise  sera  faîte  ou 
fimplétée  à  leur  «profit  par  le  fonds  commun  spécifié  à  l'article  i". 

k.  Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de  la  j<esii'>n  d'un 
eensulat,  ils  délégueront  un  commis,  ou,  à  son  défaut,  toute  autre 
personne  de  leur  résidence,  qui  les  remplacera  sous  leur  responaa* 
bilité  personnelle. 

Quandfils  s'absenteront  en  vertu  d'un  congé  ou  pour  toute  autre 
cause,  le  chancelier  substitué  sera  désigné  pai  le  consul,  qui  demeio^ 
rera  responsable  de  la  gestion  do  ce  dernier. 

5.  Dans  le  cas  où  plusieurs  (  hanceliers  titulaires  ou  substitués  se 
seraient  succédé  dans  le  même  exercice,  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  devra  >être  arrêté  pour  chacun  d'eux  au  jour  de  la  cessa^ 
^am  de  lenn  fonctions.  Lenis  remisse  fixes  seront  réglées  à  raÎMNi  da 
nombre  de  jours  de  leur  gestion,  et  ce  mode  de  règlement leen 
ap^lkflMe  également,  s*il  y  a  lien,  ans  remiins  décsQÎsMmtm,  dont 
ie  partage  sera,  dansée  cas,  effeetoé  à  leor  profit, «d'aïaès  Tensem» 
bie  des  opémtions  de  Tannée  entière. 

Ô.  Nos  ooaeals  conseneront  les  excédants  restant  en  caisse  à  la 
fin  de  chaque  mois,  après  tes  préiévemente  autorisés  par  les  artiotes 
précédents,  avec  les  formes  prescrites  pour  les  dépôts  faitsen  chan- 
cellerie. Ils  se  conformeront,  quant  à  la  destination  à  donner  aux 
exccMiants,  aux  instructions  qui  leur  auront  été  données  par  jootse 
ministre  des  aflaires  étrangères. 

7«  Les  agents  vice-consois  ou  agents  consulaires  'Conserveront, 
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tant  pour  leurs  fuis  de  bureau  que  pour  lenn  Waoraires,  k  talriité 
des  droits  qu'ils  auront  perçus,  sauf  les  exceptions  qui  seront  déter* 
'  minées  par  nous  sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 

étrangères. 

8.  Les  chanceliers  établis  près  de  nos  ambassades  ou  légations  se 

conformeront  aux  ohlig^ations  prescrites  aux  autres  chanceliers  par 
l'ordonnance  du  26  août  i833,  ainsi  que  par  le  présent  décret,  et 
les  états  (|u'ils  rédigeront  seront  certifiés  et  adressés  à  notre  ministre 
des  aHaires  étrangères  par  les  chefs  de  nos  laissions  diplomatiques, 
sous  les  ordres  desquels  ils  sont  placés. 

Ces  derniers  seront  soumis  à  toutes  les  obligations  auxquelles  les 
consuls  sont  assujettis  en  ce  qui  coaceroe  les  opérations  du  chan> 
celier. 

9.  Les  chanceliers  seront  représentés  auprès  de  la  cour  des 
con^tes  par  un  agent  spécial ,  ^ue  désignera  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  sur  la  proposition  du  chef  de  la  direction  des 
consulats  et  affaires  commerciales  dans  les  attributions  de  laqueiiè 
se  trouve  placé  le  service  des  cbanoelleries  diplomatiques  et  conso* 
laires.  Il  pouri-a  étte  adjoint,  selon  les  besoins  du  setvioe;  un  ou  pis* 
sieurs  conunis  à  cet  agent  spécial. 

Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année,  Tagent  spécial  formera» 
detous  les  bordereaux  récapitulatifs  de  Tannée  précédente,  un  compte 
spécial ,  qui  sera  soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes  avec 
les  pièces  à  Tappui. 

L'arrêt  à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  collectif,  mais  les 
charges  et  injonctions  y  seront  rattachées  à  la  gestion  du  chancelier 
qu'elles  concernent.  ' 

L'agent  spécial  du  ministère  des  affaires  étrangères  demeure 
chargé  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêt,  et  de  les  notifier  à 
chacun  des  chanceliers. 

10.  Indépendamment  des  compléments  de  remises  fixes  payés 
aux  chanceliers,  conformément  à  Tartide  2,  le  fonds  commun  est 
affecté  aux  dépenses  suivantes  : 

1*  Les  traitements  accordés  aux  diancdiers,  soit  en  cas  de  dispo- 
nibilité, soit,  en  vertu  des  dispositions  du  décret  du  5  avril  i85i» 
concernant  le  cas  de  guorre  et  ae  force  majeure,  ainsi  que  le  traite- 
ment  de  Tagent  spécial  et  des  auxiliaires  qui  lui  sont  adjoints,  con* 
formément  à  l'article  9  du  présent  décret; 

a*  Les  allocations  qui  seront  accordées  par  notre  ministre  des 
aflhires  étrangères  à  titre  d'indemnité  aux  chanceliers,  gérants  de 
chancellerie,  commis,  et  aux  agents  ou  employés  du  département 
des  affaires  étrangères  à  raison  de  leur  coopération  aux  travaux  de 
chancelleries  ou  de  l'agent  spécial  chargé  de  la  vérification  des 
comptes  de  chancellerie; 

3°  Les  frais  de  timbre,  de  protêt  ou  autres  auxquels  donne  lieu 
f  envoi  des  excédants  de  recettes  après  leur  sortie  de  la  caisse  des 
cbancelleries. 

11.  Lee  reoeHesetles  dépenses  des  chancelleries  seront  énoncées 
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pour  ordre  dans  le  budget  générai  de  TÉtat.  Notre  ministre  des  affai- 
res étrangères  mentionii^  désomuds  ptnnt  les  prévisions  des  dé- 
penses et  des  chanceUeries,  et  dans  nn  chapiu  <  particnlîer,  chacnne 
des  affectations  du  fonds  commun  spécifiées  par  rartide  précédent. 

12.  Les  réndtats  dn  compte  produit  à  la  conr  des  comptes,  en 
oonfoimité  de  fartide  9,  seront  publiés,  comme  annexe,  à  la  suite 
dn  compte  qne  notre  ministre  des  afiaiies  étrangères  doit  rendre  à 
chaque  session  du  Corps  législatif. 

A  partir  de  Tannée  1861  «  le  compte  des  chancelleries  diplomati- 

Sues  et  consulaires  sera  pri'-senté  en  même  temps  que  le  compte  dé* 
nitif  des  dépenses  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

13.  Ces  diilerentes  mesures  de  comptabilité  recevront  leur  exécu- 
tion à  partir  du  1"  janv  ier  1861. 

14.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  articles  A,  5,  8,  9,  i/i,  17,  19, 
20  et  21  de  l'ordonnance  du  23  août  i833,  ainsi  (juc  les  articles 
1 ,  2  et  5  de  l'ordonnance  du  24  août  i833,  concernant  les  remises 
accordées  aux  chanceliers. 

15.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  20  Août  1860. 

Signé  NAPOUtoN. 

U  Mbditn  ateriUùn  d^itat  m  i^ûHÊmmi  éu  ajfoint  HrcMgirti, 

Signé  TBOimnOEL. 

\ 

N"  8188.  —  DàcÂMT  iMPÉRiÂL  qiûprescril  la  publication,  dans  les  ddpartementi 
iêiaSawiÊtidêlA  HmoÊê-JSmùiÊgdêi  déait$  organiqae  et  régkmmiUtirÊ  im 

Du  31  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifPBiiBoa 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sor  la  nppoet  de  noire  mii^ftie  seefétidre'd*Élat  an  département  de 
derintérienr; 

Vu  le  sénatas-consuUa  dn  la  juin  1860; 

Vu  les  déeiett  oigan^pie  et  r^emeataire  da  a  féi^ier  i85a 

Avons  décr£të  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Akt.  I*  Lé  décret  organique  dn  3  février  i85a  et  le  déerel  régle- 
mentaire dn  même  jour,  pour  l'élection  des  députés  au  Corps  légis- 
latif, seront  publiés,  dans  les  deux  départements  de  la  Savoie  et  de 
la  Haute-Savoie,  en  même  temps«|aele  présent  décret,  et  deviendront 
immédiatement  applicables. 

!•  série ,  Bnll.  m ,  n-  3636  et  3637.  * 
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2.  Toiiteim,  et  poar  cette  aimée,  ta  listes  électi^^ 
sées,  par  les  soins  des 'maires ,  du  6  an  16  septemlMie  procWn. 

Ces  listes  seront  publiées  )c  16  septembre  an  i^os  tard. 

S.  A  partir  de  ce  jour,  les  rédwnaisens  seront  reçoes  et  jigées 
dans  ia  forme  et  dans  les  délais  prescrits  parles  articles  19,  aa,  ai, 
aa,  23,  2  'i  du  décret  organique  précité. 

il.  Les  listes  seront  arrêtées  le  3i  octobre,  pour  valoir  jusqu*au 
3i  mai-s  18G1,  sauf  les  changements  qm  pourront  }  être  apportés 
dans  les  (  as  prévus  par  f  article  8  du  dccret  régiementaire  dii  2  fé- 
vrier i85'^. 

5.  Noire  minislie  sec  n  taire  d'État  au  département  de  Tiatérienr 
est  charge  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  &unt-Gioud,  le  22  Août  1860. 

'  aignéiiâmdON. 

Pur  rCuipereur  : 
UMUmlre  stcrctaire  d'État  au  département  da  FimUrkv, 


N"  8189.  —  DécRET  IMPÉRIAL  qtù  prescrit  la  publication ,  dans  ledépartement 
des  A^eS' Maritimes ,  des  décrets  oryaniqu/e  et  réglementaire  du  2  février  iS52, 
pour  tUectioti  des  Députés  au  Corps  légishitif, 

Dtt  as  Août  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale ,  EiiFBRBim 
DBS  Frahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

de  riiilérieur^ 

Vu  le  sénatos-consolte  du  la  Juin  1S60; 

Vn  les  démis  organique  et  rOgleMflnfiiradii  a  février  i8Sa 

Avons  DicaéTi  et  x>£CR£tons  ce  qui  suit  : 

Aat.  l*'.  lie  décret  organique  du  a  février  1862  et  le  décret  régie- 
mentafre  dn  même  jour,  poorfélection  des  députés  an  Oorps  l^s 
latif,  seront  puldiés,  dans  le  département  des  Alpes-llAtitimes,  en 
même  temps  que  le  présent  décret,  et  deviendront  immédiateiiient 

applicables. 

2.  Toutefois,  et  ponroette  année»  les  iistes  électorales  seront  dees* 
sées,  parles  soins  des  maires,  du  i5  au  25 septembre  prochain. 

Ces  iistes  seront  publiées  le  25  septembre  au  plus  tam. 

3.  A  partir  do  ce  jour,  les  réclamations  seront  reçues  et  jugées 
dans  ia  forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  artitàes  19,  ao«  81, 
û2,  23,  24  du  décret  organique  précité. 

U,  Les  listes  seront  arrêtées  le  ô  novembre^  pour  valoir  jnsqia'ani 

*^  X*  série,  BiilU  ses.  Il"  3696  «tSSS?. 
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3a  miff»  i86t,  aanC  les  dymtrmmts  qui  pouroat  y  èti*  apporlét 
tels  le»  cas  prévus  pur  f  «rtîdb  8  dm  démt  règlmeataîre     s  lé* 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépurteMllt  de  14illérimr 
est  çhaigé  de  Texécation  du  présent  décivt. 

râl  a«  pdafode  Saint^Camid,  le  32  AoAt  i86o. 

«gmé  NAPOLÉON. 
Hsrriftiiiii  iim 

*  Signé  BiLUkULT. 


N*  8190. — Dicur  iMPiMiÀL  oui  déclare  étuJUlUé  publique  téUAlistemmU  de  < 
Is  nctùm  dm  fSIsmui  cfojir  de  Toahn  à  Nke,  emprise  entre  leVaret  Niée, 

Du  22  Août  1860. 

^APOLÉ(>N,  par  k  grâce  de  Dieu  et  la  vokiDtéDatiMiale,  Ëmpikbiib 
lift  FRANÇAIS,  à  toas  préseafts  et  à  venir,  SALirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  de 
4*agficultnre,  du  oommeroe  et  des  tmvaux  polilics; 

Vu  Tavant-projet  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice,  com- 
prise entre  le  Var  et  .Nice  ; 

Vu  l'avis  du  consjcil  général  de»  poots  et  chauhi>ées ,  en  date  du  9  noûl 
1860,  duquel  il  résulte  que  révaluation  do  la  dépense  peut  être  lUée  à  la 
somme  de  si&  millions  de  trancs  ^6,000,000'); 

Vu  la  lettre ,  en  date  ,du  98  juillet ,  par  laquelle  le  directeur  de  la  sedkm 
9oà  de  la  «nupifinie  éei  chwpmg  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  IMditennaée 
déclare  accepter,  au  nom  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie, 
la  concession  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Toulon  à  Nice  comprise  entre 
le  Var  et  Nice,  aux  conditions  stipulées  pouf  la  concession  dudit  chemin 
par  la  convention  des  22  juillet  18Ô8  et  1 1  juin  iSôo^^^  ; 

Vu  Tartide  S  du  sénatus-consulte  du  li  juin  i8â»»  ceac  owmntia  réunion 
A  la  Fhmce  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice , 

■Avons  decbetf.  et  DÉcRéTOMS  ce  qui  suit  : 

•âm.  EÉtdéclué  d'utilité  ovMîqoe  rélitlininiint  de  injee- 
IÎMi*db  jfcfOiitt  dt  fier  de  Tomm  k  Nîœ  cùmpme  eotie  le  Vin* 
et  Nice. 

i.  Ledile  Mlîen  4m  partie  du  nonveeu  résean  de  la  oompagnie 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditananée^  et  sera  soumise,  en  oenié- 
quence ,  à  toutes  les  danses  et  conditions,  tant  de  la  convention  des 
aa  juillet  i858  et  11  juin  i85q,  approuvée  par  le  décret  et  la  loi  du 
11  juin  1859,,  cahier  dos  rharges  qai  régit  le  chemin  de  fer 

de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée; 

La  somme  de  soixante  millions  (6o,uoo,ooo')  »  à  laquelle  est  iix 

^  BttU.  709 ,  n*e7U|. 
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par  Tartide  4  de  la  oonventioo  tu  Waéet  ie  capital  maximan  ga* 
rantî  parTÉtat  pom  Texécation  de  la  partie  da  cheniii^de-  fer  de* 
Tonion  à  Nice  comprise  entre  Toulon  et  le  Var,  est,  à  raison  du 
pndongement  dudit  cheflain  jusqn^à  Nice,  portée  à  soîiante-six 
millions  de  francs  (66,000,000'). 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  ragrical- 
lure,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l^ex&utioil 
du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  32  Août  i86o. 

8ign<  RâPOLitlf • 

Lt  MùUstnêecrétaire  d'Etat  au  départemtnt  de  Vagtiet^ÊÊÊng 
'  4»  commerce  et  des  travaux  jmblicSg 

,  âigné  £.  fioona. 


N"8i9i.      Dkcret  impérial  portant  répartition ,  par  chapitres ,  des  Crédits 
ouverts  aux  Ministres  par  l'ariicle  1"  delà  loi  dai^  jaiUêt  iSâO^  pour  grandi 

Travatu.'  d'utilité  (jciwrale  en  1860. 

Du  5i  Août  1S60.  « 

^APOLÉ()^,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la'volonte  nationale,  ËMPBBBim. 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  déparlenenl  de 

finances; 

Vu  la  loi  du  i4  juillet  1860,  qui  affecte  à  de  grands  travaux  d'utilité  géné- 
rale les  fonds  restant  disponibles  sur  l'emprunt  de  cinq  cents  millions; 
Vu  larticle  1 1  du  sénatus  coniulle  du  aô  décembre  iÔ5a:  ' 

Notre  Conseil  d*£tat  entendu, 

Atons  DÉCRBTi  «t  DédiéTûirs  ce  qui  suit: 

Art.  1*.  Les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  Fartide  i*'  de  la  loi 
du  i4  juillet  1860,  pour  grands  travaux  d*ntilité  générale  en  1860, 
et  montant  à  la  somme  de  quarante-dnq  milUons  sept  cent  trente- 
cinq  mille  francs  (45,735,ooo'),  sont  répartis,  par  chapitres,  oonftr- 

mément  à  Tétat  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Thonon,  le  3i  Août  1860. 

SigaéNAPOliOlf. 
VarfUiVanv: 
U  Ministn  soerOaindrilat  n  iéparUmml  émJSmnm, 
Signé  P.  llâaas. 

# 
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Texercict  1860,  par  Ut  Indu  fSJaHkt  i8ê9. 


d'ÉUt. 


Marine. 


et 


SEUVici:  OAiUNUiu;. 

'      jv.  Couslruclioiu  »  l  nroK«»  «iparaUcus  des 

^  bàlimenls  civib....,.*...,  

"  m.  Onuervation  d'anciens  moanmcu  ts  ht  s- 

,  toriques  

— —  T.         MalcricI  «les  lignes  li'Irf^ranhiques  

— — ■  Tiu,  Aji|vovi»iounements  géneraiu  de  û 

DU      Tra\  aux  hydrauliquet  oC  hlllliwitl  ci- 
vils  
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nrni.  HecueU  et  piÉiiwiHtM  ds  ' 

ioédJts  , 


StatICB  ou  COITM. 


Algérie 

cofoiiies- 


Ministère 
«M. 


Agriculture , 
commerce 
et  travaux 


Ciur.xL, 


Ztl. 

M. 

sv. 


Tttmax  ordinaire»  ^tnênàkm  tt  de 
gmmsê  répuafioat  de»  édiflcet  dio- 
qéftiiv^  ..«»...  

SeoiMuni  pour  acaaisi  lions  ou  tnvaux 

concernant  Ifs  «Vlises  et  presbytères. 

Travaux  uui)Uc!>  eu  Algérie  

Matériel  dvttotnOiliirfe?  


SERVICB  EinUOUDlIf  AUie. 

Cm»,  i**.     Iliéanioa  du  Loavrè  anx  Taiieriat. 


T.aciiDO  V's  routes  îmfxMiies.....  

XXXIII.  Rectilicalion  lics  routes  inqpéliilea..... 


>XXXnr.  Nouvelles  routes  de  la  Gone  

'  XXXV.    Coii^tniclion  (\r  ponts  ., 

>  xxAVii.  Amélioration  des  ri\  ières  , 

■  xxxYiu.  ÉtabUss«naeii(  de  cauaux  de  navigation 

■  XXXIX.  Travaux  d'antëlioratioa  et  d'adièveaMni 

des  ports  maritimes  

>xu  .    J)uBcs  et  senaia,  daMéohaoMala  d  iMri 
plions......  •  


TOT&L. 


100,00(/ 
SoOtOOO 

3«&OOkQ0O 
1*000,000 

1  «700,000 


par  mlpiilm. 


i>teo/ioo' 

9t7CIMI00 


1,000,000 
85.o(M) 

5o,oof> 

a5,ooo 


1,000,000  ; 


a,Quo,ooo 

AOO^DOO 


l/)00«oao 

i,.Soo,ooo 
a,Soo,ooo 
900,000 
800,000 
7,000,000 
5,iaa^eoo 

11,000,000 
;  3,9^0,000 


3,385«0oo 


S,éoo«ooo 


i,000/)oo 


48,736^x10 


Vu  pour  4tre  annexé  au  décret  du  3i  août  1860. 

Lt  Mùùttn  stcrélairt  d'Èlat  au  departcmeni  (Utfi> 

Signé  P.  NAM». 
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N*8i93.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  uux  Traitements  des  Membres  de  la 
Magistrature  det  dépattâmmti  dê  la  «Smoif «  de  la  HanUe-Statoiû  et  des  ÀlpeS' 
Maritimes» 

>  Du  3i  Août  lôlk). 


NAPOLÉON,  par  lu  grâce  de  Dieu  et  la  volonlé  nationale , Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénalus-consulle  du  la  juin  18G0,  concernant  Tannexion  à  la 
France  des  départemcntH  delà  Savoie  et  de  rarrondissrnunlde  Nice; 

Vu  notre  décret  du  i"  août  suivant  composant  le  personi|^  des  oour 
et  tribunaux  éUiblis  dans  ces  départements  et  arrondissement; 

Vu  la  loi  du  37  ventôse  an  viii ,  l'arrêté  du  8  messidor  an  viii  le  dé- 
crct  du  3ojanvier  181 1  les  ordonnances  des  iG  octobre  i8aa  et  a  no* 
vembre  iw  et  notre  décret  du  a5  août,  1868  portant  règlement 
des  traitements  de  IVirdre  judiciaire; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétiire  d*État  au 
département  de  la  justice, 

AvoKs  DKCRÊTË  et  OKCRÉTONS  oe  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Sont  ainsi  fixés ,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1860, 
1*  Les  traitements  des  membres  de  la  cour  impériale  de  Chambéiy» 
savoir  : 

Premier  présidfnt  et  procureur  général   i5,ooo'oo'' 

Présidcn  l  de  chaiiibi*e  et  premier  avocat  générai.  6,000  00 

Avo(at  «générai...   4>(i66  67 

(>)n.seillers   ^,000  00 

Substitut   3,000  00 

Greffier  en  chef   a, 000  00 

Commis-greffiers   2,000  00 

2*  Ceux  des  membres  du  tiùbunal  de  première  instance  de  Nice, 
savoir  : 

*  Président  et  procareur  impérial   5,ooo'  00* 

Vice-président   3, 126  00 

Juge  d'instruction   3,00D  00 

Juges  et  substituts  •   2,5oo  00 

Greffier   i,Soo  00 

Commis-greffiers   i,a5o  00 

*  3*  Ceux  des  membres  du  tribunal  de  première  instance  de  Bonne- 
ville,  savoir  : 

xi«  série ,  Bull.  835 ,  n»  8o34.  »•»  vn»  série ,  Bull.  559 .  t^'à^^. 

iir  série  ,  Bull.  ^7  ,  n'  2 10.  i\'  série ,  Bull.  i3:i'8 .  n'  i3,i00. 

i\'  série,  Bull.  549,  n*  65o4.  *     xi*  série,  Bull.  628.  a'  58j6. 
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Président  et  procureur  impérial   3,r)Oo'  oo'' 

Vice-président   12,625  00 

Juge  d'instruction   2,520  00 

Juges  et  substituts   2,10000 

Giiffier   1,000  00  « 

Commb-greffien   i,o5o  00 

à"  Ceux  des  membres  des  ti  i!)unaux  de  première  instance  d'Albert- 
ville, Moutiera»  Soint-Jean-de-Maurieuue,  5aiut-Julieu  et  ïhouoo, 
savoir  ; 

Présidents  et  procureara  impériaux   3,ooo'  00* 

Juges  d'instruction   2,l6o  00 

Juges  et  substituts   1,800  00 

Greffiers   1,000  00 

Gommis-greiiiers   900  00 

2.  Les  juges  de  paix  résidant  dans  les  villes  où  siègent  les  tribu- 
naux susdésignés  recevront  le  même  traitement  que  celui 'des  jw^cs 
de  ces  tribunaux;  il  sera  de  dix-huit  cents  francs  pour  les  juges  de. 
paix  des  autres  cantons. 

Le  traitement  de  tous  les  greffiers  de  justice  de  paix  est  de  six 
cents  francs,  celui  des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  de  huit 
cents  francs. 

3.  Les  frais  de  secrétaires  de  parquet  alloués,  par  Tordonnance 
du  3  juin  1818,  aux  procuroui-s  impériaux  près  des  tribunaux  de 
première  instanci'  cb«'fs-iieux  de  cours  d'assises,  auli"<'s  que  ceux  où 
siègent  les  cours  impériab's,  soni  fixés,  pour  le  tribunal  de  Nice,  à 
huit  cents  francs,  et  pour  celui  d'Annecy,  à  six  cents  francs. 

/].  Notre  f;ar(le  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  jusli(  e,  et  noire  niiiiislre  secrétaire  d'État  au  département 
des  tinances,  sont  char^'ès,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  i'exé- 
cutiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lob. 

Fait  à  Tbonon ,  le  3i  Août  1860. 

Signé  NAPOliON. 
Par  rfimperear  : 
U  GmriM  du  mams,  Miaistn  dt  UjêHUê,  . 
Signé  Dbumgcb. 


8193.     Dtr.RËT  iMPÈniAL  rcluUf  aux-  Traitements  des  Membre$dê$ 
Tribunaux  d$  première  instaiice  de  Qumbéry  et  d'Annecy, 

Da  5i  Août  18O0. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EM^£I\£tJ^ 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  te  sén^lus-consultedu  12  juin  i8r>o,  concernant  l'annexion  à  ia  FraUOS 
des  départements  deja  Savoie  et  de  l'cirrondissement  de  Nice; 
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Vu  notre  décret  du  i"aoùt  1860  ^'^  composant  le  pereonntl  émmaT  et 
tribunaux  établis  dans  ces  départements  et  arrondissement; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  içeaux,  miiiiitre  secféUire  d'État  au 
départeioent  de  la  justice, 

» 

krofUM  wéalti  et  oécaiions  œ qui  toit: 

Art.  1".  Les  traitements  des  membres  dos  tribunaux  de  première 
instance  de  Chambéiy  et  d'Annecy  sont,  par  exception,  uxàs  ainsi 
pour  Tannée  1Ô60: 


Présidents  et  procorears  in^érianx  &,ooo^ 

Vioe-présidents  3,i25 

Juges  d*instraction  3,ooo 

Juges  et  sabstitQts  •••••  a«5oo 

Greffiers  «  i,5oa 

Commis-greffiers   i,25o 


2.  Notre  garde  des  see&oz,  miustre  seorétaire  d*Étal  ao  départe- 
ment  de  lajostice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  an  déoartement 
des  feiances»  sont  diargés,  chaenn  en  ce  qui  le  concerne,  ae  reiécn- 
tion  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  àThonon,  le  3i  Août  186a 

Signé  NAPOLKON. 
Par  rKinprr''nr  : 
Le  Gardt  dts  sceatix ,  Mtnisirr  de  la  jmttkt , 
Signé  Dklakgij::. 


fr8i94'  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre  signé  par  le  ministre  de  l'agriculture,, 
dtt  «MMneree  et  des  tnmnx publics  )  portant  qu^l  y  a  urgence  de  prendre 
BOBSOUioa  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  !\>tablissemcnt,  suivant 
le  tracé  approuvé  par  la  décision  ministénello  du  26  juin  1860,  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement  concédés  k  la  aociélé  des  mines  de  Lens 
(Pas-de-Calais).  (Para,  30  Juin  1860.] 


M"  6a^.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d*utilité  publique  les 
travaus  à  exécuter  pour  la  défense  de  »  rive  gauche  de  TAîn,  en  amont 
d*Oussiat  (Ain),  conformément  aux  indications  du  plan  annexé  au  décret., 
et  réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  mtéreasés  à  rexécntum 
desdits  travaux.  ( FoHi ,  9(7  Juin  1860*) 


N*  819G.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre  signé  parle  ministre  de l'agrifuiMire, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Abt.  1".  Il  sera  procédé  à  la  recouttruction  du  fkont  Louis-Phiiippe  et  de 
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là  joa&aercUe  de  ia  Cilé.  à  Paria  »  aiiui  à  l'ouverture  d'une  rue  Ucstinée  à 
reuer  ces  deu  ponlt,  eottfoménient  au  projet  présenté  par  les  ingéni— 'a 
du  senôce  des  ponts  de  Paris ,  et  au  plan  annexé  au  présent  décret 

i.  Les  expropriation^^  et  évictions  nécessaires  à  Texécution  du  projet 
énoncé  à  l'article  i"  ci-dessus ,  seront  faites  par  la  ville  de  Paris. 

Le  prix,  ou  valeur  des  matériaux  de  démolition  et  des  parcelles  de  terrain 
aui  resteront  disponibles  en  dehors  des  alignements  seront  portés  en  dé- 
anctkm  des  dépenses. 

La  dépense  nette  et  finale,  évaluée  à  deux  mllfions  six  cent  mille  francs, 
sera  supportée  pour  moitié  par  l'État,  et  pour  Tautre  moitié  par  la  ville  de 
Paris ,  oonfoimèmeat  à  la  délibération  du  conseil  municipal  da  a4  février 
1860. 

3.  La  portion  de  dépense  à  la  charge  de  TLlat  sera  imputée  sur  les  cré- 
ilits  affectés  annuellement  au  service  des  ponts  [y  têcUon  im  budget  dm  mndi-^ 
être  du  traoottx  pabUet). 

4.  L*administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâii- 

menls  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  H  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  18A1  sur  l'expropria* 
lion  pour  cause  d'ulihté  pubhque.  {JSainl'Cloud,  i"  AoûX  1S60.\ 


8197.  —  DéciusT  iMPiniAL  (eontre-signé  par  le  ministre  de  fifricnllqte, 
du  oommeree  et  des  travaux  publics)  portant  cflipii  mà  s 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  le»  travaux  d*agrwdissement  et  de  rccons- 
Imction  de  llidtel  de  la  oourse  de  Bordeaux. 

En  conséquence  ta  ctembre  de  commerce  est  «ntorisée  à  lésHier  à 
Tamiable .  par  voie  d'expertise  contradictoire,  les  banx  passés  avec  les  loca- 
taires de  ladite  bourse  et,  au  besoin,  à  poursuivre  la  résiliation  des  baux  de 
«es  locataires  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  i84i.  {Saial'Cloudt  16  Août  i860<,) 


N*  9*98»^  .-^  JDiGMT  mnlu^  (contre-tigné  par  le  ministre  de  Tinstnietion 
pniMiqne  et  des  colles)  portenl  » 

1*  Que  l'église  succursale  du  Sacre-Cœur  à  Commentry  (Allier)  est  érigée 
en  cure; 

a*  Qnek  circonscription  de  cette  cure  sera  U  même  que  celle  ailribnée  à 
la  succursale  du  Sacre-Cceur  par  le  [décret  'du  4  juin  i853,  qni  Ta  érigée. 
(Saùa^^mi.  n  AoéU  iSSO.  ) 


M*  8190.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  l'instruction 
pobuque  et  des  cultes)  portant, 

1*  Que  l'église  de  la  commune  de  Joinville-le-Pont,  canton  de  Charen» 
ton,  arrondissement  de  Sceaux  (Seine),  est  érigée  en  succursale; 

a*  Que  la  circonscription  de  cette  succursale  comprendra  le  territoire 
•entier  de  la  commune  de  Joinville-le-Pont.  {Saint'Cloud,  22  Août  1860.) 
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If*  8aoo.  —  McuT  iMviaiâL  (c«iiii«>iigBé  pir  le  nynirtre  do  llnlériear) 
portant: 

AnT.  1".  n  est  créé  à  la  résidence  de  Fontan  (Alpes-Maritime»)  un  com- 
missariat de  police  dontrautorité  s*étendra  aux  communes  de  5aorye  et  de 

Breil. 

2.  Il  est  crée  à  Sosp'cl  (Alpes-Maritimes)  un  coinmis.sarial  de  police  dont 
la  juridictiuii  s'étendra  sur  toutes  les  communes  du  canton  de  ce  nom. 

3.  n  est  créé  à  Saint-Martin-dekLantoM|tte  (Alpes-Maritimes)  un  com- 
missariat de  police  dont  la  juridiction  s*étendra  sur  toutes  les  conunune» 
du  canton  <Ii-  ce  nom  et  sur  la  commune  de  Lantosqpie ,  qui  fait  partie  du 
canton  dentelle.  [Sainl-C^ud,  22  Août  1860.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  '  Septembre  1S60, 
L$G0Hêd»iSo$amx,  Mim$fr$Sêerélatr$ 

D£LANÛL£^ 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulleiia  an 
mînislère  de  la  ioétiee. 


Oa  initeuM  poor  le  Odlttia  dti  Ml 


le 
clMtiei 


,èttiNÉ4tf 

poitof  des 


p«  SB ,  à  la  oilM  de  noipflwtir 


nvinmiB  mciuàu.  —  7  SeptealMe  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


.N^,8aoi.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  qui  dAlure  applicables  aux  départemenls  de  la 
Savoie  «  de  la  Haaie-Savoie  el  des  Àlpes-Marilimes ,  Us  Lois,  ordomances  el 
détreU  relatifs  àtà  Prme,  à  VJmpnmfitie^  à  la  lâknim»  à  la  ProprUli 
littérairê  $t  aa  Colpartiigt  '. 

Du  :i  Jaillei  iâOo. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeuur 
DIS  Fbançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  lùinUtre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérienr. 

Avons  DKGKBXil  et .j>ECii£TO.\â  ce  qui  suit  : 

ÂBT.  1*.  Les  ioîs,  ordonnances  et  décrets  r^atiis  à  la  presse  «  A 
3!!în^primerie,  àk£brairie,  à  la  propriété  littéraire  et  au  colportage, 
.sont  applicables  aux  nonveaux  départements  de  U  SamoieL,  de  la 
Hante-Savoie  et  des  Alpes-Marilimes. 

2.  Les  propriétaires  de  journaux  ou  écrib  périodiques  politiques 
actuellement  existants  sont  dispensés  de  rautorisation  exigée  par 
Tarticie  i"  du  décret  organicpie  sur  la  presse,  du  17  février  i852^''; 
il  leur  est  accordé  un  délai  de  six  mois  pour  verser  leur  caution* 
aement. 

3.  Les  dispositions  du  décret  organique  relatives  au  timhnj  des 
journaux  et  écrits  périodiques  ne  seront  exécutoires  qu'à  partir  du 
l"  janvier  1861. 

Â.  Un  déJai  de  trois  mois  est  accordé  aux  imprimeurs  typographes, 
lithographes,  en  taille  douce,  et  aux  libraires ,  pour  ic^ulariser.ieur 
ntnation  oonfonnément  aux  loisoni  régissent  la  matière. 

^.  Nos  ministres  secrétaires  dlËtat  ^ux  départemenfs  de  l'intérieur 
^4es  Qnancea  sont  chai^gés  de  Texécution  du^présent  déiCKet 

]£|ûl«iau.paWt  de  Fontainebleau,  le  a  Juillet  aSôo. 

Signé  NAPOUSûN. 

»    série,  haU  490,  a*  SGSi. 
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Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  «l  des  Alpes- ManUÊm,  UtmMm7,  S§i9  4êla 
hidaS  décembre  i8à9,  #«r  U  séjour  det  Étraagm  m  Atuict. 

DasJoillfliato. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voUmlé  nationtle,  Empeabom 
DIS  Français,  à  toos  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tintérieur; 

Vu  le  sénatiis-consulte  du  13  juin  1860, 

Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  articles  7,  8  et  9  de  la  loi  du  3  décembre  18 '19,  sur  îe 
séjour  des  étrangers  en  France,  sont  déclarés  applicables  aux  dcpar- 
tements  de  la  Savoir,  (le  la  Haute-Savoie  et  à  celui  des  Alpes-Mai'i- 
times  (arrondissements  tie  Mco  et  de  Puget-Théniers). 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  Tintérieur 
est  charge  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  Juillet  1Ô60. 

Signé  NAPOliOll. 

Par  rEmpereur  : 
I4  Minialn  tteréUùre  d'État  au  dtparignuàiéxVmlàimr, 
Signé  DiLLACLT. 


N*8ao3.  —  Dlcrlt  impérial  (jui,  1'  dcclare  exécutoires  daiis  les  dcpaj-lrments 
de  la  Savoie  et  de  la  Haate-Savoie  la  loi  du  30  juin  i838  et  l'ordonnance  du 
iS  décembre  ii$9,  rthtUfm  atue  Aiiénét,T  reeonnaU  comme 
pMe  tAnle  ^Al^nét fondé  à  BaMm$,pfis  Chambéry. 

Du  Si  Août  j 860. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi^aJe,  J:jiPi^aiii;^i 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  é^ 

rintérieur; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1 -j  juin  1860, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  loi  du  3o  juin  i8'kS  et  l'ordonnance  du  18  décembre 
i839^'\  relatives  aux  aliénés  sont  déclarées  immédiatement  exécu^i* 
res  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

'2.  L'asile  d'aliénés  fonde  àHassens,  près  Chambéry  (départemenf 
de  la  Savoie),  est  reconnu  comme  établissement  public  et  sera  admi- 
nistré, à  ce  titre,  dans  les  fuîmes  et  aux  conditions  réglées  par  la  loi 
et  rordonuance  susmentionnées,  et  par  nos  décrets  des  24  mars  i858^ 
et  38  avril  dernier  ^. 

S.  Cent  places  y  seront  réservées  aux  crétins  et  aux  idiots  les  plus 
infimes  des  départements  de  la  Sèvoie  et  de  la  Hante-Savoie. 

u*  sërie,  Bull.  721,  n*  8578.  »  xr  st  rie,  BuH.  792 ,  n*  7619. 

«•  série.  Bail.  Su,  n*5670. 
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'l.  Notre  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  1  interieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Thonon,  le  3i  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Lm|)crciir  : 
It  Mimiitn  Mwûàin  d'ika  tmdtforUmmtie  Vimiériev, 
Signé  Btllavlt. 


y  8qo4.  —  Décret  turÉRiAL  nui  affecle" une  Subvention  de  00,000 francs 
au  payement  de  la  dette  et  auxjrait  de  comlr action  el  d'organtsation  de  l'Asile 
pwUe  d^atiénét  ée  Boums, 

Du  Si  Aoât  1860. 

NAPOLÉON ,  pai  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mpbrbvr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miidstre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  l'ariiclc  3  du  sénalll^-co^lsullt'  lUi  12  juin  iSCx^ .  concernant  la  réunion 
à  la  France  de  la  Savoie  el  de  rarrondibscnuiit  de  Nice; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  qui  déclare  immédiatement  exécutoires  dans 
les  déj[>artenienl8  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  la  loi  du  3o  juin  18S8 
et  Toraonnance  royale  du  18  décembre  iSSg  et  reconnaît  comme  établis- 
sement publie  Insile  d'aliénés  de  Bassons ,  prés Chambéry, 

Avons  décrété  et  oécrétoks  ce  <pn  suit  : 

Art.  1*.  Une  subvention  de  quatre  cent  mîHe  fmncs  (4oo,ooo^) 
est  affectée  au  payement  de  la  dette  et  aux  frais  de  doflnstmction  et 
d'organisation  de  Vasile  public  d'ajiénés  de  Bassons. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Faità  Tbonon,  le  3i  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEaperear  ; 
U  MtàUm  Mcuftatre  d'État  an  depnrtemmt  de  rkOàritÊt, 
Signé  BiiXACLT. 


N*89o5.—  DicMMT  tMPÉMtAL  qui  aff§eU  ans  Sohvmtian  dt  300,000  Jrtma 
à  alléger  lei^lmrges  financières  dêt  Cemmunti  du  d^ftarlênmi  dt  h  Samê 
dbnl  Ift  had^tti  tout  h  plm  obérét, 

Dn  81  AoAt  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £ifPBRBUR 
DB5  Frahçais,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlement  de  Tin- 
térieur; 

m  n*  série,  BalU  7S1 .  n*  S578. 
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Voulant  donner  aui  communes  du  xiépArtomnt  de  la  Savoie,  ûomi  k 

situation  intéressante  nous  a  été  exposée .  une  marque  de  bienveillance; 

Vu  rarticle3  du  sén.itus-consuUe  du  12  juin  1860,  concernaut  la  réunion 
à  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice, 

AvoKS  D^GHiTÂ  et  oàGRiTONS  ce  qoîiait  : 

Art.  1".  Une  subvention  de  TÉtat ,  montant  à  trois  cent  mille  francs , 
sera  affectée  à  alléger  les  charges  financières  des  communes  du  dé- 
partement de  la  Savoie  dont  les  budgets  sont  le  plus  obérés. 

2.  Notie  ministre  secrétaire  d*JÈtat  an  département  de  rinténeor 
est  chargé  de  Texécution  xlu  présent  décret»  q«  aera  inséré  ■aaJ&ai-' 
îetin  des  lois. 

Fait  à  Thonon,  le  3i  Août  i86a 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
UitiÊdiinMarttaire  d-Ètat  au  drpartmméêCîÉUirimr, 


N*  8ao6.  —  Dlcbbt  impérial  [contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  uMoistie 

de  lajusticc)  portant  ce  qui  suit: 

1°  Le  (Itcrct  du  3.S  janvier  1857,  qui  assigne  onze  offices  d'avoué  a  la  cour 
impériale  di.^  Dijon .  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix. 

2"  L'ordonnance  du  i3  septendire  1810,  qui  assigne  huit  oflkes  d.  avoué 
au  tribunal  de  première  instance  d*Arbois  (Jnm),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

3°  Le  décret  du  3  mr»i  i<S56,  qui  assigne  diiHieufoffices  d'huisser  au  trî- 
ii>unai  depreuùèrc  instances  de  Muret  (  llauls-GanNUie) ,  estmod^&é  en.oe 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  dix-huit. 

A"  Le  décret  du  5  juillet  1859,  qui  assigne  vingt-quaUc  oUices  d'huissier 
aa tribunal  de  première  instance  de  Ca&rs  (Lot),  est  modifié  en  os  sens 
line  ce  nombre  est  réduit  à  Tingt-deux.  (SRinf-Cload,  4  Août  i860,) 

Certifié  conforme  : 

Paris,  le  11  *  Septembre  1Ô60, 

Le  Garde  des  Sceatm,  Himstn  SeerékArê 
éTÉtat  «a  départmênt  dê  2s  Jutie9, 

*  fiatte  date  est  celle  de  la  réeepiion  dn  Bollelia  an 
ministère  de  la  Jusiice. 

Oo  s'abouoe  pour  le  Bulletin  do»loi«,^^rai«ott  de  9<iHnrs  figin  t  II  riliTiU»TlMiilatM<ii 
^P|t4ri«l«t  oa  dies  l«s  DlrecteQn4es  pottes  des  départontoU. 


iHpaiMiaii  niféatua*  — 11  aspiank»  i9êo^ 
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N*  Swj,  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  outorise  un  virement  de  Crédit  auBmdgêl  dtL 
Mimslèr$  dê  l'Aigéri»  et  des  Coloniet,  ejperckô  iS59, 

DnSi  Aodt  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  •  fiMPEaBoa 
oaa  FaANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

"  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrélairc  d'ÉUti  au  déparlL-mcul  de 
TAlRéne  et  des  colonies; 
^  la  loi  de  finances  du  k  juin  i858 ,  |)ortant  fi5Uition  du  budget  général 

des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1809; 

Vu  noire  décrctdu  i4  novembre  i858^'',  portant  ivi).irlition,  parchapitre>, 
pour  chaque  ministère,  des  crédits  du  budget  des  dépenses  de  t'e&ercice 

Vu  Tarticle  la  du  sénatus-consulte  du  95  décembre  i853; 
Vn  Aoire  décret  du  10  norembre  i856     concemint  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires,  et  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances, 

eu  date  du  17  août  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  DÉcntit  et  dechétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Le  crédit  ouvert  au  budget  du  niiuistcre  de  TAlgérie  et 
des  colonies,  pour  Texerdce  1869,  sur  le  chapitre  \vi  [Personnel civil 
et  militaire  des  colonies) ,  est  réduit  d*une  somme  de  quatre- vingt  mille 

francs  (So.oooM  leslaiil  sans  emploi. 

2.  Le  crédit  ouvert  au  même  budget  et  sur  le  méintj  cxeiTice,  sur 
le  chapitre  xvii  {Mafrricl  cii  il  et  militaire  aiu:  colonies} ,  est  augmenté 
d'une  somme  de  qn.«trt'-\  ingt  mille  francs  (80,000'). 

3.  Nos  ministres  sécrétai res  d'Etal  aux  départements  de  TAlgérie 
et  des  colonies,  et  des  finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne de  rexécutîon  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buile- 
îm  des  lois. 

Fait  à  Thonon,  le  3i  Août  1860. 

Siipiié  NÂiK)LÉON. 
Vtr  FEmpereiur  : 

U  MnU$tr9  êterétaire  ttùmi  m  HparUmuU        U  Mimiêirt  secrétaire  d'État  «m  dèpartmmnt 

des  Jînanctt  f  de  V Algérie  et  des  colonirs , 

Signé  P.  Maoiie.  Signé  Comte  P.  db  CBàSSfiU>DP-LàOSAT* 

^  Bidl.  648. n*  eoia.  *  Bull.  44o.  n*  éiio. 

2.  xr  smê.  5ft 
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et  de  la  Maiion  de  l'Empereur. 

N  APOLÉOW ,  par  la  grâce  ^îe  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iiP&ii£UJi 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AvoMS  hbcréts  et  décrétons  çê  qai  suii  : 

Abt.  1*.  L*intérim  da  ministère  d*Étât  et  de  la  liaison  de  fEm- 
perevr,  confié  à  tt;  DdangU,  garde  des  sceaux,  ministre  de  Injus- 
tice, par  notre  décret  du  32  août  1860  cessera  à  partir  dn  4  aep- 
tenBw,  etH.  Poulê  reprendra  ses  Anctfons. 

2.  Notre  ministre  o^tat  est  cftargé  dé  i*lexécation  dn  présent 
décret. 

Mi  kWamanm^  le  3i  SytutoiMb. 

Signé  NAPOLLÛM. 
Par  rEmpCTVV  : 

u  iftoa»!  dtâm,. 


N*  8209. — DÉCHET  I  y  PÉRI  AL  oui  ouvre,  sur  CéMMÎiS  ua  Crédit  aadm- 

ordinaire  pour  la  dépense,  de  la  Médaille  commémorntri^e  eLdtêtMééÊÊHit 
honorifiques  à  dittribu$r  à  /'occomom  dê  la  CampagM  d'Maiw. 

Du  8  Septembre  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale «HjUBUm 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d*Ébl; 

Tti  la  loi  du  1 1  juin  1869,  portant  fixation  du  budget  ^énérsl«des  raoBltm 

etr  dès  dépense  r  <1(>  l'exercice  1880; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  ^^  portant  répartition,  pm>c&a- 

pitres  ,  'h's  mnlits  de  col  rxerrire  ; 

Vu  uuUe  décret  du  1 1  noi'ii  18:' 9  ^'>,  portant  création  d'une  médaille  com- 
mémorative  de  la  campagne  d  Italie; 

Vu  netre  décision  du  ik  mars  1860,  portant  qdhlion  d^mwmédaiHelNMio- 
rifique  à  disilribucr  aux  ])ersonne.s  qui  se  sont  le  plus  distinguées  pounlesr 
soins  donnés  aux  blessés  français  pendant  la  mdnic  campagne  d'Italie; 

Vu  noire  décret  du  10  novembre  18Ô6      relatif  à  Touterture  des  coédita 
extraordinaires  et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  8  août  1860; 

Notre  Conseil  d  État  entendu , 

ftawi  nAnniié.  eA  néoséf  oiio  ce  qui  suit; 

ûull.  846,  n*  81 4o.  Bull.  725,  n'  6856. 

Bull.  745 ,  n*  7120.  Bull,  kào,  n'  4i  10. 
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A&T.  L"..  il  asl  ouvact  à  notre  ministre  d*ÉUt  ,.  &ur  l-'eiteiioice  i86ov 
un  crédit  extraordinaire  de  trais  GOit  qiMMyiHe-iienr  miiie  finiMBt 
(349,000')  applicable  à  la  dépense  de  là  médaille  conunémocative  et 
dks  médaifles  honorifiques  à  distrifiner  À  Foocasion  de  la  r^"^p^en<^ 
dîlalîe. 

Cftcsédit  viendra  en  augmentation  du  crédit  e&lniordiuaire  ouvert 
par  uotre  décret  du  id  janvier  1860  et  inscrit  an  budget  du  mi- 
nistèœ  d*Élat  {Chapàr^  xxr,  MédaiUBi^ ^ludw}. 

^.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  tatufea  des  ressoarcer  crééer 

par  la  loi  du  2  mai  1859. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  G)r^s  lés;isiaiif, 
aux  termes  de  l'article  21  de  Ta  loi  du  5  mai  i8j3. 

^i.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministic  des  linances  soni  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution. du  prcseut  décret,  qjxi 
sera  inséré  au  Bulletin  des  foi». 

Kait  à  Avignon,  le  8  beptembi^  1Ô60. 

Si^  NAfiOUkMf». 

^^■^  a^BHnpswas»  ■ 

Signé  P.  Hasib,  Signé  Achille  Focld. 


M*  te  10.  —  Dicaar  iMBàuAh  oui  fixe  le  Droit  à  VimportiOlm  du  Pomon 

dè  mer  dil  Stock*  iîsh,  de  péckê  élraagàn, 

n»8  Sèpmnbre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  f,'rà(c  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  KiirEEBU  A 
LBS  FiiA-NÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAi.i  1. 

Sur  il  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtai  au  département  de 
ragriculturc,  du  conmicrcc  cl  des  travaux  publics, 

AvoMS  DicRirà  et  :>ÉciiisTOits  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  droit  à  l'importation  du  poisson  de  mer  dit  stock-Jish, 
de  pèche  étrangère,  frais,  sec,  salé  ou  fumé,  est  fixé  à  dix  francs 
leveentldl^grainiires. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  dxtat  au  département  de  Tagriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  Gnances, 
sont  chargés,  diacon  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret. 

BaîttkAwgnon,  le  SSeptemte  Mo. 

Signé  NAPOI  ÊON. 
l'ar  l'EmptTCtir  : 
L»  MùtÎMtrt  ncrétairt  d'ital  au  dipaiinunl  dt  VagricuUurt , 

Signé  E.  IU)DM£Ji. 

•>  Bull.  7«S,  n*  7J71. 
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N*  8>  1 1 .  —  DécKET  iifFBAiAL  (  oontfe-signé  par  !•  ministre  de  f agriciritQre ,  I 
•  du  oommerce  et  des  tnmuni  publics)  portant  :  | 

Art.  1*'.  U  sera  procédé  par  l'Etat ,  coofonuément  aux  dispositions  du 
plan  annexé  au  présent  décrât,  à  l'exécution  des  travaux  ayant  pour  but  de 
mettre  la  ville  de  Soigues  àTabri  des  invasions  des  eaux  du  Rhône. 

2.  Len  travaux  mentionnés  on  i'arlicio  i"  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

3.  La  part  contributive  de  l'Ktat  est  fixée,  au  maximum,  à  soixante  et 
seize  mille  six  cent  soixante-six  francs  soivaute-six  centimes,  formant  le> 
deux  tiers  de  la  dépense ,  estimée  à  cent  quinze  mille  francs,  et  sera  imputée 
sur  les  ressources  affectées  par  Tartide  8  de  la  loi  du  38  mai  i858  aui 
travaux  de  défense  des  villes. 

Le  surplus  de  la  dépense,  à  quelque  somme  qu'elK  s'élève,  sera  supporté 
esdusivemeot  par  les  intéressés  dans  la  proportion  suivante  : 

Moitié  par  la  commune  de  Sorgues,  ci   i/a 

Moitié  par  les  propriétaires  intéressés,  y  compris  ceux  des  maisons  " 

de  la  ville,  ci   i/a 

La  répartition  entre  les  propriétaires  sera  arrêtée  par  une  commission 
spéciale,  conformément  aux  titres  U  et  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
\Saad'C\xi9A,  eJuilUi  1860.) 


Certifié  oonforme  : 

Paris,  le  i5  *  Septembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d^tkA  «B  éipaHmtnt  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  csi  celle  de  U  récep(iou  du  Balietin  an 
ministère  de  lu  Ju^licc. 


On  s'abonne  pour  ie  nullclin  di  s  lots,  à  ration  deg  fi-ancs  paraît, à  lacaiMSdsnBpilMrie 
impériale  t  Ott  cbe»  les  direcleurs  des  poatea  daa  d^pirleonent». 


mraiMEaie  luriaiA&i.  —  i5  Septembre  i86o. 
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If  8913.  —  DâcMET  jMPéniAL  portant pnmMJmÊtkm  4»  ta  Cotatntiom  â$po$lê 
amcUu,  le  7  JmUti  iS60,  mUr9  la  hwie$§t  U  HMl. 

Du  8  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mp&reua 
MS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

affaires  étrangères. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1". 

Une  Convention  de  poste  ayant  été  conclue,  le  7  juillet  1860, 
entre  U  Pranee  tt  le  Dfésil,  et  ieg  ratiGcations  de  cet  acte  ayant  été 
échtngées  à  Fuis,  le  33  «oAt  1860,  ladite  Convention,  dont  la  teneur 
suit,  reoem  sa  pleine  et  entière  exécution. 

convention. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du 
Brésil,  désirant  resserrer  les  liens  d*amitié  qui  unissent  si  heureuse- 
ment leurs  États  respectifs,  en  facilitant  et  en  réglant  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  l'échange  des  correspondances  entre  les  deux 
Pays,  ont  \oulu  assurer  ce  résultat  au  moyen  d'une  Convention,  et  ^ 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Mijesié  FEmperear  des  Français,  le  sienr  Joêtph'JÀonce ,  che- 
valier de  Saint-Georon,  commandenr  de  1* ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d*lionneur,  de  rordre  da  Christ  dn  Brésil  et  de  1  ordre  des  Saints 
Manrice  et  Lazare  de  Sardaigne,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Aio-de-Janeiro; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  le  sieur  Jmô  Lui*  Viêira  Catt- 
tanmô  de  Sinimbà,  sénateur  de  Tempire,  de  son  oonseilf  comman- 
deur des  Ordres  du  Christ  et  de  la  Rose,  son  ministre  et  seevétaire 
dÎBtatau  département  des  affaires  étrangères; 

Lesqnds,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  fonne,  sont  convenus  des  articles  suivants  ; 

Art.  1".  n  y  aura,  entre  Tadministration  des  postes  de  France  et 
radminîstration  des  postes  du  Brésil,  un  échange  périodique  et  ré- 
gulier de  lettres;,  d'échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés  de 

JTSéHê.'  '59 

Digitized  by  Google 


—  7^  — 

toute  nature,  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

1°  Par  les  paquebots  à  vapeur  que  le  Gouvernement  français  pourra 

juger  à  propos  dVntretenir ,  de  fréter  ou  de  subventionner  pouropé- 
i-er  le  transport  des  correspondances  entre  la  France  et  le  Brésil; 

9."  Par  les  paquebots  à  \apeur  britanniques  faisant  un  service  régu- 
lier entre  les  ports  de  la  (irande- Bretagne  et  les  ports  du  Brésil. 

Les  frais  résultant  du  transport,  entre  la  frontière  française  et  la 
frontière  brésilienne,  des  objets  auxquels  s'appliquent  les  dispositions 
du  présent  artiçii»  «erojut  supporUâ  par  radministralioB  des  posta 
de  France. 

2.  Les  prix  de  port  dont  l'administration  des  postes  brésilienne» 
aura  à  tenir  compte  à  l'adniiin'stration  des  postes  de  France  j>ourle8 
lettres  non  affranchies  ou  chargées  de  port  de  transit  qui  seront  li- 
vrées par  l'administration  des  postes  de  France  à  ladite  idusnistet- 
tion  deâ  po«tt;s  brésiliennes,  ainsi  que  pour  lealotii^safikaiiclâes  qui 
seront  livrées  par  Tadministration  des  postes  brésilienne»  à  raé» 
nistration  des  postes  de  France»  seront  étaUiSt  lettM  par  lefttro,  à 
raison  d*un  port  simple  par  deux  oîtavas  ou  fraction  de  denz  oîtavas. 

Les  prix  de  port  dont  Tadministration  des  postes  de  France  aura, 
de  son  cdtéi  à  tenir  compte  à  radminiatralion  des  poster  brésiliennes 
pour  les  lettres  non  affranchies  qui  seront  livrées  par  i  administn» 
tien  des  postes  brésiliennes  à  radminislralion  des  postes  de  France« 
ainsi  que  pour  les  lettres  affranchies  qui  seront  livrées  par  l'admi- 
nistration des  postes  de  Fiaure  à  fadmiiiistration  des  postes  brt'si- 
liennes ,  seront  établis,  lettre  par  lettre,  à  raison  d'un  port  simple 
par  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

3.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires,  c'est* 
à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  TAlgérie  pour  le  Brésil, 
soit  du  Brésil  pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront,  à  lenr  fhoix, 
laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  charçe  des  destinataires  ou  payer 
ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 

L'administration  m  poafles  ée  Pntice  payera  è  îadminiatration 
des  postes  brésiliennes,  tant  pour  les  lettres  aAunchies  ex|>édîées 
de  la  France  et  de  f  Algérie  à  dèstiitation  du  Brésil,  ((ne  potrr  les 
leltM  non  sffivnebies  expédiées  du  Brésil  à  destination  de  n  Ft«iios 
et  de  TAlgérie,  la  somme  de  soixante  èf  ûht  reis  par  port  sindple. 

De  son  côté,  Tadministration  des  }HMfes  brésiliennes  payera  à  l'ad- 
ministration  des  postes  de  France,  tant  pour  les  lettres  affranchies 
expédiées  du  Brésil  à  destination  de  la  France  et  de  TAlgérie,  que 
poiir  les  lettres  non  affraTîrhies  expédiées  de  la  France  et  de  rAfgférie 
à  destination  dn  Brésil,  la  somme  de  soixante  centimes  par  port 
simple,  dont  quarante  centimes  représentent  le  prix  du  d'ansport 
entre  la  frontière  française  et  la  frontière  brésilienne. 

Il  est  expressément  convenu,  d'une  part,  que  le  port  entier  des 
lettres  qui  seront  affranchies  en  France  et  en  Algérie  à  destination 
du  Brésil,  ou  qui  seront  expédiées  du  Brésil  pour  la  France  et  TAl- 
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igèmim  wmi  été  âSHiichiëè,  m  aem  pks  Hcèâiêt,  èa  m^infae, 

^ttkUe-TÎngts  Cf'htimë»  pdt'  sept  gifàttiitiéèr  éi  dëttU  où  fntfctîOâ  MMt 
^HUhtHeâ  ët  dèmi,  èt,  d'autre  paH^  <ni6  lë  pm  etftier  dé»  lettré  dfii 
êërônt  aflhiiMihies  au  Di  ésil  à  ddâiintftioh  (Te  h  Phnicèi  èl  dèTAÎieflé, 
ou  qui  seront  expt'  diées  de  la  France  et  deTAIgérié  I  dëèiiifitfibH  Ûa 
Brési!  sahs  avoir  été  adranchieà,  ne  dèrrt  ^asexëéder,  en  ttioyëhne, 
dëu  t  céiit  qUAtre-Tingts  reia  pàt  deUz  <rit«vas,bd  frflctioii  dti  détit 
oitavas. 

'l.  Les  lettres  expédiées  a  découvert  {naà  Èegiiras) ,  par  !à  voie  de 
la  Kran(M'  on  par  rinterniediaire  des  paquebots-postes  fran(^ai«i,  soil 
des  pas  s  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  Convention 
pour  le  Bfi  sil,  soit  du  Brésil  pour  ces  mêmes  pays,  seront  échangées 
entre  l'adminislralion  des  postes  de  France  et  Tadminisf ration  dès 
postes  du  Brésil  aux  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

H  est  convenu,  toutefois,  que  léîi  conditions  d'échange  fixées  plar 
le  tabiesu  susmentionné  pourront  être  oËodifiéés,  d*un  coiiimun  a^- 
ccrht.  entre  radmioistrfttion  des  {xtttes  dë  PraticëëC  Fadminisf^addh 
des  posies  brésiliennes. 

5.  ^administration  des  fKistes  dë  Ftuîte  poUM  livret  à  fAdfltf- 
nistration  des  postes  brésiliennes  des  lettres  chargées  à  destinâti<ili 
dti  Brésil. 

De  son  côté,  fadministration  des  postes  bréstliehàés  potifra  ïivfèr 
à  l'administration  des  postes  de  France  des  îettrês  thargéés  à  desti- 
nation de  ia  France  et  de  f  Algérie,  et,  autant  que  possible,  à  desti- 
nation des  pays  auxquels  la  France  sert  (l'intermédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'd\:iHbe 
jusqu'à  destination.  Il  sera  dorible  de  eeJni  des  lettres  ordinaires. 

6.  bans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à  être  perduè', 
celle  à(*é  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte 
aura  eu  lieu  payera  à  l'envoyeur,  à  litre  de  dédommagement,  uhe 
indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  datër 
du  jour  delà  réclamation;  mais  il  est  entendu  que  les  réciamatloâs 
Ae  éëroot  «ditiisës  quë  dans  lèi  sîl  Mîi  (pi  suivroÂt  là  ém  du 
dép^  dës  chàrtfëftiëMé;  psatê  eê  iërme,  letf  déni  admiùîétratioAé  ne 
seront  tèntiël,  tutié  enVè¥s  raùtrè\  &  aucdneindemtôté. 

i.  totfi  piqrnëi  coûtèrent  deà  éètîàntiflôïtà  de  marchandise»,  des 
jotfrnàùiï: ,  âes  gâSettes ,  des  ottVfages  péri6diquès,  des  livres  btochés, 
âeh  lîvreé  rèliés  en  cuir  où  en  carton  Sans  àlïctine  garnilure,  des 
^rocfinres,  dé^  ^ài>ie^  de  musiqne,  des  catalogues,  des  prospectus, 
des  annonces  èt  ctesâvis  divers  imprimés,  gravés,  lithographiés  ou 
âutograptîés .  qnî  sera  expédié  de  la  France  ou  dè  TAI^rérie  pour  le 
Brésil,  sera  aflianrhi  jusqu'à  destination  moyennant  le  payement 
d'une  taxe  de  (juinze  (entiines  par  quarante  grammes  ou  fraelion  de 
quarante  grammes,  et  i eciproquement ,  fout  j)aqurl  contenant  des 
objets  de  même  nature  qui  sera  expédié  du  Brésil  pour  la  France  Ou 
i'Algérie  sera  affranchi  jusqu'à  destination  inoyennant  le  payement 
d'une  taxe  cfe  cinquante-deux  reis  par  onze  oïtavas  ou  fraction  de 
taie  oïttvàs. 

5a. 
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L'administration  des  postes  de  Franco  paxera  à  radministration 
des  postes  Brésiliennes,  pour  chaque  paquet  ori^nnaire  de  la  France 
ou  de  rAlgéric  ad'ranchi  jusqu'à  destination  en  vertu  du  présent 
article  ,  la  somme  de  dix  reis  par  quarante  grammes  ou  fraction  de 
quarante  grammes. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  brésiliennes  payera  à  | 
radministration  des  postes  de  France  pour  chaque  paquet  origi-  i 
uaire  du  Brésil  affiranchi  jusqu'à  destinalioa,  en  vertu  du  présent 
artide,  la  foiiime  de  doaxe  centimes  par  onie  oitavaaou  fraction  de  j 
onze  crïtavas,  dont  huit  centimes  représentent  le  prix  du  transport 
entre  la  fontière  brésilienne  et  la  frontière  française. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jonir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  accordée  parfartide  précédent 
qn*aatant  qu*ils  seront  transmis  par  la  voie  directe  des  paquebots 
naviguant  entre  la  France  etle  Brésil,  qu'ils  n'auront  aucune  valeur, 
qu'ils  seront  affranchis,  qu'ils  seront  placés  sous  bandes,  ou  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  por- 
teront d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  destinataire,  une 
marque  de  fabrique  ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix. 

Les  échantillons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions seront  taxés  comme  lettres. 

9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  rdiés  en  cair  ou  en  carton  sans  aucune  garniture,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  autographiés ,  qui  seront  expédiés 

la  voie  de  la  France  ou  par  Tintermédiaire  des  paquehots-postes 
çais,  soit  des  pays  désignés  dans  le  tableau  B  annexé  à  la  pré- 
sente Convention  pour  le  Brésil,  soit  du  Brésil  pour  ces  mêmes  pays,  j 
seront  échangés  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  rad- 
ministration des  postes  brésiliennes  aux  conditions  énoncées  dans 
ledit  tableau  B. 

Les  conditions  d'échange  fixées  par  le  tahlean  susmentionné  ' 
pourront  être  modifiées,  d'un  commun  accord,  entre  l'administra-  ' 
lion  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  brésiliennes. 

10.  Pour  Jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  articlesy  ' 
et  9  précédents,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  livres  reliés  en  cuir  ou  en  carton  sans  aucune  gar- 
niture, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  antogra-  | 
phiés  devront  être  aifranchis  j  us({u*aux  limites  respectivement  fixées  i 
par  lesdits  articles,  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucune  écriture, 
chifîre  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n*est  fadresse  du  des- 
tinataire, la  signature  de  fen voyeur  et  la  date.  Ceux  desdits  objets 
qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres 

et  traités  en  conséquence.  j 
H  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  , 
susmentionnés  n'inûrment  en  aucune  manière  le  droit  qu*ont  les 
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«dmiaistratioDs  des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  effectuer,  sor 
leurs  territoires  respectifs,  le  transport  et  la  distribution  de  ceux 
des  objets  désignés  auxdils  articles  à  Tégard  desquels  il  n'aurait  pas 

été  satisfait  aux  lois,  ordonnanres  on  décrets  qui  règlent  les  condi- 
tions de  leur  publication  et  de  leur  circulation,  tant  en  France  qu*aa 
Brésil. 

11.  11  est  formellement  conveim  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  les  IcKks,  les  échantillons  de  marchandises  et  les 
imprimes  de  toute  nature  adressés  de  Tnn  des  deux  pays  dans  l'autre 
et  affranchis  jns([u'à  destinai  ion  conlormement  aux  dispositions  de 
la  présente  Con\ention,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quel- 
ane  titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  pavs  de  destination, 
aune  taxe  ou  d*ttn  droit  quelconque  à  la  chaige  des  destinataires. 

12.  Le  Gonverneoient  français  s'engage  à  faire  transporter  en 
dépêches  closes,  par  les  paquebots-postes  français,  les  correspon- 
dances qne  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  du  Brésil  où 
toucheront  ces  paquebots  pourront  avoir  à  échanger,  par  cette  voie, 
avec  d'autres  bureaux  de  poste  du  même  État. 

Les  objets  qui  seront  compris  dans  ces  dépèches  closes  ne  sup- 
porteront d'autres  taxes  que  celles  dont  sont  passibles  les  objets  ae 
même  nature  iransportés  par  les  pa(juel)ots-postes  brésiliens,  et  le 
produit  de  ces  taxes  sera  partaj^c  par  moitié  entre  fadministralion 
des  postes  de  France  et  Tadministration  des  postes  l)résiliennes. 

lo.  Lesadminislraiions  des  postcsde  France  eldu  Brésil  dresseront, 
chaque  mois,  les  comptes  n  sullant  de  la  transmission  des  corres- 
pondances, et  ces  comptes,  api  es  avoir  été  débattus  et  arrêtés  con- 
tradictoirement  par  ces  administrations,  seront  soldés,  à  la  hn  de 
chaque  trimestre,  par  radministration  qui  sera  reconnue  redevable 
envers  Tautre. 

Le  solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés  sera  établi  en  monnaie 
de  France.  A  cet  effet,  les  sommes  portéeft  dans  lesdits  comptes  en 
monnaie  biffésilienne  seront  réduites  en  francs,  sur  le  pied  de  trois 
cent  cinquante  reis  pour  un  franc. 

Les  soldes  de  comptes  seront  payés  savoir  : 

1*  En  traites  sur  Rio-de-Janeiro,  lorsque  le  solde  sera  en  faveur  de 

radministration  des  postes  brésiliennes; 

2"  Kn  traites  sur  Paris,  lorsque  le  solde  sera  en  faveur  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  France. 

Kl.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  éclianlillons  de  mar- 
chandises et  les  imprimés  de  toute  nature,  mai  adressés  ou  mal 
dirigés,  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquem<'nt  renvoyés,  par 
l'intermédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prix  aux- 
quels l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre 
ofifice. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adrâssés  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  rendus  char^ 
gét  du  port  qui  aurait  dâ  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  édumtilloDi  de  marchandises  et  les 
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if^prin^  40  Um\^  HHtar^  Q]\\  ai)ippt  été  primitivement  iivré|  ^ 
mipiâirfition  de8,postes  de  Frapce  ou  à  i  adpiinistration  des  postet  dx^ 
gj^i)  par  d'autr^ç  ^dmini&lralioqs,  ^Iqui,  pgr  suite  du  changement 
dp  résidence  des  de.Hlinalaires,  devront  è're  icrxpt'dit's  de  Tun  des 
(\fiu\  pay»  pour  rautrc,  seront  r  ciproquciiicnt  livjr^  cUas;|é|  cUl 
port  exigible  au  lieu  de  la  [)i rccdefiir  drstination. 

15.  Les  lettres  ordinaires  ou  chaînées,  les  t-ehantilloiis  de  mar- 
chandises et  les  imprimes  de  toute  uahin?  erlianges  ejitre  les  deux 
administrations  des  |jost<'s  <le  l'iancf  cl  du  Bresd  cjui  seront  tombés 
en  rebut  {naô  tuvmn  sui>  reclantudas ^,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  devront  ciiv  'cnxuycs.  de  part  et  d'autre,  à  la  lin  de  chaque 
mois,  et  plus  .^oiuciit  si  laiie  se  peut. 

deux  dv  (  es  objets  qui  auront  ele  livres  en  compte  seront  rendus 
pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
Toflice  envoyeur. 

Quant  à  ceux  qui  auix>nt  été  livrés  aflTranchis  jusqu'à  deslinalion 
ou  jusqu'à  la  frontière  de  Tofflce  correspondant,  ib  teimil  renvoyé» 
sans  taxe  ni  décompte. 

16.  Les  deux  administralioBS  des  postes  de  France  et  da  Br^il 
n'admettront  à  destination  de  Tun  des  deuz>  pays  ou  des  pa^  s  qui 
empruntent  leur  intermédiaire  aucun  pacjuet  oû  lettre  qui  contien- 
drait, soit  de  Tor  ou  de  Taisent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effet» 
précieux,  soit  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

17.  ^administration  des  postes  de  France  et  l'administration  des 
postes  brésiliennes  désigneront,  d*un  commun  accord,  les  bureaux 
p^r  lesquels  devra  ayoir  lieu  rechange  des  correspondances  respec- 
tives. Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  mentionnés  aaiis 
l'article  i3  prt  cèdent,  la  direction  des  correspondances  transmises 
réciproquement,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  de  détail  ou 
d^ordre  nécessaiies  pour  assurer  l'exécutioi^  des  stipui<|tions  de  la 
présente  Con\ention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  ci-dessus  désij^nées  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations,  toutes  les  fnis  que,  d'un 
commua  accord,  deux  administrations  en  recopi^ditrgn^  ia  né- 
cessité. 

18.  La  présente  Convention  aura  forte  el  valeui ,  a  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  con\ i»'iub  ont ,  dès  rjue  la  promulgation  en  aura 
été  faite  d'après  les  lois  parlirn|ieres  à  chacun  des  deux  États;  et 
elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'un*- 
des  deux  Parties  coutraclautes  ail  annoncé  k  1  autre,  ma^s  un  au  a 
Favançe,  son  intention  d'en  faii  e  cesser  les  eflets. 

Pendant  cette  dernièi-e  année,  1^  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  ia  liquidation  et 
du  «dde  des  comptes  entre  ie»  admims^r^tiona  dfu  pontes  des  dçux 
pi^^s  après  TexpuatioD  4wdi4  ttnne. 

19.  La  présente  GoaveutiDB  sera  salifié»  el  laa  caUficatioua  m 
siwiil  éolÂngéea  à  Vlaria  aaaiîl6&  que  IÛto  8«  IMon 
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En  foi  de  quoi  ies  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  ei  y  ont  apposé  le  sceau  dv  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Rio-de-Janeiro,  le  septième  jour 
du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  de  1860. 

[L.  S.)  Signé  Le  Chc\'alier  pf,  Saint-Georgks. 

{L.  S.)  Signé  Joaô  Luis  Vieira  CansansaS  de  Sinimbu. 


A.  —  TahUaa  indiquant  les  condilioas  auxiiucUcs  srrnnf  tchantjées  entre  l'adnunistratton  ile4 
portes  de  France  €t  t admtRutrtition  des  postes  hresilirnncs  h  s  lettre*  expédiée*  du  Brésil  pa^ 
im  toit  des  paifUêbots-postes  français  ou  par  la  vote  ilrs  patiiichols  britanniques ,  cl  de  1^ 
h'rance  pour  les  pays  avec  lesquels  le  Brésil  peut  correspondre  par  l'intermédiaire  des  post^ 
française*,  et  virn  vrrsa. 
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lAllMIMItSàn 


k  BiéM  tm%  tmm§amin 


États- Pontiflcaux  ,  Deux •  Sicilcs , 
Malte ,  Grèce  ,  Dantuiark ,  Suède , 
Norwéirc,  Russie,  Pplopic,  île» 
lonniennes ,  villes  d'Egypte  cl  de 
la  Turquie  dessrr\  ics  par  les  pa- 
qucbolâ-poatet  fnuiçais  (ajtAndii- 
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rex,  So|Jùa,  Tënédoa,  Vaiaaa» 
étabUssements  français  dans  rinde 
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B.      Tableau  indiquant  Us  ewâitiani  auxautiks  seront  l'chanaét  entity^Àdmimttration  des 
PmUs  de  France  et  C AdmimittroUoii  dt$  Pottet  hrêtiUennes  m  ÙHprhmts  de  toute  natwa 

exptdiéi  du  Brésil  par  la  voie  des  paquebots-postes  français  ou  par  hi  voie  des  paquebots 
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Notre  ministre  secrétaire  crÉtat  an  dt^partement  de»  ftfi^ùres  étran- 
gères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décreU 


Vu  «>t  vcelU-  <ln  m^mn  de  l'Klal  : 
Lfp||prf««(r4  4crarix,  Ministre  de  tajiuUct, 


bipué  NAPOLÉON. 
Par  rKmpcreur  : 
L»  Ministre  des  affaires  étranger*», 

âif  né  Ti|QOTSHSL« 


^Ik"^^  -  f^iitJlir  iM^ÉMiAL  portant  promulgation  de  l'Article  additionnel  à 
ht  CmHnltimé^pmH  ^ndus,  le  7  jmUêi  i$60,  entre  la  France  et  le  Bré$U, 

Da  8  Septembre  |86o. 

* 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  U  vdonfé  nationale ,  Ehpiuui 
DIS  PraiiçÎis,  à  tons  ^ré^eiits  et  à  venir,  suvr. 

Sur  le  lapfk^rt  de  iiulve  nMi^  sesréliépe  4*Élil  au  déparlmsnt  des 

affiiires  étrangères  « 

Atons  D^CRÉTé  et  D^qatTONS  ce  qui  suit: 

▲nr.  1**.  Un  Article  eiMitkmDd  à  la  ConventioQ  de  poste  du 
7  juillet  iBêo  ayant  été  signé  entre  la  France  et  le  Brésil,  le  3i  do 
rn^me  mqîs,  et  les  talificMiops  de  oet  acte  eyant  été  écliangéei  à 
Paris,  le  !|a  août  1860,  ledit  Article  additionné,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  efitière  e^^écution. 

Article  additionnel  à  Convention  postale  conclue,  le  septième  jour  du 
mois  de  jaiUn  dé  VfM  mi7  huit  cent  «otmmte,  par  iet  plémfiotwtiêiihes 
soattigiis. 

11  est  convenu  que,  dans  le  cas  où,  en  vertu  de  nouveaux  arran- 
gements, les  prix  de  port  à  percevoir  an  nrofit  du  trésor  biénUen, 
sur  les  lettres  échaagées  entre  le  Brésu  et  nm  tUlt  qiieloon(|ue 
d*Europe,  seraient  établis  de  manière  à  rq>résenter  une  part  mom- 
dre,par  iupporlà  la  totalité  du  port  de  ces  lettrée,  fue  celle  «{tri  est 
Bxée  par  le  paragraphe  :»  de  fartade  3  delà  GeuvenlUA  postale  du  7 
de  ce  mois,  le  prix  de  port  auquel,  en  vertu  de  ce  paitgrapàe,  a 
droit  le  trésor  brésilien  sera  proportionnellement  réduit.  • 

De  même,  dans  le  caeeè,  en  Yertn  de  ncMiveatix  arrangements, 
les  prix  de  port  à  percevoir,  au  profit  du  trésor  français,  sur  fes  let- 
tres échangées  entre  la  France  et  un  État  quelconque  de  TAmérique 
d»  Sud ,  seraient  rtahlis  de  manière  à  représenter  une  part  moindre, 
par  rapport  à  la  totalité  du  port  de  ces  lettres,  que  c«'lle  qui  est  fixée 
.Jê^  h  l^ê^^A^e  ^  de  rartide  3i  de  la  Convention  |tûsûf^,dii  j^de 
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ce  mois,  le  prix  4e  port  auquel,  en  v^rtu  de  ce  pungnilrtuit  ^  4f^t 

le  Irésor  français  sera  proportionnfliement  réduit, 

Tonfcfois,  si  les  réductions  de  port  dont  il  s'agit  avaient  été  faites 
on  é{  haii^'c  de  faveuis  non  comprises  dans  la  Convention  susnim- 
lionnée,  mais  accord«'es  par  les  pays  d'Kurope  et  de  l'Amérique  du 
Sud,  auxquels  .s'a|)pli(jue  le  |)ic.sent  Article  additionnel,  Texécution 
de  cet  Article  ne  pourra  ^tre  réclamée  par  Tune  des  Hautes  Parties 
contractantes  que  dans  le  cas  où  elle  serait  disposée  à  accorder  à 
l'autre  ces  mêmes  faveurs. 

Le  présent  Article  additionnel  aura  la  même  force  et  valeur  que 
sMI  «vî^it  été  inséré  mot  è  mot  dans  la  Convention  pottrîe  én  7  du 
mois  courant.  Il  sera  ratifié,  et  les  rati6cations  en  seropt  échangée^ 
à  Raris,  anssit6t  que  fliîre  se  pourra. 

Eii  foi  de  quoi ,  les  soussignés  plénipotentiaires  de     M«uçsté  ft^pi- 

Sereur  des  Français  et  de  Sa  Majesté  l*£mpereur  du  Brépn ,  en  vçrtu 
e  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  opt  ^igi^é  le  pré^en^  Artiç|ç»  f;i  ^ 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  vu  double  original  et  signé  à  lUo-de-Jaueiro,  le  21  juiliei  d|i 
Vao  d<2  grâce  lôtiu. 

(L.  S.)  Signé  X«e  Chevalier  im  Saint-Gborgbs. 

(I.  $,)  Signé  Joa5  Lms  VikiBA  GahsahsaQ  ^  Sinimbù, 

'2.  Notre  ininistre  secrétaire  d'État  au  département  des  afi{ùre« 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fl^  à  AvifMi»  le  8  Septembre  1^. 

Signé  NAPOLÉON 
V«ctiodMd«ioSMd«rÉM:  ^tEmfmmi 

fligDéDUâlMUk  aîgyéTiUSW. 


fr  8ai4.  —  DÉCRET  lypÂRiAL  pour  texécwiion  àê  ia  Omm^  ^  poit% 
eonclttê,  le  7  juillet  i8€Û,  entre  la  France  et  h  fi^M* 

Du  ta  Août  iâ6o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  EifPEREua 
^  DM  FiAiiÇAWt  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  Convention  de  poste  condue  entrs  U  France  et  le  Brésil  «  le  7  juil- 
let 1660; 

Vu  notre  décret  du  a8  mars  i86o('),  portant  fixation  des  taxes  è  pereevoir 

en  France  et  en  Algérie  sur  les  correspondances  aehendnées  SU  HBOyen  des 
paquebots-postes  français  de  la  ligne  du  Brésil; 

Vu  iea  kua  du  14  lloréal  an  a  (4  mai  lâoo)  et  17  juin  1807; 

ii*iM,BdU.  781.0*75». 
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?n  le  décret  drganique  sur  la  presse  du  1 7  février  i85^  ; 

Sur  le  npport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  ta  département  det 
finances, 

.  AvoitfBicBMetDéGaiToifscefiuisuit: 

Art.  I".  Les  taxes  à  percevoir  par  radminiatratioD  des  posteft 
de  France  pour  raiTranchissement  tant  des  lettres  ordinaires,  des 
lettres  chargées  et  des  ioumaux,  gaxettest  ouvrages  périodiques» 

livres  brochés,  livres  relies,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  aononces  et  avis  divers  imprimés,  gravés  ou  au- 
tographiiis,  qui  seront  expédie:»  de  la  France  et  de  l'Al^/'i  ic  à  destina- 
tion clu  Brésil,  au  ni«)}en,soil  des  |)aquel)ots-postes  franrais  iiavig:uant 
entre  la  France  et  le  Hrésil,  soit  des  paqu«'!>ols  postes  britanniques 
naviguant  entre  la  (irandr  I^relnj^nie  et  le  Brésil ,  (|ue  des  é'  hanlillons 
de  marchandises  (|iii  seronl  r.xjicdiés  de  la  France  et  de  l'Algérie,  à 
destination  du  Brésil,  au  moj>en  des  paquehotb  postes  français  pré- 
cités, seront  payt'es  par  les  envoyeurs  conformément  au  tarif  ci- 
après: 


««nu 


Lettres  chargt^M  

Journaui ,  ^a/ietlcii.  ou- \ 
vrafres  p«Modifnies,  li\  rcs  i 
broch<^s,  rcln'-s  f  ri  cuir  oui 
en  rarlou  sans  nulle  \îf^r-^ 
iilture ,  brochures,  i>a- 
))ier5  de  musique ,  cala- 
luf^tics ,  prospectus  ,  an- 
nonces et  avis  divers  im- 
lititaé» ,  fcravés.  iithoifra- 
phiës  ou  autographics- - 

Échantiltons  de 
«lises. 


OUIgiloilC. 


'Idtm. 


•  •  • 


Idtm 


létm. 
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par  cltM|M  pof4a 
da7i/t 


fr.  e. 

0  So 

1  te 


pour 
(hai|up  |>*«(urt 
d'iiii|irini'  , 
OU  {d'ccbanlidnii» 
cl 

par  rhaqu«  poid* 
de  4o  graininc» 
M  Cracitoa 
4a  4e 


fr.  c 


o  iS 


o  i& 


2.  Les  taxes  à  percevoir  en  \erlu  de  Partie  le  pn'cédcnt ,  pour  Taf- 
franchissement  des  lettres  ordinaires,  pourront  élre  acquittées  par  les  * 
envoyeurs  au  moyen  des  timbres  d'alTranchissement  (jue  radiuiiiis- 
tration  des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres  apposés  sur  une  lettre  représentèront  une 
somme  inférieure  à  celle  due  pour  i'airrauchissement,  cette  lettre 
sera  considérée  comme  non  affranchie  et  traitée  en  conséquence; 


il) 


l'térie,  fiaU,490.  n*3S5i. 
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mais  la  valeur  desdits  timbres  pourra  être  réclamée  à  radll|iiiittra^o||i 

des  postes  de  France  dans.un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de 
renvoi  de  la  lettre  iusuffisamment  afTranchie,  pomvu  que  le  récla- 
mant produise,  à  Tappui  de  sa  réclamation,  la  suscription  on  f en- 
veloppe portant  les  timbres  inutilement  employés  par  Venvoyenr. 

3.  Pour  jouir  de  la  modération  de  port  accordée  par  Tarticle  i* 
du  présent  décret,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avisdivers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  aulograpliiés  devront  être  mis  sous  bande  et  ne  porter 
aucune  écriture,  chilire  ou  signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n*esl 
l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date. 

Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de  la 
modération  de  taxe  qui  lenr  est  accordée  par  le  même  article,  qu'au- 
tant qu'ils  seront  transmis  par  la  voie  directe  des  paquebots  naviguant 
entre  la  France  et  le  Brésil,  qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  se- 
ront placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la  iHain  que 
l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de  marchand, 
des  numéros  d'ordre  et  des  prix. 

Ceux  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  ci-dessus  fixées  ,  ou  dont  le  port  n'aura  pas  l'té  ac- 
quitté par  les  en^oye^rs  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle i",  seront  considérés  et  traités  comme  lettres. 

^1.  La  taxe  à  percevoir  par  l'administration  des  postes  de  France 
pour  les  corresponrlances  non  alTranchies  evpéfiiées  du  Br<'sil  à  des- 
tination de  la  i  rance  et  de  l'Algérie,  au  mo}en,  soit  des  paquebots- 
postesfrançaisnaviguantentreleBrésiletlaFrance,  soit  des  paquebots- 
postes  britanniques  naviguant  entre  le  Brésil  et  la  Grande-Bretagne, 
sera  pour  chaque  lettre  ou  paquet  portant  une  adresse  particulière, 
de  quatre-vingts  centimes  par  chaque  poids  de  sept  grammes  et  demi 
ou  iraction  de  sept  grammes  et  demi. 

5.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chaigées,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  que  Tadministration 
des  pestes  brésiliennes  livrera  à  l'administra tion  des  postes  de  France 
affranchis  jusqu'à  destination,  et  qui  porteront  du  côté  de  l'adresse 
l'empreinte  d'un  timbre  fournissant  les  initiales  P.  D.,  seront  exempts 
de  tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

6.  Les  imprimés  désignés  dans  les  articles  i ,  3  et  .'S  précédents 
ne  seront  reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dépendants  de  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait  à 
leur  égard  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  le» 
conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

7.  D  ne  sera  admis  à  destination  dn  Brésil  aucun  pa(}uet  ou  lettre 
qui  contiendrait,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé ,. soit  de«  bijoux 
ou  effets  prédenz,  soit  enfin  tout  antre  objet  passilde  dordioits  de 
douane. 

8.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  et  de  TAlgérie  pour 
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fë  MUA  M  pbntHM  étfë  kéadiék  ((«le  tott^  ëtiV«ldp^«  èt  iMùàèk 
àu  mSsuïh  àe  dëtfi  èàclieU  en  cire.  Ces  catsheU  devront  poHei*  titiè 
empreitile  uniforthe  reproiluisaDt  ull  signe  particulier  à  renVoyeul' 
ët  être  placés  dé  lilaliière  à  rètchif  tous  les  plis  de  renYel6|3pe. 

9.  Dans  le  cas  où  quelqué  lettre  chargée  vieiidrait  à  être  perdtie , 
il  serâ  payé  k  Tenvoyeur  une  indemnité  de  cinquanté  francs.  Les 
i*éclamations  côhcernant  la  perte  des  lettres  charp'es  ne  seront  ad- 
mises que  dans  les  six  mois  quî  suivront  la  date  du  dépôt  des  char- 
gements; passé  ce  terme,  tes  réclamants  n  auront  droit  a  aucune  in- 
demnité. 

10.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à^parlir 
du  i"  octobre  1860. 

11.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  dé- 
cret, les  dispositions  du  décret  susvisé  du  28  mars  i8(3o. 

12.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  des  finances 
iéslciiiffé  de  fexécuiion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  de  ^nt>Cioud«  i«  22  Août  1860. 

Signé  NAPOiiOK. 

Signé  P.  Ma«nb. 


N'8âi5.  —  DÉCRET  IMPBRIAL  qui  modifie  ceux  des  3  décembre  1856  tt 
28  mûrs  1860 1  relutifs  qujc  Correspondunces  originuires  ou  à  desUtiûliOR  d€S 
BUNauA  de  poste  français  établis  en  Turquie  et  en  Égjpie, 

Ihi  M  ABét  iSto. 

NAPOLÉON,  par  la  grâoede  Dieu  et  kvoloiité  ntdônaiêi  ËMpBwim 
VBB  PaANÇAié,  à  tous  présents  ef  i  venir,  saldt^ 

V  u  la  convention  de  poste  oondue,  le  7  jutUet  1860^  entre  U  France  et  le 
Brésil; 

Vu  nos  décrets  des  3  décembre  î856(*)  et  98  mars  18^ rçUrtils  au^ 
correspondances  originaires  ou  à  destination  des  DureaUK  de  posis  frénçaîs 

établis  en  Turquie  ef  en  ÉgYPte; 

Vu  les  lois  flos  .V)  mai  iHôh  et  17  juin  1867; 

Stii  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éiat  au  département  des 

finances. 

Avons  BéonM  «S  «tainnis  «S  qiA  Ailt  r 

àkt.  \".  Les  taxes  à  percevoir  par  TadministnitioB  des  f)estes  de 
FrMice,  pcKir  raJOTfaachiMeiBent  des  lettres  ordinaires  et  des  lettres 
chargées  déposées  dans  les  bureaux  de  poste  français  étatxiia  én 
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B.  n*  85i.  — .  êll  — 

Turquie  et  en  Égypte,  à  destination  du  Bt^il,  seront  payées  pat*  les 
envoyeurs  oonformément  au  tarif  ci-après  : 


• 

MVtM 

êê 

l'afîranchis- 

M 

l'iflTranrbiv 

i  percevoir 
|MNr«liHu«t«ltlé 

et 

par  ctiaqiip  poids 
ou  friction 

^  7  Wnmmm. 

^tTiuMMîf, .  j  -  - 

fr.  c. 
\  6o 

2.  La  taxé  à  peitSèfVOir  patTadministration  des  postés  de  France 
sur  leaiettres  non  affranchies  expédiées  du  Brésil  à  destinatiofi  dea 
bureaux  de  poste  français  établis  en  Turquie  en  Égypte  sera, 
pour  chaque  lettre,  d'un  franc  soixante  centimeB  par  chaque  poids 
de  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  dcrtii. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  i"  octobre  i86o.  ^ 

k.  Sont  et  demeurent  abrog^/^es  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  décret  les  dispositions  des  décrets  susvisés  des  3  décembre 
i856  et  28  mars  i86o. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécutiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

'Fait  au  palais  de  S^ot-Qoud,  le  2a  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉOR. 
Par  TEmperenr  : 
lé  Mifùttn  tÊeràairt  d'État  au  dép«ari»mmt  àujiimtets  , 
Signé  P.  UiMm, 


N*  8;li6.  —  Décnr  iMPiniAL  gai  rend  applicables  ûmg  éiparlements  de  la 
Savoie ,  dê  ia  ffaute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes ,  les  lois,  décrets  et  ordon- 
nances concernant  les  Droits  perçus,  an pnfil  da  Tréiot  pablic »  lar  les  Bois- 
tons,  les  Sucres  et  Glucoses ,  etc. 

Du  S  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  parkgtfàcedeDieaet  la  volonté  naltaMW,  EiMrbub 
bBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  du  la  juin  1860  ; 

Vu  le  démlilii  i9d«ttèminito(*»,ei notamment  les  artides  6  et  6  de 

ce  décret; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  . 

fmances , 

'"Bull.  80e» a' 7745.       •  •  •<  • 
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Avons  dècmM  et  DJscaiTOM  ce  ^  »iiU  ; 

Art.  1*.  Sont  rendus  applicables  anx  dépaiiements  île  la  Savoie, 
4e  kl  Haule^Snvoie  et  dès  Atpei»M>i  itiiuas  (tarrondiisenient  de 
Grasse  excepté),  et  à  partir  du  i*'  octoinre  prochain,  la  loi  dn 
sS  avril  i8i6  et  généralement  les  lois,  décrets  et  ordonnances  con» 
cernant  fassi^tte  et  ]a  perception  des  droits  perçus  au  profit  d« 
trésor  public  sur  les  boissons,  les  sucres  et  glucoses,  les  cartes  à 
jouer,  les  lirrnros,  le  timbre  des  exp<^ditions  et  quittances. 

2.  Pour  la  perception  des  droits  de  rirculation  et  d'entrée  sur  les 
vins,  pour  le  règlement  des  déductions  allouées  aux  marchands  en 
gros  de  boissons,  distillateurs,  etc.  les  départements  ci-dessus  dési- 
gnés seront  rangés  dans  la  première  classe. 

Dans  les  mêmes  départements,  la  licence  à  payer  par  les  bras- 
seurs sera  pei\ue  au  taux  le  plus  iaible  du  tarif. 

3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les  droits  d'octroi 
continueront  à  être  perçus  au  profit  des  communes  diaprés  les  tarifs 
actuellement  en  vigueur.  Toutefois,  les  tarils  d*octroi  qui  compren- 
nent additionndlement  des  droits  de  gabelle  seront  iimnédiatement 
réduits  d'une  somme  équivalente  à  ces  droits. 

Cette  réduction  sera  laite  par  arrêté  du  préfet, 
0    4.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  dé- 
cret, et  notamment  Tarticle  6  du  décret  du  1 3  juin  i86o. 

.5.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Avignon*  le  ^.Septembre  i86o. 


Signé  NAPOLtoN. 


Paris,  le  17  *  Septembre  1S60, 

L$  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secnflain 
i^ÈUU  oa  ddjparteHMiii  de  la  Jutiee» 


Certifié  conforme  : 


OELANGLE. 


*  Celle  date  esi  celle  de  U  réoepUoa  da  BuUetÎQ  an 
niniilAra  dt  la  Joiliet. 


mpanuau  impéiulb.—  17  Septaaibre  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

852. 


IT  8317.  —  DicnET  iMPÂKiAL  réUUif  aux  iéptnm  d'appropriation 

Daa9  Juillet  1860. 

NâP0LÉ01f,tMurlagTftcede  Dieu  etlâ  volonté  nctUmale,  Emimm 
Dif  Fhançais,  à  ton»  présents  et  à  venir,  salvt. 

Sur  le  raDDort  de  notre  minutr^  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 
tmetion  pamiqiie  et  des  cultes , 

Avons  DicRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1**.  Notre  ministre  de  rinstmction  publique  et  des  cultes  etf 
autorisé  à  concourir  aux  dépenses  d'appropriation  et  d*amenbiement 
des  lycées  de  Nice  et  de  Chambétyjosqii'à'conciirrenee  d'une  mnme 
de  cent  trente  mille  francs,  savoir  : 

Lycée  de  Nice   5o,ooo^ 

Lycée  de  Ghambéiy   80,000 

Total   iSo.ooo 

2.  U  sera  provisoirement  poorvnàla  dépense  an  moyen  d*un  prélè- 
vement sur  les  fonds  du  chapitre  n  du  budget  ordinaire  de  Feiercîoe 
1860. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  38  Juillet  1860. 

aigaé  NAPOLÉON.  \S 
ItefEmceor: 


ËA  MinUirt  secrétaire  d'Etal  aa  départemMiH 
dâ  l'ùutrmeiwn  pnhUqne  ei  des  cnlles. 

Signé  BODLASD. 


N*  8918.  —  DicxBT  IMPÉRIAL  relatif  atlx  dépenses  d'appropriation 
el  d'emsaM— wf  da  Ljcée  impérial  de  Nice, 

Da  i8Aoûtiaeck 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  .  ' 
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l'instruction  publique  et  des  cuites  ; 
Va  notre  décret  en  date  du  38  joillet  1860, 

Avons  Dsû&s.tÉ,  «I  dAcbîT0]I3  ck  qui  suit:     •  '  .     1    M 1 

Art.  1*.  La  somme  de  cinquante  mille  francs  (5o,ooo') ,  pour  la- 
quée notre  ministre  weer^^ffi^^d't^i  au  département  de  Tins- 
traction  pablicfae  et  des  cuites  a  été  autorisé  à  contribuer  aux  dé- 
P$n9^  djppropridtiQn  des  bâtiments  et  d'acquisition  du  ipobilier 
nécessaire  pour  le  lycée  impérial  de  Nice  est  portée  à  soixante  mille 
francs(69»oo^').  .  , 

2.  Notice  mipi^tre  secrétaire  dxtat  au  dépafkinieqt  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  autorisé  à  faire  Tavance  à  la  ville  de  Nice, 
sans  intérêts,  d'une  somme  de  <^tlArante  mille  francs  (^iO,ooo'),  for- 

complément  des  susdites  dépenses,  à  la  condition  que  le 

reintoùrsemt  nt  en  serfi  ^^ctiU«j  i^li^  yiii^,  ç.O  ÎJHft^f*^  fft"^!»  ^feltf 
la  caisse  du  lycée. 

3.  n  sera  provisoirement  pourvu  k  la  dépense  au  moven  d'un 
prélèvement  sur  les  fonds  du  chapitre  ix  dû  budgët  ordinaire  dé 
Texercice  1860.  *     •  * 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  4u  département  de.  Ti^traction 
pab!i(|iie  è(  des  colites  est  chargé  dé  rexécdUôb'dtt  piâ^nt  oèù^ 

.       a«  pidaiaMf  M«^Qio^«  le    Ami  .1860.        .    /  \ 

âigiii  MAPOliCKli.  " 

*  "  UtniùHrttterittinèàlàmkiftHtmaiâ 

âi  riittriliffn  ntMiam  tl éu  calto. 

"        •  Sigfllé  ROOLAMI». 

.  »  /  ♦  I   •  •  «../.. 

N*  8219.  —  Dicjurr  iMPimtAL  qmi  déclaré  a^pUcahlêi  aux  déparlimmM  éh  h 

Savoie,  de  ta  Haute-Savoie  et  det  Alpes- MarHim9$s  Indispositions  desWi du 
iS  mars  1850  et  juin  i85à,  et  du  décret  du  9  mars  1852 ,  relatives  à  t ins- 
pection des  ÈoqIôs  ytmaireê,  à  la  nomùuUion  et  à  la  révocalUm,  des  Iniiilm- 
teurt,  etç» 

Pu  18  AoAt  1860. 

NAtoLÉON.  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natîonaie,  EMFBiBim 
DM  FbaH^Iis  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  raraort  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étât  an  département  de  Hns- 
tructloii  l^lî^ique  etdescultes  s 

La  section  de  llaléiieais  d#  Tioslnielian padMifMet  des  coltesde  notre 
Conseil  d*État  entendue  • 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AaT.  1*.  Sont  immédMrffmmit  appKmtdii  jum  dépttrmMAto^  4t 


•1./  "t; 
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k  &|Yoie,  de  ia  Hfiiile-Savoie  el  4es  Alpes- if nitîipe$,  1^  (]ispq^tioi|i 
de  la  k|f  du  i5  mars  i65û,  du  décret  du  9  mars  i85a^'^  Qi4ll  H  loi 
du  1/1  juin  i854t  relatives  à  rioapection  des  écoles  primaireti  à  la  • 

nomination  et  à  la  révocation  des  instituteurs,  àTouverturedes  écoles 

libres  et  à  ICtalilissement  d'écoles  mixtes  pour  les  deux  sexes. 

2.  Les  ai  tri  bu  lion  s  des  ccmul»  .4é|Ui'UU»«l4aMft' S(Mài 

ment  clé\oliies  aux  preffb. 

3.  Notre  ministre  secrt'lairc  d'Étal  au  déparlement  de  rinslruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 

Fait  au  palais  de  ^int-Cloud,  le  18  Août  1860.  ' 

«  •  » 

4*  tiiulrueticn  publùiut  cl  cîct  c^Uêb, 
Sifné  ROOLAXO. 

N*  83ao.  —  DicitMT  iMPàntAL  relatif  à  la  durée  des  Vacances  des  Écoles 

namalêsprfmmtm» 

Du  18  Août  1860. 

NAPOLÉON,  parlagiàcede  Dieu  et  la  voloulo  palioaaie  t  BUPI^PUII 
DES  Finançais,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  rainistro  tâuéUàn  d'ÉUt  «tt  êépmiSÊMli  4é 

l'instruction  publique  cl  des  cultes; 

Vu  le  décrut  du  a4  mars  lëôi     porUiul  r«gkuieuti'eUtif  aux  écoU»  DOfY 
maies  pnowsns} 

Le  Conseil  impérial  de  rinslruction  publique  entendu  • 

Avons  DÉCRÉTé  et  dicribtoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  paragraphe  1"  de  rarticie  21  du  ^cret  sa|V|f^  ^ 
Il^dilié  de  la  manière  suivante  : 

■  Les  vacances  durent  un  mois;  Tépoque  en  est  fixi  e  par  le  re(  Icur^ 
«sur  la  [xoposition  de  riuspccteur  u académie  cl  dp  la  ^uim^.i^aioi^ 
■^e  sui veillaiice. 

«Lu  con^u'  (le  îi  ni  l  jours  peut  être  accordé  à  rofjcasiû|i  à^l^  ttfg 
«de  Pâques  ou  a  lilrc  de  récompense.  »  .     .        .  , 

2.  L'article  2'>  du  même  décret  est  rapporté. 

3.  Notre  niinislre  secrétaire  d'État  àn  (lépaHemenl  dé  flifàti^e^on 
publique  el  des  cultes  est  chai-gé  de  Tetécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  iianit-Cloud,  le  18  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

.  u  Ministre  secrétaire  d'Ktat  au  déparlement 

.1  ..       <  de  TïnilmctiM  pftblU^  H  des  cmUes, 

Signé  RoULAND. 

53. 
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If  9%9U  —  DiCMÊT  îWPiUâL  qui  tffêclê  au  Hnk9  ê$  t^httruetion  ptthHquB 
ém  Bkut  émamaua  prœmaut  êu  meimuiêi  P^t^kuUùut  dt  Is  vUU  du 

Dtt  la  Aott  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbekub 
DIS  FlUMÇAis»  à  tous  présents  et  à  venir,  SAtUT. 

Sur  le  rapport  dfi  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstroctioa  pnbliipie  et  des  cultes  ; 

Tq  fordonnance  du  14  jain  i833 
'  Vu  le  décret  du  a4  man  i859  ^  ; 

Vu  les  avis  de  notre  minbire  de  la  guerre,  en  date  du  lAjuin  1860,  et 
4e  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a  août  1860, 

Atons  DÉcaM  et  DécaÉrosia  ce  qui  sait  : 


Art.  1".  Les  biens  domaniaux  provenant  des  anciennes  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Toulon,  aujourd'hui  abandonnées  par  le  génie 
militaire,  dési^^urs  dans  1p  plan  ci-joint  par  les  numéros  1,  2,  3,  .4, 
5,  6,  7,  8,  9  et  10,  tît  ceux  (ju'occupe  encore  l'arsenal  de  terre,  dési- 
gnés par  les  lettres  A,  B,  C ,  I),  E,  F,  G,  II,  I,  K,  L,  M,  N,  O,  P, 
Q,  l\,  T,  d'une  contenance  de  quinze  mille  sept  cent  douze  mètres 
environ,  ayant  pour  limites,  sur  une  partie  de  leur  périmètre,  le 
boulevard  Napoléon,  la  rue  des  Trois-MulcLs,  la  rue  du  lUinpart, 
la  rue  Lafayette  et  son  prolongement,  sont  aflectés  au  service  de 
rinitmction  pnUiqae. 

La  remise  de  remplacement  aclodiement  occupé  par  faneDal 
aura  lieu  aussitôt  qu'il  aura  été  transféré  dans  les  nouveaux  bâtiments 
qni  loi  sont  destinée. 

La  partie  disponible  sera  mise,  dés  à  présent,  à  la  disposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  riostmction 
publique  et  des  cultes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre, 
des  finances,  et  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  pelais  4e  SaintCloud,  le  18  Août  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pm  l'Empereur: 

Là  Mimittn  mritain  i'élai  m  défuimMi        U  MiniiUt  mrétain  d'État  au  iiportnmtU 
des  Jbumee* ,  4t  fùMmction  pnbliqat  §t  du  ctdlu , 

Sigaé  P.  Mamb.  Signé  Boulahd. 

«  iTs^.  s* partie,  i^MStM»,  «sf  série,  Bull.  5o6.  n-384o. 

BiiU.t54,ii*â85S. 
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tt  8m9.  —  DâcMMT  iMPÉHJAL  pariant  que  la  Société  éê  MatU,  reconnae 

comme  Association  charilable  en  faveur  de  l'Instruction  primaire,  et  dont  Ut 
maison  mèr9  est  à  Bordeaux,  est  auioruée  à  traïujérûr  «on  négo  principal  à 
Paris,  , 

Do  iSAoAti86o. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËimBBim 
DBS  Fraiiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut*         .  •  r  \... 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstmction  publique  et  des  cultes; 

Vu  Tordonnance  royale  du  16  novembre  i8a5,  par  laquelle  la  société  établie 

à  Bordeaux  (Gironde)  sous  le  nom  de  société  de  Marie  a  été  légalement  auto» 
risée  comme  association  charilable  on  faveur  de  l'instruclion  primaire; 

Vu  la  lettre  du  ai  décembre  i85^,  par  laquelle  M.  le  supérieur  général  de 
celte  associalion  sollicite  laulorisation  de  transférer  sa  maison  mère  de  Bor- 
deaux à  Paris; 

Vu  la  délibération  prise  à  ce  siqet  par  le  eonseil  d'administration  de  ladite 

société ,  le  1 5'  décembre  même  année  ; 

Vu  l'exposé  des  motifs  sur  lesquels  la  demniule  est  fondée  ; 

Vu  l'avis  émis  par  M.  le  préfet  de  la  Gironde,  le  i^  févricr  ib6o; 

Vu  l'avis  conforme  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  5  mars  suivant; 

La  section  de  l'intérieur,  de  finstruction  publîcpié  et  des  cultes  de  noire 
Conseil  d'État  entendue , 

ÂVONS  DËCaÉTË  et  OIXRËTONS  cc  qui  sttit: 

Art.  1".  La  société  de  Marie,  légalement  reconnue,  par  ordon- 
nance royale  du  16  novembre  1826,  comme  association  charitable  en 
faveur  de  Finstruction  primaire,  et  dont  la  maison  mère  est  à  Bor- 
deaux (Gironde),  est  autorisée  à  transférer  son  siège  priucipal  à  Paris. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'Étal  au  département  de  rinslruclion 
publique  et  des  cultes  est  chaiigé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  SainlnCload,  le  18  août  i86o. 

Signé  NAPOLÊOM. 
tÊrfEmftnmt 

Ia  Ministrt  secrétaire  d'Ffnt  nn  dèpartemmU 
à»  l'instraclion  pahliquc  el  des  cultes  , 

Sigué  ROCLANP. 


N*  SsaS.  —  UâcnMT  impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860,  mi  Crédit 
sapplémentaire  pour  les  dépenses  de  l'insiruclioji  primaire  el  du  Chapitre  de 
'  aaint'Denit. 

Du  soAodti86ob 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  tie  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPaRaoa 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Hnr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Yinî' 
truction  publique  et  de9  cultes;  .  * 
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Vit  lit  ioi  du  1 1  jttia  iHè^t  jMiiiOl  iuAtiafi  ùm  reccUef  el  4<»  (iép«iiaeft  dù 

l'eiercicse  iM6a; 

^i^  notrp  4éorei  du  19  novembn  raÎYanfc  ^'^ ,  portant  réptfittkNi ,  par  tlui- 
pitres»     f  pédits  de  ce  budget  ; 
V«i  notre  décret  du  10  novembre  i856     qui  règle  les  formeft  a  suivre 

pourTouvcrlurP  Hos  rrclits  supplémentaires  ou  extraordinaires; 
Vu  I4 lettre  de  noire  minisli*c  des  ûoancea; 

Jiotie  CMisil  d  État  entendu , 

AVONS  bicMM  êt  nécRiTOMS  ce  qui  suSt  ; 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  iliinfstre  secrétaire  d'Élat  au  dépar- 
tement (lo  l'instruction  publique  et  des  cultes,  en  augiuentalion  des 
allocations  du  budget  de  Texercice  18G0,  un  c redit  supplémentaire 
de  cent  deux  mille  ijraacs  (tp3iOCK/),  applicable  aux  dépenses  d- 
après,  savoir: 

suTKs  M  vuttiMPanoR  pubuocb. 
Cmap.  ui.  ~  iBStru^tfon  frimaire;  fonds  d*État   8o,ooqF 

SCRTICC  Des  CCLTKS* 

CUAP.  XSLXVI.  —  Chapitre  de  Saiiil-Deui»  •   33,<><io 

ios,ooo 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  *!(  pense  au  ino^en  des  ressources  aifectées 
au  service  dv  l'cxcrcict'  i8(jo. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
fconformémcnt  à  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  dt>uartemeDt  de  rinstnirtion 
pobliqué  et  des  cultes,  et  au  département  dfes  finances,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rcxécutioii  du  présent  décret,  qui 
sehi  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  ABÛt  18O0. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrBiqpcmir: 

Le  Ministre  secrctairt  d'Élat  aa  dtpartmmtlÊt 
dê  CUulnution  pabU^u»  cl  rfn  oiJfM, 

Signé  iUWLAM». 


Il*  8334.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  quî  otivre ,  SUT'  Verercîce  1S60,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  les  frais  de  la  mission  scientifiifue  envoyée  en  Espagne  f^fui 
d'observer  l'ÉcUpse  de  soleil. 

Di|  90  Août  1860. 


•  •  •  . 


NAPOLEON,  par  la.gràoe  de  Dieu  et  la  volootie  nationale,  ëvpbrsiui 
DBS  Français  ,  à  tpus  pr^s^ts  et  à  venir,  salut. 

fioU.  745»  n*7tio*  ^  hm,  140,  n«  4i 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  êê 
Tinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  11  juin  i85^,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  cl  4es 
dèMOSês  de  rexerdce  i86o; 

Va  notre  décret  du  19  novembrë  suivant  portant  réÎMuiition,  par  dbii- 
pitres,  des  crèditf  de  ce  budget  ; 

Vu  nôtre  (l^crct  du  10  novembre  i856  qui  r^gle  les  formes  Silivfis 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplcnipnt.iires  ou  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  de»  finance»; 

4liom  GoBseU  d  État  eotendu, 
Avoiit  tticiiTi  et  iiÉcililov»  09  fui  aoH: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépip* 
tBDMiit  de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  sur  Texercice  i86o, 
un  crédit  extrnordinaire  de  vingt  raiiie  francs  (30,000')  pour  acquit- 
ter les  frais  de  la  mission  scientifique  envoyée  en  Eapag^net  afiod'ob- 
aerver  Téclipse  de  soleil. 

Cecrc^dit  formera  un  chapitre  spécial  (xvr  bis)  au  budget. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépeu^  au  mqyen  de^  re$soufC£«  ^fTeçtéjS» 
à  l'exercice  1 860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Cuip#  légi^jfiUf» 
aux  term.es  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  départemtottt  de  fiMtruclitP 
publique  et  des  cultes,  et  tu  dépertemeiitoes  fiiinms,  soMtchéifês, 
chacun  en  ce  api  le  conoenie,  de  Texécntion  du  ptésent  décref ,  (jttl 
êèra  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Fait  au  palais  de  SalutOoadt  it  ao  Mi  iM>. 

Signé  hAPOlÉm. 

ParrBaqpntvi 

Le  Mtnirtrt  secrétaire  (F^tat  an  âtpariemiuA 
àê  l'ùutmction  publique  et  ées  c«Jl«» 

Signé  BouuuiD, 


N*  8aa6.  —  Déchmt  impérial  qui  approuve  des  modificalions  au  cahier  des 
charges  aimexé  au  ddçr§lds^23  ocioorû  iSâ6,  relai{f  a  la  concession  du  Dock- 
Entrepôt  de  Marseille. 

Du  99  AoAt  1860. 

NAPOLÉON,  par  lagrlce  de  Diéa  etla  volonté  nationale  «ëiipi^ub 
ras  Fiançais  ,  à  tons  présents  et  î  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  mkUkê  seenHaire  d*ilsA  an  dépertemfnl  de 
ragnovltnrs ,  du  cwanMlce  et  dss  tnvanx  pablict; 

IStt  lei  d«  10  jeili  i664,  qm  af^rouve  les  dispositions  de  traité  contemi 
dans  la  délibération  du  coumU  municipal  de  Marseille,  en  date  du  16  jan- 

»fiaU.  745,  n*  7120.  I*  BttlL  Uo.  n*  4uo.  . 

Digitized  by  Google 


vi«ir  iSbh.  reiatiyrà>«!èMltt|i  turrlIîtiA'à  ô^^^ 

cien  lauret  et  de  ceuK  ooilqttfoel'à  «•nqAéMr^iiiftftl^OBknlHidll'M 

de  la  Jolietle  et  d'Arenc  ; 

Vu  le  décret  du  a3  octobre  i856  ^'J,  qui  fui  couci^ssion  n  ia  ville  de  Mar- 
seille de  i'étal)lU»|;in^l  et  de  l'ex^i^i^Lipu  d^  |dqcL«^ei^lr^ùi.,|\rpi^  j[>ar,  l^jioi 

Vu  la  décision,  en  diite  dn.  5  novembre  1 856  ,paf  ^q^4l^9.  nçt^,  mii^fre , 
secrétaire  d*État  au  département  de  l'agriculture,  du  roinroerce ,etac8  ifai- 
vaux  publics  approuve  la  convention  passée  îc  i4  octobre  précédent ,  entre  fe 
maire  de  la  ville  de  Marseille  et  le  sieur  Paulin  Talabol,  stipulant  au  nom  de 
la  compagnie  qu'il  représente  pour  la  rétrocession  du  dock-entrepôt  concédé 
à  b  iriUe; 

Yn  le  décret  dn  ^3  février  1 859  ,  portant  autoriMtion  de  la  société  ano* 
n jme  formée  sons  ln^ÉeoMriniÉion  de  Compagniê  én  doka  af  anfrapdlr  é»  Mat- 
mite; 

Vu  les  demandes,  en  date  des  janvier  1867  et  aG  novembre  1869,  du 
sienr  Paulin  falabot,  agissant  au  nom  de  la  compagnie  qu'il  représente.  ten« 
diat  à  olblenir  divenes  «lodifleations  au  cahier  net  charges  annexé  an  diécret 
de  coneeanon  raivisé ,  du  aS  octobre  i856; 

Va  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  société 
anonyme  des  dorks  et  entrepôts  <le  Marseille,  en  date  du  \\  mai  i85(i,  qui 
donne  et  délègue  au  conseil  d'administration  pleins  pouvoirs  k  Teflet  de 
poursuivre  ou  de  consentir  toutes  mOdiiicaiions  à  apporter  au  cahier  des 
charges  de  U  concession  ; 

Tu  le  rapport  dn  directeur  ^érat  déé  ihaanté  et  ÎAes  contfliiu|>onyftidi" 
leetes,  du  i3  novembre  18671 

Vu  la  lettre  de  notre  mimstre  seenéluigijd'jfctalattdépartenwil  ^fimUnçf», 
en  date  du  1 8  novembre  18Ô7  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  conuncrce  de  Marseille,  en  date  du 
39  septembre  1867  :  !  * 

Vnledécret,  endate  dn>i$  aoMiSSg'^^,  p»rlequet*siRit  apprtnHée<;  Mâbi^ 
mément  au  plai^  (^nexé  audit  décret,  les  dispositions  généralés  reefiBées, 
suivant  le^quellés  seront  exécutés  les  travaux  du  bassin  Napoléon  au  por);,  fjié 
Marseille; 

Vu  les  avis  du  conseil  .général  des  ponts  et  chaussées ,  eu  date  des  10  juin 
et  la  mai  1860; 

Vu  le  plan  daté  de»  aO  novembre- iSIkr'et  1 3  janvtor       wt  le^el  mtd 

indiquées  les  surfaces  sur  lesquelles  le  dock  sera  établi  ; 
•    Vu  la  lettre  en  date  du  18  juillet  1860,  par  laquelle  l'administrateur  délé- 
gué de  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille ,  agissant  au  nom 
de  ladite  compagnie ,  déclare  adhérer,  sous  le  bénéfice  d'observations  aux- 
oueilesila^té  Cait  droit, àia  nouvelle  rédaction  des  artidett  modifiés  du  oahier 

des  charges  de  la  concession  du  dodc  de  Marseifle;  ■  '  * 

•  ••  t  "1 

Notre  Conseil  d  Etat  entendu , 

'  •  .  *  •    .  ,  '  .  ». .  . 

Avoirs  Drf;cBme<»icii<TOfftee  qui  suit:  . 

Art.  I*^.  dont  appnmvée»  le»  iBpdîftcttîoasiaif^téeiifntie  naUre 
ministro  de  ragricullure,  du  ooBtiMrce  et  des  trttfaÉ»|Mièles,^t 
IfadniinistiMevr  détégué^de  fa  t^nitttiirdtfs'doekg  et  «BtfepôiS'de 

«  DuH.  hào.  n"  Ai  iC.  '       m         -30  6040. 
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Maneilie,  igiwnt  m  mom  de  ladite  compagnie,  pour  la  rédaction 
des  articles  2,  3,  7,  9,  i3  et  17  do  cahier  des  chaigw,  anneié  an 

décret  du  23  octobre  i856. 

Les  articles  modifiés  et  le  plan  sasvisé,  daté  des  26  novembre 
1859  et  i3  janvier  1860,  demeureront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  ragricuiture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chai-gé  de  Texécutioa  du  pré- 
sent décret. 

Fait  aa  palaif  de  Saiot-Cioud,  le     Août  1860. 

flifnéMAPOLÉON. 


Li  MbUitn  steréUùre  d'État  au  dcparlement  de  iagricuUun , 
'  i9t  éutnmumptMkt, 


Signé  £.  AouufiR. 
(kAitr  éu  ckarg$ê  é»  to  tmomim  dm  ioekêmtnfdti dt  ËÊmmIU* 

AATICLIS  MODinili 

2.  Le  dock  sera  établi  sur  les  cia^  pircelles  teintées  en  noir  fiir  le  plan  CMoatté 

et  dat<5  fie»  26  novembre  1859  et  i3  janvier  1860,  savoir  : 

La  première ,  désirée  par  la  lettre  A ,  située  sur  la  traverse  de  la  Joliette ,  le  long 
do  bùsin  de  ce  nom,  moins  la  portion  de  ladite  parcelle  désignée  andit  plan  par  la 
lettre  rouge  (y,  ladite  parcelle .  ninsi  r(^duite»qrantuie  oonleneDee  de  donie  milit 
quatre  cent  soixante-trois  m^tres  carn's  ; 

La  seconde,  désignée  par  la  lettre  B,  enveloppant  le  bassin  dit  da  Lazaret,  et  d'uitc 
COntenfince  de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  troi»  cent  soixante-cinq  mètres  carrés; 

La  troisième,  désignée  parla  lettre  G,  située  aux  abords  de  la  gramle  jetée  du 
large,  en  face  du  bassin  du  Lazaret,  d'une  contenance  de  cinq  mille  quatre  cent 
soixante  et  treise  mMres  etrrés; 

La  quatrième,  désignée  parla  Iriiro  Nf,  formant  le  quai  de  rive  du  bassin  dit 
<VArenc  »  ei  d'une  contenuiee  de  vingtnieax  mille  neuf  cent  quatre-vingt-cinq  mètres 
carrés; 

La  cinquième ,  déaignée  par  la  lettre  N ,  fonnaiit  la  traverw  dite  d* Jrmc  j  qui  sépare 
le  bassin  de  ce  nom  du  bassin  Napoléon,  et  d*ime  contenance  de  qniTMite  et  im  mille 
sept  cent  soixante-sept  mètres  carrés. 

3.  Les  ouvrages  à  exécuter  par  le  concessionnaire  à  ses  frais,  sont , 

1*  Tons  les  travaux  néeeHwes  pour  préparer  remplacement  du  dock ,  tant  sor  les 
surfaces  A ,  B  et  G ,  que  sur  les  surfaces  M  et  N ,  c'est-à-dire  les  jetées ,  les  murs  de 
ouai.  les  remblais  en  arrière  de  ces  murs  de  quai»  le  creusement  des  bassins  du 
dock ,  etc. 

S*  La  construction  aoteur  des  hassini  da  dock    

(Le  reste  jusqu'au  paragraphe  5  comme  au  cahier  des  Chartres  de  la  concession.) 

S  5.  L'établissement  des  voies  de  fer  et  voies  charretières  destinées  à  mettre  les 
nngtsins  en  eommnnieation,  soit  entre  001,  soit  avec  les  quais ,  smt  avec  les  voies 
publiques .  soit  avec  les  voies  de  fer  qui  pourront  être  établies  pour  le  service  du  port , 

soit  avec  la  pare  du  chemin  de  fer. 
7.  Remplacer  les  mots  da  bassin  par  ceux-ci .  des  fmssins. 

a.  Le  premier  bessiD  d«  doek  (bessin  dn  Lasaret),  le  quai  de  tive  de  ce  bassin  et 

les  qunis  adjacents  des  traverses  de  la  Joliette  et  du  I.aiaret  seront  a(Terté^<  exclusive- 
ment au  stationnement  et  au  déchargement  des  navires  venant  de  l'étranger  et  des 
colonies ,  dont  les  cargaisons  devront  être  déposées  dans  l'entrepôt  des  douanes. 
Les  navires  cbaigés  de  mwchandisas  deitlnéet  à  l*eiitrep4t  oonmierciil  déchar- 
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csront,  soit  sur  le  quai  concf'di;  de  la  jetée  4ii  Isffgi^^  Mit  mit  les  qatis  qui  «ntourent 
le  bassin  d'Areac,  ioil  &ur.lc  «|u«ù  m^i4^9iMl  J|»U1lv<ir»«.4c.^  JokefK»4MU«af  Jl9 
quai  septentrional  de  ïa  traverfvc  ^'Arcnc. 

13.  On  ajoutera  h  cet  article  le  para^'raphe  suivant  : 

Pendant  la  pôriodo  de  eon»truction  de  l'entreiiAt  réel ,  le  conifessionnaire  e\i  anto- 
riaé  à  ê(reoi«r  firovuoireidbai  au  service  de  cet  entrât  les  iBc^^ins  qu'il  ooa»> 
trairait  en  débets  des  sarfaces  concédas  et  dont  la  comfwnce  ne  devia  étr» 
hifërieurc  à  cinquante  mille  tonnes. 

17.  hempkeer  les  mots  cbi^ampâroeiiM3,4teiaMàii. 

Puia.  le  as  Août  i86o. 

U  Minittrê  ét  tùgiieultan,  d»  eommtfee  et  êa  tMMour  paUîett 
Signé  E.  Rouvilt. 


8226.  —  DÉcnsT  IMPHBIAL  qui  règle  les  Aftrihalions  respectives  dm  BêcUm 
dê  l'Académie  d'Àijc  et  de  l'IiupwUiur  déidgué  ea  Cône, 

'Do  90  Août  1860. 

NAPOi^MHf ,  pkTiu  giéee  de  Dieaet  Ift  Tolonténatioaaie,  ëhpbreur 
vu  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rhwtniotûm  puUiiiae  et  des  odlis  ; 

Vu  le  décret  du     août  i854 

Con.sidt  r.ini  fju'il  imporle  de  r(''gler  diTinitivincnl  les  attributions  res- 
pectives du  rectêur  de  i'aoadémie  d'Aù  ot  de  linsf^cteur  délégué^  eu  Cor^e , 

AtONS  DÉCRÉTÉ  et  DBCaÉTOlfS  «  qitt  sott  Y 

Art.  1".  L'iuspcclcur  dclt^ut-  eu  Coi'se  conserve  le  litre  de  \ioa- 
recteur. 

11  doit  correspondre,  pour  tott't  Ce  qui  concerne  ses  fonctions,  avec 
le  recteur  de  I  académie  d'Aix,  sous  les  ordres  duquel  il  estplaûcé* 

Toutefois  il  peut  praidre  soss-sa  reMponsabiltlé  les  mesures  corn- 
ttUtttdéespar  nirgence  du  servît^,  sâtif  à  en  rendre  compte  au  reo 
tenr  dans  le  [dus  bref  ddai.  , 

H  doit  adrâser  ^àïïtekammifm.  ministre  de  rinstruotîon  publique 
un  rsmpOfrt  mensuel  «orrétat  des  affaires  de  son  administmtion. 

2.  Notre  ministre  secrétaire 'd'État  au  département  de  Tinstructiott 
puUique  et  des  cultes  est  chatgé  de  i'ei^tioaiUi  présent  décret. 

Fait  ï.  Chambéry,  le  29  Août  1S60. 

iSigiié  NAPOliON. 

MMn  Mrrvit^  d'État  aa  dtpaHemm 
"  >dtrûulmsti<mpabli^a**léuc9Uu, 

SigiÊi  Boeijn>« 
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N* 8917.  —  DicMBT  iMPiuAL  quifilU iwràt  in êmmdmfiromm^,  i099  U 

f régime  du  Gonvernenmiiardê,  pour  Crimes,  l^lits  ou  CoHifaventioru,  contré 
des  habitants  des  départements  de  la  Smoie,  ds  la  UfuUê-Savoiê  «1 4ft 

Du  5i  Août  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  etUvoloiOéoatîraaie,  Emu»«OR 
DBS  FaàvçAis*  à  tout  iMnémli  «tè  venir,  salut. 

Smt  k  rapport  de  notre  farde  de»  Meanx,  ministre  secrétaire  d*État  au 
dépsnement  de  la  justice. 

Avons  dechëtë  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Abt.  l".  Remise  eatlève  «si  faile  de  teutti  les  amendes  proBdoeées 
sous  le  régime  du  Gouvernement  sarde  pour  crimes,  dénts  ou  eoB» 
traventioos,  contre  des  habitants  des  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Uauta«^«iVDie  et  des  /Upes^Afohlimea,  et  qui  n'avaient  pas  élé  ao» 

quittées  au  momeut  de  raon^ûsn. 

•2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  sf^cn' taire  d'État  au  départfl*- 
ment  de  la  justice,  est  chargé  de  TeaiépttiiiQii  du  présent  décret. 

Fait  à  Xh^aoïi,  le  ^  Août  1860. 

.    Signé  NAPOLÉON. 

U  GvdêdttsemuBtUbdâtnsÊeritBlnérilei 
Signé  Dblahglb. 


fl^UtlA.     DÉcnsT  IMPÉRIAL  qui  ouvre  au  Mîmtin  des  Affaires  dtrangirei, 

sur  l'exercice  1860 ,  un  Crédit  supplémentaire  pour  Présents  diplomaliqws , 
et  pour  Missions  et  Dépenses  extraordinaires  êl  Dépenses  imprévues. 

Du  Si  AoAt  iSSo* 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBRBim 
rns  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  des 
aflbires  étrangères; 

.  iVu  U  loi  du  &  1  juin  1869 ,  portant  fisatiqii  du  budget  géuénd  des  reosfttes 

et  àe$  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  9  novembre  suivant  ,  portant  répartitiQn,.par  ^la- 
pitres,  (les  rrédlts  du  burlp^et  des  dépenses  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  Lonuvembrc  i^oO  cotuctiiuauL  i  ouvci  lure  dcâ  pré* 
dits  supplânentaires  et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  ,**en  Me  éa  i8HKiêl  ilBBb\ 

Notre  Conseil  d'État  entendu  «  -  .t 

M  B11U.7A5  •lif'Tiao.  ^  BulL  SAC,  oT  Suta 

5S«  •  • 
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Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  minirtnisetrétdtfrdl^Élat  au  département 
des  affaires  étrangères,  sur  rexereioei86o,  un  ki^édit  supplémentaire 
de  six  oeot  trente^iiiatre  ■liiie  £rBiio»(^^4^ooo^)v^épairti  iûttai  qm*d 
toit; 

Ghap. nu* Présents  diplomatiques...   '54,oôa^ 

n.  MisnoDS etadpenses  estrsiimitoiiréi ,  fli|>ettsci  imprévues.  600,000 

âomaieâu  654,000 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au moyisn  des  lessources  affectées 

au  service  de  l'exercice  1860,' 

3.  La  r^guiaiisation  de  oe  crédit  sera  pnposée  au  Corps  Ugîs- 

laUf. 

U,  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux.  départsmetttsdseaffiûnes 

étrangères  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécntion  do  présent  décret,  qm  sera  inséré  au  Boiletin  des 

lois.  '   

Fait  à  tliorioti,  le  3i  Août  1860. 

Signé  RAPOUKMI. 
>ir  f Bapêieiu  t 

U  MbUitn  iterUmn  d'élnt  au  ii^mmt         U  Mbditt  secrc taire  d'État  mm  éiftrUmmi 

dn  j\nancc% ,  dtt  affairt»  étnmgérm , 

Signé  P.  Magne.  —  -  —  —       Signé  Tbooiibl. 


N*83!iQ.  —  DÊcnET  t ii pin J AL  qui  ouvre  au  Ministre  des  Affaires  étrangères , 
sur  l'exercice  i860,  an  Crédit  cxlraordinaire  pour  Ib$  Jruit  d'acquititim 
d'UéUU  à  Ldndrtf,  à  lierUn  «i.M  Vt^iM* 

.    Du  Sa  Août  1809. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natieusle,  EÉPKiauR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  noire  miaistre  secrétaire  d'État  au  département  des 
aQaires  étrangères; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  iSôg ,  portant  ûxation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Ytt  notre  décret  du  19  novembre  sûttànt  ^\  pditaht'iépsrtMïon ,  par  cha- 
pitres ,  des  crédits  du  budget  de  cet  exercice  ;  ' 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  1856^*^  concertiant  ToUTeitoe  des  cré- 
dits supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  17  août  1860; 

NotsaGoBsead'JÉIaieaÉSMltt;.  ... 
Aieas  BécaéH  et  JHlcaÉiQis  ce  q^i^  : 
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Anr.  1*.  Il  eitoipmt  an  départeiiient  des  affaires  étrangères,  sur 
feMmoBTiSta  MicMdit  extotordÎMdfl»  de  MMe-  cest  iwcs 


m 

il 

d*on  hôtel  à  iLqndces  et  les  premiers  f rai*  d*aoqi|iâtioii  d*iia  liètel  à 
Berlin,  et  d*iin  terrain  destiné  à  rétablissement  de  notre  ambassade 
à  Vienne. 

Ce  crédijt  sera  inscrit  àun  chapitre  snrrial  (Frais  d'açtfuisilhn,  4ans 
les  principales  capitales  de  i Europe,  dnôuU  destinés  à  la  résidence  de 
nos  chefs  de  missions  diploniatifiucs.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  mo^en  des  ressources,  aifec- 
téesau  sen  ice  de  l'exercice  i86o.  '  •     '  ' 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Coips  législatif. 
U.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des  affairés 

étrangères  et  des  finances  sont  chai*gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
Uns, 


Fait  à  Thonoo.  le  3i  Août  iSôo. 


U  MtMn  êmétairt  d'état  am 
du  finances , 


te  MÙUiln  secrétaire  d'Etal  aa 
des  affaire  éUwgèrm 

Signé  TaomiiBL. 


H*  8a3o. —  DÉCRET  iMPéniAL  qui  déclare  d'atiUlé  publique  l'établissement  d'an 
Chemin  de  fer  de  Grenoble  à  la  limite  des  départemsnis  de  l'hère  $t  de  la  Saitaif, 
dans  la  direction  de  Montmeillan, 


DaSi 


■  >  t 


il  » 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPKaaua 
OBS  Français,  à  tous  présents^  et  à  venir,  SALUT.  *  ^ 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  d'État  aù  dépaftemait  ds 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  lavant-projet  présenté  en  i853,  par  la  corapaguic  du  chemin  de  fer4.c 
Saint-Bombée^ ,§^rQqp)^)p,  pçi^r  Vi^t^ljssemept  d'un  chemin ter  de  Gre- 
ndalc  À  Monfmèulan  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  conrormémenft  à 
Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  i84i .  et  spécialenpfent lepTyoes-verbal ^  UoQOI* 
mission  d'enquête,  en  date  du  8  mars  i853; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  dQjj^pnLs  çt  chaussées ,  en  date  des  9  n^s 
l853, 11  mars  et  ao août.  1955;.  '      '  . 

Va  Tavis  dé  ncftre  préfet  de  rlsto,  én  date  du  la  mars  i655; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  dm  ponh  1  cfciwiinAw  »  an  dîfc»  det  6dé* 

Cembre  i853et  19  juillet  i863; 
Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  dea^travatti  puUtcs,  en  date  du  4  février 

Vu  la  lettre,  en  date  du  18  du  même  mois,  par  la({ueUe  Son  Excellence  le 
ministre  de  la  guerre  dédm  adhérer  à  cet  avis  ; 
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Vu  II  loi  «H  3  HMl  iNi,  fur  Pta|iNi|vlillmi  liMr  éinm  MM  'im. 

Vu  Is  féDatus-eonsulAt  dftaô  décMabra  ië5i  (mliola  A);- 
KtfCra  Gounfl  dliftt  euteadit. 

Avons  d£Cii£T£  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*.  Ert  dédaré  d'utilité  poUiGnie  rétuWisaement  /ôo  duemui 
de  fer  de  Grenoble  à  k  limite  des  dépKrteMDts  d^  CMKe.«etid9Jbi 

Savoie ,  dans  la  direction  de  Montmeillan. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculure,  du  commerce  et  des  *rf^fj|ftT 
Ipnt^Gi  est  chargé  de  l'eiéçotion  du  {présent  dépoeit  kqjMà  een 
niaéié  au  BnUetîn  des  loiâ. 

FtîtàThQDeD,k3i  koêiiêèo. 

NAPOLÉON*. 
Par  i'Lmpcreur  : 

4m  emmirw  •!  i»$  trmmmx  pmbttet. 


N*8a3i.  —  DâcnMT  JM^iniÀL  qui  déclare  d'ulilUé  publiaue  i'gjuculion  d'un 
Omtin  défit  d'iSilraMbRMRf  dê  Cmrpênfras  à  k  UgM  ie  Lyon  à  Àvigmon. 

Du  5i  iVoût  1860. 

* 

NAPOLÉON,  perla  grâce  deDieoatlaveiontéiietîoBale^EiuuMTB 
DBS  Frahçais,  à  tous  présents  et  à  venir^  MMrt« 

Sur  le  rapport  de  uolrc  iiuiiiâtre  »eci  cluii  e  d  Elat  au  département  de 
ragricoltore ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

le  déoMl  éà  19  jtUn  1857  potM  itppfàbt^m  de  k  etMvettfeon 
IMuséeavec  k  compagnie  des  efanim  de  fer  de  Parisi  Lyon  etàkilèiUM» 

ranée ,  le  11  «nil  de  k  même  année;  ensemble  la  convention  et  k  cfdbier 

des  charges  y  nnnoxiVs; 

Vu  l'article  H  de  ladite  convention .  îetjnol  porte  concesnion  cventuelfe  k 
ladite  compagnie ,  dans  ie  cas  où  inutilité  publiocre  en  serait  reconnue  après 
ftecomplissement  de»  formaHMS  pfeaeritti  par  k  loi  dn  5  mai  1841*  notam- 
ment d'un  embrandiement  de  Carpentras  vers  un  point  à  détefminer  delà 
^gtiC  de  Lyon  h  Avignon  ; 

Vn  la  notice  deaertptke  dudil  end»fandMmeitt  tâttliiae  ks  plans  etprofib 

à  l'appui  ; 

Va  les  registres  de  l'enquête  ouverte  dans  ie  département  de  Vaucluse , 
du  10  févrierau  lomars  iwo; 
Vu  k  délibérifion'  de  k  commission  d'enqnète,  en  date  du  iS  mars  1860  ; 
Vu  fprapportde  rin^éttiettrendiefdes  ponts  etdianssées  du  département, 

en  date  du  27  avril  i8ho; 

Vu  r«vi^  de  notre  pr^ct  de  Vauchise; 

Vu  la  iellrc  de  la  compagnie,  du 37  janvier  1860,  par  laquelle  elle  demande 
BuU. 533,0*4797. 
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y1llÉlii»llfirfl<pno»iiimip  *iiniUieéiiriMKwn>mtttnt  de  GarpmtNs  à 

la  station  de  Sorguet; 
Vu  1  avis  du  copmU  général  det  ponU  et  ch>iinéii,  en  dete  du  5  juillet 

l86o: 

Vu  la  loi  du  3  mai  i64i«  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi(^ue; 
Vu  le  sénatns-ccmtalte dn  35  décembre  i85a  (article  4}  ; 

Ncipe  GooaeU.d'£ialientenëQ«. 

AwOa  DficaKTB  «ii>icR£T0ii6  09  quî  ftuii^ 

Afrr.  l*.  Est  déclaré*  d'ntiiité  publique  Texérution  d'on  enibran* 
chemeat  de  Carpentras  (Vauduse)  à  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon. 

En  conséquence  ta  concenimi  dodh  emlmuichement,  accordée  à 
tftfe  éventuel  1  la  compagnie  des  cheniîns  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 

par     convention  et  décret  snsvMés  des  ii  avril  et 
jjQiîniA        est  .déclarée  définitive. 

ft.  L'efldmiehMBeat  oHdessus  meolionné  pimai  par  Ifontenx, 
SMMngoes  etfDmtiiaa-ott  presia  eniBett  oe  uoigMit  sv  la  u^e 
Lyon  à  Avignon. 

Les  terrains  ponrront  n*étre  acquis,  les  terrassements,  les  ouvrages 
d*art  ne  seront  exécutés  que  pour  une  voie» sawf  i*él nlilisM H nt  di'un 
certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Cette  dernière  disposition  sera  éj^alemenl  appliquée  à  Temijran- 
ebement  de  Privas,  oeocédé  déâAïftiveBMnt  à  la  compagnie  par  dé- 
cret du  3  août  1859 

3.  Notre  ministn?  secrétaire  d'État  au  département  de  TapTricul- 
turo,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  rcxécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Balietin  des  lois. 

Fait  à  Thoiiou,  le  3i  Août  1860, 

Signé  NAPOliON. 
att>rElapcMw« 
UmnUmmMn  étika m éiimrtâmmt  de  l'agriaUlar* , 

Signé  B.  Romnu 


N*8a^.  ~  Oieair  impintAi  quiéklani^nUUUpàkUimê  réiMumneiU  àu 
lignes  de  Chemins  deftrdBMtiyWâê  d  £av«l«  d'i^iMU  à  Bâminmid  $i  dê 
iMnéviUeàSaiiU-Dié, 

Du5rA0ati86a 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale, Empereur 

DES  I'rançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rRppoi*t  de  notre  miorstrc  secrétaire  d'É4ataiidé|Mirleoifinideragri* 
culture ,  du  commerce  et  ùm  U:amm,  fyubiicas 

lit  Boit  7s5, 0*6871.  • 
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Vu  les  avnnt-projeto  préaeiHéê  pdlir  Féttliliftifetàéiïi  dies  idhfuiii^  fer 

ci-aprcî»  désignés  :  .  .      .  -     '    •  ;  M.fni.»»  >»m',rir«»t»  ii 

i*De  Mayenne  à  Laval;         •   -  i*   ••«•  .  .  "l  'i  t'i«'.  mi*  •  ••  *  n  «  (  i 
a*  D^ÉpiiiiiBl  à  ReBÛranoot; 

3«I>eLttnévilleàSaiiit>tté.    .  .  .  , 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sur  QesiViait-|Ufojeu.  en  exécuaon  de 
l'article  3  de  laloi  du  3  mai  ïS^\ ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  con^ 
missions  d'enquête,  en  date  des  1 4  juin,  8  juin,  a5  juin  et  a  juillet  i86o,* 

Vu  les  procès- verbaux  de  conférences  mixtes,  en  date  des  aA,  27  juin  1860, 
en  ce  qp  concerne  U  ligne  d'Épiatl  k  Rcmiievioal*  otdM<i*«l  ai  jaîHet,  6l 
i4«  18 juillet  i86o,  en  ce  qui  eeocerne  le  rltinîn  4e  Liméville  à  Saint<Dié« 
Itsdits  procès-verbaux  portant  adhésion  à  Texécution  desditf  ^4iMMWii4^.liir 
par  application  de  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853  '■^'>; 

Vu  les  avis  des  pr/Tels  des  départements  traversés  par  les  lignes  projetées; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  cl  chaussées  des  a  juillet  ^  ^  et 
i3  août  1860;  ..  . 

Vu  la  loi  du  1"  août  1860 ,  ool  antoriae  notre  nûnbtre  de  Tagneattare ,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics ,  dans  le  eas  eàlM  cheikiins  suMMlisiiiiés 
ne  seraient  pas  immédiatement  concédés,  à  entreprendre  les  travaux  aussitôt 
que  l'utilité  publique  desdits  chemins  aura  été  déclarée ,  après  Taccomplisae* 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  ;  •  '  * 
^  Vu  l'article  4  du  sénatus-consvite  du  15  décembre  i853  ;  : 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  •  '  •  • 

Avons  DicR&xi  et.DÀcRiT0](9  et  qui  luit  :  .    •      .  1 

An.  BU  déoiué  tftttttité pMifÊt tjMHkêmâWH àm  lignet^de 
chemins  de  fer  d-après  :  .i.  • 

.<-n>e  MayenneàLtnd^      .  »      >  .    .    .  ^  j 

3*  lyÉpinal  à  Remîremont;   •      •  >.*••{... 

3*  DeLanévilleàSwnt-Dié.  •  " 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  Tagncuhare, 
du  commerce  et  des  trmnx  publics  est  chargé  de  f  exéoQtkm  dm  pré- 
sent décret ,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lofis. 

Fait  â  nionon,  le  di  Août  1860.  ' 

'     Signé  NAPOLÉON.  '  . 

Par  rEmpf?r«ort 

U  MUtiêtn  ê0erHMrt  4'étM  aa  deparlenuHl  dt  i'agnealtanr, 

tHêtbmuÊJtfÊiblkê, 


Signé  £.  lUHamu 


N"  8a53. — DécBET  impérial  qfUaa$oris$  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Maga- 
iim  générasuB  de  Paris  à  oavnr  et  à  exploiter  trou  taUm  dê  Vmlm  ptdtU^wm 
4^MÊ»éhaiidftêimgro9. 

Dn  5i  AoAt  18S0. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale*  Empereur 
DES  Français  ,  à  tou^  pr^&eats  et  à  venir»  $ALUT^  -  '    i  1  :  :  •.• 
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8«r  le  rapport  de  notre  mini  iIm  mfcHiipi  d^ÉUtu  déptrtanent  de  Tagri- 

*^uItl||Ç^|||Ji  rii|^JIt||l1|^f<^  ^^^^il^f^lpl  iJ^wIflicViV 

Ytt  la  demande  formée  par  les  Ucpidateurs  de  la  société  des  docks  de 
Feris,  Ji  reflet  d*ètre  autorisés  à  ouvrir  trois  salles  de  ventes  pubUques  dans 
les  magasins  qa*die  exploite  rue  de  l'Entrepôt ,  division  des  Marais  ; 

Vu  les  plans  produits  à  rappui  de  cette  demande; 

Vu  les  avis  émis  par  le  tribunal  de  commerce  et  lacfaavibre  de  commerce 

de  Paris,  et  par  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine; 

Vu  la  lettre  de  M.ie  ministre  des  financei ,  en  date  du  i3  juillet  1860; 

Vu  notre  décret,  en  date  du  août  1860  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  .$ous  la  dénomination  de  Compti^nie  dm 
ênirepôls  et  magasins  généraux  de  Paris; 

Vu  la  loi  du  28  raai  i858,  et  notre  décret  du  12  mars  1869  W; 

La  section  de  l'agriculture,  du  comm^prce  et  des  travaux,  publics  du  Con- 
seil d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décbbtons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  compagnie  des  entrepôts  et  magasins  f?rnéraux  de 
Paris  est  autorisée  à  ouvrir  et  à  exploiter,  conformément  à  la  loi  du 
28  mai  i858  et  au  décret  du  12  mars  1809 ,  ^^^is  salles  de  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  en  gros ,  dans  les  locaux  indiqués  aux  plans 
ci-dessus  visés  et  qui  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  destination  de  chacune  de  ces  salies  est  et  demeure  fixée  de 
la  manière  suivante  : 

La  salle  numéro  1  •erviim  à  k  vente  des  marchandises  d'entrepôt 
qui  peuvent  être  facilement  déplacées.. 

La  sidle  noméro  3  sera  esdasivement  aflfeckée  à  k  Ysnte  sur  échan* 
tilioas  de  mtrohaadiset  d!entvepét« 

Ces  échantillons  nV  pmiffeiil  éHe  transportés  <|u*apràft  acquitte- 
ment des  droits  d'entrée. 

La  sdle  nmiiéro  3  sera  seule  affectée  à  la  vente  des  produits  natio- 
naux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  déciiet«qai  sera  publié  an  £uiletin  des  lois  et  inséré  au  Mo- 
niteur. 

Fait  àllunioii,  leSi  Aoét  ia6a 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrEaperear: 
U  MàiUtn  êtaHain  d^itat  an  jtp^mmt  4t  fipMavw, 

•  •  •  4 

I  Signé  E.  RooBtiu 

»  Mk  ioppl.  BolL  679,  ne  io,i»4.  ^  BoH.  67!;  il*  M. 
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M*  te34.  ^  DÉOM  iM9éMtà£  ifui  complète  le  réffim  iiW^<rtFi  ièi  OnttêiU 

Scptênîin  1860* 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatîooale,  ËiiraMIlA 
DES  Français,  à  tous  préaeiils  et  à  veoirt  salut. 

Sur  le  rnpport  de  notre  mimstre  secrtf^lnire  d'État  au  âépartenMBt'  00 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  i"  juin  i853  et  notre  décret  dn  iG  novembre  i85A 
Considérant  qu'il  est  nécessaire,  dan»  l'intérêt  des  justiciables  et  du  ser- 
vice, de  compléter  le  réguue  disciplioaire  des  conseils  de  prud'hoiume» , 

Avons  décbbtk  et  DÉCBBioHftc#  qui  suit  : 

Abt.  l*.  Tout  membre  d'un  conseil  de  j)rud'hommes  qui  a«ra 
manqué  gravement  à  ses  devoirs  dans  Texercice  de  ses  fonctions 
pourra,  sur  la  plainte  du  président  du  conseil,  ou  du  préfet,  être 
frappe  d'une  des  peines  suivantes  : 

La  censure; 

La  suspension,  pour  un  temps  qui  se  pourra  eiGéder«ix  mois; 
La  destitutioii. 

2.  La  ceiHttre  et  la  a uspefifioa  aasont  ponpAcéea  .par  anêté  mm»- 
téml  at  ia  destitutioa  par  décret  impénaL 

3.  Notre  ministre aecrétaira  d*État  an  départemen t  de  ragriculture , 
dn  commerce  et  des  travaux  publics  est  ckaigé  de  f  exécution  dn 
présent  décret. 

Fait  à  AvigiM ,  k  8  aepiMiiw  1860. 

Signé  NAPOLÉOK. 
Pvrxnipvari 

êÊ0ittÊÊniittéUiirt  d'État  an  dipartfmentde  rofricÊlÊÊn, 

du  commerce  al  du  travaux  pubUcâ^ 

diffoié  £.  BooHea.  i 


If**  8aH5.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  les  Sociétés  anonymes  cl  aulres  Asso- 
xialioiis  commerciales ,  indasiriêlUs  oa Jiiiancières ,  légalement  œnstiiuées  dat^s 
U  Boyaame  de  Sarduigne,  à  exercer  leart  droits  en  France, 

Du  8  âeptoDdM  MOé 

NAPOLÉON ,  kffDàaa  de  Dieu  et  ia  volonté  nationale,  EMPBiiBirB 
nia  FaANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
fagricnlliire ,  dn  oommeroe  et  des  tFavonz  publics; 

Tu  la  loi  du  3o  mai  1867,  rdative  aux  sociétés  anonymes  et  autres  associa- 
tions commerciales  induatridies  ou  financières  légalement  autorisées  en 

w  BuU.a34,B*ai3&,  ... 
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MllqUc  et  portâTtt  qA^ok  MoMaplM  fênéki  en  Conseil  riltl  pent  en 
iipi3iqaer  le  bénéfice  a  tons  autres  pays  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu  , 

Avens  BéonM  et  néoiiAfoiieee  «{ui  sait. 

Art.  l**.  Lee  sociétés  murfines  et  les  autres  associations  com* 
merciaies,  .industrielles  on  miancîèm  oui  sont  soumises'  dans  le 
royaume  de  8ardmgne  à  rantorisation  du  GouTernement,  et  qui  font 
obtenue,  peuvent  exercer  tous  Icim  droits  et  ester  en  justice  en 
ITranro  en  se  confonnant  aux  lois  de  ffimpire. 
'  2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaiiï  publics  est  chaip*  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Bulletin  des  lois  et  inséré  an 
Moniteur. 

Faii  k  Avignon ,  le  S  Septembre  iS6a 

Sigiié  NAPOF.ÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Ja  Uinùtn  Mcréiaùt  d'ÉUU  aa  déparUmml  de  l'ag^aUan, 
^  v&mwMté  et  êeftrmmr  paMict  g 

Si^tu-  Ë.  RoiiiKK. 


N*  S2'M\.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  relatif  uujr  Correspondances  expédiées  de  (a 
France  el  de  l'Algérie,  par  la  voie  des  Paquebots-postes  français,  pour  la  iié- 
pnbtlqaB  ortaiUm    fUragnay  8t  ht  ConfédémUon  Argentine,  et  vice  versa* 

Da  8  SeptambreiSlo. 

[NAPOLÉON,  par  la  grâce  do  Dieu  el  la  volonté  nationale,  Emperels 
DES  Fi'.ANÇAis,  à  tous  préscnls  et  à  venir,  salut. 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  17  juin  1867; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d*État  au  département  des 
finances. 

Avons  0£CR£të  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  lettres,  jes  journaux,  les  gazettes,  les  ouATages 
périodiques,  les  livres  brochés,  les  livres  reliés,  les  brochures,  les 
papiers  de  musique,  les  catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  et 
les  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographiés  ou  autographiés,  qui 
seront  eypédiés  de  la  France  et  deTAigérie,  par  la  voie  des  paqna* 
botHostes  Drfuoçais,  .j^w:  la  république  orientée  de  FUniguay  et  k 
CMmfedération  Aigentme#  devront  me  affianchîs  par  ieB  envoyeun 
jusqu'au  poit  de  dâ^arquemeatdu  pays  de  dttitîimtîon ,  conformé- 
ment au  tarif  d-après  : 
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lATOU  »M  C0ltU«rOK»AMM. 

Tâia  k  raacsvon 
Bw  PalslnistPBllMi  ûuÊ  pasiaa  ûê  fkasM 
t— rraftmaskiiiWBWit 
éê  «Éa^M  MU*  «•  paft 

perUat 

nii''  »<lro»»<>  part iruHi'rc. 

• 

Journaux  ,  (jettes .  ouvrajro!?  jH^riodiques, 
livres  brochés •  Lvres  reliés,  brochures, 
papiers  de  wniqut,  eatalognes ,  proapec- 
tus,  annonces  et  avis  divers  imprimés, 
grav^,  litbofrraphiés  ou  autographiés. 

8occnlimesparchaquepoi>l;><l(<7  i/tflttBBMi 
oa  iracUon  de  7  i/a  grammes. 

n  centimes  par  chaque  poids  de  éogllflnflt 
ou  Craclkm  de  4o  grammes. 

2.  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadminisl ration  des  postes  de  FraDoe 
sur  les  lettres  non  affranchies  ou  insuflisamment  affranchies  et  sur 
les  journaux,  les  gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  livres  bro- 
chés, les  livres  reliés,  les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les 
catalogues,  les  prospectus,  les  annonces  el  les  avis  divers  imprimés, 
grav»'s,  lithographies  ou autographiés,  qui  seront  expédiés  delà  répu- 
blique orientale  de  l'Uruj^'uay  et  de  la  confédération  Argentine  pour 
la  France  el  l'Algérie  par  la  voie,  des  paquel)ots  postes  français,  seront 
acquittées  par  les  destinataires  conformément  au  tarif  ci-après  : 

iiATORs  ftas  coaaasroaDAiCBa. 

TA\I  A  l>E«CtTont  IN  FIIAIICB  IT  II  AtOta» 

|K>ttr  chaque  |ptlr« 
non  affranchie  oa  in5ufll»amiB«Bt  affranchia, 

portail  l 
usa  adMSsa  partIcnlIÉPS. 

8ocentlaMsiMurdHH|Mpoi«bde7  t/agmunct 
f»fttrtionde7  i/sfiaunet. 

Taxe  fixe  de  30  centimes  en  sus  de  la  taie 
api^cablc  à  une  lettre  non  affranchie  du 
m|fape^j)oiA|^sanf  déduction  dn  prix  des 

iS  nwtimaptr  chaque  pold»d»Aofti—t 
ou  Aaction  de  4a  giunoics. 

Lrltres  instiflisammcnt  affrandiiM  M  OMjren 
de  timbrct-pottet  français. 

Joonunix,  gaiettet',  oovrayea  périodiques, 

lirrcs  brochés,  livres  rf1i<'s,  brochure^ , 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  ia^)riInés, 
gmvés .  UUMgnphiéi  ou  «tttogfiphiéi. 

3.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe  âcoordées,  par  lesartides  i 
et  3  du  présent  décret,  aux  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,  livres  rdiés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues ,  pn>sp<KAns,  annonces  et  avis  divers  miprimés,  gravés,  litho- 
graphiés  ou  antographiés,  ces  objets  devront  être  mis  sous  bandes  et 
ne  contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main, 
si  ce  n'est  Tadresse  du  destinataire.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuni- 
ront pas  ces  conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  tiiiit^  en 
conséquence. 
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dent  ne  «erootJRiçu s  ou  distribués,  'par  les  bureaux  dépendants  de 
radministratioft  des  postes  He  France 'qu'autant  qu'il  aura  ëté  satisfait, 
à  leur  é^ard,  aux  lois,  décrets,  oraonnances  ou  arrêtés  qui  fixent  > 
les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation  en  France. 

5.  II  ne  sera  admis  à  destination  de  la  république  orientale  de 
rUru^'iiay  et  de  la  confédération  Ai-gentine  aucun  paquet  ou  lettre 
flui  contiendrait,  soit  de  Torou  de  l'ar^'ent  monnayé,  soit  des  bijoux 
ou  etTets  précicui^,>oiL.cnûu  iQul  autre  objet  passible  des  droits  de  . 
douane.  . 

6.  Notre  minittre  secrétaire  d'État  au  départemeiit  des  finances 
esichaifé  de  Texécation  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bidie- 

tîn  tiârnft.   r- 

Fai^  à.AVii^aou,  le  8  Septembre  i86o. 

***Hl  iS  •  I  • 


•I 


Signé  fnPO&tolt. 
far  rEmperenr  ; 

Signé  P.  ftUfiSi:. 


M*  8537.  —  DÉcnET  iMPÉniAL  reiairf  (ttae  €oTTt$pond(ineei  expédiécê  de  la 
Uépablique  orientale  de  l'i  rugua^  ci  de  la  Confédération  Argentine ,  par  la  voie 
det  r<nfU£bols  posl€f  français,  a  destination  de  la  France,  de  l'Algérie,  des 
Bmrôaux  é$  poste françaii  élMt  en  Ti^^^fsié  el  en  Égypte,  «le. 


Du  6  SeiMmlnv  i66or 


nX'POIiÉÔNv  pârllÂjpâœ  «âe       et  la  volonté  nationale,  Empuhur 
D|W.Jfc>AI|ÇAIS^  JitPW.J^^»^.«t,^^^^  .  . 

'TntèslAisdenSo^i  i838ct  lyjàin  iSBv; 

-  Vu  notre  décret  du  5  décembroii856j(*> ,  concernant  les  correspondances 
originnirc!!  ou  à  destination  des  bureaux  de  poste  franfait  établUen  Turquie 

elcnÉtcypto; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  ûnanccs , 
Avons  vàaàii  et  ntotéroiis  ce  qui  soit  : 

Art.  i".  Le^  taxes  à  percevoir  dans  ie^  bureaux  de  poste  français 
jétablis  en  Turquie  et  en  Egypte  pour  les  lettres,  les  journaux,  le^ 
gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés,  les  livreé 
reliés,  les  l)i0(  bures,  les  papiers  de  musique,  les  catalogues,  le$ 
prospectus,  les  annonces  et  les  a\  is  divers  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phiés  ou  autogj aphiés,  qui  st'ront  expédiés  desdits  bureaux  par  la 
voie  des  paquebots-postes  français  des  lignes  de  la  Méditerranée,  du 
grésil  et  de  la  Plâ.t^,  ^.^ç^(ijjiaUQM  dç  la  r^ublique  orieutak  de  1  Lx  u- 

i  •BnU.|48.n*4i58.  î 
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cpnforMétiittiit  à  edle»  des  dispositions  des  arif  des  4 . 6 , 7 , 8  et  9  de 
0Otl«  âéctei  siibvlsé.du  3  décéinbrc  i856,  qui  concernent  les  ofgels 
de  même  nature  érhang^rs  entre  les  boréaux  précités  et  les  pays 
d*oiiti«-iiier,  sans  distinction  de  pairages,  par  la  voie  delà  Fratitè  ^ 
dfe  rAngîeierre. 

d.  L^s  personnes  qûî  vôudi-ont  envoyer  de  Montevideo  à  Hiienos- 
Ayres  nti  de  Buenos-A} res  à  Montevideo,  par  la  voie  des  paquebots- 
postes  français,  des  lettres,  des  journaux,  des  «gazettes,  des  ouvraf^es 
périodiques,  des  livres  Ijroches,  des  livres  reliés,  des  brochures, 
des  papiers  de  mnsifjue,  d<»s  catalo^'ues,  des  pmspeclus,  des  annonces 
et  des  avis  divers  imprimés,  gra\és,  lithographies  ou  antojjraphiés, 
devionl  payer  d'avance  le  port  de  voie  de  mer  de  ce«  objets  confor- 
jnt-iiient  au  laril'ci-dessous: 


M«r  nuJifAi»  M  von  n  an 
fmttmwfwgmn 

portant 
•■•  «drMM  pAiiicaliirt. 

loœnliiiics  par  chaque  poids  de  7  i/a  grammes 
on  fradioii  de  7  i/a  gnouMi. 

10  rciiiimcs  |kar  chaqnepoidtde  4o|niBmet 
ou  fracUoii  de  âo  gnmmti* 

• 

Juiiriiaiit ,  gazoUrs  ,  ouv  rafrrs  prriiMliijnos  , 
livn'S  brodlés,  HTn-a  n-li«'5 ,  brtKhuir*, 
|>api«rf  de  mD!>iiqiic,  calalntni'*^,  prospec- 
tus, aimoncps  et  «nis  dixT»,  iuiptimé», 
gravét ,  lithograpliics  ou  auloifraphiés. 

3.  Les  taises  à  percevoir  par  radministration  des  postes  de  France 
ponr  les  lettres  que  les  habitants  ^de  la  république  oiîentale  de  f  Um- 
gaay  et  de  la  confédératiofa  Argentine  voudront  expédier,  pair  la  voié 
des  paquebots-postes  français,- à  destination  de  la  Franœ,  oe  rAlférie 
et  des  pairs  auxqnelsla  Fimoe  sert  d*inlienaédiaire,  seront  aoqaillées 
pat  les  enroyeurs  conlbrmémeiit  an  tarif  ci-après. 


«••Timr^p  l>M.l.aTTBf«. 


\mm[       IIé.  Il  I  III  II    àiH»  I  11      I  H 

Framie  H  Alféfte^i.':;  ..'lU . . . . . . 

il«d«G(M4e,8<aésd  
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CO!tOITKn 
t'affrUMklSM* 


 <■!  lu 


.  .(...• 

imiTt 


lacot. 


Tixe  A  riHciToia 
rMbDiaistntkm 


V&AaiSâhliiMdy^t 

et  par  rb«itM  ^Wa 
«layi/ifrnnaM 
om  ùMàm 

7  il* 


Fa««lt«lif. 
Um  


«Sa 

o  Sq 


Espagne  cl  fialcarcs , 


Grande- BretafniP   FaculUHf. 


GO)U>ITIOX 

■Mal. 


ONigMaife. 


Delfnqiic ,  Kranil-dudié  «le  Luxcut 
botuK.  ,Fay»-B«B,  SmImv,  Étal*' 
Sardes,  EUUd*AllcaHfae,PntMe 
el  Antricfao. 

Coloiiii'b  cl  («ysiroulro-jiKT  aulro» 
que  ceux  draommé»  daus  le  pré- 
sent ttrir  et  t?ee  loqQeb  I*  eoA- 

fédrratinn  ArK^riitinccl  l'I.  nj^fiiay 
peuvent  corresijontire  [jar  ia  voie 
de  ia  France. 
l?:iAts-ronlificau«  ,  Dcux-Sicili:s, 
Malte.  Grèce,  Danemark  .  Suède, 
Norwége,  Russii- ,  rnlnjynr,  Jles 

ioal^nnctt  Alexandrie  d'Ji»pl«, 
AÎezuidretle,  BeyroutB,  (Sons- 

ttnlinoiilr* ,  nnrl.'iii''!!' •  ,  Galli- 
poli,  ln(^t>oli,  Jalla,  Kcrassiiudc, 
I.attaqui^  ,  Mcrsiiia  ,  M^éloln , 
Hh(Hles,  S«louk|ue,  Samaonn , 
Scuinri  d'Asie .  Smopc  .  SiByrnc , 
Suliiui,  1 1  •  !i  /  'iiilc  ,  TripcJi  <lf 
Syrif,  iutscLa,  Varna,  Volo, 
Andrinople,  Antivari,  Diirgas, 
raiTn,  Candir.  JaCanée,  la  Ca- 
rale ,  (ihio ,  Duruzxn ,  Jaiiina  , 
{.arnaca,  Prvyesa.  Bclino,  Pouls- 
chouk ,  Serez ,  Sophia ,  Tënëdos, 
Valona  .  Aden  ,  Indes  orientales , 
iirilaiiniqucs ,  Crylan  ,  l'enan^^ , 
bingaporc,  Hong-Kong,  Pondi- 
chery,  Chandernagor,  Karikal, 
Yanaon,  Mabé,  Uc  de  la  IW^tinion, 
Mayotle ,  Saîntc-Mâne  de  Mada- 
Ka^car,  .Marli|ii(]^uc,  Guadeloupe, 
Guyane  fran<;a)se,  iles  Saint - 
Pierre  et  MiqMion ,  Kouvelle-Ca- 
l/Klonie,  îles  (1rs  fins.  îli  s  I.oyal- 
ty ,  ile$  MarcHiiaQi  ,  Iles  de  U  So- 
délé,  Aub-Unl*  de  rAaériquc 
dnNoid. 


Idtm. 


ObUgetoiie. 


FacolUtif. 


UMITS 

raflîraaabiaM- 
Bsaet. 


FronUère  desortie 
de  France. . . . 

Destination. . . . 
Idem  , 


l'ort  de  (Ichaninf- 
meuldupavsde 
 î 


Deatioallon* 


■VOIR 


TAU  k 


l'admiaMniioii 
dts  postes  i«  FrsDrr 

pour 

l'alTranehUienient 

tl«> 

chaque  Ifllrr 
et  par  <  haiiur  ]>oida 
dp  7  1  '  1  f,T.iin!ii>'* 

ou  frjclinii 

de  7  i/i  graïutitr». 

Il     II  iiTiiil  <■  — 


IV.  c. 
o  8o 

0  8o 

1  ao 


i6o 


4,  liesjoumamL.et .autres  imprimés  qu^  ie»  habltaats  de  la  i^pu- 
btiqiiè  onentale  die  TUnigiiay  «t  (fe  la  coofédération  Argeotine  VAMr 
droDt  expédier  par  la  voîftdetpaquebots-pcNrtasfiraiiçaiaetde  la  France 
à  desëMtioD  <ie  rËsftagne,  des  Baiéanrts  M' é»  pays  ^tnéf  hon 
dTËurope,  demnléMaiRraiùïhîs|Nnrie»^?iqmi9Cd^ 

tÉriri6ft4àpi^  :  .......  i  : 
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1  PBtTiaATIOS 

1         4m  joariMu  cl  aulrat  iwpriad*. 

uam 

à»  l'AffraackiMMMal 
•Uigalolf«. 

TA»  A  PtaciTOlK 

par  l'adminittion  dcsposln 
de  France 
fomx  l'affranchiaacaMst 
à»  fkaqm  p*f««l 

wàsSm"^  U«ra 
•l  par 
ckafM  p«i4a 
é»  4o  craanes 
M  fkwcIlM  da  «o  rramaa. 

l'roDlière  de  sortie  de 
ftUM. 

du  paj^^dîT^haSa»^ 

lion. 

fr.  c. 
O  Ji5 

O  ao 

5.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  les  articles  2  i 
et  d  du  présent  décret  aux  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  périodiqaest 
livres  brochés,  livres  reliés,  brochui*es,  papiers  de  musique,  cala« 
logues,  prospectus,  annonces  et  avis  divors  imprimés,  gravés,  litho- 

phié.s  et  autograpliiôs  ,  rcs  objets  devront  èlro  mis  sous  I)andes  et  ne 
contenir  aucune  rcritui'e,  chiflre  nu  s\^\\q  quelcoiujuo  à  la  main,  si 
ce  n'est  Tadresse  du  destinataire,  (^eiix  dcsdits  fihjcls  (|ui  ne  réuni- 
ront pas  ces  conditions  seront  considères  comme  lettres  et  traités  en 
conséquence. 

6.  Les  taxes  dues  à  Tadministration  <U's  postes  de  France  pour  les 
objets  de  correspondance  autres  que  ceux  désignés  dans  les  précé- 
dents articles,  qui  seront  expédiés  de  Buenos- Ayres  et  de  Montevideo 
tn  moyens  des  paquebots-postes  fniD<^ais,  ne  pourront  être  acquittées 
que  par  les  destinataires.  ^ 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chaiigé  de  f  ezécation  du  présent  décret,  qui  sera  i&s^  an  Bni* 
letin  des  lois. 

Fait  à  Avignon,  le  8  Septembre  iSGo. 

Signé  NAPOtiOll. 
FirrBaapaenrt 

Signé  P.  Mien. 


M*  8a^.-~I)iGianraKiteaL(oQiilrMgnépar  leganladassce^^ 
de  la  justice)  portant  ce  qui  soit  : 

I*  M.  Uahon  ib  fiMalfen  (IdîM-CftoW^t),  né  le  i8  tmrf  i8a^ ,  A  ftirit,  y 

demeurant,  lieutenant  de  vaisseau ,  officier  d*ordd&nanee  de 8.  A.  f.  le  Prince 
Jérôme- Napoléon ,  e%\  autorisé  à  ajouter  À  son  nom  pntronymique  celui  de 
de  Briqaeville ,  et  À  s'nppeier,  à  l'avenir,  Mabon  de  Reaulicu  de  HriqamiUe. 

a'  L'Impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  le.s  tribunaux  pour  fairt 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  le  chaiigemeul  résultant  ûif  présent 
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décret,  qu*après  rcxpifation  da  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  oppositioa  a*a  été  focnée  devanlle  Gooaail  à'ÉML 
{Fontainebleau,  9  Juin  iSâO.) 


H*  8239.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  cl  des  travaux  publics]  qui  déclare  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux à  exécuter  pour  Tendiguement  de  la  rive  droite  du  torrent  de 
la  Berre ,  au  territoire  des  communes  de  Granges-Goutardes  et  de  Donzère 
(Dréme),  sur  une  longueur  de  deux  mitle  huit  cent  soixante  et  dix-huil 
mètres,  et  réunit  en  association  syndicale  les  propriétairet  îatéreBaéià 
Texécution  des  travaux.  {Sainl-Chad,  €  JmUet  iB60.) 


JT  8^40.  —  BâciiBT  iMPéMAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagriculture, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  décim  e  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  l'endiguemcnt  de  la  rive  droite  du  Roubion  dans 
les  communes  de  Sau7.et  et  de  Saint-Marcel  (Drôme),  depuis  l'embou- 
chure du  torrent  de  Saillac  jusqu'à  la  limite  d'aval  de  la  propriété 
Flachaire  iEiiyène)^  et  réunit  eu  association  syndicale  les  propriétaires 
Intéressés  à  l'exécution  de  ces  travaux.  {Smni-Cmd,  6  JuUIel  i86Û.) 


N*  82^1.  —  Dkcukt  impkriai,  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclare  d'utUité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  Tendiguement  de  la  rive  droite  de  TEygues ,  entre 
les  torrents  de  Tonaçon  et  de  Saint- Vincent,  sur  une  longueur  de  huit 
cent  vingt  mètres ,  au  It  rrlloire  de  la  comnuuu^  de  Vinsobres  (Drôme),  et 
réunit  en  association  syndicale  les  propriétaires  intéressés  à  i'exéoution  de 
ces  travaux.  (Suinl-Cloud,  ii  Juillet  18(iÛ.) 


irSiéa.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  deragricoltttre, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l".  n  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  178, 
de  Caen  aux  Snbles-d'Olonne ,  dans  les  côtes  de  Cantache ,  de  la  Cherbottière 
et  de  Gagne-Pain,  suivant  les  directions  générales  figurées  en  rouge  sur 
dei|X  pians  annexés  au  présent  décret 

Î..La  dépense,  évaluée  à  cent  quinze  mille  cin({  cent  cinquante ftanei» 
sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  aux  travaux  de  rectifiea- 
tion  des  routes  (2"'  section  da  budget  du  ministère  des  travaux  publics). 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  S  mai  i84i ,  sur  l'^propria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

4.  Le  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  s*9  n*a  reçu  ancmi  oomnen- 
cement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  dn  jour  de  sa  nro- 
mnlgation.  {Smnt^CUmd,  ii  Jmtiai  iSSO.) 
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ft  S&4^*     déCBH  ntP^KlAL  [contre- signé  par  le  ministre  dé  ragricuttufe  » 
du  comnlerce  et  des  travràx  iiumii»)  pornmt  mie  la  source  d*eim  nrinénle 

^ic  du  Gros  Escald'Adou,  qui  dimente  rétablissement  thermal  npparte* 
nanlà  rndniinistration  de  la  guerre,  dans  la  commiino  (rAinclic-les-liains, 
arrondi.sscment  de  (  jTct  (  Pyrênées-Orieulaieâ),  est  déclarée  d'intérêt  pu- 


'  '  '  '  . 

N?  teit  DAbmt  u»iM»hh  (contre^aigné  par  U  miaislm  de  rafVMMilteife, 
•  4»  n— itwpii  et  dit  tifimm  puMHas)  porUal; 

Art.  1*'.  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  9,  de 
Paris  à  Perpignan  «  entre  la  place  de  Jauda  et  Tavenue  sud-ouest  du  chemin 
de  fer  à  Clermont-Ferrand,  suivant  la  direction  générale  figurée  par  une 
ligne  rouge  sur  le  plan  annexé  nu  prf'*sent  d«^cret.  , 

2.  Le  contingent  de  l'Eliil  dans  la  dépense  (iio.ooj/)  slt:i  itupulL- sur  les 
fonds  aûc'ctés  aiiimelleuienlà  la  reclilicalion  tles  routes  iiupéii  des  (2'  section 
du  Liuduel  du  ministcre  des  travaux  publics,  chapitre  xxXiit], 

3.  L  administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
llàtiments  it^cessaires  a  rextW  ulion  de  cette  rectification ,  en  se  conformant 
aux  (tispositions  des  titres  II  et  suivanbde  la  loi  du  3  mai  i84lt  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'iitilitc  publique. 

4.  Le  présent  décret  sera  considère  cooimc  non  avenu  s'd  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  ù  partir  du  jour  de  sa 
prqmulgaUoe.  [SaùUrChudi  i6  Juâtit  mo.  ) 


N*  8245.  —  DÉCRET  iMPKBiAi.  (  conli  e-signé  par  ie  ministre  do  ragrieultore, 
du  fiwumerce  et  de;»  travaux  publics)  portant  : 

Art.  l".  Les  travaux  relatifs  à  rensemencement  des  land<  s  rdmmunales 
d'Hinx  (Landes)  seront  mis  à  exécution  conformément  aux  dispositions  du 

projet  dressé  par  les  ingénieurs,  \v  \  i  mars  iSfio. 

2.  Kst  approuvée  ia  délibération  du  la  avril  iiSGo,  par  iatjuelle  le  coiisafi 
municipal  d'Hinx  a  déclaré  prendv^  à  sa  charge»  au  uoiu  de  la  commune, 
rexécutioa  des  travaux,  et  afftxïté  à  leur  payement  le  prix  à  provenir  de 
M  vënte  d^  tflfrtde«)»Hde»  aliénées. 

3!  Lès  fravauK  deVfoni  étfe  commencées  dans  un  délai  de  dcmtnoisié 
là  dati^  du  lirtsbnfdéfcl-et  t\  tehttiriés  le  3i  décembre  1871.  '  '      '  ' 

On  exérufera  chaque  année  un  dou/i^mc  de  în  surface  tntaîe;  toutcfbts, 
la  roiiiinune  pourra  hâtdr  Texécotion  et  abréger  le  délai.  [Saini-Clond, 

— :Diîcua7  mPKAiâL  (contro-signépar  le  ministre  do  l'agriculture , 
dii  commerce  et  des  travaux  publics)  quî  ef^Me  m  «onrice  des  pon^  ^ 
.  chaussées  une  parcelle  deteimiii  domf|jeUl«  située  an  port  do  Diiblitte 
(^landie),  et  indiquée  par  une  temU  ni|e ai|r  lo  pUa  WMIlé  «Wfd^ml^ 
{Haint-aoud,  2i  JuilUt  mo.)  «.         u.      •  ..t* 
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ir  M7.  — *  pimt  inftK^àA  {çnotn^i^aé  par  le  và9¥^  ^  |'agriai)kiiv%, 
du  commerce  el  des  iravenx  nubiles)  porlenft* 

1*  Qu'il  sera  procédé  à  lu  reetiOcattoii  de  le  rottte  déeeHenKÉbtele  des 
Boiiches-do^lti^  n*  0«  d*Alx  àMeiH^netf,  entre  ki  sôilfe  de  MAriMUMie  et 
le  pont  de  Brécard ,  suivant  la  direction  générale  flgttrfie  en  roii^  èllV  le 
|dan  annexé  au  décret  ; 

a"  Que  rndiiiinislration  est  autorisée  à  faire  l'arquisition  des  terrains  et 
^tinient.s  nécessaires  àl'exécuUoa  deçeUe  cntreDrjsc,  ei^  se  caBfom^^ntaHJ^ 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  o  uial  lâ^}  «  sur  l'expropria- 
tion pour  cause dHitîlité  publique.  [Sawt-Chod,  21  Juâlet  1860.)  " 


N*  8248.  —  Decrkt  i  Mi'KniAL  (conlre-sipné  par  le  minisire  de  ragricilhnre, 
du  commerce  et  des  trnYnux  publics]  portant, 

l' Que  le  chemin  vicinal  de  pr.mde  communication  de  Bricnnon  à  la  Çrobc- 
du-Sud,  dont  la  dirct  lion  géncrale  est  figurée  par  un  Irait  rouge  sur  le 
pian  annexe  au  décret,  est  et  demeure  clasbé  parmi  les  roule.s  départemen- 
tales de  la  Loire,  (:ou)iiic  prolongeu^ent  de  lu  route  n^  4,  guj  reprendra  la 
dénomination  de  route  de  V Allier  au  Rhône;  ^.  ^ 

a*Queradministration  est  autorisée  à  faire  Taocpiisition  des  terrains  etDati- 
ments  nécessaires  à  rnraélloration  de  la  nouvelle  partie  de  route,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  11  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
rexproprialioD  pour  cause  d'utilité  publique.  {6aitU-Cloud,  2i  Juillet  i860,) 


N*  8a49.  — ^  IMiSHBt  tMriRiAi.  (contre-signé  par  le  mlnisUe  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publiç^  )  portant  ce  qui  suit  i 

1*  li  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  côte  de  MassevauXi  route  dépar- 
temenlale  duHanlrRlilii  n*  16,  des  Emies  au  pont  d*lspadi ,  suivant  la  direc- 
tion générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  aU  présent  décret 

3'  I/administrntion  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrain»  e|  bâti- 
ments nécess  tircs  à  l'exécution  de  celte  entreprise,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS4it  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

S*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non-avenu ,  s*il  n'a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de 
sa  promulgation.  (Saint-Omud,  2i  Juillel  iSâO.) 


N**  8:i5o.  —  Dkcrkt  impérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Grellel  [ÉUcime-André -Théodore) ,  président  de  chambre  à  la  cour 
impériale  de  liiom  (Puy-de-Dôme),  né  à  Aubusson  (Creuse),  le  ao  pluviôse 
an  Ht! ,  est  aulorM  *  ajbolef  É  ion'nem  patronymique  cehti  de  Dumazeaa, 
et  à  s'appeler ,  à  revenir ,  CMfsf'Pttminmm.  " 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
op^er,sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
(Camp  de  Châlont,  iO  Août  1860,) 

•       •    •  Il  '  ' .■tmp^fiii  -|M  I/'.  «. 
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N*  8a5i.  —  DÉCRE^r  impérial  (contrc-sîgné  par  le  garde  desfteeoitx,  ministre 
de  la  Jmtice)  portant  que  le  décret  m  ai  octobre  i85i(,  qui  assigne  dix* 
huit  ofiîoet  d'huissier  au  tribuiial  de  première  instance  de  Dnguigoan 
( Var) ,  ett  modifié  en  ce  sent  qoejoenembre  ett  réduit  à  diK-^ept  iCâmf 
de  (Mhm,  iO  iedi  i6$9.) 


N*  8a53.  —  DÉCRET  impértat.  (contre-signépar  ie  garde  dea  sceaux,  ministre 
de  la  justice}  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  17  avril  1 833,  qui  assigne  vingt-cinq  offices  d'huis- 
sier au  tribunal  de  première  instance  d'Espalion  (Avejfron),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre. 

a*  Le  décret  du  iS  mars  l8o4«  qui  asaigne  trente-quatre  offices  d*kuis- 
•ier  au  tribunal  de  première  instance  de  Glermont-Ferrand  (  Puy-de-Déme), 
est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-deux. 

3*  Le  décret  du  32  janvier  1869,  1"'  assigne  vinp^t  huit  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Charolles  (  Saône-ct-Loire) ,  est  mo- 
difié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-sept.  (Saini-Cloud ,  i6  Août 


Certifié  confonne  : 
Pitris,  le  22  *  Septembre  1S60, 

nutîamdiparimikldê  la  Jtulioê, 
D&LANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn 
ministère  de  la  Justice. 


Oa 


.4 


aa^à 


deftaptasiie 


iMPamaaiB  imp^rialb.  —  ai  Septembre  1860. 
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If  8253.  — DÉCMMT  IMPÉRIAL  qiûfailremùedes  CondamnatioM  prononcées  dans 
le  départemifU  ét  la  Corse  en  matières  correctionnelle  et  de  simple  poUce, 

Da  i5  Septembr*  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dîea  et  U  voioaté  nationde,  EaraBiim 
PIS  Fbarç aïs  ,  à  lo«s  parésents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  deâ  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
déparlement  de  la  justice , 

Koos  AVONS  oécuéri  et  DicKiioiis  ce  qui  toit  : 

Art.  1*.  Remise  est  faite  de  toutes  les  condamnations  prononcées 
jusqu'à  ce  jour  dans  le  département  de  la  Corse  en  matières  correc* 
tionneiie  et  de  simple  police. 

S.  Notre  garde  des  sceanx,  ministre  sociétaire  tfÉtat  an  départe- 
aent  de  la  justice,  est  chargé  de  rexéontion  du  présent  décret. 

.  Donné  à  Ajaccio,  le  i5  Septembre  1860. 

Si^në  NAKKiOlf, 

p!nr  l'Empereur  : 

Li  Gardi  da  icmax  , 
MMareêÊtrilÊinnmuàêlptrimm 

Signé  DiLASeLI. 


N*  8a54.  —  DÉCRET  impérial  qui  ajoute  le  Bureau  des  Douanes  de  Sagone 
à  ceux  désignés  par  l'article  5  àe  la  loi  du  21  avril  18 i 8  pour  l'importation 
dBCÊrtaiimMareluÊMdiiÊtmCûinê. 

Du  iSSaptendire  1860. 

iNAPOLÉDN,  par  lagr&ce  deDien  et  la  volonté  ]iatioiiife,£MPiaiim 
,  Die  FiAHÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
ragricaUiire ,  dn  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Tu  la  loi  du  si  avril  1818; 

rarticle4dekloidu5juillfiti8aa.  . 
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Art.  1".  Le  l)iireau  des  douanes  de  Sagone  (Corse)  est  ajouté  à 
ceux  design^  paf  latlicla  5 4e1|  2t  avyiliLÔiS  jf<f^  i  impor- 

tation de  certaines  marchandises  en  Corse.' 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*Étatau  département  de  Tagricultare, 
du  commerce  et  des  travaux  pfb^içi,  et  (mi  département  des  finances, 
tout  chargés,  chacun  en  ce  <{d  le  concerne,  de  rezécntion  dn  pré* 
sent  décret. 


Fait  à  Alger,  le  i6  Septembre  i86o. 


Sipi^  K APOLLON.         •   »  •  ' 
Pirn 


Lt  JfliMrv  ucrctaire  d'tlal  nn  déparlement  de  t'e 


N°  ëaôô.  —  Dëcivkt  i.\iF£aiAL  (  ooliùJtî'Bigiw  par i«  abiustre  de  l'dgfituélwPS , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suH  : 

Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  départjementfides  (hi  déj^rte- 
ment  de  la  Savoie  les  routes  ci-après  désignées  :  *      .    .•      .        i  ■ 

Sous  le  n*  1,  d*Ugine  à  Seyssel  par  Annecyf  «    .  :« 

*..i.M       ^.  d'Albens  k  Saint^idiea  »ar  Rimil%f  .  .'  .1' 

I ■  I  tt*  iS,  d'Aix  A.Sey6sei  par  lo  C%antagiw;  <    ..  ijMifl 
 n*  4,  du  pont  d'Ayton  au  pont  de  Crésy  ; 

 n"  5,  de  Chambér^  à  Belley,  par  le  mont  du  <!^hai  ei  le  pont  de  la 

Balme; 
n*6.dèMéiittl»sèteel. 


Toutefois,  les  (iqi^  d*iiD^#46n  el  de  grosses  réparations  des  routes  ci-dea> 
sus  désignées  seront  à    çtmf(e  de  l'État  jusqu'au  5i  décembre  1^65.  (SaaA- 


8266.  ~  DÉCRET  i.MPKniAL  (conlre-signé  par  le  ministre  de  l'agricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

^ont  et  denipurcot  classées  coippiê  routes  aé^sxHe^i^fiieti^^' ^^jji^^ 
mcnl  (le  la  Haule-Savoic  les  routes  ci-après  dé^i||pé»^..* 
Sous  le  n°  1,  d  Ucinc  à5c)ssel  par  Annecy; 

n*  3,  d'Albens  à  Satat-^uUen  ^ai^&VQMPy  ; 
—  9*  3^  d*Aix  à  Scv  ssçl  par  la  Ghantagne  ; 


Genais;  .  .'•.•|  •  J»,.  t  . /«.'''Jeta 

— >  n°  5,  de  Bopueville  à  Samoêns. 

Toutefois,  les  frais  d'entretien  et  de  réparjitions  des  routes  ci-dessus <!lésir. 
gnées  seront  à  la  charge  de  rÉtabjusqu^aaSi  déceinhré'  t)S65.  {SamMSffM} 
i"  Août  i86û.)  '       '  "  '  -  '^ 
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N*  8357.  —  DicRBT  BiMftMML4Mntm*8i|^é^pairie*Milifetre'd^ 

^ttsleii*'  1,  dlcAlce  à  Saint-Marliii-de-L;iniosquc; 

■  n*  a,  du  confluent  de ia  Tinée         Var  à GuilUmmes  par  Puget- 

Théniers; 

iiyMîii  I  a"    4e Saint-Martia-durV^tr  a  jKaçca»imMlis 

Les  dépense^  à  faire  pour  Taclièveiiient  de  la  eonatniction  des  routes  désî* 

gn^es  cinAf^nte  seitMit sopportées  par  moitié,  par  l'État  d'une  part,  et  de 
Fiiutr^,  pfur  ranci^arrondisseioentde  Nice.  [Siint-Clfiiid ,  iSAom  1B60.\ 


M'^ftW.'-^'BioRfct'MiféidXL  (contre-signe  par  le  ministre  de  ragricultore, 
du  comiBereeetiABs  travaux  publics)  portant  ? 

Art.  1".  La  partie  de  la  route  de  Genève  au  Simpion  comprise  dans  le 
d^lMUtement  de  la  Hamle-Sayoie  et  passant  par  Douvames  «  Thonon ,  Évian  et 
Samt-Gingolph ,  est  et  demeure  classée  eomme  prolongement  de  la  route  ' 
impériale  n'  5,  de  Paris  à  Genève  et  en  Italie  par  le  Simplon. 

La  route  du  Pont-dc-Iirmvoisin  à  Chambéry  et  au  Mont-Cenis,  dans  le 
département  de  !n  Savoie  .  csl  et  demeure  cl^issee  comme  prolongement  de 
la  route  impèri^ki     U,  dq^ituris  a  Chambér),et  en  Italie  par  ie  Monl-Cenis. 

La  route  du  pont  du  Var  à  Nice  et  k  Menton ,  jusqu'à  la  timiie  du  départe- 
ment 4as  Alp^Maritimes ,  est  et  domf  ure  classée  comme  prok>ngement  de 
la  route  impériale  n*  7,  de  Paris  à  Antibes  et  en  Italie  par  !%ce. 

X«a  route  du  pont  de  Chamousset,  sur  l'Isère,  h  Aostc,  par  Albertville, 
Moutiers  et  It  petit  Saint  Bernard,  dans  le  déparlenicnt  de  \  \  Savoie,  est  et 
demeure  classée  comme  ^>rolongement  de  la  roule  impériale  n"  90,  de  Gre- 
noMe  au  fort  Barramk  ^t.a  Chambéry ,  laquelle  prendra  la  dénomination  de 
rouie  impériale  n*  90 ,  de  Greiu^le  à  Aotte  par  Chambéry  et  le  petit  Soi'iU- 
Bernard. 

2.  Sont  et  demeurent  classées  comme  routes  impériales,  sous  les  déno- 
minations et  les  numéros  énoncés  ci-après ,  savoir  : 

La  route  de  Chambér>  à  Genève  par  Annecy ,  sous  le  n**  201  ; 

La  route  de  Grenoble  à  Thonon  par  Alliertville  et  Sallanches,  sous  le 

La  route  d'Annecy  à  Thonon  pr»r  RAnneriHe ,  sous  le  n"  3o3  ; 
La  route  de  Nice  a  Turin  par  le  col  de  Tende .  sous  le  n°  'io/»  ; 
La  route  de  Nice  à  Barcelonnelte  jusqu'à  la  limite  «lu  département  des 
Basses- Alpes ,  par  les  vallées  du  Var  et  de  la  Tinée .  sous  le  n*"  aoô. 

3.  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Touverture  ou  à  Tamélioration  des  routes  énoncées 
aiis.ikrti0lcsiaui  précèdent,  en  seicoiAfiamwtau&diiqiMiilionsdes  titres  II  et 
suivants  de  la  loi  du  3  mai  Mk*  sur  lî«Kfro|lriaiiMI  fOW  cause  d'utilité 
publique.  (5am/-C/oud«  i8  Àodl  1860.) 


N*  8959.  —  DÉCHET  1MPB1UAL  (contre-sigué  par  le  ministre  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  dédaré&d^ntilité  publique,^    .  ....  

1*  L*établissemeHt.d*«m  'viHii^ThiiniMi«.m^ 
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9*  L^amélioraiion  du  port  d'Évian ,  sur  le  lac  Léman  ; 

et  Saint-Jean-d*Aulph. 

La  dépense  de  ces  travaux  sera  imputée  sur  les  crédits  alloués  pour  Tamé- 
lioration  de  la  navigation  (y  iecHon  da  budget).  (Saint-Chud,  iS  Août  i860.] 


N*  8a6o.  —  DÉGRBT  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  i  agricnltare, 
du  commerce  et  des  tnmntx  publics  )  portant  ee  f|ii{  taH  : 

Est  déclarée  d'utilité  publi^pie  la  continuation  des  travaux  d'endiguement 
de  la  rive  gauche  du  Var. 

Lés  déposes  de  cette  entréprise  seront  imputées  svr.lee  crédits  aDoiiéi 
pour  Tamélioration  de  la  navigation  (2*  sectUm  dm  hmd§êl). 

Les  droits  des  tiers,  en  ce  qui  touche  les  travaux  exécutés  jusqu*À  ce  joWf 
sont  et  demeurent  expressément  résenréa.  {SamMotd»  i8  Août  i860.) 


Certifié  conforme  : 
Pària,  le  97  '  Septembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  SecréUân 
d'Étal  au  département  de  la  Jutticêg 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  Bvllclin  ta 
auoidlèfe  4s  la  Jastiee. 


On  l'abonne  potir  le  Balletln  dei^Wi,  à  rtUon  dt  §  fttiict  paraa ,  à 
iapériâle»  <»  ctei  k>  diiMlsan  dss  postai  das 


wfMaaaia  nirÉiuu.  —  17  Saplmilffa  iMo. 
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ÏT  8361.  —  DÉCBET  iUPÉHJAL  porhuxt  répartition  des  Honantê  à  Jûurnir 
m  Î86Û ,  sui'  la  cloue  de  i8S9,  fnw  im  éé/MKriêmÊtUê  dâ^ltL  J^ottià»  4ê  kk 
Uaut8-6aw)iAâidêt  Àlpu-MarUimu. 

Da  i5  Septembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EupBiiBini  ' 
ms  Fbahçau*  à  tous  présenta  et  à  venir»  aALDT. 

Vu  lasénatus-consultedu  i2juin  1860; 

Vu  le  décret  du  So  juin  1860  ^'^ ,  qui  a  rendu  exécutoires  en  18C0,  dans, 
les  départemenU de  ia  Savoie,  de  la  Haille^avoîe  et  des  Alpes-Maritimes, 
toutcb  les  lois  cl  dispositions  relatives  au  recrutement  de  faniK^e,  et  en 
vertu  duquel  il  a  été  procède  aux.  opéraiioos  préliminaires  de  l'appel  de  la 
classe  de  1569; 

tÎMHfcliaVflmto^^^  leetu- 

Sur  le  rapport  de  iwtre  ministre  secrétaire  d*Étataa  département  de 
la  guerre» 

Avons  dégasik  et  oécrétons  ce  ({uisuiti 

Art.  1".  Les  hommes  à  fournir  en  1860,  sur  la  classe  de  1859, 
par  les  départements  de  ia  Savoie,  de  la  Haute-i>avoie  et  des  Alpes- 
Maritimes,  sont  répartis  suivant  le  tableau  ci-joint. 

2.  La  sous-n'partilion  du  contingent  assigné  à  ces  départements 
sera  faite  entre  les  cantons  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
et  rendue  publique,  par  voie  daificfees,  avant  Touvertore  des  opé- 
rations du  conseil  de  révisien. 

(3.  Les  opésatîotts  do  conseU  de  révision  cominenceronl  le  8  octo* 
brë  prochain,  et  la  réunion  des  listes  de  contingeot  cantonal,  pom 
former  la  liste  du  contingent  départemental,  sera  effectaéele  la  no- 
vembre suivant. 

Après  cette  dernière  opération  et  ainsi  qa*ii  est  prescrit  par  Far* 
tide  29  de  la  M  da  21  mais  1^2 ,  les  jeunes  gens  définitivement 
appelés  seront  inscnts  sur  les  registres  matricules  dèff  corps  pour 
lewineis  ils  seront  désignés. 

Bull.  817,  n' 7833. 

».Xr  Sérié.  *  56 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  ia  guerre 

est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Ajaçciq,  le  i5  Septembre  1Ô60, 

•  •        Signé  NAMit)!!. 


Le  Maréchal  de  Franct 
Minittnê9erélm^étaiaaidpartmmitéêla§mn§, 

Signé  KAmKNL 


Tableau  annexé  au  décret  dn  15  septembre  1860,  et  présentant  la  répartition  des  honuties 
à  fawmir,  sur  la  classe  de  1859,  par  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 


d'ordre. 


I 

a 
3 


iratao 

à  laquelle 

«l>|>arlirn( 
le  drpartP- 
menl. 


sa 
9 


SêiftiÊ»  «••I*. •••••••••••*•••••••••••• 

Savoie  (Haute-)  

Alpea-Maritimei  (non  compris rarrondi»' 
MMat  d«  GftNt)  


Totaux. 


4m 


H* 

wmr  Im  lUIc» 
4a  line* 

éê  la  daaaa 
éaiBRg. 


1*071 


6,856 


CO»TINCI>  r 

d«  ch*qiM 


907 
S49 


■ora.  La  proportiM  aalta  la  mmIi»  ém  iMcrila  at  la 


aal  4a  Sa,Sta7  pov  aaal. 


JU  Maréchal  de  Framce 
Mimstn  êterélain  â'BUd  4e  fa 

Signé  Raimm. 


8a62.  —  DÉCHET  nfPÊniAL  nlatifau  nombre  cl  à  la  nomination  des  Avoués 
prcs  la  Cour  impériale  de  Ouimbéry ,  près  les  TribunatUD  dt  ffFVIliere  instanse 
du  ressort  de  celte  cour,  ei  près  le  Tribunal  de  Aic«.  • 

Do  s6  Scptcinbirft  i86o» 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPUBItt. 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  • 
département  de  la  justice , 

Avons  DécRÎTÉ  et  lu&CRÉTom  oe  qui  toit  : 

Art.  1".  H  est  établi  huit  avoués  près  !a  cour  impériale  de  Cham- 
héry ,  et  dix  près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville; 
huit  près  le  tribunal  d'Annecy;  six  près  les  tribunaux  de  Bonneville, 
Saint-Jean,  Thonon  et  Saint-Julien;  cinq  à  Moutiers  et  Albertville; 
douse  près  le  tribunal  de  Nice. 
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B.  n*  854.  —  847  • 

2.  Seront  de  préférence  nommës  avoués  les  procureurs  eierçant 
près  de  chacune  des  juridictions  ri-dosstis  désignées  antérieurement 
au  3i  décembre  iSSg.  Les  conditions  d'a^'e  et  d'études  imposées  par 
la  loi  française  pour  Texercice  de  la  profession  d'avoué  ne  seront 
point  exigées  d'eux. 

5.  Les  avoués  institués  verseront  un  caulionnement  avant  d'entrer 
en  fonctions,  et  prêteront  serment  en  la  forme  accoutumée.  Ils 
jouiront  du  droit  exclusif  de  postulation ,  et  du  bénéfice  accordé  aux 
avoués  du  territoire  fran<^aii>  par  Tartide  91  de  la  loi  du  38  avril 
i8i6. 

4.  Ceux  des  avovés  inatitaés  qai  ont  reçu  du  gouvernement  sarde 
des  titres  de  rentes  représentant  la  valevr  de  lenr  oiBce  seront  tenus 
de  les  restituer.  Ils  s'obligeront,  en  outre,  à  verser  un  capital  dont 
l'importance  sera  réglée  sur  Tavis  des  tribunaux  compétents,  afin 
d'indemniser  les  procureurs  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans 
l'organisation  nouvelle,  quoique  établis  avant  le  3i  déoembre  1869. 

5.  Les  diplômes  de  procureurs  délivrés  avant  le  13  juin  1860  par 
l'administration  sarde  tiendront  lieu  des  certiCcats  d'aptitude  récla- 
més en  France.  Chaque  année  d'exercice  des  fonctions  de  substitut- 
procureur  équivaudia  à  une  année  de  cléricature  dans  une  étude 
d'avoué. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saiut-Gloud,  le  26  Septembre  1860. 

Signé  RAPOLÉON. 

ParnSBOfctcv: 

Lê  G^trdt  éÊÊ  MÊÊiÊt , 
Mmisin  merékân  é^ikU  m  é^nUmmt  ét  kijwtlki. 

Signé  DiLAMLB. 


Ii*8a6Sii  —  MCRET  iMPÉMit  (contre-signé  par  le  ministre  de  Tagricultare, 
du  oommeroe  et  des  travaux  publics)  portant  : 

AliT.  1*.  Usera  procédé,  aux  abords  de  la  ville  de  Domfront  (Orne), 

1*"  A  la  rectification  de  la  route  impériale  n*  16a,  d'Angers  à  Caen,  sui- 
vant la  direction  générale  figurée  par  des  licnes  rouges  depuis  Boishallé 
jusqu'à  Saint-Vincent,  d'une  part,  et  depuis  1  entrée  de  Domfront  jusqu'au 
lieu  dit  le  Pissot,  d'autre  part; 

a*  A  la  rectification  de  la  route  départementale  n*  6,  d*(Mémis  à  Saint- 
Mido,  suivant  la  direction  générale  figurée  en  rouge,  depuis  le  Pbsoft  jus- 
qn*att  pont  Notre-Dame ,  étaoli  sur  la  Varenne. 

La  portion  de  la  route  départementale  n*  5 ,  d'Orléans  à  Saint-Malo ,  com- 
prise entre  Saint-Vincent  et  rentrée  de  Domfront,  fera  partie,  il  avenir,  de 
la  route  impériale  n"  16a,  d' Angers  à  Caen. 

S.  La  part  de  dépense  à  la  cnarpe  de  l'État,  éviduée  à  quatre-vingt-qua- 
tone  mine  sût  cents  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  afléctés  annuelle- 
SBent  aax  rectifications  des  routes  (if  jsdtoii  du         du  minûtère  èu  Ira- 

MMPpvUîCf).  , 
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3.  L  administration  ett  autorisée  à  faire  l'Acqni»ftîon  dm  terrain»  et 
birtiiment}»  nécessaires  à  f  exécution  é€  cm  rectification»,  «n  se  conforounÉ 
aux.  duipoâiUoiiâ  iitâ  iilrds  11  ei  i>uiv<uiiU  Wl4u  3>  wû  ,  »uf  i'ex|^n>»' 
pnation  pour  €tnttrà*n0àA  faWmm 

4.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  âvenotlU  D*a  reçu  aucua 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cin^ent^i  i^artir  dujoui  d^sar 
pnomulgation.  [Saint-Cloud,  25  JuHUt  t860.) 


N*  8364>  —  DicRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  des  finaaM) 
portant  que  l'enclos  situé  dans  l'enceiate  de  la  monnaie  de  Bordeaux  est 
affecté  au  service  de  Urgjinwiion  dea  wnimiet  et  médaiilei  (ThmA^ 

3/  Aaàt  m04 


*  Cette  date  est  celle  dt  la  fiéunpUon  éii  PiiUnlii  wm 
minwtàre  de  U  JuaUpe, 


mpRUURB  uviiiALi.  —  29  Septemfars  1860. 
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r  •  816Ô.  —  r>iftL£Jcr  t/a  prùc  de  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir  de  réau-. 
laiear  4a^  Vtoiti  â'itigtoitàtioi'vt  d'èaeportMM'âes  iirains  «f  Fmm» ,  ténfir^ 
miment] eiuiB"lo^  'Set  '{SiJtérU  im,  26  Àirint  iêSS  êt  ti  JMaSM^'  mi,\ 

mmmàÊâ^MM  gyi— h»  Êà^if  —  ...^ 


.1  r 


^^^^^^^^^^^ 


;  moyen 
i«CuUlcur 

de 


1 

c 

3 


'  Pyrénées-Orientales . 

Aude  

iH.'rault  

Gar(i  

Boucbc»-<la-Rhùnc . . 

IVar  

Alpes-Muritiiiics.  . 
Corse ...«•••••.• 
Algérie.  ..•*  

Gironde  

I Landes.  .  

I Basses-Pyrénées. .' 
iHaiites-Pyrfeées. . 


'Toulouse  

Gny  «.... 

Lyon .. . 

Marseille  


I9'f7' 
1960 


a*  CLAM*. 


19  i& 

19  13 


19' 44' 
.1875 

*  i(j  12 

23  96 


30*  Al* 


Marans. . , 
Bordeaux. 
Toulouse. 


Gray  

^Saint-Laurent. 


19  o5 

19  87 


19  80 

SI  11 

22  12 


20  84 

19  34 
26  00 

33  32 
23  08 

21  55 
as  85 

23  32 

20  77 

23  47 

1905 


19  ifj 


I  8 


19  â5 

21  45 

21  08 


18  55 

31  5o 

19  44 


18  75 
21  35 
1907 


20  i3 


20  46 


llaulc-Garoune. . . 

Jum  

Doubs  

Ain  

Isère  

Haute-8«voie  , ,   ^     . .  

Savoie  Graud-Lemps. 

Hautes-Alpes. . . 
Basses-^Alpes. . . 

(Haut-Rhin.......  ^Mulhouse  

I  Bas-Rhin  j  Strasbourg  

[  Nord  \  Ikrgues  

IPftsHieiiCtk^  . . . i Ahw.. .  :  

,   'Somme  'Roye....*.  

'    \ Seine-Inférieure. . /Soissons. .   

'  lEiiM.. i. .,ém#iA.;Uv..i«,%,. 
p  \G|lTAdo9  ]  RouBQ.  •  .»..«•••»■• 

I Loire-Inférieure  . .  jSauomr . 
Vendée  |  Nantes . . 
Ghvenle^Bffriewe .  I  Marans. 

Les  (rois  prix  de  chaque  marché  sont  ceux  de  la  dernière  semaine  du  mois  précédent, 
de  la  première  et  de  h  dettritme  teouin  e  du  aois  Qoaiaat.  (Art.  4  ds  is  M  d«  M  jailM 

XrSinê,  56 


20 
II 

sE  01 

31  l5 

19  85 

19  43 
99  8b 

23  65 

20  81 

21  11 
19  >5 


31   12  ) 

20  89  i  20  47 

23  57 


22  23 


ao  36 
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Arrêté  par  nous.  Ministre  Secrélaif«  d*fttat  an  ëéptttflMii  de  TAipricollore,  du 
Qinuifliee  et  des  Travaux  publics. 

AMttle  s88<ptflBilm  1860. 

Signé  S.  Boranu 


ir  aa66.  ^  DÉCMÊT  iMPiMtAL  ftti,  i*/xe  /«  DroiU  à  Vimportation  du.  Sul- 
fate de  Soude  {Sel  de  Glauber) ,  Y  supprimé  Ui  Prima  accordéei  à  Veaspwia* 
tUm  dm  Aeidtê  nUriqm  et  smlfari^uê. 

Do  a4  Septanbra  iMow 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emp^bur' 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  rlc  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri* 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  ?>.\  de  la  loi  du  ly  décembre  l8l4; 
Vu  l'ordonnance  du  18  janvier  1817 
Vu  les  décrets  des  17    et  aô  mars  186a 
Viilaiet  du  11  ju'ui  i84(.  «rlide  i**; 
VoledécretdaaSairril  artide  l. 

Avons  DF.GR1ÙTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit: 
I 

Art.  l*.  Les  droits  à  Timporlttioii  du  sulfate  de  sonde  (sel  de; 
Glauber)  sont  fixés  ahisl  qii*il  sirit  : 

• 

Par  navires  français.  .  ...    6'  j  j    ^OQ  Miottaillllies.. 

Par  navires  éUangers  et  par  terre  8  )  i«»  *w  »mvii«u«»  . 

.  2.  Les  prûnes  accordées  par  la  loi  du  11  jvin  i845  et  par  le  dé- 
fret do  23  avril  i855  à  Texportation  des  acides  nkriqiie  et  mfuriqiie» 

iont  et  demeorent  sapprignées  à  partir  do  i*  octobre  procbain»  * 

»     "  ■ 

w  vil»  série.  Bull.  i34,  n*  162a.  «  x',série.  Bull.  5o5,  n'  383i. 

•  "  V  atfic,  BuU,  io».  n*  3773.  "      xi'  série,  Bu|l.  286, »•  a6Q4.      .    •  1 


Digitized  by  Google 


B.  n*  855.  •     —  851  — 

3.  Nos  mmistressecrétiiresd^Étatau  département  de  ragricnlUm, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  Gnances, 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
sent décret ,  qui ,  pour  le  sulfate  de  soude,  aura  son  ellet  à  partir  du 
jour  où  la  publication  en  sera  faite  par  les  préfets  de  la  manière 
prescrite  par  Tordonnance  du  i8  janvier  1817. 

Fait  an  ptUia  de  Saint-Good ,  le  24  Septembre  1860. 

Signé  RAFOUtolf. 

l*  Mmiiire  de  fagrieaUare ,  du  comnurc*  tt  àu  ttwxmx  ptMiet, 

Signé  E.  ftomna. 


N*  8067.  —  DicMET  IMPÂBIÂL  qtti  rend  applicable  à  la  partie  eamiUBie  da  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes  le  Tarif  dm  Drûiti iOMitwrtt  à  peTenmrdaM  lu 
porli  et  $ur  le  littoral  de  l'Empire. 

Da  s4  Septanhn  18S11. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £jiP£Ji£Ufi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  sénatus-consuUe  du  1  a  juin  1860; 
Vu  le  décret  du  4  juin  i853'*^ 

Ayons  nécasTi  et  oécaiTONS  ee  qui  soit  : 

Art.  1*.  Sont  rendues  applicables  à  la  partie  annexée  du  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes,  les  dispositions  de  notre  décret  du 
\  juin  i853,  portant  tarif  des  droits  sanitaires  à  percevoir  dans  les 
ports  et  sur  le  littoral  de  l'Empire. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  finances, 
tout  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conoeroe,  de  f exécution  du  pré- 
sent décret.' 

Fait  au  palais  deSaint-Cloud,  le  24  Septembre  1Ô60. 

Signé  NAPOLÉON. 

£c  Mbdtln  Hcrékdn  d'ÈUU  ao  ddpartemtnt  de  fêfriffUiere, 
de  eemmtnê  tt  étt  tramêx  pëMtt , 

Signé  B.  BOUHBE* 

(»  BnU.57,n*5A5.  . 
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W  8568.  -  DÉcnUT  T^fPÉnîAr.  rjai  njoafc  h.<  Hurpanr  rfr  garantie  de  Cham- 
■  béry  ei  de  Nice  à  la  nommckttare  de  ceÊLX  détignét  pour  temù  et  te  mto^ttê' 

dot  Montres  dêjabri^uê  étran^ê^  •  • 
r  • 

Bu  t4  Seytflmlire  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëmpbrbitr 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  d^jMurtement  de 
Tagrii  Lilture ,  du  couuueroe  et  des  travaux  publics; 

Vu  i  article  1"  de  la  loi  du  a  juillet  i836; 
Vu  Tarticle  4  de  In  loi)  dtt  9  juillet  18S6, 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  1".  Les  bureaux  de  garantie  de  Ghambéiy  et  de  Nice  sont 
ijontés  à  la  nomenclature  de  ceux  qui  sont  désignés  pour  Fessai  et 


la  marque  des  montres  de  fabrique  étrangère,  importées  89US  le 
pagment  des  dmits  d'entrée  es  ^raeoompiissement  de»  foimalités 
prescrites. 


2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ra^nVuîture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  (  tiaii^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  5aint  Cioud,  le  24  Septembre  1Ô60. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pir  TEmpereur  : 

Le  Miniitre  êecretairt  d'Élat  au  département  de  l'agricuUar* , 
étcmmfreettintmtamapMkt, 

Signé  E.  BouBBa. 


Certifié  eooilMnnee 

1 

Xe  Garde  des  Sceaiix ,  Ministre  Secrétaire 
d'Élat  aa  département  de  la  Jaslicêj 


*  Cette  date  e.5t  celle  de  la  réception  dtt  BoUetia  au 
mtiiMtère  de  la  Justice. 


Oa  iTliboBM  ponr  te  Mriia  dM  iob  •  à  niiOA  ^  S  Atoof  pv  aa .  à  la  crfM  4b  nayte 


uiraiMsau  mpÉauLK.  —     Octobre  1860. 
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8269.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  porluiU  auijnienUHio.n  49  divers  Traitements  dans 

V  Ordre  jwàitiaire. 

Du  24  Soplcmbro  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volooté  naiMmale,  ËMPBMitm 
DIS  Pbançais,  à  tous  présents  el  à  venir,  salut. 

Va  laloi  de  Onances  en  dote  du  aGjuillet  1860,  portant  llsation  dnliudget 
général  des  recettes  et  des  dépenses  pour  Vexcrcicc  i8dt; 

Considérant  que  celle  loi  consacre  împlicitemenllc  principe  de  IVlévalion 
de  divers  Irailemenls  d»»  l'ordre  judiciaire  comprise  audil  budget ,  uiais  que 
son  accoiuplissemeul  a  ûlé  réparli  par  tiers,  sur  trois  cxcrcicos; 

Sur  le  rapport  d«'  notre  garde  des  sceaux,  ministre sccrélaire  d'Llal  au 
département  de  la  ju>li<  e, 

Avons  dëcrktk  et  décakton«  ce  qui  suit  : 

GOOB  DB  CASSATION. 

Abt.  1".  Les  traitements  des  membres  ci-après  delà  conr  de  cassa- 
tion sont  fixés,  pour  Tannée  1861,  savoir: 

Présidents  de  chambre  el  premier  avocat  g/néral   2o,33;>'  'SV 

Avocats  généraux   iG,GGG  G7 

Conseillers   iC,ooo  00 

Coumiis-grcffîers   4,333  33 

COURS  IMPÉniALES. 

2.  Les  traitements  des  membres  des  cours  impériales,  à  Icxcop- 
tîon  de  ceux  des  obéis  de  cours  et  des  greffiers  en  cbef ,  qui  restent  les 
mêmes,  sont  fixés  ainsi  : 


^MRAVIM  BU  ««AOtS. 

Parti. 

Dordtani , 

Lyon 

fl  IUmipii. 

y  Ciâtts* 

Le»  a3  aalm 

ronrs. 

PrûsidcnLs  de  cliambre  cl  praniicn 

10.333' 33* 

12,916  67 
i%ykoo  00 
10,333  33 

6,333' 33* 

9,5oo  00 

7,388  8g 
4,7^0  00 

6,666' 67* 

8,5oo  00 
C,Gii  it 
&,a5o  00 

4,333' 33* 

C,5oo  00 
5,o55  &f> 
3,35o  00 

■j.ini; 

1  ' 

57 


Digitized  by  Gopgle 


TMBimAVX  DE  FUBMlÈAB  INSTANCE. 

3.  Les  traitements  des  membres  des  tribunaux  de  premièfe  ins- 
tanœ,  à  rexceflttoB  d^  cewx  des  greifte».  qui  restent  les ii^émes,  sont 

fixés  ainsi  : 


I.  AM>. 


Tdkuse. 

I     iàBOTdflsni,  Lyon,  li«nclU«  et 
i\  Rooeii 
(  SèUUe» 


Tdaut.  • 

3  à  MtU,  Stfa^iliMM  6l 

bon»  

1  àTovioa..  

I  M  Htmc**'* ••••••  ••••■••< 


27  i 


j4  à  Amiens,  \nj:<  rs,  Annecy,  Cacn. 
ChamU^rjr ,  Montpellier  ,  Mal  - 
house,  Nancy,  Nice,  Ntmes,  Or- 
léans, Heims,  Rennes  et  Ver- 
sailles  

j  k  Besançon  ,  Bn*st ,  Clfrmonl-I  cr- 
mid,  Dijoa,  Greoobte,  initiera  et 
Toon  

G  à  Avignon,  Boulo^'nc,  Chorl>ourg, 
Limoges,  Mu»  (le)  et  Troyes. 

5'  classe. 

6  à  Aix,  fiourge»,  la  iiocheUe,  Lo- 
ricot  fit  Rochcfiort 

lo4  siégeant  ilain  les  \i1lrs  (^nonr/'cs 
en  la  pn mierf;  partie  ilu  lablcau 

ci-anne\t''  

17  il  Avran«  hrs,  Bergerac.  Kiwrnay  , 
Foujféres  ,  Langres,  Lilmuruc, 
Mf-anx  ,  Millau  ,  Mout<^!imar  , 
MooUttOMi,  RMtpn« ,  Se^y  b<M- 
ÉÙMy  TiaohVflM,  VendAme,  Ville- 
franche  (AvêjWà] 
(Rhône)  


IVCBS 

cl 

svBSTiTirrs. 


7,333' 33* 


â,3U  SS 


2, Sis  33 

i,sm  67 

»,M6S7 


ao4i 

37f-) 


fi*  classe. 

3  à  Grasse,  Moissac  et  Rambouiliet. 
aoi  ri^SQtnt  dani  tet  vUtes  énoncée* 
eo  la  seconde  partie  du  tableau 
d-^nnexé  


a,686  «7 

1,400  00 
a.itoo  00 

i,3oo  00 

3,Soo  00 


a,  100  00 

2,200  00 
a,ooo  00 


P1tllsiDI»T> 

Cl 

rso- 

TIC»  lui 

nwaa 
•'ma* 

CI'RIEC*» 

mpaaiAirx. 

stwom. 

fimi. 

18,000' oo* 

9,166' 67* 

8,800' 1 

3,166^67' 
1,666  67 

«.S66  67 

5,4i6  67 
4,§SI  iS 

5,joo 
4,40» 

H&S3  3i 

5,666  67 
5,iS3  M 

3,54 1  67 

3,400 
3,080 
Ai08o 

1,4 16  67 
i,}83  33 
•.aâS  33 

6,333  33 

3,333  33 

3,aoo 

1,333  33 

A.èoo  00 

3,000  00 

2.880 

l,WO  <M| 

A,333  33 

a 

a,86o 

i.aoo  00 

• 

1 

*i  f  ^ 

i.iSa  ÉM% 

5,8SS  33 

3,875  00 

•            '    ,  .  *  ■ 

3,7(10 

i,»So  00 

3,5oo  09 

m 

•  < 

a,5ao 

■ 

i,o6<^^op 

|3,^3  33 

• 

a,64o 

1,100  op 

3,200  00 

• 

2,400 

1,000  00 

iesticis  M  PAIX» 

4.  Les  juges  de  paix  résidant  dans  les  viHes  où  siègent  ies  trihii- 
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1861,  le  traitctii^ijit  indiqué  pour  \ei  jO|f68  de  ces  tribanaox  (MU  <H( 
ai  juin  i8d5). 

Dans  les  villes  d'Arles,  Mézières,  Boubaix  et  Tourcoing,  le  traite' 
ment  des  juges  dr  paixsera  de  deux  mille  trois  cent  quannite  fratics. 

Dans  celles  d'Aigelès,  Boiissac,  C-hàlcau  Salins,  ( ioninicn)  ,  la 
Palisse,  la  Tour-du-Pin,  Mauh'on,  Pnlii,'ny  cl  Pn^jfel  'riicFiiei's,  il  $tSk'9k 
de  deux  raille  cent  (rcnte-lrois  francs  trente-trois  crutiincs. 

Enfin,  dans  les  villes  ou  communes  de  trois  mille  .'unes  et  au- 
dessus  de  population  agglomère*'  consiatce  dans  les  tal)ieau\  du 
dernier  rec  ensement,  il  sera  de  deux  mille  Ireute-trois  Iraocs  trente- 
trois  centimes. 

Quant  au  traitement  des  villes  ou  èommunes  d*une  popiilàtiôiil 
agglomérée  inférieure  k  trois  mille  âmes,  il  reste  tel  qu'il  a  été  fixé 
par  notre  décret  du  aS  août  i858  ,  ainsi  que  cehiki  oeé  greffiers  de 
justices  de  paix*   .  a  < 

5.  Notre  garde  êm  sceaux,  ministie  aeorétaire  d'État  au  départe» 
ment  de  la  justice,  est  chargé  dè  Pexéctitlott  du  présent  décret  y  (|ti4 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  avec  le  tableau  y  annexé.  '  , 

Fait  au  palaia  de  Sàint-Gloud,  le  a4  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 


aifiéDcLAmLi. 


Tahlcdu  des  villes  on  siègent  cent  quatre  trihunuiLr  de  prèmihre  instance  de  ta  çinquthit^ 
classe,  et  deiuc  çcni,  (ui  aatres  de  Ui  sixième  classe,  «umesé  au  décret  unpérwA  dm 
24  septembre  IS$0, 


ft**  9Mnii     Sligee  ée  ema  qm/Or*  tlÊmim  II  einqui^  daete. 


Abbe  ville. 

Ajaccio. 

Alais. 

Alt)i. 

Alençoii. 

Angouléne. 

Arra.H. 

Auch. 

AnrilUc. 

Aiitun. 

Auxerre. 

Bar-io'Dac. 


Bayeux. 

Bayonne. 

Beaane. 

Beauvais. 

i^ziers. 

Blob. 


Boiincville. 

Bourg. 

Cahors. 

Cambrai. 

CarcaMonuc. 

Carpmina. 

Casteinandary. 

Castres. 

Chàlon. 

GHIoiu. 

Charlcville. 

Chartres. 

Chàteauroiuu 

Cliâtellenialt 

Chaumont. 

Cbolel. 

Cohnar. 

CompiëglM. 

Coutanccs. 

Dieppe. 


Dôle. 
Douai. 
Dragiiipnau. 
puiikerque. 
Épinal. 
Ëvrein. 
Falaise. 
Fou. 
'  Fbntainebleau. 
•  I  Gap. 
Guëret. 
Issoudun. 
Laon. 
Laval. 

Ltsieux.  .r<  . 
Lodève. 

Loiu-le^miier. 

Louvien. 

Lunéville. 


BidL6s8,n*5Mi 
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MâcoD.  ' 

Mphui. 

Meiide. 

MonUuban. 

Montbrison. 

Mont-dc-Manin. 

MorUix. 

Moalins. 

Napolëon-V«odée* 
Narbonne. 
fieven. 
Niort» 

Pau. 

Périfaeai. 


Perpignan. 
Privas. 

Piiv  (Le). 
Quimper. 
Riom. 
Rodcx. 

Saint-Brieac 

Saintea. 

8aiat-FloQr« 

Saint-LÔ. 

Sainl-Malo. 

Saiot-Mihiel. 


Saint-Quentio. 
Saumur. 


6chele«tadl. 


Tarascon. 

Tarbes. 

Thicr». 

Tulle. 

Valence. 

ValeoGienaes. 

Vaimea. 

Verdun. 

Vesoul. 

Vienne. 

ViUflMUft-drifeii. 


s*  rAaTUU  —  Siègtt  de  deux  étal  m  IriboMUix  dt  tiaiéwu  cUuiê, 


Albertville.. 

Ambert. 

Ancenis. 

Andelys  (Les). 

Apt. 

Arbois. 

Arcta-sur-Aube. 
AfKWltMli 

Aubaiioo. 

Avallon. 

Avesnea. 

Barbezifux. 

Barcelonnette. 

Bar-snr-Aube. 

Bar-sur-Sdne. 

Baugé. 

Baume. 


Belfort. 
Bellac. 
Belley. 
Bernay. 

Blanc  (Le). 
Bkye. 

Bourgoin. 
Breaauire. 
Britnçon, 
Briey. 

Brignolles. 

Brioude. 

Brivea. 

Calvi. 

Castellane. 

Gasiel-Sarraain. 

Cërct. 

Chamhon. 

Gbaroiies. 

Ghâteaiibriant.  . 

Chàteau-Chinoa. 

Ghéteauduo. 


Château-Gontier. 

Châteaulin. 

GhâteauThierry. 

Châtilloii. 

Chinoo. 

Civray. 

Clamecy. 

Glennont  (Oiie). 

Copnac. 

Gondom. 

Confoleus. 

Gorbeil. 

Gorte. 

Goane. 

Conlommieiv. 

Cussei, 

Dax. 

Die. 

Diiun. 

Domfiront. 

Don  liens* 

Dreux. 

Snibnin. 

Sipalion. 

Étampcs. 

Figeac. 

Florac. 

Fonlenay. 

Forcalquier. 

Cannât 

Gex. 

Gien. 

Oewtéon, 

Gray. 

Guicigamp. 

Hazebrouck. 

Issoir». 

Joigny. 

JoQxac. 

UChUre. 

La  Flèehc. 

Lannioii. 


LaBéoie. 

Liiigcntiè0i, 

Lavaur. 

Leeloiire. 

I^spanv. 

Limoux. 

Loches. 

I^nibes. 

Loud<^ac. 

Londiin. 

Louhaos. 

Lourdes. 

Lnrc. 

Mamers. 

Mantes. 

Maraincs. 

Marmande. 

Marvejols. 

MaarMc. 

Melie. 

Mirafïde. 

Mirccourl. 

Montarçis. 

Montbëliard. 

Montdidier. 

Montfort. 

Montmëdy. 

Montmoniton. 

Montreuil. 

Morta^e. 

Mortain. 

Moutiers. 

Murât. 

Muret. 

Nanttia. 

Napoiéonville. 

Nérac. 

NeufchÂtcau. 

Neufchatel. 

Nogcnl-le-Rotrou. 

Nogent-sur^ine. 

Non  trou. 

Nyons*' 
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Oloron-SamtA'Marie. 

Orauge. 

OrUiei. 

PaimbaiiL 

Pamier». 

Parthenay. 

Péronne. 

Pilhiviers. 

Ploérmel. 

^MitirKer. 

Pont-Andemer* 

Pont-rÉvéqUt. 

Pontowe. 

Pnéeê. 

Provins. 

Qnimperlé. 

Redon. 

Rpthel. 

Riberac 

Hschachoiiaii. 


Romorantio. 
RuITec. 
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?teb(es-<l*01oniie  (L«). 

Sainte  Affrique. 

SuDl-Ainand. 

Sunt-Caiais. 

Saint-Claude. 

SaintDië. 

Saint-Caudens. 

Saint-Girons. 

Saint-Jean-d'Angely. 

8titit->léan-d»>MMrf6MM. 

Saint-Julien. 

Saiiit-Morcellin. 

Sainle-Menehould. 

Sainl-Palaii. 

Saint  Pol, 

Saint-Pons. 

Saint-Sever. 

Saim-Yricii. 


Siriat 


Sarreguemèua. 

Sa^t^ne. 
Savenay. 


Segfé. 


Senlis. 

Sisteron. 

Thonon. 

Tonpcjrre. 

Toui. 

Tournon. 

Trévoux. 

Usael. 

Usés. 

Valo^es. 

Vflrvmt. 

Vie. 

Vipaii  (I,e). 

Villefranche  (H  «Garoaoe). 

Vire. 

Vitré. 


WiflaemboQi^. 


Vu  pour  ébtt  tnneié  en  décret  Hnpërâl  da  là  sepiemlire  iMo. 

U  (MtdMMtMM»  Jfàilfirc  êttntmn  érÉUd  dt  la  jttÊtéBê,^ 
Signé  Dblammju 


N^8970.  —  DicftiT  iMPiMAL  (oontre-tîgné  par  le  mnitstre  de  ragricnltute, 
da  cenuttetee  etdesinivmiz  fniblies)  fortant, 

i*  Qu'il  sera  procède  a  la  rcclification  (ic  la  route  départementale  du  Gard 
n*  7 ,  d^iès  au  Vans ,  dans  la  cdte  d*Allègrc ,  suivant  la  dîfeeUon  générale 
iowqnée  par  im  trait  nnige  sor  le  plan  annexé  au  décret; 

a*  Que  radministration  est  autorisée  à  faire  1  acquiaitioa  des  terrains  et 

bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  celte  rectification,  en  se  eonformant 
aux  dispositions  des  titre.s  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84it  surVe&pro- 
prialion  pour  cause  d'utilité  publique.  {:ùUat-Cioads  2i  JuiUel  iB6û.l 


N"  8271.  —  DECRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  ragnonllure* 
du  commerce  et  des  travaux  publies)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  n  sera  procédé  k  la  rectification  de  la  route  départementale  du  Gard 
n*  i3,  de  Barjac  à  Avignon,  entre  lé  hameau  des  Tuileries  et  la  route  impé- 
riale n"  100,  suivant  In  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges 
sur  le  plan  annexe  au  présent  décret. 

a'  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  ei  bâti- 
ments néoeamifes  à  Tcxéentîmi  de  eettereetilleatleii,  «aee  cenfenÉiMÉ  an 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  dir  ftmai  ifléi*  anr  feiprapfkt 
tion  pour  cause  d'utilité  poMiquc. 

d*  Le  pséiet  décret  se»  umiiilCuli  ■«■Inn  1«  wwrtii»  a*it  «^ntaitt  ncm 
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commencement  d'eiéctition  dans  un  délai  dednq  ans,  à  partir  du  jour  do 
sa  promulgation.  {Saiid-doud,  2i  JuifM  1t90\)  ' 


Chagny  (section  de  Chagny  à  filancy),  de  phtiieurs  parcelles  de  torraûi 
non  bâties,  située»  snr  le  territoire  des  communes  de  Chagny,  Rctnigny  « 
Santenay,  CheiUy,  Uennery,  Sainl-Léper-sur-Dhcune,  Sain't-Berain-^ur- 
Dheune,  Perretril,  Essertennc,  Torcy,  Saint-Nizier-sous-Chartnoy , 
Hiaiuy  et  Montc«au4es-Mines  (Saône^ei-Loirc);  lesdites  parcelles  dési- 
gnées sur  qiutlre  plans  et  dans  un  tableau  iiulicatif  annesés  a«  décret, 
fahi  iimft  r  He4t  î8€â.] 


N*8a73.  —  DéouM  lilpéBUUX  (contre  aigiiés  pAr  le  ministre  de  Tagrioti^ 
tore  •  dn  cuuimeWW  (ft  des  travaux  ihAIIm)  ipn  déclarent  d*intéiét  poUioi 

1*  La  souroad^eM  Minérale  dite  de  Sainî-Légêr,  située  dans  la  connmuit 
de  Fougues  (Nièvre)  ; 

9*  Les  trcHS  sources  d'eaux  minérales  dites  du  PavUUm,  des  Baiiu  et  dm, 
Qaai,  qui  alimentent  rétiblisscmcnt  de  Contrexeviile,  sis  dans  la  commune 
de  ee  nom  (Vosges).  {SaiÊU-Qhitdi  k  AiùàH  iHêê,) 


N"  8a74<  —  DÉCRET  impérial  (contre  signé  par  le  ministre  de  ragricuiture, 
du  commerce  et  (ius  travaux,  publics)  portant  :  •  . 

Art.  1".  Les  travaux  relatifs  à  l'assainissement  et  à  la  mise  en  valeur  des 
landes  communales  de  Saint-Vincent-de-Pnul  (Landes)  seront  mis  à  exé- 
6\itiort  conformément  aux  dispositidhs  du  projet  dressé  par  les  ingénieurs 
des  ponts  èl  liiiaaiséë*. 

S.  EstapprouvéetddêllBêMHimatf6Tio^ttrbi>e^l89g,]Mirte 
seit  ftttfnieipal  dé  SaintrYincent-de-PAul  a  déclaré  prendre  ttUÀfgle,'  Mu  ifôm 
dè  la  commune,  de  Tcxécution  d<M  travaux,  «I  a  affecté  à  leur  |»âP^eMlbt|ldflè 
SôÉmie  de  treif.e  mille  IVancs. 

3.  Les  travaux  devront  êtrè  ctttnmeilcéi^  le  r'  avril  i86o  et  tetnlinés  le 
3i  mars  187a. 

On  exécutera  diacnie  année  un  doûsîème  de  la  surface  totale.  Toutefob,  la 
commune  pourra  hlter  Texécution  et  abréger  le  délai.  (Camp  ds  CMUm, 


ff  Si^S.     bljdttT  lUpiKlkt  (codtre-sigBi^  pàr  te  ministre  de  ra|;ricutlùre . 
ia  c6mmém  et  des  travaux  ^uBflcè)  poraÀt  : 

AftT.  l*'.  Il  sera  procédé  à  la  recliOcalioii  de  la  route  dq»artemeqtale  du 
HuÊfVtÊUt  wt  4l,'  ûê  ABilit«Mavlo9'è.Diil#«'4itflo  livfitalfv  ûé  QMftdviHsrs, 
•mvaalki  dlMtiea  générale  Mi^piéi  par  ierlîgneiroiigee  à,    C,    iot  le 

plan  annexé  an  préÉbnt  déeret. 

2.  L'administration  i'?<t  nutorisép  à  faire  l'ncquisitioh  des  terrains  et  bâti'* 
■éeesiaii<ea  àiicMéouéen  do  eetle  enliepriaei  en  sO  eeaéoifaaAt  «ux 
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dliyiitiùi»  det  titres  II  et  suivanls  de  la  loi  du  8  iêêêà  &A4t^  Mirà^^xi^rtynar 
tion  pour  cause  d*utUité  publique. 

S.  Le  préÉint décret  décret  sera  considéré  eoname  noa  iiVMi||#il  A*i  reçu 
MWiiB  eemmencenient  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  eÉe>  k^&K^jik 
joiir  de  sa  promulgation.  (  Çamp  de  Châlom,  il  Àoûl  i860.) 


N*  8376.  —  DécBKT  iHPéRUL  (contrc-signé  pMr  h  fni»ittgt  de  }*4|Vf erf tufe , 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  qu*il  y  ^  urgenceae  prendre 
possession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pôur  1  ^iiblîSsrttieiil,  suivant 
le  tracé  approuvé  par  la  décision  ministérielle  du  8  août  1860,  du  chemin 
de  fer  d'euibr^uchement  concédé  à  la  société  des  mines  de  Maries,  depar^ 
teaientdu  PHihde^Ildais.  [Camp  êe  fSkêkms,  11  J^oûi  i86â,) 


N"  8277.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( contrc-slgné  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publicsjjportant  règlement  d'administration 
publique  pour  U  répartition ,  entre  l*Etat  et  les  usiniers ,  des  dépenses  de 
réparation  et  d*eiilretîen  des  berrages  situés  sur  le  Vire,  entre  le  bouiv 
de  Saint-Fromont  et  celui  de  Pondarcy  (Manche).  (Mnf-ClM^  i8  iofi 
im.) 


N*  8378.  —  DÉCRET  iMPÉaiAL  [coutre-signé  par  le  mii|iil|«  de  Tagrici^lture, 
Au  commerce  eldet  travaw^  publics)  portant  quNi  y  a  urgence  Je  prendre 
notiession ,  pour  réUblissemcfitdu  chemin  de  fer  ae  Reiines  i|  Brest ,  dans, 
les  communes  de  Dolo  et  de  Plenée-Jugon  (Cote^du-Nord),  d^  diverses 
parcelles  de  terrain  non  bâtie,  lesdites  parcelles  désignées  p.-irune  teinte 
rose  sur  les  plans  parcellaires  annexés  au  décret.  (iiai»i>>Cloitd»  22  Àodl 


N*  8279.  —  DÉcRST  iHPéBiAL  (contro-figné  par  leglurde  des  sceaux,  miniatre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  décret  dû  a5  janvier  1860.  qui  assigne  douie  offices  dimissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Chàtillon-sur-3eine  (Céte-dX)r) ,  est  modi- 
fié en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  onse. 

2"  Le  décret  du  21  mars  1807,  qui  assigne  vingt-sept  offices  d'huissier  ou 

tribunal  de  première  instance  de  Chalon-sur-Saône  (Saône-et-Loire) ,  est 

modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq.  {Saint-Cloud , 

22  Aodl  1660.) 

'  -  -  -  -   •         •       j»     . . 


M"  8280.  —  DécBBT  iMPéBiAL  (contro-sigué  par  le  ministre  de  Tintérieur) 
portant: 

Abt.  1".  La  section  de  Porte  est  disiralle  de  la  eommune  de  Porta,  can- 

ton  de  Saillagouse ,  arrondissement  de  Prades ,  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  et  érif>:ée  en  commune  distincte  dont  le  chef-lieu  estûzéàPcwte 
et  qui  en  prendra  le  nom.  . ,  — 

La  limite  entre  tes  deux  conamiiset  est  finée  oonlwmément  aux  lisérés 
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RM^eelTeH  et  mwÊxmâ.  1»  lollrat  ik,B,C,  D,  E,  P«  6  iniifiéetgf  le 

plan  ci-annexé. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droîls 
d'usage  ou  autres  qm  poorraieat  être  reftpectivemeat  «cquU.  {{SaùU'CiMd, 
22  Àoâl  1860,) 


N*  Ml.— McuT  iHviiiAL  (oootre-tigné  per  le  gtrde  des  soeanx,  mimstre 
de  le  Jarilee)  portent  ceqoi  mH: 

.  1*  L*ofdoniiAiice  du  3  mars  i8ao,  qui  assigne  huit  offices  d*avoué  au 
trUiiiiMl  de  première  instenoe  d*Albi  (Tarn),  esl  modifiée  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  sept. 

2*  Le  décret  du  7  février  1 855,  qui  assigne  vingt  oflTices  d'huissier  au  tribu- 
nal de  première  instance  d'Aurillac  (Cantal) ,  est  niodifié  en  ce  sens  que  ce 
nombre  est  réduit  à  dix-neuf.  [Thonon,  31  Àoùl  1660.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  2  'Octobre  1860, 

0BUNGLE. 


*  Cette  dsle  est  celle  de  U  réception  du  Dullelin  au 
KhiUfere  de  la  lostica. 


Od  s'aboDue  pour  le  Dulletin  det  loii ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  catmi  da  flaipriaMrie 
iaipériale,  oa  oba  les  Diredean  des  postes  des  départements. 
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jN*  SsSa.  —  DÂÇRST  iMPMRiAL  qui  (icclure  d' utilité  publique  la  construction 

â^m»  mmuelle  SaUe  â^Opéra, 

te  9$  6epltafct«  iMo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oatioacUe»  iùnpfMW 
f  lUiiÇAift,  à  tous  présent»  et  à  veair,  sai.dt^ 

Sur  le  rapport  de  notre  miiiîalre  d*État; 

Tu  le  déoret  en  date  du  1 4  novembre  1 858 qtri  dédare  d*iit!lité  paUSque , 

1*  rouverturc  d*unc  rue  dite  Jt  Hmmu*  devant  commoi^quer  du  boulevard 

des  Cnpucinps  à  la  nie  du  Havre;  l'ouverlure  d'une  nie  d'embranchement 
de  co  houlevni  'l  à  l;i  rue  de  la  Chaussée-d'Aniin  ;  3°  la  formation  d'une  place 
au  point  de  départ  commun  des  deux  rues»  4"  IftauppreâMou  de  la  rue  liaAae- 
dU'Rempart; 

Vurirrèté  préfoctoral,  eo  date  du  i4  avril  dernier,  presernrantroayertme 
d'une  enquête  à  la  mairie  du  neuvième  arrondissement,  sur  le  jprojet  de 
construotion  d*une  nouvelle  salle  d'Opéra  au  fond  de  la  place  ci^detsus  dési- 
gnée; 

Vu  le  plan  soumis  à  l'enquête  et  les  diverses  observations  auxquelles  il  a 

donnt*"  lieu  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  d'enquête  et  le  projet  modiiicaiir  qu'elle  a 
proposé; 

Tvl'avb  du  wm^  féitel  dfe  bAlîMate  cMb»  sur  Id  vMtet  de4*en- 
quête,  en  date  du  3o  jwn; 

?u  la  délibération  du  conseil  municipal ,  eadlii0  dtt3eimt; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84t,  sur  l'expropriatiQn  pour  cause d'utUilé fiihliguc ; 

Va  1b  décrut  du  96  mars  18^2    Muria  ^oiried» Paris; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Est  déclarée  d'utilit»'  publique  la  construction  d'une  nou- 
velle salle  d'Opéra  avec  toutes  ses  dépendances,  sur  un  emplacement 
sis  entre  le  boulevard  des  Capucines,  la  rue  de  la  Chaussée-d'Antin, 
la  rue  Neu¥e  ém  Mathurins  et  le  passage  Sandrié,  aui  est  tein^  fin 
foae  et  liséié  de  b|^a  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

^  zi*séliavMl»-ii».a(*loi9.  **  ^'  9*^»*  BoU.  5i4,  n*  3914. 
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2.  Lo  (léçag-ement  du  périmètre  de  Tédifice  projeté  aura  lieu  au 
moyen  de  Texécution,  tant  du  décret  du  l'i  novembre  i858,  relatif 
à  îa  rue  de  Rouen,  que  de  nouvelles  dispositions  (tracées  en  bleu 
au  plan)  ci-après  détaillées,  qui  sont  également  déclarées  d'utilité 
publique  : 

i*  Le  prolongement  de  la  rue  Mogador,  avec  une  largeur  de 
vingt  mèti^s,  de  la  rue  Ncuve-.dejr'Mathuriiis  au  boulevard  des  Capu- 
cines; 

3*  La  formation  d'une  carrefour  au  poiut  de  rencontre  de  ce  pro- 
longement et  de  la  rue  de  Rouen; 

3'  La  bifurcation  de  la  rue  de  vingt  mètres  de  largeur,  corres- 
pondant à  la  rue  de  Bouen,  de  l'autre  eût»'-  de  la  place  quadrangulaire, 
afin  d'en  diriger  une  branche  sur  la  rue  Nouve-des-Mathurins,  symé- 
Iricjuomrnt  au  prolongement  de  la  lue  Mogador,  et  l'autre  branche 
\crs  le  point  de  ta  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  où  doit  déboucher  le 
prolongement  de  la  rue  Lafayette*, 

fl*  La  formation,  derrière  l'eniplarcment  du  nouvol  Opéra,  d'une 
place  inrgulièro  se  confondant  avec  la  rue  Neuvc-dts-Malhurins, 

Le  tout  confoiniément  au  nouveau  plan  ci  flessus  \isé,  sur  le(juel 
les  alignements  des  voies  ci-dessus  sont  ifuli(i tics  par  un  liséré  1  Icu; 

5"  Le  lotissement  régulier  des  terrains  ayant  façade  sur  les  \uies  pu- 
fdiques  ci-après,  savoir:  sur  la  place  quadrangulaire  et  en  retour 
sur  la  rue  Basse-du -Rempart,  sur  la  rue  de  Rouen,  de  la  place 
quadrangulaire  au  point  de  rencontre  du  prolongement  de  la  rue 
Mogador;  sur  le  carrefour  formé  par  ce  croisement,  sur  le  pro- 
longement de  la  rue  Mogador,  entre  la  rue  Nenve-des-Mathurins  et 
la  rue  de  Rouen  ;  sur  la  me  partant  de  la  place  quadrangulaire  et  se 
dirigfiaot,  d*i^ie.part,  vei^  la  rue  de  la  Chaussée-d^Antin,  d*autrc 
part,  vers  la  rue  Nenve-des-Mathurins; 

^  I4  assujettiaiemeiit  des  oonstniclîons  à  édifier  sur  cet  terrains  à 
des  façades  obligatoires  conformes  au  dessin  cote  soumis  à  fenquéle. 

3.  Le  préfét  de  la  Seine,  agissant  tant  au  nom  de  l'État  qn*au  nom  de 
la  viUe  de-Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable ,  sbit,  s'il  y  a 
lien,  par  voie  d^xpropriation ,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  i8ii 
et  au  décret  du  26  mars  iSSi,  les  immeubles  ou  portions  d*im- 
meubles  dont  Toccupation  est  n^ceisaire  \  i'exéoution  du  prë8ént4lé- 
cret. 

h.  Notre  ministre  d'£tat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Septembre  i8^o. 

Signé  ^APOliOiX. 
lÀMÙUttrtd'itëf/  '  • 
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Certifié  coùtbrm»  : 
Paris,  le  7  *  Octobre  i86o, 

Lê  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice, 

DET^ANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  Bulletin  tu 
ininiBtère  de  la  Justice. 


Oa  t'abonne  pour  ie  BoUatiada  Ma,  à 
iflipériâtet  OD  dbaa  lea  Miecteua  dot 


de  g  fnjocê  par  an ,  à  la  caisse  de  Tlisprimerie 


imumiui  iMTiiuàu.  —  7  Octobrt  iMo. 
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BULLËTIN  DES  LOIS. 


N"  858. 


N*  Sa83.  —  DÉCRET  tMPÉMtdL  qai  <mere  ua  Minislre  de  l'Agriculture,  dm 
Comnwrceetdes  Travaux  puhUcs ,  sar  l'exercice  1860,  un  Créait  reprétenJtant 
une  tomme  versée  au  Trésor  par  la  ville  de  Marseille,  en  exécution  du  Traité 
appromipar  le  décret  du  25 janvier  id5^  et  la  loi  duiO  Jainsuivant, 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iif£rsiir 
DES  FRA.NÇAIS,  à  tous  préscuts  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  «a  départflBMDt  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  notre  décret  du  19  janvier  l^^5rî  portant  que  les  terrains  de  l'ancien 
lazaret  de  .Marsi  ille  seront  vendus  et  les  bommcs  en  provenant  employées  à 
divers  travaux  d  u liii te  publique; 

Vu  notre  décret  du  a5  jauTier  i854  et  la  loi  da  10  juin  suitant,  qui 
approuvent  le  traité  contenu  dans  la  dâibération  du  conseil  municipal  de 
MarsmUe,  du  16  janvier  i854 •'relative  aux  terrains  de  l'ancien  lazaret; 

Vu  nos  décrets  en  date  des  3o  juillet  ^'^  cl  i<>  décembre  1807  !)4  juin 
i5  août  <*5  et  i3  octobre  i858  22  janvier  *\  11  juin  ^4  ^oùt  el 
3i  décembre  1809  qui,  à  la  suite  de  versement^  effectués  par  ia  ville  de 
Marseille,  en  exécution  du  traité  iosnié,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  des  crédits  s*élevant  m- 
semble  à  sept  millions  cent  mille  francs; 

Considéruiit  (|u'il  a  été  versé  au  trésor,  le  24  mars  dernier,  pour  le  compte 
de  la  ville  de  Marseille,  une  nouvelle  somme  de  cent  dix  mille  francs  appli- 
cable aux  travaux  dont  il  s'agit; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  seo^taire  d*Etat  au  département  des  6- 
nances ,  Vn  date  du  18  août  1860  ; 

?loCre  Conseil  d'état  entendu , 
>  Avo?is  nicRETi  et  obcrbtoxs  ce  quisuit  : 

A  AT.  V\  11  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'iiUat  au  dcpai- 

\'  série ,  Bull.  480 .  n«  355t.  \i'  série ,  Bull.  64a ,  n'  5967. 

w  XI'  sirie ,  Bull,  i.lii .     m  1 1,.  *»»  xi'  série,  Bull.  663 .  u*  6207. 

^  XI*  série,  Bull.  53i,  u"  \SÙ.  «  xi*  série .  Bull.  708,  n'  6G97. 

•*>  x\*  série.  Bull.  57/4 .  n'  fiigS.  xi*  série.  Bull.  729,  n*  6910. 


Du  5i  àoùA  i9êo. 


\i*  série,  nidl.  767,  n*  7299. 
^'^  XI*  série.  BulU  44o,  n*  Aito. 
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iemenl  de  l'agi  iculture,  du  commerce  cl  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercice  1860  (2'  section  du  budifct,  ckapUie  x.wix,  Amé- 
lioratrm  de^  ports  maritimç^^  un  (^é^ii^.de  cqnt.dU  mille  francs 
(110,000').     *        '  '         '  f 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  nio^eu  des  ressources  ordinaires 
du  l>udget  (le  18G0. 

3.  La  régularisation  du  cré44        proposée  au  Corp:>  législatif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  (TÉtat  au  département  de  ragricul- 
tore,  du  commerce  et  des  tnrvaiis  puldics,  et  notre  ministre  secré- 
taire cTEUt  au  département  des  finances,  sont  chaigés,  chacun  en 
ce  qui  le  cnnceme,  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
ivMletindesloû. 

Fait  à  Thooon ,  le  3i  Aoùi  Mo. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  PEiupcrcur  : 

Le  Mmulre  secrttaire  d'Ual  au  Vt  Minuire  tecrttaire  d'LlfU  au  dèpai-tenunl  tU  Vagri^ 


Signé  P.  Mag^ic.  Signé  X.  Rocher. 


N°  oa64.  —  UàcRLT  implriâl  i^ui  ouvre  uu  Ministre  de  l'Aaricuilure ,  du 
Coamêree  el  dât  Travaux  publics,  sur  rgmeie»  iS9Ù»  m  Crmt  nptàteiUaiU 
une  somme  versce  aa  Trésor  par  la  ville  du  ttoare^  en  earéewiWÊt  dSst  ContiU' 
'  lioniswiçli(maée$  par  la  hi  du  3$  Juki  iB5k* 

Du  3t  Auùl  1860. 

NAPOLÉON,  par  lagràce  de  Dien  etia  vobnfé  nationak,  ImBtBm, 
M5  FâMÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  niuiistrc  secrétnire  d'État  nu  déparlement  de 
i*agricttRors ,  du  eommeree  el  des  travwnt  pulilics; 

Vu  la  loi  du  2a  juin  i854 .  qui  sanctionne  les  conrentioiis  înlerveimes 
entre  l*Étal  et  radÈmobtratian  municipale  de  la  ville da  Havre,  pour  dtoer» 

travaux  d'ulillté  publique  ; 

Vu  nos  décrets  en  <latc  des  8  octobre  i856  1 1  février  16  et  3o  juil- 
let 1"  octobre  cl  it)  décembre  18Ô7  •  ^4  juin  ^\  lô  août  i3  octo- 
bre ^  et  i5  décembre  i8ô8  «'"^  11  juin  et  3i  décembre  lÔôg  qui,  à 
la  suite  de  versements  etTectués  par  la  ville  du  Havre,  en  eiéeution  éa  traité 
susvisé,  ont  ouvert  à  notre  ministre  de  VapkHii^m%  du  oamaHiroe  et  des 
travaux  publics  des  crédits  sVIevanl  ensemble  à  la  somme  de  qfuatrc  mil- 
lions liuil  cent  quatre-vingt  mille  francs; 

Considérant  qu'il  a  été  verse  nu  trésor,  les  10  février,  19  avril  et  ai  juin 
derniers,  pour  le  compte  de  la  ville  du  Havre,  une  nouvelle  somme  de  tiuit 

Bull.  497,  n*  4o«S.  "  Bull.  619.  ifS-pIs. 

w  Bull.  470.  n'  453f).  •            •           *"  Bull.  63o,  n*  Srie?. 

BuU.  526 .  n'  é8 1 1».  «  Bull.  6ik2 .  n'  ^968. 

BoN.  65 1 .  n*     1  k.  Butt.  657,  n* 61 S4. 

«  Bull.  550.  n*  born.  «»'»  Bull.        u'  r)6oik 

»  fiuU.  &74 .  «•  disS.  o«  BaU.  7«7,  n'  7300. 
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cent  MMuari»  «fc  «puitoiM  rmSfm  lBtBi8-lMn»flMMft  qnoiie  fnlinMs  afflî- 

cable  aux  travaux  dont  il  s^agit; 
Vu  notre  décret  du  lo  novembre  l8ô6/^>  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  dèa  finances ,  en*  date  du  18  août  1860  ; 

■ 

Notce  Con8old*Étaft  entendu , 
AiOK&»ÀQHnTS  et  ni&aàtam  ceq^ soitt: 

iVirr.  l'".  n'est  omert  à  notre  ministre  secré^îre  d'État  au  dépar- 
tement dè'l'iïgTiciiHiirp,  du  commerce  et  des  tï-avaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  i8f)o  (2*  section  du  budget,  chapitre  t.tt/t,  Amé- 
Jivration  des  ports  marilimes),  un  crédit)  de  huit  cent  soixante  et  qua- 
torze mille  trente-trois  francs  quatie  centimes.  (,874, o33'  o.4'). 

2.  il  seKu  pottxivxuk  la  dépenar  aa  moyen.  teioesrauFosftordiaaives 
du  budget  de  f  ensrcice  18601. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Gorjfs  législatif* 

4.  Notre  ministre  secrétaire  dIÈtat  an  département  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secré- 
taina  d*Élnt  au  département  de»  finaBces,.  annli  oluorgés^  cfaacnii]  en 
ce  qui»  fo'tnincerne,  de-  f eiéeutieD  dto» f  géiCBi ditoetf,  qni;setn  ilDéré 
au  BulMstiu  de&ioia;  •     •  • 

Mt#1!ionoB,ie  Si  Août  1860. 

  Signé  NAPOLÉON.- 

Par  l'Emperf  ur  : 
*'     '  .  >  ^ 

£•  Mbiùin*»crtUUre  ^Elat  a»  l*  MUUitn  êêcrUain  d'Etat  aa  départenuiU  dê  Vogri- 

Sîgné'  P.  Maoxé.'  '  '  '  %né  E.  ROCHEB. 


N*8363. — DécMET  jJiPEKTAL  quî  ouvre  un  Crédit,  sur  VexenUce  iSSO,  à  titre 
âêVMiiêttmoomt'fMnk  an  Trùor  par  dsrl¥jw*lemaiilg;  dlf'fltolMnnW 


'  *  '  ]Su,3i  Aoâl  1860. 


NAfPOLÊON ,  par  fegrâce  dfe^ Dieu  et  la  vofonténattionraie ,  Empered» 
DB»  FtMMçATS ,  à  tous  préseiifs  et  à-  tenir,  sacut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  lagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pjui>Ucs;, 

Vu  larticle  i3  de  la  ici  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  deiHtaflnsiaa  iÂko^ 
Yu  rétat  d-anneoCé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 

département»,  dbs  cbAimunes  et  des  particuliers,  pouf  concourir,  avee les 
fonds  de  l'État à  l'eabèculion  de  trayaux  nppantf  Mt  àilfi 
VtrnatmdéoivkdKi  flo^novendise  i856 


59* 
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▼a  U  Mm  de  aoire  minière  dee  limiMM,  m  dste  dn  iS  âoàl  1860; 

Notre  CooMÎl  d*£tat  entendu , 

AvoM  ntoiiA  et  »iaMitois«e  fOl  toit: 

Art.  1".  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar- 
tement de  Tagriculture,  da  oommerce^t  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  f  exercice  1860  {S^têcUon  du  budget],  un  crédit  de  «o  miUioft 
neuf  cent  diH|iiaiite-iieaf  mUle  cent  trq^te-devx  teocs  quatre^ 
vingt-huit  ceotimes  (i»959,iS2'  88*),  formant  k  moataitf  de?  f  état  ci* 
deiH»  mentionné. 

Cette  somme  de  nn  million  neuf  cent  dnqnante-nenf  mffle  oent 
trente^nx  finncs  oiiatre*vinft  hait  centimes  (i.^Sg.iSa'  88*}  eel 
répartie  entre  les  cnapitres  du  budget  de  rexnnnoe  1860  ci-après 
dâgn^,  dans  les  proportions  suivantes  : 

S*  ncnoii  Ml  soMst. 

<.ii4r.  Txilli.      Rccti fî cations  de  rentes  impérietal.*..*   98.519*80' 

 UUV.       C<Mi*4raction  de  ponts   470,ooo  00 

■   llXTU.     AmélionUioa  de  rivière.   48,800  00 

xma.     Amélkmiioa  et  schèveneet  dee  poris  meifti- 

mes   «8^/lOO.eo 

—  XL  quater.  Travaux  de  déleiiAe  des  villes  contre  les  ioon- 

détient.   1S0.000  00 

su.        Elabliasement  de  grandes  lignes  de  cfiemms  de 

fer   lAoêM  o5 

g  ^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

âQNME  iOALE  an  montant  da  crédit.   i,f59,i3s  88 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen  des  res80S(roes  ordinairea 

du  budget  de  rexercice  1860.  >    .  . 

5.  La  régularisation  éa  crédit  sera  proposée  an  GMrps  législatif. 

4.  Notre  minûtre  secrétaire  d*État  au  département  de  Fagrind* 
ture,  do  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secié- 
taiie  d'£tat  an  dépar&mcnt  des  finances,  sont  chaînés,  clMtcnm 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Toii^tion  di^  préi^ent  <|ni  sm 

inséré  au  Bulletin  des  lois. 

FaitàThonon,ie3i  Août  1860.  " 

•  .  .  .  '  '  '  » 

Sitné  NAHMOiOlf.^: 

.1  .    '  .  <     •  •  '    .  '  / 

U  MtiiÊtfÊâttrAairg  (tÛM  Md^Mrlnmef    '  '      ^MimutM  êétrêtéirt  éTÉM  m  JUpêiinumt 
dujiaancei,  é»  ftigriâaittmy  4m  cf— tir  trmÉnx 

Signé  P.  Maqhi.    ,  , 

Signé  B.no«ia. 
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•  •  • 

État  du  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  par  des  déparlements  ,  des  communes 
et  des  particaliers ,  pour  concourir,  avec  ks  fond*  de  fÉUU,  àCMéeutionéiC 
appartenant  à  l'exercice  1860, 


iiurt. 


CanUl.'... 

Charcntc- 
Inférfcorc» 


Oise 


vipbÊèn. . 

SClDCa   •  •  •  • 


GonatnKUoD  du  pool  de 


Ma>-eun«. 


Calvadof. . 


2*  5ECnOH  DU  BUDGET. 

CHAPITRE  XXXUZ. 

BECTirtCATION  DES  ROOTBS  IIIPKRIAI.ES. 

Travaux  de  rectification  de  ia  route  imp^'Halr  ii"  i:''/,crjtrc 
Aun'IIac  Mauriac  

Travaux  do  r^liiir  aiir)n  de  la  route  impériale  i3^,  ds  Bor- 
deaux à  Saint-.Malo ,  k  aon  entrée  à  la  Rochelle  

Beetlficatlon  de  ta  route  impériale  n*  iia ,  d'Agde  à  Toidomet 
flan«i  la  traverse  de  Saint-Cninian  

ikxUficalion  de  la  route  impériale  n'  i2 ,  daos  ia  traverse  de 
Compiègae  

Travaux  de  rectificatioD  de  la  route  impériale  n'  â-j ,  de  Metz  à 
Besancon ,  dans  la  traverse  de  Piombicres  


Total  da  chapitre  xsuii  

OBAPITIIB  m?. 

COMTKVCTIOlf  01  POTTS. 

Construction  du  pont  de  la  PenfciJ  et  proton K'^'ncnt  do  la 
route  impériale  n*  1 2  dans  Brest  et  Aecouvrance.  ..«•••••.. 


du  pont  au  Change. . , 


ToTAi.  dn  dMpilie  xsxt. 


CHAPITRE  XXXVU. 

AMÊlJORATIOîl  DES  BIVtÈIlKS. 

Travaux  de  canalisation  de  la  haute  Mayenne 
Travaux  de  pavage  et  tfeMpiwieMert  on 
Ug«redlvry**«  ••••••  ••• 


Total  dactepUmuiiiii  

CBAPlTRË  XXXIX. 
AldLimiaTUNI  BT  ACBAvwnT  BM  rOin  MAtltOIBS. 

Tmmoid^mchhrtmenl  de  canal  de  Gaen  à  ta  mr  


nie- 

ct-VHaiae. 


/  CHAriTRI".  XL  (juater. 

TRATAI  S  DE  DhKEÎISE  DES  VILLES  COTRE  LES  IXOXDA TIONS. 

Cooilniction  d'un  barcage  «o  gou^  d'JEafec  aur  ta  F orena. 

duxtmxu, 

âTABlISMVBBT  DB  «UBBl»  UÇKBS  M  CBBBIBS  OB  FBB. 

Travaux  d'établissenicnt  de  l'avenue  de  ta  g$M  do 

(cheaiin  de  fier  de  Paris  à  Hennés}.. 
TMvant  dtt  chealn  de  ftr  de  Itanaca  à 


19,943'  »0* 

20,000  oc 

e,s|5  33 

iA,oao  00 


98,61983 


100*000  00 
5ai.66S  3o 
4M4I  70 


&704000  00 


3i,ooo  00 
létteo  00 


ittiBOd  00 


i^iOQO  00 


4*376 

i,oo(M>oo  00 
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Ktablisscment  d'i 
Paris  a  ileiuies) 


•tation  à  la  Vtrière  (afaeaftin  de  irr  di 


Total  du  chapitre  xu  


par  cb«ftltr«. 


ClUi'ITBE^XXIII. 
 XUT. 

«mnt. 
— _  XL  quaUr. 


HECAPiTULATION. 

9*aianM  WAWiwt. 

BectiQcatiou  des  routai  Ja^ériiln.  •   ^8,5 1 9'  R 

Constraclioa  de  ponts...    AitMioo  oo 

AnélionitioD  de  riivièvw.          .  •« ««r*  ■»*..■.■■■  «  MtCPO  o9 

Aiiirlioralioii  rt  achcvrmt'tit  (les ports  auurttMMt*«M.«.»  •  i8S,0(X>  00 

.ravaiu  de  tiùbaue  des  viUo»  oontce  iesiitina«Uliftn^  ■  ^  .  vâOfpao  «P 

itdecvadflilliMi  fie  dMawm.de  mu.^.  i,oa93«3.flS 

ToT\i  f;^^ÉnAi   i.qSri,  i3''  XH 


Approuve  pour 


«an(*xé  au  déotst  du  5i  août  i(itk>,  eiiregîal»é«Gu&  le  n°  770. 
L»  Mùùttrê  d*  t'agriaMnrt ,  du  commerce  et  dês  trmnuuc  fmUkSm 

Signé  £.  Aouuii.  • 


fT  8a8r>.  —  DÉcitBT  lUPÈniÂL  qui  ouvre  un  Crédit,  sur  r^Mrcive  iS<>0 ,  à  litm 
^  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  lu  IrUiUUta  d'jIf^^i^^ondittÊmaÊi 
"   du  /ktucicme  hief  du  Quial  .d'Arlu 


'Wn  3i  AoAt  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oationale,»  ËMPBftBiQi 
bu  Faamçai»,  à  tous  présente  et  k  veair«  «alut. 

Sur  le  rapport  de  iKfln  nnniAre  leeiÉIflife  ÉHfitat  M  'tfjSpu'ImeBlé 

^'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  ptA>lîc8; 

\u  l'article  16  de  laloidtt6  jmi6^,porlaiiti^ementdéfiaitifda  bol^ 

iget  de  l'cxorcice  18^0; 

Vu  notre  dccrcl  du  iG  août  isr>ç)''\  ^ui  ouvre  au  mlnihU  re  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  rexercice  ibOQ,  à  titre  di; 
JIbBdsde  coDcoon  Yenés  m^fésof ,  m^sfédit  %6Ml  de  ^iii'fliHHie  cetft  ndl^ 
fctnq  cent  cinquante  francs  auinze  centUneu,  dans  lequel  est  ocmprise  unr 
lionmie  de  cent  cinquante  mine  francs  apjitica'ble  au  chapitre  \\v,  et  destinét* 
•au  payement  des  travaux  a  exécuter  dans  le  dt-p  irtcnionl  des  Bouches-dn- 
éhhùne,  pour  l'approfondissement  du  deuxième  i>i(t  du  canrtl  d'A,rles  à  Bouc; 

Considéraet  que  Texicution  de  ces  travaux  u  a  pu  avoir  lieu  en  i6ja. 
«nais  que  rien  ne  parait  s*opposer  à  ce  qulb  soient  effectués  en  1860; 

Vu  notre  décret  du  10  hoYcml)re  i  895^;  '  [ 
i  Vu  la  lettre  de  notre  «Iniiire  destemees/tw  #dlé[^«6»gft^  i86cu  i 
t  Notre  Consaa^*JtliÉ  enleéifci,  ^ 

i . 


Bull.  726,  6d8j. 


^  BuU.  hko,  u'4iiO. 


Il 
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Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  sccrétaiie  d*État  aa  dépar- 
tement de  ra|[ricuiture,  du  oommerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  Texercioe  id6o ,  ûn  crédit  de  ceht  cinquante  mille  francs 

(i5o,ooo'). 

Celte  sommo  do  rrnt  rinquante  mille  francs  (i5o,ooo')  sera  classée 
au  chapitre  xxv  de  la  première  section  du  budj^rt  du  ministère  de 
ragViculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  (exercice  1860). 

Pareille  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (  150, oo(/)  est  annu- 
lée au  chapitre  xxv,  sur  le  crédit  de  un  million  cent  mille  (  inq  cent 
cinquante  francs  quinze  centimes  ouvert,  par  notre  décret  du  16  août 
1869,  sur  fexercice  1859. 

2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  au  mo^  en  des  ressources  ordinaires 
du  budget  de  1860. 

5.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  an  Çorps  législatil. 
'  4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Étai  an  département  de  l'agriomi- 
tQ£e ,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secn^re  . 
dTtat  an  département  des  finances,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qni 
le  concerne,  de  TexécutioB  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  an 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Tbonon ,  fe  3i  Aodt  1860. 

Sigué  NAPOLÉON. 
PâT  l'Empereur  : 

Le  Minùfre  secrétaire  d'Étal  au  dépôt  tement         Le  Mtmittn  eeenUaire  d'Étal  an  départi  ment 
infmMtn ,  de  l'agria^tm,  étu  comimrCT  §t  éa  tmem^ 

Signé  P.  Ma.i«.  Signé  tllOTOM. 


N*  8287.  —  Diciar  IMpAsual  qui  ouvre,  sur  Vexercice  1860 ,  un  Crédit  sup- 
plémentaire ponr  dépeiuet  d'étabUuem§td  de  grandei  U§iiu  de  Ch$miM  de  fer 
(Dépenses  d'ordre). 

Du  3i  Aoûl  18C0. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  comiiierce  et  des  travaux  publics; 

Vu  notre  décret  du  9  juillet  1869  qui  ouvre  notaumicnt  un  crédit 
de  six  millions  de  francs ,  applicable  au  cbapitre  XLi  du  budget  de  Texcrcice 
1869,  sous  le  titre  :  ÉtabliaeiMnl  de  grandes  lignes  de  ehemiits  de  fer  (dépenses 
d'ordre): 

Vu  également  la  lettre,  en  date  du  21  août  i8<)0,  par  inqficH»-  \\.  \v  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  fait  connaître  que  les  compagnies  des  chemins 
de  fer  d'Orléans  et  de  Paris  à  L^on  et  à  la  Vlérlitej-ranKe  ont  verse  à  la  caisse 

•«  XI*  ■éiîe.  Bull.  714»  n*  6750. 

jrSéne.  59.. 


—  9fJt  — 

centrale  du  trésor  public,  oo  méntiiMi  ém tmnmÊkm  y^ii—  ^^^^ 

et  elles,  le  1 1  avril  1S57  :  la  prnnirro ,  la  somme  de  un  million  Hc  francs  ;  la 
second<\  la  nomme  de  deux  uiillions  de  Irancs;  le.Mliles  hommes,  applicables 
a  rcvéciition  des  cheoiiiiâ  de  fer  p^rénéeut»  et  autres  trnvaui  publics; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  18Ô9,  portant  ûiation  du  budget  général  des  dépeiia69 
et  des  recettes  de  Texerdce  1860; 

Vu  noire  décret  du  19  novembre  suivant*^),  portant  réptrtiliafi  des  cré- 
dits du  hudf^el  des  dépenses  dudit  cxcrciro  ; 

Vu  les  articles  30  et  ix  de  l'or-donnance  du  3l  mai  i838^,  portant  règle- 
ment général  MIT  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i9M  sur  les  crédits 
suppléneataires  et  eilnoftUMir8§( 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Gnances,  en  date  du  16  aa4l  t9$Oi 

Considérant ,  d'une  part ,  que  le  crédit  de  six  millions  de  francs  ouvert  par 
le  décret  susmentionné  du  9  juillet  est  resté  sans  emploi,  et  qu'il  v  a 
lieu  ,  dès  lors ,  de  le  reporter  sur  l'exercice  ihiyo;  d'autre  part,  qu'il  convient 
de  rendre  également  disponible,  sur  ce  même  exercice,  la  somme  de  trois 
milfions  de  minés  tenée  les  90  et  36  janvier  1660 ,  |»r  tes  compagnies  dX>r- 
Ites  et  de  Paris  à  Ljùa  elà  la  Médîlemnée  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  * 
Avons  himiré  et  nicniTONs  ce  qol  suit  : 

« 

Art.  1".  Il  est*  ouvert  à  notre  ministre  de  ragriculture,  àu  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1860,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  neuf  miliions  de  francs  (9,000,000').  Ce  crédit  sera 
inicrît  à  la  deuxième  section  du  bud^,  elitpîira  xu,  pour  dépen- 
ses d^établissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  rer  {Dépen»et 

d'ordre  ) . 

Le  crédit  supnlémentaire  de  six  millions  de  francs,  ouvert  au  même 
chapitre  du  buoget  de  1869,  est  annulé. 

2.  T]  sera  pourvu  à  la  dépense,  au  moyen  des  ressources  du  bud- 
get de  i65o. 

3.  La  régularisation  du  crédit  sera  proposée  au  Cbtps  légilialif* 

conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

'1.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragricul- 
ture, (lu  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  déparlement  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tcxécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  builelin  des  lois. 

Fait  à  Thonon ,  le  3i  A^At  18^ 

Signé  NéPOLÉOl. 

Par  l'Empereur  : 

UMimstn  Mcrctairt  d'État  m  U  Mmistrt  stcrétairt  d'État  au  département  âé  ta§ri» 

44par1tiM0t  éÊtfinaïuu ,  eMUate,  da  commette  et  de$  inmaas  ^aMicf^ 

3igné  JS.  ItouliXR. 
xi*série,BulI.  44o,  n*  Aiio. 


Signé  P.  Maons.  • 

XI*  série,  Bnll.  746,  n*  71  so. 
**  u*  série.  Bail.  $79,  n* 74A7. 
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B.  n*  858. 


N*  S388.  —  DàcRKT  TVPàniAL  qui  déclare  d'ulUité  pnhlîrfae  âmts  la  ville 
Paris,  i"  la  formation  d'une  Place  au  point  de  Jonction  du  boulevaT^deSébas- 
topol [rive  gamkÊ]  tt^êhllmi  Soi^oi,  r  roMtrtaM  #«if  JM«  cfn^f 

Oa  8  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  m^tioxk^ht  lLMi%^fiM& 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaiffi  ^'JÉM  AU  ^é§ntfilWf\i  de 

r  in  terreur  ; 

Vu  la  délibération  Uu  cpp»e^l  n^nniçipai  de  Pari#  (3^i(K)i  W  date  du  1 9  no- 
vembre 1 858: 
Le  pian  d'alignement; 

Les  pièces  de  Tenquète  ; 

I/iivis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  de»  16  septembre  1807,  S  mai  i84i ,  et  l'ordonnance  réglemen» 
taire  du  a3  août  i835 
Les  décrets  des  96  mars  i85b  »  et  27  décembre  1868 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  DicaéTs  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Am.  1««  dont  dédavéet  d'otilité  pnbUffiio  dans  la  ville  de  Paris , 
la  fonoalioii  d*tttte  Mtke  |ilaoea«  point  de  jonetfon  du  iMMilswifd 

de  S('>I)astopol prolongé  (rive  gauche)  et  de  lame  floufflet,  ff^fow/w- 
tare  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  largeur,  qui,  parlant  de  cette 
place,  se  dirigen,  en  traversant  le  jardin  du  Luxembonif ,  vers  le 
débouché  des  mes  Corneille  et  Molière  sur  la  rue  de  Vaugirard. 

Kn  rons«'quonce,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  delà  ville 
de  Paris,  est  autorise  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  v\a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  iB'ii  et  par  appli- 
cation du  décret  du  a6  mars  ibbi^  les  immeubles  dont  l'occupation 
est  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Avignon ,  le  8  Septembre  1860. 

Si^né  NAPOLÉON. 
Par  TEmpcreur  : 
U  Miniêtr*  mrétain  d'état  au  dép^rtenmt  i$  l'wUntm, 

e%né  AlVUAQLT» 


N*  8289.  —  Me^ÊT  tMPÂntAL  fjtti  arrête  la  disposi1ionffénéralêd»hLMaeeià 

hmid^PouU  d$t  Ckampi'Èfytém. 

Du  II  Septembre  186e. 

NAPOLÉON ,  pur  la  grâce  de  Dieu  et  U  vdonté  nationale,  Enpbbbdr 
IM^s  Français,  à  tout  présents  ef  k  venir,  sAtur. 


•  IX*  série ,  a'  partie,  i**  section» 
Bull.  576,  n* 


Wx'5<'rie,  Bull,  f))'},  3^  14. 
«•irsénê.  Bull.  656.  n*6iii. 
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^  874 

S«r  le  rapport  de  noire  miiiUtre  leetéteire  d*ttet  au  dépurtement  de 
llntérieur; 

Vo  le  plan  de  la  place  do  Rond-Poini  des  Champs-Élyaéet; 

Vu  le  plan  d*élévalion  des  bâtiments  qui  existent  actueUenent  antonr  de 

cette  place  ; 

Vu  le  projet  des  façades  symétriques  à  imposer  aux  constructions  nouvelles 
et  aux  reconstructions  ; 
Vu  le  dessin  des  grilles  de  clôture^à  placer  au-devaot, 

àfOirB  vàCÊÈti  et  nicniTORS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  disposition  générale  de  la  place  du  Rond-Point  des 
Champs-Élysées  est  arrêtée  conformément  au  plan  annexé  au  présent 
décrel . 

En  conséquence,  rali^-.v^'nR'nl  dos  propriétés  riveraines  est  reporté 
à  trois  mèties  eu  avant  de  Taliguement  fixé  par  Tordonnance  du 
5  avril  i8d6. 

Totttefoia,  aucune  cooatniction  ne  poorra  être  élevée  dans  la  lOne 
de  troia  mètres  comprise  entre  Tancien  et  le  nouvel  alignement 

Celte  lone  devra  être  convertie  en  parterres  d'agrénient,  sauf  les 
passages  de  voiture  à  réserver  devant  les  portes  des  hal)itations. 

Elle  sera  close  par  des  griUea  uniformes  sur  le  nouvel  alignement 
et  tm  retour,  tant  sur  les  lignes  s<'>paratives  des  propriétés  que  sur  les 
voies  publiques  rayonnant  autour  de  la  place. 

2.  Les  constructions  prc«nanl  aspect  direct  sur  la  place  et  en  l'etour 
sur  les  voies  publiques  ravonuantes  seront  cfnMies  suivant  l'ancien 
alignement ,  et  compictt ment  uniformes  quaut  à  leur  élévation  et  à 
leur  décoration  cxlcrieuies. 

3.  Les},'rilies  reposeront  sur  un  so(  le  bas,  en  pierre  de  taille;  elles 
seront  en  lé r  avec  ornements  en  fonte,  sans  aucune  pile  en  pierre; 
elles  seionf  bronzées  de  la  même  teinte  et  dorées.  •  . 

Les  iarades  seront  en  pierre  de  taille,  avec  pilastres,  balustrades, 
moulures  saillantes,  oorniches  et  autres  ornements  de  aitee  matière; 
aucune  enseigne  ni  indication  quelconque  n'y  pourra  être  placée. 
Les  toitures  seront  en  sine;  elles  seront  percées  de  mansardes  dans 
la  partie  inférieure. 

Le  tout  sera  (  oi)rf)rme  aux  dessins  annexés  au  présent  décret 

La  retraite  des  soubassements,  les  cordons ,  entablements  et  autres 
lignes  borisontaies  des  façades  et  des  couvertures  des  constructions 
seront  aux  mêmes  niveaux  sur  toute  la  place. 

^1.  Le  préfet  delaSeine  donnei  a  lesalig^nements  et  les  nivellements, 
et  il  fera  surveiller  Texécution  des  conditions  ci  dessus. 

Les  grilles  de  (  lôture  et  les  farades  des  consli  iK  lions  devront  être 
constanmienl  tenues  en  bon  état  de  propreté,  selou  ses  prescrip- 
tions. 

5.  Les  parterres  rése  né  s  entre  lesf^HHes  et  les  constructions  seront 
soigneuseuienl  entrelenues  selon  la  saison.  Ils  ne  pourront  devenir, 
SOUS  aucun  prétexte,  des  lieux  de  réunions  publiques. 

6.  Aucun  genre  de  commerce  ou  d'industrie  ne  pourra  être  exercé 
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dans  les  propriétés  en  bordure  sur  le  rond-point  de  Tavenue  des 
Champs-Élysées,  si  oen*est  on  vertu  cVune  autorisation  du  préfet  de 
la  Seine»  qui  en  déterminera  les  conditions  pour  chaque  cas*  Ces  auto- 
risations seront  toiijoui's  révocables. 

7.  cas  refus  par  les  propriétaires  riverains  de  se  soumettre 
aux  {descriptions  ci-dessus,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  l'adminis- 
Iration  Tnnnicif)ale  de  la  ville  de  Paris,  l'expropriation  pour  utilité 
publique  scia  ordonnée,  s'il  \  a  lieu,  conforménient  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  i8ii  et  du  décret  du      mars  i852 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé  partement  de  l'intérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Toulon,  ie  1 1  Septembre  iô6o. 

Signé  NAPOLiOAU 

U  MUàÊtn  uaàairt  dritai  m  tfjjgi  tÊmntét  rùdàhi^ 
Signé  BnxADKT. 


N*  Sa^o.  —  DÉCHET  jupistâM»  qtii.onvre  auMmùtre d»  tAlaérie  «( d» Cobmm 
BU  Crédit  sopplémeniaire  si  un  Crédit  extrwrdbmre  sarVeMrcicê  iS60. 

Du  lâ  bcplembre  i86o. 

napoléon;  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EnFEaina 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'Algérie  et  des  colomes. 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'esercice  1860; 
Tu  notre  décret  du  19  novembre  1859  ^\  portent  répartition,  par  dia» 

pitres,  des  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  notre  dt  rrct  du  lonovcnibro  i856^^'.  roncrmant  les  crédits  supplé- 
mentairei>  ou  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances,  en  date  du 
6  septembre  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

ÂvoNS  DÉcaÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  TAlgérie  et  des  colonies,  sur 
rexercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  six  (  ent  quarante  six 
mille  cent  quarante-cinq  francs  (646»i45'),  réparti  entre  les  cba-. 
pitres  ci-après  dudit  exercice  : 

série,  ftaU.5i4,n* 391V  ^  xi*iérie,BiUl.  4éo,  n*éiio. 

^  u*  série,  Bull.  74S ,  n*  7190. 
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SERVICE  Dï,  VJOAiMAlli^ 


Chat.  VI.    i^ervice  de  la  justice  é   gt,tÉtf 

m.  Commandement  et  admiuïMniiMHi  d«s  p^piUatimu 

indifèoM.  •  »•   5o,aoo 

■       un.  3«rnceiparitiineen  AIgérié..,>.  


1  32.IOO 


370.709 


atMiCE  nia  oolouim. 


CHAf.  XIV.  Persomiel  «jfefîl  èl  militâîrc* ........  i .. .  oo.A45' 

m^ij:  MMéml ml alimlilaire^  ifa,ooo  | 

.«-ivu. 9ttl»ventiooauacmcelociL..*..é.....*  iOOiOoo 


6é6,i4ô 


2.  11  est  onlTèft  iit  Ministre  secrétaire  d*État  de  TAlgéric  et  des 
colonies,  surTeieraÎGe  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent 
9oixanteetir«ijie  mille  neuf  cent  vingt  et  un  francs  soixante-sept  cen- 
times (/i73,9aJk'  §7*)f  réparti  entre  les  chapitres  ci-après  dudit 
exercice  : 

mVlCE  DB  VALAÉaifi. 

CiiAPi  is«  08rnMiÉiitiid«n..i «.«41   »>i...«..  6,oocfife^ 

SERVICE  DES  COLONIES. 


CHAP.  XIV.  Perisoiinel  civil  et  miliuire. .  33i,6ii'oo^ 

■  XV.    Matériel  civil  et  militaire   |35«420  OO 

■    .....  XJX.  Dépenses  des  exercices  périmés  notl 

passible» 4e MhliiiM  .««  6> 


473.921  67 


3.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  atl  moyen  detf  ressources  ordi- 
naires Affectées  an  service  de  l*exeiteitie  1S60. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légi^iif, 
conformément  à  Tartide  31  de  la  loi  5  mai  i855« 

5.  Nos  ministres  seciéAliies  d'Etat  ans  départements  de  fAlgérie  et 
des  colonies,  et  des  tinances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  oon* 
cerne ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Alger,  le  18  Septembce  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

l'ar  rtmftereur  j 

U  UittUtn  ÊtHkdfê  ItiUU  au  dépmrtmâMl'      U  Minûtn  ntrètmH  d'État  à»  tàifirk 
des  finances ,  «I  ésêviÀonim, 

Signé  P.  MaG1I£.  Signé  Comte  P.  de  CUAS9EU>UF-I.ADSATf 
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N*  io/^.  —  DiCUT  IMPERIAL  quî  otivre  au,  Minittre  de  tAlffém  êÏ  4m 
Cohniês  du  Crédits  sitpplésnetiUUret  sur  i'eacrçiw  iW% 

Dn  i8  Septembre  iMo. 

NAPOLÉON,  parla  ^ràce  de  Oieu  ot  la  volonténAtkmaie,  Jl^FKHKOft 
DÈS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Êtat  au  département  de 

l'Algérie  et  des  colonies; 

Vu  notre  décret  du  A  février  1869  autorisant  l'exécution  des  travaux  , 
nécessaires  pour  l'ctabii>semciil  à  Saint-Pierre  (île  de  la  Fieunion)  d'un  port 
de  coHuui;rce,  de  refuge  et  de  carénage,  dont  la  dépense  «  évaluée  à  un 
miOion  huit  cent  mille  francs,  a  été  n^  à  la  diarge  de  TÉtat  pour  uq 
million,  sur  lequel  un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  a  été  ouvert  au  mi- 
nistre seofétaire  d'État  de  l'Algérie  et  des  colonies; 

Vu  notre  décret  rlii  Sf>  juillet  iS  uj^'î,  qui  ouvPc  à  notrf*  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'Algérie  et  de*  colonies  un  crédit  de  soitante  et  dix  mille 
franco  pour  subvenir  aux  dépenses  d'une  mission  commerciale  diuiA  la  mer 

Vu  les  lois  des  4  juin  iS5^  et  a4  juillet  1660,  portant  régulariMitiMI  <l4« 
crédits  supplémentaires  et  extraordmaire»  des  exercices         1808,  1869 

et  1860; 

Vu  la  lui  du  11  juin  iHÔQ.  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'exercice  i8tk); 

Va  notre  décret  du  19  novembre  suivant  contenant  répartition  par 
chapitres,  pour  chaque  ministère,  des  crédits  généraux  du  budget  des  dé- 
penses dudit  eterclcc; 

Vu  noire  décret  du  10  novembre  1806  *\  concernant  les  crédits  supfrfé- 
mc*ntftires  ou  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  situation  des  dépenses  eirectuées, 

1*  Sur  le  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  accordé  sur  Texerdce  idôg, 
de  laqudle  il  résulte  que  la  somme  de  trente-deux  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  neuf  centimes ,  n'a  pu  être  employée; 

a"  Sur  le  crédit  de  soixante  et  di\.  mille  francs  accordé  stir  le  môme  exer- 
cice, de  la(iuelle  il  résulte  que  la  somme  de  vingt-sept  mille  Irancs  n'a  pu 
être  employée; 

Vu  la  leltre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date dli  5 septembre  1860; 

Notre  (Conseil  4'ÉUit  entendu  « 

Avons  ^Ècxktà  et  néciiitoiis  eè  qui  snii  : 

Art.  l".  Le  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  ouvert  sur  Texer- 
cjce  1859,  par  le  décret  du  A  février  1859  et  par  la  loi  du  '1  juin  de 
ia  même  année,  pour  rétablissement  à  Saint-Pierre  (Réunion),  d'un 
port  de  commerce,  de  refuse  el  de  caréna^',  est  annulé  jusquW 
concurrence  de  trente-deux  mille  quatre;  cent  quatre-vingt-dix-huit 
francs  neuf  centimes  (3'>,'i98'  Df)'). 

2.  Le  crédit  de  soixante  et  dix  mille  francs  ouvert  sur  le  mt^mc  exer- 
cice, par  le  décret  du  3o  juillet  1859,  et  par  la  loi  du  2!x  juillet 

Dull.  066.  Il*  Oa4g.  Didl.  7'.:. ,  u'  ^ItO. 

BuU.  717 ,  a*  6771.  ^ ^uU.  Uo»  n'  4iio. 
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i86o,  pour  les  d«'»pen.sps  tVurxe  mission  rommfrriîife  dans  la  mer 
Houi^e,  est  annulé  jusqu  a  concurrence  de  vingt-sept  mille  francs 

(27.000').  ,  . 

3.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et 
des  colonies,  sur  Texercic  e  1860  «ivec  la  même  aflectation,  des 
crédits  supplémentaires  montanl  à  cinquante-neuf  mille  cinq  cents 
francs,  qui  seront  répartis  par  ciiapiti^s  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  sv.       Ifalérid  civil  et  militaire  nu.  ookmiet  ^iJitKf 

ZTii  bis,  Mittioa  commerciale  dans  la  mer  lUmge   a7«ooo 


4.  11  sera  pourvu  à  ces  di'penses  au  moyen  des  ressources  ordi- 
naires affectées  au  servi( c  de  l'exercice  1860. 

5.  La  réfrularisation  de  t  es  (  lédits  sei  a  pmposée  au  Corps  légis- 
latif conforniemenl  à  l'article  21  delà  loi  du  5  mai  i855. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  l'Algérie 
et  des  colonies,  et  des  tinaoccs,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tîn  des  lois. 


Fait  à  Alger,  k  lô  Septembre  id6o. 


Signé  NAPOLÉON. 

P»r  fEmpcrcar  : 


L$  Mmutn  Mcréfaire  ctÉUU  cm  départêmmU  Lt  Mùusln  Mcrttain  d'État  dê  l'Algérù 

dti  finança ,  tt  éu  eokmlm. 

Signé  P.  Maonb.  Si^aé  Comte  P.  db  Cbassbloup-Ladias. 


11*8999*  —  DicMET  tMPàBtÀL  conlaumth  ToMmui  aoflkeiifjf «de  ia  PopalaÊkm 

de  ta  commune  de  Grmmtte  {Manche). 

Do  18  Septembre  1860. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  llJiPMBUA 
DU  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Éfat  au  départoneot  de 
rintérieiir; 

Vu  la  loi  du  4  juin  1859,  qui  a  modifié  la  circonscription  territoriale  delà 
commune  de  Granvillc ,  département  de  la  Manche  ; 

Vu  les  nouveaux  états  de  population  dressés  dans  cette  Commune  en  vertu 
de  Tarticle     de  la  loi  du  aè  avril  1816  ; 

Avois  vàcKtri  et  néciutioiif  ce  qui  suit  :  . 

Ai\T.  1".  Le  tableau  ci-après  de  la  population  de  la  commune  de 
Granvilie  sera  seul  considéré  comme  authentique  jusqu'au  a*' janvier 
ib6a: 
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romATtOX  TOTAUC. 

rOPCLATIOXi 

comptas  à  narl 
COBformcmeDt  à  1  articl*  s 
tlu  décret 
ém  9  (évriw  i8M 

■(.l'T-T  \T!"'»    \f1fHIAr.E  OC  IIU1I'"lI'(r  f 

totale. 

•fCloncrée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Tintérieur 
et  des  finances  sont  charg^é  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Alger,  le  18  Septembre  1860. 


NAPOLÉON. 
Ptr  rEmpereor: 
U  Mùdttn  ttcrUmn'd^ÈM  m  «Ki^arlaMiil  4ê  rùUinmr» 
SigBé  BlU.àlILT. . 


N*  8^293.  —  DiCMET  iM9iMiAL  portant  qae  les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chausséu 

et  les  Ingénieurs  des  Mines ,  les  Conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  les  Gar- 
des-Mines, attachés  aux  services  municipaux  des  Villes  ayant  au  moins  cin- 
quante mille  âmes  de  population ,  seront  considérés  comme  étant  en  service 
détaché. 

Da  a4  Septenlire  1860. 

NAt'OLÉON ,  par  la  ^n  àce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £MP£AfiUR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrctnirc  d'État  au  département  de 
ragricuUure,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  i3  ocl()l)re  i85i  '^K  portant  organisation  du  corps  impé- 
riai  des  ponts  et  chaussées .  et  spécialement  l'article  4  •  linsi  conçu  : 

•  Les  services  détachés  comprennent  tous  les  services  qui,  n'étant  pas  rétri- 
c  bués  sur  le  budset  des  travaux  pabHcs ,  sent  néanmoins  obligatoires  pour 
«le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  cbAussées,  tels  qM  : 

«  Le  service  des  ports  militaires  et  des  ooiomes  ; 

■  Le  service  de  l'Algérie  ; 

«  Le  service  des  eaux  et  du  pavé  de  la  ville  de  Paris; 

«  Lu  service  des  canaux  d'Orléans,  du  Loing  et  du  Midi. 

«Sont  également  conrîdérés  comme  appartemmtauK  èemrices  délaeb^  les 
•  ingénieurs  temporairement  attachés,  en  qualité  de  directeur  des  études, 
«professeur  ou  i%pétiteur  à  renseigneii|ent,4e  Téôolepolyteclmiqueetdes 
«autres  écoles  spéciales  du  Gouvernement.  ■ 

Vu  également  le  décret  du  24^1écembre  iS5i  -'^ ,  portant  organisation  du 
corps  impérial  des  mines,  et  spécialement  l'article  4.  ainsi  conçu  : 

«  Les  services  détachés  comprennent  tous  les  services  qui ,  n'étant  pas  ré* 
«  tribués  sur  le  budget  des  travaux  publics,  sont  ou  peuvent  être  connés  aux 
«  ingénieurs  des  mines,  tels  que  ; 

<«  xr  série ,  Bull.  364 ,  n*  3330.  **  x*  série .  Bull.  476,  n*  348^. 

«  X- série.  Bull.  456,  n*  SSSg. 
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ff  Le  senrice  datratRes  en  Algérie  et  dans  les  colonies; 

«  Le  service  de  coasoiidation  des  carrières  sous  la  ville  de  Paris  et  autref 

•  villes; 

cLe  iervica  des  eaoxniMiérales; 

•Les  missions  à  Tétranger  pour  études  scientifique» ,  industrielles  ou  coni« 
Imerciales  qui  seraient  couférées  par  les  ministres  des  affaires  étranaères, 
«de  l'agriculture  et  du  commerce ,  de  rintérieur,  des  finances  ou  de  la  ma« 

«  rine. 

•  Sout  également  considérés  comme  appartenant  au  tiervice  détaché,  le:» 
«ingeuieun  temporairement  attachés,  en  oualtté  de  directeur,  profeaieur 

•  ou  répétiteur  a  renseignement  de  TécMe  polytechnique  et  oes  autres 

•  écoles  spéciales  du  Gouvernement  • 

Avons  dkcretë  et  dechëtons  ce  qui  >uil: 

AftT.  1*.  Seront  consiclérés  comme  étant  en  service  détaché  les  in- 
géniean  des  ponts  et  chaussés  et  les  ingénieurs  des  mines,  les  con- 
ductears  des  ponts  et  chaussées  et  les  gardes-mines  qui  seront  dési- 
gnés par  notre  flrinistre  de  ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaox 
publics  pour  être  attachés  aux  services  municipaux  des  villes  de 
f£mpire  ayant  au  moins  cinquante  mille  âmes  de  population. 

2.  Notre  miriislrcsecrt^laire  d'État  au  drpartemeîit  do  Ta^ricullure, 
du  rnnmierre  et  des  travaux  publics  est  chaigé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  2^  Septembre  1860. 

Siyné  NAPOLÉQIt. 

lé  UinttÊn  secrèlairc  d'Êlat  au  di  iHirlcmtnl  de  tagriOêiUtn, 
ém  Ciinrii  et  àti  travaux  pnbUtt, 

Signé  E.  RooilEB. 


N*  8a(|4.  —  DiÇRETlMPàniàL  çmi  oattf«  aa  Crédit,  sur  V exercice  1860,  à  ti(re 
de  Fonds  de  concours  v^sét  au  Trésor  pour  les  travaux  d'uwélioralion  cl 
d'agrandissement  de*  ÉtablitmnmU  iêniUtiroiduiu  k  d^piu  Umeal  4ê$  Bouches- 
da- Rhône. 

Du  a  $spts«bv%  iM« 

NAPOLÉON  4  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté lWtiAn«ie«£i|PBMOX 
PMif^AiiVAAS^  àloiis  luiésttàlf  elàven^  . 

Sur  fè  rapport  de  ftotre  ministre  séerétaire  â*Ctat  an  département  de 

ragricuiture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  hW$  portoni  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  i8/iO; 

Vu  notre  décrcl  du  0  février  i?^59^'^  qui  ouvre  au  ministère  de  l'açricul- 
ture,  du  comuiercc  et  des  travaux  pubiicvS,  Texcrçice  ibâ^,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor,  un  crédit  de  cent  trentc*neui  mille  sept 

i^BolL  666.  n*  63^0.         '  ' 


Digitized  by  Coogle 


B.  n*  858.  _  Ml  — 

oeot  ttento^anx  iraiu»  dix-iiMf  ««nliBes  iqkplkafale  «u  payeamt  des  Ira- 
vaus  à  exécuter  dans  le  département  des  Bouclies-du-Rhdiie,  pour  TniéiMi 

ration  et  ragrandissemcnl  drs  établissements  sanitaires; 

Considérant  (|iio  l'exécution  de  ces  travaux  n'a  pu  avoir  li<'u  en  16Ô9, 
mais  que  rien  ne  parait  s'opposer  à  ce  qu'ils  soient  eiTectués  en  ib<>o; 

Vu  notre  décret  du  la  novembre  1806  ; 

Vu  les  lettres  de  noire  ministre  des  finances,  en  date  du  9$  juillet  et  du 
a7août  1860; 

Notre  Conseil  d*£tai  entend^  • 

Avons  téoKtti  et  vécmttons  ee  qui  sait  :  * 

Ai^r.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  criJat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  i86(i,  un  crédit  décent  trente-neuf  mille  sept 
cent  trente  deux  fiancs  dix-neuf  centimes  (i.Hfj.y.'î?'  19*). 

Cette  soiiiine  de  cent  trente-neuf  mille  sept  cent  trente-deux  francs 
dix-neuf  centimes  (139,732'  19M  sera  classée  au  chapitre  xiv  de  la 
première  section  du  budj^et  du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaiu  publics,  exercice  1860. 

Pareille  somme  est  annulée  sur  le  crédit  ouvert,  par  notre  décret 
du  5  février  1859,  sur  f exercice  1809  [chapitre  xiv  Je  la  i**  section  du 
budget), 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  ordinaires 

du  budget  de  1860. 

3.  La  régularisation  dU  crédit  sera  proposée  ail  Corps  légisUtif. 

4.  Notre  minisire  secrétaire  d*État  au  département  de  ràgricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  i'exocttUon  du  préeent  décret,  qui  sera  iflséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  3aiat-Uoud,  k  94  Septembre  lâ^. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rKteperew  t 

Mimlr9  49cnlairê  d'Ùal  «ut  dvfHultinmU         U  NinUlf  itercffirt  Wlirt  9»  dtp^rUmnU 
dufimemcu,  de  l'ngricuHvnt  rfaconuntrct  «{ m  treMKf 

8iK»<P.lià«n.  ,  '„ 


ir  a9$5«  ^  DianÊT  im^iHÈAi,  dttf  rétd  appUèàU^  uâ^  déimNemènii  ik  la 

Savoie,  de  la  Haute^SawU  et  de*  Alpee-Matiiimeê ^  kt  laUeat  les  AUribaUÊêi 
des  Conseils  de  préfecture,  d  (jénérahmeni  laottÊ  bs  dùpàiitiot»  .%isMMf 
coHcermHt  lë  Juridietion  adniiniitralive. 

Du  a6  Séptettbto  i8èo. 

NAPOLÉOiN  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volooté  uaUoi^lâ  «  t^^awia 
DES  FRANÇAIS,  à  tous  prcscnts  et  à  veuir,  salut. 

tti  Bail.  44o.  n*  Auo.  ■ 
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Sur  le  npport  de  noCreminiftre  seerétaire  ë'Étal  ta  départaneal  de  llo- 

téricur; 

Vu  le  sénalus-consulte  du  il  juin  1860, 

Avons  DÉcni^.Té  ef  ^DécRÉroits  ce  qui  »uit  : 

Art.  1*.  Les  loie  françaises  sur  les  attributions  des  conseils  de 
préfecture,  et  généralement  toutes  les  dispositions  législatives  con- 
cernant la  juridiction  administrative,  seront  publiées  dans  les  dépar- 
tements de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  en 
même  temps  que  le  présent  décret,  et  deviendront  immédiatement 
applicables. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Satnt-CkMid,  le  35  Septembre  1860. 

é 

Signé  NAFOUON. 
PwrEaqiereari 

Signé  OUXAULT. 


N*  839G.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qiU  coiivoQue  les  Électeurs  de  la  2'  circonscrifttton 
dm  dépmriemtnt  du  Poi-de-Calait,  à  l  effet  d^élin  un  Député  uu  Corps  légi$- 

Ou  s6  Septcaobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbrecb 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

l'inlérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  rcglemcntnirc  du  2  février  1802 
Vu  notre  décret  du  22  août  dernier,  qui  nonune  couM  iller  maître  a  la 
cour  des  comptes,  M.  Leqaien,  député  de  la  deuxième  circonscription  élec- 
torale du  département  du  PasAle-Calais, 

AvoMS  hictàTi  et  oécasTONS  ce  (pii  suit: 

Art.  1".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Caiais  soirt  convoqués  pour  les  ai  et  32  octobre 
prochain,  à  reflet  d'élire  un  députe. 

2.  Les  maires  des  (ommunes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1862,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  ai  rétéele  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  Jours  avant  i  élection,  un  tableau  contenant  iesdites 
modiGcations. 

« I* séria. BiiU.488,ii«96d6  elS637. 
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3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépaiteoÉeiit.de^l'ialéneor 
est  chaigé  de  Texécatioo  du  présent  décret 

Fait  au  palais  de  Saiot-Cloud,  le  26  Septembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmpereur  : 
U  Ministre  secrétaire  d'Étal  au  départenunt  dt  l'intéritw. 
Signé  BlLLAQLT. 

* 

N"  8297.  —  DécBET  IMPÉRIAL  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir, 
en  lS6i,  pour  Us  dépenses  de  plusieurs  Chambres  et  d'une  Bourse  de  00m- 

merce. 

Dn  96  Septemlire  i80o. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, EMrBEBUi 
PIS  Framçami»  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Sur  le  rapport  de  nuire  ministre  secrétaire  d'Étui  au  département  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  traTant  publies  ; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  de  finances  du  23  juillet  1820; 

Vu  Tarlicle  4  delà  loi  du  1 4  juillet  iH'ôH,  les  lois  de»  aô  avril  1844,  18  mai 
-  i85o,  4  juin  18Ô8,  ci  celle  du  2G  juillet  1860, 

.  Avons  DicaiTi  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

,  Art.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  vingt-six  mflle 
cent  soixante  et  quinze  francs  (26,175'),  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  des  chambres  et  des  boumes  de  commerce ,  suivant  les 
budgets  appronvéa,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non-valeurs,  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour 
subvenir  aux  Irais  de  perception ,  sera  répartie  en  1861  ,  conformé- 
ment an  tableau  annexé  au  présent  décret,  sur  les  patentés  désignés 
par  fai  licle  de  la  loi  du  avril  i84  'i,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions (  t  modiûcatious  autorisées  par  les  loi^  des  18  mai  i85o  et 
4  juin  i858. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  d  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  à  notre  ministre  secrétaire  ,d*État  au  départe- 
ment de  Tagiiculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  secrétaire 
d*État  au  département  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Bulletin  des  lois. 
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Signé  NAK)Lt:ON. 

Par  l'Kmpfreur  : 

L§  Mimttn  mrétairt  d'État  aa  di^MrttmuU  dê  t» 
éÊtemmmtê  êiititrmmuepÊbliet, 

Signé  E.  RoDHKR. 
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Signé  £.  RODUER. 


If  8298.  —  DifeilMP  /«PiâljL  001  ooonf^  sur  t§x§rcice  i860,  an  (WttB 

Du  39  Septembre  1860. 

ItAK)LÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  •  fiMPSKtim 
DBS  F^ÇAis,  k  tous  présents  et  à  venir,  suut. 

^  !•  r«|iport  de  notre  oiinUUe  4*£tal  ; 

Yn  la  lot  du  ii  Juin  porlsnl  finalion  du  budget  général  desyeoeMes 
et  des  dépenser  de  Texeicioe  %86o; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1869  ^%  jportant  répartition,  par  eha- 
piire«,  des  crécjits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  sur  les  crédiU  exiraordinaires 
et  st^plémentaires  ; 

*»  BiilL745.iK*7iso.  •«  Bull. l4o»  li(*ltl«k 
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B«  B*  358*  ^ 
Va  la  lettre  de  notre  minitlre  diainiTM.nidrtiAi  fti  M|Mriif»itto; 

Notre  GonscH  d*État  entendu , 

AvoM  DÉCBBTB  oi  oéceAiOMt  co  fpâk  toil  : 

Art.  l".  11  est  ouvert  à  iiotie  ministre  d'État,  sur  Texercice  1860^ 
un  crédit  supplémentaire  de  cinq  mille  six  cent  dix-huit  francs  six 
centimes  (5,6i8'  o6'h  applicable  au  personnel  du  Conseil  d'État. 

2.  B  eeia  pourvu  i  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  afl'ectées 
an  service  de  fexercice  1860. 

3.  La  ré^iarisatioD  de  oe  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  d'État  «t  notre  minUtre  des  fintnees  sent  char- 
gés, chacun  on  ce  qui  le  concerne,  dei*exécotion  dil  ptfésent  décM, 
qni  secn  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  a«  palais d«  Sainl-Ooud ,  ie  çi^  Sçptembrç  iSQq. 
Signé  P.  Màm.  Sigtté  ktmvu  fmà. 


N*  8399.  —  f>iûnÈf  tWPiRiÀL  qtn  ùwtû,  iur  f$xertiee  i860 ,  un  Crédit  ttf- 
p9éiH9Htub*$  pwft  ($9  if^éRMf  éti  Goon  ÙHpértiâtî  si  Att  Jlurtfcff  É$  pûbs» 

Du  29  Septembre  i96o. 

NAPOLÉON,  par  la  gnîce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

811  r  le  rapport  de  notre  garde  dm  accauE,  ministre  Mdréllttlie  d'État  au 

(lépart(^ni«nit  de  la  justice; 

Vu  la  loi  de  iiiiances  du  n  juin  18Ô9,  portant  fixation  du  budget  géné- 
rai des  recettes  et  des  dépen>ses  de  Texercice  1860; 

fil  notre  décret  du  i^notanbre  sQtvnit<i),  eontenant  k  répartition ,  par 
chapitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  Tarlicle  20  du  rcglemcnl  p:éiic'ral  du  3i  mai  i838^'\  concernant  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrot^^gii^  VintenraU^S  d^ 
sessions  législatives  ; 

Vu  Tarticle  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855»  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  supplémentaires; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  lonoveuihre  i856t''^«  sur  les  crédits 
supplémentaire»  et  extraordinaires; 

Vu  e^ûu  la  lettre  de  notre  n^inistre  ^es  ûnances,  en  date  du  5  septembre 
l8tx); 

Notre  Coni^  4'Étfit  entendu . 

Xl^ aérit,  fkHh  tJS,  n'  71^0.  Sériç ,  Bull,  àho,  n*  Ai  10. 
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AfOMf  mànéiià  et  némiÉiifi  €•  ^ai  nat  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  socn'laiiT 
d'État  de  la  justice,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre-vingt-huit  mille  sept  cent  quarante  francs  (ÔÔ,74o'),  pour 
solder  les  dépenses  des  chapitres  du  budget  ci-après  : 

Caitt».  If .  —  Article  i**.  Cours  impériales   9^000^ 

— —n. —,AiticiMi  «i S.  Justice» 4a  piii  79*740 

Total  ^al   88,740 


2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  nu  moyeo  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  I)udfi:et  de  Tcxercice  iHCx». 

3.  Le  crédit  ci -dessus  sera  soumis  à  ia  sanctiou  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

U.  Nos  ministres  secrétaires  d'Kl. il  ;m\  départements  de  la  jusHee 
et  des  finances  sont  chargés,  (  liai  un  en  ce  f[ui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  âaiut-Uoud,  le  29  Septembre  i66o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rfimperev  : 

£f  Miaittm  mrttairt  d'état  émpmmm ,  U  Ganl»  4*$  tcMux ,  Minittrt  StarHmin 


N*  83oo.  —  DécKET  IMPÉRIAL  qiii  admet  un  ancien  Greffier  <U  lu  Cour 
d'appêl  de  Chambéry  à  faire  valoir  set  droits  à  la  Hetraite. 

Da  99  S«|rtciiibre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale «Eupsaiim 
US  FAAMÇAift,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rat)port  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*État  au 

département  de  la  justice  ; 

Vu  le  lénatas-consulte  en  data  du  12  juin  1660, 
Avons  nécasTé  et  DÉcaiToii  s  ce  qui  soit  : 

Art.  I**.  m.  Boutku  (Claude),  anden  greffier  civil  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Chambéry,  est  admis,  sur  sa  demande,  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

2.  La  pension  sera  réglée  conformément  à  la  législation  sarde. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  ia  justice ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  auidépartemeot 
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B.  Il*  85S.  _  ^7  ^ 

des  finaaœs^  sont  chargé nnhwâa  >en  oe  qui  k  ooDoenie,  éb  ïmÊÉaii- 
tiôB*éR  présent  «lécret,  -qui  tm  niéré  m  MIMa  4m  lois. 

£ik  aa  pdiais  de  SaintCaond,  le  ag  fioplenbie  afifio. 

farTEmperetir: 

Signé  DnjUHZLE. 

il»  I  Hté  m,t»»Ht.  I-  • 

Jf  t^Skil.  —  t>BcnE!r  impéniAZ  qm  ouvre  «a  Ministre  de  VIttt)irieur,  sur 
reœercice  Jêd'O,  an  Crvdil  supplthneniuire  et  un  Crédit  exlrtiordinaire  pour 

«   •     .  Du  a  Octolye.  ittOr- 


*  NAPOLEON ,  par  la  ^ràre  de  Dieu  et  la  volonté  naliaoric  ,> 
DBS  Frauçais,  à  tous^prt'seBts'et  à  venir,  salut».    •      i  ' 

Sur  le  rt^pport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État4ni  Aépartemeat  ipe 

l'intérieur;  '  '    *'  '  '    '  '  " 

Vu  le  senatus-consiilledu  lajuia  i85a; 

Vu  notre  djécret  du  5i  août  dernier*'^  poflant  atTectation .d'une scmune  de 
'quatre  cent  mille  francs  àTasile  d*«l}énés  de  Bnssens  ;  . 

Ta  le  décret  du  lo  novembre  i856(*\  qui  détermine  les  règles  i'iaAsee 
fonr  l\>uvepfoie  «des  icifèâidB  MtnDfdfaiàkwet  «upplémealriM^  ' 

Vu  iaiettre  <le  nolBB  «ainatr»  BaiwHiii»4'ÉSat  dm  fine— 1„  tSn éntU  du 
a4  aeptcxnbre  ib6o;  .      .  •  ;  . 

Notre  Conseil  d*État.^tenda,  ,     •  •  % 
Avons  téBBàrà  et  nicBiTOiis  ce  qui  suit  s 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tisiient  de  Tintérienr,  sur  l'exercice  i86o,  pour  l'exécution  des  ser- 
vices dépendants  de  son  .acbninistration  dans  les  départements  lée  éa 

Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  isepl  cent  vingt-six  mille  cent  cin(|uan1te-cinq  francs 
(726, 1 55'),  qui  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  chapitres  de  son 
budget  : 

<}WkP.'«n.    Dépenses  sééfHM  de '!rûrcté'mi]S4ee....  immo^' 

  if .     Personnel  dp»  »if»nes  téléfraphirrucfl.  •  7».<925 

"  Y.     Matériel  des  lignes  tél^nipbiques. ......  1  ■   99ff9^ 

—  Vf.    Dépenses  ^enUiiée  Jaunie  narionalc     i/ioo 

— —  VU.    Subventions  aux  établissements  généraux  de  bienfaisance.  éiOOO 
■■  '  If  II,  iSecoiu-s  généraux  k  des  élablissemciUs  et  insLilutiom^e 

bienfaisance   3q,POO 

DL    Ssooon  penomdbéNHMntetaPM »  ft^riHiMle. nfllIriénéllP.  •  '^^nfMô 

■  Secours  aiu  t't rangers  réfugiés  ^êV^UfO 

•         XÙ.    Trailcnients  et  indemnités  des  fonctionnaires  administra-       *  . 

tifs  des  déj)artements   '^,inS  ' 

»'  iffi»  •  I  *•     .  •  •   If  .  I'  »  •  •.  •*  "••         •       •  'It  I  t  / 
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Cmà9,  tso.  Abonnements  pour  fnii  dMoinalraliMi  dbi  pvtfMiaitt 


et  sous-préfectures   ^J^aoof 

Ifl.  Traitement:»  et  indemnités  des  commissaires  de  police  et 

iDspeetflurs  de  la  librairie   3(Ml0t 

UX.    Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport  des  détoms*...  i5o,0(K> 

XJUl*  Danses  da  matériel  des  cours  impériales   i6,ooo 


Total  7s«.iS5 


2. 11  est  ouvert  à  notre  mÎBwtre  de  rintérieur,  sur  Fexerdce  i86o, 
un  crédit  extraordinaire  de  un  million  trois  cent  cinquante-six  mille 
deux  cent  quatre-vingt-douze  francs  (i  ,356,292'),  qui  sera  applicable, 
jusqu'au  ,Hi  décembrr  1860,  aux  dépenses  départementales  de  toute 
nature  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie  ot  de  la  Haute-Savoie. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  la  section  des  fonds  généraux  et  figurera 
à  un  chapitre  spécial  intitulé  :  Dépcnsex  départementales  des  provinces 
annexées,  rallat  liées  pour  iSOO  au  hudyct  (jeiiéral. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles  1  et  2 
d-dessus  au  moyen  des  ressources  du  budgetMe  1860 ,  et  des  pro- 
duits provenant  des  nonveaui  départements  anneiiés  à  porter  pofir 
1860  au  bud^t  général. 

ft«  Les  crédits  ouverts  par  le  présent  décret  seront  soumis  à  la 
sanction  légidative,  amfoimément  àTartide  ai  de  la  loi  (lu  5  mai 
i855. 

5.  Nos  miMstriii  secrétaires  d'État  aux  d^arlements  de  Tinlérieur 
et  des  finances  sont  chargés,  chuonn  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Teiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  iois^ 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  Octobre  i86o,  . 

Signé  NAPOLÉON. 

a 

Par  rEmpereor  : 

•Xe  MMMV* mnrtnirf  d'État  an  rfiyai  ItmÊÊâ  UÉHêitÊm  strrctnirt  d'État  aa  dl^MVtoNMtf 

dtsjmances,  •/  de  i intérieur, 

aigné  P.  IfAAn.  Signé  BitLAOLT. 


N*  83o3.  —  DÉCHBT  iMPMKiAL  qui  ooMps^fiiT  Vexercîce  1860,  un  Ci-édii  exfML" 
.  ordinaire  pour  iubveniion  aiuB  CommUMt  du 

Du  t  Ocioliife  i86o* 

N A  POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationide,  Empbuur 
Dia  KaAM^«  kUm  prés^ta  et  ^  veniv*  ialst. 

Sur  te  mnort  de  notre  ministre  secrélidre  d*ÉBir  ]l«  dh>aHeuwiîit  de 
llnlérieur; 

Vu  Tarticle  3  du  sénatus-consulte du  la juin  1860,  oonceniantiA  réunion 
àlaFrancedeUSannaetdèrimiidissemetttdelilioe;  - 


6.11*958.  —889  — 

Vu  le  déeret  du  3i  «o6t  iS6o     âfTcetMit  m  soulagomeiit  des  couMnutfes 

éa  i!é])artoincntde  la  Siivoto  une  fubvoiition  de  troiH  cent  mille  IkMictt  • 
Vu  ia  loi  de  finance»  du  1 1  juin  1869  et  le  décret  du  19  novembre  aoi- 

vent'*',  portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  l'exercice  1H60; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i6j6      qui  détermine  les  régies  a  suivre 

foor  roaveititre  dee  erédtt»  «strÉoidiiiftim  «t  sappléiiieiitairee  ; 
Vu  Tant  de  notre  imditive  fecrèUire  d*sM  des  finenoes; 

i\olre  Conseil  d'État  entendu , 

Atoxs  DicMiri  et  ntoiiOHS  ce  qui  suit  : 

e 

•  •  •  . 

Ain  .  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lenieut  de  rintéiieur,  sur  Texercice  1860,  un  crédit  extraordinaire 
de  trois  osot  mille  francs  (3oo,ooo')  *  pour  subventioa  aux  comniiuies 
du  département  de  la  Savoie. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  aatorisée  par  rartide  ci-dessus  an 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction 
législative,  conformément  à  Tartide  31  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  Tintérieur 
et  des  Gnances  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Fexé- 
cation  du  présent  déçret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Giond«  le  2  Octobre  i86o. 

I  ^  •  • 

HrrBoipwear; 

Signé  P.  Maen.  Signé  Billiiilt. 


ir83o3.  —  DicMMt  iMPiUÂL  qui  déclare  d*i^tilUé  pnbUqwê  l'éUtbUtiimnU  im 

CSkmm  itfêr  de  Caen  à  Flen. 

,   •  Dn  3  Octobre  iMo. 

'  NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  £HP&a£UR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALUT.  '  *  i 

Snr  !e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  dépSrteflaemt  de 

f  agriculture,  do  commerce  et  des  traVant  publics;' 

Vu  i*avant-projet  pr^enté  pour  rétabUsae^at  d*un  di^lnin  de  fer  de  j^acas 

à  Fiers;  '  •«     »  • 

Vu  les  pièces  de  Tonquéte  ouverte  sur  coi  avant-proiel.  dans  les  départe» 
aaents  de  l'Orne  et  du  CalTados,  en  eiécntion  de  rartide  3  de  ia  Id  dn  3  aaai 
i84i.  etnotaanbent  les  procés*tedwiBadas  ceMtjsàîDns  dfsnfaêHi  ♦  .mt  date, 
des  11  juillet  et    aoAl.  «afios  •  1,    .1  'j  • 

»  Bull.  84ô.n*  8205.    '                  "•^BoU.  440,    4U0.    •      \  "  " 
MBaU.745.n«7iso.         "      •    ' 
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Vn  l'avis  des  préfets  de» départements  traversés  par  lechemin  projeté;  . 
Vu  laioi  du  i"  août  18O0.  quL autorise  notre  ministre  de  l'agriculture,  ém 
commerce  et  des  travaux  pulilics  ,  d.ins  \v  cas  où  le  chemin  susmenlioané 
ne  sfT.jit  p»s  immédiatement  concbdf,  à  entreprendre  les  travaux  aussitôt 
<pie  i  uLiiilé  j^ui^lique  dudit  chcoKiji  aura  étc  declareu^  aprui  raccauLpii9i>c- 
'  '   '  fiBililiii]  1-^-  -*-i-t  


mflnt  det  foi 

Va  rarUcle  4     dfciHMn  mmÊÊtêàm.^à'ékÊtmàÊm  iBte 

Notre  Conieil  d*Étal  entendu, 


Avons  néctàji  et  DéciiTOXs  ce  qni  mil  : 

Art.  1".  Kst  déclaré  d*utililé  publique  rélablissemeuL  du  ciiemin  • 
de  fer  de  (laen  à  l'  iers. 
2.  Notre  nùnifitreseciétaice  dJÉtatan  cbépaztemeiiè  diB  ffagiiciiitan; 

teot  décret,  lequel  sera  inséré  an  BuUelki'éttkliaw  ^ 

Fait  au  palais  de  âaiut-Cloud,  ie^  à  Octobre.  1860. 

ArYEmpereat: 

^^^^^^    M  '     Aft^^^M^^M  1 

aqpK  nuuiuuu 


N*  85o4*  — *  Wàam»mam$ïàS,  (oontre-signé  par  le  ministre  de  ra^coltare, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  déclasse  les  routes  départemen- 
tales du  Jura  n'  i5,  de  iiaint-Amour  à  Orgelet;  n*  16,  de  Lons-le-Saulnier 
k  Potigny,  par  Voiieorvn^  3f,  d'Orgelet  au  pimt  de^  I%itlfe!,  et  n*  39;  de 
Dôle àSeurre  (Côté-d'or) ,  parTaYaoxetSèiBl-Aiiliitt  (Sàùa^Cloui,  22  Acéi 
18S0.)   

NT  8So5.  —  OficasT  mn&EiÂi.,  (pontre-si^nné  par  le  ministre  de  lagricultap«« 
db  commerce 'éludes  firaTm  pa1Mtcs)  ponud^  : 

Art.  l".  Est  et  demeure  classée  panni  les  routes  départementales  des 
Pyrénées-Orientales,  conuuc  embranchement  de  la  route  n*  8,  de  Perpi- 
flian  à  Çeret  ftar  ^nmir»  une  voie  nouveUe  à  ouirtr  entre  Perpignan  M  la 
gare  d\i  chemib  in  tèt,  wAiàix^.  ià  âktfkAàn'  fiMr^  Indi^oée  |hr 
ligne  A  B  du  plan  annexé  nnrpffeeriitîtScfet.  ' 

2.  Lladpûôiiiration  est  auioriséaà  faise  L'acquisition  de»  Ucrainsrei  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécutioa de  cette  pontiou  déroula,  en  se  Gonfosmaol 
aux.  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1844,  sur 
reîpropriâtioa  pbur  cause' d\rfltiU  pubtique.  {Sàmt-Chkd,  STMoâHtt99^) 


du  commerce  et  des  traYsm  publics) 

Sont  et  demeurent  dasséesiOHnpie  routes  départen^qUrias  dp  ééfaile- 
nentdelaScfoie  lèaroufeicH^^^^Si'^  : 
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B.  n'  858.  —  891 

Sous  le  n"  7.  des  Echelles  à  Luccy,  par  Novalaisc  et  Saint-Jean-dc-Chevelu  ; 

Sous  le  n"  8,  de  la  route  iujpcriale  n'  (>,  sous  Saint-Pierre  d'Albigny  à  Ai\, 
par  Chatellard  et  Grézy; 

Sous  le  n"  9,  de  Pontcharra  à  Beauforl,  par  la  Rochette  et  Albertville. 

Toutefois,  les  frais  d'entretien  cl  de  réparation  des  routes  ci-dessus  dési- 
gnées, seront  à  la  charge  de  l'État  jusqu'au  3i  décembre  i8()5.  [Chambcry, 
28  Août  i 860.) 


N*  8307.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  ragriculturc , 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant, 

1°  Que  la  roule  de  Collon^es  (Ain)  à  Annemassc  (  Ilaule-Savoie),  par  Saint- 
Julien  et  le  pont  d'Étrembiere ,  est  et  demeure  classée  conuiie  route  impé- 
riale sous  le  n°  206; 

1"  Que  l'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  l'ouverture  ou  à  l'amélioration  de  celte  route,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  [Thonon,  31  Aoiif 
1860.) 


N*  83o8.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

r  M.  de  Ségur  [Adolphe- Loai s- Edgard),  député  au  Corps  législatif,  né  à 
Aube  (Orne),  le  19  juillet  1826,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Lamoignon,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  de  Ségur- Lamoignon. 

3*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  parla  loi  du  11  germinal  anxi. 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Sailli- Cloud,  2 Septembre  1860.) 


CerliOé  confomie  : 
Paris,  le  11  '  Octobre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'État  aa  département  de  }a  Justice, 

DELANGLE. 


*  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 

Oo  s^abouue  pour  le  Dollelin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  An ,  à  la  caisse  de  t'Impriineric 
impériale ,  ou  cbez  les  Directeun  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  IMPÉRIALE.  —  It  OctobrC  1860. 
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jr8309.  —  DieWT  tMPiMtdi  qai  oware  au  Ministre  de  fa  Guêm  un  CréHi 

Dn  s4  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea'et  la  voUmté  natioiude,EMPBaBiia 
Ms.F»AiiçAis,  à  tous  présenta  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étût  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1 869 ,  portant  IbalîM  du  budget  général  dea  reoettea 
et  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  1^  novembre  lâôg  portant  répartition,  par  chapitres, 
de«  crédita  de  cet  exercice  ; 

▼u  noire  décret  dn  10  norembre  i856  tor  les  crédita  extraordinaires  et 
ai^lémentaires  ; 

•  Vn  to lettre  de  noire  aûniatre  dea  Ananees,  en  data  du  ^teplembre  1860; 
.  Jlotre  Cçpiseîl  d*Élal  enlendn, 

.  i^wMBdoiMetnécBÉfOMeefiiisQit: 

Art.  1*.  Il  est  onvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  gaerre, 
sar  Texercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  seize  millions  quatre- 
vingt-huit  mille  sept  cents  francs  (  16,088,700') ,  réparti  ainsi  qa*il 
soit  dans  les  chapitres  da  bndget  ci-après  désignés ,  savoir  : 


GULP.  i*.  Administration  centrale.  (Personnel.  )   i7*5oo^ 

^"•~n.  Aifadafataralioaeealnla.  (llilMalO  «   A5,ooo 

III.  Etats-migors.. .......   910,000 

IV.  Gendarmerie  impériale   100,000 

^*>**  ?i.   Justice  militaire   3o,ooo . 

■  fiL  Solde  et  entrelian  dea  troupes  «   11,188,700  ' 

"        vin.  Habillement  et  campeaMOl».  ••••••  1,800,000 

^— X.    Transports  généraux..   i,5oo,ooo 

■  xn.  Barqachement  ••«.•••   a4,^ 

■  ■  ifn.Dép6t  général  delà gnsna..*..*  ,  •*•»...  .  aS^oao 

— XX.  iMériâdAgéoie^  •   éSeyêeo 

  ....   ToîAfc   16,088,700 


I 

»  Bull.  745,  là*  7120k  **  BaU.44o,Q*4i9fti . 
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•"1!.  n  sera  potiilfll  dépensé ift'MyW  ^  l'ëSiWIf'ifceilSWIft 

par  la  loi  du  2  mai  i85û. 

V  3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corns  législatif, 

4.  Nos  ministres  secrétaires  cEtat  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret,  qni  sert 
inséré  «a  Bulletin  des  lois.  ^  ;         '  / 

Fait  au  palais  de  Saint-Glond,  le  a 4  Septembre  1860. 


UMùUmkérëaikdék^étijltim^  It  IfaigM  Aftyci  kinbtrè  miMtiiA 

SignéP.MASim.  i)«  iliakiiu  iétimgmrê, 

aigné  RâioMNi. 

•  •♦   »  I  .,*     ■  »     •.!••?»»•*     •    •  ■•  «      ,  y  »  »  1%  i'"  '  Tfi 

.  NAIttUpJNyfitriiigràcte^IXeawtlvvolinttn 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALtfr.  '  *  •  ^  ' 

Surïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'EUit  de  la  guerre; 

Vu  \a  loi  du  i  I  ^uia  ibjg,  poriaoiAsittjoft  dB<bttdget|fÉaÉitKt  dMiMQtfftes 
et  dépenses  de  Teiiercice  1S60; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1869  M^.'jMnNWit  ¥è|illiMlMV,*]^MHfta- 
pi  1res ,  des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembi^^'fSSf  <*.     lut 'ertftS'éUtSi^iliiiiéÉws 

et  supplémentaires; 
Vu  la  lettre  de  notre  miimLcedeAiiaaiicâSv  ^  dat^j4u>9  f^yffmhrft. iif^fio i 

•  MU» Cimiit d'État eii<end#>       »'  ' 


Nbus  AYOBs  0£Ciist4^  ojtcasxg^  pe  /fù  auit  4  ; . 

Aw.  l*.  n  est  puyçrt A  n©tr»,|»WftrasecEét^ûre  çfÉMdeJi^fiie, 
sur  rexercice  j.â6a,  un.  crédit!  éxilraprdinsin  4ià  diii4iitiiite'«ir  -nxil- 
liotis  deux  cent  trente  et  nu  miHe  cent  quaffé>irrtgt«€iri<f  rrancs 
(5e,:23ï,i85');  irépAtti  Aiû^  ût^it  Mlit  diîns  &  dUuôO^  dti^£u3iet 
désîg»ies.^-apj[^eia»sa.voir;  


I?.  B«crutcaientctrëi«Wê**«.*.Av.**»»»#*,.»*4,#%t^,,y  17,000 

Vi.     Juîaic«  railitaife-^^^-r..*-^, .  .  .  V  itO.OOO 

-VMr-    Solde  et  entretien  des  troupes   3o»548,65o 

I.  HaMifmenA.tt cny— aBfc< »   5,6i7,)oo 

JX^  Lits  militaires  ,..  48S,ooo 


«  Bail.  745,  n<»7iA0i:      .  .  j.  «  Bull.  44o.     4f  l'él  •  •  •  -    •  ^ 
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B.  n*  859.  — 

'*  '              Fonrragps  '  9..^55,5i? 

-  xnr.   Solde  de  non-actiTiié  et  solde  de  réforme.  85,ooo 

.  XT.    Secoan                                                       •  •  3oo,ooo 

. Iflli.  Matériel  de  TartilMt . . «V.  •    «\ . .  .s   3qo.ooo 

XX.     Matén'fl  du  f:(^nîe   2,io8,!>oo 





'  ]fi6iim  k«Mê  ^nse  aàmpgfeo  dei  iieibottrties  aflëc^ 

^içnriçe  (JerexerçiceiSep.*,     ,  , 

'  3.  La  regolarisalion  de  ce  crédit  sera  proposée  au  CorpllégiaUtU» 
q|»<b>mi!<pyiv4fjt  ffijs^^e  a^i  de  la^loi  du  5  mai 

U:  Nos  ministres  secirétaires  d'jBlii  ipK>4é|MitanHitt  des  finances 

et  de  k  goeire  sont  chaii^és,  chaciin  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teié- 
Ctttion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bnlletin  des  lois. 

Fah  'àn  palais  de  Saint-Cioad,  le  2i  Septembre  1860. 


» 


.....  4»<ttgo«iTi, 


^      M* 83ii.     DicMBT  iMPr.njAL  mii  élève  M.  le  ComU  de  Leaseps 

 ÀUdijfiùt4iéSénal$fst. 

•  .........  •  .» 

t  .  •   pnt§  ëeptMnbmiiiib  •  * 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volouié  nationale,  ëmpeaeuk 
DKS"Fft&irç&is,  à  tous  présents  et  à  vçpir,  salut. 

hmm  vàfKttà  et  nieaiioiis  oe  qui  soit  : 

Ajn*.  i".  M.  ic  cQooite  de  Letseps,  ministre  plénipatentiaire  de  pre- 
mière daase,  directeur  des  consolais  et  des  aiB'aires  commerciales  au 
J3Maistère  des  affaires  étrangères,  est  éleré  à  la  dignité  de  sénateur. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  rcaLécution  du  pcés^ 
décret*'  •'■  v  i  nu  ,  -i  1 

Fait  au  paklside  5aint-Gioud ,  le  tg  Septembre  1860. 


•  •  •   *  ■  a 


*  I 
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N*  83îa.  —  DécHET  iMpiniiL  qai  ouvre  an  Mînistrê  de  fÂgricultgte,  ia 
Commerce  et  dei  Travaux  puhUct,  det  CrédiU  tu^f)lémentairet  el  m  CrédU 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooitet  BmMOU 
DB5  Français,  à  toDs  présents  et  à  venir,  salut.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*ÉUI  tu  déptrtWBent  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  u  juin  iSbg,  portaiU  iiMtioadaJtHl4gftfénérii  def,^^ 
el  des  dépenses  de  i'eiercice  1860; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  suivant  contenant  répartition  des  erédîfs' 
du  budget  dndil  «leidea: 

Vu  les  articles  aoetai,96clsSde  rordonnanoedn  81  mâ  inB**»  pott** 
tant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i6â6^\  sur  les  cr^. 
dib  supnicmeataircs  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  ûnapcest  en  date  du  a4  septembre  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  BdcnM  et  oioMlioiis  €6  qui  soils 

Art.  1*^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d^tatau  dépar- 
tement de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1860,  des  crédits  supplémentaires  montant  ensemble  à  la 
somme  de  six  cent  quatre-vingt  mille  francs  (680,000')  et  applici* 
bies  ainsi  qu'il  suit  aux  chapitres  ci-après  désignés  : 

,  .        .     .  . 
CuAP.  IV.      EncouragemenUÀi'i^ncukure.A^.»,»*^  «...  5ao,oooP 

—  v«      Haras  et  di^pôts  d'étefoos  *. . .  46,ooo 

*  XIX.     Personnel  des  aunes   5^000 

—  xxvn.  Études  et  sobvenlkms  pour  travaux  de  dessèchements , 

iiarigalioiii» «!•.«•••«•••••••'#». «SiblA^i 

Total  PAiia  680,000 


c 


2.  Il  est  ouvert  à  notredît  ministre  sur  le  même  exercice  1866, 
pour  le  payement  des  frais  de  fenquéte  relative  au  traité  de  com- 
merce avec  TAugletcrre,  un  crédit  eitraordinaire  de  deux  cent 
cinquante  mille  francs  (2  Sotooo').     •  •       .*  •  •  •  » 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  du  budget  du 
tère  de  ragricuitttjrtt  .d«.amu^erc$i  el  den  tni?a«ii.]^iiUi4tj9Dii«  le 

S.  n  sefft  poam  aux  dépentes  autorisées  par  les  articles  1  et  a 
ci«de8sus  au  moyen  des  ressonioes  ordinaires  du  budget  de  f  exer> 
eice  i86o.  .      •    •  ,1 

■»  «•  série .  Bull,  7  i5 ,  n'  7 1 20.             '»>  xi'  série,  Bull.  44o«  n'  4 1 10. 
•  11*  série ,  Diiil.  ^79 ,  a*  7*57.  -   
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^,  La  régularisation  des  crédits  ci-de#8U$  sera  proposée  au  Corpa 
législatif,  confonnénMDt  à  Tarticle  31  de  la  lol.da  B  mai  i855. 

5.  Nos  ministres  secréisires  dTÉtat  an  départemeiM  de  Tagricul* 
toiet  dn  commerce  et  des  travanx  publics ,  et  an  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  oeipii  le  concerne,  de  Teiéeiitien 
dn  pfètent  décret,  le^d  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdaiade  Si^t<3oud^  k  39  Septembre  1860. 

Signé  HAPOiiOM.   -  • 


meHUib^  d'iw  amétjfêrêÊÊKÊHi  X*  Minittrê  secrétaire  d'État  aa  département 

du  finances,  éi  twgrUtdtmn,  dm  ccmmMrm^téu  iravmue 

Signé  P.  Mame..  •              «  . 

^  Signé  E.  Romna. 


W  8S1&*  —  Dieasr  i vitf aux,  oui  èwfrê  m  Mûditrê  49  VAgrkuHmrê,  dm 
Opaiaisrci  0t  ée$  Trtwaux  puhlict,  sur  Veaercice  1860,  des  Crédits  imlé^ 
mentàtres  pour  VejcécaUon  det  Services  dépendants  de  son  administration  dsmi 
ks  dt^trtemsnU  'd$  laSmm,  dê  la  Usala-^oMis  al  dsf  Alpu-Mmilimei, 

Du  39  Septembre  1S60. 

NAPOLÉON,parlagrâoede  Dieu  et  la  volonté  nationale*  EnPBiixiiif) 
pjpa.  Fa4MÇAis  »  à  tous  présentf  et  à  venir,  salut. 

Sut  le  lapposl  de  motre  aainistre  iecrttatre  d*Ét«t  au  département  dc^ 
ragriciillare,'du  eommeeee  c^des  trava^  pobUfis; 

Tvklôidttlajaitt  1889,  portéstAuaion  du  budget  général  det  reoetls^ 

et  des  dépenses  de  Teseitice  1860; 

Vu  le  décret  du  19  novembrusoiHrsnti'),  conteni)nt  répartitipn  des  orédi^ 
dtt  budget  dudit  exercice  ; 

Vu  les  articles  ao  et  ai  de  rordoonance  du  Si  mai  i838  portant  règle- 
ment général  sur  la  oomptdiîlîté  publique  i 

Vu  Cm  dis|Kisitionsde  notre  décret  du  10  noTembre  i856  sur  les  crédits 
suppUémentaires  et  extraordinaires  ; 

VuJaiettce  de  notre  nipistre  des  finances,  en  date  du  a4  septembre  1Ô60; 

Notre  Conseil  d*tii|at  entendu. 

Ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

kvt.  I*i  Q  est  ouvért  à  notfe  ministre  secrétaire  d*État  au  dépar*' 
tétiient  d(tf  rBl^r^çuiture ,  du  comnie^  et  des  travaux  pubtics,  sur 
réxercice  186^0,  pour  Texécutièn  des  services  dépendants  de  son  ad* 
ministration  dans  les  départements  de  !a  Savoie,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes-Maritimes,  des  crédits  suppiémentaircsmontant  ensemble 
à  ia  somme  de  deux  millions  cinq  cent  quarante-deux  mille  deux  cent'- 
cinquante  fnmcs,  et  a||>^hcaHes  j|!^^|ipitres  ci-après  désignés  :^  | 

•  M  ZI*  série.  Bull.  jéS»  n*  7isob  •  •  M     série,  MU  Mo,  a*  éiio. 

*i  n* série,  BaU. 679, 0*7497.  1  •  ,    '  i 
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X"  SKCnON.  —  SKRTICfi  OEPOTAIICK. 

I  M  .T    î    »i     ».    c    '  :  »t 

Ciur   V,         JTaras  et  drpôls  H'etalon*  ,  ^0O# 

■y       vni.     EucouragcnenU  ^x^x  manufactures     aa  coinmerce. .  .5,oûO 

»  *»•      yoid»  «  unipiii  i  ^  ^ . .  .  w  i  i . .  «  y .  ;  ; .  j,\  a  >v  «  »  "MM»**' 

XTii.     I^rsonnel  du  corps  Ai^sipouU  etçb4i«9âQi|*^..^t«'<*t^  ,  QqM90  . 

XTiu.    Personnel  de:>  coudiicteun   46i80O 

XKm       Personnel  des  pardes-mines   l»80O 

i^WIPi|iMl  4e»  ofliciers  et  niaîlrea  de  port  du  aenric* 

maritUne  •   7iSoo 

€«ntrM0etsiinreinancc  des  chemins  de  for.   ttSoO 

XXIII     Bouif!ft     pool*. -^TiTi vaux  ordiiairet.. 9aSwQ9»Â 

iWi^^sUMà»  hviè*^  —  Travaux  ordiaairesii   3i5,ooO 

zzfi.    Ports  maritinm  i  —  Trawai»  nr^athm,   sS^ioo 

zxvil*,  J^ss^cheiatnte,  irrigilioiis,  ele.  (Étadtt  èt  subven- 
tions}  .«   9obOO0 

1*  sicnoi.  —  nàTâiii  BinuuManaAms.  ' 


CiUK  itmi.  têomm  des  couIm  imp4nilfli«».a»i««.%\ia.«*«.*»X 

i          Axxm^  Ain<'1ionitiou  dr^  rivitrea   i5o.O00 

 >  m4t     iuU>Uw?iw»tt  4«  |;ca»<ie«  lignes  de  cUemiM  4<|  fer^t .  5ooiooo 


2.  H  sera  pourvu  aux  dôpêDses  autômées  par  l'article  i"  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  ordinaires  du  budget  de  l'Qxçr- 

dee  i86o.  5 - 

S.  La  régularisation  dtt  crétfits  d-dèMtf  sem  proposée  «tt  Corpi' 
légiBUtif^iMfonBéaMiaàfciiidesidekioîëuS^  t 

4.  Nos  miiiistres  secrétriitas  d*État  m  à&pmdKaunî  defagifaynim' 
teooiaaiti^etdeslimvihi^imMiefi,  etmdéparleméatdtosfiMÉHis, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  copcerne^  de  t*ekétemi6M  jhl yté^ 
sëm  décret,  lequel  seni  «Bséré  au  teMetis  dès  kife-.  '  '  ' 

•  îaMWAPOLÉOFi. 

U  JfteMm mriUkirt  d'élat  au  dépeortmmt  le  Itînfxtre  fterAâin  d'É^  tm  irpiiu  ftMpf 

SignéP.IUMl.  «~i,«»(»»l.>.. 

■      l4lÉ<<  Mil»  Wl  ^  '  '     '  t  I  ^  <.  ,  •  . 


N*  83i4-  —  UE;ciiftT  iupéJUAi.  («oiilDfffûgi^       le  mijaû>tre  de  1  mtériemr; 


N'  i)iiQ»^T  m^iioAi*  (ovntrt-mraé  par  ici  uiiiistre  d*É(M)  P«H«St 

cpie  If.  préfet  d«*  f^m^s^^f^v^^  fH^vmim^m^.MJM 
en  tervice  ordinaire.  (Sn*al-Cto«d«  i9  ^ImiIM  itftf^O 

«     série, Biin.iiti,B«  11,998..  •       •  ' 
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i  îXa  tixâ  de  cw^^fîcHicS'prABitée  se/a  pu^^siUe,  u.w'b  i   •  h 

I*  Bu  déeiiiie  par  finaâc  afipiicabie  i  tous  les  dmits  d'octroi ,  t'  tabli  p» 

l'ordonnance  du  lo  août  i8i5,  et  mainfi  nii  indéfiniment  par  l'ordoftnavMè 
do  iTaoAt  i83î     et  p»r  l'arirMé  du  fi<  nv<  mmiont  du      juin  i8/|8<*>; 

a*  un  décime  pmir  franc  établi  par  l  ai  i  clu  i^i  ccil^;  et  maintenu  jusqu'au 
I*  Janvier  1871,  par  décret  ea  daff^  du'a.,qcto!>K  ;L^^m.  [SiUnt'diiMd, 
29 S$ptmhre  mo.)  .  ..  J  V* 

'  ■  r 

JXt  33a7r,<«n'  Mcur  mvlU^i,.  (G0fiir«-siga4  par  le  aaiiiiitra  de»  Aottioes) 

AKrl  t^.  Est  apjjprotfflj  tftÙtrtS ci-anneiù  pour  la  perception  des  droits  d^ 
péage  aa  liac  dt^lÇ^nn»  awr  le  ^ôi^^icoiÎqiiiiuM'  de  Sakkt-MicM,  départe- 
ment de  la  Loire. 

iS.  Sont  exempts  des  droit»  de  pé.igr.  les  adminislratears  ,  magistrats, 
fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils  .<ont  énnmérés  ail 
tarif  relaté  à  faTticle  précédent,  et  qui ,  atnc  termes  du  mhicr  des  charges 
dé  rWi|inïieatioii  desdit»  i&ôiis,  lont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet 
égfird.  [Safnt-Chud^  29  Si^iêmbn, i860,i 


Jfmif^  limu- é^-iéÊie^  à  fmonwr  an  bac  du  F^'ir^Mr  kitthàm,  cmmmtê dê  Mil- 

Michel  (Loirr). 


AUT.  1**.  t'our  Te  passni^e  rfiiiie  personne  non  chargée  On  cbailBée  d'ilB  poids  au- 

^doMQiif  4e  ciuaiuuite  Lilogr«imaves,  ciu(|^ centimes,  ci»  .•«...  »  ;  o5* 

Vota,  te  bateUcr  ne  poiina  'âiilrê  oontrunt  i  passer  moins  de  trois  personnes. 
JPbur  mi'il  soit  oiSigè  de  pasMS  un'aeul  ou  même,  deux  pasMgen,  il  fiiiulca 
qu.*fls  mi  assurant  jta  rcgatto  au  moii^  égfU  i  c^e  gui  eu  daa  pour  Innipei^ 


tNnir  le  passage  de  den^riiee  ira.inarcbaadiaea  einlwri|iiées  è  hraa  drlioinnie»  ^nn 

poids  de  cin(]uantc  VHoirrnaïaics ,  dit  centimes  ,ci  10 

Pour  chaque  cinmiantc  kilogrammes  exct^dani ,  trois  centiuu's  .ci  <^ 

Pour  le  passage  d'un  mouton,  d'une  brebis,  d*un  bouc,  d'une  chèvre,  d'un  co- 
chon de  lait  et  d*une  paire  d'oies  ou  de  dindons ,  trois  centiares ,  ei..  o9 

Dans  le  temps  des  hniili  s  c.uix  ,  \r  payement  du  droit  sera  donble. 
Les  droits  portés  au  présent  tant'  seront  augmentés  de  moitié  lorsque  le  service  se 
fera  de  nuit. 

Lcs.tthTT  icront  réputécU haa|es  (}uaAd'eIles  atteindront  la  hauteur  de  trois  mètres 
au-dessus  du  [)lan  d'eau  correspondant  au  z<*ro  de  l'^rhellc  rhônométrique  (>lablie  à 
Satpt-Pierre- de- Uœvi,  fauteur  qui  ipasqiiëe  en  rouge  sur  l'escalier  en  pierre 
flsGlant  diras  la  li(hiB  dtelk  foiifelmpAwe  11^86,  et  «oaMat  neelian  RMVih 

Le  passapc  àers  interdit  tjtlartd  !m  eum  di^asscront  la  bautenr  dê  qq^i  M,inHrg8, 
quand  le  lleuve  charriera  des  glaces  et  dans  los  temps  de  «lébAcIe. 

Le  batetet  employé,  an,  pSMge  ne  pourra  jamais  être  chargé  au  delà  du  poids  qui 
le  ferait  enfoneer  jusqu'à  la  ligne  de  flottaison  tracée  en  roage  sur  aes  flancs. 

2.  Sont  r\cm[>lH  des  droits  do  p<'aj:e, 

,  \*  Les  préi'ets  et  sous-préfets  4»  tournéo  daus  leurs  départements  et  arrondisse- 
ments, les  maires,  les  juges  d'MtlnRtiou»  !«• -pnonreurs  impériaux .  les  juges  de 

IX*  série,  a^jaûiÇ^  C  scclion^  Bull.        x*  séricj  Bull.  46,  n'  497. 
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piu  et  leors  greffiers . 
les  ingénieurs  et  agenU  det  ponts  et  chaussées .  les  directeurs  et  emDloyés'des  admi- 
QÎstrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  des  contributions  directes  (les  ner» 
4Mpteara  compris],  été  coaiributioof  indirectes  et  des  douane»}  les  agents  de  i'aomi* 
niHiation  fbnttièra,  ém  lifaet  Célégraphiques;  tot  afenlt  foyers,  piqnem  «l 
oantoaniers  des  chemins  yieinatix  ;  les  receveurs  des  communes ,  les  vériucateurs  des 
poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi,  les  facteurs  ruraux,  et  les  gardes  champêtres, 
mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  divers  fonctionnaires  et  employéi  feront  obligés 
d»  passer  dTaaa  rite  à  l'autre  pov  eaoae  de  service ,  et  sous  la  e>n<U<«  qae  tot 
employés  seront  révélas  dM  ■■rqBM  ditlèiolif M  di le—  ft>ootioaa#«i  fffiMrtde 
leurs  commiiaion*} 

Les  miniatres  des  diiférenla  çulltt  reeowii»  per  l*Btat,  ainsi  que  leoreiafUiiiitti 
Les  préfets,  sous-préfets  etautfet  fonctiooneiree  ddiifaéa  au  présent  jtanfnpIiQ 


auront  le  droit .  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passais  en  ftînchiae  * 
crétaires  et  des  domestiques  attachés  à  lenr  personne. 
S*  Les  courriers  et  les  estafettes  du  OeaverneoMiiti 

3*  Les  bouviers,  bœufs  et  chevaux  requis  pour  le  tiiMforI  det  tiwes de  fmaée, 

des  équipages  «les  truupcs  et  des  militaires  malades; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  lenrs  corps;  les  soat-officien  et  les 
soldats  voyageant  isolément;  la  gendannerie  dans  Teieraoe  de  ses  fottelioai,  ainii 

Î|ue  les  individus  conduits  nar  la  gendarmerie»  à  la  ffciUO  de  repiéi— If»  iOilBait 
euille  de  route ,  soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  naticmanx  marèhent  eo  détechenent  ou  isolétnent  poor  le  serriee 
public ,  mais  à  le  même  eonditioii; 

Les  pompiers  et  tes  personnes  qui ,  en  cas  d'iMMdie»  i 
fi\e  à  l'autre ,  amsi  que  le  matériel  nécessaire. 

Quelque  fréquents  et  noadiraiii  «me  soient  les  pOM 
qui,  aux  ternira  di  s  di.spositions  ci-aessus ,  doiventjoiur  dadmîtlM  frendlisealote^ 
mier  ne  pourra  prt^lcudre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule  sans  exiger  d  autre  droit 
qne  le  droHaimple,  knqtt*eUe  aura  attendu  une  demi-hevre  sw  le  port 

Il  devra  passer  sans  nticun  déieî les  fonctionneires,  afeAUetinlNepsniOBeidéri* 
gnées  à  l'article  a  du  présent. 

Toute  aiiire  pefsenne  oui  voadn  passer  isolément  et  sens  attendre  ce  laps  de 
temps .  payent  le  droit  lise,  daw  ce  cas ,  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  apr^s  le  coucher  du  soleil . 
sans  exiger  aucun  droit,  niais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  pré- 
fets et  soQS-préfels,  les  maires ,  les  juges  d^insInictloR  et  prorareiirs  ln|>ériBiB  «  les 
^  uges  de  pai\  et  leurs  ^effiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  a{»ents  de  police 
uaiciaire ,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  douanes ,  la  gendarmerie , 
es  ministres  des  dilTéreats  cultes  reconnus  par  l'État  et  leurs  assistants;  les  gardes 
champêtres,  les  pompiers  et  les  personnes  oui,  en  cas  d'iaeendle»  inlent  pMIcr 
d'une  rive  à  l'autre,  ainsi  que  le  ma 


d  néoesseire» 


Certifié  coofornto  : 
''Mb,  le  i3  *  Octobre  i86o, 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrélairf 
d'Étal  OMdÀDartÉWunl  <2e  la^JaiUcé. 


DELANGLE. 


'  Cette  date  est  celle  de  la 
ministère  de  la  Justice. 


du  Bulletin  au 


ixpAtMEaiB  iMPÉaiAU.  —  i3  Octobre  i86o. 
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BULLETIN  DëS  LOIS. 

N"  860*. 

IT  83l8.  —  DàùMMT  tMPiUAL  relatif  aux  dépenses  d'uppi^triaUim 
«f  d^amiahhnmt  ds  Lycée  de  ChamMry, 

On  4  Septembre  1860. 

NAPOLÉON  ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Dationale,  £iip£R£I/a 
DES  Faamçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinsUniction  publîqae  et  des  cultes; 

Vu  notre  décret  du  a8  juillet  i86o'<*>, 
ATom  nécaéTi  et  DicRBioiis  : 

AftT.  1*  La  «omme  de  quatre-vingt  mille  francs,  pour  laquelle 
notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  rinstruction  pu- 
blique e^des  cultes  a  été  autorisé  à  concourir  aux  dépenses  d'appro- 
priation et  d*ameablement  du  lycée  de  Ghambéry,  est  portée  à  cent 
cinq  mille  francs; 

-2.  n  sera  provisoirement  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  d*an  pré- 
lèvement sur  les  fonds  du  ^pilre  ix  du  budget  ordinaire  de  f  exer- 
cice 1860. 

S»  Notre  ministre  secrétaire  dIÈtat  au  département  de  .rinstruction 
puMiqne  et  des  cultes  est  diargé  de  f  exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Cbambéry»  le  4  Septembre  1660. 

Signé  NAFOLAON. 

P«r  l'Emperear  : 

fit  Ministre  stcrèlaire  d'Étal  de  Vinlérieur,  chargé ,  par  inUnim, 
(ta  àé^UmaU  de  l'imtnuUw  pmblique  c(  de*  cultu, 

Signé  BnxAiiLT. 

*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  ttODléfO. 

(')  Bali.8&a,a*asi7. 
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Ïl*55l9«  — DicBKr  TWPiniAL  relatif  aux  dépenses  d'apjpitifit^ÊtUk 
€td'amtubUmânt  dit  Ljr(^  impérial  de  l^icê. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  v<donté  nationale ,  Ehpeubui 
DIS  F1U11ÇAI8,  à  tons  présenti  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
riiutraction  publiqu«  et  des  cultes; 

Vu  nos  décrets  des  a8  juillet    et  18  août  iSBo  ; 
Voalant  donner  à  la  Ville  de  Nioe  un  ifanoignage  de  notre  intérêt  font 
spécial  et  Taîder  dans  b  création  des  étaMis«nents  d*iaitmction  poUîqne, 

Avons  dkcrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

I 

AiiT.  1*.  La  somme  dè  softante  knille  francs  (60,000'),  noor  ; 
laqndle  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  ae  rins- 
tmctloft  jraUiqne  et  des  cultes  a  été  antorisé  %.  contrfboer  anx  dé- 
penses aappropriation  des  bâtiments  et  d'actpiisStfon  dn  ttobifiî^ 
nécessaire  pour  le  lycée  impérial  de  Nice,  est  portée  à  cent  mille 
francs  (100,000'),  chiffre  approximatif  de  la  dépense  totale^  ' 

2.  Notre  décret  du  18  août  dernier  est  rapporté  en  ce  qui*  con- 
cerne Tobligation  imposée  à  la  ville  de  Nice  de  contribuer,  pour 
quarante  mille  francs,  aux  dépenses  d'appropriation  et  d'ameuble- 
ment de  son  lycée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinstruction 
pnbliqtie  et  des  cnUes  est  chargé  de  l'exécutioti  do  présent  dédipet. 

Fait  au  palais  de  âaint-Gioud,  le  26  Septembre  i86o« 

Signé  NAPOI.ÉON. 

Par  l'F.mpemir  :  ' 
U  Ministr*  ttcrétairji  itÉtU  de  Vint&iear,  chitr^  ,  pat  Uitérim,  \ 

Signé  BlLLAULT. 

N*  8390.  —  Dicair  impâmial  yat  aukfrii9  timportation  directe ,  dans  let  CoUh 
î^,éttUeuàMmeiMécamifmii,dM/iC^ 

à  foxpUnloUon  dot  Swnriu,  tt  pfwamat  dm  MatafaeimM  émângèrm. 

Du  29  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dienetlavolonténationale,  Empereur 
«n  Vhmça»,  à  to«s  pi^ntB  ^  è  Teii^  «slut. 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'a- 
^cnltnre,  du  oomoMMe  et  des  travaux  publics,  et  au  département  de  l'Algé- 
rie et  des  colonies  ; 

I 
I 

! 
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Vu  In  lettre,  en  date  du  9  juillet  i86n,  de  notre  ministre  de  VAIgérie  et 
des  colonies,  proposant  d'introduire  d.tns  les  colonies  les  machines  et  mé- 
caniques etobjelii  de  diverses  natures  propres  à  l'exploitation  des  sucreries 
et  de  fabrique  étrangère,  aux  mémés  drôtb  et  condition»  auxt^ueb  aéraient 
admis  dans  la  métropole; 

Tu  l'avis  de  notre  ministre  seél^ire  d*État  deé  financée,  en  date  du 

9  août  1 860  ; 

Vu  la  nouvelle  lettre,  en  date  du  so  aoùt  1860»  de  notre  raioiitne  de  TiJgé- 

rie  et  des  colonies; 

Vu  le  sénatus-consulte  du|3  màà  iHùAi 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons  atoeri  et  néciu&iiMie  ce  fai  suit  : 

Abt.  l".  Les  machines  et  mécaniauet,  les  objets  en  fonte,  en  fer 
ou  en  tôle,  propres  à  rcxploîtalion  des  sucreties,  el  provenant  des 
manufactures  étrangères,  pourront  i  lre  importés  directement  dans 
les  colonies,  movcnnanl  le  pavement  des  droits  et  ra<  (  ompli8s«^menl 
des  conditions  auxquels  est  ou  sera  soumise  leur  importation  Uaus  la 
métropole. 

2.  Le  présent  décret  sera  picsenté  au  Corps  léfrislalif,  pour  être 
converti  en  loi,  conformément  à  larUcia  4  àn  tttUkikUnt-comuiic  du 
3  mai  180 4- 

d.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Fagricul- 
tUtfe,  du  comnieroe  et  d»  travaux  publics ,  au  département  de  l'Algérie 
M  des  colonies,  et  au  départetnent  des  fiikancea,  sont  chaiigés,  chacun 
eu  ce  qui  le  oonoerae,  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Sulletiu  des  lois.  - 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  \t  29  Septénaire  1860. 

Signé  NAPOLÉOH. 


U  MbMH  éi  fMfért»  é  ém  wMm,  U  MinUtre  de  l'agrieuUure,  du  mwmtm 

Signé  Comte  P.  se  CbASUUIOP-LaOSAT.  *'      travaux  pubUei  , 

Sigaé  fi.  ROOBBK. 


N*83ai. — Dicjur  ljrpiji/i<£  qai  attache  à  ta  Légion  de  G§ndnrm$ri8d'Afri<iuê 

des  AuasUiaires  ùuUgmet, 

IH1  a  OeiDlire  1860. 

NAPOLEON,  par  In  ^rràce  de  Dieu  el  In  volonté  nationale,  £llP*RKiia 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  1"  mars  i854  ^'^  portant  règlement  sur  rorganisation  et 

te  service  delà  gendarmerie; 

Vu  le  décret  du  10  mars  i855     qui  a  déterminé  la  composition  el  l'effec- 
tif de  la  Légion  d'Afrique; 
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Considérant  qiril  importe,  dans  IMntérét  du  service,  d*adjoindre  au  per- 
sonnel de  ladite  légion  un  certain  nombre  d'auxiliaires  indigènes,  suscep- 
tibles dejui  servir  de  f]^uides  et  d'interprètes,  notamment  dans  les  pays 

nouvellement  ouverts  à  la  colonisation; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétiiire  d'État  au  (Irpartemenl  tic 
la  guerre,  et  d  après  l'avis  de  noire  ministre  de  l'Algérie  et  des  colouie^, 

Avons  Décain  et  dscretons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  îl  sera  attaché  à  la  Ic^^ion  d'Mrique,  à  titre  d'auxiliaires, 
des  indigènes  à  pied  et  à  cheval  choisis,  soit  pamii  les  spahis,  soit 
parmi  les  tirailleurs  indigènes,  et  aptes  à  remplir  utilement  cette 
miinon.  Lear  nombre  variere  murant  les  exigences  du  service;  toute- 
fois, fl  ne  pourra  dépasser  deux  indigènes  par  brigade. 

2.  Les  indigènes  appelés  à  servir  comme  auxiliaires  de  la  gendar- 
merie conserveront  rnniforme  arabe  en  usage;  mais  cet  nnifonne 
devra  rappeler,  quant  aux  couleurs,  aux  ornements  et  aux  marques 
distinctives,  celui  de  la  gendarmerie.  11  sera  fixé  par  ane  décision 
spéciale  de  notre  ministre  de  la  guerre. 


Tarif  de  solde  des  aua  iliaires  indi(}i  tirs  </<  lu  U  ginn  éf 


sous  X  PKÉMnrai. 

rarai. 

Par  MoU. 

Par  jo«r. 
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(a)  ApfèltrolstM4«MPrlMIMMlBterni|itioD. 

(»)  La  ma»s«  individuelle  Ml  hnoia  par  le  \<>r»<>m«Btd«  U  pwHfa  bIm  d'JqalpMBMit*  lOû  COmpl«l  Mt  Itéft 
francs  ponr  Im  cavaliara  el  k  tmat  franc»  pour  l«s  faaUaalBa. 

lMMgia«â«tlBé^|éMMUM«tWlma«Mk,M  ffOfitdc  l^i  iiias<M«  ,  Irt  rrirrun  ,  sui.aiil.  »  : 


6 


(c)  Im  liMnifM  Mat  UmnU  taa.  «BilUâlfM  iMlifiMi  f&t  Iw  MgiilM  d*  rinote. 


N*  S3aa.  —  Déceet  impéniAL  qui  ouvre,  sur  Vesercice  1860»  an  Crédit 
ejBtmrriinairê  r^pirétmiÊml  U  prix  ^mcamtilion,  par  tàtat,  dt  la  Gbmtm 
de  cavalerie  de  la  ville  d$  Qumhéry,  ainn  quB  da  Manège,  de  la  ManoMitm 
et  Magatùu  en  dépendani. 

Du  3  Octobre  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereub 
'  I>18  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1 860 ,  concernant  la  réunion  à  la  France 
de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice; 
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3.  Us  amont  dfoit  aux  prestations  fixées  par  le  tarif  annexé  an 
présent  décret 

Os  seront  tenus,  au  moyen  de  ces  allocations,  de  se  pouvoir 
d*effets  d^nniforme  et  de  se  remonter  sdon  le  mode  en  usage  dans 
Farme  de  la  gendarmerie. 

il.  Ils  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  lemoded^administration, 
aux  règlements  spéciaux  qui  régissent  cette  arme. 

5.  La  dépense  d'entretien  de  ces  auxiliaires  indigènes  sera  sup* 
portée  par  le  budget  du  département  de  la  guerre. 

6.  Notre  ministn^  secrétaire  d'État  au  département  de  la  gueize 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  SaintrQoudi  le  3  Octobre  id6o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmperenr  : 

Lt  Maréchal  de  t'rana 
MbdUn  mràain  €Èm  «w  â^mummi  4ê  h  jmm. 

Signé  murooai 

qenHarmrrie  d'A  frique  annr.r/  nii  di'crci  dn  .V  octobre  If^fîO. 


d'amémmuU. 
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V  u  la  loi  du  1 1  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  ci  dé- 
penses de  Texercice  1860; 

Vu  noire  déeret  du  19  novembre  1869     portant  répartition,' par  chapi- 
tres, de.H  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novonbre  i856     sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a4  septembre  / 
1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

^  Bail.       n*  7120.  Bull.  44o.  n*  Ai  10. 
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Atm»  tskCÊÈrà  «t  vàCKtm^f  ceqol  mit  : 

Ainr.      Il  est  ouvert  h  notre  ministre  de  la  gruem,  sur  reterace 

x86o,  un  crédit  eïtraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo»ooo') 
imputable  au  chapitre  \x  du  budget  (Matériel  du  génie)  et  représen- 
tant îp  prix  d'acquisition,  par  l'Etat,  de  ia  caserne  de  cavalerie  de  la 
viilt'  do  (^hambtry,  ainsi  que  du  manège,  de  !a  manutention  et  ma* 
gftwins  en  d«'pendant.  qui  appartiennent  à  ladite  ville. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  d «'penses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  de  rexercire  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  [)roposée  au  Corps  lé^slatif, 
conformément  à  l'article  21  de  ia  loi  du  5  mai  i855. 

/|.  Nos  ministres  secrétaires  d'Étal  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  (inanccs  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  âu  paUia  d«  &iintrCioud,  k  à  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
HrrEmpaeiir  ; 

I«  Jféndkol  de  France  .Vinittrr  secrëtain  4^àlÊà 
OU  dèparUmuni  de  h.  qatrrtg 

Signé.IUUDOii, 


U  Mmis9n  mréUUn  dtétai.  êufimmÊ, 
Ufné  P.  lfA«llB. 


If*  83a5.  —  Dicjur  tmpintÀL  qmi  affœte  me  Suhvmtim  da  S$0»$M  fram 

à  alléger  les  c)\ar(jc^  financières  des  Commwm  dm  ééparUmêld  dé  lû  JVanfS- 
Savoi9  dont  les  budgeU  sont  U  plut  obérés. 

*       Do  5  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  »  Empiibob  I 
t>BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
térieur; 

Considériipt  ia  tituation  financière  d*un  grand  nombre  de  communes* 
du  département  de  la  Haute-Savoie  ppésente  des  besoins  auxqueb  il  est 

INKcnt  pourvoi 

Vu  Tarticle  3  du  sénntus-consutte  du  12  juin  1860,  cqi^çeriiant la  réimiQfl 

à  la  France  de  |a  iSavoi^  ç\  de  1  a^^Qnd|8semç^i  4q  Nice, 
AvQis  pscaM  et  ntoutran s  ee  qui  suit  ; 

Art.  l*'.  Une  subvention  de  fÉtat  montant  à  trois  cent  mille  francs  ' 
(3oo,ooo')  sera  affectée  à  alléger  les  charges  financières  des  com- 
munes du  département  de  la  Haute-Savqiç  dont  les  budgf  ta  iPDt  le 
plus  obérés.  I 

2.  Notre  ministre  laeréteiro  d*État  au  déparlemeiit  da  riatérieur 
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mik  ehâivé.de  i>néeatieii  éa  prêtent  décret,  qui  aeta  inaéré  «a  lai- 
letin  des  lois.  '  ' 

Fllitaupal^s  de  Saiat-Cloud,  le  5  Octobre  iS6o. 

«gtté  NAPOlJON. 

Lê  Miuittn  wrrrflnfn  iTlflnf  m  iimi  hwial  ^  tbUiHÊi^^ 

N*  â3aA.^  Diour  tMPÉiiiàl  404  ci/f0c(<      lomme  d«  5JO0,OÛÛ jro^ 

IHi  6  Octobre  ib6o. 

'  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empbbbub 
DIS  Fbakçam»  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
rapiinHwe,  da  MWMrMi  «1  des  travai»  pnUici  i 

Vu  notre  déeret,  en  date  du  août  i86o,  relatif  à  la  suppression  des 
péages  des  ponts  Saint-Clair,  de  THotcl-Dieu ,  Monusd  t  IislaysÉlet  et  da  la 

passerelle  du  collège,  établis  sur  le  Rhône,  à  Lyon  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3i  août  iSGo,  du  conseil  municipai  de 

Lyon  ; 

Vh  la  lettre  du  préfet  du  Rbônç,  vu  date  du  -^i  août  1860; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1869 ,  portant  fixation  du  nudget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercioe  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  noveaibro  suivant  ^%  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice; 

Vu  les  articles  ao  et  i\  de  l'ordonnance  du  3i  mai  18.^  t**; 

Vu  notre  décret  du  10  novambre  18Ô6  sur  les  crédits  buppléniantairos 
et  eilraordinali^^; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  %k  septembre 

Notre  Conseil  dlitat  entendu , 

Avoif 4  p^qiÉTâ  fi  psG|4^MS  ce  ^  suit  : 

Art.  1*'.  Tne  somme  de  cinq  millions  cent  mille  francs  est  affectée 
au  fdci^^l  des  péages  des  ponts  3aint-Clair,  Morand,  Lafayette  et  de 
THétel-Dieu ,  et  de  la  passerelle  du  collège,  établis  le  l\h6oe,  à 
I^yon. 

Cette  somme  sera  payée  en  nenf  annuités,  fane  de  tveb  cant 
mille  francs  pour  f  exercice  1860,  et  les  autiîia  de  six  cent  mdle 
francs,  pour  chacun  des  huit  exercices  suivants. 

2.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tagriculture, 
dn  ooBUMvee  et  des  travanx.puhlios ,  sur  Texeicioe  1S60,  pour  Tan- 

^  si«  térie .  BuU.  745 ,  n'  7 1 ao.  xi'  série.  Boit  440»  0*  4i  lO* 

<•  vC  série,  Bull.  079 ,  o*  7437. 
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nuité  ajQéfente  audit  exercice,  on  crédit  extraordinaire  de  trois  cent 
mille  francs.  * 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  de  la  deuxième  section 
du  budget  du  ministère  de  ragricuJture,  du  commerce  et  des  travaox 
publics,  sous  le  q*  35  bU,  intitulé  :  Bachot  des  péages  du  ponts  de 

Lyon,  sur  le  nhâne. 

3.  11  sera  po«r\  u  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  2  du  pré- 
sent décret  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice  i86o. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'arhde  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

f).  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'intérieur 
et  au  département  de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
da  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  6  Octobre  1Ô60.  « 

figaé  RAPOliON. 
ftrrtapmr: 

U  MMn  mréUtirê  ifÈM  w  dHwrlWMWf       Lt  MinUm  iteràairê  iFÈM  M 
àmjtiumm,  dr  l'agriculimn, dmeçmmuruti 

tifU  p.  Huo. 

Signe  E.  RooHJUl. 


ir  83a5.  —  DiOMMT  impéiiial  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances  an  Criài 

supplémentaire  sur  l'exercice  i860, 

Dn  6  Osidbrc  18S0.  j 

NAPOLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, Emp£B£UR 
DES  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut.  j 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  s  finances  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  iS^g ,  portant  fixation  du  budget  général  des  receUes  1 
etdes  dépenses  de  l'exercice  1H60; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  1^9     contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  1  article  ao  du  règlement  sénéral  du  Si  mai  i838  concernant  la 
faculté  d'ouvrir  des  cré£ts  supplémentaires  par  décrets,  dans  rinfemills  des 
sessions  législatives; 

Vu  l'article  q  1  de  la  loi  du  5  mai  18ÔÔ ,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décret;  '  1 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856     sur  les  cri- 
dits  supplémentaires; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décrété  et  DécRÉroN s  ce  qui  suit:  ^ 

Akt.  1".  11  est  ouvert  à  notre  nûnistre  secrétaire  d*État  des  finances» 

«  XI*  série ,  Bull.  745 ,  n'  71 20.  «  xi*  série ,  Bail.  44o ,  a*  Ai  10.  I 

^  IX*  série ,  Bull.  579 ,  n'  7437. 
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sur  l'exercice  1860,  un  crédit  suppiémentaire  de  quatre  millions  sept 
ceut  viDgt  mille  trois  cents  francs  (4i720,3oo'),  pour  les  dépenses  ci- 
après  : 

DETTE  GONSOUDàS  SI  AllOKTIS8£MElfT. 


♦ 

CHAP.  III.  RfntPs  quatro  potir  cent.*  •••••••«  «••••  ni.iocf 

■  I.  If,  Rentes  Irois pour C60t.*««**.«.**»«*». ••••••••••••  1.606,400 

f.  Fonds  d'amortiwenieiit   9,ia5»3oo 

DETTE  VIACàRB.  ' 

Cbap.  mi.    ReAtM  viagères  pour  la  vieillesse   IbkOOO 


ADHIHISnATIOV  dKTBALB. 

Cbap.  ixxiv.  Personnel.  —  Douanes  et  contributions  indirectes.. . .      35,700  - 


MONNAIES  ET  MEDAILLES. 

'  Cbap.  ixifiu.llatériel  •   iitTOo 

ranraOORSBMlHTS  BT  BBSfl'niTIOIIS. 

CUAP.  ULTiii.  Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers   800,000 

Total   A,7S(h3oo 


%  n  sera  ||Ourvn  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  rexerdce  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  légidative,  aux 
feimies  de  l-artide  31  de  la  loi  dq  5  mai  i85&. 

II.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  d^artement  des  finances  est 
chargé  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  fiidletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Octobre  1860. 

aigiiéNAPOliOll. 

U  Mimttn  mHUûn  d'état  an  déparUmnit  émfiMmcu, 

Signé  P.  Magne. 


N*  83a6.  —  DÉCRET  impérial  qui  ouvre,  tar  Veœercice  1860,  an  Crédit  addi- 
tionMlpowr  Us  dépensei  de  l'Ordre  jueUciaire  en  Savoie  et  dans  i arrondi fse- 
mmUdêlHeê* 

Da  i3  Odolm  18S0.  * 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPiBaDa 
DES  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  gaide  des  sceaux,  minislre  secrétaire  d*Étataa 

département  de  la  justice; 

Vu  la  loi  de  finances  du  11  juin  1859,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  recettes  et  des  dépensesde  l'exercice 
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l|Mt|^M*«> ,  4^  «féiîU  de  cei  e^^ercice  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1 2  juin  1860,  concernant  l'annexion  à  laFime 
des  départemenU  de  la  Savoie  et  de  l'arTondissement  de  Nice; 

Vu  enfin  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  i4  Mp- 
tembre  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avoua  dégaàts  et  obcbétoks  ce  (|ui  suit: 

Avvl".  n  est  ouvert  à  notre  gardi»  des  soeaqx,  iiiiiiî«lre  secré- 
taire d'État  delà  justice,  sur  Texercioe  1860,  un  crédit  aidditionnd 
de  trois  cent  soixante  et  ^nxe  mille  six  eents  francs  (375,600^)  pour 
solder,  du  i4  juin  iê6o  au  3i  décembre  suivant,  les  dépenses  de 

Tordre  judiciaire  dans  les  c|éparteoDent84e  la  Savoie,  et  dans  TarroB- 
'  de  Nice,  lequel  crédit  est  réparti  ainsi  entre  les  divers 
du  budget  : 


Chat,  nr*   Coun  impériale!   iiMOO^ 

V.  Courp  4*lis»i.sca  «f  if*«**tt«i«tf 

VI,  Tribunaux  de  première  instance   i43,Joo 

V|I.  Tribunaux  de  commerce. , ,  • .  3,doo 

Vin.  Tribunaux  de  police.   3So 

iz.   Justicèi  de  paix   ii5,55n 

Total i^AL,.,   375,600 

'  2,  0  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  m^en  des  ressources  accor- 
dé par  la  loi  4u  budget  de  Ve^^erçipe  i9i9o,  - 

9,  crédit  d'dessus  sera  soninls  à  la  onction  lé|[iflative,  ayx 
ttiines  de  l*artlde  31  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*Étataux  départements  de  la  justice 
et  des  finances  sont  ohaiféif  r]iac;ttn  en  ce  qui  le  copeerna,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  fliin^Caoud,  le  i3  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

^ÉtMtdufitOÊUi,  UGmréÊduttmmXt 

,  If MÎMrt  nerûain  d^Ètai  d»  la  jutUet , 

Signé  Delamolb. 


P. 


M*  8397.  —  Dbcket  tMPiniAL  avd  déclare  exéemiûim  dans  U$  éépariemmdi  dé 

la  Savoie  ef  de  la  Haate-Savote,  «f  dam  tanandissemerU  dê  JVios,  la  loida, 
SI  avril  î 810,  sur  les  Mines,  et  tous  autref  ImSs  dàcftU  OB lvy4^Wi|<f  rela- 
fj^  avuD  Mines  et  IMnee  minéralurgiqnes. 

"  Du  i3  Octobre  1860. 

llAPOliiON,par lagrifie  deDIeu  et  la  vdonfi!  n>tionid0,  Samm» 
pisFaAnçais,  àtQuspipésçttttetl^venir,  au^T.  ' 

W  Bull.  745.  n*  7120.  I 
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8ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^ÉtâiâU  dépfloicm  ét  VâfpiF 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  publict, 

4voNa  Dto^TÉ  et  p^cBiiONS  ce  qui  «uit  : 

Art.  1".  La  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  et  tous  autres  lois, 
décrets  ou  règlements  relatifs  aux  mines  et  usines  minéralurgiques, 
sont,  à  dater  du  présent  décret,  exécutoires  dans  les  départements 
de  la  5avoi(}  el  (le  la  Haute-Savoie,  et  dans  rarrondi&sement  de 
Nice. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tagricul- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécation 
du  présent  déeret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  au  palais  de  5aint-Cloud,  le  i3  Octobre  1860. 

•Igné  KAVOliOH. 


Signé  B*  Bdona* 


N*  8338.  —  DÉCRET  iMPiniAL  qui  rend  applicables  atuc  dépariemtklê  êà  Im 
Savoie,  de  la  Ilaute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  les  lois,  oréùnmêBÊÊS  et 
décrets  concernant  le  Domain»  4c  l'ÉUUf  (ff  QriHtê  d'IilÛ^iltrfWM^  ^ 
Greffes  el  d' H^poihcnues ,  etc. 

Du  17  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpkuua 
nu  FaANf  AÏS,  à  WQS  présents  et  à  vei^ir,  salot. 

Vu  le  sénatus- consulte  du  11  juin  1860; 

Vu  le  décret  du  90  juin  1860  concernant  la  percç||i|io||  4^4  ^ilAlle 
tipibre  dans  les  dépnrlcnients  nouvellement  constitiK^s; 

Vu  le  décret  du  ii  août  18B0  qui  a  rendu  exécutoires  dans  ces  dépar- 
lements les  lois  civites,  coninierciales  et  de  procédure  civile  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
finances, 

Avons  hùmà  et  néaiévoiis  ce  qui  suit  : 

Art.  A  partir  du  1"  novembre  1860,  seront  appliqués  dans  les 
déparlements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  la  partie 
du  département  lie»  Alp^-^l«iritimes  devenue  récemment  française, 
les  lois,  ordonnances  et  décrets  concernant  le  domaine  de  TÉtat,  les 
droits  d'enregistrement,  de  greffes  et  d'hypothèques,  et,  en  général, 

tous  «itrç»  (4detft  f«»«ant        d«9  éittrilivtiQné  de  T^dinini^^iitiQP 

de  renregistrement  et  dei  4wMI0'Wf 
M  BttU.  ëis,  B« 779e.  H*  Ml.  8éA,  n*(6i^. 
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•  2. •  Somt  exceptées,  en  ce  qai  concerne  les  hyiMtfhèqnes ,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  a3  mars  i855  svr  la  transcription  hypothécaire, 
dont  Texécation  a  été  ajournée  au  i*  juillet  i86i. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulle- 
tin des  lois. 

Faitau  palais  de  Saint-Clood,  le  17  Octobre  1860. , 

Signd  NAPOI.KON. 
F'ar  l'Eruporfur  : 
L€  MtaUln  twrélairt  d'ttal  au  th}tarh  inaU  du  fammcu, 
Signé  P.  MA61U. 


N*852g«  —  DicBMT  impérial  qui  fixe  les  Droits  à  l'ùnporUUion 

des  Hiz  en  grains. 

Dn  17  Oelobre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  pràcc  de  Dieu  e(  la  volonté  nalionale,  Emperxob 
DBS  Français,  à  tous  pn  sents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministro  serré Itiirc  d*Élal  au  département  d€ 
ragricuUurc,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

•  Vu  rarticle  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4f 
Ayons  oécbétx  et  oÉcaéToits  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  droits  à  Timportation  des  riz  en  grains  sont  étabh) 
ainsi  qn^fl  soit  : 

(Par  navires  (  de  flnde  et  de  la  cftte  occidentale  d'Afrique.  oFSflT 
français     }  d'ailleurs  1 
Par  navires  étrangers  et  par  terre  ) 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  fagricol- 
tnre,  dn  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au' département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécotioo 
dn  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Sâini^ond,  le  17  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

LêMimttrt  secrétaire  d'État  aa  déparUment  de  t'agriculiare, 
du  nuKMântt  et  4êê  frMmwit  naSIIft 

Signé  E«  BooBXa. 


N*  83So.  —  DicaiT  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  ragnculture, 
du  comaiefce  et  des  travaux  puUics)  portant: 

Art.  1**.  Le  préfet  d*Iiidr»«t4UQÎre,  au  nom  du  département,  est  autorisé 
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k  procéder,  par  voie  de  puMicHé  et  de  concurrence,  à  l*adjiidicatlon  des 

travaux  de  construction  d'un  pont  en  pierre  sur  la  Vienne,  à  Pouzay,  route 

départementiile  n°  52,  de  Blcrc  à  Loudun,  conformément  aux  dauseï  et 
conditions  du  cnliicr  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance  d'un 
péage,  dont  la  perception  aura  lieu  conformément  au  tarif  ci-après  énoncé, 
et  dont  la  durée  ne  pourra  excéder  quarante  années. 

L^adjudicataire  recevra,  en  outre ,  à  titre  de  suikventîoa, 

1*  Quarante  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor; 

a°  Vinf^'l  mille  francs  mr  le  budget  du  département; 

3°  Di\  mille  <  IrKiuunte  li  anes  fournis  par  les  communes  de  Pouzay,  Riche- 
lieu, Sainte-Maure,  Luxe,  Kiil),  Vemeuil,  Courcoué,  Cheielles,  Brasiou  et 
Marcilly. 

Ces  sommes  lui  seront  payées  de  la  manière  et  aux  époques  déterminées 

par  l'article  8  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise. 
S.  Le  tarif  des  droits  de  péage  est  fixé  ainsi  qu*il  suit  : 

Cln^  personne  non  chargée  OU  diaigéed*an  pmds  au-deiMMU  dacûiqj  myittgraTnmes, 

cinq  ceQtimes.ci  •  o'oS* 

Daorées  ou  marcbaiidiset  non  chanées  sur  une  voilure,  sur  un  dievalou 
miûet,  mais  embarquées  à  bras  dluninies  et  d*ua  poids  de  dnq  myria- 

gramoies,  cinq  crntinifH,  ci   o  of» 

Chaque  myriagramme  tupudaiit,  deux  cuiilimes,  ci  O  02 

Cheval  ou  mulet  avec  ton  cavalier,  valise  comprise,  dix  centians,  d  '  o  10 

Cheval  on  mulet  chargé ,  six  ccntinies ,  ci  O  06 

Cheval  on  mulet  non  charp»'.  cinq  centimes ,  ci   o  o5 

Ane  charge  ou  ànesae  cliar^'c-e ,  cinq  ceutimes,  ci  o  oj 

Ane  non  cbaiigé  ou  ânesse  non  cha^e,  quatre  centimes,  cL  ooé 

Cheval ,  mulet .  ha  iif  .  vache  OU  âne  empfoyé  au  labour  ou  allant  an  pâtarsge, 

quatre  centimes ,  ci  O  o4 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à  dca  uiai  chands  ci  destinés  à  la  vente ,  huit  cen- 
times, ci  o  08 

Veau  on  porc,  quatre  centimes,  ci  O  04 

Mouton,  brebb,  bouc,  chèvre,  cochon  dç  lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons, 

deux  centimes,  ci  *  O  01 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait,  paires 
d'oies  on  de  dindons  scTont  au-dessus  de  dnqnanle,  ce  droit  sera  diminué 
d'un  quart. 

Lorsqne  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  iront  an  pâturage,  on  ne 

payera  (|ue  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets  ,  ânes,  bœufs,  etc.  payeront  quatre  cen- 
times ,  ci  o  Oâ 

Voiture  suspendue,  â  deux  roues,  attelée  d*un  cheval  eu  mulet,  ou  litière â 

deux  chevaux,  et  le  conducteur,  quatrc-vinr  l  dix  conlimes,  ci  O  ^  ^ 

Voiture  suspendue,    quatre  roues,  attelée  d  un  cheval  ou  mulet,  et  le  con- 
ducteur, un  franc  dix  centimes,  ci   â  10 

Voiture  suspendue,  â  quatre  roues,  attelée  de  dèux  dievans  ou  mulets,  y 

compris  le  conducteur,  un  franc  trente  centimes,  ci   1  80 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  téte  le  droit  dû  pour  ime  personne 
è  pied. 

Charrette  chargée ,  attelée  d'un  seul  cheval  ou  mulet,  y  cempiis  le  conduc- 
tonr,  quatre-vingt-dix  centimes,  ci  O  90 

Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y  compris  le  conduc- 
teur, un  franc ,  ci  ••...«....  I  00 

(Sunrette  chargée  .  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  y  eompris  le  eondue- 
leur,  un  franc  dix  centimes,  ci   1  10 

Charrette  à  vide,  cheval  et  conducteur  compris,  trente  centimes,  ci  o  3o 

Charrette  chargée ,  employée  au  transport  nés  encrais  ou  à  la  rentrée  des  ré-  , 
coites,  y  compris  le  cheval  ou  deux  bcnifs,  et  le  condiuïteur,  trente  centi-^ 
tties»ci  '••  '  o  9o 
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iSfctfMlè  CDargec  «m  mm  oiar^,  attelée  teulemenl  d'an  âne  oq  d*one 

âncslê,  et  le  coUduCteUr,  vingt  cetltiraes,  ci  

Chariot  de  roulage  I  c|ualre  roues,  chargé,  un  cheva!  et  le  conductctir,  Un 

fr*n«t   k   1  M 

CàMtet  ê9  wirtin  I  ^lÉlu  iwwe,  efctffgi  »  àtm  «hatu»  et  le  c— dhiotettr»  w 

fmnc  vingt-cinq  centimea ,  ci         >   1  iS 

Chariot  de  roulage  à  quatre  reues,  chargé ,  trois  chevaux  et  le  conducteur,  un 

franc  cinquante  centimes ,  ci   1  5o 

(AmtîoI  de  rooUge  à  quatre  roues ,  à  vidé ,  attelé  d*iiii  seul  dieval ,  H  le  eon* 

ductcur.  quarante  centîttu^s .  ci   o  Jo 

H  iietvL  ptifé  pàr  chaque  chev«l ,  mulet  ou  bœuf  e&cédant  les  nombres  indiqué»  pour 
Mu  taHigea  d-dMiAi  tettune  (mut  hb  elMval  011  MÉlet  m»  chat^,  et  |»iir  ia« 01 
U  le  droit  fixé  pour  lea  ânea  eu  ftneaaea  Boa  chargés. 


Sonl  exempts  des  droits  de  pt^ige  : 

1*  Le  préfet  du  département,  ie  sous-préfet  de  l'arrondisseinont,  l  <  , 
nMiree«  ies  jugea  d'însiruciioa  et  procureurs  impériaux,  tes  juges  de  paixd 
léors  grefiieri ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  juéi* 
ciâire.  M»  lliÉêiiittlifttt  agents  «M  j^ti  et  «inufiéeêt  les  «ifreolevn  tkm 
plovés  d«»  kSMMétMnûà  de rcHi egtetremfertt  et  des  domaines ,  des  rontri- 
btlndtiâ  dii*e<!tC!S  (les  percepteurs  compris),  des  tontribuiions  indirectes  et 
des  <)ouancs;  lès  àgents  de  radmini.slr.ttion  rorcslièro,  des  lignes  \éUçTi- 
pkiquei;  les  agents  voyers ,  employés  secondaires  et  cantonniers  des  chemiu^ 
YÎotnaux;  les  receveurs  des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  elmesurv» 
les  prépoiés  d*octrei ,  les  factem  nmnui  et  les  gardes  ewaiipèties; 
peur  le  oas  eeulement  où  c  es  diven  IbuoHepaeim  «t  empliFfés  sMi 
oblif;(  'i  de  ptiskcr  d'une  rive  à  l'autre  potif  cntise  de  service ,  et  soti»  la  con- 
dition ((Ue  les  employés  seront  revêtus  des  marques  di!<tinHiVes  de  leurs 
fonctions  ou  porteurs  de  leurs  commissions;  les  minisires  des  différenl^ 
Cttitos  reconnus  ainsi  que  leurs  assistants. 

Le  ppétet,  Wseua-pmet  et  les  ««trei  fonefeîoniiaires ,  iésîgtiéi  att  piM 
BMegraphe,  aunuit  le  droit  dans  leurs  touroées,  de  réclamer  le  pensgicB 
minchiaede  leurs  secrétaires,  des  doinesliqaes  attachés  à  iewns  peneoMi d 
de  leurs  ir«rHtire«  et  eotiduoteurs  \ 

2*  Les  malles-postes,  les  courriers  et  estafettes  du  Gouvernement; 

3°  Les  trains  d'artillerie,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mili- 
taires cliergés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  cooduc- 
UMIis  qu'ils  les  «ooompagnent,  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voitaro 
i^isMMttkiraitspoftéektivfQftde  r«liliée,des  équipages,  desifoitpeid 
dn  Ibaitdm  naladei,  tes  toitures  cdiidMireft,  leurs  (ftevanï  et  enndne- 

teurs; 

4*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  les  ^mis-c^* 
ci^  et  les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de 
ses  fomHioiis ,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  ia  gendarmerie  et  les  voi- 
tures, conducteurs  et  chenaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  detepté- 
senter, Mfit IMit  llMfflë de  rdlM^,  soit  mi ordfft  dé  sefVîce. 

M  l&rdés  tiatîotindut  mfttohfttit  en  déUdietttttit  ou  ilDlémâtlt  fMtf  le  | 
service  public,  mais  k  la  même  condition; 

5*  Les 'pompiers  et  lespersoanes  quit  en  cas  dMncendie,  înèant  porter 
seeours  d'une  rive  à  l'autre ,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire  ; 

t*  Les  élèveé  albtttt  à  Técole  conuntinaie  ainsi  qu'à  rinstruction  religiease 
ou  en  revenant 

li»ooiioes8ldMMi»6ll«IIÉFis  toMummï  ifidiè,  I  dha^US  «tNUkWtto 
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pont  et  dans  le  lieu  le  plus  apparent,  le  tarif  étt  p^tfi        M  «Otfnié  ^ 

percevoir  ainsi  que  l'énoncé  des  exemption». 

3.  L'adjudication  sera  soumise  à  l'approbation  du  miiiUtro  setrélaire 
d*État  au  départeaieiit  dt  Tagriciiltare,  du  «mietiBft  tt  dM  traftttx  MÉlin. 

4.  L*adjiM&oataira  MlÉtttorlié  èlairt  rtc^liMi  dwlMtfllsift  MOMÉi 

nécessaires  pour  Texécation  des  travaux ,  eft  se  confofÉMtttC  alàx.  ditpesitUilM 

des  titres  H  et  suivnnts  de  In  loi  An  3  mâi  1841,  stir  lMi^(û|lfiÉlknl  ^tMf 
cause  d'utilité  publique,  (iiij^er,     Septembre  iSÔO,) 


N*  833 1.  —  DAcRiT  IMPÉRIAL  (contre-siffné  par  le  mimstre  de  ItntArieur, 
chargé  de  rintérim  du  ministère  de  iTiistnictioii  poMique  et  des  cultes) 
portant  : 

Art.  1".  La  ville  de  Saint-Étienne  est  autorisée  à  fonder  à  perpétuité, 
dans  son  lycée,  vingt  bourses  d*extemat. 

S.  n  sera  pwilPvti  atlz  dépèlises  de  cette  fondation  ad  ftmym  d^«IMi  allo-  * 
cation  qui  sera  portée  annueUement  au  budget  de  la  ville  de  Saînt-Étienne. 

3.  Les  boiir^n^  dont  il  s'agit  getx)ht  concédées  dans  les  formes  m^Mcrites 
par  les  décret  et  règlement  qui  régissent  les  béttiles.  {SmHt'Ghm^  ft^  Sep- 
tembre 1860.) 


N*  833a.     Déo«i¥  IiMsal  (contresigné  par  14  nàÊkfH  dil  illanoes) 
portant: 

Art.  1".  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  10  mars  i85o  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  péage  aux  bacs  y  dénommés ,  situés  sur  l*Hérault,  l*Orb, 
la  Boynes  et  le  canal  des  Étangs ,  est  et  demeure  applicable  aux  passages 
d'enu  de  Ceps  et  de  Roquebrun,  établis  sur  rOri>,  dans  la  conunune  de 
Roquebrun,  <lépartemcnt  de  l'Hérault. 

2.  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats,  fonc- 
tionnaires publics,  Y  compris  les  gardes  champêtres  et  les  divers  agents ,  tels 

3a*i]s  sont  énumérai  au  tarif  fUlMl  A  !*Érlld<iyécédent»  et  qui ,  aiut  termes 
u  cahier  des  charges  de  Tadjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de 
toute  obligation  À  cet  égard.  {SeùU-Clùud,  39  SeptmAr^  i8€0,) 


N*8333.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i*\f.  Amev  [Chmde-François-LoHis-.îusUn-Joseph],  sous-préfcl de  l'arrondis- 
sement de  Farlhenay  (Deux-Sèvres),  né  à  Besançon  (DouDs),  le  19  novembre 
1807,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Champ- 
VOM,  et  à  s'appelér  à  1  avenir,  Amêy  de  Champvant, 

3*  L*impétarant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil .  le  changement  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pir  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  ie  Conseil  d'État. 
{Saint-Cloud,  6  Octobre  i860,) 

• 

»  BiiiLs79,B*s5aet 
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Arrafa.  Bulletin  des  lob  n*  SiS,  cooteiunt  la  loi  dn  18  juilirl  1860,  sur  rémigra- 
tion, page  186 ,  httitit'^Tne  et  noiivi^me  ii^ne  de  i'articic  10  de  cette  toi,  au  lieu  de 
arUcU  4t70  du  Code  fténal ,  iix  i  article  47i  du  Code  pénal. 

Bulletin  836.  page  249.  loi  da  24  juillet  1860,  qui  approuve  des  échanges  de  bois 
CBlral*État  et  MM.  d'JlHtfOiiMil»*  de  la  FerUSàuctère ,  Michaad,  Vignier  et  BeliaH, 
article  unique  de  cette  loi,  au  lieu  de  Sont  approuvéet,  sous  les  eondiUons  stipul/cs 
dans  les  cinq  acte* passés,  le  23  février  i859,  iisex  Sont  a^f^roméê , sous  ks  conditimu 
MtipëUu  dojû  kl  CII19  acUs  passés,  le  2â  février  i9é9. 


Certifié  oonfonne  : 
Paris,  le  ao  *  Octobre  1860» 

Lb  Gardé  du  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
.  €tuu  m  tf^iMrféiRiiif  dê  Is  ImthB, 

DEUNGLE. 


*  Cilte  dite  m  cella  de  la  réception  du  Bulletiii  aa 
miniatèr»  d«  It  iofliee. 


Ob  Mmaa  pan  la  BdMiB  des  lois,  à  itisQB  da  0  liriaa  par  ao ,  à  b  cAiit  4t  Vbiipi^^ 
iapMale,  «m  ckca  les  dkadaan  des  postas  des  diptrtMMnts. 


I 


m  iMPiuAUk—  MOdofara  1880. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

r  861. 


N*8334»  — '  DicMMT  îMPiMiàL  mi  modifie  le 


iêiiomntmpèeu 


Dq  19  Odobre  1860. 

:  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  oationale ,  EursaBua 
bcs  FiiAifÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

*   Vu  le  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  tabacs  ; 

Vu  In  loi  du  3  juillet  i8ôa ,  qui  proroge  le  régime  exclusif  jusqu'au  1"  jan* 
vier  i863; 

Vu  les  ordonnances  des  i4  août  1816  24  août  i83o  i-r  Jauvier 
i834    ,  19  septembre  i63G    ,  27  août  1839    et  8  septembre  1840  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  département  des  fi- 


AvoM  DécuiTi  et  ni^moys  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  A  partir  du  23  octobre  1860,  le  prix  des  tabacs  ordinaires 
et  des  tabacs  à  prix  réduits  provenant  des  manufactures  impériales 
sont  ûxes  conformément  au  tableau  ci-après  : 


nus  SI  Tsm  1 

•m 

déblUiils. 

^ABBiiMBâinn  1 

1  R6ICS  

9 
9 

u/ 
10 

10 

10 

'  w  i\*  5('ric.  2*  partie,        Mdion,  ~  ix*Wrie,  Bull.  458.  n"  65o8. 

Bull.  i46,  n"  4093.  **  IX*  série ,  Bull.  682  .  n"  8196. 
IX'  série»  a*  partie^  ^uli.  8,     117.      u* série.  Bull.  io4i  »  n*  10,895. 
^  If  série,      Muràè,  i~  sedîoii, 
lliiU.s8i.n*5ie4. 
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Tabaci 
4  prix  rédoils. 


nui  D«  VISTS 


fr.  t. 


ont  BT  ton 

fr.  c. 


8càMrtL. 


k  a  iS 


3*  ligne 

3*  


3*  subdivitiou.. . . 
r»rtip  Est. 
a'MMMrioB.... 

a*  

»••.  

i".  


i  PaKic  Nord, 
f  Partie  Est. 

i'  subdivirioa.. 


Partie  Nord. 


Jtkm. 


%*  sabdivision.. . 
Partie  Noni. 
Partie  Eat 

a'rabdivMoB... 

Mtid  

1**  subdivision. 

idem  

3*  subdivickHi... 


Fartie 


Partie 
Putie 


Idem. 

Partie  ait 


Mon. 
Partiel 

Idem. 


2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finança 
est  chaiigé  de  Texécation  du  prêtent  décret,  qui  sera  iiitété  «i  B«l- 
letin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Gioud,  le  19  Octobre  1660. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  rEinj)<Tfur  : 
l*9imsirt  ttcréiûir$  l'Étui  au  défuurtttmtmt  éêê  fimeut 

&igné  P.  Bf  A6RE. 


li*8535.  —  DicMBT  IMPÉRIAL  qoi  approuve  le  Traité  cvnclu,  leH  jailUl  iSê^ 
entre  la  ville  de  Parit  et  la.  Compa^iefénéraUiûtmms, 

Da  a  Oetofare  iMo* 

NAPOLÉON,  par  1  a  grâce  de  Dieu  et  la  volooté  nationale^  £mp£AI£B 
DBS  Français,  à  tous  prôseuti»  et  à  venir,  salut. 

Sur  k>  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  ét 

rinlérieur; 


jd  by  Googl 


1 


B.  n'86i.  •    —  919  — 

Vu  le  traité  conclu ,  le  u  juHlet  1860,  entre  la  ville  d('  Paris  et  ia  compa-^ 
«lie  générale  des  eaux ,  ledit  traité  ayant  pour  principal  objet, 

1'  La  cession  à  la  ville,  parla  compagnie,  des  immeubles  et  du  matériel 
IjpparteiMnt  à  celle-eî  dans  le  départemeni  de  U  Seine ,  ainsi  que  des  droiti 
•  iSsiiltant  à  son  proOt  de  plusieurs  traités  passif'  avec  Ma  oommunes  du  dé^  ^ 
parlement  de  la  Seine; 

a*  La  concession  à  la  compagnie,  par  la  ville  de  Paris ,  pour  une  période 
de  cinquante  ans,  de  la  régie  intéressée  de  ses  eaux  de  toute  provenance, 
présentes  ou  futures ,  et  destinées  au  besoin  des  habitants  ; 

La  clause  interprétative  de  Tartide  35  dndit  traité ,  proposée  par  la  com- 
pagnie et  acceptée  an  nom  de  la  ville  ; 
,  La  délibéralion  municipale  du  8  juin  1860; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  el  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  (lu  16  juin  18Ô9,  sur  l'extension  des  limites  de  Paris; 
-  Notre  décret  du  i4  décembre  i855      portant  autorisation  de  la  soelélé 
anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  généraU  été 

Notre  Oomeil  diftiat  entcfidu , 

Avons  nscRÉTÉ  et  nécAÉTOiis  ce  tpik  suit  : 

AhT.  1".  Le  traité  conclu,  le  11  juillet  1860,  entre  la  ville  de  Paris 
et  ia  compagnie  générale  des  eaux  e^t  approuvé. 
•  Une  expédition  de  ce  traité  restera  annexée' an  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintérieor 
fit  chaiigé  de  Texécation  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bnl- 
Mb  d0s4oîs. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cioud,  le  2  Octobre  1Ô60. 

8i^  NAPOLÉON. 
PavrEmperaur: 
UMiukù9  mrMt  éfikâ  mm  i»iilmwil  *  ViMÈàim, 

Signé  BiLLâtLT. 

Tniti  conclu,  le  1i  juillet  1860,  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  générale  des  eaux  g 
pour  la  dUtrAttUoa  de  teaa  daiu  lu  territoires  récenunent  ammexés  à  cette  viUe, 

Sotre  les  soussignés , 

M.  le  baron  Georges-Eu,gine  /faiMimonn^  sénateur,  grand  officier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  préfet  du  départemeot  de  la  Seine ,  stipulant  au  nom  de  la 
vilia  da  Paris  en  varia  d*iuia  déiibaratioîi  du  conseil  municipal  de  ladite  ville  en 
deUdnSjain  1860,  et  donttilnitailauMBiaiiiprifeaftfls, 

I^ime  part. 

Et  1*  M.  le  comte  BmtiSiméon,  sénateur,  commandeur  èe  Tordre  impérial  de  la 

Xégion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  quai  d'Orsay,  n*  23; 

2*  4L  le  baron  Paul  de  Richemont,  sénateur,  ofQcier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  dlionneur,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Amsterdam ,  n*  82 , 

Président  et  vice-pfésident  du  conseil  d'adminbtration  de  la  compagnie  générale  • 
des  eaux .  société  anonyme  autorisée  par  décret  impérial  en  date  on  i4  déeendm 
i853 .  et  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  âaint-^Amaud,  n*  8,  ^ 

Arasant  collectiYeinent  en  vertu  d'une  délibératioiit  an  daté  du  10  jaiUet  eouianl. 

Pactie  Mfffiànanlaira,  60U.  5».  n*  1187. 

Digitized  by  Gopgle 


920  — 

par  laquelle  le  conseil  d'administration  leur  a  dëlégaé  spécialement,  en  conkmité 
de  Tartide  53  des  statuts,  les  pouToirs  ^*il  tenait  des  actionnaire,  rigalièwMMt 
réunis  en  assemblée  générale  extraordinaire,  ainsi  qu'il  r/sulte  du  procès-verbal  de 
délibération  en  date  du  g  juillet  courant,  contenant  approbation  du  in'M  ci-après 
transcrit,  et  mentionnant  (jue  les  pouvoirs  nécessaires  pour  le  rendre  définitif  sont 
donnés  an  conseil  d'admimstration  ; 

Les  procès-verbaux  des  délibérations  précitées  Au  conseil  d'administration  et  de 
l'assemUée  générale  des  actionnaires,  oélivrés coofonnément  aux  artides  19  et  4| 
dea  statuts,  sont«mwBiéaa«gfiteilM| 

D'autre  part, 
A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

* 

Akt.  1*.  La  compagnie  g(^nérale  des  eaux  cède  èn  toute  propriété,  et  francs  el 
libres  He  toutes  dettes,  char^'es  et  hypothèques,  à  la  ville  de  Paris,  qui  accepte, 
les  terrains ,  bâtiments ,  machines ,  conduites ,  réservoirs  et  matériel  de  toute  sorte, 
qu'elle  possMe  dsas  le  départanent  de  la  Seine,  et  dettt  le  détail  «at  indi^éaBi 

I  état  ci-aunexé. 

3.  La  compagnie  renonce  aux  effets  des  traités  passés  entre  elle  ou  ses  auteurs  el 
les  communes  du  département  de  la  Seine  récemment  annexées  à  la  ville  de  Paris. 

Elle  anbatitue  lavule  de  Paris  dans  tous  les  droits  résultant  des  traités  passés  ivec 
les  cnmintines  demeurées,  en  totalité  ou  en  partir,  «n  deliors  de  l'enceinte  des 
fortiticalioiis,  à  la  charge  par  la  ville  de  remplir,  pour  l'avenir,  toutes  les  obligatiou 
de  ces  traités. 

5.  La  compagnie  s'interdit  formellement  la  faculté  de  traiter  en  son  nom  persolHid 
et  dan<t  son  seul  intérêt  avec  aucune  des  communes  du  département  de  la  Scitt 
pour  de»  foui  allures  et  distributions  d'eau. 

Elle  devra  racheter  à  ses  finais  tooies  les  cwifeswnns  d*eau  feites  grataiteassatao 

particuliers  dans  toutes  les  communes  qu'elle  dessert  aujonrd  liui. 

4.  Les  stipulations  qui  précèdent  auront  leur  effet  à  partir  du  1"  janvier  1861. 

5.  Pour  prix  de  ces  stipulations ,  la  ville  de  Paris  payera  à  la  compagnie  j^énénh 
des  eaux  une  annuité  de  un  million  cent  soixante  mille  francs  pendant  cingnsiii 
années,  qui  commencerortt  à  courir  du  1"  janvier  i8<îi. 

6.  La  ville  de  Paris  confère  à  la  comuagnie .  aux  clauses  et  conditions  ci'apris 
exprimées .  la  régie  intéressée  de  ses  eaux  de  toute  provenance .  qui  sont  actueHemal 
di^Mmibles  ou  qui  le  seront  pendant  la  même  période  de  cinquante  années,  pour  le 
service  de  concessioiiîi  particulières,  tant  d.ins  le  nouveau  Paris  que  dans  les  com- 
munes demeurées  en  totalité  ou  en  partie  en  dehors  de  i'euceiute  des  fortificatioui. 

7.  La  v^  de  Paris  preudia  seule  et  eans  qu'elle  ait,  sous  sucun  prétexte, à  « 
rendre  compte  à  la  compagnie,  les  mesures  qu'i  lit- jugera  les  mcilli  urt  :»* pour  conti- 
nuer et  améliorer  l'approvisionnement  de  Paris  et  de  la  banlieue  en  eau  propre  aui 
usages  publics  et  domestiques. 

Elle  entretiendra  et  complétera,  ainsi  qn*dle  le  jugera  le  plus  convenable» Itt 
canaux,  maclii:ie»  élévatoires,  réservoirs,  conduite»  principales  et  aiitres  euVwp* 
nécessaires  à  la  distribution  des  eaux ,  et  elle  en  supportera  seule  les  frais. 

8.  La  voie  aura  toute  liberté  d'affecter  aux  services  publics  et  aux  conêeMioBi 
Hiitcs  ou  h  faire  aux  établissemenla  départementaux'»  municipaux  ou  Im^îlaliMS* 
telle  (|uantité  d'eau  qu'elle  déterminera.  ' 

L'administration  municipale  sera  seule  juge  du  classement  d'un  établissement 
dans  une  des  troM  catégunes  qpai  viennent  (Tétre  indiquées,  et  la  compagnie  M  nn 
pas  recevable  à  discuter  sa  décision. 

La  ville  continuera  à  livrer  gratuitement  aux  établissements  de  l'État  les  quantitéi 
d'eau  fixc'es  ou  à  fixer  d'après  l'arrêt  du  conseil  d'Klat  en  date  du  3jI  juin  i85o. 

0.  Le  service  de  la  régie  intéressée  conféré  à  la  compagnie  ne  comprend  aue  kl 
quantités  d'eau  qui  excéderont  joumcDement  les  bescuns  des  services  pdbncs  st 
autres ,  enumérés  dans  l'article  qui  précède.  "  '        '  . 

10.  La  ville  mettra  gratuitement  à  la  disposîtien  de  la  compagnie  lee  msai 
actudlement  affectés  aux  fontaines  marchandes ,  ou  tds  autres  qu'elle  destinerait) 
cet  usage,  dans  le  cas  du  déplacement  des  bureaux  existants  OU  dé  la  créatioOi 
reconnue  nécessaire ,  de  nouvelles  fontaines  marchandes.      "        •  f  *  •  1  / 

Mais  il  ait  bien  entendu  ini'en  cas  de  suopresston  pure  et  simple  de  qnelque^'tMt 
de  ces  fontaines»  00  néme  de  U  totalité',  i  plus tarT cette tMMM  êliftjagin  éff«^ 
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tune  par  Tadminuiralion  monicipale ,  k  compagnie  ne  pourrait  exercer  contre  la 
ville  ancnn  recours  en  demande  tnaàtÊaiDUé  de  ce  chef. 

11.  La  compagnio  devni  pourvoir  an  placement  de  Tean  mise  à  sa  ditpeaition  par 
la  ville;  à  cet  etVet ,  elle  s'occupera  de  la  recherche  et  de  la  conchi9i«n  des  ahonnc- 
aaenta;  elle  traitera  avec  les  habitants  et  le«  industriels  compris  dans  l'enceinte  de 
Fnis,dr«prètle  urif  ci-anneié,  leauel,  arrêté  d*M00id  entre  In  nil«<et  in  eonii|w- 
gniat  ne  pourra  être  également  modifié  que  d'un  commun  accord. 

Toutefois,  il  est  convenu,  dès  aujourd'hui,  que,  du  moment  où  la  ville  aura 
auMnl  do  nouvelloa  eaaz  à  tois,  le  pris  dn  nietre  cube  d*eoii  de  tonte  origine . 
autre  que  cette  pvoviiiant  ém  canal  de  rOnroq.  tcni  porté  à  o^  âfl^  par  jour,  leit 
\àh  francs  par  an. 

13.  Les  tarifs  actnellement  en  vifaenr  continueront  à  être  appliqués  dans  les  oom- 
iwhiiaa  siluéas  en  dehan  dae  ftirliflcaiioiiaa 

13.  Les  conventions^  intervenir  entre  la  compagnie  et  laa  abonnés  seront  rédigées 
conformément  au  modMe  de  police  et  au  règlement  ci-annexés,  lesquels  ont  été 
arrêtés  par  l'administration  municipale ,  la  compagnie  entendue. 

1%.  La  prise  d*ean  sur  la  conduite  publiauc,  et  lajpose  dn  branchement  jusqu'au 
robinet  d arrêt  inclusivement  (bouche  à  def  ooaipiisa),  seront  faites  sons  la  s«i^ 
veillance  des  agents  de  la  ville,  et  par  son  entrepreneur,  aux  frai»  de  la  compagnie. 

15.  La  compagnie  sera  chaîne  de  la  continuation  des  travaux  de  branchement, 
depuis  la  bouche  à  def  jusque  oans  l'intérieur  des  habitations.  Les  frais  de  réfection 
de  pavage,  de  trottoirs  et  de  réparations  de  dégâts  de  toute  espèce,  sont  à  la  charge 
de  la  compagnie  depuis  la  conduite  publique  jusqu'à  la  proprii'ti^  privi^e;  il  est  bien 
entendu  d'ailleurs  que,  pour  l'ouverture  de  toute  tranchée,  elle  devra  se  pourvoir 
des  aotcnsations  nieassaires  et  se  oonlfanBer  è  tons  les  r^ements  fliits  on  à  finrc, 
mr  ce  sujet,  par  f administration  onmicipale. 

La  compagnie  sera  responsable  envers  les  abonnés  de  tonte  intenroption  de  service 
provenant  du  fait  des  travaux  à-dessus.  * 

Elle  n*eneoorra  aucime  responsabilité  i  raison  des  intermptions  de  service  proire- 
nant  d'un  manque  d*eau  dans  les  conduites  publiques. 

16.  La  compagnie  dounera  suite  aux  réclamations  des  abonnés  en  ce  qtii  la  con- 
cerne, et  transmettra,  sans  délai,  à  la  ville  toutes  celles  auAquelics  il  ne  pourra  être 
fait  droit  que  par  les  agents  de  Fadminialiation  municipale. 

17.  La  compagnie  transmettra  à  . l'ingénieur  an  ebaf  èbaigé  du  ooBtrMe  un  double 

des  trailf^s  pass/'s  avec  les  aimnnés. 

,  Un  tHai  Lrunesti'iel  des  abonnements  sera  dressé  par  la  compagnie  et  approuvé  par 
le  préfet. 

Les  quantités  d'eau  livrées  par  attachement  seront  inscrites  sur  un  livre  spi'cial , 
dont  un  extrait,  adressé  à  l'ingénieur  en  chef  chargé  du  contrôle,  formera  un  état 
supplémentaire ,  qui  devra  être  également  soumis  k  l'approbation  du  préfet. 

Cas  états,  lersqnHIs auront  été  approuvés  par  le  préfet,  formeront  titre  contre  la 
compagnie  ,  qui  sera  comptable  des  sommes  inscrites,  et  devra  faire  les  poursuites  et 
diligences  nécessaires  pour  obtenir  le  recouvrement  des  sommes  dues. 

18.  La  oompa|nie  sera  chargée  de  touteo  les  opérations  ^  recette  ;  elle  devra  ver- 
ser chaque  semame,  k  la  caisse  municipde,  les  sommes  qu'elle  aura  encaissées. 

Elle  tiendra,  pour  la  régie  intéressée  résultant  du  présent  traité,  une  comptabilité 
distincte,  complètement  indépendante  de  celle  de  ses  autres  entreprises. 

19.  La  compagnie  sent  chargée  de  la  diradien  du  service  de  la  vante  de  Tean  aux 
fontaines  marchandes.  Les  receveurs  de  ces  fontaines  seront  nommés  par  le  préfet 
Ils  seront  placés  sous  la  surveillance  de  la  compagnie  et  révoqués  sur  sa  demande. 

20.  Les  décomptes  à  établir  en  exécution  des  articles  17  et  18  seront  présentés 
ptf  la  compagnie ,  pour  chaque  trimestre,  dans  la  première  qnfniaine  dn  trimestre 
suivant 

21.  Un  règlement  définitif  de  compte  entre  la  ville  et  la  compagnie,  comprenant 
la  j)rime  accordée  à  la  compagnie  par  l'article  35,  sen  arrêté  chaque  année  au  i5  fé- 
vrier, pour  la  ddCoara  de  ratefdca  précédant. 

22.  Sur  le  produit  des  recettes,  la  ville  payera,  mois  par  mois  et  k  terme  échu .  à 
la  compagnie,  1*  l'annuité  de  un  million  cent  soixante  mille  francs  (1,160,000'),  sti- 
pulée en  l'article  5;  s*  une  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  pour  frais  de 
ré^,  fixée  à  Mbit 

19.  Lonqoala  raoatta  totale  aflboliiéa  par  la  acmpagnia  dépassant  awnidlement 


tn)is  millions  six  cent  mille  francs  (3, 600.000'  ; .  il  aero  alionr  f»ar  It 
gaie .  à  tiire  de  prime ,  un  qiurt  des  Mnrnnes  eaoédant  ce  ehifire. 

^h.  Si  radaûimtntion  nmnicipala  amèa»  è  Faria  de  '  Muvciki  < 
lion  de  l'élévation  du  tarif  prévu  à  l'artacla  it  fet  de  la  Wniicilfoo  qui  t«  rcaailan 
dans  le  montant  de  la  prime  stipulée  ci-<i<*^Hii5  «  n  faveur  de  la  compagnie,  l'annuslé 
de  troia  ceai  cinouaBle  miUe  traocsy  dont  kl  est  (^ueatioa  à  ianticte  aa ,  eem  véduileà 
eent  qnartnte  mnleAioMB,  oa  nk^puèe  l'applieitii  ^•oMmm  Iwiff  h  IwIimIm 
MU  autre  s  que  celles  «ki  rOuro|. 

*25.  l.vs  frais  et  droits  de  toute  e»p^cp  anxfj^iels  donntToat  lieu  les  »tipulalion«i  dei 
articles  1,  s,  k,  -i,  ot  du  prenuer  paragraphe  de  1  article  5,  seront  supportés  par  ia 
ville;  Im  antres  seront  à  u  charge  de  u  compagnie. 

SG.  En  cas  d'inexécution  totale  ou  parlirlle  de»  clau<st>>  du  présent  traiti>,  la  dé- 
chéance pure  et  simple  de  la  régie  intéressée  pourra  étn  ctu  ttui  ue  par  la  compagnie. 
Elle  5er«  proiioucée  contre  elle,  ii»  motsu^rèa  ua  aciv  de  uum;  on  demaiire  resté 
sans  eilet.  par  un  arrêté  éa  préîii,  cMdro  ïeipMl  «lU  tm  te  ftulld  é^m^&mm 


dans  les  ft»rrin's  <!«■  «Iroil. 

la  déchéance  seça  encourue  de  pleiadroU  |»ar  la  coiopagivia  eu  cas  de  disaolution, 
fiûilito  ou  déoMifilaie. 

Dans  Tun  ou  r«iitre  cas,  la  ville  aura  droit,  A  titre  de  dopunages-iatéréta,  au  men- 
tant d'une  des  innuilée  ùxém i  VaisMclA ô ,  aoît  un  miUioA  cent  aoûânte  milU  tnaa 

(  t.tOu.CNK)'). 

Uapplication  des  dispoaitiona  ^i  précèdent  ne  pourra  januis.  éà  clauac  expreai» 
entrauier  Tannulâtioa  de  la  cmion  et  det  atipulationa  oonienues  dans  les  articles  i« 

a,  3.  4  et  5. 

27.  Dans  le  cas  où .  par  des  motifs  de  Acr>ice  qui  ne  pourront  jamaid  être  diiCBlA 
par  la  cuinpRi;nie .  la  ville  jugerait  à  propos  de  supprimer  la  régift  ÎQtéreHée»  alla 
aura  la  farnlté  do  le  faire  à  partir  du  i**  Janvier  1870,  en  provenant  la  compagnie  va 

an  au  mouis  à  l'avance.  ^ 
L'époque  de  la  suppression  devra  tofujoun  cotndder  avec  la  cl6lure  d*tni  exercke. 

La  compagnie  aura  droit ,  pnnr  chacune  des  années  de  régie  dont  elle  se  trouver! 
ainsi  privée,  à  une  indeinmié  éf.'ale  à  la  primo  ré},'lée  à  son  profil,  ou  oviVulion  de 
i'ai'licle  23  ci-dessu:i,  pour  la  (icrnièrc  année  de  la  régie  qui  sera  révolue  au  moment 
où  la  résolntion  de  la  ville  lui  sera  notifiée ,  déduction  faite  de  vingt  pour  cent  de  ftais 

de  régie. 

Cette  indemnité  lui  sera  pavée  indépendamment  de  Tannuité  de  un  miltion  CCUi 
soixante  mille  francs,  stipulée  à  Tarticle  5. 

98.  La  date  du  commencement  de  la  mise  à  exécution  du  traité  estréservdtjlllfB'A 
répocpie  où  il  pourra  devenir  définitif.  Cette  date  coïncidera  néoessairemenl  avec 
l'origine  d'nn  excrciro. 

99etdemier.  Le  p  réseot  traité,  dont  te  texte  a  été  adonté  parle  conaeilimuiicipii} 
le  8  jnui  1860,  ne  sera  déflflMf  t|iAipfte  atoir  été  Nvèto  de  I  approkatum  dafantariv 

snpmetire. 
Fait  en  double  à.  Paria,  le  il  juillet  i86q. 

Signé  a  la  minute:  1 
'  Hmuêimnnm, 


flMd  di  JUcAernonC* 

Le  présent  traité  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Comeil  d*État;,  dan»  w  sétnct  di* 
17  septembre  1860. 

Signé  a  U  minute; 

UConftahrdriuu  rapporteur»  UMÊlMé^CtmmA4tklt, 

GoML.  J.  B&BOcaa. 

Li  àlailrf  du  Rêqadtes 
nmpUsmmt  UiJeiteUom  de  Sscrclairt  g^tural  de  CpfittUÂ'MiUit, 

FongiiiSK. 

Vu  potir  être  annexé  au  décret  du  a  octobre  1860.  enregistré  sous  le  n*  -rkdS. 

«  ■  • 

Lê  Minùtrt  dt  l'inleruur. 

Signé  BuMDbi. 
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N*  fi3d6.  ^  DioMMW  im pâmât  foi  0H»re  an  Crédil  supplémÊmàmife  ma  Bmigm 

dê  la  Légion  a  honneur,  ^mxict 


NAPOLÉON ,  parla  gtice  de  Dîea  et  la  vdonté  nationale,  Eupjsasim 
pES  Frauçais»  i  tons  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sor  la  proposition  de  noire  gnod  éhinieelîsr  <le  rorflre  (espéi'iat  de  II 
Légion  d'Iioimem',  et  le  tappevt  de  notre  iniaistre  d'iliit; 

Vu  la  loi  du  11  juin  iSSg,  portant  fixation  do  Irodget  des  recettes  et  des 

dépenses  (le  l'evercire  1860; 

Vu  notre  chcrct  du  19  novembre  suivant^'),  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  cet  exercice; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^\  sur  les  crédits  extraordinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances* en  date  du  6  septembre  1860, 
et  la  lettre  adressée ,  le  septembre,  par  notre  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  à  notre  ministre  d'État  ; 

Notre  Conseil  d*État  entendu, 

Avons  oicRiTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Aht,  1*.  11  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'honnenr,  exercice 
1860,  un  crédil  supplémentaire  de  vingt-deux  mille  fîmes  (av>ooO 
applicable,  savoir: 


2,  fl  sera  pourvn  à  cette  dépense  an  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  Texercice  1860. 

S.  La  régidarisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif , 
conformément  à  Tarticle  2 1  de  la  loi  du  ô  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  fînances  et  notre  grand  chancelier 
de  Tordre  impérial  de  la  Lésion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  deTexécutiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Clond,  le  19  Octobre  1860. 


'  De  isOetqlfaréiMo.' 


CuAP.  1".  Grande  chancellerie  (Personnel] 
n.  Grande  cimceUerie  (Matériel). . 


S.ooo' 
1 4,000  * 


Total  égal 


22,000 


Signé 


Lt  Ministre  dts  finances  f 
Signé  P.  Maone. 


Par  rEmperear  : 

Le  Ministre  d'État , 
Signé  AcHiLLfi  FooLO. 


Bail.  74Ô,  n*  7130. 
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de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  :  • 

i*  M.  Joseph,  receveur  particulier  des  finances  à  Saint-Yrieix.  (Uduté- 
Vienne),  né  à  Saint-Étienne  (Loire) ,  le  i**  avril  16^4  •  est  autorisé  à  ajouter 
à  aon  nom  cdni  de  Lanyer,  et  à  s'appeler,  à  TaYenir,  JàÊÊph  Imytr. 

s*  L*impétrint  ne  pourra  se  pourvoir  dfevant  les  tribunaux  pour  fiûie 
opérer,  sur  le  registres  de  l'état  civil ,  les  diangement  résultant  du  présent 
décret,  qu'aprè*^  respiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n  a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État 
[Saini-Cloud,  6  Octobre  1860.) 


Certifie  confoime  : 
Paris,  le  2a  *  Octobre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Serréiain 
i'ritaf  au  êéparignunt  de  la  Justice, 

DELANGLE. 


*  CeUe  date  e4t  celle  de  lu  récepUou  du  &uUetia  ta 
de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Balletin  des  lois ,  à  raison  de  g  franc»  par  aa,  à  lâ  CSiMC  de  VUugnmtKk 
impériale,  on  cfaea  te*  Directeurs  des  postes  des  départoneots. 


iMPAiMBaiK  IMPSRJAUU  —  22  Octobre  iS6o. 
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N*  $33S.' —  ÙicnMT  impiniAi  gui  owiv  au  JfiMirtr*  de  la  Marim,  tor  Vêxtr- 
cice  1860,  an  Crédit  extraormnaire  affecté  aux  iépaum  rétultant  des  Armé' 

ments  imprévus,  envois  de  Vivres  et  Aj^ctemesUt  pour  tnuupari  dê  Trtnqm, 
nécesiiléi  par  les  Événementt  de  Chine  el  de  Syrie. 

Da  17  Odoltre  186p. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperbor 
DBS  Frahçais,  à  tous  présents  et  k  venir,  salift. 

Sur  le  rapport  de  notre  miui^lre  sccrét<iire  d'État  au  département  de 
U  marine; 

Tu  la  loi  du  1 1  juin  i85p ,  portant  iisuitioa  du  budget  général  des  recette» 
et  des  dépenses  de  Texercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  qui  répartit,  par  chapitres,^ 
les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  notre  rU  cret  du  10  novembre  iS56  sur  les  crédita  supplémentaires 
,et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  département  des  fi- 
nances, en  date  du  5  octobre  1860: 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

AVON.S  DÉcnKTÉ  ct  DKCnÉTONS  cc  qui  suït  : 

Art.  1*.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  dépar* 
tement  de  la  marine,  sur  l'exercice  1860 ,  un  crédit  extraordinaire  de 
trente-trois  millions  trois  cent  cinquante-quatre  mille  cinq  cents 
francs  (33,354,5oo'),  affecté  aux  dépenses  résultant  des  armements 
imprévus,  envois  de  vivres  et  afîrétements  pour  transport  de  troupes 
nécessités  par  les  événements  de  Chine  et  de  Syrie. 

Cette  somme  se  répartit,  ainsi  qu'il  suit,  entre  les  divers  chapitres 
du  budget  dudit  exercice  : 


GBâP.  m.    Solde  et  acccMOÎm  de  la  soMe   i,886.5oo' 

IV.    Hôpitaux   5oo,ooo 

I        V.     Vivres   10,903,000 

— -i» vn.  Salaires  d'ouvrien.   ioimmio 

—  VIII.  Approvisionnements  généraux  de  la flptie.   18,910,000 

■       un.  Frais  cénéraux  d'impressions ,etp.   3o,ooo 

—  iiv.  Fkmii  de  voyages  et  «penses  ^nms.  •  •  •  «   1,000,000 

XVI.  Matériel  da  depAt  des  cartes  et  plans     s5,ooo 

8o«niaàut....   3\a5d.5oo 
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2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressoarces  affectées 

au  service  de  l'exercice  1860. 

3.  La  rég:ularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Corps 
législatif ,  conformément  à  Tarti*  le  2  i  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

U,  Notre  ministre  secrétaiie  (KlJat  au  département  de  la  marine 
et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  5aint-Cloud«  ie  17  Octobre  lôGo. 

Signé  NAPOLEON. 
Par  fEapareort 

IsMimtn  mrttmir*  d'Éiat  méifmtmÊÊÊt    L'Amiml  MimàÊnMcrttnir^  tfÉtmt  m  i\^nm  t 

des  finances ,  de  Ib  marine, 

§igné  P.  Magnb.  Signe  Uameur. 


S"  H359.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qot  ottiTC  OU  AUnisIre  de  la  Marine,  mr 
l'exercice  1860,  un  Crédit  exiraordinaire  pour  le$  dépenses  de  la  Solde  et  des 
Vivret, 

Do  i70elol}fe  1860. 

NAPOLÉON, pari  a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale t£MF£A&tlB 
osa  Fiançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélairs  d'État  am  département  de 

là  marine  ; 

Vu  la  loi  (lu  1 1  juin  1859 ,  portant  ûxation  du  budget  j;énérai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  dn  19  norembre  sniTafit  qui  répartit  «  par  chapitres ,  les 
crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  notre  décret  da  lo  novembre  i856  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministresecrètaure  d'Ét^itau  département  des  finances, 
en  date  du  5  octobre  1 860  ; 

Notre  Conseil  d'Etnt  entendu ,  ♦ 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ]•'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
lemcnl  (le  la  marine,  sur  Texercice  1860,  un  crédit  extraoïtiinaire  de 
cent  soixante  et  dix  mille  liuit  cent  trente-quatre  francs  (170,834')» 
ainsi  réparti  entre  les  divers  chapitres  du  bud^dudit  eiLcrdoe  : 

€■«#.  tu.  Solde  et  acesMoirts  de  la  soiée.  90.000' 

*-^v.   Viv«f,...  j   a<U34 

SOMm  ÉGALE  S^Sg^h 

2.  11  sera  pou  n  u  à  ces  dépenses  au  moyeu  des  ressources  aHec- 
tées  ati  service  de  reaoPGice  1860.    •  , 

5.  La  régulamalioii  du  eréifil  ci-dema  sera  proposée  au  Cmpa 
légialMil*,  coofeméiBeatàiWMt'&i  delà  loi  du  5  mai  i855. 

*"  BuU.  745,  a*  9190.  Bull.  Uo,  n*  éuo. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlomenl  de  la  marine 
et  notre  niiiiistie  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Btilietin  des  lois. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  17  Octobre  18C0. 

Signà  NAi'OLÉOM. 
Pftr  TEmperrar  : 

U  Mmùlrr  $9criimrt  d'éua  éafmmmt         L'âmirmi  Mmùtn  Mcretam  é'àm  4i  ia  wmrm» , 
Signé  P.  Maonb.  Signé  Hunuii. 


S"  854o.  —  DÉCRET  i  M  PÉRI  AL  qui  ouvre  le  Bureau  de  Douanes  de  Seau 
[Nord)  à  timportation  des  Grains  el  Farines, 

Du  ao  Octobre  1860. 

l^APOLÉON ,  par  la  grice  de  Dieu  c^la  voionlé  nationale  •  EkPBinnA 
BSS  FRâiiçâJ8«  à  loua  présents  et  à  venir,  wam. 

Sur  le  rapport  de  DoUrc  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri- 
enltore,  du  oomœeice  et  des  travaux  publics  ; 
Vu  la  loi  du  3  décembre  iSift  ; 

Vu  les  ordonnances  des  17  janvier  <**et  a3^oiit  i83oW; 
Vu  l'avis  de  M.  le  ministre  des  finances ,  en  date  da  10  aoét , 

Avons  nicaéré et néiaÉfoiiaeeqid  waSlti 

Art.  1".  Le  bureau  de  douanes  de  Seau  (iNord)  est  ouvert  à  Tim- 
portation des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministres  secixjtaires  d'Étal  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  coimuerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  20  Octobre  1860. 

Signé  NAPÛLÉOK. 
FwraMiywii; 

L9  UÙdUm  Stcrèlairc  (TÈlal  aa  drportrwenl  dt  FfigrktMnfÊ , 

dm  commrrcf  fl  des  travaux  pt^lia. 


N**  834 1.  -  DÉLRLT  iMPÉni4L  nui  rend  apjAUable  aux  départemenls  de  la 
Semiê,  â»  la  UauU'Sawiê  êt  dit  Àlpês^Mtîriiimet ,  Imioi  da  4  juin  i85S,  «or 
la  amposition  du  Jury, 

Du  3ft  Octobre  18S0. 

•    NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Furaign 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

-  •  • 

"»  vui*  série ,  Diill. idg ,  n°  1 ^  »•  série.  »'  pwlie .  Bull.  6, n'  97. 
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Sur  le  j  tppori  de  noire  giuide  det  acaaux  »  minitlw m wéltire  dfilittt 
défiartement  de  la  justice; 

Vu  le  sénalui-consulle  du  la  juin  1860; 

Vu  le  décret  du  même  jour  relatif  à  1  application  de.s  loi.s  péniietel 
d'instruction  criminelle  en  ^voie  et  dans  rorroudisscment  de  ^iice. 

Ayohs  DicaM  et  oicBÉTOvs  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  rendue  applicable  aux  depai  It'iueiifs  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie  et  des  Aipes-Maritimes,  la  loi  du  4  juin  i853,  sur  11 
composition  du  jui}. 

2.  La  liste  annuelle  du  jiuy  sera  composée  provisoirement,  et 
jiisqo*à  ce  que  Tétai  officiel  de  la  populatiOD  ait  été  dressé. 

De  quatre  cents  jurés,  pour  le  départament  de  la  Savoie; 

De  quatre  cents  jarés,  pour  le  département  de  la  Haute-Savoie, 

Et  de  trois  cents  jurës ,  pour  le  département  des  Alpes-Maritimes. 

3.  Pendant  la  durée  de  cette  situation  provisoire,  le  nombre  des 
jurés  pour  la  liste  annodle  sera  réparti  par  arrondissements  et  par 
cantons  proportionnellement  à  la  population  connue  jusqu*à  ce  jour; 
cette  répartition  sera  faite  imméoiateme&t  par  arrêté  du  préfet,  pris 
en  conseil  de  pnTcrture. 

U.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  charge  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  ins<  ré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  Octobre  xÔ6o. 

NAPOLÉON. 


U) 


BolL  807  775s. 


Signé  DsLàNGLc. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  26  *  Octobre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux ^  Ministre  Sêcrélairt 
d'Etat  aa  département  de  la  Justice, 

DBLAMGLB. 


*  GelleaMaeitoeUedelaféMptioote 
ndiiistèn  de  la  iusliee. 


On  s'abouie  pour  le  Bulletia  des  loU,  à  nUon  de  9  frftaci  ptr  ta.  à 


nowmwn  npteiâus.  —  la  Ooiobrt  itfo. 

■ 
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834a-  —  DÉCRET  impérial  portunl  promulgation  de  lu  Convention  compté' 
menlaire  de  commerce  conclue,  le  i2  octobre  1860,  entre  la  France  et  la 
Qnmdi'BreUigM, 

Da  a6  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiiale,  £MPEa£UA 
DMA  FiiAMÇAiâ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

KvoM  vàcKM  et  nicuboKS  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention,  snivie  d*nn  tarif,  ayant  été oondoe,  le  12  octobre 
1860,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d*lriande,  pour  assurer  Texécution  dn  Traité  de  commerce  du  a3  jan- 
vier 1860  dont  elle  est  Tun  des  compléments,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  ('té  échangées  à  Paris,  le  2b  octobre  18G0,  ladite 
Convention*  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécn- 
tioii.  • 

CONVfiKTIO.N. 

Sa  Majesté  fEmpereur  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Reine  do 

Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  désirant  assurer 
l'exécution'du  Traité  de  commerce  conclu  entre  l'aies,  le  23  janvier 
1860,  dans  les  limites  et  de  la  manière  prévues  par  le  deuxième 
article  additionnel  àce  même  Traité,  ont  résolu  de  négocier  un  premier 
arrangement  complémentaire  pour  déterminer  les  droits  sjx  cifiques 
ou  à  la  valeur  qui  devront  grever,  à  leur  importation  en  France,  les 
marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  britannique  énumérées 
dans  ledit  Traité,  et  ont,  à  cet  efiet,  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Thouvenel,  sénateur  de 
l'Empire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.  etc.  etc.  son  ministre  secrétaire  d^État  au  département  des  ailaires 
étrangères,  et  M.  tio^sàtr,  sénateur  de  rEmpire,  grand-croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d*honnenr,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre 

^»  BoU.  776,01*  7«i4. 
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secrétaire  d'État  an  département  de  PagricirtUire,  du  conmieice  et 
des  travaux  publics; 

Et  Sa  Majesté  la  Reine  da  Rqyannie-Uiii  de  la  Grande-pretagne  et 
d*Iriande,  le  tAfUnorable  HÎfnry>Jt{khêrâ4:hêrle$,  Màte  dwkr, 
vicomte  Dangan,  oaron  Cowley,  pair  du  Boyaumê-lJni,  membre  in 
très-honorame  Conaeil  privé  de  Sa  Majesté  Britannicpie,  chevalier 

Sand-croix  (hi  très-honorable  ordre  dn  Bain,  ambassadeur  extraor- 
naire  et  p]*-iiipotentiaire  de  Sadite  Majesté  près  sa  Majesté  rEm- 
pereur  des  Français,  et  M.Richard  Cohden,  écuyer,  membre  dnpar- 
fcment  britannique; 

Lesquels,  après  s*étre  coamiuniqué  leurs  pleins  pouvoirs  Mpctt- 
tifs,  trouvés  «n  bonne  et  dm  formct  sont  oobvomm  4es  articles  sui- 
vants: 

Art.  1".  Les  ol)jel.s  doiiijiiie  ou  de  luanut'nrlnre  britannique 
enumérés  dans  le  tarif  joint  à  la  présente  Convention,  et  importés 
directement  du  Ho^aume-Lui  sous  pavillon  fram^ais  ou  britauuk|iie, 
seront  admis  en  France  aux  droits  uxés  par  ledit  tarif. 

2.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d*origine  ou  de  iMamte- 
ture  britannique,  rimportateur  devra  présenter  à  la  douane  fran- 
çaise, soit  une  déclaration  oIRciefle  firîte  devant  un  magistrat  bri- 
tannique siégeant  au  lieu  d*expéditioo,  soit  un  certificat  délivré  par 
le  chef  du  ser\ice  des  douanes  du  port  d*embarquement,  soit  un 
ceftificat  délivré  par  les  coDtuls  OU  agents  consulaim  ée  f^moe 
dans  les  JieuK  d'expédition  ou  dans  les  ports  d'embarquement  lies 
consuls  ou  agents  consulaires  de  France  snsdéeigiiés  légiiiMDMitiM 
signatures  des  .luloritcs  britanniques. 

3.  L'importateur  de  machines  et  mécaniques  entières  ou  en  pièces 
dctaclu  cs,  d'oriiîine  ou  de  manufacture  britannique,  sera  dispensé 
de  i  c)bli<^ratinn  de  produire  k  la  douane  française  tout  modeie*oa 
dessin  dp  i'objft  imporl*'. 

^.  L'ini[)orlatenr  d'une  marchandise  d'origine  ou  de  manufacture 
britaniii(jiie,  ta\ce  à  la  valeur,  devra  joindre  à  la  dvclaralion  œns- 
tatant  la  valeur  de  cette  marchandise  et  au  certiUcat  d'oiigine  une 
facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du  ^ricapt  ou  du  ven- 
deur, qui  sera  visée  par  un  consul  ou  pn  agent  coBsnlaiK<de  FVaaoe  ^ 
dans  le  Royaume-tJni. 

5.  Si  les  articles  taxés  à  )a  vi|leur.ont  été  t>réd)a1>lement  mb  «s 
entrepôt,  les  droits  seront  perdus  d*après  lâ  valeur  3k  c^  ârlicieajff 
moment  deleur  admission  eiîeclive  en  France.  ' , 

6.  L'importateur  contre  lequel  la  douane  française  vojDidra  eimflP 
le  droit  de  préemption  stipulé  par  le  Traité  du  »i  Janvier  lëoo 
pourra ,  sUl  le  préfère^ -demander  restfmatioa  de  sa  f^sryhrincUiftfar 
des  experts. 

"La  même  faculté  appartiendra  à  la  douane  frannaise,  lorsqu'elle 
ne  jugera  pas  convenable  de  recoprir  imiacdiat^i^fni  ^l^.prépp^ 
tion.  *  ' 

7.  Si  l'expertise  constate  que  la  marchandise  Ma^pas^nô  valeur 
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de  cinq  pour  cent  supérieure  à  celle  déclarée  par  rimportateur,  le 
droit  sera  perru  sur  le  montant  de  la  déclaration. 

Si  la  valeur  constatée  est  de  cinq  poiii  cent  supérieure  à  celle  dé- 
cjj«rée,  la  douane  française  pourra,  à  son  choix,  exercer  la  préemp» 
t|on  OU-  percevoir  le  droit  sur  la  valeur  déterminée  par  les  experts. 
;  Ce  droit  sera  aiig:menté  de  cinquante  pour  cent,  à  titre  d'amende, 
si  iV'valuatiou  des  experts  est  de  dix  pour  cent  supérieure  à  la  valeur 
déclarée. 

Si  la  vdenr  déterminée  par  la  décision  aii>îtiale  excède  la  valeur 
4éciaoée  de  cinq  pous  cent,  les  frais  de  ^expertise,  seront  suppodés 
nur  le  dédarant.  Danrle  cas- conlraire,  illr  seront  supportés  parla. 
3bttane  Irançafte. 

.  8.  Dans  les  cas  prévus  par  rartieie6,  les  deiis  arfoitrtss-experts 
diront  nommés,  Tunparie  diiciaiant.^  raulca,  pM  U  ch^H local  du. 
Service  des  douanes  françaises.  En  cas  de  partage,  ou  même  au  mo« 
itient  de  la  constitution  de  farbitcage,  si  le  déclarant  le  requiert,  les 

Qxperts  choisiront  un  tiers  arbitre;  s'il  y  a  désaccord,  celui-ci  sera 
aommC'  par  ie  président  du  tribunal  de  commerce  du  port  d'intro- 
duction ,  à  défaut^par  ie  président  du  tribunal  de  conunerce  du  lieu 
i^  plus  voisin.  * 

La  décision  ari)itrale  devra  être  rendue  dans  les  quinze  j^ours  ^ui 
suivront  la  constitution  de  l'arbitrage. 

.  9.  lûdépendanuiKjiit  des  taxes  de  douane,  les  articles  d'orfèvrerie 
Ql  de  bijouterie  en  or,  argent,  platine  ou  autres  métaux,  de  manu- 
ftcturt  britannique,  importés  en  Flmuos',  sennit  soumis  an  régime 
4u  cotttr61e  étalim  d^ns  ce  pays  pour  les  articles  similaires  de  fiabri- 
aition[n«tîonde,  et  payeront,  ail  y  a  tien,  râr  la  même  base  qiie 
(llux-cS„]es  droits  de  maivine  et  de  garantie^ 

<  10.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  Convention  sera  immédiatement 
sipplicable,  indépendamment  (tes  articles  déjà  adaiissibles  ea  vertu 
(fit  Traité  du  23  janvier  dernier,  au  sucre  railiié*,  aux  ouvrages  en 
métaux,  machines,  pièces  détachées  dit  HdaehiafiS». outils  et  méca-. 
qiques  de  toute  espèce. 

1 1 .  La  présente  Convention  aura  la  même  durée  que  le  Traité 
conclu  entre  les  Hautes-Parties  contractantes  ie,  ad  janvier  dernier,, 
doni  elle  est  l'uni  des  compléments. 

12.  La  présente  Convention  sera  ratiûée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si 
Aire  se  peut. 

£n  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  resgeotife  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  doQnèqMLjpjdr  du mois  d'Octobre  de* 

9lm  uùi  làuit  cent  soixante, 
f 

,  (£.  S^)  Signé  Thouvuibl. 

;  -  {L.  S.]  Signé  E.  RaoBlBi» 

I     ■  (L.  S.)  Signé  Cowlbt. 

j  (Xr.  S.)  Signé  Rich.  Gobdbii. 
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vtooaniATioii  articlu. 


MiTAtX 


MinerÉide  fer    •  

llèfih«rcr.iiiiMUIei  cl  MoriM  datera.  

Fonte  bfvte  en  WÊMÊte*  •••••••■••••■.•■««■•••..••. 

LVbris  de  vieux  ouvragrs  on  Ibllte.  •  

Fonte  éporée  dite  maut  

Ferrailles  et  débri*  de  Tieux  outTtfee  en  fer  

Fer  bmt  en  massiaut  oo  prismes  retenant  encore  de* 

•coriet  

Fers  en  barres  can^et^  rondes  oti  nlate«,  rails  de  toute 
forme  et  diaenaion,  fer*  d'anxle  et  à  T  et  fils  de 

fer,  sauf  lea  exoeptiona  ci*«pi£k  

I  crs  r«  uillardaeobaodead*aniBfl]iiiiètffed^peiaaeiir\ 

ou  moioa..  ...............I 

TMm  Iftoifaiéea  on  «aartaMta  deplw  d^rn  nflUaiètrel 
d'épaisseur,  rn  ftMiiHes  pesant  aoo  kiloff.  ou  moins, 
et  dont  la  lar^fi-ur  n  rxcfdc  pas  i  met.  30  cent,  ni 

U  longueur,  k  mèt.  So  cent  

iArm  en  feuilles  pesant  plus  de  aoo  kilog.  ou  bien 
ayant  plus  de  i  mèt.  ao  cent,  de  larfreur,  ou  plus 

d'-  i  mèt.  60  cent,  do  longurur  

T^cs  mincca  et  fer»  noirs  en  reoillea  d'un  millimètre 

^épaiaaevr  ou  moins  

'Les  feuilles  de  tôle  ou  fers  noirs,  planes,  dé- 
coupées  dune   faœn   quoironquc,   payei-onl  un 
dixième  en  sus  des  feoilies  rectangulaires. } 
Fer  (Marné  f  fer-blanc) ,  cuivré,  zinguc'  ou  plombé. . . 
Fil  de  iV  r  de  5/io"  de  millimètre  de  diamètre  et  au- 
dcsaons,  qu'il  soit  ou  non  ètamé,  cohrréoq  dngilé. 

Adetscn  baite  de  toute  t^ioe......  

Aciers  en  tMes  de  plus  de  a  milKsoètrea  d'épaisseur. . 
Aciffsen  Inlcs  de  a  miHiini'  frps  «l'épaisseur  on  moins. 
Fil  d'Acier,  même  blanchi,  pour  cordes  d'instruments. 

Minerai  

LimaiHi's  et  débris  de  vieux  ouvrages  ett 

cuivre  • 

Oaivre  par  00  allié  de  xinc  ou  d'étain ,  de 
preouère  fusion,  en  masses,  barres, 

saumons  ou  pla(|ues  

Cuivre  pur  ou  allié  de  riiic  ou  d  l'tain,  la- 
miné on  battu  en  barres  ou  piaochcs. . . 
Cuivre  pnr<«a  alHié  en  61s  de  toute  dimen- 
sion ,  polis  ou  non  

Cuivre  doré  ou  argenté ,  battu ,  lirv  ou  la- 
miné, filé  sur  fil  ou  sur  soie  

Minerai  cm  oïlgnlté,  pulvérisé  on  non... 
Liaaaillet  et  débriade  viens  ^ava^gea.. . .  « 
En  masses  bratea*  aMMMBa«  litrrcs  ou 
plaques  


Cnivr«...* 


(Mnerai  el  scnrios  <lr  toute  sort»'  
Limailles  cl  débris  de  vieux  ou  \  rages  
En  nuiiei  linile«t  sanoMs,  Mms  on 

Plomb.. .{    plaqocs  ...i....  ;  

^  iLaminé  .•*....• 

F  Allié  d'aiitinioii)'-  '-n  masses  •••••••• 

\  Viea:^  caractérea  d'imprimerie. .  •  «  »  
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Exempta. 

3'oo«  j 

5  00  (  £2 

6  00  I  «J  g 
S  00  ] 
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Exempts. 
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^00^  »  .= 
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|MiiicnL^.  

I     plaques  ••••••••••••••»•,»,♦ 

LUio.. . .  (Limailles  et  dëbrù...^  ,,, 

Allié  d'Uitimoiiie  (m^  Mtamiiqae)  en 

lingots  

I  Pur  ou  allié ,  biitta  on  lûniné  

BitiMith  bnit. •••.••••...........«....,,,,,«,.,, 

(MIncrti  

A"*»-     J Sulfuré  fondu..  

Mr't.illiqiif  oti  n'irtih'.  . .»,,,.,,,,,,,,,,, 

Minerai  lio  nirk'  l  <  |  >{>ci«s  

Pur  ou  allié  d'autn  s  uii^taux,  notenoient 

dp  cuivre  mi  de  zinc  f  arg'ontan ) ,  en  Hn- 

pnts  ou  ouïsses  brutes.  

Pur  ou  alUé  d*«atrei  métMx*  Iti^né  ou 

étiré  

Itens^liiM  

(Minerai   
Arsenic  métallique. 


nickel...  < 


Fonte.. 


Fer. 


OUVRAGES  BN  MÉTAUX. 

I  en  fente  Boiriée,  non  louméa  nf 

polis  : 

i"  classe.  Cousdneta  de  chemîoc  de  fer, 
piaquct  on  antrei  pièces  eovUn  à  dé- 
couvert.  

1*  cfaune.  Tuyaux  c^indrinues,  droits , 
poulniles  et  colonnes  pleines,  oor- 
nne*  pour  la  liJ)ricati<w  da  gai.. . . .  • 

S*  datte.  Poteries  et  tous  aotres  on  • 
vraf^es  non  <I(^si^>-nés  dans  les  deux 

classes  préccUeiiles  

Ouvngticn  fonte  polis  ou  touniés  

Oanecet  en  fonte  étamés,  émaillés  ou 

▼ernissés.  

Ferronnerie  comprenant  : 

Pièces  de  charpente.  .........*•  

Conrlies  et  loltves  pour  nevirev. .... 

Ferrures  de  charrettes  et  Wi^îons . . . 

Gonds ,  pentures ,  gros  venons,  équerres  / 
et  atitres  gros  ferrements  de  portes  1 
en  croisées,  non  tournés  ni  pMb.../ 

CrHIes  en  fer  plein ,  lits,  siéf^  et  meii' 
Ues  de  jardin»  nu  autres,  avec  ou  sans 
etncments  accessoires ,  en  fonte ,  cui- 
vre on  adcr  •  

A'.  R.  Les  es<i!eux  ,  ressorts  et  ban- 
dages de  roues  ne  sont  pas  compris 
dais  cette  nomenclature,  et  figurent 
parmi  les  pièces  détachées  de  nMehl- 
nés. 

Serrurerie  compreManl  : 
5emircs  et  cadenas  en  fer  de  ton  te  sorte, 
lickes  et  diarnIèMs  en  Mie,  lotjuets , 
targettes  et  tous  autres  objets  en  fer 
ou  tôle  ,  tournés  ,  polis  on  Umés 
pour  fenferes  de  aieulest  perles  et 

croisées  

dons  foi^s  à  ta  mécanique  

Clous  for^s  à  la  main  

Vis  à  bois,  boulons  et  écrans  


[ClWcs  et  chaînes  en  fer  

^Ontilsen  fer  por,  emmancbés  ou  nou .  ( 
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Tulws  en  •••r  (^tinf« ,  soudé»  par  simpit's 
rapppoch<>nM>iils  : 

De  9  tniliimétM»  àê  diaipètrc  iotérieur 

ou  plui  

De  inoiiiN      t  inilUmètrait 
loi|l«a»pèM  

cl  à  rtH»uvr»»aient . 
iHann-çon»  ilc 
fArlicles  de 


fer,  élamét  ou  noo .. 


En  ftr  ou  mi  lél»>  polis  ou  peinte., .... 
En  for  ou  es  tMe  éaiaillët,  élttiétou 
voviLwé*  •  


Acier.. , 


ou  dmit<  % ,  fliui ,  bucilla  et  atitret  non 

(l<-iiO||UMé»)i  

trv9  

|Ai)ruill(!»  à  coudre  de  5  oratimètTcs  ou 

pitis  

lUiii«ÇOoa  de  rivière  ca  adfr  bleui  ou  oon. 
Plamet  mélalliqiie*  en  nîfUd  antre  que 

l'or  <'l  Tir^tMit  

PetitA  olM«*i»  cil  acier,  tels  quepcrlcs»  coû- 
tants, brochet  et  d6s  à  coudM* 
Article»  de  m^Hiffe  et  autre*  cmvrafea  «o 
\    acier  pur  non  aépominéi  

Loaldl«riedeloiile«qièce  ^  


de 


I  ii^raauato  de  chkw|îo ,  d'opUqiie  ei  dè  préeillMi 

Annci    J  ^  ... 

•kmM  blanehre  

,1|âtflwaa  r<m  

MK  r\»  X  DIVKns. 
(hiiils  en  fer  rccharK"'-*  d'acier,  ciniuancliés  ou  non.. 
'  *l)ji-t^  en  Tonte  et  Ter  non  polit,  le  ix^ids  da  ftrétant 

intérieur  à  la  mpilié  du  poids  total  

'  thjeta  en  fonte  cl  for  non  poUa ,  te  polda  dn  for  étant 

•'irai  ou  snpôriror  a  la  nioMIé  <lu  poid*  total. ..... 

<  >hj)'t!t  eu  toute  c|  1er  polu,  éuiailléa  ni.  i  rmifTéa. 

même  arec  omfmeali  Mcenlfea  m  tek  «niinr»« 

laiton  ou  acier  

Toiles  métalliques  en  fer  ou  en  acier 
Lvlindres  en  aiivrcon  '  ' 

çM;i;A:::l:::::::::::::::::::;;;:::::::: 

lolh's  I  II  fils  de  cqivrc  ou  laiton  

Objets  d'art  et  d'onicmeut,  et  tous  atUcea  owmgea 
en  cuivre  pur  ou  allié  de  line  oa  d'Util 

Ouvrages  en  tinc  de  toute  espèce  

Tuyaux  et  autres  ouvra^res  de  plomb  de  toute  sorte.. 

Caractères  d'imprimerie  neufs  

Poteries  et  antres  onvngea  en  ëlain 
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Ouvrages  en  métaux  dorés  00  afsentéii ,  <>oit  au  mer- 
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WAClllNKS  Ki  MIXAMOI  ES. 


Ai'p.vfir.ir.»  cowri.rT*. 

MacLines  a  vapeur  fixes,  avec  ou  mus  cliaudièrcs , 
avec  ou  sans  volant  

Machines  u  vapeur  fixa  pour  la  navigation  ,  avec  oti 
s<ins  chau(li<*n>s  

Machines  locomotives  ou  loconioliiiei  

Tcnders  coinpleKs  de  machines  loc*)i«otivrs  

Machines  [)Oiir  la  Hlalnre  

Machines  pour  le  lissage  

Machines  pour  fahriipjer  le  papier  

Machines  .1  imprimer  

Machines  p->ui-  l'a^fricultarc  

Machines  a  lx>ulor  les  plarpies  et  rubans  <le  eanles.. . 

Mi'liers  a  tulle  

\pi)areils  en  cuivre,  u  ilistilh-r  

ApjKirt'ils  a  sucre  / 

Appareils  «le  chautTa^e  j| 

Cardes  uou  garuies  

'Chatifïl^s  h  vapeur  pn  !<^!e  rte 'fer,  cvlînilriques  ou 
!>|)bériquQs,  «v  <%  ou  sans  bnuiiteurs  na  nVbatifTbtim. 

Chaudières  à  vaptnir  tuhulaircs  en  li'ilode  ter,  à  tuhrs 
en  fer,  cuivre  ou  laiton  ,  «'lirt^s  ou  en  t«»lr  clomfc, 
a  foyers  intérieurs,  cl  toutes  autres  chaudières  de 
forme  non  cylindrique  ou  sph(^rif[ue  simple.. , .  > . 

Chaudières  a  vapeur  en  l»"tle  d'acier  de  tonte  forme. 

Gazomètres  ,  chau<liè««t(  rt»îcouvertes,  |)oi-les  et  calo- 
rifères en  lôlr  o»  eu  foule  el  tôle  

Machines-outils  el  machines  non  (h'nomméos  conte- 
nant 78  p.  o  o  de  fonte  el  plus  

Machines-outils  et  machine»  non  dënuuimi'es  conlr- 
nanl  5o  a  76  p.  0/0  exclusivemenl  de  leur  poida  en 
fonte  

Machines-outils  el  machines  non  dénommées  conte- 
nant moins  de  5o  p.  0/0  de  leur  poids  en  fonte. .. 

riKCES  DF.TACIUICS  DF.  MACdIXF.S, 

ria(|ues  efnil>ans  de  canles  sur  cuir,  caoutchouc,  ou 
sur  tissus  fMm*ou  nu'dangi-s  ; . . 

DcnU  de  roU  «ni  iÀT  ou  eu  cuivre  

Rots,  ferrures  ou  peignes  a  lisser,  a  dents  de  fer  ou 
de  cuivre."  

riè<:es  en  fonte ,  polies,  limées  et  ajustées  

Pièces  en  fer  forgé ,  polies,  limées  et  ajustées  ou  non  , 
i(uei  ((ue  soil  leur  poids  

nes&orts  en  acier  pour  rarroaseric,  >vagons  el  loco- 
motives   

T'it-ces  en  acier ,  polies ,  limées ,  ajustées  ou  non , 
p"sant-)>lnsd'4ln  Itilopramrao.  r  

Pii"ce-s  en  acier,  p<dies,  lim<'-es  ,  ajustées  ou  non, 
pesant  un  kilogramme  ou  moins  

Pij'îcos  en  cuhrepur  ou  allié  de  Ions  autre»  métaux. 

i'iaques  «t  ruLnus  de  cuir,  de  caoutchouc  el  de  li^sus 
spt'cinlement  destinés  pour  cardes  

Or  itaitu  en  feuilles  

Sucres  rallinés.  

Carrosserie  t 

Tablcllerie  el  ouvrages  en  ivoire  

l'eaux  vernies,  leiides  ou  maro<]uinées  

Peaux  prépan'-es  de  lodte  intre  e^Vr  

Ouvrages  en  peaux  el  eu  cuirs  dn  loul«  espèce  

Fulailies  vides,  neuves  ou  vieilles,  j  cerclées  en  bois, 
montées  ou  démontées   )  cordées  en  fer.. . 
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DinOUIIATIOI  Bla  ABTICtIB. 


d'otttfls  m 


PeUcfl,  IbordMi,  râlerax  et 
t>ois.  avec  o«  MM  vinto.  

Aviroii»  

l'iau .  cuiflon,  écaelle»  et  antres  iitkiei  de  ména^ 

en  bols  

Pièces  de  charpente ,  brutt-s  ou  raf,oiinécs 
Pièces  'Ir  charronna^  ,  bratcs  ou  façon 
Atttm  ouvregcs  en  boia  non 


run. 


«a  t06o. 


BÂtiments  de  mer  < 

le  RoyamBè-Uni ,  non  encore  f  en  Imis. 

immatriculés  ou  naviguant  sous  (  en  fer.. 

pavillon  britannique  ) 

Cotinea  de  bètimentt  de  aer. . . .  i  boia.. 


N.  B.  l.rs  machines  et  motrurs  Installas  à  bord 
de  CC9  batimciiU  seront  taxés  séparément  d'aorès 
le  chiiTre  des  droiy  ^édUi  mm  Ift  twbtUfU 


Kxenipls. 
Exempts. 

Excrapls. 
Lxemptes. 
Bacmptei» 
lop.  o/o 
de  la  râleur, 
firtonnean 
35  francs. 
70  francs. 

16  francs. 

Soi 


M  1864. 


Bwmpts. 


Exempts. 
Exemptes. 
Biemptes. 
10  p.  <Vo 
delà  valeur. 
de'Jange  françabe. 
20  francs. 
60  francs. 


10 

AofttMB. 


l.o  présent  tarif  e.st  nppromY  pour  Hrv  annexé  à  !■  GoBVmtiMI  Cnudao  !•  tS  OC* 
tobre  1860  entre  la  France  et  la  Graade-ik^ta^e. 
Vuriê,  le  12  octobre  1860. 

Signé:  TBOOfEliL. 
E.  ROCHUU 
COWLIT. 
Rich.  COBDBN. 

Aat.  2. 

Notre  ministre  secrétaire  «fÉtat  an  département  des  ailkires  étran- 
gères est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  déciet. 

Fait  à  Saint-Cloud,  le  26  Octobre  1860. 


et  aoeilé  dnaoeittde  réiat  : 
le  6M  dM  «Maa^  Jfmwlrs  dt  bi>fMM^ 
Sipié  DiLAMLB. 


Signé  NAPOLEO.N. 
rfimpereor  : 
U  MMsin  dtt  ^fUNt  Urangins, 
Signé  TBOOmBL. 


Certifié  oonfoime  : 
Paris,  le  37  *  Octobre  1860  • 

Le  Garde  in  Scêaua,  Ministre  Secrétaire 
nlaf  M  dépeattmênt  de  la  Justice, 

mXANGLE. 


*  Cette  date  «et  celle  de  la  réceptioa  do  BuUetiu  au 
mimitire  da  h  JaaIiM. 


mhMiàLR,  —  27  Octobre  1860. 
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BULLËTIN  D£S  LOIS* 

•    fr  864. 

* 

N*8xS43.  —  DÉCHET  iMPKt\fAL  portuM  promulgation  delà  Convenfion  addftion- 
•  nelle  à  la  Contenlion  d'ÈxlmdHion  du  7  novembre  1844:,  conclue  le  2  août 
iSâO,  entre  la  France  ei  let  Pays-Bat. 

Du  i8  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  parkgrâcedeDîetiettevoioiil6ih«tioii«le,ÊMMBi0B 
on  FBAKças,  à  tam pvémiteet  àvenir,  sAiirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
«flbires  étrangères , 

■  •  •  .1 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  r. 

Uae  ConYcnti<m  additionnelle  à  la  Convention  d*exlraditioD  du 
7  novembre  iS&4  .ayant  été  conclne*  le  2  août  entj^e  la 
France. et. ics  Pays*BaSt  et  lea  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  la  Hi^e«  le  33  août  1860  •  ladite  Convention  addition- 
nelie,  dont  )a  teneur  Niit«  recevra  sa  {deàne  et  entière  exécution,  . 

G0NV£NTJ0N  ADDITIONNELLE. 

$à  Majesté  rErapereur  des  Français  et  Sa  Mi^esté  le  Aoi  des  Pajs> 
Bas,  ayant  jugé  utile  de  s'entendre  au  sujet  d'une  Convention  addi- 
tionnelle à  celle  conclue  à  la  Haye,  le  7  novembre  18V1,  pour  Yex* 
tradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  muni,  à  cet  effet,  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  savoir  :  * 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  le  comte  de  Sariigrs,  grand 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son 
en\  oyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  la  Cour  des 
Pays-lias;  »    .,,  -, 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  d,e^  PaysrBais,  le  sv^xjn  Jules-Philippe- Jacquei-, 
Adrien,  comte  âe  ZujUn  de  Njfevelt,  cbpvalier  d^  jl^ordre  Au  Lion 
néeilandais,  grand-croix  de  îbrdre  do  Sauveur,  cn^ia^iér  de  pre- 
mière d^Be  de^  Tordre  du  Medjidié,  commandeur  de  Tordre  de 
Léopold^  son  chambellan  et  minutre  des  aff^res  étrangè^s;  , 

.jE^qii^el^,  aprés.s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trauvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  article«^>ui;yp9ts  ; 

^  K*  série,  HiiIL  1175,  oT  1 1,79^  - 

XrSAie, 
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Art.  1*.  L*«ticl«  6  de  la  CooveotieD  du  7  novembre  i844  ett 

ainsi  modiGé  : 

L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique^»,  et  ne  sera 
accordi^e  qursef  la  prodirct^iia^un  cxpé4iti<lii4utbL>nlii(fee  du  juge- 
ment ou  de  TarnU  de  condamnation  ou  de  mise  on  accusation,  ou 
du  mandat  d'arrêt  diHivré  dans  les  formes  prescrites  par  la  législatioD 
du  pa\s  dont  le  Gouvernement  fait  la  demande. 

2.  Les  deux  Gouvernements  contractants  pourront  même  dès 
avant  la  production  du  mandat  d'arrêt,  demander  Tarrestation  immé- 
diate et  provisoire  de  Fétranger  dont  feitradition  est  rédamée. 

GtÉle'asfettilioo  jBftviioÎBer  qui ,  du  itste»  ^  Uvtik  Uii  fMaûMkm 
st  fen  dans  les  fapnci  et  mêisk  les  rèfks^pracnli»^  U  iéffiilin 
do  pays  où  elle  a  lieu. 

L  étranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  quinze  join-s  à  partir 
de  celui  de  son  arrestation  ,  iî  ne  reçoit  notîGcation  du  mandat  d'anéL 

à.  Quant  k  iapplietlitli  de  Tartide  ift^B  k  ûonMenftioo  d97  ao- 
vembre  iShh,  il  est  bte  entendu  que  ne^em  pas  réputé  dé^it  fà^ 
tique,  ni  fait  connexe  à  un  semblaMe  di  lit,  l'attentat  contre  la  per-  | 
sonne  (fun  Souverain  rtranj^'or  ou  contre  celle  des  meni!)res  de  sa 
famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait,  soit  d'assassinat,  soit 
d'empoisorniement,  soit  do  meurtre. 

U.  La  pi  (  scFïte  Convention  additionnelle  sera  publiée  dans  les  deux 
États  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications,  lequel  aura  lieu  dans 
le  délai  de  trois  semaines ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Elle  sera  mise  en  vigueur  dix  jours  après  celui  de  la  poMicràn. 

fâh  aura  la  même  durée  qne»  Conventioii  ilu  7  novembre  ff844. 
à  laquelle  elfe  se  rapporte,  et  les  deux  Conveolloiis  seront  emta 
dénoncées  simiAanémenf  pair  le  fidt  dé  hi  ^énondation  de  f^ê/mt 
d*dles. 

» 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signée  et  j  ont 
apposé  le  cadiet  de  leurs  armes. 

Fait  à  U  Ha).e,  le  deu:i  Août  mil  huit  cent  soixante* 

,    {L,S,]  Signé  Sabtiobs. 

\L,  s.)  S^é  DB  ZvTuui  w  Nmn^. 

Aat.  2.. 

Notre  ministre  secr«'taiie  d'État  au  département  des  ailaires étr^^* 
gères  est  cHar^'  de  l'exéctition  du  prf'sent  décret.  ' 

Fàit  >  5aiot-Cfoud ,  !e     Octobre  1  ë4o.  ,  ,     '  ' 

Vu  «r  M»B#aù  MMO  àéHttm'i  '    Par  rEmperé^t  '  * 

tÊ  €UMI  4m  ft^tmt ,  miàiÉfH  A^ltt  Jàklict ,      '  '  '    tf  Mimtln  des  ^«iru  éimÊt§é^  , 

Signé  DELAkOLB.     *  '  Signé  Tuoittsul.  * 

.  i 
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dition  entrt  les  Colonies JrançaismttUt  ColotJêi  mMmtdmm  4m  SiHÊtt'iklti' 

**  0n  lê Octobre  i8So. 

«APOLÉON  y  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aatioMUa*  Ifiimm 
DB9  Français  ,  à  tous  présents  et  à  veoiff,  salut. 

Sar  le  rapport  de  notre  ministre  secfètaire  d*ttàl  tn  département  des 
sflUitss  étrai^éres, 

Art.  r.  ' 

Une  Convention  ayant  été  conclue  avec  les  Pays-Bas,  le  3  aoàl 
i86o,  pour  l'extradition  réciproque  des  mallàitetirs  entre  les  colonies 
françaises  et  les  colonies  néerlandaises  des  Indes-Occidentales,  et  les 
TéMtotiotfs  ée  cet  âdè  aQrant  été  éehanfées  &  la  Haye,  le  23  août 
i86o,  ladite  GonventioD,  dont  la  teneur  soit,  reoem  sa  pleine  M 
eiMêi^^sécfitiiMi. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Fran(;ais  el  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays' 
Bas  ayant  juge  utile  de  s'entendre  au  sujet  d'une  Convenlioxi 
réglant  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs  entre  les  colonial 
firuiçaises  et aéerlandaim  dca  Indes-0|çci4e<itflçs»  ont  muni,  à  cet 
e0ett  de  leurs  pleins  pouvoirs*  moir  : 

i?^  HM«|té  TEaipereuT  des  Français ,  M,  |e  oomte  tU  SarUgês,  gond 
oAoer  de  Vordre  impérial  de  laLeeioa  d^bonneiirt  etc.  etc.  eta,san 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoleatiaire  près  la  Coiir  de» 
Pays-Bas  ;  . 

M^esté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  sieur  JuUs-Philippe^acqum* 
44fien,  comte  di  Zuylen  de  Nyevelt,  chevalier  de  Tordre  du  Lim 
néerlandais,  grand-croix  de  Tordre  du  Sauveur,  chevalier  de  première 
classe  do  Tordre  du  Mcdjidié,  commandeur  de  Tordre  de  JUéopoid^ 
SOa  chambellan  et  ministre  des  aiTaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  tnMfcV^ 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1".  Les  Gouvernements  de  France  et  des  Pays-Bas  s'enga- 
gent, par  la  présente  Convention,  à  se  liv  rer  réciproquement,  dans 
les  cas  et  aux  conditions  fixés  par  la  Convention  du  7  novembre 
1844  et  la  Convention  additionnelle  du  3  août  1860,  et  sauf  les 
stipulations  contenues  dans  les' Amenés  suivants  ,^  les  mdfaiteurs  i^fu- 
fiÀ  des  possessions  néeriandaSsetf,  aax1Ude$-0iDddentale8,  dtfns  les 
possessions  françaiMs  de  ces  parl^g^es,  et  des  pomanons  financidèes, 
ans  Indes-Occidentales,  dans  les  pdaestioM  néeriaeideiteB  w  ces 
paragé^: 

2.  L*extradttkm  auTa  lieu  sur  la  demande  que  le  gonvemefir  de 
flme  dee  ooioiiies  respectives  adressem  diied^ncnt  au  gouverneur 

II*  série,  BaU.  1175,  a*  ii,7f6» 
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de  l'autre,  lequel  aura  le  droit,  .soit  de  raccorder  i|iuiiédiateiiMiftl% 
soit  d'en  i dti  ei  à  son  Gouvernement, 

Le  principe  de  communication  directe  entre  les  ^uverneurs  des 
colonies  re^ectives,  au  lieu  de  remploi  de  I«  voie  diplomatique, 
sera  également  appUcaUe  aux  cas  prévus  par  les  articles  7  el  p  de  la 
Convention  du  7  novembre  i84i,  et  les  articles  i**  et  2  de  la  C6n- 
ventîon  additionnelle  du  3  août  1860. 

3.  Par  dérogation  à  rarticle  1"  delà  Convention  additionnoUe  du 
3  aqùt  1860,  tout  individu  subissant,  dans  les  établissemeats  péni- 
tentiaires coloniaux,  une  peine  encourue  pournn  des  crimes  prévus 
dans  lesdites  conventions,  sera  extradé  sur  la  production  de  l'extrait 
matriculaire  relatant  les  crimes  qui  ont  motivé  la  condamnation,  la 
Juridiction  par  laquelle  elle  a  été  prononcée,  iadépeadamment  du 
signalement  de  l'individu. 

Cet  extrait  sera  certifié  au  nom  du  gouverneur  par  le  chef  de 
rétablissement  d'où  révasioa  aura  eu  lieu,  et  revêtu  du  timbre  ofl^- 
ciel  de  l'établissement. 

'i.  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  2  de  la  Convention  additionnelle 
du  2  août  l86o,  l'arrestation  provisoire  aura  été  accordée  par  le 
gouverneur  de  la  colonie  auquel  la  demande  en  9xm  été  adnsssée, 
le  mandat  d*arrét  ou  Textraît  matriculaire  mentionné  à  fartide 
précédent  devra  être  transmis  à  Tétranger  détenu,  dads  le  délai  de 
quatre  semaines. 

5.  La  présente  Convention  sera  publiée  dans  les  deux  États,  ainsi 
que  dans  les  colonies  respectives ,  aussitôt  après  l'échange  des  ratifi- 
cations, lequel  aura  Heu  dans  le  déki  de  trois  semaines,  00  plus  t6i 
si  faire  se  peut.  Elle  sera  misé  en  vigueur  dix  jours  après  ei^i  de 
la  publication  dans  les  colonies. 

La  présente  Convention  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à  dé- 
claration contraire  de  la  part  de  l'un  des  Gouvernements,  Néan- 
moins, elle  sera  censée  dénoncée  par  le  seul  fait  de  la  dénonciation 
de  la  Convention  du  7  novembre  i844  >  ou  de  la  Convention  addi> 
tîonnelie  du  2  août  1860. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  trois  Août  mil  huit  cent  soixante. 

.    •  {L.S.)  Signé  Sartiobs. 

(ii.iS.)  Sigaé  naZuYLEx  de  Ntkvbl?. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

.   Fait  à  6amt-Cloud,  le  18  Octobre  1860^ 

Signé  NAKIUroil* 

Signé  DiLAiieu.  Signé  Thcovesel. 
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ir  8346»      McMMt  tmPiKtAL  ^ui  ééclam  d^uUUté  publique,  les  iranaux 

'  NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empeaedr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l  avant-projet  des  travaux  à  exécuter  pour  l'élargissement  du  chenal 
du  port  du  Havre,  ledit  avant-projet  divisé  en  deux  parties  dont  la  dépense 
est  évaluée ,  pour  la  première ,  à  un  million  trois  cent  cîn<juante  mille  finnct  « 
et,  pour  la  seconde,  à  six  cent  cinqtiante  mille  francs; 

Vu  le  plan  général,  en  date  du  3o  juillet  i86o; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ledit  avant-projet;  ensemble  les 
avis  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre  et  de  la  conunission  nautiaue,  en 
date  des  4  et  ai  mai  1860,  et  celui  de  la  commission  d*enquéte,  en  date  du 
i*juin  1860; 

Vu  les  pirocès-verbaux  des  conférences  mutes  tenues  entre  les  repiréseii- 
ta^itft  des  serN'ices  de  la  guerre ,  de  In  marine  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  secrétiire  d'État  au  département  de  la 
guerre,  en  date  du  ^5  août  1860,  et  celle  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  marine,  en  date  du  27  du  même  mois; 

Vu  Tes  avis  du  conseil  général  des  pottts  et  chaussées ,  en  d«le  des  6  swril 
et  3  septembre  1860; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i ,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*ntilité  publique; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  février  i834 

Vu  la  loi  du  aa  juin  1864,  qui  accepte  l'offre  faite,  par  la  ville  du  Havre, 
d'avancer,  jus^'à  concurrence  de  hmt  millions  de  francs,  les  sommes  néces> 
saires  à  raméhorstieB  éa  dienal,  à  rétablissement  d*nn  nouvel  avanVport 
sur  remplacement  des  fronts  ouest  des  fortifications  actuelles,  et  à  la  cous» 

traction  d'un  bassin  dock; 
Vu  le  sénatus-consulte  du  aô  décembre  i853,  article  4; 

.  Noire OoDMfik  d*État  entendu, 

•  Avo>«s  DBCRÉT&  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit  : 

.  ABT.  ir.  n  aenpmoédéà  rexéootÛHi des  twaw mkmmfet pw 

l*élai]^ement  do  chenal  da  port. do  Havre,  oonformément  aux  dis-  * 
posîtioDs  générales  do  plan  d-dessus  visé,  portant  la  date  du  3o  juillet 
i84o,  qui  demeurera  aones^é  an  présent  décret,  ainsi  que  Tavis,  égale- 
ment ci-dessus  visé,  du  conseil  général  des  ponts  et  chanisées»  «n 

date  du  3  septembre  1860, 

2.  Ces  travaux  sont  déclarés  d*utiHté  publique. 

3.  La  dépense  de  la  première  partie  de  l'avant-projet,  évaluée  à 
un  million  trois  cént  cinquante  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  avancés  par  la  ville  do  Havre ,  en  exécution  de  la  loi  ci-dessus 
visée,  du  22  juin  iSbà. 

..Ls  surplus  delà  dépense,  évalué  à  six  cent  cinquante  mille  francs, 
"I IX* série,  3*  punie,  1"  seclioB,  Bull.  sM,  ni*  5sis. 
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{Nar  igoÈim,     TmitmÈK4*umilim  wtiwn  M  Smàiè^immiÊ4m  fmrU  mari' 

times). 

U.  Notre  ministre  secrétaire  (TÉtat  au  département  de  ragriculture , 
du  commerce  et  dçs  travaux  public»  est  obai;0é  de  l^»éo|jilioii  du 
présent  décret. 

Fait  au  pakis  dt  Mit-Gloud*  le  f  7  Odabré  idêo. 


Sipié  £.  hoOHlR. 


ff  8546.  —  DicitMT  imPÈxtAL  rat  élève  de  la  6*  à  îa  T  classe  le  Trlhnnal 
de  premifTp  wstancê  ie  ffé^â,  atJlM^  ptMr  f0$O,  Im  TndtmenU  in  Mêmkm 

és  ce  Tribunal. 

Du     Octobre  1860. 

I 

19  AKNLAoN  ,  par  la  gric»  de  IXen  et  ia  volonté  nalîpiide,  Emaft^a 
pas  FaANÇiis,  à  tous  présenta  et  à  venir^  salut-  '  ' 

Vu  le  sénatus-contulte  du  la  juin  tâSo,  caaaeraantl'aBafléiBèii Finale 
dai  dipartemenl»  da|a  Safêie  et  dt  ramiidisseai«iit<da  Nioei  ' 


Vu  notre  décret  du  1"  août  Hmnt'M,  couipaisutii  puiauiiuet  dat  uaor  at 
ftnëimavKélaUûdan»  cet  départraientsctarrondiaBenRiitT 

'9n\v  t<'  rarpport  notre  garde  des  sceaui,  ministre  secrétaire  dIÊtat  su 
département  de  U  justice. 


A?0N8  DBGRiTi  et  oicaÉToas  ce  qui  suit: 


AaT.  l*'.  Le  tribunal  de  pmaièn  îartaMa  éa'Nioa  «H  ébvé  de 

la  quatrième  à  la  troisième  classe. , 

Iki  conséquence ,  les  traitemeafts  éea  BWttdhMade  ee  tribunal Jpnt 
-ftiés,  ptMT  1880,  ainsi  qu*il  soit  :      *  •  • 

PnésidtMit  et  procureur  impérial. .  •  • .  •   6,000' 

'  Vice-président  ,  -,  • ,  1  •  •  l* .  *  i  «  •  •  » . .  S.ySo 

Juge  d'instruction  ;  * ^  t .'.  • . .  • 3,6oo 

Juges  et  substituts.   3,ooo 

•  •Grofficr.  *.   i.Boo 

Ganums-gretfier.   1 ,5oo 


.   


2.  Notre  garde  des  soeanx,  ministre  secrélato  dljtat  aa«dépafÉ»^ 
dèinjawlM^  t  aMtoa  vàMn  lurtlaîiH  «Blat  sta  d^nrte- 


BttU.855,n*aoM. 


B.  n*  864.  —  943  — 

ment  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  !e concerne,  df 
rexécutioD  du  présent  décret,  qui  seca. wsefé  au  Â^lktia  4eA  loigi. 

■Signé  RAVOkÉCBf. 

U  —I»  âm  tÊÊÊm ,  mÊÊÊê  ■  il  II!  Ji«i^ 

Signé  DktxNCtt. 

 .M  "  ' 

T  8347- —  DÉCHET  impérial  qaî  ajoute  une  disposition  à  Varlick  t"  da  décret 
da  29  décembre  i85i,  relaiy  aux  Primes  pour  la  Féche  de  la  Morue, 

NAPOLÉON ,  par  la  ^âce  de  Dieu  et  la  volonté  ttatioBcle,  £»PSRBim 
WÊB  Fruiçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sja.VT. 

Snr  le  lapport  «Aa        inini«ire  itmMm  êÉM  •m  dipiMnMiMe 

yagricuUujre ,  du  coflEwerce  et  des^  travaut  pvUiM;, 

Vu  l'nrticlc  i"de  la  loi  du  a8  juillet  iSôfK" 

Atoiis  hi/CMÈti  et  DicftiTOHS  ce  qui  mUii 

rotés  2  et  3  de  rarticle  1"  du  décret  du  99  décenilire  i85i  : 
Lçs  armatcucs  de  Saint^Pierre  et  Mlquelon  seront  tenus  de  com- 

iirendre  dans  Toquipagedes  goélettes  amibes  dans  ces  Iles  pour  faiie 
apéche,.SOitsurles  bancs,  soUdans  le  gdfr  Saint-Laurent,  soiià 
U  c6te  de  Terre-Neuve,  cinquante  hommes  au  moins  si  le  navire' 
jauge  cent  ciQ«|«iûs4e-huit  tonneaux  et  an-deasue,  trente  hommes  aUi 
moins  si  le  navire  jauge  de  cent  à  cent  cinquante-huit  tonneaux,  et 
un  honune  par  quatre  tonneaux  pour  les  navires  au-dcsious  de  cent 
tonneaux. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  raçricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  de  ia  marine,  et  des 
finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  lecMceme,  de  Texécvlion 
du  présent  décret,  qui  sera  ÎMévéM  Ballelîv  été  Idîk 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2à  Octobre  i96ow 

Signé  NAmAMl 

Par  rEmpereor  : 

' tê Mhibifit  nerctaire  d'État  au  deparirment  de  t'agr il alhiH^ 
*  4t  ctmtmerce  tt  dts  travaux  publics. 

Signé  Ë.  RouuEn. 

X*  série,  BuU.  4if|««*ii|ft»* 

Digitized  by  Google 


—  Ma- 
in* 8348.  —  Dëcrkt  iMPKRiAL  ( contrc-sigoé  par  Ic  garde  des  sceaux,  miaislre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

i'  Le  décret  du  17  septembre  1869,  qui  assigne  cin<|unnte-sept  offices 
d'avoué  à  la  cour  impériale  de  Paris,  est  modiGe  en  ce  sens  que  ce  noDU>re 
est  réduit  à  çinquante-si^. 

9*  L*ordomiance  du  11  février  1890,  qai  assigne  huit  offices  d*avoué  au 
tribunal  de  première  instance  de  Bemay  (Eure),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  sept. 

3*  L'ordonnance  du  29  mars  i83i,  qui  assigne  sept  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Malo  (lUe-et- Vilaine),  est  modifiée  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  six. 

4*  Le  décret  du  ifi  août  1 857,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Grenoble  (Isèrey,  est  modifié  en  ce  sens  ipie 
ce  nombre  est  rjéduit  À  dix-huit. 

5*  Le  décret  du  a.i  juillet  i8(>o,  qui  assigne  vin^l-sepl  offices  d'huissier  au 
tribunal  de  première  instance  de  Beaune  (Côte^d'Or),  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  cinq. 

fi*  L'ordonnance  du  3o  juillet  iSm),  qniassigne  dix  office»  dlinMer  au 
tribunal  de  première  mstance  de  Nyoos  (Mme),  est  modifiée  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  neuf. 

Z*  Le  décret  du  6  juillet  i858,  qui  assigne  vingt-six  offices  dTîuîssier  au 
unal  de  première  instance  d'Orléans  (Loiret),  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  ncMobre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

8*  Le  décret  du  fi  janvier  i858 ,  qui  assigne  tmiae  offices  dlraissier  an  tri- 
bunal de  première  instance  de  Vili^-le-François  (Marne),  est  modifié  en  oe 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze. 

9*  Le  décret  du  1^  septembre  1809,  qui  assigne  douze  offices  d'huissier 
au  tribunal  de  première  instance  de  Laval  (Mayenne)*  est  modifié  en  ce  sens 
que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

ic^  L*ordonnance  du  la  mai  1890,  qui  assione  dix-buit  offices  dUiuissIer 
au  tribunal  de  première  instance  de  MontmorilTon  (Vienne),  est  modifiié  en 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  k  dix-sept 

11*  Le  décret  du  3o  mai  1867,  qui  assigne  seize  offices  d'huissier  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Sens  (Yonne),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce' 
nombre  est  réduit  à  quatorze.  {^inl-Cloud,  3â  Seplembrê  i86û.) 


;  « 


Certifié  conforme  : 
'     Piris,  le  29  *  Octobre  1860, 
ie  Garde  des  SemÊtm,  MRniitre  SêcréUdt^ 

DELiNGLE. 


*  Cette  date  est  esMe  de  la  réesptiendnBallelia 

T^tfif>i11^^rl^L  4t  la  Astice. 


•  •  •  • 


iMPftiMfiaiE  iMPÉaiALK.  —  sg  Octobre  ifite.  * 
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N°  865. 


N*8349.  —  Tableau  du  prix  de  l'hectolitre  de  Froment  pour  servir  de  réau- 
lateur  aux  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et  Farines,  confoi^ 
mimaU  aux  Lois  dei  i$  Avril  1932,  26  Avril  iS$3  et  ii  Jûwntr  i85i, 
wrrêté  U  SO  Octobre  i86$. 


.1 
c 
9 


1* 


1**GUJM. 


/Pj^nécs-OrienUlc* .  \ 

Aude  

Hérault. ^  , 
Gard   Toulouse. 

'Bouche»-da-Rhdne . .  \,'^ 

IVar  .  l^y®" 

illaraeille. 


«•••••• 


Mtnns. . . 

Bordeaut . 
Toalanse. 


/ 


Alpes-lfarilimes. . 

Corse 

Algérie...  

'Gironde  

Landes  

Baasea-Pvrénées.  . 
R antcs-Pyrénées. . 

Ariëge   • 

Ilaute-Garonne. . . 

Jura  

Douba  

Ain  

hbrc       .     .  . 

Haute-Savoie  /SainlrUorent 

Savoie  JLe  Grand-Lempt, 

Hautes-Alpes. . 
Basses- Alpea. . 

3*  eusse. 

Hani-nhui. ......  f  llallioiife.  

Bas-Rhin  iStisabouig  

Nord  iBergties  


Pas-de-Calais  

Somme  

Seine-Infiérieore. . 

Eure  

Calvados  

iLoirc-Infèriean . .  )Saumar 
Vendée  [Nantes. 
Charente-Inrérieure .  JMarans. 
W  JjtB  trois  prix  de  chaque  marché  soal  ceux  de 


Arras. 
Roye.... 
Soissons. 
Paris . . . . 
Rouen. . . 


ao'o3' 
i8 


l8  9&» 

aa  5o 


i8  75 
91  99 
1907 


Il  &7 

31  77 

a5  03 
aa  89 
90  57 

30  5l 

31  11 
31  71 

90  36 

31  67 
18  2à 


20  17 
18  73 

20  oG 
93  a8 


18  19 

23  12 
90  17 


18  75 
99  08 
90  90 


33  20 

33  3a 
7à  3a 
a3  83 
30  68 

21  47 

33  80 

33  oa 
30  5o 

23  52 

18 19 


20' 09* 

18  75 

20  !^^ 
93  91 


18 

a 
20 


18  36 

32  93 
30  59 


8  75 
I  87 


mo)  rn 
itevlatear 

ta 


ao'67' 


90  46 


90  94 


99  90 


99  55 


85 


la  dernière  lemaine  du  moU  précédent , 


I 
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A'CtAMI. 

'Moselle  ]MeU  

Meuse  • . .  r  Verdun. ......... 

I  ArdenQCS. .......  iCbarlcville»4  . 

^  Aisne  jSoissofis  

Manche  iSaint-I.ô .  ........ 

Ill('-cf-Vi!;iitw  ....  fPaimpol 
[  C«oie»-du-Mord . . . .  >  <^utm|i«r. . .  i»  •  •  % .  • 
I  FinielèrB  iBeàMliMi « 

hirUlMft.......«Iiliintts  

1  (  


imix  M  uraemnu 

■  ..î  .  .  ■ 


18  q3 
so  5i 

3o  3i 

19  10 

19  9» 
•I  90 
ai  67 


iG  73 
18  90 
21  47 
3o  17 

ig  1 1 

■1  ^ 


17  80 

20  fiô 
22  l4 

sa  As 


i^galat«ai 
U 


19' Ai)'' 


22  35 


Êa^aûÊÊÊBÈBÊÊÊiÈM 


Arrêté  par  nous ,  Ministre  secrétaire  d'£tat  au  départemeut  de  TAgriculture ,  du- 
Obniiuerce  et  des  Traviak  publics. 


A  Puis,  le  3o  Octobre  1860. 


Sign<  X.  BoQiUB. 


If  8S60.  —  DÉCHET  iMPÂBiAt  qui  divise  en  ffeiix  ÙOiset  lu  SO  AaditiKrs  «a, 

CoitUil  (tÉtai. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonlc  ualiouale,LMP£A£Ull 
oks  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Ayons  hinmàti  «t  Décaéioiis  ee  «fui  suit  : 

Art.  1".  Les  quatre-vingts  auditeurs  à  notre  CoUSéU  d'Étâtt  sont 
divisés  en  deux  classes  de  quarante  chacune. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécutiou  du  présent, 
décret.  : 

Fait  au  palais  de  Sàiiit-Gloud,  ie  1"  Octobre  i86o.  ! 

èfgnéNAPQiiaii. 


EsMbiiêlniriÊÈi, 


H"  835i.  —  T>it»ÉT  tiéPiâJAl  qui  fixe,  pour  i860,  lu  Frmi  ^iidmMéra»ioH\ 


Du  10  Octobre  1860. 


NAPOLÈOK ,  pÉot  la  grâce  de  Dieu  é€  k  Volo)Qté  nittionntd,  EMMiibiib. 
Ms  ÏBMitAU|4  tow  prétenli  «t  à  v«Bap»  êàtatk 


jd  by  Goo 


Sur  le  rapport  de  notre  miftMtre  &ecréUkîre    État  au  <}épart«pwt  de 

rinléricur; 

Vu  notre  décret  du  1 1  juillet  ib6o  {lortaAt  fiû^liou  fraU  d'adoiinis- 
Mion  dei  fréfiMtareB  4et  départements  de  te  8afmîe .  de  h  HMiW-Sêvme  et 
dee  Alpee^derilÉnet, 

Avons  dzcrcté  et  décrétons  oe  qui  wift: 

Art.  1".  Les  frais  d'^idministration  des  sous  préfectures  des  dépar- 
tements de  la  Savoie,  delà  Haute-Savoie,  et  ceux  de  la  sous-préfec- 
ture de  Piiget-'J  iiéniers,  département  des  Alpes- Maritimes,  sontQxé^, 
pour  Tannée  1860,  conformément  au  tableau  ci-après: 

•  ^ 

Albertville   7tOOO' 

Moutiers  ,  7»000 

Seiot-JeaO'de-MaurienDe   7,000 


Bonnevffle.* , .  ;  jfQÇKf 

Saint-Julien  ,   9»5oo 

Thoiipn  ,   7tO00 

Ai:rBe-MARiTiiiss. 

Puget-Thénien.   4,5o9' 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dépiurtemeat  de  4*i|itéM^r 
^t  ch^ij^é  de  rexécutiou  du  présent  décret. 

Fait  en  pfdiiie4eMi>t»Ci«iid,  le  io  Oetpbre  i.â6o. 

Signé  NAPOLl^ON. 

U  Mimstn mràain éditai     déparienunt  it  l'agri$iUt9n , 
•  «b cwwMTOMi dto^ri|iiiww^H6(|cj ,  chargé ,  paf  in^m , 


,H*  8359'  —  DicftET  IMPERIAL  relatif  aux  Caaiiotmmfnis  des  Agents  dfii 
divers  Services  Jinanciers  de  VÉlal  oa  des  Qymmànm  dam  les  éiptai»' 
'm9f4t  de  la  Savoie ,  de  la  Haate-Savoie  et  des  Alpes-Mmitimes,  ' 

.  Du  1^7  Octebfe  itto.  .  • 

•MAPOitfÉQIf ,  *p«r  htgs&QeHleUtieui^et  la  vol«intéfMLtiAii«le«  Af^V^Bua 
«lia  PaAHÇàtat  à^tona  pntoata  et  à  venir,  ^alot. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  département  de5 
finances; 

Vu  les  lois  et  règlements  qui  régissent  en  France  Iti  csntionneBienjls  des 
'  «geais  des  divers  services  financiers  de  TÉtat  ou  des  commnttes,  spéciale* 

ment  les  articles  93  à.  97  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  le  décret  du  6  jnin 
18Ô0     qui  exigent  la  réalisation  de  ces  cautionnements  en  numéraire; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860; 

Considérant  qu'il  ^  a  lieu  d'appliquer  lesdites  lois  aux.  agent!»  qui  étaient 
en  fonctions  dans  la  Savoie  et  dans  l'ancien  arrondissement  de  Nice  au 
mément  de  Tanneiion  de  ces  provinces  à  la  Fnuice  ;  mais  <p*il  est  équitable 
de  laisser  à  ceux  qui  ont  fourni  des  cautionnements  en  unmeubics  ou  en 
rentes  Sanles  un  délai  suffisant  pour  qu^iis  paissent  en  opérer  la  con- 
version ; 

Coiisicicrant ,  en  outre,  que  les  règloiuents  français  admettent  pour  les 
conservateurs  des  hypothèques  et  pour  les  receveurs  spéciaux  d'établisse- 
ment de  bienlaissance  des  exceptions  (ju  ll  y  a  lieu  de  maintenir. 

Avons  DÉoniTé  et  DjécasTOXS  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  agents  cl<  s  divers  services  financiers  de  l'État  ou  des 
communes  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes-Marilimes,  qui,  ayant  géré  des  emplois  pour  le  compte 
du  Gouvernement  sarde  antérieurement  à  l'annexion  de  ces  provinces 
à  la  France,  avaient  usé  de  la  faculté  de  fournir  leurs  cautionnements 
en  immeubles  ou  en  inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  seront  tenus  de 
convertir  ces  cautionnements  en  numéraire,  par  application  des  ar- 
ticles 92  à  97  de  la  loi  du  avril  1816  et  des  dispositions  du  décret 
du  6  juin  i85o. 

Il  teor  est  accordé,  pour  la  réalisation  des  fonds,  un  délai  de  six 
mois,  qui  partira  du  1"  novembre  1860.  • 

Les  receveui^  spéciaux  des  établissements  de  bienfaisance  conser- 
veront néanmoins  la  faculté,  donnée  par  les  oidoimanoef  des  3i  oc- 
tobre 1821^*)  et  6  jyin  i83o,  de  fournir  leurs  cautionnements  en 
immeubles  ou  en  rentes  sur  l'État,  mais  les  rentes  sardes  devront  être 
échangées  cpntre  des  rentes  de  la  dette  publique  de  France  dans  le 
délai  ci-dessus  spécifié. 

2.  Les  conseiTaleurs  des  hypothèques  sont  soumis  aui  disposi- 
tions de  l'article  précédent  en  (  c  rjui  concerne  le  cautionnement  que 
la  loi  du  28  avril  1816  les  oblige  à  fournir  en  numéraire  pour  la 
garantie  du  trésor. 

A  l'égard  du  cautionnement  spécial  que  ces  conservateurs  seront 
tenus  (le  constituer  aux  termes  de  la  loi  du  21  ventôse  an  vu,  pour 
répondre  des  erreurs  ou  omissions  dont  ils  sont  garants  envers  le  pu- 
blic, il  devra  être  fourni  en  inmieubles  oonfoimén^nt  aux  disposi- 
tions de  cette  loi  et  avant  respiration  du  jnois  pendant  lequel  elle 
aura  été  promulguée  dans  les  trois  nouveaux  départemeots. 

5.  H  sera  procédé,  dans  les  six  premiers  mois  de  Paanée  iMi»  à 

la  révision  des  cautionnements  des  divers  agents  financiers  des  dé* 
•  — 

X*  série ,  BttU.  377, 1^  ss34.  vn*  série,  Bull.  488,  n*  n «SsS. 
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pai  temenfs  de  la  Savoie,  de  la  Haule-Savoie  et  dts  Alpes-Maritinics, 
d'après  les  bases  déterminées  par  les  lois  etrègleinenû  appliqués  eii 
France  à  chaque  classe  de  comptables. 

4je»  excédants  que  cette  révision  fera  ressortir  seront  immédia  ic- 
ment  remboarsés  aux  a}  ants  drok. 

Les  agenUt  dont  le  cautionnement  devra  être  augmenté  auront  un 
dâai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  fixation  du  nouveau  cautionnement 
liourelOectuer  le  versement  du  supplément  qui  leur  sera  imposé. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  agents  qui  auront  été  OU 
.seraient  appelés  depuis  1  annexion  à  des  emplois  dont  le  cautionne- 
ment serait  supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  précédemment  fourni. 
Dans  ce  cas,  le  supplément  à  verser  serait  immédiatement  exigible. 

'i.  Notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Goud,  le  17  Octobre  1860. 

bigné  NAPOli:0N. 
Par  r Empereur  : 
Le  Miniêtn  Mcnimrt  d'État  au  déparUmtiU  énfaïamu. 
Signé  P.  Mame. 


H*  8S53.  —  UicnET  IMPÉRIAL  qui  autorise  an  l'irement  de  Crédils  au  Budget 

du  Ministère  des  Finances,  exenice  1859, 

Du  17  Octobre  i%Bo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £mp£A£UII 
i>£S  Faamçais»  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapitort  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances; 

Vu  la  loi  du  k  juin  i858 ,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  de  Texercice  18Ô9; 

Vu  notre  décret  du  i4  novembre  1868  contenant  répartition  de»  cré- 
dits du  budget deîJ  dépenses  dudit  exercice; 

Vu  nos  décrets  des  25  janvier  et  1 1  juillet  ië6o^'\  portant  virements  de 
.crédits  au  budget  du  minbtère  des  finances,  sur  Texerdce  1869; 

Vu  Tarticle  1  a  du  sénatus-consulte  du  a5  décembre  i85a  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novendl>re  1S66 sur  les  vire* 
menis de  crédits; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  décaétb  et  oécaétons  ce  qui  suit  : 

Ait.  1*.  Les  crédits  ouverts  pour  ,i*eiercice  16S9,  par  la  loi  du 
budget  du  k  juin  i858  et  le  décret  de  répartition  du  \k  novembre 
suivant,  ainsi  que  par  décrets  de  virements  des  25  janvier  et  1 1  juillet 

Bull.  648,  n'  6012.  Bull.  827,  n*  vgSS. 

^  Bail.  7«5,  n*  7177,  Bull.  4Ao.  n*  4» »o. 
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i86o,  sont  nduils  (fane  somiiie  de  huit  cent  vtiigt-deiUL  milte  firaaçs 
(Ôa3,ooo'),  savoir: 

Crap.  lti.  Dépenses  diYcrses   fiiiioo' 


^«IMtboUInpMitlMiUfiiM.  8oo«ooo 

Total   8aa,ooo 

2.  Les  crédits  ouverte  poui-  le  même  exercice,  par  la  loi  du  bud- 
get et  le  décret  de  répartition  précités,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  du  ministère  des  finances,  sont  augmenitis  d'une  somme  de 
huit  cent  vingt-deux  mille  francs  (822.000'),  par  virements  des  cha- 
pitres désignés  ci-dessus,  savoir: 

Chap.  UV.   Personn«l   3S,oo(/ 

DODAms.  ^ 

Chaf.  lui.  Primes  à  retpoftation  de  marchandises..  800,000 

lOfàL  •  -   833.000 

3.  Notre  minîstnfsecréti^  4^f2tAt  m  département  des  finaoces^est 
chaigé  de  rexéoation  du  présent  décret. 

TtAi  au  palais  de  d&nit'Glond,fe  17  "OtfttAm  1860. 

SignéNAPOliOll. 


UMMsInêÊcMnétàm  m 


Bl*  8354.  —  MWÊt  twiéUûL  portant  pmngaëokàtia  CfuméMmiêfmWaire 
4kiTHkmiÊAiiêiprmukmtmtmmdêiAmÊ^ 

•   •  ». 

Du  27  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ehpubur 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  «t  à  venir,  ^Aivr. 

Sur  le  nppoptde  nalM  «vie  des.seMi(«.nîniitWM0rélaiff  dfim  an 

d%Mirtement  de  1a  justice;  .   .    .  -  .  ,  j,  .  ..,1 

Va  Varticie^^delaloi  du^avnl4âAoi 

Notre  Conseil  d^État  «ntendu , 

♦  .        .1  • 

Avons  dbcbévb  et  oioasioiils  ce  qui  suit  :  . 
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Art.  \".  La  chambre  leciporaire  crêt  e  au  IrLbunal  de  première 
instaTïce  de  Limoj^es  ( Hante- Vien ne ) ,  par  ordonnance  du  29  novem- 
bre i8'ii>  et  successivcmeul  prorogt^e  jusqua  ce  jour,  continueiu- 
â  remplir  ses  fonctions  pendant  une  année. 

A  l'expiration  de  ce  temps,  elle  cessera  de  plein  droit,  s'il  n'en  a 
pa»  été  par  Nous  autrement  ordonné. 

2.  HoÊn^ÊPàt  étSJoeànx,  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  fevéeutiwi  da  présent  décret,  qui 
sera  publié  et  inséré  au  BvUetîa  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  27  Octobre  1Ô60. 

Signé  NAFOLÉCnr. 

Ht  l'Emperev  ^ 

U  Gvréi  éu'semm,  MiÊiiMlmmiHlÊlk*Hm 
m  éipmimmt  it  la  Juitieâj 

Signé  nniâWll 


N*  8355.      I^teftET  IMPÉRIAL  (contre-signe  pnr  le  ministre  de Tagriculture , 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  chargé  de  l'intérim  du  ministère  de 
•    l'intérieur)  portant  que  le  sié^e  du  commissariat  «le  police  «  Inlili  ;i  Kntre- 
deux-Guiers  (Isère)  est  transie  re  ù  Sainl-Laurent-du-Pont,  chef-lieu  du 
canton  de  ce  nom.  {Saint-ClouU ,  10  Octobre  1860). 


N"  8356.  —  DfcCREY  iMftHiÂL  (contrç-signé  par  le  uunislrc  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  chargé  deFiOtérim  du  minislèr^  de 
l*liiflériear|  pmtaiit  <|r«ie  te  8i<é|ge  du^eottomissasiiit  da  poiioe  établi  a  G^pa- 
reillan  (fscre)  est  Irotisféré  à  I^Mifet,  cheMleu  d«  ca«l<m  de  ce  nom. 
(SaitU-aoud,  iO  Octobre  iSSÛ.  ) 


M*  6357. — DÉCRET  IMPÉRIAL  (cootre-signé  par  le  ministre  de  ra^riculture, 
du  conmierce  et  des  travaux  publics ,  chargé  de  l'intérim  du  mmistère  de 
l'intérieur)  qui  crée  à  la  résidence  de  Dijon  (Côle-d'Or)  un  commissariat 
spécial  de  police  pour  la  âurveiUiuice  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  de  tout  le  réseau.  {Sainl-CUmi,  i7  Oefolr» 


N*  8358.  —  Décrët  impérial  (contre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
dn  swnmreo.€>das  4fa¥attx  publies ,  chargé  de J'inléiim  dn  minislèf^/de 
rint&ieur)  portant  ce  qui-MiÉs 

Le  commissaire  central  de  Uennes  (llle-et- Vilaine)  sera  chargé,  en  même 
temps ,  de  la  police  et  de  la  surveillance  de  la  gare  de  cette  ville  et  de  la  ligne 
du  chemin  de  fer  de  lX)ue8t  dans  toute  l'étendue  du  département  d'IUe-et- 
Ytlaine,  confonnément  au  décret  impérial  du  aa  février  i865.  Il  prendra  le 

<'Wz*  série.  Bail.  96a,  n*  ito»^^    :      .  ... 
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litre  lie  loinmissairc  cenlrul  de  police  chargé  des  fonctions  de  commissaire  spécial 
de  police  sar  le  chemin  d$fir  êt  VOmi»  à  la  HUteet  ét  tUnim.  {Se^'Clomi, 
17  Octobre  1869.) 


N*  855a.  —  DéCRBT  iMpéaiAL  (contre-si^é  par  le  miiiiftre  d*État)  pprtaiit 
que  lef  «luiîtmin  au  Conseil  d*État  de  feonide  elaiM  dont  les  doid^  tni- 
vint  fOBt  Imtobos  à  ie  première 

UM,DaBodan: 

de  Sahertêi 

Ji'alchcfiaer; 
ChadcTirt  ; 
Perrel§ 

Baron  de  La  Coitê  du  Vivier; 
d'Hauteserve; 

Baron  de  Mackaa: 

Tarfic  des  Sablons; 
Godart  de  liivocet  ; 

[Saini-Ooiid,  2k  Octobre  iS60). 


MM.  Bnwmrd: 

David; 
Flandin: 
Braùn ; 
G.  ïioaher; 
de  Laçar; 
UOrd^OMi; 
de  Meynard; 
Vicomte  Duboit; 
dêSainle-Ft^, 


Certifié  c<yD  forme  : 
Paris,  le  1*  *  Nov«mbre  i86o« 

Le  Garde  des  Sceaa,r ,  Ministre  Secrélaitê 
d'ÈUU  as  départêmeat  de  la  Juslicê^ 


DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  U  réeeptioo  duiAaUelmjie 

ministère  de  U  Justice. 
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N*  8«^.  —  DÉCMMT  impbrjàl  qui  supprime  la  Gazelle  de  Lyon. 

Da  9o  Octobre  i86e. 

N  APOXiÉON ,  pac  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbub 
DS8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  prcmosîtion  de  noire  ministre  de  ra^cultiire,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  diargé  par  intérim ,  du  ministère  de  Tiotérieur ;  « 

Vu  Tarticle    du  décret  organique  du  17  février  i85a 
Avons  nioaiTé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Im  (razefir  de  Lyon  eM  supprimée» 

2.  Notre  ministre  de  l'agi  icultiire,  du  romnierce  et  des  travaux  pu- 
blics est  charge  de  l'exécution  du  présent  derret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  ie  20  Octobre  1860. 

Sijrnë  NAPOLKON. 

Par  rFmpemir  : 

Ijê  Mùmtn  t$cntairt  d'État  au  dèparttment  dt  Vagricaltnrt , 
A  cpiimpw  d  éi»  travaux  puhliçs ,  chargé ,  par  itttrrim , 
i(n  Muniflrrr  lif  Ciiilà^CKr, 

Signé  E.  nocHRR. 


^*  836i.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  ifui  ouvrc,  sur  l'exercice  JShO ,  un  Crédit  extra- 
ordinaire pour  Subventions  mue  Commîmes  du  déparlement  de  la  Huntc-Sa' 
voie, 

lhi95  OetolMrtt  1860.' 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbdr 
nss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  ffipport  de  notre  minislre  secrétaire  d*État  an  déparlement  de 
rintérienr;  ^ 

^  X*  série .  Bull.  490,  B*  56âi. 
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Vil  rarticle  3  du  uMintus-conMilfe  du  tft  Jnln  1860.  coneeitlAltlfttélinkm 

À  la  France  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  ISice  ; 

Vu  lo  décret  du  5  octobre  dernier qui  nirccle  ;\n  soulagenietit  des  com- 
munes (lu  dcpcvleioeut  delà  iUutc-SÔvoie  une  &ul|ve«tioii  Uc  trois  cent 
mille  francs; 

Vu  la  loi  de  Gnances  da  11  juin  18Ô9  et  le  décret  du  19  novembre  sui- 
Tant     portant  répartition  des  crédib  àu  budget  de  Texercice  1860; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1  <S56     qui  détermine  les  règles  i  suivre 

pour  rouverftn  c  des  rn-dits  exlranrlinnîres  et  »uppl(^mentaîros; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de»  tinances,  en  date  du  lô  octobre  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 


Avons  Dtcaàri  et  DicRiTOMs  oo  qui  suit  : 

Art.  1".  n  est  ouvert  à  notre  nmiiitre  ttcrétaire  d*Étatau  départe- 
ment de  fintcricur,  sur  rexcrcice  1860,  *an  crédit  extraordinaire  de 
trois  cent  mille  francs  f3oo,()n(/},  ponr  subventions  aox  eommimes 
du  (!(  parlement  de  la  Haute-Savoie. 

2.  il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  Tarticie  c^<ieifU8 
au  moyen  de.  ressources  ordinaires  du  budget  de  1860. 

*5.  Le  (  n'<lit  ouvert  par  lo  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanotion 
législative,  ronforniément  à  rarliele  91  de  la  loi  du  ô  mai  1855. 

'1.  ^()s  rninislres  secrétaires  d'IOtat  au\  de[>arlement8  de  l'intérieur 
et  des  finances  sont  cliar^'és,  chacun  en  ( c  fjui  le  concerne,  de 
re\(  <  ution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  palais  de  5aint>Cloud ,  le  23  Octobre  1860. 

Hifn<f  NAPOLfiON. 
Par  rsmpemv  1 

If  VùUêln  secrtlatrt  d'Ktal  ûmd^pariami»!  Mlni^lrc  sccnlnire  d'État  de  l'agricallart, 

du  fuumeei  ,  du  commerct  et  des  travaux  jMbUet ,  ehar^t. 


par  kéMm,  du  départtmeia  d*  rinfcWtar. 

Sipiic  C  J\otiii;n. 


N'K^Gs!.  —  DtxnFT  impéimàl  qui.  F  approuve  la  CniivcnHnn  additionnelle 
passée,  le  '?6  seplcnihre  1860,  entre  le  Ministre  de  l'ifitcrifur  et  M\f.  Ci\:\^\ 
£Hiot  et  compagnie  t  pour  l'élnbiissement  dti  la  Ligne  Ulvgraphiquc  dirscU 
Tooktkù  Alger,  V  «mm  wi  Oéâil sapplénmkUw»  i^êgnrmMJMSê*  ^ 

Do  «S  Ottehie  1^ 

NAPOLI:^OiN ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  uatiouaie,  i:JWPEJi2un  . 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sklvt. 

Sur  le  Tofipati  de  notre  mmblre  secvèlMm  ^ÉM  an  AÉpwtolenl  de 

rintérieur;  •  •  • 

li;  Bull.  860.  n*  8393.  m  Bull,  hkn,  4Û» 

Bull.  745. 11*7190. 
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B.  n*  8M«  ™*» 

Vn  \û.  Icri  du  i4  jniHet  i86d  «f  Ur  (iOnfenfiofi  y  annexée  rdatire  à  fétabli»- 
sementd'iinë  ligtie télégraphique  <flrecte  edffe  !a  France  et  t*Af^érie; 

Va  le  décret  da  lo  novembre  i856<'),qui  détermine  les  règMi  à  iuÎTre 
pour  ronvorliire  des  cn-dils  cxlnionlinaires  et  supplémentaires; 

Vu  la  I(  f(rfî  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances»  en  date  du 
10  oclobre  18G0; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  DiéeitM  et  iiicitiTdifsee  qui  stfH  : 

Art.  V\  VjX  approuv('^  la  convention  addilionneîle  à  celle  du 
1.?;  nvrîl  deiniei',  inlei  venue,  lo  of)  septembre  1860,  entre  notre  n»i- 
nistre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur  et  MM.  Glass/ 
Eltini  rf  rompagnie,  en(r(»preneur.<;  de  la  lif^ne  lélégraphifj^ue  directe 
de  Touluji  à  Alf^er,  pour  fixer  la  parlicipalion  de  l'Étal  à  la  perte 
éprouvée  le  ^5  septembre  i8()0,  pojulant  la  pose  de  la  section  de 
Minorcpie  à  Toulon  ,  déterminer  les  rondition*;  dans  lesquelles  cdfe 
de  Minorque  à  Alger  pourra  être  pro\ isuireuient  exploitée  par  le 
Gouvernement  £rauçais,  et  arrêter  le  mode  de  payement  du  prix  de 
la  ligne  entière. 

2.  B  e^  (ravert  an  ministre  de  fintérieur,  sur  Texercice  lâéô,  en 
addition  au  chapitre  ux  4e  son  budget,  un  crédîi  snppléinciitaire 
de  deux  cent  cinquante  mâle  francs  (^Sno.ooo^},  pour  )^  ptyeamÊl 
éë  findenmfté  accordée  à  MM.  Gïass,  Eïïioi  et  cottipagn^c,  aînsi  qtié 
des  frais  an\(|[iiels  donnera  lieu  le  prdongement  jiitequ*à  Mahoa  de 
la  section  d'Alger  à  Minorque. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Fàrtide  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  1860. 

fi.  Le  n  v(\\t  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  îa  sanéfiOt^ 
législative,  conformémenl  à  fartirle  21  delà  loi  du  5  mai  i(Sâr). 

;>.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  J'inlénenr, 
de  la  marine,  des  linanres ,  et  de  l'Algérie  et  des  rofonies,  sont  chargés, 
chacun  en  (  e  qui  le  concerne,  de  rexécuUou  du  pré&^int  décreC,  qui 
sera  insère  au  Uulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  âaint-Qoud,  le     Octobre  1860. 

U  àlinùite  seciUmce  d'Llut  au  dafmNemtHt  l*  Ministre  de  VmgricuHan,  dm  tamimrgê  «1 

éùjiâàiuu,  fût  travaiLv. jiubUcs^  char§i^  pOf  mtmmf  él 

^  J  dé/f(UrUnunt  dr  l'inUrienr,  ^ 

MfMP.MiWIlft  Signé  B.  iW»iiEB. 

Convention  additionnelle  passée .  le  '20  septembre  1860,  entre  San  ExcetUnce^  le  MHtU^ 
9intMntr  et  n,  Ghns,  fiHtot^u  compagnie,  pour  rélMsinnéhit  êt  tà  lÂ^é  toi^irépkir 

mm  Son  BtûelleViee'  H.  H  tiàiàdM  étftMhîètté,  t^rUÊiâmi  uoB  êëfÈ^i 
Ifitte  part , 

67. 
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Et  MM.  Glass,  FAliot  et  compagnie,  demeurant  k  Îx)n(lre5,  Cannon-Strofll, n* lo» 
faisant  élection  de  domicile  a  Pana,  rue  de  la  CUausace-d  Autin,  a"  t6. 

D'antre  part: 

Par  un  traité,  en  date  du  i5  avril  1860,  MM.  Glass,  Ellwt  al  oooipagme  te  tont  m- 

gagés  à  |>()<>er,  pour  le  compte  du  Gouvernement  fran^ail,  on  câble  à  tm  coaducleiir 
entre  les  coles  de  France  et  celle»  de  1  Algérie. 
Le  prix  du  cible  posé  était  fixé  à  la  loimne  de  un  mitlion  neuf  cent  mille  franca, 

payable  comme  suit  :  cinq  cent  cinquaiile  mille  francs,  lorsque  trois  cents  milles  an- 
glais (à8o  kilomètres)  de  cable  auraient  été  manul'acturés  ;  su  cent  soixante  et  quinze 
mille  francs,  aussitôt  la  transmission  dans  les  deux  sens,  |par  le  cable  posé,  d'une 
dépêche  de  vingt  mots;  enfin,  six  cent  soixante  et  quinze  mille  francs,  quinze Joait 
après  la  pose ,  si ,  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  câble  était  encore  en  état  de  transmets 
tre  une  dépêche  de  mémo  longueur. 

*   En  cas  de  perte  du  navire,  de  rupture  ou  de  perte  d'une  partie  do  oâUe  pendant 

la  pose  ou  avant  ie  dernier  payement,  MM.  Glass,  KlUot  et  compagnie  devaient  faire 
connaître  leur  intention  de  procéder  à  une  nouvelle  tentative  A  leurs  risques  et  périls, 
un  nouveau  délai  devant  leur  être  accordé,  au  besoin ,  pour  la  pose  détinitive  ou  pour 
lea  réparations.  S*ibab«idonna{ent  rentrepriae,  le  tien  de  la  partie  du  câUe  sau- 
vée ou  restée  à  bord  devait  être  la  pi-()|  riété  du  Gouvernement  mukçaia,  CA  niion  du 
payement  eficctué  avant  I  embaniuement. 

Le  10  septembre  1660,  MM.  Glass,  Klliol  et  conipai,'nie ,  après  avoir  ùxé  une  extré- 
mité dv  câble  à  la  câCe  d'Algérie ,  conformément  a  u  Convention,  ont  procédé  â  la 
pose  eu  se  dirigeant  sur  Toulon. 

Le  i3  septembre  ils  ont  iixé  une  bouée  aur  le  câble ,  à  environ  huit  luiomètrea  à 
Test  du  cap  Mola. 

Le  eâhle  a'étant  rompu  le  i5  septembre,  |)endant  un  violent  coup  de  vent,  à  qua- 
rante-cinq milles  des  côtes  de  France,  et  MM.  (ilass,  FAliot  et  compagnie  ayant  dé- 
claré, dans  les  termes  de  l'article  10  de  la  conveiiiion,  qu'ils  n'avaient  pas  rintenlioa 
de  continuer  Tentreprise,  à  moins  qu'une  indemnité  ne  leur  fût  accordée  â  litre  de 
participation  de  l'Etat  k  la  perte  de  h  section  du  câble  entre  Minorque  et  Toulon , 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  MM.  GUiss,  Klliot  et  compagnie  s'engagent  à  prolonger  provisoirement, 
jusqu'au  point  d'atterrissementqui  leur  sera  indiqué  dans  l'ile  de  Minorque,  la  pwtie 
du  cable  actuellement  posée  entre  \]i'fv  «  l  la  bouée  au  large  de  celte  ile. 

Ce  prolongement  sera  execulc  dans  les  conditions  lixées  pour  le  câble  des  côtes 
par  l'article  3  de  la  convention  du  i5  avril.  Une  longueur  de  câble  suffisante  pour 
relier  sontenainement  le  point  d'atterrissemeui  avec  le  local  choisi  par  f  Adminla- 
tration  sera  ,  en  outre,  mise  à  la  di-kpositioii  de  l'blat. 

â.  La  ligue  ainsi  établie ,  entre  Alger  et  l'ile  de  Minorque ,  sera  provisoiremeal  mise 
â  la  disposition  du  Gouvernement  français,  pour  le  service  des  dépêches,  en  atten- 
dant l'achèvement  de  la  ligue  directe  d  Algérie  en  France. 

3,  MM.  Glass ,  Elliot  et  compagnie  s'engagent  .i  continuer  l'opéraliou  et  à  remplir 
les  engagements  qu'ils  ont  contiuclés  pur  I  article  1"  de  la  convention  du  i3  avril,  eu 
étaUimant  entre  M  Fkunce  et  Minorque  un  câble  à  un  conducteur,  qu'ils  devront  rao- 
COrder,  au  large  de  cette  île,  avec  la  section  dt'^ja  établie,  de  manière  à  asSurOTMi 
Gouvernement  français  la  propriété  d'une  ligne  directe  de  France  en  Algérie. 

A.  La  longueur  dû  câble  mise  â  bord  du  Sateon  â  vapeur  chargé  de  la  pose  entre 
la  France  et  MtiioCVpia  sert  d'an  nioius  tlfiix  cent  soixante  et  quinze  milles  anglaia 
(443  kilomètres] ,  y  compris  dnq  nulles  de  cable  des  côtes  (8  kilométras),  pour  l'ai- 
terrissement  en  France. 

5.  Le  navire  porteur  de  ce  câUe  devra  avoir  quitté  le  port  d'embttqnement  avant 
le  1"  décembre  18^0. 

6.  La  ligne  d'Alger  à  Minorque  formant  environ  la  moitié  de  la  ligne  totale  pour 
laquelle  la  convenliuu  du  iS  avril  avait  iixé  les  prix  à  un  million  neuf  ceut  luille 
firancs.  la  portion  du  prit  alfectée  à  cette  partie  du 'câble  est  fixée  â  neuf  cent  cin- 
quante  mille  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  une  somme  supplémentaire  de  cinquante 
mille  francs  pour  les  travaux  d'atterrissemeui  à  Minorque,  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle t**  d«  la  présente  convention. 

Une  somme  de  dnq  cent  ciM|uantamait  francs  ayant  déjà  été  payée  à  lOU.  <rbtt« 
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EUîot  et  compacte ,  coiirorni(^mont  aux  dispositioai  dé  la  OOaventioo  àu  i3  aviil,  il 
leur  reste  du  quatre  cent  cinquante  mille  francs. 

Ce  solde  leur  sera  payé  mni(i<^  apr^s  la  transmission  ,  dans  les  deux  sens ,  d'une  dé- 
pèche de  vingt  mots  parle  càhlc  posé  de  Minorquc  à  Alger. 

L'autre  moitii*  ne  sera  p.iNt  c  (|ih>  ilans  U>  cas  où,  n\n''('s  un  di'l.ii  di*  quiiue joun*  la 
câble  serait  en  état  de  transmettre  une  dépêche  de  même  longueur. 

L*aotfe  moilié  du  prix  total  primitivemeot  fixé,  soit  la  somme  de  neuf  cent  cin- 
quante mille  flrancs ,  sera  aflTectee  à  rexéeution  de  la  partie  de  la  ligne  comprise  entre 
Toulon  et  Minorquo ,  et  sera  payée  comme  suit: 

Deux  cent  .soixante  et  quinze  mille  francs,  lorsque  cent  cinquante  niilIcH  anglais 
(s4o  kilomètres)  deeAbleaerontmanulacturés. 

Toutes  \es  antres  dispositions  de  rartide  9  de  la  convention  du  i3  avril  seront 
applicables  a  ce  premier  payement. 

Le  solde  de  six  cent  soixante  et  (|uinze  mille  francs  sera  pavé  lorsque  le  raccorde- 
ment des  deux  sections  aura  été  efléclué,  moitié  après  la  Ir.iusmission ,  dans  les  deux 
sens,  par  le  câble  total ,  de  Totilon  à  Alf:er,  d'une  dépêche  de  viiif^l  uïots. 

L'autre  moitié  ue  sera  payée  que  dans  le  cas  où ,  après  un  délai  de  quinze  jours , 
le  cibie  serait  en  état  de  transmettre  une  dépêche  de  même  longueur. 

7.  Après  <pie  MM.  Glass,  ElUot  et  compagnie  auront  rempli  to'utcs  les  conditions 
qui  leur  sont  imposées  par  la  présente  convention  cl  parcelle  dn   1 5  avril,  pour  la 
pose  du  câble  direct  de  France  en  Algérie  ;  la  portion  de  cable  pubée  entre  la  bouée 
.  au  large  de  Minorqu»  et  le  local  choisi  par  Tadministration  dans  cette  Ile  restera ,  • 
comme  la  totalité  du  càhle  direct ,  la  propriété  du  Gouvernement. 

Dans  le  cas  d'insuccès  entre  Toulon  et  Minorqne,  le  Gouvernement  frani^ais  restera 
propriétaire  de  la  ligne  de  Mahon  k  Alger,  établie  comme  il  a  été  dit  aux  articles  1 
et  s. 

H.  Le  Goiivememenl  français  s'cnpafje ,  on  outre ,  à  payera  MM.  (HiisSf  tUiot  el 
compagnie  une  somme  de  deux  cent  mille  francs,  à  titre  de  participation  de  l'Etat 
à  la  pwte éprouvée,  le  i5  septembre,  pendant  la  poee  de  la  section  sous^iarine  de 

llinorque  à  Toulon. 

Toutefois,  cette  somme  sera  retenue  comme  garantie  de  l'exécution  de  In  présent*'! 
convention,  et  ne  sera  payée  que  le  jour  où  le  navne  porteur  du  câble  quittera  les 
porta  if  Angleterre. 

9.  Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  autres  clauses  et  stipulations  de  la  con- 
vention du  i3  avril  qui  ue  sont  pas  modifiées  par  la  présente  convention  supplé" 
Dentaire. 

10.  La  présente  convention,  dont  les  firais  de  timbre  et  dTenreriatremeni  sont  à  la 
charge  de  MM.  Glatt»  BUkt  et  compagnie,  devra  être  approuvée  par  un  décret  de 

l'Ëmpereur. 

Approuvé  l'écriture  :  Approuvé  récriture  : 

£•  jrûiûir*  dê  VimiHmt,  Signé  Gkut,  SUiot  et  compagnie* 

Signé  BiLLAULT. 

La  présente  convention  additioimelle  a  été  délibérée  et  adoptée  par  le  Gouseil 
d*État,  dans  sa  séance  du  so  octobre  1860. 

Signé  à  la  minute  : 
U  CowilUr  d'Ktat  Rapportw,  Le  Pràident  du  constil  d'itot, 

K  Cuvisa.  J.  Bahocub. 

P.  BonukT. 

Vu  pour  étreaniMié  au  décret  du  sd  octobre  1860,  enregistré  sous  le  n*  a544. 

L9  Mmùtrt  dt  fagriculUurt ,  du  commtrce  et  dM  tnwtuue  jtabUes  , 
diOÊmé»  aat  inêiriiitm  dadéMrCMMitdfei'ÉiIMmp. 

Signé  E.  Boim. 
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H'  —  DàcBET  IMPÉRIAL  qui  ouvrc  au  liuJget  du  Mintstere  des  Finaneet, 

jjour  i exercice! 859 ,deujc  UiapUres  destinés  a  recevoir  l  uiipuialion  des  paye- 
nrnlifailgpom'rappeb  ^orrémgmdBHêntet  vimjereset  de  Panions  qui  se  rftp- 
jHtrUnt  à  iîet  ejpercicei  clos. 

Du  2i  Octobre  1660. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etia  voioulc  iiatiojaale,£lftP&m^yji 

DES  Français,  à  tous  préseub  et  à  venir,  SAtUT. 

Vu  r.irlicle  9  di-  l.i  loi  du  8  juillel  1837,  leiiue*  duquel  la  d^pfliWf? 
servant  de  hâte,  nu  l  èirloment  des  rréflif>  de  clnque  exercice,  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  el  des  pensions,  el  pour  celui  de  ia  solde  et  autres  depen.ses 

J)ayables  sur  revues,  ne  se  composera  que  des  pa^emenb  elfectués  jusmi'à 
*épocnie  de  sa  clôture,  les  rappeb  d'arrérages  puyés  sur  ces  mêmes  exercices 
d*Après  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d*6tre  imputés 
sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué,  en  ùn 
d'exercice,  a  un  clmpiti-u  spécial,  ;»u  moyen  d'un  virement  de  crédit  à  sou- 
mettre ,  chaque  année,  à  la  ttuuction  législative,  avec  le  règlement  de  i  eier^ 
cice  expiré; 

Va  rarticîe  toa  de  Tordomianee  du  Si  mal  l838<*^  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ; 
Considérant  qa*il  y  <>  lieu,  en  ce  qui  oonceme  les  rentes  viagères  et  le^ 

pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dessus  àTexercico  i^^riq.quî  a  atteint 
le  terme  de  s.i  rlôiure,  et  dont  ifi  réglemeui  doii  être  iuceaaauiment  pré- 
senté au  ('orps  législatif; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finanees. 

Avons  DÉciiETB  et  o£ca£TONs  ce  qui  6uit  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  an  budget  du  ministère  des  finances,  pour 
rexercioe  1869 ,  deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  recevoir  1*1  mpu- 
tation  des  payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  cTaosé». 
nges  de  rentes  viagères  et  de  peoaioni  qui  se  ffft|^pQflenâ  à  des  exor- 

dces  dos. 
Ces  chapitres  seront  intitulés  : 

lia i> pets  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercices  clos. 
Bappeh  étarréra^es  de  pensions  d'exercices  etos. 

2.  Les  payements  rD'ertués  pour  ces  rappels  d'arréraffes  montant, 
d'après  le  tableau  ri-annexé,  à  la  somme  de  ft«'tix  retit  quatre  vin^M- 
deux  mille  huit  cent  soixante  francs  quatre-vingt  di\  huit  (  entiaies 
(282,860^  98*) ,  sont ,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordinaires 
ouverb  au  budget  de  Texcrcice  1869  pour  les  rentes  viagères  et  les 
pensions*  et  appliqués,  comme  il  suit,  aux  nouveaux  chapitres  dési- 
gnés par  Tarticle  précédent  : 

Aappels  d'arréragé»     rentet  viagères  d'exercices  clos.   ii .358'  86* 

Rappels dfairérages  de  pensions ffeserdces clos  sdi.Sos  la 

Total   ?8',86o  98 

3.  Sur  les  orédtts  ouverts  ptr  ia  toi  de  finances  et  par  des  lois  spé- 
ciales pour  le  iMrvîoe  des  lentes  viagères  et  des  pensions  pendant 

a- série.  Bon.  579»!^  7157. 
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TAnnéa  lëô^,  unui  §omme  de  4«ii^  ccni  4uati€'Viogt-d<;u)L  juill«  huit 
cetit  soixante  fintscs  qiiAtra*>viii||MiK*^tti^<«n^nifl^Mt  Iraoïportée  aux 
deux  chapitres  ci -dessus,  et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 

Béates  viagères  d'ancienne  origine   23,90 1'  8(i* 

Rentesvi#gbres pour  U  vieillesse  (loi  du  25  inai  i853)   17.457  00 

I  c'wWci  '\f>\  dn  fi  août  i7n<0   U,7o3  t^ 

\  à  lilrc.de  réfionipooM  uuùouaic            •  t   3â 

militaires .  t  •••  *  '   iii»3o3  39 

eeel^iastiqUes  t   7Î  ^9 

de  donataires  dëposst*fl('?   '«^'PTJ  ^ 

^  civile»  (loi  du   juin  ibjjj   S8,32<>  »8 

Seoours  viagersauxanctens  militaires  delà Hcptoblique  ét  de  rEinpii<è.  ^,965  00 
Tensions  et  indemnités  viai:^^es  rie  rctraitr  aux  cinj>lo\('s  des  811- 

cieoaes  listes  civiles  et  du  domaiae  prvté  dn  dernier  thpie   h  ,960  53 


ToiAL  283,860  q8 


kt  Le  prénatdéttftiOiaMwéOT  piojetdAMde  règlementdéfi* 
nitif  du  budget  de  Texemce  iSSg. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  aÉtat  au  département  des  finances 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Pi&tafi  paMs  deâaivt*Ck>iMl,  le  i4  Octobre  1860. 

Signé  KAPOLlîOiN. 

^  U  JfMÛtf  rt  tterHain  d^Èlat  am  dipartemmU  éufinemcn  * 

Signé  P.  Magrb. 

Ta^iem ,  par  exercice ,  des  rappels  d^itrréntffet  de  rentes  viaghres  ei  dé  peoiiam  emÈhi^ar» 

à        ,  (jul  sont  à  reporter  n  de  nouveaux  chapitres  ^téciaojf  dons  le  comple  définiU(f 

du  bndiict  des  dépenses  ilc  l'exercice  18^9. 


WMUÊÊê  «Vl  OHT  DOBRi  un  k  D 

d'amngM. 

W  Itff  lit 

■ 

TOTAL 

18S7. 

tSM. 

<)<>/  2  5* 

13,4 16'  77" 

8,724' 9?.« 

33,f>OI*M» 

490  So 

i,5(>3  75 

(>»900  01 

8,5o2  74 

17,467  00 

139  Ag 

A,ioo  7A 

8,330  69 

3,343  07 

14,705  93 

6G  66 
m  aS 

i33  32 
« 

i./iyi  37 
53,273  98 
23  99 

980  00 
44,0^8  45 
03  3o 

a,6&i  35 
li»,2o3  2g 
75  29 

ibo  00 

97a  91 

8*7^7  73 

7,997  0» 

i5,977  65 

^3  gS 

7,009  48 

35^17066 

46,643  36 

88,375 

S3  75 

S4a  60 

a,63S  75 

"""1 

489  75 

a,ai3  77 

3,a56  81 

4,9^0  ^  1 

3,392  11 

29,172  j.S 

137.510  3i 

aâa.èâo  98  1 

Rentes  viagcrt-s  U'aiicifiim' 
origine  

lU  iites  viagères  poor  la  vieil- 
lesse  

Pensions  dvflcs  f  loi  jin  tii 

aoù!  I7r)0  :  

rensions  à  Uti-c  do  rvcatA- 
pense  nationale  

Pensions  iililifairrs  

Pensions  ecclésiastiques  

Pensions  de  dooalairea  dé- 
possédés.  

Pensions  civiles  (loi du  9  juin 
i853)  .... 


aiilitaircs  <lol« 
et  de  rKinpirr, 

Pensions  et  iiuleuinilés  via- 
gères de  retraite  aux  em- 
ployés des  aociennes  iistcs 

'  dvUeietdiidoaialiic  privé 
du  dernier  règne.  
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Alpu»Maritimet  en  Afnmdùsêàienis,  Ctuikmi  êi  Çbmmiuitf. 


Ou  2k  Octobre  1860. 

^APOLEO^ ,  par  la  ^M  Ùce  de  Dieu  et  la  volonté  ualionale,  i:jip£R£CJB 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noireministre  secrétaire  d'État  au  départemeakde  i'uk» 

teneur; 

Vu  le  ^énatus-coodulte  du  12  juiu  1660  et  la  loi  du  a3  du  même  mois, 
Avons  nàoaàià  et  AicuTOiis  oe  qui  suit  : 

.  Aat.  .  1*.  La  division  du  '  département  des  Alpes-Maritimes  eh 
arrondissements,  cantons  et  communes,  est  établie  ainsi  qa*il  suit  : 

ARRONDISSEMBNT  Iffi  NICE. 

CAMTO^  D£  MCE  (£ST). 

L<*  partie  de  la  commune  de  Nice  qui  se  trouve  sur  la  rive  gauche 
du  Paiiiou. 

CANTON  I>K  MCB  (OUEST). 

La  partie  de  la  commune  de  Saint-André, 
Nice  qui  se  trouve  sur  la  rive  Faiicon. 
droite  du  Paillon.  La  Trinité. 

fireil.  Saoïge. 

Contes.  Conarase. 
Berre.  Drap. 
Chàteauneuf. 

GAMTON  DB  LBVBKS. 

Levens.  .    La  Roquette-^aint-iMartiu. 

Aspremont.  Saint-Biaise. 
Duranus.  Tourette. 

CANTON  DB  L'ESCARàNB. 

L*E8carène.  Peillon. 

Luceran.  Touet-de^'Escarine. 

PeUle. 

CARTON  DB  MBNTON.  ' 

Menton.  *  Roquebrune. 
Castelar.  Saint^Agnès. 
Gorbi. 


B.  11*666. 
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CARTON  DB  ftAllIT-MARTIN-LAlItOSQIlB. 


SaiiitMartiu-Lantosque. 

Beh  t'tli're. 
La  Boilèue. 


5ospei. 
Casliliou. 


Uteile. 


Viflofranche. 
Ëie. 


Pugel-Théuiers. 
Asci-os. 
Auvare. 
La  Croii. 


Boquehillère, 
Venanson. 

Mouiioet. 

Lantosque. 

CANTON  J>£  VJLtJiFHANCMJi. 

U  Turbie. 
ARR0M>1SS£MëNT  D£  PUGET-TUÉNIERS. 

CANTON  DK  Pt'GBT-THBmBIIS. 

La  Penne. 
Pugel-Boslang., 


Guillaumes. 
Beuil. 

Chàteauneuf-d*£atranne6. 
Daluis. 
Ëntrannes. 


Bi^aud. 
6aint-Léger. 

CANTON  DE  GUILLAUMBS. 

Péonue. 
Sause. 

Saint-Martiu-cTEDtraiiûeB. 
Villeneove-d*£ntraiiiie8. 


Villars. 
Bairols. 
La  Tour. 
Lieuche. 
Malauasène. 


Roquesteroo. 

fiouson. 

Cuébris. 

GUette.  ♦ 
Pierrefea. 

Saini-Sauveor. 
Claïu. 
House. 
Marie* 


CANTON  DB  VILLARS. 

Massoins. 

Pierias. 

Thiéiy. 

Toiiet-de-Beail. 
Tournefort. 

CANTON  DB  AOQUBfiTBBON. 

Saiot-Antonin. 
Sigale. 
Toodon. 
Tourette-iieveBL 

CANTON  DB  BAINT-SAUVBVB. 

.  Rimpias. 
Roubiott. 
Roure.. 
ValdeUore* 


*    emoii  M  Mnrr-iTiiiiift. 

Saiat-Étieune.  Saint-Dalmas-le-Sauvagc. 

ARRONDISSEMENT  DE  GRASSE. 

La  circonscription  actuelle  de  rarroodissemeot,  des  cantoos  el  des 
commuDes  est  maintenu. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rintéricur 
est  chargé  de  Texécution  da  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Sa1nt*Clood,  le  2h  Octobre  1860. 

Signé  NAl>0LÉ01l. 
Par  nSoipcffeiir  t 

U  Ministre  $«erétairt  éFÈtat  an  àèaarUmÊhî  «l§  tugrinHun  « 

du  commrrcr  rt  du  imvnajc  pMtêi,  itmr§ét         intérim , 

du  depariemeiil  de  iinltiirur, 


N*  8365.  —  })ÙCRET  IMPÉRIAL  (nii  ouvrc ,  sur  l'edcnice  1860 ,  un  Crédit 
extraordinaire  pour  pajenusnl  d'intérêts  à  la  Compagnie  da  Tilcgrapke 
soaS'marm  dê  la  Méiiiwmnée, 

Du  sé  Octobre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  l:JiPUUtOA 
D£â  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  mkiislre  secriliif  d'État  au  département  de 

rintcrieur; 

Vu  les  lois  des  10  juin  iS'î  c\  17  juillet  iSr>5,  et  lo  décret  portant  icglë- 
nient  d'adminislrition  jnihliqui',  en  date  du  iSjuin  1860  ^'^  concernant  là 
compagnie  du  télégraphe  suus-marin  de  la  Méditerranée; 

Vu  le  rapport  de  l«  eetDnfuieil  ehargée  par  notre  ministre  de  rifltMnr 
de  rexamen  des  comptés  de  recettes  et  de  dépenses  présenté! fMr  iMllli 
compagnie,  depuis  le  i"  janvier  1859  jus(ju'au  1"  janvier  1860; 

Vu  l'arrêté  de  notre  ministre  de  nntérieur  en  date  du  11  août  1860,  por- 
tant approbation  des  conclusions  de  la  commission  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  1 1  juin  1869,  et  le  décret  du  19  novembre  Àul- 
▼ant    portant  répartition  dès  crédits  dn  budget  de  Tesercioe  1S60; 

Vu  le  décret  du  10  noveiiibre  1056  sur  les  crédits  supplémenttilte  él 
extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  duaô  septemlm  1660; 
Noire  Conseil  d*État  entfendu. 

Avons  oécbëtë  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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An.  l".flM  omnà  «AM  niniitrt  McvétiiM  dlfttat <l» Tînté- 
rteur,  sur  l'exercice  1860 «  un  crédit  extraoniiiiiirt  4e  oeM  soiMMite* 

dfiq  mille  cinq  cent  fioiiante*qiMtn  francs  cîoqaànte-cinq  centimMi 
(i65,ô64'  55*)  pour  payement  d'intérêts  à  la  oompignie  du  lélégrt* 

phe  sous-marin  de  la  Méditerranée, 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticie  ci-diesêus  au 

moyen  des  ressources  du  bud^»f  de  1860. 

3.  Le  crédit  ouvert  parle  prisent  décret  sera  soumis  ù  in  snncti(MI 
législative,  conforménient  à  l'arlicle  i>i  de  la  loi  du  5  mai  ië5ô. 

'1.  Nos  niinislres  secrétaires  d'Klat  au  département  de  Tintérieur  et 
au  deparlenieut  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gond,  le  24  Octobre  1660. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pirrgmpegeur  i 

Ife  JfifBM^  teerHaire  éTÉHit  cftl  fituau9i,  U  Vhlfsfrt  HcrétHire  d'État  de  taqrinhare , 

du  cammerc*  «t  (Ut  travaux  ptihlics,  chanj,' , 
Signé  P*  MAIUIB.  P*^^  intérim,  du  déparlenniU  de  l'intèrieiir. 

Signe  £.  RoDii£ii. 


83fi6-  -  DÉCRET  îMPitttAL  tfui  indique  les  ^far  chaud  (ses  d'origine  et  dê 

lUanuJ'ai  lure  hril(tnntf}nrs  nuTrinellcs  les  Droits  d'ciilrce  élahlis  par  la  Con- 
vention coiwlue ,  le  12  octobre  1860 ,  eiUrc  ta  t'rancu  et  la  Orande-Bretagnc , 
font  applicabUi  à  partir  du  i""  novembre. 

JDu  a6  Ofitobro  a80o. 

NAPOLÉON,  par  la  grice  dè  DSea  et  la  vôlùnté  naUonale,  EiiPEaiea 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  a  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dçparteiucnt  de 
l'agriculture,  du  comiuerce  tl  des  travaux  publics;  ' 

Vu  la  convention  conclue,  le  J2  octobre  présent  mois ,  eiitvc  nosplenipo-  « 
tentiaires  et  les  plénipolentiaîres  4e  •a  MsiesCé  la  ReilK  lie  la  Grande- 
Bretagne; 

Vu  les  ratifications  échangées  entre  les  deux  Gouyerneinents  le  ad  de  ce 

mois; 

\  u  notre  décret  eu  date  de  ce  jour     portant  prom^lgatiou  de  ladite  con- 
vention. 

Avons  DicBSTÊ  et  decektons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l**.  Les  droits  d*entrée  établis  par  .(a.conv^i^oti  conclue,  h 
13  octobre  présent  mois,  entre  la  Franee  et  k  dinile^rètagne  seront, 
à  partir  du  i*  novembre  prochain,  applicablee  anx  marchandises 
d^iHi^ne  et  de  manufacture  britatmiques  dénomméles  dans  le  tabUau 
annexé  au  présent  décrèi 

»  Bull.  863,  a*  8349. 
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2.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  .29  septembre  dernier  restent 
ei  demeurent  en  vigueur  à  l'égard  des  marchandises  reprises  dans 
le  protocole  signé  le  même  jour  entre  les  plénipote  ntiaires  français 
et  anglais,  et  qui  sont  reproduites  en  tète  de  la  cuuveotioa  précitée 
du  12  octobre  présent  mois. 

.H.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  Pagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutton 
du  présent  décret. 

F  ait  au  palais  de  ^ut-Uoud,  le  uti  Octobi*e  1860. 


Ht 


iidu  travammpMia, 


Signé  E.  RooHia. 


TuMmui  indiquaiil  /»  <  ;)fttrrh(inrli.irs  an.rqurUrx  1rs  Droits  irucrits  dans  fa 
dm  12  octobre  i8€0  sont  appUcabUs  à  partir  du  i'  nov€mbrt  i860. 

Minerai. 

l  imailles  et  Hélu'is  de  nIciix  ouvrages  en  cuivre. 
Cuivre  pur  on  allié  de  une  ou  d'ciaîa,  de  première  fuaioo,  en 
muMs,  bures,  aanmons  ou  niaquea. 
Cuivre  /  Cuivre  pur  ou  allié  de  line  ou  «rétun,  laminé  ou  battu,  «n  baifii 

ou  planches. 

Cuivre  pur  ou  allié .  en  ûls  de  toute  dimeusiou,  polia  ou  non. 
Cuivra  deré  ou  ^rgenlé,  battu,  tiré  ou  fauniné,  âlé  wr  fil  ou  sur 
soie. 

Minerai  cru  ou  grillé,  pulv«^risé  on  non* 
Limaille  et  débris  de  vieux  ouvrages. 
£n  masses  brutes ,  saumons ,  barres  ou  plaques. 
Laoïiné. 

Ilinerai%t  scories  de  toute  aorte. 
Limaille  et  débris  de  vieux  ouvrages. 
pi^^^i^  ^  En  masses  brutes,  saumons,  barres  ou  plaques. 


Zinc. 


étain.*. 


brut. 


Miekel 


Allié  d'antimoine ,  en  masse. 
Vieux  caraclèret  d'imprimerie. 

Minerai. 

£n  masses  brutes ,  saumons ,  barres  ou  plaques* 
Limailles  et  débris. 

Allié  d'antimoine  (métal  liritannil|ue) en  lingQlS* 
Pur  ou  allié,  battu  ou  laminé. 

Minerai. 
Sulfuré  fendu. 
Métallique  ou  régule. 

Minerai  do  nickel  et  speiss. 

Pur  ou  allié  d'autres  métaux,  noUmmeot  de  cuivre  ou  de  uac 

(argentan) .  en  lingots  ou  mames  brutes. 
Pur  ou  allié  4*antrea  métaus,  laminé  ou  étiré. 
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Ar«*nk*  *  Minerai. 

 (  Arsenic  métallique. 

Minerais  non  déncHDinés. 

Ouvrages  en  fonte  moulée,  non  tournés  ni  polis  : 
1**  cla&fte.  Coussinets  de  chfloaina  4e  fer,  plaqMteii  ttitree  pièoat 

coulées  à  découvert, 
a*  daase.  Tnyat»  eyiindriqaee,  drmia.  poutrenet  et  edonnes 

Fbnte****  {      pleines,  cornues  pour  la  fahricntion  du  ga?. 

3*  classe.  Poteries  et  tons  autres  ouvrages  non  déaigoés  dans  les 

deux  classes  précédentes. 
Ounegei  en  fonte  polis  ou  tournés. 
Ouvrages  ea  fonte  elamés,  émaillés  ou  vernissés. 

Perron  n  en  e  comprenanl  :  pièces  de  cbarpeale,  eouribcs  et  solives 

pour  navires. 
Pemires  de  chsrrelles  et  wisgons. 

Gonds .  pentures,  çros  verrous,  équerres  et  antres  glM  ferreiMiils 

de  portes  on  croisées,  non  tournés  ni  polis. 
Grilles  en  l'er  plein,  lits,  sièges  et  meuoles  de  jardin  ou  autres, 
avec  ou  sans  ornements;  eccessoires  en  fonte,  cuivre  ou  ader. 
N.  B.  Les  ossioiix,  ressorts  et  lïandagcs  de  roues  ne  sont  pee 
compris  dans  celte  nomenclature,  et  figurent  parmi  les 
pièces  détachées  de  machines. 
Serrurerie  comprenant  :  serrures  et  cadenas  en  fer  de  toute  sorte, 
fiches  et  cliarnî^rcs  en  tôle,  loquets,  targettes  et  tous  autres 
objets  en  fer  ou  tôles  tournés,  polis  ou  limés  pour  ferrures  de 
meubles .  portes  et  croisées. 
Clous  forgés  à  la  mécanique. 
Clous  foi^és  à  la  main. 

Vis  à  bois ,  boulons  et  écrous.  , 
Ancres. 

et  chaînes  en  fer. 
Outils  en  fer  pur,  emmanchés  ou  non. 
Tubes  en  fer  étirés ,  soudés  par  simules  rapprochements. 
Tubes  de  neuf  millimètres  de  diaoDWtre  intérieur  on  pins. 
Tubes  de  moins  de  neuf  millimètres,  raccoi-ds  de  tonte  espèce* 
Tubes  cil  fer  étirés,  soudés  sur  mandrin  et  à  recouvrement. 
Hameçons  de  mer  en  fer,  étamés  ou  non.  • 
Articles  de  ménage  et  autres  ouvrages  noii  dénommés  : 
En  f'*r  on  en  tole ,  polis  ou  peints; 
Kn  l'er  ou  en  loic  élamés,  éinaillé>  ou  vernissés. 

Outils  en  acier  pur  (limes,  scies  circulaires  ou  droites,  faux,  l'au» 

cilles,  et  autres  non  dénommés). 
Aiguilles  à  coudri'  de  moins  de  cinq  centimètres. 
Aiguilles  a  coudre  de  cinq  centimètres  ou  plus. 

Ader  /  Hameçons  de  rivière  en  ader  bleui  ou  non. 

Plumes  métalliques  en  métal  autre  que  l'or  et  l'argent. 
Petits  objets  en  ader,  tels  que  perles,  coulants,  broches  et  dés  à 
coudre. 

\  Artides  de  ménage  el  autres  onvmges  en  ader  |Nir  non  dénommés. 

Instrumenls  de  chirurgie ,  d*optique  et  de  précision. 

Armes      j  Armes  blanches, 
de  commerce.  {  Armes  à  feu. 

llATAtnt  DIVBRS. 

Outils  en  fer  rechargés  d^ader.  emmanchés  ou  non. 

ObjeU  eu  fonte  et  fer  non  polis,  le  poids  4u  fer  étant  inIMcnr  à  la  moitié  di 


Fer 
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Objets  en  fonte  et  fer  non  polûJ«  poids  du  fer  éUnl égal  «»«ip*rt«iir  à  U  du 

poids  total.  *      •  '    . 

Objets  en  fonte  et  fer  polis,  émaiUés  ou  vernissés, mênieavep  or^pa^tt  •oetHWe* 

en  fer,  cuivre,  laiton  ouacier. 
Toiles  nïétalliqurs  en  for  on  en  ader. 

Gvliudres  en  cuivre  ou  laiton  pour  impression ,  graves  ou  non. 
Chaudronnerie. 

TaHee  en  ÛU  d(*  evhM  ov  hivon. 

Objets  d'art  et  d'omemfnl»  et  tous  autres  ouvrages  en  cuivre  pur  ou  allié  de  une  ou 
d'étain. 

Ouvrages  en  sine  de  loule  espèce. 

Tnyaux  et  antres  onvrape^  de  plouA  éê  toute  SOrtf* 

Ca^act^rcs  d  imprinioi  ic  neufs. 

Poteries  et  autres  ouvrages  en  étein  pnr  OU  Allié  v^BUlIftiitiie» 
Ouvrages  en  nickel ,  aINé  au  euftt^  en  art  line  (ai^^enten). 

Oavra^re»  en  plaqué  sans  distinction  d«  t'tire. 

Ouvrages  en  métaux  dorés  ou  argentés ,  soit  au  roereve,  soit  par  les  procédas  électro> 
chimiques. 

OrféurtiM  eiMioMMener.Mient,  jpMMOtaaM  ai^uni. 

Horloporic.  ^ 
t^ououtures  d'horlogepie. 


HbcWnes  à  vapeur,  fixes,  avec  ou  8ansc^audi^^C5,  avec  ou  sans  volants. 

Maciiinps  à  vapeur,  fixes  .'?nour  la  nnvîptiou,  avCC  ou  sa 03  cUaudicrw. 

Machines  locomotives  ou  locomoLilcs.  . 

Tenders  complets  d^  luachines  locomotives. 

Machines  pour  ta  filature. 

Machines  pour  le  tissage. 

Machines  pour  li»bri(iuer  le  papier. 

Madiinos  à  imprimer. 

Machines  pour  l'agricnlture. 

Machines  à  bouter  les  plaques  et  rubans  dQ  cardes. 

Métiers  à  tulle. 

Appareils  en  cuivre  à  distiller.  • 

Appareils  h  snrrc. 
Appareils  do  chaulTage. 
Cardes  non  garnies. 

Chaudières  à  va  p  car,  «tf  I6te  de  c^Iindri<|o[es  ou  «j^éri^otes,  avee  on  aans  bouil- 
leurs ou  réchaufleurs. 

Chaudières  à  vapeur  tubulaires,  en  tôle  de  fer,  A  lubes  en  fer,  cuivre  ou  laiton» 
étirés,  ou  en  tôle  clouée.  A  foyers  ititèrieurs»  et  toutes  «utres chaudières  de  fectae 

non  rvliiidrituir  on  sphi'Tiqni'  >iin|>lp. 
Chaudières  en  tôle  d'acier  de  tonte  lorme. 

Gazomètres .  chaudières  découvertes .  poéfes  tft  cWMKvM  dtf  tAle  ou  en  fente  et 

tôle. 

Machines  outils  et  vtêOàmi  Mn  dVtfcNnmécs,  cotrtenant  AdtaTikrei  quinze  pour  oei^ 

de  fonte  et  plu».  '  ' 

Machines-outils  et  iMehfnes  «on  diftrtdtttiMées,  cdirtémfftt  âê  cirt(](iu^te  k  aoisante  et 

qmnse  p«iir  ceut  etcbisirerttenf  âe  I*ur  poids  en  fonte. 
Machines-outils  et  mnchines  non  dénommées,  conlenai\t  moins  de  cinquante  pour 

cent  de  leur  poids  en  fonte. 

PliCES  DilTACBiES  BB  MAWaOtl» 

Plaques  et  ruhans  de  carde  sur  cuir»  caoutchouc,  ew  ittf  liilèi  ptai  tfét  MUÊf» 
gés. 

Dents  de  rots  en  1er  ou  en  cuivre.  " 

Rots ,  ferrures  ou  peignes  à  tisser,  à  dents  de  fer  ou  de  cuivre. 

Pièces  en  fonte,  polies,  lim(^es  et ajnsfées. 

en  fer  forgé ,  polie»,  limées  ét  ajlistée^  6n  non ,  quel  que  sbi<  Iciu'  poids,^ , 
1  en  acier  pour  carrosserie ,  wagons  et  locomotives. 
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WècM  en  acier,  polie?» .  lirn^'os  ci  a]u9t^e»  on  nor» ,  pManl  pin»  d'un  kilopramm**. 
Pi^es  en  êâwr,  polies .  Iiméi\$,  ajustées  ou  non ,  pesant  un  kilogramme  ou  moins. 
Plàett  0n  €iiivra  fMT OS  allié  de  tout  aatrw  métâui. 

PInrpirs  et  rabans  de  cttir,  de  caoatcbonc  et  de  tissus  spécialement  deÉUM»  fpur 

cardes. 
Or  battu  en  feuilles. 
Sucm  f«fl|p<s. 

Vu  pour  être  annexi  «ii  lUcrat  da  a6  ooloivi  iMo^ 

Signé  K.8pmiU 


W  83(1-.  —  Dt.rjiKT  iMPKRHi.  qui  soumet  à  différentes  Surtaxes  les  Marchan- 
dises d'origine  cl  de  nuinujucturc  hrilanuiques  inscrites  dans  le  Trciitê  conclu  , 
le  23  Janvier  iSOO,  entre  la  France  cl  V Anijlelerre ^  importées  aalrcnient  que 
pdT  limires  françm  on  hiniiinniqu$. 

Do  ad  Oetobra  i86o. 

RAPOLÉON»par  U  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  naflooriot  Eupsuim 
pis  Frasçais,  k  Vnu  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secréUtirc  d'État  au  département  de 
TegrMKiirtt,  du  w—umw  et  des  tmanx  poUicf  ; 

Vu  le  ttaité  conclu ,  le  ad  janvier  i86o  entre  le  Firanoe  et  TAngleterre, 
ÂV0N8  DÉGBÉTS  et  DÉCRÉTONS  ce  qiii  suit  : 

Art.  l".  Les  marrhandises  d'origine  et  do  tnanufacture-brilan- 
niques  inscrites  dans  le  traité  conclu,  le  -ÏS  janvier  i8Go,  entre  la 
France  et  rAnglelcrrc,  importées  autrement  que  par  navires  fran- 
çais ou  britanuiques,  seront  soniniiee, 

1*  A  une  surtaxe  fixe  de  vîogt-einq  centimes  par  cent  kilogrsm* 
mes,  lorsque  ces  marchandises  sont  affranchies  ae  tc^  droit  à  i*4iP- 
trée,  ou  lorsqu*eUes  sont  taxées  à  moins  de  trois  francs  par  cent 
kUogrammes; 

2*  Aux  surtaxes  édictées  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
lorsque  ces  marohandises  sont  assujetties  à  un  droit  de  trois  francs 
et  au-dessus  par  cent  kilogrammes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  ragriciii- 
ture,  (lu  ronirnerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finant  es,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécuiion 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  ^At-Cioud,  ie  28  Octobre  xHàfX 

Signé  NAPOLÉaU. 

Par  l'Empereur  : 

U  MUmtr€  stcrèUure  d  Èial  on  dmarioMni  d*  VamieuUan, 
dk  coMNm  «C  dM  irwMWB  paNfe»» 

,  8i^n4l^  Sopnnu 
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N*  8S68.  —  DicMMT  tmpimtAh  qtd  dékrmnê  têt  Part»  par  lêtfMêU  mtorI  im- 

pcHées  les  Mtarchaniiset  d'origine  et  de  manufacture  hritaimiqnes  dénojnmées 
dans  lu  Convmlion  concluê,  lê  ii  octobre  1860,  entre  la  Fnmee  et  la  Grande' 
Bretagne, 

Dn  98  Octolire  1860.  ^ 

NAPOLÉON ,  parlagrâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  EHrasKim 
DIS  FaàNÇAU,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
rsgrieattare,  do  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  convention  conclue,  le  19  octobre  présent  mob     entre  la  France 

et  l'Angleterre; 

Vu  l'article  20  do  In  loi  (lu      avril  1H16; 
Vu  Tarlicle  8  de  la  loi  du  27  mars  1817, 

Avons  oécektk  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

"  Abt.  Les  marchandises  d*origine  et  de  manufacture  britan- 
niques dénommées  dans  la  convention  susvisée  du  12  octobre  piî^ 
sent  mois  seront,  selon  les  différentes  catégories,  du  tarif  auxquelles 
dies  appartiennent,  importées  par  les  ports  désigné^  par  les  lois 
et  règlements  de  douanes ,  et  notamment  par  Tartide  20  de  la  loi  du 
38 avril  1816,  etpar  farticle  Ôde  la  loi  du  27  mars  1817. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Tagricol- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  oi  au  tlcpartement des 
financos,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret. 

•  Fait  au  palais  de  Saint-Ciond ,  le  a8  Octobre  1860. 

SÊgniflàPOLÈOR, 
t*mr  rsaiperew  : 

l» Ministre  tfcrélnire  d'Klnl  au  dèpartêment  dttegHteltÊn, 

du  eoaunerce  el  det  travaux  publies, 

Signi^  t..  nORHF.R. 

Ban.  R65,«*  834s. 


Certifié  conforme  : 

*  « 

Paris,  ie  8  '  Novembre  1860, 

UGarde  des  Sceaux,  Ministre  Semdimra 
d^&tat  amddimrtiemiad  de  îetJiutke, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dn  BulleUn  ma 
mmistère  de  la  Jnstiee. 


iHSauuau  mpimisu.  —  8  Novcnibre  1860. 
i 
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19*  8969.  —  DiCMMT  tmriUÂh  ftùHanCfinmwl§atkn  âttAHkIe  0âiitioimd  à 
In  Coavenlion  da  Si  mari  iSâi ,  emelti,  US  aorU  i$6û,  entre  kt  ÉlëUrnê- 
raùudaBhùL 

Du  7  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  ^ràce  de  Dieu  et  ia  volonté  Datioaale«  EiiPËa&UR 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  nùoidtre  secrétaire  d'État  au  département  des 
aCDiires  étrangères, 

Avons  DURETE  et  DicftiTONs  cc  quî  suit  : 

AaT.  r. 

Un  Article  additionnel  à  la  Convention  du  3i  mars  i83i  ayant 
été  signe,  le  3  avril  1860,  entre  les  États  riverains  du  l\hin,  et  ies 
ratiûcations  de  cet  acte  ayant  été  échangées  le  2  4  août  1860,  ledit 
Article  additionnel,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

ARTicLs  ABomomiii.. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
.Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Uoi  de  Bavière,  Son  Altesse  Royale  le 
Çrand-Duc  de  liesse  et  sur  le  Hliiii,  Son  Altesse  le  Dur  de  Nassau,  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  et  Son  Altesse  Ro>ale  le  Régent-Prince 
de  Prusse,  au  nom  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ayant  ju^»'  conve- 
nable (le  changer,  par  un  Article  additionnel  à  la  Convention  du 
3i  mars  i83i,  le  siège  de  la  commission  centrale  pour  la  navigation 
du  lUiiii,  ont  désigné  pour  leurs  plénipotentiaires  à  Teflet  de  négo- 
cier et  de  signer  ledit  Article  additionnel ,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  le  aieur  Théodore  Goepp,  son  * 

consul  de  première  classe; 

Sort  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  ie  sieur  Gattave KohUn» 
thaï,  son  conseiller  intime  de  légation; 

Sa  Mâ  jcsle  le  Roi  de  Bavière,  le  sieu^-,jÇ'Aa/'/ej  de  KleinschiQd,  son 
coQseiliei  intime  ; 

iiT  série,  s*  partie,  i**  ieclioii«JttlL  aAâ^Ji* 
XrSéte.  6$ 
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Son  Aitcsse  Royale  le  (ji  and  nuc  de  Messe  e(  sur  le  iUiio,  le  &icar 
Charles  Schniitt ,  son  ronseillcr  inlimc  de  le^îence; 

Son  Altesse  le  Duc  de  Nassau,  le  sieur  Frédéric-Guillaume  Schepp, 
son  directeur régence:-  •  '  ^ 

Sft  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  stevr  Jonklùer'Émilè  TuIm,  son 
consul  général; 

Son  Altesse  Royale  le  RégeqlyMnce.de  Prusse,  le  sieur  Ifarfûi* 
FréOrie-Rodolphe  Delhrnck,  son  directeur  au  ministère  du  commeroe, 
de  rindustrie  et  des  travaux  publics  ; 

Lesquels  se  sont  n'unis  à  Mayonre,  munis  de  pleins  pouvoirs  qui 
ont  été  nsconnus  eo^toui^focm,  «i  (0katmé44i'A4pUde.«ddit|apiU^ 
Sttsvan^r  .1  . 

'  Articlb  ADDiTiomiBL.  Les»<xmijni«nirM.mivov  és  par  les  États  rive- 
rains à  la  commission  centrale  se  réuniront  désormais  à  Mannheim. 
nMpMêWM'olnf  4ê  kl  navigatîMdii  RUfliiMAaca  égillMBl  à 
Ifannheim. 

t,e  pn  s«Mil  A Hiclé  additionnel,  qui  aura  la  môme  force  ot  valeur 
que  la  (".on\enlion  précitée  du  3i  mai>  i83i  elle-même,  sera  ratifié;  et 
les  ratifications  en  seront  échan§[éesià  Ma^encje  dansée  délai  de  qjiatre 
semiines. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiafrcfc  respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
j^Hposé  ienr»  sceaux. 
rail  à  IfeqreBlM^  If  a  AvBÎi  t«6ai 

•  M  •  •        •  i       •    .  ».*••  •  I 

(L.  S.  )  Signé  Gustave  KûauiimiAL. 
[L.  S.)  Signé  GBimLHS  VO» JILlbinschbod. 

{L.  S.)  Signé  Ch'"  Schmitt. 

(I.  »S.)  Signé  FAks^ric  ScHlW;  .  -  •  V  ' 

(£.  S.)  Signé  Émtï.e  Testa.  ' 
'{L.  S.)  Signé  MARTHI-FllÉoÉlUC-ROIKniPHfi  DELBMtaiv 

.»  .  .  . 

*§KaiM  mimstre  et  sdnélanr  étM  m  dépairtMMat  de^.aflWM 

étrangères  est  chargé  de  ITexiScotîôn'da  piétent  déeief.. ... 

«>XaH<è'âàintvGk>ad,  le  7  iNo vernie  lÔGo.  .    •  . 

Vil  et  KcUé  da  Meaa  de  rÉtat  :  •ni*  i  fiaPBtwiim  'i 

JU  Canii  des  sceaax ,  Mimlkre  de  là  jivttW,        •*  .  "  i  •  ' .  •      i^M>v  déê  affiirH  ANuifAw « 

3i^é  Dblamolb*  Siçné  THonrsRtii^  '  ' 
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N^^T©.  —  lyàcnEr^iMPéntAL  quifinvre,snr  Verercicc  Î860,  un  Crédit  êMîm» 
êréÎMUrg  pour  ies  défimamidm  AtonHÊtÊÊà  d^U'Ârckevê^uê  dû  Font» 

Da  5t  Octobra  iMo.  * 

NAPOLÉON,  paria -l  à  ce  de  Dieu  et  la  volonlé  oationale,  £]fPBa£Uii 

Sur  Ife  rapport  â9  notre  mihistre  d'État; 

Vu.la  loi  du  1 1  juin  1869 ,  poriaql iji^tido  du  budget  général  des  receUes 
et  fies  dépinscs  de  rcxercicc  18G0; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant^'),  portanl  répartition,  par  chapi- 
tres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ;  * 

Vu  notre  démt  du  10  noTembre  1866  ^\  sur  les  crédits  eKtraoVdinaires 
et  supplémentaires; 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  des  Bnances,  en  date  du  la  octobre  1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu^ 

Avons  uécMAtà  et  DécaiioNS  ce  qui  suit  : 

Anr.  1".  fî  est  ouvert  N  notre  niinisfre  d'État,  snrrexercice  1860, 
un  crédit  exh  aorcliuaire  de  vingt  mille  francs  (  20,000')  destiné  à 
solder  les  d/  ju  ns(  s  du  nioaument  de  iaccbevéque  de  Paris  (cha- 
pitre \wn,  exercice  i,c56o). 

2.  Usera  p€^u^u*.à»QU^dûp€Am  au  moyen  des  ressource^  du  bud- 
get de  1860. 

3.  La  régularisatiott  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
aux.  termes  de  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  tTÉtat  et  notre  ministre  des  finances  sont  chaiigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution  da  présent  décret,  qui 
sera  inséré,  au  Bnlielin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3i  Octobre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Ftr  rEmpeiev: 

UMtltlnittJlHùMt,  UMbtitIndrilat, 
Signé  P.  Magne.  Signé  Achille  Foulb. 


ff  ^yt.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  (contre  siyièpf  !•  garde  des  sM«iia>,aii»islre 
delà  justice)  portant  ce  ijui  suit:    '  > 

l*M.  Moarel  {Godefroy-Jsidore),  né  à  Aix  (Bouchcs-du-Rhône),  le  3o  mars 
1809,  conseiller  à  là  cour  impériale  de  retto  ville,  y  demeurant,  est  auto- 
risé à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Saint-Donat,  et  à  s'appeler,  à  ravenir, 
Mouret-Saint-Donat.  ^  • 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  xaire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  eml,  le  changement  résultant  du  présent 
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décrel,  qu'après  1  expiraliou  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  gofmiiial  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conbeil  d'État. 
[Saint-ChMd,  2k  Sepl^nhf  iS69.) 


837a. — DtCHbi  IMPÉRIAL  (contre-sigiié  par  le  ministre  de  la  guerre) 
oui  affecte  an  lerviee  da  departemeat  de  la  guerre,  pourrurganisetion 
ae  k  batterie  Saint-Pierre ,  dans  111e  de  Noirmoutiers  (  Vendée  ),  un  termin 
d^endant  de  la  fbrèt  domaniale  de  Chai/.c  Dieu .  et  limité  par  un  liséré 
.  jaune  sur  le  plan  annexé.au  décret.  (SainUCloud,  $0  Octobre  iS60.) 


Certifié  oo&fonne  : 
Parie,  le  la  *  Novembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Minisire  Secrétaire 
d'État  au  département  de  lu  Juetice, 

DBLANGLB. 


'  Cette  dalc  csl  celle  de  la  réception  du  Bulletiu 
BUniilère  de  la  loitice. 


Od  s'abonne  pour  le  Bolietin  dc&  loiik,  a  raison  du  9  frano  Ai),  à  la  «aMtcdc 
i  lapénale ,  ou  chet  les  Directeurs  de»  postes  des  déptrtaiaeat».  , 


.II- 


♦   •  1 


I    •  '      •   ♦  • 


fimtiittaié  nrtkiAU.  «  is  MovenOwe  tMe.' 


Digifized  by  Googlc  • 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  868. 


,N*  9373.  —  Diojiir  tmréuÂL  qui  omr$  «■  Miniitre  d»  tlnstncUon  pnilifM 
,  et  des  Caltes  un  Crédit  tMfiptAïuniaire  et  un  Crédit  exlrmurdinairt  sur  Ve^eer- 
eice  £860, 

Du  i5  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Emaiva 
DBS  FiUHÇÀu»  à  tons  présents  et  à  venir,  sàurr. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
11nttniction^dl>Uqm  et  des  caltes; 
Yu  la  Un  du  11  jîdn  idSg,  portant  'fiiation  des  recettes  et  dÎBs  dépenses  ds 

l'OLercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  1 9  novembre  i8ôg^'}«  portant  répartition,  par  chapitre», 
des  crédib  de  ce  budget; 

Vu  le  sénatus-consuite  en  date  du  1  a  juin  1860,  concernant  ia  réunion  k 
la  France  de  la  Savoie  et  de  rarrondissement  de  Nice  ; 

Vu  noire  décret  du  10  novembre  i856(*),  qui  règle  les  formes  à  suivre 
pour  l'ouverture  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a4seplembre  1860; 

Notre  Conseil  d'Étnt  entendu , 

Avons  décrété  et  oécaétoms  ce  qui  suit: 

Art.  l".  n  est  onvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  desculteSt  en  augmentation  des 
allocatioDs  du  budget  de  Texercioe  1860,  un  crédit  supplémentaire 
de  un  million  cinquante  mille  trois  cent-cinquante  francs  (1  ,o5o,35o'), 
pour  acquitter  les  dépenses  de  sa  double  administration  dans  les  dé- 
partements de  ia  Savoie,  de  ia  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
savoir: 

SERVICE  DE  L'INSTAUCTION  PUBUQUE. 

Services  généraux   20,000'  \ 

Administration  académique   a  1,200 

Subvention  à  renseignement  supérieur   21  ,aoo 

Instruction  secondaire.  —  Frais  géiu'nmx  3a5,O0O 

Instruction  secondaire.  —  Lycées  impériaux 

et  oollëitcs  eenuminaui   S3,ooo  )  548.4oo^ 

Iiistruction  secondaire.  —  Bonnes  im^ëvîales 

et  dégrèvements.  lii.Soo 

II.      Instruction  primaire.  —  Inspection   a5,oou 

in.    InstmcUon  primaire.  —  Dépenses  imputables 

sur  les  fonds  génésava  dei'Étai   68,5oo 


•  Bull.  745 ,    7120.  Bull,  hho ,  n*  4i  10. 
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Chap.  xxxiT.  Traitements  et  dépenses  concernant  les  cardi* 

naux .  archevêques  el  évê(nie%   i»v«»v^  V  w 

I  mf .  Ttailernents  ce  in<ltniait(^s  «es  niepalint  <fea  {  90i,^Kr 

chapitres  et  du  clergé  paroissial   46i»95o 

TOTâL.  LOSoM 

2.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  de  Finstmction  publique  et  des 
coHeSa  sur  Feieicioe  iMOi  un  crédit  eztrsordinâire  de  ctn^mfe» 
dnqmUle  francs  (55,000*),  qui  sera  applicable,  ju8qu*au  3i  décembtre 
xMo,  aux  dépenses  de  {fnstnictioii  primaire  imputables  sur  des 
ressources  spéciales,  et  rattachées,  pour  1860,  au  budget  général. 

3.  fl  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  les  articles  1  et  2  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  affectées  au  service  de  Tezercioe 
xiêo. 

U.  Les  crédits  ouverts  par  le  prt'sent  décret  seront  soumis  à  ia  &ano> 
lîOQ  législative,  conformément  ài'arlidle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tinstructio^ 
]mbiique  et  des  cultes,  et  au  département  des  finances,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais     Saiat-Qottd,,ie  ii3  Octobre  i$6q« 

sifpi  bapolAchi. 


SlgnéP.MAGHE.  SiiéRoOLâlD. 


ïi*di^^DétmMriMnÊÊrAL  portant  <jue  l9QBUég0d0l9è9tnmidé€iÊt4 

Ihi  ss  Octaibra  %9Bo, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dic«  et  la  volonté  nationale,  £icPBflM9 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Yu les délioéntions  en  date  des  ax  août,  a7aodt,  17  octobre  i8Sq  et 
6  septembie  1866,  par  lesffaèlles  laconsdl  nwnidpal  de^  la  viUit  de  Ipgnrers 
a  émis  le  ycbu  que  le  collège  communal  fftt«oi»sccfi.eni||ci0,  et  s'est  engagé, 

1*  A  fournir  des  bâtiments  conformes  aux  plan»  qui  auront  été  approiifés 
par  notre  ministre  de  l'instruction  publioue  et  des  cultes,  iesdits  bftiimsilts 
appropriés  et  meublés  pour  deux  cent5  élevés  inlames  au  moins; 

a*  A  pofter  annuellement  au  budget  de  la  ville  ane  sonmie  suiSsante  pour 
Fentretien  des  bâliineuBi; 

5*  A  entretenir  dans  lèiyeée  suc  Boursiers,  d<ml  dte  &  bourse  entière t 
deua  à  trois  quarts  de.baMrsiisÉdstta  à  demi-^urse; 
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4*  A  verser  dan»  ia  caihse  de  cet  établissement  une  subvouliua  aanuiUe 
de  douze  cents  francs  pour  Ici  frais  de  la  distribution  des  prix,; 

Ta  le»  délibéntîoBS  en  «iiite  dit  aS'aoAt  18&9  «1 3o  eoût  1860,  par  ka- 
qu^es  le  conseil  général  a  accordé  à  le  ville  de  Nevers  une  subvention  de 

cent  cinquante  mille  francs  pour  concourir  aux. frais  d'installation; 

Vu  les  plans  et  devis  des  constructiun>  cl  appropriations  projettes ,  Icsdits 
plans  approuvés  par  notre  ministre  de  l'in>truc  liun  publique  et  des  cultes; 

Vu  lavifi  de  notre  conseil  iu^périai  de  l inslru^Lion  publi<|ue ,  en  dat«  du 
uinUlei  iBBoi 

Vu  la  loi  du  iSmars  i85o; 

.Yn  lejdécrat  d«  16  aviil  im 

ià«Dwi  téOÊàvk  «t 'oieHlvoifi  : 

,  Abt.  1".  Le  collège  de  Nevers  (Nièvre)  est  déclaré  lycée  impérial. 

2.  Le  lycée  impérial  de  Nevers  sera  organise  après  qu  il  aura  été 
reconnu  contradictoirement,  par  les  délégués  de  radministration 
mmiicipale  et  par  les  délégués  de  notre  ministre  de  rinstroetion 
poUique,  nne  les  bâtiments  sont  complètement  achevés  conforqié- 
voBttii  aux  plans  approuvés,  appropriés  de  manière  à  recevoir  deux 
cèlits  élèves,  ët  garnis  du  mobilier  usuel  et  scientifique  déterminé 
par  le  règlement  du  31  avril  iS6o. . 

3.  Les  prix  de  pension  et  d^extemat  sont  fixés  ainsi  qu*il  suit  : 


Divinon  él^OMUire. . . 
Dirlsion  de  mounaire. 
Divisioo  tupèriflon. . . . 


rais 
é» 

d'étudrs 
à  la  charge 

*a4i5a** 

coofërenm, 
répMUoDs, 

Soo' 

as« 

S5o 

45 

700 

ilO 

65 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'eTtécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  Octobre  1S60. 

Sigtti  NAPOLÉON. 


UMUtbmmMmriêatâÊrimlruHùnpubUqBÊwldÊÊ 

Signé  POULAMD. 

N*  8375.  —  DiCBMT  MiTPiuAL  qui  sapprilhe  les  Écoles  universitaires  de 
.  ,Miki§i^  dt  droit,  de  mddâciM  st  de  pharnmdê  étabUm  ea.  Saeoi» 9tdaiu 
Tnrotwamlmtdê  Nice,         .  . 

I      ^  Du  s4  Octobre  1860. 

miOËÉOUî,  par  la  gfèoe40*Diea  ttla  voliwléftstionale,  Eicpbrbvr 
DBS  Françau  ,  à  tous  présouts  et  à  venir,  satur. 

69. 
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Sur  le  rapport  de  Mrtre  miniflfe  aeettowe  d*Élal'  tm  é^partoiient  dë  Ilna- 
traction  pabltqiie  et  des  collet  ; 

Vu  les  diverses  dispositions  de  la  législation  tarde  et  de  la  légitlation  fran- 
çaise relatives  aux  étabiissementif  d'enseignement  topérieixr; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  !□  juin  iSOo; 

Considérant  que  les  écoles  uuiversiUiires  de  théologie,  de  droit,  de  mé- 
decine et  de  pharmacie  instituées  d'une  manière  purement  transitoire ,  par 
le  <!fOQvemement  sarde  dans  la  Savoie  et  dans  rarrondittement  de  Viioe 
comme  annexes  et  succursales  des  universités,  n*ont  plus  leor  raison  d*élre 
dans  le  système  d'enseignement  supérieur  organisé  en  France; 

Considérant  que  les  trois  nouveaux  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Snvoic  et  des  Alpes-Maritimes  trouvent  dans  les  facultés  et  écoles  d'en- 
seignement supérieur  aclueiiemcnt  existantes  en  France  toutes  les  res- 
sources d*instraction  désirables,  toutes  les  conditiont  nécetsairet  poor 
rcArtenlion  des  grades  universitaires* 

JlTOMs  oÉCRÉTé  et  DÉcaÉTONS  ce  qui  suit: 

Abt.  1*.  Les  écoles  miîversitakes  de  théologie ,  de  droit»  de  méde- 
cine et  de  pbaimade  établies  àChambéry,  Nice,  Anoecy, Saint-Jean* 
de-Mannenne,  Moutiers,  Bonneville  et  Thonon  »  sont  et  den^eiirait 
supprimées. 

2.  Les  professeurs  et  fonctionnaires  des  différentes  écoles  ci-dessus 
spécifiées,  rétribués  par  FÉtat,  sont  admis  à  faire  valoir  leurs  droits 
à  une  pension  de  retraite  pour  motif  do  suppression  d'emploi. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  finstruction 
publique  et  des  cultes  est  chaîné  dr  Vexécution  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  2^  Octobre  id6o. 

Signé  NAPOLÉON. 

i  Par  TEmpcrcur  : 

U  Mmjâîn  mrHairt  d'Ètal  au  déparlnml 
ê$  rbutruetion  publique  tt  dtt  ewitts. 

Signé  RocLAND. 


N*  6S76.  ^BâeiUT  tMPÉatM  rtHmHfon,  D^iàm  âê  Doeiêur  en  médêdnêchUm^ 
avant  le  i" Janvier  iSSiyrèt  des  UHiwnUét  sardes  par  let  Jmum  Gans  «rigi- 
nairtt  ée$  Provineet  anne^téet  à  la  France. 

Du  là  Octobre  i86o. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emuini 
AU  FaAMÇAis,  à  tons  présents  et  à  veiiir,.Mi.iJT. 

^or  le'  rappoi^  de  notre  ministre  seerétaSre  dlËtal  an  département  êm 
TinstnAtion  publique  et  des  cultes; 

'  Yu  les  diverses  dispositions  de  la  législation  sarde  et  de  laléfidkdkMi  firan- 
çaise  sur  l'exeMioe  deda  médedne,  et  notamment  la  loi  franfaite  du  i^^en- 

•  Ipse  an  xr  ;  .  . 

Vu  le  sénatus-consulte  du  1  a  juin  1860; 

Considérant  quMl  est  juste  que  les  jeunes  gens  originaires  de  la  Savoie  et  . 
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de  Nice  qui ,  après  avoir  achevé  leurs  études  de  méderine  près  le»  universités 
sardes,  onl  obtenu  pré^  ces  universités  le  diplôme  de  docteur  en  médecine, 
soient  appelés  à  jouir  en  France  des  droits, et,  privilèges  attachés  au  diplôme 
IWinçaîs  correspondant , 

^VONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  i^ui  »|LUt  ; 

Art.  1".  Le  diplôme  de  docteur  en  médecine  obtenu  àvant  le 
i*^  janvier  i86i,  prè»  des  universités  sardes,  par  les  jeunes  gens  ôri- 
ginaîres  des  provinces  annexées  à  \ii  Franco,  et  qui,  par  suite  de 
cette  annexion,  sont  devenus  Français,  est  déclaré,  à  titre  gratuit, 
équivalent  au  diplôme  français  de  docteur  en  médecine,  et  confère 
aux  titulaires  les  droits  et  prérogatives  attachés  eu  France  à  ce 
diplôme. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  5aiot-Cioud,  le  2A  Octobre  iS6o« 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
U  MiniOn  sterétairt  d'BUU  au  djpntfmmU 

Signé  BoouMn. 


N*  8377.  —  DicMET  ïïUPitaâL  rèÊmUifamc  Dipldmet  dê  PhÊrmaeien&kitÊiuu, 

avant  le  1"  janvier  iSCi,prcs  des  Universités  de*  États-Sardes  et  près  dei 
Écoles  universitaires  de  Chamhéry  et  dë  Nice ,  par  lu  JêUMt  GmMarigùutim 
det  Fnnincei  annêxéet  à  la  France» 

Du  )A  Octobre  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPEASua 
DES  Faançajs,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
•llnstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  lea  diverses  dispositions  de  la  législation  sarde  et  de  la  législation 
firançaise  sur  Teserdoe  de  la  pharmacie,  et  notamment  la  loi  française  du 
91  germinal  an  XI; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  ta  juin  1860  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  que  les  jeunes  gens  originaires  de  la  Savoie  et 
de  Nice  qui,  après  avoir  rempli  les  conditions  exigées  de  stage  pratique  et 
achevé  leurs  études  en  pharmacie ,  soit  dans  les  universités ,  soit  dans  les 
ésolet  oniversitaires  des  Élat»<Sardea,  uni  obtenu  près  ces  universités  ou 
.  .ees  écoles  universitaires  le  diplôme  de  phamacien,  soient  appelés  à  jouir  en 
France  des  droits  et  privilèges  «ttacbéa  an  dipitee  françaUcomipondi^ 

AfOM  ntoM  et  oémiiTOira  ee  qui  suH  : 

Art.  1".  Le  diplôme  de  pharmacien  obtenu  avant  le  1"  janvier 
i86i  près  des  universités  des  Etats-Sardes  par  les  jeunes  gens  origi- 
naires des  provinces  annexées  à  la  France,  et  qui  leur  coojGàre^la 
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fticuHé  d'exercer  la  pharmarif»  dans  tonte  rétcndire  du  royanme 
sarde,  est  dôclaré  équivalent  au  diplôme  fran(;ais  de  pharmacien  de 
première  (  lasse,  et  confère  aux  titulaires  les  droits  et  prérogatives 
attachés  en  France  à  ce  diplôme. 

2.  Le  diplôme  de  pharmacien  obtena  dans  les  conditions  précé- 
dentes près  récoie  universitaire  de  Cbambéry,  et  oui  confère  la  Ik- 
cidté  aexercer  la  pharmacie  dans  la  province  ae  la  Savoie,  «ft 
dédaré  équivalent  au  diplôme  français  de  pharmaden  de  deoziènMe 
dasse,  et  confère  aux  titulaires  les  droits  et  prérogatives  attachés  II 
ce  diplôme,  avec  la  faculté  exceptionnelle  aexercer  la  pbarmadè 
dans  les  deux  départements  de  la  Satoie  et  de  la  Îlaufe-Savoie. 

3.  Le  diplôme  de  pharmacien  obtenu  dans  les  mêmes  conditîoM 
irès  fécole  universitaire  de  Nice,  et  qui  confère  la  faculté  d^exercer 
a  pîiarmacie  dans  la  province  de  Nice,  est  déclaré  équivalent  au 
diplôme  franrais  de  pharmacien  de  deuxième  classe,  et  confère  aux 
titulaires  la  faculté  d'exercer  dans  le  seul  département  des  Alpes- 
Maritimes. 

U.  Noire  niinisl ic  secrétaire  d'Étataii  dépai tenient  de  rinstruction 
publique  et  des  cultes,  est  eharfîé  do  Texet  ulion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  SaintrQoud,  le  24  Octobre  iô6o. 

Signé  NAPOliON.' 

PirrEmperenr  t 

Lê  MÛÙilrê  à»  l'imlrnction  publique  et  du  ctUUs, 


N*  8378.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  concernant  les  Éludianls  des  Provinces  annexém 
à  lu  Franee,  dmmui  Français  par  suite  dé  eetle  anMaBÛm,  et  çot  jonf  «1 
posscsiioii  «ttum  Booms  4u  GanwrwMnil  tarde  am  CoQém»  rtmÇkfries- 
Albert. 

Dû  24  Octobre  1860. 

NAPOtÉSON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nataooala  »Am|MMi 
sm  VtjmçàJS^k  iam  préaeoti  et  à  veaîr».a*ftiiz. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  le  sénatns-eonsulte  en  date  du  1 2  juin  1860, 

^àfmHIB  DÉCU&TÉ  et  oiCRKTOlU  1  •  '  • 


Aa».  1".  Les  él«idiantsde»^rowim)ea«iaexiées  àiaFftafNi,^^ 
ans»  Français  parrseit&  décade  «anoDOk,  et  qui  sont  en  possesaion 
#Éoe  boone  au  fowméviedt' sarde  ati  côiléfîfe  royai  CkaHes- Albert, 
pour  prendre  leurs  ^ades  près  les  facultés  de  thédogie,  de  dvoit, 

de  médecine  et  des  sciences  de  Turin,  sont  autorisés  à  continuer  à 
jooir  de  cette  bourse  jusqu'à  fentier  achèvement  de  leors  études. 

Les  diplômes  qui  leur  seront  conférés  par  les  facilités  ci^deseas 
spécifiées  seront  déclarés ,  k  titre  gratuit,  é({urvaie&t8  aux  diptôlses 
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fran^is  correspondaDts,  et  conféreront  aux  tituJairos  les  dcttUft  et 
ppécogalives  attachés  en  France  à  ces  derniers  diplômes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  rinstructîon 
publique  et  des  (  ulles  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

J^aife  aa  paki»  de  âùiUAJioud^  le  aA  Qdtabte  xd6o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  r  empereur: 

'  Le  yhintrr  ^errrtnirr  d'Ktnt  au  drpartemttU 

de  l' ùutniciioH  publique  et  des  cidUf, 

Signé  RODL4MO. 


N*  8379.  —  DÉCRET  JMPÉr.îAL  portant  crcation,  à  Annecy,  d'un  Collège  com- 
munal (jui  prendra  et  conservera  à  perpéluilc  le  nom  de  Collège  cliappuisien. 

Du  37  Octobre  1860. 

NAPOLÉON ,  par.la.g;ràc6  de  Dieu  ft  i*  voionté  oAtionaU,  £iiVBiBiiii 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 
Tinstruction  puUî^iia  ei  des  cultes  ; 

Vu  la  délibéralîttn  du  9  octobre  1860,  par  laquelle  le  conseil  municipal 

de  la  ville  d'Annecy  a  émis  le  rœn  qu'un  collège  communal  fut  établi  à 
Annecy  sous  le  nom  de  CoUégfi  cbofUffuiiiâiks  dans  les  Iwitiments  de  Tancien 
collège  ; 

Que  la  propriété  des  bâtiments  et  revenus  formant  la  dotation  dudit 
collège  lui  fût  reconnue ,  sauf  affectallon  perpétuelle  au  service  de  rinstruc- 
tîon pob^que; 

Et  par  laquelle  il  s'osl  engagé  : 

A  assiiier  rentretien  de  ces  bâtiments,  à  y  placer  et  entretenir  le  mobilier 
nécessaire  à  la  tenue  des  cours  et  à  celle  du  pensionnat; 

A  garantir  pour  cinq  ans  le  traitement  ne  dù  principal  et  des  profts- 
sèors; 

A  fonder  dans  le  collège  cinq  bourses  au  prkde  cinq  cents  francs  diacone 

en  faveur  déjeunes  gens  de  la  ville  ou  de  la  province; 

A  accorder,  sur  les  revenus  communaux,  une  somme  annuelle  de  quime 
mille  francs  pour  les  dépenses  du  coilcge; 

Vu  le  décret  du  9  avrn  «éli^h 

Tu  la  loi  du  i5  mars  i65o; 

Considérant  qu'en  fondant  un  collège  à  Annecy,  le  chanoine  (3iaçjniit  tenât 
voulu  surtout  doter  sa  ville  natale  d'un  étabfissenient  devant  senrir  exdusi- 
'vement  au  progrès  des  étufles  littéraires; 
.  Qjuc  la  cummiâsiuu  qui  était  chargée  d'administrer  le  collège  n'était  in- 
▼e»e  d*aucun  droit  de  propriété  ; 

Que  cette  commission,  du  resté,  n*exîste  plus  en  dh>ft,  ni  même  en  fait, 
par  suite  de  la  démission  delà  majorité  de  sesmendlHnes;* 

Que  les  bàtimenf 4  et  dotations  du  collège  apparllcinnent  A  la  ville  dTAn- 
necy ,  en  vertu  du  décret  du  9  avril  i8u  ; 

Que  l'utilité  publique  exige  la  création  d'un  collège  communal  à  Anuecv  ; 

Que  la  tflllBtttiteqpli  ies  conditions  prescrites  en  pareil  cas  par  la  loi  on 

IT  têAé ,  BuB,  m,  n»  6657. 
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Gonsidéraul  qu'il  e^i  juste  ut  œnvenable  de  perpétuer  le  &ouveuir  de  U 
iibéndHé  du  chanoîiie  Chappuié  et  de  reeomudlrc  les  terrieta  rendai  par  fe 
oonumssion  chappuîneniie, 

Atohs  DicRBTi  et  ^i/cmAtoms  : 

Aht.  I".  Il  est  fait  remise  à  la  ville  d'Annecy,  conforménieot  au 
décret  du  9  avril  1811,  des  bàtiinents  et  revenus  formant  la  dotation 
dn  collège  fondé  dans  cette  ville  par  le  chanoine  Chappui$,  aux  con- 
ditions ci-dessus  spécifiées^  et  sauf  affectation  perpétuelle  au  service 
de  rinstruction  publique. 

2.  U  sera  créé  à  Annecy  un  collège  communal  dans  les  bâtiment» 
ci-dessus  désignés. 

3.  Ce  collège  prendra  et  conservera  à  perpétuité  le  nom  de  CoUé§e 
ehappufsirn. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tifistruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  Saint-Gioud,  le  27  Octobre  I860. 

Signé  NAPOLÉON. 
ParrBnqieieiir: 
Lt  Mittistn  mMn  iftlai  4$  tinatructhn  pnkUqut  tt  émflk$. 

Signé  fUMJLANDJI 


N*  85So.  —  DÉCRET  iMPÉni AL  portant  création  d'un  Collège  comnuuuU 

à  BonneviUe. 

Du  3i  Octobre  }86o. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iiMiaBim 
nis  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire  d'État  au  département  de  rins- 
truction publique  i  l  des  cultes;  ^ 

Vu  la  délibération  «lu  16  octobre  i8()0,  par  laquelle  le  conseil  municipal 
de  ik)nneville  éniel  le  vœu  qu  il  i>oit  créé  un  collège  communal  dans  cette 
ville,  et  s'eneage, 

A  fournir  les  locaux  servant  actuellement  de  pensionnat  et  de  collège  et 

à  en  assurer  Tentreticn; 

A  fournir  et  à  entretenir  dans  ces  locaux  le  mobilier  nécessaire; 

A  garantir,  pour  cinq  années,  le  traitement  du  principal  et  des  profes- 
seurs : 

Tu  rartide  74  de  la  loi  ^du  iS  mars  i85o. 
Avons  nécRisTi  et  nécuéroRS  ce  qoi  suit  : 

Art.  1".  Il  est  créé  dansia  ville  de  Bonneville  un  coH6^ communal. 
2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruclioa 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rcxécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  de  5aiat-Cloud,  le  3i  Octobre  1860.  ,> 

Signé  NAPOLÉON, 

Par  rEmpcrenr: 
U  MUiistn  Mcrttaîrt  4'Élai  m  éi/mrimmt 

Stfûé  lloeuuv^ 
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N*  8S8i .  —  DicnET  impérial  qui  ouvre  le  Bureau  des  Douanes  du  Piat  (  Haute- 
Savoie),  i'  à  l'importation  de  ctrUUnm  Marchandises ,  2'  au  transit  des  Mar- 
dumélset  non  prokBén,  5*  à  tmirie  H  à  la  twU$  éu  Gramt,  L^umasiêcs 
M  ffSff  Fariam, 

Du  7  NovMBfara  1860» 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  etU  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  aS  avril  1816  et  37  mars  1817,  sur  les  douanes; 
•  ?tt  favticle  4 <te la  fol  du  5  juillet  i856,  qui  confère  au  Gonvemnent 
le  droit  de  désigner  les  iMieaas  de  douanes  ouverts  à  Timportation  et  au 
transit  de  certaines  marchandises  ; 

Vu  la  loi  du  a  tléccmbrc  181 4 1  Qui  aliribiio  au  Gouvornement  la  désigna- 
tion des  bureaux  <1(>  douanes  par  lesq^ueb  il  est  permis  d'importer  ou  d'ex- 
porter les  grains  et  farines; 

▼u  le  décret  du  1 1  Juin  1860    et  le  sénatus-consnlte  du  même  jour« 

Avons  décrété  et  pÉciuÎTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Le  borean  des  douanes  dn  Plat  (Hante-Savoie)  est  ouvert,, 
1*  A  rimportation  des  marchandises  payant  plus  de  vingt  francs' 

{>a|  cent  Idlogrammes  ou  nnnunément  désignées  par  l*articie  8  de  la 
oi  du  27  mars  1817; 

2*  Au  transit  tant  à  l'entrée  qn'à  la  sortie  des  marchandises  non 
prohibées  ; 

3*  A  rentrée  et  à  la  sortie  des  grains,' légumes  secs  ou  leurs  fari- 
nes. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Novembre  1860.  ' 

SigiiéNAPOLÉOll. 
Ivnteparav  I 
U  MttUitn  ét  rfl^ncaUm,  4»  efmmin*  eÊ^ies  tNMmsi^Êklkt, 

8igii4  E.  Rouma. 


N*  83bu.  — UâcBBT  iMPÉniAL  relatif  aux  attributions  des  Bureaux  des  Douanes 

de  Fontan  et  de  Savigio  [Alpes-I^aritimes). 

Du  7  Nov»;mbrc  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v(doirté  nationale,  ËifFtBBim 
MS  Français  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sm  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparicmeai  de 
l*agrictritnre,  du  commerce  et  des  travaux  poblics  ; 

Bull.  806 ,  n*  7744. 
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VhIbb  Mdu  ftS^vril  i4i6«t4u37nMnx8i7,t«laidoiMncs; 

Vu  i  articU;  k  (le  Ia  loi  6  juUlal  iA36»  qui  nonfèceau  Gouvernemeat  le 
droit  lie  désigner  les  bureau&de^dowiMitliral»  à  i'ia|fnrt«lioaet4WlWHiWt 

de  ccrlaincs  marchandises; 

Vu  les  décrets  du  la  ^'^  et  du  18  juin  1860 

Vu  I*avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances , 
Avons  oéciu^té  et  DÉcaiTONfl  ce  ^ui  suit: 

Art.  1*«  JLe  buroan  de  FodImi  (AIpef*Mantîm«t)  «it  omreit,  i*  à 
f  importation  des  marchudiie»  payant  plu  de  «û^ft  innm  be-eanit 
kilogrammes  ou  aommémeot  désirées  par  rartide  A  de  la  iei  du 
97  Mans  1817,  a*  an  transit  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  marabandises 
non  prohibées  et  prokibées,  à  l*impoiilalioii  et  à  l'eaportalioa  ém 
grains,  farines  et  légumes  secs;  4°  le  btrreati  de  Fontmi  e«t  parettte<> 
,  ment  autorisé  à  constater  la  sortie  et  le  passage  à  Tétranger  de  toutes 
les  marchandises  de  primes,  y  compris  les  sucres  raflinés,  acooin|>a% 
gnées  d'expcdilions  émanant  d'autres  bureaux. 

2.  Les  allrihulions  mentionnées  ci  dessus  sont  retirées  au  bureau 
des  douanes  <le  Savigio  (Alpes-Maritimes),  qui  toutefois  couHriuera 
d'être  ouvert  ù  Timportaiiou  et  à  rei(j>or talion  des^aius,  £arioe3et 
légumes  secs. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  }*i\^cui- 
tare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  notre  ministre  sooré-i 
taire  d*Élat  au  d^artement  des  finances»  sont  charges,  chacun  ea 
ce  qui  le  concerne,  de  fexécution  du  présent  décret,  lequel  sent 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  promulgué  d*nvuoe  dans  m  recueil* 
des  actes  administratifs  locaux. 

Fait  au  pdaîs  da  &M«Matt»d,  Je  7  Wavembre  t86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
HrrSmperear: 


8^85.  —  DàciŒT  imwÉRiAL  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Légion  d'honneur, 
exercice  1600,  un  Crédit  exUaurdinaire  pour  les  dépçnses  résultant  de  la 
création  de  la  Médaillé  âe  Sainle-Bélène. 

Du  10  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  Ace  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPBRKUa 
D£S  Faançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  s.vlut. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  rl'Étnt; 

TU  la  loi  du  11  juin  1669 ,  portant  firatien  géuémie  du  bQdgSt4ei#re- 
cettes  et  des  dépenses  de  L'eKereioe  1860  ; 

¥0  notre  décret  du  lo  novembre  suivant  qui  répartit,  par  chapitres,  les 
cfédHs  alloués  par  la  Ici  piMfC»; 
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Vu  notre  éècn  i  du  iQwmaùm  iW^*^  ew  ka  aeéditowBpiémcutalm 

et  extraordinaires; 

Vu  notre  décret  du  la  août  i85^  portant  institution  d'une  médaille 
commémorative  pour  toaê  les  mBitaires  ^  ont  combattu  sous  les  drapeaux 
de  la  France  de  1793  à  i8i5; 

W  h  lettre  de  ftnhra  wjpiiiir»  dm  Ééiombi  ,  «iâftlB4Éii9oolobf»i8éo; 

Notre  Consefl  d*Élhf  eaCenéir, 

âfons  décrM  et  DicBitONS  ce  ^  soft  :  ^ 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  il  LéilOad'konoeur,  eiercice 

1860,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt  mille  francs  (20,000  ). 

Ce  crédit  sera  inscrit  au  chapitre  u  (nouveau  chapitre].  Médaille 
de  SaiMê'SéÊiM. 

2.  n  ami  iMiimt  à  ces  déoenses  au  moyen  des  ressources  afiSec- 
lées  an  semoa  da  la  Légion  dlionnenr  poiis  l!«aercice  166a 

3.  La  légulaxisatioiv  dn  crédit  ci-4essas  sera  proposée  au  Corps 
iés^atif ,  conformément  à  Tartide  ai  de  la  loi  du  ô  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  d'État  et  des  finances,  et  notre  grand  chancelier 
deIV»rdre  impérial  dte  ia  Légion  d'honneur,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne ,  4b  f exécution  du  présent  décret,  qui  aera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-dood,  le  10  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉOW. 

Par  PEmpcreur  : 

Le  Ministrt  dei  flmuwti ,  Le  Ministre  d'État, 

Signé  P.  MAGaju  Sigaé  AcauLL&  Vouvk- 


N*  8384»  —  ÙicRET  iMPiMtAL  9«i  OBVfv,  sur  T exercice  1860,  on  Oddil 
— '  ~  ~  ^  pour  teanevMêmml  da  Minûtère  dÉtoL 


On  lO-NateoteiiOeDu 

If  APOLÉOIf ,  par  la  grâce  de  DSéu,  etla  volonténationale»  EiiPEmB 
DBS  Frakçais  ,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Vu  la  loi  du  1  ijuia  i65û,  portant  fixation  du  bud|pet  général  dis  recettes 
et  des  d^iienies  de  Teiercice  1860; 
Vu  notre  décret  da     novembre  1869     fufit  ripai  tUfim»  fat  cha* 

pitres ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novenajire  i856  a«r.  U»  crédits  e]LtraordÎDaires 
et  supplémentaires  ; 

Vu  ia  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  mk  dale  dtt  24  octobre  1860; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DicaM  et  néaÉrçfKS  ee  qui  sidt: 

Art.  l".  il  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1860, 
un  crédit  extraordinaire  d»«4.cent  cinqnanjtft  mille  francs  (65o,ooo'). 

»  Bail,  hko,  n'iiio  BaiL745»B?7UO* 
«  Boli.  535,  n*  4%». 
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Ce  crédit  fonnera  lobjet  d*aQ  chapitre  ^édal  [Chapître  xnv, 

Jimeublement  du  ministère). 

2.  II  sera  pourv  u  à  cette  dépcnae  au  moyea  des  ressources  afiSec^ 

tées  auser\'ice  de  l'exercice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

II.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutiou  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  10  Novembre  1860. 

Sign^NAraiOM. 

*  UMbiitlnémfmmt$t,  UMMn^riSÊt,        •  • 

aigaé  P.  Hagiib.  Signé  Acbxlu  FootD. 


N*  b'S6b.  — DÉCRKT  IMPÉRIAL  (contrc-signé  par  le  ministre  de  finstruction 
publique  et  des  ctdies)  qui  crée  un  emploi  d'inspecteur  primaire  pour 
rarrondissement  de  Pugct-Théniers  (  Alpes-Maritimes).  (5amf-C(0Btf«  4  Oc- 
tobre  £860.) 


N*  8386.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  demoiselle  Marie  Alexandrine,  sans  profession.  Agée  de  sotxante- 

neuf  ans,  demeurant  à  Saint-Pierre  (Martinique), 

Et  ia  demoiselle  Rosine  Félicité,  sa  ûlie,  sans  profession ,  née  le  ocU^re 
l833 ,  à  Saint-ïMerre ,  y  demeurant , 
Sont  autori&ces  à  ajouter  à  lt>ui>  noms  celui  de  Dulournay, 
3*  Lesdîtes  iiApéIrantes  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
fidre  opérer,  sur  les  registres  de  fétat  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinid 
an  xf,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  dcrant  le  Coaseil 
d'ÉUt.  [Sainl-Cloud,  3i  Octobre  1860.)    .  , 


Certifié  cojQibnne: 

Paiis,ie  16  '  Novembre  1860, 

,  t  • 

Lê  Gadê  du  Seeauio,  iiinistre  SecréU^rê 
d^itêt  on  ddpartgaiimt  de  la  Jmti^  , 

D£LANGL£. 


*  Cette  date  est  celle  dft  Uréceptiim  da  Bolletin  SU 
nUaistère  de  la  Justice. 


imanuB  WPteiAU.  —  16  Mofembre  18(0. 
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BULLETIN  DË8  LOIS. 


N°  869. 


H*  838-.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre,  snr  l'exercice  1860,  un  Crédit  sap- 
plémenlaire  pour  les  dépenses  des  ÂdminisUralions  financières  dans  les  dépeurte- 
Miff  de  Im  Sawiêa  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritàm, 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale ,  EiiPBHiva 
m»  Fmarçam,  à  tous  prétenta  et  à  venir,  salut. 


▼a  la  loi  du  11  juin  1869  «  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
recettes  dereKerdce  1860; 
Vu  noire  décret  du  19  novembre  1869     portant  répartition  des  crédits 

du  budget  du  ministère  des  finances ,  sur  Texercice  1860; 

Vu  l'article  20  du  règlement  gt-neral  du  3i  mai  i838  concern.mt  la 
laculté  d'ouvrir  des  crédita  supplémentaires,  par  décrets,  dans  l'intervalle 
des  seMkms  législatives  ; 

Tu  les  dbpositioiis  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  sur  les  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  11  juin  1860  portant  promul- 
gation du  traité  relatif  à  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
Nice  a  la  France  conclu ,  le  a4  mars  1860,  entre  la  France  et  la  Sardaigne; 

Vu  le  sénatns-oonsuHe  du  1  a  juin  1860»  concernant  la  réunion  k  lai  France 
de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice; 

Vu  la  loi  du  q3  juin  1860,  portant  répartition  des  territoires  de  ia  Savoie 
et  de  Nice  en  trois  départements; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avova  DéoRéii  et  nienéTOif  s  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances, 

sur  Texcrcice  1860,  un  crédit  supplémentaire  de  un  million  sept 
cent  onze  mille  deux  cent  cinquante  francs  (1,711,250'),  pour  pour- 
voir au  payement  des  dépenses  des  administrations  financières  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Ilaule-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times, depuis  le  jour  de  rannexion  jusqu'au  3i  décembre  de  l'exer- 
cice courant.  ^ 
Ce  crédit  est  applicable  aux  chapitres  ci-après: 


Du  il  Octobre  1860. 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparLemcut  des 
finanees. 


XI* série,  Bull.  Uo,  n'  4ilO. 
ZI* série,  Bull.  8o3,  n*  7719. 
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ADMlHISTAATiraf  CBRTBALB  DBS  PINANCU. 

OUF.  uxv.  Mtlériel.   175.000^  175,000' 

SEETICB  DE  TAÉIOIEIIIK.  • 

cHAp.  \î..       Frais  de  trésorerie   i8,5oo' 

— —  XLi.     TnùtemenU  et  frais  de  service  des  receveurs 

g4iitfnMiz«Cp«rtif»|i|ii<le8  tilances.....  67,300 

lUL    TftîlmieDts  et  fnia  4e  service  des  payeurs .  1 1 ,900 

CONTMBUnOMS  DIKBCTB9. 

CHAP.  XLV.     Personnel   47»5oo'  j 

PflAIS  DK  PEnCF.PTION. 

« 

CHAP.  XLXIX.  Ileniises  aux  ]irrccplrurs ,  frais  de  distribu-  • 

liou  du  preuùiH  ajVf/cWMmShPU  »   n  2.700'      1 1 2,700 

jnmfiisHsimT  ■rnûiiASBs. 

eiAP.  Ll.       Personne).»**.. *••«». •••.«•«..•  Sp^pMfi 

i— —  LU.      Matériel   •  | 

■  ■    .  un.    Dt^peoseê  diverses   5,900  ) 


85,gpo 


.LIT.     Pci-Honnel   &7,ooo' I 

— —  LVi.     Dép<^4l«3  tjivf  rses. . . . ,   %ji,ofi 

DOOAHU  ST  GONtBIlMITI^NS  1  IIIMB|KTES. 

CHAP.  LVii.    Personnel   ôoi,^3o' ] 


LU. 


uu.     Achats  et  transports  de  tabacs.    ?i,5oo 

POSTAS. 


cu4f.  uuii.   Personnel  ....^.t..    i^,oSçf  \ 

—  LUf.   MatMel   90,060  {  945,9^0 

—  Lxr.    Dépenses  diverses.,   373lt  7 


nR.fIBOLI\.SEMF.NTS,  nESTITUTIONS .  NOM-VALEURS,  PAIl|Lfi3  KTftPQMfTM* 

CHAP.  uvili.  Remboursements  sur  produits  i^^V^e^f  ^ 

divers   i4,o3o' 

— *  UUZ.    Répartition  des  produits  des  plomba.. ,«,,.  â,Soo  v  ^ 

  T  XX.      Répartitions  de  produits  d  ainendos   22,35o  /  02,700 

H  ..    VW*    Primes 4  i  tik^qrjatipn  de  ço^irçU^udisjes., . ,  6,p9p 

■  I  I  ifixii.  Escoqnptessqr divirf drotts..*     i6«ooo 


2.  Il  sera  pourvu  à  cette  d(^pense  au  moyen  des  ressoiurces  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanction  législative,  aux 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Not^  jpiip^trc  secrétaire  d'État  au  départçipeAt  dt^  iii^^Aces 
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est  chargé  de  TefléeutiMii  éa'pr^ttt  décret,. sera  Bliéré  au  M- 

letin  des  lois. 

Fait  au  palais  die  Saijit-Cload,  le  3i  Octobre  1860. 

SigoéNAPOliOll. 

Lê  Minùlrt  ttcrétaire  d'Etal  aa  déparltmmU  des JÙMMMf  > 

Sf^éKHlAtelrft. 


N*8588.  —  DÉCHET  impérial  qui  ouvre,  sar  l'rjcercice  1860,  un  Crédit  extrait 
mAvinmii*  ééHHfti'Tekttwài  mb  rngluU  de  dbams  iiut  iiiiiiii  ili  CÊtutêuei 

UvL  5i  Octobre  1860* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMpKasGA 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salct. 

Sur  lo  rapport  de  notre  minitti|^.ieçvitaii»  dUUat-dea  ftai— as;. 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1859 ,  portant  fixation  du  budgA  général  des  dépenses 
erd«5  iiccHt^R  de  l'exerdce  1880; 

V^u  le^  dispositions  de  notre  décret di»iaiie<vfiàaabfe  *8^^^^iSllf:lQeflrédiitar 
9^plém6ntaires  et  «Atraordinairea; 

Vu  l'article  ai  de  la  loi  du  5  mai  1 855,  relatif  à  U.rég«lavi»ation]0eftcrédiu 
ouverts  par  décret;  ,    *  •  , 

Tn  rarticTc  4  des  lois  des  a8  juillet  et  i*'  aopt  derniers,  relatives  au  raifiat  « 
pour  cause  4*utilité  publique,  de  diverses  cottcessij^ns  de'canatitv 

.  li^liBe  Cgns<wl  dtE>at  eatendu» 

Avons  dëchété  et  décrétons  ce  qui  suit  i' 

Art.  l".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
Onances,  sur  f exercice  1860,  un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent 
mille  francs  (3oo,ooo^),  lequel  formera ,  dans  la  quatrième  partie  du 
budget  du  mrnistère  un  chapitre  spécial,  n*  59  his,  sous  le  titre  de: 
Cachai  de  diverses  concessions  de  cancCux,  —  Indemnités  ou  provisions 
aux  anciennef  eompagniffg  eoneeidoniuttres  charades  temporairement  dê 
ia  gestion  des  canaax  rachetés,- {Loi»  des  a8  joiflet  et  1"  août  1860.) 

2.  li  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  accor- 
âÉkèpmlstkti^éÊ  liftdgBtiél  toMmce  hB6ù^  1  « .  . 

3.  Le  crédit  ci-dëssus  sera  soumis  k  im  ^iNMlîon  législative  aox 
termes  de  Tartide  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
aHbiebai^  dè;i^egéontÉm>iëtt  fliiésMitrdéertIit  ipîr  scm  ittiM'«i.lai- 
ietin  des  lois.  ^  ,  .  .t 

■ 
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Fait  AU  palais  de  Saiot-Cioud,  le  3i  Octobre  iâ6o. 

aî|né  HAPOliON, 


Signé  P.  Magh£. 


N*  8369.  —  DÉCRST  IMPÉRIAL  TtUtif  Qux  Biîts  et  Contities  dont  les  Corps  de 
troupe  éoieeiU  êin  pomm  i^ëprè$  ht  «rf  îds»  i  tlêém  êierti  «  il  m/rû 
i859. 

Da  7  Novembra  1860. 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioaaie»  fjfPBiiiim 
DES  FRA^çAIS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  guerre  ; 

Vu  le  décret  du  i\  avril  1859  qui  fixe  le  nombre  de  mulets  de  bât 
attribués,  sur  le  pied  de  guerre,  aux  oflliciers  d'infanterie  et  de  cavalerM, 
pour  le  transport  de  leurs  bagages. 

Avons  iNÉGiii«É«t  DécitéTQifs  œ  qui  iuH: 

Art.  1".  Les  bâts  et  cantines  dont  les  corps  de  troupe  doivent  être 
pounus  d'après  les  articles  1  et  3  du  décret  précité  leur  seront 
fournis ,  au  moment  de  leur  iiiise  sur  le  pied  de  guerre,  par  les  parcs 
des  équipages  militaires. 

2.  Ces  bâts  et  cantines  seront  versés,  à  ia  Gn  de  la  campagne»  dans 
tes  parcs  des  équipages  militaires. 

3.  Les  articles  3 ,  4  et  6  da  décret  da  21  avril  idSg  ton!  rapportés. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  sa  dépMiemeiit  de  k  gwm 
est  chsfgé  de  fexécatioo  do  présent  décret* 

Fait  an  iiaiais  de  Saint-Cload ,  !e  7  Novembre  i86o. 

Signé  NAPO^Oli; 


Miniitn  êterHain  émit  am  Hpvîmmt  é$  1 

■ 

Signé  Raidos. 


8390.  —  DitamT  iMPiniAi  ^ui  ouvre  au  MirUstre  dêi  Whumm  m  Mtt 
ÉwppUimollmro  mr  Vosœroko  iS6$. 

Du     Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaio,  EiiPi 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

**  Bull.  684.  n*6i&ii. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  desTinances; 

Vu  la  loi  dn  1 1  juin  iSSg ,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1860; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  it^ôg^'^  contenant  répartition  des  crédita 
du  budget  des  dépenses  dudit  eatercice  ; 

Vu  Tarticle  30  du  règlement  général  du  3i  mai  i838  ooi|oermint  la 
laeulté  d*ouvrir  des  crédits  sup^émentnres  par  décrets,  dans  Hnlervidle 
des  sessions  lc<>islntives  -, 

Vu  Tarticle  31  de  la  loi  du  5  mai  18ÔÔ,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets; 

Tu  les  dispositioiis  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  ^\  sur  les  crédits 
supplémentaires; 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secnHaire  d'Étal  des  finan- 
ces» sur  rexercice  1860,  un  cr/dil  supplémt'nlaire  de  deux  cent 
vingt- deux  mille  cinq  cents  francs  (222, 5oo')  pour  les  dépenses  ci- 
après  : 

ADMINISTRATION  ŒÏITRALE  DES  PntAIKB^ 


GlAP.  XXXIV.  Personnel  v   i55,ooo' 

XXXV.  Matériel   53,^ 

VBAia  Mt  nactraoR  bbs  cusTaiBuruias  ntiiBcns,  ne 

Ghap.  h.       Secours  aux  agents  de  la  perceptioa ,  à  leurs  veuves  et 

erphelint   i5,ooo 


TotAL   as9>)0 


2.  H  sera  pou  A  u  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  rezerdce  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanctioo  légidative«  MX 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

'i.  Notre  ministre  serr/'taire  d'État  au  département  des  finances  est 
chargé  de  Texécutioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  palais  des  Toilenes,  le  là  Novembre  iMo» 

Bigiié  MAPOliON» 
ParriMprart 
le  IfftilÉlfe  jwT^toiririlrt  ee  jy^erliMirt  éuftMmm, 

aigaé  P.  MAeNC. 

o>  XI*  série .  Bull.  7^5 .  n*  7130.  série.  Bull,  kko»  n*  Aiio. 

^  IX*  série  »  Bull.  ^79 .  n*  74^7.  ( 
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N*  8391 .  —  l>t:<:HET  iMPèni  {f.  tjui  ajoute  le  déparUiinent  des  Ardennes  à  la  20nc 
déUrmiuée  par  la  loi  du  6  mai  là^éi ,  pvaj'  l  iiH^fortation  det  Uouillas  (M  droit 
réduit  de  10  ceiUimes  par  i  00  kilayrammcs, 

par  la  grâo;  de  Dieu  et  la  volonté  aaiianaie,  £mp£«u» 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rrïpporl  dv  notre  ministre  sccrcMnirc^  d'État  au  départeioeilt  du 

ragriculture ,  (iu  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  3'i  d»- 1»  loi  du  17  décembre  i8i4; 
Vu  la  loi  du  (>  mai  1841* 

» 

AvoM  uécMàTÈ  et  oécBiTOXS  ce  qui  suit  : 

AsT.  1*'.  Le  déparlement  des  Ardennes  est  ajouté  à  la  zone  déter- 
ounét  par  la  lei  du  6  mai  i84i*  pour  Timpoitatioii  des  hmiilles  au 
v&mi  de  dix  œptimes  par  cent  kilograismes, 

2»  Nos  mipistrcs  seciétaires  d*État  au  département  de  TagiiculUire^ 
du  commerce  et  desfravaux  publics,  et  au  département  des  finances» 
sont  chaifés,  chacun  en  ce  q|ii  le  concerne,  de  rexécution  dn  présent 
décret. 

fiâtiau  pabîs  de^  TiiijièneSj.ie  i4'  Nçvembre  lâlSo*. 

é»  commerct  «f  àu  frsMN»  f  «Mie». 
Signé  B.  Boonu. 


de  la  joMice)  portant  ce  4piii(sliif  f 

•  ■  '      I   .     .   •  •  I 

1*  M.  Thomas  {Joteph-ll4urie'Charlep-^nçQis-derPauie-Glément),  direclfi;ur 
4e.lA  coin|]!4g^iue  de  f^4^sl9s  ^,SéviUe:(Ë9pagne^,  d'un  père  Françfus^  te 
â3  novembre  iSii,  demeurnnt  a  Paris,  est  nuiorisé  h  ajouter  à  son  lioni 
patronymique  celui  de  ih  arks.  qI  k  s'app'»l('r,  A  l'avenir,  Thomas  A  friirèà'. 

2"  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  ftfW 
opérer,  sur  les  rej|[f»iras  d^l'éial  civil ,  Lç  chaii§piue«it  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  1  expiration  du  délai  Gxé  paru  loi  du  11  gcruiinnl  anxi, 
et  en  justifiant  qu^aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*ilat 


N*  ^QS.-^DéoaKt'imÉaiAL  (conlre-signé  par  le  garde  des  sceaux  «  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  If.  CotUllauH  (Dominif^ue-Hilhire-Eng€sn&)i  jiugo  depaix  du-cantlni  des 
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Es»arts  .  nrroiKUsseiiicnt  «le  NnpokH>n- Vendée  (Vendée),  né  le  1 1  joHlel 
1816,  à  Marigny-Brisais ,  arruadis&eaient  de  Poiliers  {Vienne],  demeurant 
— Kfltowagte ,  est  anilorisé  è  ajouter  à  «mi  M»  fMtfan}inique  etHniétV^Êmn» 
et  à  s*appelcr,  à  Tavenir,  Conttf— <f  ùtkvau. 

Ltnpéirant  ne  pourra  «e  pourvoir  -deYani  les  tribunaux  pow  fiûre 
opérer,  «ur  les  rogitrtres  de  l'élit  rivî!,  le  chan«;enicnt  résultant  du  ipréscift 
décret ,  ^nprès  l'expiraition  du  délai  fixé  pir  1  i  loi  du  11  germinal  an  xi, 
^  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n  a  été  formée  devant  le -Conseil  ct*Éta(l. 
{Smut-aoud,  r  Àûât  iê60,)  > 


N*  8394.  —  DÉCRBT  iMPÊniAL  (contro-sîgné  par  le  ministre  des  finances) 
portant  : 

Art.  1".  La  rampe  de  Saint-Lcu,  dépendant  de  l'ancienne  route  impé* 
riale  n*  s8,  département  du  Pas-de-Caîlais,  arrondissement  de  Boulogne- 
sur-Mer,  ayant  une  longueur  de  douze  cent  qaatre-YÎiigt-trois  mètres,  est 
réunie  à  la  forêt  domaniale  d'Hesdin,  pour  être  conserréecoiBBe  route  fo- 
restière. 

2.  La  partie  de  I.1  rnmpe  située  en  dehors  do  la  iorêt,  d'une  lougueur  de 
quatre  «H'titx^JUi^k^  eux  ^lè^rcj»,,  Kra  laissée  à  4a  Hbns  juirculalion  des  rive- 
rains. 

3.  La  circulation  am  JÛMerdiU  Mt  pnblic  nr  une  longueur  4e  Jwft Mit 
vingt  et  ujd  mètres  formant  la  partie  comprise  dans  la  forêt. 

4.  Pour  assurer  l'exérution  des  conditions  qui  précèdent,  deux  f)ofcpaux , 
faisant  connaître  que  la  cir(  nintion  est  interdite  en  forêt ,  seront  pt'icés .  l'un 
au  bas  de  la  rampe  de  Sainl-Leu ,  l'autre  à  son  cmbraiichejBeiit  a^ec  la  nou- 
velle route.  {Saint-Goud,B7  Octobre  186Û.) 


N*8395.  —  DécncT  iupérial  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

!•  M.  IkuMU  {Ciuirles-Josepk)^  Ketitemut  de  vaisseau,  né  à  Tonnerre 

i Yonne),  le  6  février  183S,  sMonnafre  àtSfcei%ourg  (Manche),  domicilié  à 
^•ris,  rue  de  Londres,  n"  5q,  est  autorisé  k  lyouter  a  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Vcnce,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Doimu-Fsnet. 

a*  M.  Guyo}  { Henri-Etienne),  avoué  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  déparleuu  nl  de  In  Seine,  né  à  Paris,  le  2  novembre  i832,  y  demeurant, 
rue  de  Grainont,  n"  i4,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Simautl,  et  à  s'appeler,  à  favenir,  Guyot'Siemiiii. 

S*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
laire  op^r,  sur  les  registre»  de  l'état  civil,  les chanseroenls  véenlteDl  du 
présent  décret,  qu'après  l'cxpiratton  du  délai  fixé  par  b  loi  du  11  genninal 
an  XI ,  et  en  jusiiOant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  {Sainl-aoud,3i  Octobre  1860.) 


N'  8396.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contrc-si^né  par  Ic  gardc  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Gougel  (Jean-lA>u{s-AmeiIée),  roc«>vet»r  particulier  des  Hnances,  né  à 
Paris  ,  le  a  décembre  ië09,  demeurant  à  Vaiaguet  (Manche), 
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EIM.  Goojgêl  (Pùnê-Émit»),  agent  du  service  des  transfèrements  au  ml> 
nistère  de  rintérieur,  né  à  Paris,  le  9  janvier  i8i4t  y  demeurant, 
Sont  autorisés  à  ajouter  k  leur  nom  patronjfmique  celui  de  DÊ^oiU^ùm, 

et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Gûuget-Desfontaines. 

a*  Les  impétranla  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
(aire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  ou  après  Texpintîon  da  délai  fivépar  m  loi  da  11  jgemiiBal 
an  n .  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  ie  Conseil 
d*Etat.  {Smnt'ClMid.SNovemhn  1860.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  ie  20  *  Novembre  1S60, 

L$  Garde  des  ScetauB,  Ministre  SecriUâr% 
i^iuamiLéipwrUmnitêeUIuaoê» 

D£LAMGL£. 


*  Gaiisdstd  Ml  esUa  da  la  fiecptîQn 
■iaislèce  de  la  Jostiea. 


Ou  s'abonne  poar  le  Bullclia  des  lois ,  a  raison  de  q  francs  par  SB,  à  la 
iatpMak,  ou  cka  les  CirecioBn  d«s poctcs  do  d^arieoMnts. 


SOWSMlfcH  iSlo. 
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N°  ^397.  —  DicRBT  IMPÉRIAL  qui  proclame  1333  Brevett  d'invenlion 

et  CertffieaUéTaâdilùm. 

Dtt  26  Septembre  1860. 

NAPOLÉOiN ,  par  la  j,n  àce  de  Dieu  et  la  volonté  oalionale,  ëmpeaeur 
j)£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rnppoH  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemwt  de  ragri- 

culturc ,  du  commerce  et  des  travaux,  publics  ; 

Vu  Tarticle  i4  de  la  loi  du  ô  juillet  i844; 
Avoxs  DieitétÉ  et  DécRÉroffs  ce  qui  rail  : 

Art.  1".  Sont  prodamés  : 

\*  Le  brevet  (t'invpnlion  de  (|uin.T  ans,  dunl  la  (Icniniidc  a  été  déposée,  le  19  mai 
1 839 ,  au  sccrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Ahsbahs 
(Jotin),  négociant,  représenté  parle  sieur Barrault ,  k  Pari»,  boulevard  Saint-Marlîa, 
n*  33 ,  pour  des  perfocUonnements  dans  les  machines  à  couper  les  bois  de  placagé. 

2*  I.e  brevet  d'invejilioti  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  di'posée,  le  19  mai 
iSâ^,  au  secn'tarial  de  la  prélecture  du  dépui  temenl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bérard 
(KeiT«-îlip[mIyte-GtistaTe),  fabricant  de  fleurs,  à  Paris,  rue  Saint-beois .  n*323. 
pour  ai>plicatiou  de  tissus  coUodionnés  à  la  ral)ricntion  du  ruban. 

3*  T.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  •>o  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleuicut  de  la  Seine,  par  la  société 
Boianes,  Rambourg  et  compagnie,  à  Paris,  place  VendAme,  n'  16.  pour  un  système 
de  larilri  tics  appliqué  à  la  labrication  de  toutes  pi^crs  creuses  en  métal  fondu. 

4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  mat 
18J9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres ,  par  les  sieurs 
£m.*  Uoulcau  frères  jeunes,  fabricants  de  gilets  de  tricot,  à  Parthenay,  pour  «ne  che- 
mise de  santé. 

5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  18  mai 
1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  i^anr  Car- 
pentter  (Pierre-Théodore-l)é.siré) .  fabricant  de  pannes,  élisant  domicile  cbes  le  sieur 
Oreyfous,  h  Paris,  rue  de  lk>ndy.  n"  T)^ .  pour  des  poutli^res  dites  salnhrrs. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  18  mai 
1859,  an  seerétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sicar  Gart  • 
( Antoin''-.To';cpl!-Knpèiie) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Renilly,  n"  i3,  pour  perfbo-  ' 
tionnenieuis  apportes  dans  les  machines  à  trancher  les  bois  de  placage. 

7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  mai 
•1859.  an  secrétariat  de  la  pi-éleciurc  du  département  de  la  Gironde,  par  lesfliaiifa 
Chai^'ueau  fr^res  (Félix  Cbarles  et  Henry),  À  LoRDOIlt,  poOT  «Il  Sjsmne  ds  eOIIS-> 
tmctuins  navales  mixtes  en  bois  et  en  fer. 

ft  La bvevetd^iMialîao de  qutnsa  aniv  dont  la  dannade  a  été  déposée,  le  toaai 
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i859 1  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  CImi^ 
ponnois  (ilugues|,  à  Pari»,  rue  de  la  Ju.vsienne,  n*  8,  |>our  un  coupe-paille. 

S*  Le  brevet  d*ihveDtion  de  qaiiize  ans,  dont  la  dennade  a  été  déposée ,  le  3  juin 
9,  au  sccrt-tariat  de  la  prereoUire  du  départcmeut  de  la  Seine,  par  le  sieiw 
Goopman  (Gilberl-Lucicii  ricrre) ,  néjrociaul  «mi  Al^-t  ric,  élisant  domicile  à  Paris, 
rae  GeolTroy-Marie ,  a"  13,  pour  piTrcctiouucmeub  appoi  lci>  aux  procédés  de  tannage 
10^  Le  Inrevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  omâ 
i85o,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  ci<'[<artrmei)t  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cofene 
(Tneodore-Jean) ,  bijoutier,  représenté  par  le  «leur  Mathieu,  a  Paris,  nie  Saint- 
Sébastien,  n*  4^>  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  porte- 
BKMisquetons  en  montures  de  chaînes  de  bijoux. 

1 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans/dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mai 
1839,  au  .secrétariat de  la  prérecluri'  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Damon 
(Denis),  fabricant  de  peignes,  rue  de  la  Croix,  u"  31,  à  Saint-Êlieuiie,  pour  perfec- 
tionnemeni  a^iwHé  au  peigne. eaa^ityé  dans  las  oaétian  de  yalMUis,  et  daaa  las  mé- 
tiers de  tissaf:e  en  gêne  rai. 

12*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai 
i85g,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  parle  sieur 
Dauolaine  (André-Marie) .  hôtel  Montesquieu,  à  Bordeaux,  pour  la  substitution  delà 
tourbe  à  remploi  'le  la  houille  ot  du  çhârbon  de  bois,  dans  la  fusion  et  le  tnitamoit 
des  minerais  de  fer  et  autres* 

tT  La  brevet  d'invention  de  <|nittia  ana,  dont  h  d>— ndf  «  été  déposée ,  le  19  mai 
1859, an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Des- 
vernoîs  fSîmon-Gilberl-Joseph] .  pulvéri^enr,  représ<^nfé  parlesieurOreyfods,àParis» 
rue  de  Uondy,  u*  54  •  pour  une  râpe  rotative  continue. 

1  h*  Le  brevet  d*inventioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  1 9  mai 
1839,  au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seine,  py  le  sieur  Dixy 
(François-Victor) ,  entrepreneur  de  maçonnerie ,  élisant  doinieile  h  Pans ,  nie  âv  Qha- 
ronne,  n*  37,  pour  un  système  de  brique  à  clef  et  pour  sou  application  dans  les  cons- 
tructions en  ffénéral. 

i5*  Le  brevet  <rinvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  ?;")  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  la  veuve  Urivon, 
i  Lamure,  pour  une  bande  composée  de  plusieurs  cordonnets,  ù  l'usage,  principale- 
ment ,  des  cerdes  dé  jupoiks  gonflants. 

iG"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  mat 
18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenn'ut  de  la  Seine,  par  h-  sieur  Farjon 

iLouis-Alexandrc] ,  uiéiaïucien,  représenté  par  le  sieur  Ricorde.iu .  à  Pans,  boulevard 
[e  Strasbourg,  lï*  33,  pour  des  perfectionnements  au  système  de  rnccord-Farjon, 

17*  Le  Vi-rvrt  d'invcnlinn  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  di'pohée,  le  19  mai 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  FaQon 

i Louis- Alexandre)  »  mécamcieu ,  représenté  par  le  steor  Ricordeau .  a  Paris,  boulevard 
lé  âtrad>eug,  n*  sS,  pour  un  mode  de  fermeture  des  vases  et  bocaux  pour  etoi 
gazeuses,  conscnes,  etc. 

18*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pfr  le  sieur  Gailly 
(Aagast»£ioy  ) ,  mécanicien .  à  Paris,  rue  lÀfayette,  n*  67,  pour  une  «omposâtioa  dé 
cannelles  et  de  robinets  économiques. 

19*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai 
1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  les  iianrs 
Grivel  jeune  (Antoine)  et  Decombcs  (Victor-Gilbert),  avenue  du  Cbâteatt-dTBaia» 
n*  4,  à  Romainville,  pour  un  appareil  avertisseur  pour  les  cheinin.s  de  fer. 

ao*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie  19  mai 
t8^,  au  seerétariit da  la  préfectare  dndéparteosaotde  laSeina»  par  iasieiirlnnflb 
•  (Uermann),  représeolé  par  le  sieur  Kicordeau,  à  Paria,  boulevard  d«  Straiboim» 
n*  a3,  pour  une  hélice  centrifuire,  sYst^mc  Ilirsch. 

ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oui 
au  aeer^ariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hindb 
(Hcrmann).  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  àPiria»  howâiwaiid  dft  StUllbiai» 
n*  sâ,  pour  un  natcau  normal,  système  Uirsch. 

aa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  aC  mai 

^•50»  «nsecritaHuila  k  pidfciiuiii  éa  dépiil—it  du  Bbé»,  ffwia  Am  Jlidb 
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ilean-Rapliste) ,  rue  DoAeaa ,  n'  70 ,  à  Lyon ,  pour  une  charpente  en  fer  poor  mettre 
es  bacs  À  teinture. 

25°  Le  lirevot  d'invention  <\e  quinze  ans,  dont  la  Hrmandp  a  /'t('  drposrc,  le  19  mni 
i^dQ,  au  secréUiiat  de  ia  préfecture  du  déparletociU  de  la  Seine,  par  le  sieur  Laury 
(Mfwkleas^Mien),  à  Fwia«  nie  TWmehet,  nP  5i,  ptnr  des  gaines  ailaptées  ans 
vêtmaeBlii,  et  deatmées  à  «opprimer  les  étuis  à  lonettea ,  iee  trooitw  gt  artrea  ohjn» 
analogrues. 

24*  Le  brevet  d'ioveittiiKi  ét  ^inze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  10  mai 
iBôg,  aa  secrétariat  da  la  préiVwtore  dn  dénirlemewt  de  la  Seine ,  par  ie  aîear  Leblanc 

(Ijouia^tieimc),  bijoutier,  représent<*4»ar  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  Iwu  le  vard  Saint- 
Martin  ,  n*  ?() ,  pour  bagnes  dites  alliancrs  creuses ,  et  pour  leurs  proct'd«^s  de  fahricntian, 
25°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étë  di'-posj^e,  le  iS  mai 
xte§,  aa  aecrëiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  veuve 
li«  Breton  (  Adciaide-Scholasiiqnr  de  Cnster),  rcpr«^»ent^e  par  le  sieur  Mathieu ,  à 
Paris,  rue  baint-bébasticn ,  n'  43,  pour  le  traitement  des  minerais  argileux,  ter- 
reux ,  aie* 

46^  Le  brevet  d'invention  de  qnfnte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  mai 

18.19,  an  secrétariat  de  la  prt'Trctnrp  du  df'partrmrnt  dr  la  Seine,  pnr  le  sietirLenot 
(Victor),  inannlacturier,  représenté  par  ie  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  23,  pour  une  trame  sans  filature  avec  diverses  substances  textiles  et 
Mamenteuses  pour  couvertures .  molletons ,  etc. 

a^*  Le  brevet  d'invention  dnni  la  rlemandc  a  dc^pos/'e.  Ir  1 S  décembre  i8j8,au 
secrétariat  du  directeur  de  l'intérieur  de  l'île  de  la  lU-uniun,  par  le  sieur  Lieber 
(Charles),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Rebecq,  à  Sainte-Siuannc',  pour  un 
rectilicateur  adapté  à  nn  appareil  distillatoire  pour  la  fabrication  des  rhums  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans  (île  Matirice) ,  expirant  le  9  mars  1871  ). 

28*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  niai 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Michel 
fils  aîné  (Louis-Antoine) .  fabricant  de  bonneterie,  rqkrésenté  par  le  sieur  Le  Blanc, 
à  Paris ,  rue  Sainte-Appoline  »  n*  a  »  pour  des  perfectionnements  dans  ia  Xabricalioa  de 
la  chaussure. 

29*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  mai 

18D9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mo- 
reau  (  Fél  ix  ) .  à  Paris ,  rue  m  Parc-Royal  •  n*  A  •  pour  des  perfectionnements  aux  fusées 
à  la  congrève. 

dtf  Le  brevet  d*imMiition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  19  mai  iSS^ ,  an  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pierce  (Samuel), 
représenté  par  le  sieur  Fleischrofmo ,  à  Paris,  boulevard  des  Italiens,  n"  27,  pour  un 
perfectionncuicnt  dans  les  chaudières  à  vapeur  (patente  américaine  de  quatorze  ans, 
•  expirant  te  5  avril  iSyS). 

31°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  mai  iSSg,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  iUiône,  par  le  sieur 
Beymdnd  (Joseph<Baioit),  i  GaluireHetHCiûre,  lieu  de  Margnolles,  chemin  de  Mon- 
tessuy,  n*  1 4 ,  pour  perfectionnements  de  la  mécanique  Jacquard. 

33°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
%6  mai  1869,  au  secrétariat  de  ia  préfecUire  du  département  de  la  Gironde ,  par  le  sieur 
ttves  ûh  finit  à  Talence.  banfiene  de  Bordeaux,  pour  nn  système  de  camion  à 
double  puissance. 

3vV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  mai  1859,  au  secrétariat 4e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
TritsdUer  (Jean-Harie),  conelraeleaiHnéeBnieien.  représenté  par  le  aievr  Malfaiea, 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45  .  ponr  des  perfectionnements  dans  la  CODStmelion 
des  manèges,  principalement  applicables  aux  machine  agricoles. 

:54*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  mai  1859.  au  secrétariat  de  la  préfeetaire  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tussaud  (Félix),  nv  ranicion ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  n**  a,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  à  hacher  ies« 
litMlai  el  entres  anfaatanoes. 

A5*  Le  brevet  dTInvention  de  quinze  ane,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aseiir  Amengaiid  «iné  (  Jacques-fin^ne)  •  représenté  par  le  sieur  Mathieu  «  à  Psâns ,  rue 
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Saint-ScbMtieo,  n*  45,  pour  an  système  mécaniqne  complet  de  traitemeot  de  la 

tourbe. 

36*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  U  demande  a  été  dppos^e,  le 
i*'j«în  1839.  aa  aecrétariat  d< k  préfeetura du  dépmeieiit  da  Nord,  par  le  sieur 
>  Beniier-Degorguc,  quincaillier,  à  LQle,  pour  un  cric  aervant  à  Cenncr,  en  nèaae 

temps  \in  châssis  et  sa  pernîennc. 

^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s3  OMÎ  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfeolnre  du  département  delà  Seine,  parïeaieor 

Bollé  (Emmanuel-Alexandre),  tourneur  en  bois,  représenté  par  le  :(ieur  Le  Blanc, 
à  Paris,  rue  Sainte-Appoline.  n"  2.  pour  des  gerfectionoemeals  dans  lalabrication 
des  bobines  destinées  aux  filatures,  etc. 

38*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  ans.  dont  la  demande  a  été  dépoa^,  la 
i"  juin  1839,  au  secn'lari  it  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Infériciire, 
par  le  sieur  Carrère  (Jac«^ue&),  rue  Saint-Léonard,  n*  a3,  à  Nantes,  pour  un  instru- 
ment senrant  à  la  traiavaaaon  des  liquides. 

59*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépméet  !• 
•»5  mai  1869 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Charpentier  frères  (Lugènc-bticnne-llippolvtc  et  Juies-Pierre-Alphonse) .  rcproacniéa 

Sar  le  sieur  Rieordeau .  A  Ruts,  bouleràrd  de  Strasbomy ,  n*  a3,  peur  un  aysièrae 
e  crochet  à  poussette  et  à  ressort  pour  lits  eu  fer. 
ào*  I.o  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  juin  1809.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Colanlier  (François),  employé  nu  gaz.  au  Caleau,  pour  une  matière  propre  à  réparer 
les  trous  on  crevasses  des  machines  à  vapeur,  sans  être  obligé  de  chômer. 

4i'  L,e  brevet  d'invention  de  ouinzc  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le  31  mai 
i85ç,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépurtement  de,  la  Seine,  par  le  atenr 
Gonillard  (Désiré).  conFectionneur,  à  Paris,  me  Saint-Étienne-Bonne-Nouvelle, 
tt*  i5,  pour  moyens  de  confectionner  mécaniquement  les  pattes  adaptées  aua  réte- 
ments. 

4a*  Le  brevet  d'invention  de  cniinse  ans.  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  3 1  mai 

iSfif),  ati  secrétariat  de  la  pr/fecturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Crémieux  (Josué-Charles).  a  Paris,  boulevard  des  italiens,  n*  29,  pour  des  perlée- 
tionnemenla  dans  l'art  du  tailletir. 

'  45*  LelMTCvet  d'invention  de  qiiin/(  ;ui  ^ ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai 
|R!>9,  au  secréUiriat  de  la  prélVc line  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Ouboia 
(Etienne) .  Place- .Neuve-dcs-Carmes,  u"  A ,  à  LyOn.  pour  un  genre  de  semoir. 

4i*  Le  brevet  d'invention  de  on  rate  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  mai 
i8'>(),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soinr,  p.ir  b  s  sieurs 
Eromery  (Alcandre-Hippolyte)  et  SeufTert  (Jean-Nicolas) ,  fabricants,  représentés  par 
le  sieur  lUcordeau ,  h  Pans ,  boulevard  de  Slrasl>ourg  ,n'2'à,  pour  un  appareil  à  siphon 
pour  fktre  l'eau  de  seltz  sur  place. 

hît'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai 
iSj9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  la  demoiselle 
èamîer  (  AugTistin<vMarfbe)  -,  à  Paris ,  rue  de  Malte .  S2 ,  pour  des  perfeetionnementt 
apport/ s  à  la  fabrication  de.s  pipes. 

^C»*  Le  brev.  t  d'irwentinn  de  qtiinzeans.  doTit  la  domaiule  a  été  déposée,  le  23  msi 
1S59,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparicmenl  de  la  6eine,  par  le  sieur 
Girouard(Adolphe-Angustin).  à  Paris,  plneede  la  Bourse,  n'  i«,  pour  emploi  de 
matirrrs  biluminensrv. 

^7"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  «Icniande  a  été  déposée,  le 

30  mai  iSÔQ.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  parle 
sieur  Grenot  (  André^Armand) ,  à  Barbmieui ,  pour  un  iaatmmentdit  JtpAen-usaipmii' 
Grenct. 

48*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  mai  1839 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  CMMfOr,  parle 
sieur  Guillemot-Vollot  (Antoine) .  ferblantier,  à  Savigny-aons^Beaune,  pour  un  a^Nh 

reil  à  chauffer  l'eau  dans  1rs  baignoires. 

àg'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
it\  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  l<*  ai«w 
Jamin  (J<'an-Théodorc) ,  opticien,  repré?(i>l'  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte-Appoline,  n"  3,  pour  des  chambres  noires  perfectionnées  dites  Jaminoscope»» 

SqT  Le  brevet  d'iitvenlion  d(  quiuxe  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  fo 
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23  mai  1859»  aa  secrétariat  de  la  prôfecture  du  dc^partcmcnt  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
JoIiv4't  (Jeao-Fktinçoîs),  menuisier ,  représenté  par  le  sieur  hicordeau,  à  Paris .  boule- 
vard de  Strasbourg,  a*  23 ,  pour  un  système  de  pressoir  porialif  pour  la  fabricatiuu  du 
VÎD  et  autres  boisKMas. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ét«;  déposée,  le 
i$  mai  ibÔ9i  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
tieiirt  Journel  (Piem)  et  Gonvan  (Jean-liane) ,  route  d'Ainièrea»  nS  so.  à  Batignel- 
les,  pour  une  machine  k  terrasser  dite  mineur  Jouriut. 

5i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  él(^  dt'pos(5e,  le 
ao  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
lAflkla  (Marre),  repréaaaté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saiiit>Martiii, 
Vf  39 .  pour  perrcctionnemenia  dana  lea  tnachinet  et  prooéd^  de  préparatiaA  et  d'ap* 
prélai^e  des  soies  reteintes. 

53*  l.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  mai  18J9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle  sfoor 
Lauwick  (Henri-Au(;r*<'tiri-Juse|)b),  manufacturier,  à  Comines,  poOT  divefS perfec- 
tionnements aui  métiers  à  tisser  la  bordure  en  velours  épingle. 

54*  Le  brevet  dTinvention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  él^  déposée,  le 
SI  mai  i85g .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
I«OCbe  (Jean-0>rillc) ,  marchand  chaufournier,  représenté  parle  sieur  Ilicordeaa*  à 
Pirii .  twulevard  de  Strasliourg ,  n*  23,  pour  un  four  à  chaux  perfectionné. 

55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépeeée'»  le 
sT)  mai  1859.  au  secrétariat  du  directeur  de  l'inlrrionr  de  l'ile  de  la  Guadeloupe,  par 
les  âieurs  Marais  (Augustc-Henri-Jacques) etde  Reiset  (Jcan-Baptiste-Lugène),  repré- 
.  tentés  par  le  sieur  Oscar  Oraison ,  négociant  à  la  Basse-Terre ,  pour  un  procédé  per- 
fecliouné  pour  la  fabrication  du  sucrol 

5()*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine^l-Oise,  par 
la  aieur  Mare  (Jcan4laaike>.  entreprenenr  de  travaux  agriooiea,  à  Mantea,  pônr 
perfectionnement  à  un  ioalroBoent  destiné  à  régulariser  et  à  dresser  les  tranché|s  de 
draina^'e,  pour  lequel  il  a  pris  un  brevet  de  quinze  ans,  le  s  juin  »8j8;  ledit  perfe<x 
tionnement  consistant  en  un  moyen  de  simplifier  et  de  consolider  l'instrument. 

&7'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  33  mai  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  drparteàient  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Ncwbon 
( Pierre-Tboroas) ,  Smitb  (Tbomas)  et  Brown  (James) ,  représentés  par  le  sieur  d'An- 
wéville*  à  Paria,  boulevard  de  Stnahoarg»  n*  60.  pour  aes  perfectionncmenla  dau 
■les  machinca  ou  appareils  pour  élever,  descendre  ou  mouvoii*  les  fardeaux  d'une 
grande  pésantenr  (patente  an«:Iaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  2  4  décembre  187a). 

58°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle  fieur 
Paillard  (Jean-Maihurin) ,  roprrsoiitr  par  le  sieur  Herpst.  à  Paria»  me  de  ffichi* 
quier,  n*  39,  pour  un  n|)pareii  dit  maïuge  à  triple  engrenage. 

59*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

90  mai  1 8^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  siew 
Pssral  (Jean-fiaptiste).  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29,  pour  perfectionnements  apportés  aux  générateun  et  ans 
•weliinea  à  air  ebaud. 

60'  Le  brevet  d'invention  de  qatinae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  mai  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône . 
par  le  sieur  Pélissicr  (Pierre),  fabricant  de  acortins,  grand  cbemin  d'Aiz,  n*  127,  à 
iitoraeiile ,  pour  tissn  pomr  la  fabrioatioii  dea  Imiles. 

61'  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j"  juin  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
sienr  Pelissier  (Louis),  mécanicien,  rue  des  Ayres,  n"  4 ,  à  Bordeaux,  pour  un  sys- 
tème de  grifle  pour  enlever  et  transporter  les  fardeaux. 

62*  Le  I)reve(  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
iienr  Piver  (Honor^AlpIranse) .  fahrican*  de  parAnnerie,  représenté  par  le  aienr  Bi- 
cordeau,  à  Pviat  boulevard  de  Strasbourg»  n*  33,  pour  un  procédé  aextraetlottdaa 
.odeurs  et  arômes  renfermées  dans  les  (leurs,  feuilles,  végétaux  ,  fruits,  etc. 

63"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 

91  mai  i8Sf  ,«a80crélariatdeiapr4belnroda'déportemaiftdolA9eiM,parlo8ioar 
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Pommeraai  (Claude),  chef  de  gare,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Pvii, riM 
Saint-Sébastien,  n*  àS ,  pour  une  machine  à  botteier  le  foia ,  la  paille,  etc. 

êà'  Le  Wevtt  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  ^toâinde  a  été  d^oaée.  le 
3o  mai  iSrx),  an  sf  cr»'iari;it  de  la  [tréfccturc  du  drp.irtpnHMit  dn  RhAno,  par  le  sienr 
Quiiloo  ( Louis-Joseph J.  rue  ïupin,  u*  &4»  à  Lyoa,  pour  periecti<iiui«neiUs  «ppoitét 
Ht  féccptav  kydvinlkiiw  oanamMlrar* 

Vit  ùe  brevet  dfÎBvention  de  quinze  ans.  dont  la  dettttidc  a  été  dépeeé»,  le 
a5  mai  1839,  au  srcri-lariat  de  la  pr«^fecturo  du  d«'"partement  du  Morbihan,  par  le 
sieur  Rivière  (Auguste-Pierre),  entrepreneur  do  vannes,  pour  une  machine  destinée 

eene^  oev  HBienBai  employée  e  TeetneHen  ses  roweek 

66*  Le  bi'evet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mai  1859,  au  socrélariat de  la  préfixUire  du  département  du  Rhône,  par  le  ««ieur 
Sevvon  fils  (Jacques-François) ,  cours  Laia)elle,  à  Lyon ,  a'  43 1,  pour  uuu  tuyère  à  cir- 
culation ffair. 

'  67*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an<.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  juin  18^9,  en  accrétariei  de  la  préfecture  du  département  do  la  Charente ,  par  le 
liear  Simonin  '(AIeiis),fidiricnil  «e  ■oiwieii,  i  AngwrféaMi,  pear  un  sommier  dit 
Sommier  Simonin,  à  élasticité  transmise  et  nieeanée. 

I,e  brevet  d'invctition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^  juiu  160^  t  au  secrétariat  de  la  préluclure  du  département  du  hhône,  par  les  sieufs 
Aieamoniène  <AnfiMte}  el  P\>é<ièeu  <Eiifëne),  quai  MH'VteceM,  er^ft,  à  ËJftm, 
(oor  une  matière  colorante  ditr  mahinc. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
•5  mai  18Ô9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenieui  de  la  6cine ,  par  le  sieur 
•iné  (ieen-Antoine)»  rae  de»  Aloriettei,  oT  i5,  à  Bettetill»,  mt  «a  ifiHMi  ée 
maréographe  de  jotir  et  de  nuit,  avec  un  can6n  cloche,  son  auxiliaire. 

70"  Le  brevet  d'invention  de  foioxe  ans,  d^iit  la  demanée  a  été  déposée,  le 
•5  met  itty^ew  seuéfirtdelepréfcciBfed»  ééperteaietéeiiSenie,  parleaiiar 
Bérard  (PîaTe-Hippoivte>Gustave) .  fabricant  de  fleurs,  à  Pnis,  rue  teiabAMie, 
A*  ^a3,  pour  application  du  coDodion  à  l'imperméabilité  des  chapeaux. 

71'  Le  brevet  d'inveiUtou  de  quuuc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
té  mai  ia>9,  —  seceélOTt  de  le  wéliKi«wdadépertMieMdeieSeioe,eigli«««r 

Bruant  (Alexandre),  employé,  à  Mb»  fM'MlMMliir  «■  thfik r P?, pOOTim 
système  de  itavif;ulion  aérienne. 

7s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s5  mei  1859,  au  secrétniat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptf  leriettr 
Cbaudet  (  Jean-Uean)»  cfaioMte,  à  Paris,  rwde  lnteté,n*  4a*|wv  fMcMîM  é» 
boutons  en  cuir. 

79*  Le  brevet  d*lnieniian  de  quinte  en»,  éuM  b  Jwifde  a  été  déposée,  le 

■&  mai  1809 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  b  de- 
moiselle Coton  (louise),  chez  le  sienr  Thierry  iîls,  À  Paris.  1  m  di  1  Miinjti fltil<i 
Martin ,  u"  91 ,  pour  broderie  en  relief  imitant  les  variétés  de  la  nature. 

7é*  Le  hrefit  d*invention  4e  i|ninse  ens,  de«t  b  dMinih  a  été  déposée,  le 
juin  1859,  «t  eecrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Bas-Rhiit ,  parle 
eieur  Conrad  flb  (Jean-Chrétien),  fabricant  de  celle  forte,  etc.  à  jwhelesladt,  pour 
nne  machine  à  couper  en  feuilles  la  colle  ferle  et  la  sébtieie. 

76'  Le  brevet  dlnvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  ééfOÊê^ 
s5  mai  1809,  nn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par  le 
sieur  Cornevin  (Jacques-Augustin) ,  tonnelier,  foe  Saint-Wicobs-du^i  ha  rrtoo  n  et ,  a*  6, 
à  Iteit»  poot  «ilemieBa  à  nnd  nafette. 

76*  Le  brevet  d'invention  de  qnmae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 

juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfcclnre  du  département  de  l'Oise,  parles  sieurs 
Dandville  (Emile  et  Alfred),  à  Mouy,  pour  une  madiinc  liiouse  continue  applica- 
Ui  awr^aHee  A  bÉM» 

77*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t&  mai  1859 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Dessales  (  Aleus-Jcan) ,  bbricani  de  lampes,  à  Pans,  rue  des  Enbnts-Rou^,  n*  tS. 
.  pour  une  tige  de  sttspeatioa  à  arrll^eav4aBi|He. 

78*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t5  mai  18^ ,  au  secrétarbt  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
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79*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  élu  déposée, 
juia         au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeuMoi  du  Nord,  par  le  aieur 

fflMOMiitr  ikméàém^huiti),  à  Qmiwiig.  pow  «ae  maeiuW  à  ùhdqfm  U»  Umm 

dentelées,  en  acier,  pour  les  fabriques  de  sucre  et  les  (Veuleries. 

80"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  Ho  ârpo^^e ,  le 
mut  1809,  au  seci'ctariat  do  ia  préfecture  du  départumeot  de  la  beiue,parl«y» 
•«iè«vs  fiaUm  (VlrniçMft-iiMiii)  «t. la  Qoaip«gme  pansienne  pour  !•  UncitiMi de 

billaiiK,  1 1)0  detPoistolinîer*,  n*6s,  à  la  du^le^Sainl^Denis,  pour  un  syatèna  4b 

labiés  de  billards. 

81*  Le  brevet  d'invention  de  quinxo  ans,  dont  la  domande  a  été  déposée,  le 
s4  mai  1859.  au  sec  réuriat  delà  pn  lecture  du  département  de  iaSeini»  parles  aieuM 

Gannoval .  r.(Mi<!i«'r  rt  rompapnic,  labrirniifs  do  pipes  et  tuyaui,  reprt^sentés  {lar  le 
eieur  liicord«au>  a  faris.  boulevard  de  6trasbour^,  n*  zi»  pour  un  genre  de  racoord 
de*  tuyaux  de  pipes  et  porte«cigares. 
fis*  Le  brevet  d'invention  de  qniuzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée-*  le 

6  juin  1859,  au  socrélariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Moselle,  par  le 
tficur  Kessicr  (Louis],  cbiuiiste,  rue  Jurne,  u'^  31 ,  à  Metz,  pour  des  procédés  iclati£s 
à  la  fabrication  de  réluMmlniii  el  de  ses  dérivés. 

83°  Le  brevet  d'invention  do  (piinze  am,  dont  la  cloniandc  a  été  déposée,  le 
30  mai  i8«>9 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  6eiue,  pur  le  sieur 
de 'la  Peyrouse  (Léo-Louis.Vin)é<Llie),  à  Paris,  rue  Noire- Damc-de-Lorettc,  n*  48. 
pmir  des  perfectionnements  apportés  à  la  letnturerie. 

84"  Le  brevet  frinvcntion  de  qtiinzo  ans,  don!  la  (Irniande  a  été  déposée,  le 
18  nuu  1809 ,  au  secrétariat  do  la  prélecture  du  Uévarteuieut  du  Pas-de-Calais ,  par  les 
«iesn  Ufin  (PMdérie)  et  BaiUv  (Louis),  k  6einU)icQlBS-lèe-Arr«s ,  pouc  mi  insinii- 
menl  à  déclinche  pour  sondage  honilier* 

85'  Le  brevet  d'invcîifion  de  quinze  ans,  dont  la  dmiamle  a  rtf'  déposée,  le 

7  juin  18^9 ,  au  secrétariat  dû  ia  prélecture  du  deparleuieut  du  i'u^Hic-Calais,  par  lu 
sieur  Lisbel  (Jean-Bsptiste-EeuMnael),  à  BuHy^Sreiiaf ,  pew  uu  appareil  à  percsr 
des  trous  de  mines  dans  les  roches  de  tonte  nature. 

86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  ia  demande  a  été  dépotée*  ijo 
4  juin  1869.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TSure,  par  le^  sieur 
Loncr  (Loiiis-I'hitippe).  cultivateur.  auThil.  peurusUMud^  leeemebue S|i|pe< Al 

pour  battre  et  nettoxT  le  colza  dans  les  champs. 

87*  Le  brevet  d  luveutiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le 
%  j«in  t9&gt  en  seerétariel  de  la  préfceture  du  départemeut  deteMeyame»  par 
le  sieur  Macé*  (Jacques) ,  carrossier ,  rue  de  Tours,  i  liival»  powT.UUe VDitUrfi rftWlV^ 
aur  coussinets  avec  essieux  brisés  et  Iniverse  en  fer. 

88°  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  3t  HMi 
1869 .  au  secréianat  de  la  peMsetoire  du  départansnt  de  la  Drome ,  par  le  sieur  IIM- 
fiot  (Fran(;()isT.  ;\  ix^riol ,  pour  un  appeseift  ayeal  poqr  oli»iet-de  fli^anéver  et de'M- 
server  la  race  des  vers  h  soie.  .    .  .  • 

89*  Le  brevet  d*invuiilion  de  quinse  ent»  dont  la  deaMtnde  a  Mé  ééfmétt,  *U 
4  juin  1659,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  delà  $cine4n(îérieun, 
par  le  sieur  Moissard  (Henri),  commerçant,  rue  de  Fontenelle,  u'  fto.  i  BWKn.  fOT 
un  genre  de  chemises  sans  boutons,  avec  élastique  et  caoutchouc. 

90*' Le  brevet  d'inveolieii  dent  la  deaunde  e  été  déposde.  lO'êjuiA  sSS^,  en 
secrétariat  de  la  firéfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Nelson  'Robert^ 
Marin),  représenté  par  le  sieur  Zacbarie,  rue  de  Bourbon,  n%Ao,À  Lyon,  pour  des 
Mcfectionnements  dans  les  apparetb  pour  faii  e  mouler  ou  élever  l'eau  et  les  autres 

.oquidos  (  patente  anglaisa  (teffualorse  eue»  aspirent  le  aa  novembre  187a). 

-    91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

lii  mai  16&9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépa^teoieot  du  bassin,  parle 
eieur  Nœlinger  (  Prançois-Aatoine^lierles) .  proprîébnie  d!ttsineat  medesêseninef», 
u"  sô,  à  Strasbourg,  pour  la  fabrication  des.Cttbte  pour  Ulles,  et  it<oloiratls«»li 

idomre,  Targenture  des  billes  dites  chiques. 

>  ^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée»  le  tà  osai  s85q  .  au  secr4* 
iBint  de  le  préfceture  du  départemeB44e4afi«ine,per  lesetentePefUn  (Wilieife- 

Honry)  et  Gray  (Mathcw).  représentés  par  le  sicm*  Sauller,  à  Paris,  boulevard  iMonl 
martre,  n'  ih,  pour  des  perfectionnements  dans  la  manière  de  mordaocer  et  da  teio- 
4r»lM«tiaBus.de^coton  et  d'autres  libres  végétales  (patente  anglaise  de  quatorse  ans , 
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^5*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans.  dont  la  demande  a  Hi'  di'fiostV,  |p  S  juin 
i8;>9»  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieur 
FoAuiz  (Romain) ,  directeur  de  mines  •  à  Vendjti-lès-IMUMili«,  ftmt  n»  «yilènie  d'es- 
sieux patents  pour  cliariot!«  de  mines. 

9^*  Le  brevet  d'iuvculion  de  quinxe  ans,  dont  ia  .demande  a  été  déposée  ,  ic 
9  juin  iSjg,  an  secrélariat  de  la  préredort  du  dëparteRieiit  én  Mmines»  par  le 
sieur  Pooanrd  (Bmesl),  à  Aroieoort»  pour  une  bmae  pour  fintérieur  de  li 
denture. 

95*  Le  brevet  d'invciiUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
I  jotn  tSSg,  an  aecrélariat  de  la  prtffectare  da  département  de  fAidbe,  fMf^le  ifasr  > 
Protto  (Jran-nnptistc-Léonard),  mécanicien , à  Vendeurre ,  pour  «ne  madiine  portft*  , 

tive  à  battre  les  grains. 
96*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dcpos<'>e.  le 

5  juin  1859,  aaaecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnrérîenre, 
par  le  sinir  Uenaut  fih  (  Lotiis-Désiré) ,  constructcur-cbatidmnnier,  rue  Martinville. 
a*  5i ,  à  l\oucn ,  pour  un  appareil  À  distiller  le.*i  eaui ,  avant  leur  entrée  dans  les  géné- 
nleart  de  vapemr. 

9*^*  Le  brevet  d'invention  de  (|uinzc  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  le 

6  jnui  }Hj(}  .  au  ««errétari^it  dr  In  préfecture  nu  drpîii  tpmenl  de  la  f.oire,  par  1rs  sieurs 
Ruflier  (Aubcrl)  cl  Guini't  (Guillaume},  à  Kive-de-Gicr,  pour  un  systcme  de  tubesè 

Z balte  cemprimée,  propres  à  être  employée  i  des  cendénes  d*era  »  de  get  et  même 
I  drainage, 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinic  an^,  tlout  la  demande  a  été  déposée,  le 
>5  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Védy  (Louis-Félix),  opticien ,  représenté  par  ie  tiear  Aaioami»àPMris.  rue  Saint- 
Martin,  M*  Mt  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  Instroments  de  précieton 

de  marine. 

9Q*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans.  dont  la  deanmde  a  été  dépo!»ée ,  *  le 
A  juin  1859,  nu  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par  les 
sieurs  Warondptif  (François),  soiTurior,  et  Gui^naull  (Adolphe),  horloger, a  An», 
pour  une  niaclunc  à  mouler  et  comprimer  la  tourbe  avec  manège. 

100^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  prérerlurc  du  département  de  IWisne,  par  lo  sieur 
Andricux  ainé  (Thomas- Augustin),  cultivateur,  à  Glennes,  pour  on  moteur  perpé- 
tuel. 

101*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  38  mai  1859 .  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  ht  Seine,  par  les  «tieurs  Batty  (Christe* 
pher),  représenté  par  le  sieur  l'erpigna,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Auguslin,  n*  4s, 
pour  un  proeédé  ou  appareil  procurant,  sur  les  chemins  de  fur,  une  cemamnicalieii 
instantanée  entre  les  voyageurs  et  le  mécanicien .  le  conducteur  en  antre  employé 
{patente  anglaise  de  quatorrc  ans,  expirant  le  19  août 

102*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t6  mai  iSSç .  au  secrétariat  de  la  prérednre  du  département  de  la  Seine ,  par  le  steitf 
Bretonniëro  (  Jiiles-Arroand-Vfarie) ,  chez  le  sieur  Ditbois,  à  Paris,  me  de  ChslUot, 
a*  60,  pour  emploi  d'une  force  motrice  gratuite.  •» 

io3*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  denumde  a  été  déposée^  le 
a8  mai  i85r^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  le  sicor 
ChantrrI  (  Pien  e-Francois) ,  pharmacien,  à  Paris,  me  de  Clichy,  n*  43,  po— pioeédé 
d*eitniciion  du  jus  de  betterave. 

104*  Le  brevet  d'mvention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sSmai  t66o»«»ae- 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Clegg  (James), 
représenté  parle  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevnrd  Montmartre ,  n°  1 A ,  pour  des  per- 
fectionnements dans  le  graissage  des  valves  et  des  pistons  dans  les  nuichines  à  vapeur 
{patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  décembre  187s). 

io5'  Lo  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i6  mai  i8r»o,  an  se- 
crétariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Codicld  jeune 
(William) ,  représenté  par  le  sieur  Conivonn»,  à  Paris,  rue  delà  BeofM,  nC  9>-Jpov 
des  perfectionnements  apportés  aux  cludacs  dTaUelaee^de  grues,  câbleSi'Cbaniee, 
chaînes  de  miun  cl  toutes  autres  chaînes  appliquées  à  quehfue  bbt  qoo 00  SOBl (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ô  janvier  1H73).  ' 

106*  Le  brevet  dlavention.  de  quéue  ans,  dont  la  litBwda  a  été  iépBaéa>  la 
se  n»i  18S9,  an  secrétariat  de  la  préfficture  dn  départeoMMl  4a  la'8ilM»ipa9vla 
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aicar  Da^nd  (Joan-Dupiistle) ,  à  Paris,  rue  Ncuve-Saint-Donis.  n*  ^3 ,  pourilB8]ftlèBe 
de  grille  lie  irolUge  desliave  4  l'ailumage  des  alluiucUes  chimiauea. 

107*  Le  brevcl  d'invenlioii  dont  U  demande  m  été  déposée,  le  27  nm  i85q, 
âu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Suioc,  par  lu  &ieur  Dale 
(John],  rhiniiMo,  repiôseiili^  par  le  sieur  Malliieu.  à  Paris,  r«u;  Suint-St'basiien . 
n"  hj,  poui'  uji  procède*  perl'eclionné  propre  à  l'oblention  des  sels  de  soude  et  d'au- 
tret  tIcalU  (pileate  an^isc  de  quatoite  «ot,  espirant  le  8  octobre  1872  ). 

108*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  jiiia  iSôt),  an  secrclariat  de  la  préfecture  du  département  du  lUiône,  par  les 
amm  Dupuy  (Uarthclcmy)»  Simou  (Benoit)  et  Gagny  (Joseph  L  lieu  de  Montplaisir» 
roue  d'Herieux ,  maison  Tacuaaîaus*  à  Lyon ,  pour  Teitraction  de»  corps  gras  coulenos 
dans  les  ea>i.x  de  savon  que  rejettent  les  teinturiers,  et  application  des  produits. 

109*  Le  brevet  d'mveulion  de  quiiue  ana.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
'  s8  nai  1859,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ega»se  (Euf^ime] ,  représenté  par  le  siejur  Pelez,  k  Paris,  rue  Mogador,  n*  10, 
pour  un  vernis  méUillo-conservatenr  préservatif  contre  l'oaydalion  de  tousiea  métaux, 
et  pour  la  conservation  du  boi^  en  ij'éncral. 

110'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée.  le 
n8  mai  18^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiienunl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Féramus  (Adolphc-Dalma),  représenté  par  son  père,  élisant  domicile  cbei  le  sicuc 
Dreyfous,  k  Paris ,  rue  de  Bondy,  n*  bh ,  pour  un  moveu  de  roues. 

111*  Le  brevet  d'invention  dont  la  aeniande  a  ^té  déposée,  le  2G  mai  1839,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ti ost-Nutliall 
(William),  major  dans  l'armée  Koyale,  à  Londres,  représenté  par  le  sieur  Courrouve, 
àBaria,  rue  de  la  Bourse,  u*  3,  pour  des  perfectionnemenU  apportés  aux  piieet 
d'artillerie  et  armes  à  feu,  et  aux  projectiles  y  employés  (patente  anglaise  de  qua- 
tone  ans,  expirant  le  10  mai  i8n3). 

112'  Le  brevet  d'invention  ac  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  département  de  la  Seine,  par  lé 
sieur  Cîodarl-Desmarcst  (Hippc)!)U  ),  représenté  par  le  sienr  Mathieu,  à  Paris,  me 
Saint-$él>astien ,  u*  43 ,  pour  une  disposition  particulière  de  goulots  de  vases  â  eaux 
gazeuses.  , 

ii5*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
28  mai  iS.'x),  nu  secrétariat  de  la  préfeclnre  du  d«'parlenieiit  de  la  Seine,  parle 
sieur  Jouanel  (Antoinc-Ale\andre),  attaché  au  service  •général  des  travaux  publics,  à 
Fans,  me  Saint-Oilles.  n"  6,  pour  galerie  en  terre  cuite  pour  la  canalisation  souter- 
raine des  fuites  des  conduiles  et  tuyaux  du  gaz  d'éclairage. 

ii4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a6  mai  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aÎMir  Jung  ((^iaude^Léon),  tourneur  en  cuivre,  rue  des  îâenui,  n*  s4,  à  Boulogne» 
pour  honieillos  en  pierre  filtrante  à  col  de  verre,  etc. 

iij*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s5  avril  i85q,  au  seerélariat  de  la  préfecture  du  département  4^  la  Seine,  par  le 
tiaor  I^loueT  de  Soni'Ieval  (Alfred-Thomas),  à  Pans,  me  Bci^ère,  n*  93,  pOVT 
extraction  de  la  quinine  el  des  anlres  alcalis  organiques. 

116*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  duut  la  demande  a  été  di-poiiée,  le 
t^nonai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Lamiral  (Kup^ne-Zépbiriu),  restaurateur,  représenté  par  le  si(Air  Hicordeau,  à 
i^is,  boulevard  de  Stj'asbom^,  n*  aâ,  pour  un  système  de  ferrure  de  porte  pour 
iSsuivieauz  colinairea. 

117*  Le  brevet  d*înventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposda,  la 
37  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
sieur  Legraud  (Louis),  mouleur  en  bronze,  rue  des  ilautçs-Gatines,  n*  12,  à  Cha> 
ranne,  pour  im  genre  detnilea  émaiUécs. 

118*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«6  mai  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lemaire  (FélixrEdmoud),  fabricant  de  déclieli>  de  laine,  route  d'Orléans,  a*  io4, 
i^Manlaowge,  pour  une  hraclte  fileose. 

119*  Le  brevet  d'invention  de  ipiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s8  mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
aieur.  Marchand  (Pierre),  mécanicien ,  rue  de  la  Fabrique ,  a*  a6 ,  à  CUdiyla*GwmMw 
p— I  wa— ^fWi  a»f  iundw  ilas  hait  da  tapaiir^ 
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tao*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  am»  dont  U  demande  a  été  dépotée,  le 
9  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  départ^neat  de  la  Gkxmde,  par  le 
iiear  ItatetMii  (Piefre),  chez  le  sieur  Maldant,  qtut  CiMUtlWM»  ik*i6,aBor- 
4eau\,  pour  lin  appareil  <lit  silomèfre  diffrrtnùcl. 

lai'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
fl6  mai  1SS9.  au  lecréteriat  de  la  préfecture  département  <le  la  Soîim,  par  le 
sieur  Mille  ( Marin-Joseph-. \lphonse ) ,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  k  Paria, 
boulevard  ftîiiini-liartin,  ii*a9,  pour  fabhcatien  d'wi  gaa  éoemmique  portalif  dit 
gaz-mille,  * 

199*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  h  demande  a  été  dépoaée,  le 
18  mai  i8r>(j.  au  spcri-tariat  do  la  pn^fccture  du  département  de  la  Seilie,  parle 
sieur  Miqticl  [  Jean-Féli\^ .  doclriir-mf^decin  ,  rrprc^senté  par  le  sieor  Brade,  à  FlVfil» 
rue  Saint-Anne,  n*  aa ,  pour  un  bandage  herniaire. 

isS*  Le  brevet  d'invention  dont  la  denMnde  a  été  déposée,  le  98 mai  18.S9.  aa 
secrétariat  df  la  pn-rpcfurf  du  dt'partemrnt  t]o  la  SeiiM>,  pnr  Ir  sirtir  Ordish 
(Rowland-Mason),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg ,  n^  a5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  construction  des  raits  pour  che> 
ttlin  défier  (pateateangUnae  de qnalorteaiia, expirant  le  g  novembre  187a). 

Le  hrovct  d'iiivriitinn  dont  la  demande  a  étc'  dépnsro ,  lo  r-li  mai  i8!>9,  au 
sccrrtarial  dt-  la  pn'-fcctnrc  du  drparlomctil  de  !a  Seine,  par  le  sieur  Petcrson  (Charles), 
représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'?9,  pour  des 
peifectionnementH  dans  la  fabrication  du  pa|>ier  imperméable  pour  les  cartouches, 
applicable  aussi  à  d'autres  usages  où  le  pa|)ier  imperméable  est  employé  (patente 
anglais*'  d("  ipiator/c  atis,  expirant  le  24  novembre  1872). 

12b'  Le  hrevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

mai  1859 ,  au  secrétariat  de  la  pri^fecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
Puiondel  de  la  Berloche  (il  V.)  et  le  comte  dcM  i^M)!i  .rAnlume,  représentés  par  le 
sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainle-Auue,  aa,  pour  luo^en^de  de^iccalion cl  de  torré- 
Ikction  des  madères  combustibles. 

is6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  mai  18^9,  au  secntariat  de  la  j)réfocture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Schrodcr  (Jean-Chai les),  cbex  le  aieur  Geber,  à  Paris,  rue  Vivienue,  53, 
pour  un  appareil  à  distiller. 

197*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  mai  i^'>9*  Itt 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeal  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sellers  (William), 
élisant  domicile  chez  le  sieur  Léon  Lillu  cl  comuagiue,  à  Paris,  square  Clarv  ,  u"  ^, 
Chaussée^'Antin,  pour  des  perfectionnements  oans  les  machines  à  fileter  les  boit- 
Ions  (patente  américaine  de  quatone  ans»  expirant  le  1"  décembre  1871  ]. 

i?8'  Le  brevet  d'invention  de  qiu'tiie  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a6  mai  itijt),  au  secrétariat  de  la  prcicclure  du  dépaiiemcul  de  la  Suiue,  par  le 
aienr Simon  (Dominique>Xavier), mécanicien,  à  Paris,  Cbaussée-des4fii|ime»,  n' 9, 
pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  tubes  en  fer. 

129*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  ddnt  la  demande  a  été  déposée,  le 
a6  mai  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Steger  (ftençois-Josepli-Laurent).  à  Paris,  boulevard  de  Sébatlopol,  u*  ko,  pour 
machine  et  procédés  propres  à  la  fabrication  des  écrous.  * 

lâo"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  iuin  1859 ,  au  secrelarial  lie  la  préfecture  du  département  du  lUiône,  par  les  sieufS 
Vial  (Jean-Baptiste)  et  Gomioa  (Pierre),  rue  SeiabJoseph,  n*  A8«  à  l^feo»  pwMi  1 
combustible  afîj^'loméré. 

lài'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  â  été  déposée,  le  37.  mai  iS^o.  au 
iecrétariat  de  la  préfeelure  du  dépertemenl  de.  la  Seine .  par  les  eiMBl  wmm 
(William).  Fanshawe  (John-Amérîcus) .  fabricants  de  caoutchouc , ItiprfieBlièi pjT 
le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien  ,  n*  A5,  pour  des  composés  perfectionnés 
eppiicables  à  la  garniture  dos  jomts  de  tuyaux  de  vapeur  ou  autres,  lesquels  coui< 
pesés  seot  égiienMnt  applieaUes  è  la  gaaitonpede  sertakiaa  polies  de  eeachines  en 
général,  ou  de  parties  de  navires,  de  ponts,  de  réservoirs  ott -de dumÎM dOi filT 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans.  expirant  le  25  avril  1873).  • 

i3a*  Le  brevet  d invention  de  qumze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée*  le 
aSmai  iSS».  eu  seevtoriat  de  le  prtfcciMre.de  iMpeifinK  de  le  «aiefs*  pwls 
sieor  Witane (Jae»aeplial».lsiJowïîsBtlMsi),  Hntiiim  JimieMi  11  nrfn 
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représenté  par  le  sieur  Guémtï,  àPnit,  bmrisvard  fltiaMiarliii,  n*      poor  «d 

«ystème  de  tables  plwnleA. 

iSt^  L»  iMtPPel  dTiavwljM  de  qatme  un,  dsnt  It  denamde  &  été  déposé»,  le 

11  jain  1859,  au  secrélnriat  t)e  la  préfecture  du  département  de  firtre,  par  le  sieer 
âraeud-Riband  (Joseph),  mécanicien,  à  GreaoUe,  pour  une  midiiiie  à  eottdfe 
fkisant  le  poiut'surjct  ou  point-liéliçoïdal.  * 

i34*  Le  brevet  dTinventioi)  de  quinie  ans,  dont  lideflHndea  été  dépoele ,  le 
10 juin  1839,  an  scrrétnriat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le 
eieur  Augé ,  quincaiiiier  à  Auxerre ,  poar  un  cbàsMi  dit  tniUageur  destiné  à  ia  l'abhct' 
#e»  des  tfeilbfve. 

i55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 

9  juin  1859,  au  secrétariat  «le  la  préfectuiv*  du  <1<  fiartemcnt  de  la  Scine-lnférienre , 
parle  sieur  Beitoit  (Théodore),  labricaitt  a  Luueray,  pour  uu  sac  ordinaire  sans 

i36*  Le  brevet  d'iiivcntioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Dotih.s,  par  les  sieurs 
fiicnet  (Simon)  et  Millerand  (Charles),  élisant  domicile  chez  le  premier,  me  du 
Hont-Sainie-Marie,  n*  17.  à  Besançon,  pour  une  BSiiiliine  à  presesr  le  foin  et  b 
paille,  à  douMi-  rll'ct,  porl.ilive  et  horiïonlale. 

15^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  juin  1869,  an  secrétariet  de  la  préfecture  du  dépertcmcnt  de  la  Seine^Iaférieure, 
pv  le  Âear  Blessing  (Aobille),  horloger,  me  de  la  Croia-de-Fer,  a*  i5,  à  Iloiiea, 
pour  un  système  de  frein  spplirahl(*  aux  wapons  des  chemins  de  fer. 

Lé  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
$%  mmi  1859.  an  secréUuriat  de  le  préfeeture  do  département  de  la  Seine,  jnr  le 
sieur  Dorel  (Charles^,  riuincaillier.  à  Paris,  quai  de  i'Kcole,  n*  10^  poOT  appllcallQO 
aux  meubles  de  janlin  des  procédés  pour  la  conservation  des  bois. 

idfjT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanfle  a  été  déposée,  le 
1 1  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ihi  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Boudin  (Pmôope)»  bottier,  à  Aix-en-Othe»  pour  un  métier  à  côtes  dites  edcw 

i4o*  Le  brevet  dHnventUm  de  quinte  ans,  dont  la  demande  eété  déposée,  le 

9 juin  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Rover  (Joseph -François) ,  gantier,  a  Grenoble,  pour  un  bracelet  k  plis  gauTrés  pro- 
pre à  adapter  à  toute  espèce  de  ganls  de  peau. 

Ui*  Le  brevet  dTinvention  de  dit  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ih  juin  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  parle 
sieur  Charbonnier  f  Alexandre),  mécanicien,  rue  5ainl-Laureut,  n*  38,  à  Ëpemay, 
pour  une  machine  â  opérer  les  vins  mousseux. 

-  Le  bravet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ï8  mai  t8.>o,  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
sieur  Claudm  (Sébastien-Ferdinand),  arquebusier,  à  Paris,  rue  Joqueiet,  n*  1,  pour 
perfectionnements  Aux  eouvre-brodies  de  sûreté  pour  revolver. 

i^.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ih  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d«i  déparlemeni  du  Rhône,  par  le 
sieur  Cusset  (Guillaume),  à  Givors,  pour  un  système  d'aubes  pour  bateaux  et  navires 
k  vapeur. 

i  Vi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 
€juia  1809,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  dénartement  du  Bas-Rhin,  par  le 
Mor  Dre^mé  {PloMRit),  amiurier,  à  Saverne ,  pour  la  transformation  du  tasxl  à  ba- 
guette en  système  Lefauêlieur. 

i45"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
do  mai  1859,  an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dUM «eovê DaeM»t  (JosépMiie>Thangsson),èlMt,  MulevarddeStrmbourg,  n*9, 
^^our  un  éventail  à  oiseau. 

ihG'  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
11  juin  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
•ienr  Duibui  (Vislor),  f«e'8ala,ii*  6,  à  LyoB»  paor  «Mmadrim  àmoissoaMral 
à  faucher. 

•  iAt*'Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
iftjwiii8â9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déu  aiWiiH  éê  la  8eim4Éttiiwu»> 
fÊtêêémt9ÊÊÊÊmÊtm{à\mmàm  Lmtàmh  «llMtelw»  pliia  LfaiHir,  è  WOmt, 
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pour  un  appareil  de  MBveli^  ci  d'appel  d«  tecMiMt  te»  to«M  de  Uthogis  êftèê 

la  sépuilurc. 

Le  brevet  d'inveoliim  décime  «ne,  dool  la  éemanée  a  été  dépotée,  le 

i& juin  i8.')(),  ati  s<<cr('Lirialde  la  préfecture  Hn  (It-parlcrnciU  des  Ardcnnes,  par  lef 
sîeurs  FuurcL't  Quinaii.coustnicteun-aiécauiaeus.Àli«ifio,  pouruaproeédé  deiakfi* 
cation  des  clous  bombés,  elc.>etc.  * 

ihif  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.doatla  demande  a  élé  déposée, le 
1 1  juin  i  S.Hj ,  au  socrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure, 
par  le  »icur  Grieu  (Adricn-iJenri),  couamaleur  des  fontaines  de  la  ville  de  |iouea, 
rue  du  Ghamp-des4Diseattx ,  n*  7,  pour  un  aystème  de  pompe  aspirante  ai  foulanie 
fonciioanant  au  moven  de  l'air  comprimé. 

lac*  Le  brevet  a'inv«  niion  de  quinze  ans,  dont  la  <lemandc  a  él<'  déposée,  ie 
11  juin  au  socrélanal  de  ia  préfecture  du  département  d«i  l'Aube,  par  le 

sieur  Gross  (Joseph),  mécanicien,  rue  Planehe-Cléomit,  n*  éi  •  à  Tnje%,  pour 
hachc-paillc  perrcctionné. 

l5i*  Le  brevet  d'inveiilion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée.  le 
11  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Gruberl (Antoine) ,  mécanicien,  me  Grande-Tknnerie,  n*  4^,  i  IWiyea»  peur  mn 
machine  à  alaiser  les  l>oites  des  rôties  de  voilures. 

i5a'  Le  brevet  d'iuvenlioo  de  quinse  ans.  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
4  juin  18^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouch^nltt-AMoe, 
perle  sieur  Guisues  (Jean-Baptisle-Henri),  rue  Terrusae,  n*  27,  à  Marseille,  peur 
une  machine  à  élever  l'eau,  par  lui  moteur  hNdrauHque  k  moiivemcnl  continu. 

Le  brevet  d'iiàveulion  de  quinze  atis.  duui  la  demande  a  élé  déposée,  le 
9  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départanent  de  le  Seine>kirériniinb 
par  le  sieur IIar<'l  (FraMroi.vAti(,'ustin),  mécanicien,  rue  LabyCtte,  11^  SQgàBoneA* 
pour  un  mouvement  de  gouvernail  à  double  vis  sans  lin. 

l5é*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juin  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  Âl département  du  Nord,  par  leaiear 
Lemesre  (Louis),  mécanicien,  à  Roubaix,  pour  un  bohinoir  renvideur. 

j55*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
li  juin  1859',  an  secrétariat  de  la  préfedure  du  département  de  h  Serthe,  par  le 
sieur  Mallard  (Marie- Alfred),  professeur,  rue  Belon,n*  au  Mans,  pour  un  moyra 
de  rendre  facile  l'ouverture  des  boites  de  cooewee  eiimenlairea  à  l'aide  d'un  eau» 
teau  ordinaire. 

i56*  Le  brevet  d*inveBlien  4e quinte  eut,  dont  le  demande  e  élé  déposée,  le 

8  juin  i8j9,  au  secrétariat  de  la  préfeclinT  du  département  du  Cher ,  par  le  sie4ir 
Marchand  (Michel),  à  la  Cbapelle-Sainl-LIrsin,  pour  un  niveau  parlant  invan^Ue* 
sans  lunette  ni  mire. 

i5^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,le 
1 1  jiun  iMru),au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieurs 
Marlei-Delespierre,  mécanicien,  et  de  Capol  fils  (Auguste),  lilateur,  le  premier  à 
Roubaix ,  le  second  A  Hasebrouck,  pour  filature  des  déebela  de  lie ,  etc. 

i58*  Le  brevet  d'invention  do  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mai  iSÔg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  de  Mollinedo  y  Carralala  (Manuel),  employé,  représenté  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93,  pour  un  système  d'horloge,  etc. 

i^g*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  préfedure  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Mourot  (Victor),  rue  de  Paris,  u*  11a,  à  Belleville,  pour  un  appareil  eyael 
pour  principe  la  cbarge  dû  combustible  ea  desseue  peur.,  le  oeiSBOii  dee  peUe 
céramiques. 

160*  Le  brevet  d'invention  de  quiose  ans,  dpnt  la  demande  a  été  déposée*  le 
18  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  .de  Saéoe  et  Leir», 

par  le  sieur  Roche  (Auguste),  représenté  par  le  sieur  Protêt  (Emile),  imprimeur, 
à  .M&con,  pour  un  moyen  d'utiliser  les  houes  de  chaïui  proveMQlt- de  la  neutralisa* 
tiou  des  huiles  de  schiste,  pétrole,  boghéad  cl  autres.  t 

161*  Le  brevet  d*inveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
lojum  i8.")p,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  des  Vosges,  parle 

£'eur  Rotin  (Pierre),  mécanicien,  àAitignévilU,  pour  unayal^oe  deatiné  à  préserver 
«  apparteoieots  dîi  la  fmnée.  .•, 
•    aib"  u  brevet  d'inveotie*  de  feinte  ena,  dem  le  demande  eété  dépsiiM  l« 
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3o  mn  1809 .  au  socritariat  de  la  préfechire  du  département  dë  la  Seine ,  par  le  sieur 
Salomoii-Cohcn  (  Adolphe-Ainluoise),  inpc'nieiir,  sous-direcleiir  do  la  forme  croie 
de  Pou»5Cux  (Nièvre),  représenté  par  le  sieur  Gardi»sal,  à  Paris,  lx>ulevard  Saiiit- 
MMiii,  n*  39 .  povm  s^hne  de  maeliiiM  à  monter  les  terres  et  antres  nttières 
plastiques. 

i63*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  «^i*  dépos<^e,  le 

30  mai  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déiinrtement  de  la  Seine,  par  les 
siears  Sannier  (Félix-Joseph-François),  fondeur  d*or,  etc.  et  Frantz  (Joseph-Jnste), 
chimiste  galvanonlaste ,  à  Paris,  le  premier,  quai  d'Orlrans,  n"  ?8,  le  second,  nie 
$aioV>Lo«iis-eii-rile  •  n"  27 ,  pour  application  du  schiste  minéral  dans  les  bougies  et 
«haaddlet. 

164*  Le  iHWet  d*invention  de  qttinae  tns,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  juin  18')*),  au  secrétariat  delà  préfecture  du  drpartfment  du  Ras-Rhin,  par  le 
•leur  Schinx  (Charles),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Woebrlin,  pharmacien,  rue 
éè  11  Nuée-Meie,  à  Hmlhmrg,  pour  un  système  de  four  destiné  A  fondre  le 

l85*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  i8r>g,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  Iç  sieur  Thompson 
(Williaai*5pirkt),  rapiréienté  par  le  sieur  d*Aubréville ,  à  Paris,  boulevard  de 
Slrasbouq»,  n*  60,  pour  une  carcasse  de  jupon  perfectionnée  ditr  carcasse  indestmC' 
tU>le  à  double  extension  (patente  américaine  de  quatorze  ans,  expirant  le  31  scp- 
teintiw  lo^a)* 

»f8*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Ansot  (Alexandre),  mécanicien,  etMalczieux  (Jean-Louis),  représentés  par  le  sieur  Le 
Bitne,  à  IMa,  me  Sefnte-AppoMne,  n*  9 ,  peur  on  système  ne  r^lateurs  appliqués 
aux  machines  des  bâlimcMls  de  mer  h  vapeur,  h  hélices  rte.  s\*tf-me  Ansot. 

167*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Aynind  (Évariste),  négoeiMit,  représenté  par  le  sieur  Colleviite.  néfocwnt,  àPinrlB, 
rue  Bergère,  n*  28,  pour  un  appareil  propre  à  la  distillation. 

168*  l«e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
â  Mn  1889 ,  an  secrétariat  de  la  préfectore  du  départemant  de  la  Seine,  par  le  sferar  * 
Billon  ( François),  l).-mquier,  n  Paris,  rue  Louivle-urand »  n*  9,  poUT un  baletn  munl 
d'un  propulseur  à  pelles  articulées  rectilignes. 

169"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deman<le  a  été  déposée,  le 
4  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le 
aienr  Ri  II  on  (François),  banquier,  àFaria,  me  Lonîs-le-Grand,  n*  9,  pour  un  gêné» 
rateur  à  feu  concentrique. 

17^*  t^i lirevet  d'inrention  dnnt  la  demande  a  été  déposée,  le  juin  1859,  au 
aeo'étarint  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur RIethyn  (lohn), 
représentés  par  le  sienr  Rarrault,  à  l';iris.  bonîevnrd  Siiint-Martin ,  n*  33,  pour  des 
perfecliounemeuls  dans  la  fabrication  des  .combustibles  (patente  an^jlaise  de  quatorte 
ma  expirant  le  1 1  novembre  iSni  ). 

171*  Le  brevet  d'invonlion  de  (juinre  ans,  dont  la  deniniide  a  été  déposée,  le 
5i  mai  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aicur  Boutet(Charle.s-Thomas) ,  chez  le  sieiu* Borgat ,  rue  Cardinal-Lemoine .  n"  i3,  à 
Paris,  pour  un  système  de  moulin  mécanique. 

172'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ii  demande  a  ét»'  déposée,  le 
6 juin  »859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
firar  Carpentier  (  Joseph-Nicelas),  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris, 
me  Saint-Sébastien ,  n*  A5 .  pour  des  perfettionnemcnta  apportés  anx  boutons  propres 
à6xer  les  cols  de  chemises,  fanx-eol»,  cravates,  etc. 

173'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  una,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
âjtmi  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  Hr  Seine,  par  les 
mnn  Charles  'Kniile)  et  Pirotte,  H  compagnie,  représentés  par  1<-  sieur  Sautler,  à 
Paris,  boulevard  Montmartre,  n'  i4,  pour  un  système  de  grilles  fun)ivores  à  gra- 
dins longitudinaux. 

1^*  Le  br«MI  d'invention  de  quinze  ïïM,  dont- la  demande  a  été  déposée,  le 

31  mai  iSjp.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parles 
sieurs  Chauvin  (Ftançois-Marie-Alexandre)  et  Rahic  (Louis-fienri),  élisant  domicile  à 
Mris/niede  OreneHe-Saint-Honeré,  n*  3.  pour  un  genivde  papier  fiUgrané. 
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J75*  Le  brcvcl  d'invention  dont  la  demande  a  été  Apposée,  le  3i  mai  1859,  an 
secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  Ja  6cme,  uar  le»  âieors  ^rpkrrri  Thmnag 
FSMm)  «I Fm  fWiUiam) .  rejprtetét  pw  le  mmar  Smillcr.  à  V»fm,  Mtvwâ  MM. 
martre,  n*  1  ) ,  pour  des  perrectioimeineutii  dan.s  )a  fabrication  de» fib  d*Mier,  à&Sittg 
et  des  feuilles  et  bandes  d'acier  (patMite  augUiae  de  qoatone  ant,  expirant  iê  it  ao» 
v^bre  i6'j2).  . 

176°  Le  brtvat  d'invention  de  qainae  Êttêt  dont  U  dei— iiie  a  été  dépmfot  Ut 

6  juin  iSj9.  au  accn  tariat  de  la  pri^fccture  do  département  de  la  Seine,  par  Ul 
compagnie  des  mines  de  bouille  de  Blanzy,  représentée  Mr  le  sieur  Vannaise ,  à  Paria» 
rue  de  la  Chaussé»-d*Antin ,  n^  10 ,  pour  un  procédé  de  iâbriMtion  de  charbons  af  çlo- 
avec  la  houille  menue  et  le  brai  sec. 

177'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  juiu  i8ô<j.  au  secrétarut  de  ia  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par  le 
Mcur  d*Arg)^  (  Ldmond-Anand-IiOid»),  WMiwfcfîtniitr,  iféienté  par  !•  mmt  4Bv» 
disse! .  à  Paris .  boulevard  Saint-Martin .  n'  29 ,  pont  wyttkmm  d**iMrerCiiM  ti  dsfenm» 
turc  aulomatiipies  de  tonte  rspt'  re  de  rideaux. 

J78*  Le  brevet  d'iiivcjiliou  de  quioze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 
1**  juin  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfeeltira  du  dépariemeiit  de  la  Seine,  par  l# 
sieur Delabarre  (Christophe-François),  docteur-médecin,  et  sou  épouse,  née  Chamnéa 
(Julienne},  rue  des  Huissiers,  n"  1  ,à  Neuilly,  pour  des  pexfectionntanenta  daoa  htê 
procédés  de  fabrication  et  de  conaervatioa  des  snliatancea  alimentatrea. 

179*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  4  juin  iSr^o,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  de-parlement  de  la  Seine,  pnr  le  «fieur  Gihson  (Wil- 
liam), représenté  par  le  sieur  tUcordcau,  à  Paris,  boulevard  do  Strasbourg,  n"  aàt 
pour  oa  mftOmt  ayant  pour  «I>jet  d«  fiiûra  fondiaiiner  les  fmiveraaila  dM  nannraa 
(patente  anglaise  de  quatorxeans,  expirant  le  23  avril  1873). 

iSo'  !  «'  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  aemande  a  été  déposée,  le 

4  juin  ib^Kj,  au  secrétariat  du  la  prélecture  du  departemeut  de  la  Seiue,  par  le  sieur 
Glover  (Claude-Charlea),  rapréaanlé  par  le  aiaor  Bamalt,  à  Paris,  bcmiVaaid  3ÉHtt> 
Martin  ,  u"  33,  pour  un  système  de  machine  propre  à  la  taille  des  limes, 

181*  Le  brevet  d'invention  de  ({uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  joitt  iâ5f  •  aa  aecrétariat  da  la  préfooMua  dn  déparlamaat  de  la  Saine,  par  la 
dama  Gonlier  (Bélèiiefiorelly)»  ma  deCharaM»,  a*  i«,à  eaitowUa,  H«  jup» 
tbumure  à  cerceaux  articulés. 

iSa*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  mai  am 
Marélarial  de  la  préfedaiia  da  dépaftaaaaat  da  la  Sdne,  pw  le aiaar  Harftéld  fwa* 
liara-IIoratio) ,  rr|>ré>enté  parle  siev  Bacnull,  à  Paris,  baulevard  Saint-Martin, 
n*  33 ,  pour  des  perieciionnementa  appdrtéa  aitt  vindaa  (patanla  aa^Uiae  da^piaiinit 
ans ,  expirant  le  35  août  iS^a  ). 

185"  Le  bravai  d'invention  de  quinte  «M,  dont  fai  daMMMde  a  été  dépoiéa»  la 

3  juin  !8.")<),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aiaur  Jardin  (Jean-Fsaaçois),  tailleur, à  I^uria,  rue  de  la  Victoire,»*  46,  pour  une 
c  liaaDisc  perfactiaiuiëa. 

ifià*  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ana,  dont  la  demande  a  été  défttéêv  la 
3 juin  1S59.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
sic  or  Laugiois  jeune  (LtieiuiepAmable),  fumiste,  Grande-Aue ,  n*  20,  à  Passy,  pour  ua 
fenra  de  diaflÛBée* 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  j»>in  iHÔQ,  au  .secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
•ieur  Lavigne  (Guillaume),  fabricant  de  caoutchouc,  impa&vsc  SaiiU-Laurcnt.ii*  i4,  à 
Belleville,  pour  un  clyso-pompe  dit  clysihfiom^  Lavtgne. 

i86*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denuinde  a  été  déposée,  le 
h  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Saine,  par  le  aiawr 
Nepveu  (lunrie^harlaa-Adolphe) ,  oaulnMlaBr,  à  Pavis,  ma  LaimiyèBa,  n*  16,  paar 
WK  grue  à  poutre  en  treillis. 

187'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
h  juin  18^,  au  secrétariat  de  la  prcfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aietir  Mna  (éliemie).  à  Paria,  me  aioBiilafdani,  n*  s ,  pour  procédés  d'ineamaiÉI 
biiité,  imperméablilité  et  1  uMwwitiaii  daa tinMi,  papâwa, alfa,  tÊ3m  gAitwil,  de iawla 

matière  textile  et  li^ieiuie. 

Le  brevet  d'invenUon  de  quinze  ans,  ^tont^l^tomande  a  été  dépow&e^^ 
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Paquet  (  Isidore  ) .  cité  de»  FImk»,  b*  9f,  àfitlignriltt»  pov  fnoèâA  de  fahriçMioo  4« 

fleurs  artificielles .  e  tc. 

Le  Lruvcl  d  invention  de  (^uiuzeanj»,  dont  la  denuindu  a  été  déposée,  ie 
A  ytUk  1859,  an  tecrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  ^ar  le  siaiMr 
Pasquay  (tVitz),  re[)rési-nt(''  p.\r  I.-  >i(  iir  Ctr4inM»  à  Ftm.lMNilmwd  Stialrltelin , 
n*  99 .  pour  ua  mauomèlru  perlecliounê, 

1^*  Le  breitl  d*ioveaiMNi  de  qpfiite  ans,  dont  h  danmd*  a  él4  dépotée,  le 
6  juin  i85o,  au  aecrétariat  de  la  prerccture  du  défUlMBeai de  la  Sema,  parle aieur 
Pelterean  le  jeune  fr«  ro  MMacide).  laliricanl  de  cuirs,  re|)n'seut»^  par  le  sipur  Ma- 
thieu, à  Paris,  rue  6aiul-6el>aatieu ,  u  4ô,  pour  ua  appareil  ix>pre  à, étirer  et  iiaaer 
latcuirt. 

191*  Le  brevet  d'invention  de  quinio  an^.  dont  la  deniaiule  a  éié  déposre,  le 
5i  inai  iS^q,  au  sem-lahat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaieiir 
Poitou  t  Jules),  iabricant d'engrais,  à  Courbevoie,  pour  un  genre  d'engrais. 

19a*  Le  brevai  d'iOYentiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dt-posée,  le 
1"  juin  I  ,  au  sccrétajjiat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine ,  par  les  sicura 
Pntdaut  (Ja4X|«iea-Édouard)  et  ileaoa  (Léo|>old-iÀ>ui*),  peintres-décorateurs,  repré* 
santés  par  le  neur  Malhiea,  à  Paris,  rue  SamtF*S«bastiea,  n*  45 ,  pour  Toialolygraphie 
sur  poresiaiM  flamnn  aaetfàras  oénMiiii|aes,  el  leur  appUcalion  à  l*alMDenlatiae  de 
rorfévrcrie. 

195*  Le  brevel  d'iaveutiou  de  quaue  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6j|iuo  1859,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  déparUoMBt  de  k  Sciée  .par  le  aiev 
Prévost  ( Nicolas  Cafnille).  contra4oaltre»  nw  du  FàulMWf-dii-Teaspla,  n*  17,  à  AiHs» 

pour  un  ^'enre  de  cartouches. 

i^lC  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9|uw  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  prolécturc  du  départemeat  da la  Seine,  par  le  sieur 
Samsoa  (Georges-Ilohinson),  représt-nlé  pir  le  sieur  Saultrr,  à  Paris,  boulevard 
Moatmartra»  a*  lA»  pour  un  woyea  perfeciiouné  de  iaire  mouvoir  lesbatimeuts  navi- 
geUas. 

1^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  Jum  iB5g,  au  secrét;iri;tt  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  par  le  sieur 
Soeurs  (Auguste-Godlncd-Friedrich),  doreur  sur  napier  de  tenture,  a  i^ans,  rue  du 
Teiaple,  n*  83v  pour  impreMien  sur  Ime-oair,  syelW 

196"  Le  brevet  d'invention  de  quinie  anS,  dotit  la  demande  a  été  déposée,  le 
4  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Treulay  (LouiB-Pi«rre-Aiiné\,  rabricant  de  pelles,  etc.,  représenté  par  le  sieur  Drey- 
few*  à  Puis»  lue  da  lleiidy«  a*  54*  peur  ftbrioalioB  de  pelles  à  Tiisage  dea  knii* 
laugers. 

197'  Le  brevet  d'iB.veiiliea  de  quinze  ans,  dont  La  demande  a  été  déposée,  le 
dJUM  itte»  au  seopéiariei  de.  k  ijrélbeknre  do  déparlemeot  de  k  Sidne,  par  le 
ikur  Tuidc (Michel),  mécanicien,  inspecteur  du  matériel,  etc.  du  diamin  de  fer  da 
rOne»t.  rue  Lemercicr,  n*  75,  à  DatignoUes,  pour  un ireia  «ttkMBOlear  à.eonqpeQie» 
tion  applicable  aux  véhicules  de  tout  genre. 

198*  Le  bretet  d'ifaniipn  de  quinze  ana,  do«t  k  Jais  u  de  a  été  déposée,  le 
1 5  juin  1839 ,  au  secrélanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Corse .  par \c  sieur 
Apictio  fib  (  Joseph  ),  à  Sassari ,  élisant  domiciia  chas  le  sieur  Mulledo,  avocat  à  AjacctOa 
pour  une  presse  lithographique  accélérée. 

•iQf*  Le  brevet  •d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép  >  '  ,  k 
h  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siev 
Botat  (François-Théodore),  bcsaseur,  à  Paria,  boulevard  Montparnasse ,  n"  isa,  pour 
'retour  direct  de  k  vif  car  au  généraleww 

200*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemetit  de  la  Seine,  par  le  sieur 
fioutequoy  (Charles),  docteur  en  médecine,  ébsaut  domiciie,  à  Pans,  quai  Saint- 
Mi^el ,  n*  s3 ,  pour  perfectieiiiienieiils  apportés  à  un  InalninMMt  d'egrioullnee  dit 
larare  (  tai  m9  Êêntiaaoy). 

201'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
10  juin  18Ô9,  au  secrétariat  de  k  préfecture  du  département  do  Nord,  par  le  sieV 
Brontin  (Louis),  mécanicien,  rue  du  Curé-SainlnSanvaur,  n"  35,  à  Lille,  pour  OB 
système  de  méeaei^ia  à  iaire  les  pelotes  de  fil  de  coieB  e«  de  lin»  et  de  fit  de  eor- 
<knnicr* 

eod*  Lêi  iMii  i'tMriMB  de  ^piine  m»,  dont  k  deMade  a  dié  d#eeée,  It 
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6  juin  i8p<j,  au  secriUiial  de  ia  préfecture  âw  df^parlement  de  la  Seine,  par  l;i  société 
Cil.  Co^ucnhem  et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc, à  Paris ,  rue  Sainie- 
Appoline .  n*  3 .  pbtir  des  perTecdWi—ma  dfeM  la  ferawlnre  à»  wfdet  éeaiMs 
MX  jupons,  aux  sous-jupes,  aux  robet.  €te* 

ao3*  Ke  brevet  «l'invention  de  qninrc  ans,  dont  Kt  demnnde  a  été  dépos<'e,  le 
a5  mai  iSjo,  au  hccrclariat  de  la  prélecture  du  départciiienl  de  tu  bcincpar  les  sieurs 
GMrtMut  (Chfl»»Péiifé)  H  Deaaiebalfllle  (LMiia^ittpipej.  seIKm,  à  Fm,  rm 
des  Vinaignen»  iiT 5i>  ptMMT hm  ftiiUiiw  Miplée tm cwucn ée  ehmi  et  «Blm 
articles. 

ao4*  I.e  brevet  d'inventicm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
8  juin  1809 ,  au  secrétariat  de  lâ  préfecture  du  dt'p.ii  lentont  de  la  Seine,  parles  sieiira 
Crabathi  (Frrdf'rir "  cl  Fen^eas  (Fhmçois),  fabricant  d'articles  de  maroquinerie, 
représentés  par  le  sieur  Aicordeea»  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour 
m  porteHBOAnaie  reneiiaMice, 

9o!î*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juin  i^')*) ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  le  sieur 
Desbict  (Paul  ),  rue  Royale ,  n*  3i,  à  Sainl-Ltienne ,  pour  modttications  au  puddlafe  de 
Il  fbnte  pmtr  fer  eu  poar  iwier. 

jo6'  I.e  brevet  d'invention  de  qninre  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos^-e,  le 
iSjuin  1809.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  la  dame 
Dumas,  née  Béreil.  couturière,  à  nie-ioardliin ,  pour  une  pompe  à  main. 

907*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juin  i^f)*!.  au  secrétariat  de  la  préfecliire  dti  département  dé  la  Seine,  par  le 
aieur  Fauro  (Aimé-Amablc) ,  bijoutier,  à  Paris,  rue  .Maitre-Albert,  n*  10,  pour  un  étui 
diA  roelmt. 

508*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juin  }S'u\ ,  a»i  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Flory  (Joseph K  fabricant  de  suspensions,  représenté  par  le  sieur  Hicordeau,  à 
niris,  boûlevara  ae  Slrasboar^,  A*  93,  pour  «ne  saspensioR  wécenique  perfee> 
tionnée. 

totjl'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  jiiift  1859,  au  secrétariat  de  b  ^éfedore  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  rienr 
Forette  (Nicolas),  fabricant  de  papier  dentelle ,  représenté  {Mur  le  eieur  Le  Blanc,  è 
Péris .  rue  Sainte-Appoline ,  n'  2 ,  pour  un  système  de  medùne  eervani  à  Tepprèt  dn 
papier  et  des  cartes ,  et  destiné  à  divers  us^és. 

9ie*  Le  brevet  drinvention  de  quinte  ans,  dent  le  demende  ■  été  déposée,  le 

17  juin  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sienr 
Giauclier  (Jules),  docteur  en  nu  decine.  représenté  par  le  sieur  Oii,  à  Paris,  rue  de 
Rivoli,  n"  i5o,  pour  un  appareil  propre  à  éviter  les  incendies  du  fourrajje. 

311*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ens,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gérard  (Pierre-Jules-Barthélemy),  représenté  par  le  sienr  Barrault,  À  Paris, 
boulevard  Saint-llartin,  n'  33,  pour  apparefls  elmoyetftde  projeter  la  himlère. 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déptsée.  le 
6  juin  }^br),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<'partemcnl  de  la  Seine,  par  la 
société  Gérard  et  Cardinet,  mécaniciens,  à  Paris,  rue  du  Grand-Saint^Michel ,  n*  s4, 
pour  machine  à  eondre  perfectionnée* 

r)i3*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juin  i8r)9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ain,  par  le  sienr 
Gitï\iid  (Victor),  balancier,  h  Bonrp.  pour  un  systèntc  de  bascule  aj:ricolc. 

•ziV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,'  dont  h  deminde  a  été  déposée-,  le 

8  juin  i8.")r),  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Soine,  par  le 
sieur  Jucqueau  (Léon),  cbef  de  section  au  chemin  de  fer  d'Oriéans,  élisant  domidJe 
dbes  le  sienr  Desgosee ,  A  l%ris,  rae  de  Perl^ovel ,  n*  16,  pour  nn  njfsllime  de  mât  de 
a^l^ux  automoteur. 

ai5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée* ,  le 
6  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  des  Ikiuches-du-Bhône , 

Eirlc  sieur  Lanra  (Prançois-Thomas).  prêtre,  rue  Montée-de-Netre-Dmw,  M^êt'i 
arseille,  pour  une  lampe  coumnnée  franco-ilalica.  s^M^me  I.anra. 
»i6*  1^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  Juin  iSTin,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Nord,  par  le  sienr 
Leroy ,  hfliel  de  fuepe,  à  Denel ,  peur  mm  tUtnu  lew— sn»É  dwwi. 
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217*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  hé  dèpos^-e,  le 
^juin  lâjg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seiuc,  pur  le  sieur 
Marié (Edme-Hippoly te),  cité  des  Flenn,  nT  5s»  à  BatignoUes,  peur  une  pile "k  sèl 

inercune!. 

aiS*  Le  brt>vet  d'inventiou  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  juin  an  aecrétariatde  la  pnTectnre  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Molozay  (  Jeaa-Bsptiale),  i  Pkris»  rue  d*AngonléDie-du>Teoiple,    68,  pour  un  veloui» 

épin{;lc  à  cnlr»  vides. 

21^*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  jtiin  iSSop  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boudics^u-Bbâne, 
par  le  sieur  Monicr  (Hippolytc),  à  Aubagnc,  pour  un  vase  nrinilal.  ru  terre  cuite. 

220"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  BonchesKiu-Rbônc ,  par  les 
sieurs  Pen-ier  (Louis-Félix),  menuisier,  CtPcodariès  (Paul),  mécanicien, boulevard 
Mérenti*',  n"  88,  ù  Marseille,  pour  tine  machine  à  déootiper  et  à  mettre  en  prssie 
lesalluoietles  en  Lois  rondes  ou  carrées. 

391*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont' la  demande  a  élédénesée,  le  8  juin 
1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Picard 
(Barlliélemy) ,  m'^'ociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Maillard,  à  Paris,  rue  de 
Rivoli,  ibo,  pour  remplacement  des  semelles  de  cuir  des  chaussures  contre  des 
semelles  métalliques. 

222*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élc  déposée,  le  7  juin 
1^9.  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  beuie ,  par  le  sieur  Piaoçon 
(Jules),  fabricant  de  boutons,  a  Paris,  rue  Moret,  n*  do,  pour  un  genre  de  benloos.* 

asS*  Le  bcevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6  juin  1859,  au  secrétariat  t!c  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ronna  (Autoine-Colomb-Conbtanl], représenté  par  ic  sieur  Malbieu.  à  i'ans,  rue  Saint- 
Sébastien,  n*é5,  ponr  des  perfectionnements  apportés  à  Pextraction  des  sels  eontenua 
dans  Peau  de  la  mer  et  dans  les  sources  salines. 

224'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juin 
18Ô9.  au  secréUiriat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Rous- 
seau (Emile).  Bitterlin  fils  (Paul)  et  Musson  (Henri),  chimistes,  à  Paris,  le  premier; 
nie  de  i  Hcdle-dc-Médecine ,  n*  9,  le  deuxième,  rue  de  l'Ouest, n*  56,  elle  lroisi^me, 
rue  de  Cbaillol,  n'  36,  pour  un  mode  de  gravure  sur  les  silicates,  destiné  à  repro- 
duire les  dessins,  ^vures,  etc.  sur  papiers,  liMUS,  cuirs,  etc.  obtenus  jusqu'ici  par 
la  gravure  sur  bois,  acier,  cuivre,  bronze,  ou  zinc,  etc.  etc. 

226°  Le  brevet  d'mvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin' 
1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Rous> 
selut  (Nicolas-Aleuindre),  marchand  de  porcelaines,  etc.  rue  de  rétsfie,  n*  a,  à 
Reims,  pour  un  système  de  cafetière  à  filtre. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
5 juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  du  Baa-Bbin,  parle 
aieur  Schmitt  (François-Joseph  ) ,  meunier  et  bbricant  de  cbiqnes,  à  Romanawiller, 
pour  la  fabrication  de  billes  ou  chiques  en  porcelaines. 

33^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i6jum  1859,  au  secrétariatde  la  préfecture  du  départemeatde  TAisne,  par  le  sieur 
Thiébaut  (  Aimable-Jean-Louis),  fiBigeron  carrossier,  i  Sainl<)uentin;,  poû  une 
en  fonte  à  réservoir  d'air. 

328*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze*  an&,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
léjuin  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rbône  » 
par  le  sieur  Vian  (Marins),  constructeur  de  navires,  rue  de  Breteuil,  n"  2,  à  Mar- 
seille,  pour  uue  peinture  propre  à  garantir  de  i'oxide  les  navires  en  tôle  et  autres. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juin  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlée 
sieurs  Barre  frères  (Jean-Baptiste- Ilonoré-Henri-Raymond  et  Jean-Baptiste-Marie- 
Ernest)  ,  négociants ,  à  Paris,  rue  de  Penthièvre,  n*  37,  pour  manière  de  fabriquer  le 
placage  de  marqueterie. 

23o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
le  sieur  Derendorf  (Cbristopbe),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Matbieu,  i- 
Psris,  mn  Saint-wastien,  n*  45,  peur  pfrfeeliowiCBeBli  apportée  tm  wiaibiam 
à  Mbrousser  on  margueriter  les  cuiia. 
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j3>*  1.0  brevet  (Tinvrntion  de  quinze  ans,  dont  la  domande  a  éii  déposée,  le 
ojuin  iSfjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  départemcut  de  la  Seiuc,  parla  dame 
Merd  (Virginie4<Miiirine) ,  repréunlée  ptr  le  «i«iir  Gerdiml,  à  Furis,  Itouievefil 
ieint-Martin,  ni*  99,  pour  pwtecHenneDieiito  an  conetB  et  ceiotnrM  avec  oa  aana 
«botares. 

sSa*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  in  demande  a  été  déposée  ,  ie 
«  juin  1659 ,  au  aeeréliriat  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Iloigeol  (Ix»iiis),  manufacturier,  représenli^  par  \o  sieur  Ricordcau ,  à  Paris,  boulevard 
Ée  Mra;^ bourg,  n*  i5,  pour  un  système  propre  à  donner  de  la  torsion  et  à  opérer  le 
mvidage  d'nue  manièrê  oonthrae  applicable  à  tontes  les  matiferes  fikn^nleuses. 

359*  Le  bratet  d'invention  de  oinnie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» li 
g  juin  i8r»9,  au  secrétariat  de  la  prereclure  du  d(''parteni<Mit  de  la  Seine,  parle  sieur 
iouiu  ^Adolphe),  tourneur>tabletier,  à  Paris,  rue  Gremer-Saint-Laxare ,  n'  i3,  pour 
pavfedionnenMnIs  apiMi^tés  aux  enenefv  4a  pedie* 

994*  Le  brevet  d'iuvinition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée,  le 
16  juin  iHjg,  au  srcrélarial  de  la  préfecture  du  déparu  nu  til  de  laSomoïc,  par 
le  sieur  Urasseur  Tbuiiier  (Manc-Pierre-André),  marchand  de  fers,  à  Amien^i,  pour 
fers  la  minés  B.  T.  propras  à  la  ftbricaUpp  des  aaiTores  et  aux  travam  de  samirene  tm 
général. 

i65r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
10  juin  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  de  département  de  la  Seine ,  par  lea 
sieurs  ItléfOnt Alphonse),  mécanicien,  et  Sole  (Drsiré-Honoré),  instituteur  communal 
ie  premier,  me  du  Centre,  u*  3,^ .  h  Charonne,  le  deuxième»  i  la  Villetie,  pour  OU 
procédé  d'augmentation  de  force  pour  machines. 

956*  Le  brevet  d'iimntioii  de  t|uinie  ans,  dont  la  deosande  a  été  déposée,  le 
8  juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préTrcture  du  drpartpmotit  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Cloet  (Isidore-Charles),  mécanicien,  chemin  de  halagc,  n*  7,  à  Courbevoie* 
pour  appareil  pour  le  traitement  des  riz,  orge  perlé  et  autres  grains. 

iS'^*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  ét«-  dt^posée,  le 
tijum  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Corboran  frères,  (société  en  nom  collectif J  .  rue  de  Flandre,  a*  il5,  a  la  ViJ- 
iette ,  pour  madiine  à  monler  et  i  presaeria  hontlîe. 

988*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9 juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Forbraa  (Jean-Bapliste-Napolcon ) ,  fabricant  de  brosserie,  à  Pariâ,  rue  Rambu- 
tean ,  n*  35 .  pour  application  d  un  genre  de  placage  à  la  brosserie. 

î59*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juin  1 85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Meur  Foumier  (Jean-Paol).  capitaine  de  navires,  h  Paris,  rue  Rocfaechouart,  n*8&, 
pour  un  système  sous-marin  pour  la  propulsion  des  navires  à  vapeur. 

iho'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  nus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juin  i85q,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Sciuc,  par 
to8ieer<6alie  ( Jeseph*Marie*VieliMr) ,  eiseleiir,  représenté  parle  sieur  Rieerdeau,  I 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  un  système  de  publicité. 

s4i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9 juin  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  nar  la 
•leur  Hirsdn-Lebin ,  négodaiit,  rapr^aenfé  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  98,  pour  un  système  ipécaniipie  applicabieA  divers  insimniairts 
de  musique,  * 

Hrt^  Le  lii'wat  d*liifentloii  de  iieiue  ans ,  donit  la  demande  a  été  déposée  é  la 
ti'jûfai  1859,  au  secrétariat  de  h  préfacluie  du  département  de  la  SeîAa,  par  lé 
sieur 'Janton  (Alphonse) ,  cordonnier,  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Pans,  rue 
8aiut-Sébastien ,  n*  45,  pour  des  perfectionnement»  daos  la  fabrication  des  talons  de 

fhV  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  élé  déposée,  le 
*i  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lechien  (Henri),  ferblantier-lampiste,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  des  Marais* 
iaint>Germain .  n*  i5 ,  pour  une  lampe  modérateur  oléo-pneumalique. 

»44*  Lf  brevet  d'invention  de  qiiinze  ahs,  dont  la  demande  a  été  déposée  le 
•t  1  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine.,  par  le  sieur 
•Munshal  (Désis^).MpidseÉMpar4s'simrBÏtfSM.èMs,  mSai^ 
«*  é5.  pour  piveédéa  elappaiails  dasttaés  i  ciMr,  d'ap^  burpoid^ 
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corps  solides  tels  mie  oninerais ,  sables,  argiles,  terres,  graines,  etc.  au  moyen  cTiui 
OMirant  d*6M  ou  d'Air  mcoiismiiimI* 
3â5*  Le  brefet  tTiurMitiaM  de  qnhue  ans.  dont  la  éevuida  a  été  déposée,  la 

10  juin  18*19.  au  secWHariat  de  la  préfecture  du  départemmit  de  la  Seine,  par  la 
âieur  Miane  (Michel-Philippp) ,  à  Pari»,  me  Bcausire,  n'  k,  pour  un  genre  d'étrier. 

3^6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deoMode  a  été  dépoaée,  la 

9  juin  iS.'jg.  an  secrétariat  de  la  préfectinv  du  département  de  la  Seine,  par  le 
•ieur  Negrel  (Louis>Gabriel) ,  coundcteur  des  ponts  et  chaussées,  et  le  sieur  Trouvé 

J fortuné) ,  Tnintaire  en  censé,  à  Paris .  quai  daaOrfIvres,  n*  h,  pour  on  genre  d*itiii 
Ipelotes  intérieures  avec  meirc .  cachet,  bobines  et  dé  dit  étui  omnAut, 

347*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juin  iSSg.an 
secrétariat  de  iapréicciure  du  département  de  la  Seine,  par  leaienr  NeTÏH  (Wil- 
fiaankllenry),  repréaaiité  par  le  aiear  SaiHler,  à  Faria,  boalevard  Mimliaaeliu^  if  tk, 

5 Dur  (Ie5  pcrrectinniicmenis  dans  la  fabricaiioD  defooiar  al  du  ttT  (palawlo  ^■^^^^^^f 
e  quatorze  ans,  expirant  le  '^6  mai  1873). 

348'  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demandes  été  déposée,  le 

11  j«in  18J9,  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  déparieiMBt  delà  BeiiMt  par  le 
sieur  Papelard  (Hector),  aranne  des  Titteala,  n'  i  »  à  Meateartra ,  pur  np  fcnlèma 

de  pavage. 

a49*  Le  brevet  d*mTention  deqBinse  aiia,doBit  k  desMoide  a  été  déposée,  le 

^  11  juin  1659,  au  secrétariat  do  la ffféf ecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
'  sieurs  Parani(Alesandra)r cilé  Vénm,  n*  3^,  à  Moatmartra,  pour  im  sysUoM  deffî- 

danec  inodore. 

aao*Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans»  dont  la  deoMuiide  a  été  déposée»  le 

11  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
.  sieur  Peltereau  le  ieune  frère .  fabricant  de  cuirs,  représenté  par  le  sieur  Malbieu,  à 
Paris ,  rue  Saint-Scbaslien ,  n"     ,  pour  une  machine  à  margueriter  dite  margiuriuum 
mécanique. 

?:)'.'  r,e  brevet  d'invention  dont  In  demandée  été  déposée,  le  9  juin  iSôg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6eiue,  par  le  aieur  Richards 
(William  ) .  représenté  par  le  liear  Mathieu .  à  Psris  «rue  SaittlpSébastieUt  n*  >  pour 
des  perfectionnements  apportés  dans  la  construction  das)gaioniètres,  (patente  aofbiae 

de  quatorze  ans,  expirant  le  26  novembre  1873). 

ajQ*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Schroder  (Jean-Cbscles) ,  rue  Vivieoae»  n'  53,  à  Paris,  pour  larevivificaiion  du  noir 

animal. 

i&y  Le  brevet  d'invention  do  oninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|>oaée,  le 

J)  jnin  i83ç,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Scriba  jeune  (Louis-Gustave),  fabricant  de  maroquinerie  rcpr(fsenlé  par  le 
sieur  Ricordeau,à  Paris,  l>oulcvard  de  Stra^buur^',  n'  2.*^,  pour  une  gibecière  escar- 
edle* 

254*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juin  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Sibald  (Cbarles-F.),  représenté  par  le  sienr  Msthieu,  à  Paris,  me  SaintrSébas- 
tien,  n*  45,  pour  des  perfectionnemenls  daaa  Ica chaadiferaa  à  vapeur  et  antres 
vases. 

255*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  jnin  1859,  an  secrétariat  de  la  prSfeetnre  dn  département  de  la  Seine,  par  la 

sieur  Van^eneberg  (Pierre],  mécanicien  etc.  passa^  Fauvel.o*  il , à  la CÎiapdIa* 
Saint-Denis ,  pour  une  macnine  locomobile  dite  scierte  Vangeneherg. 

256*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Spencer 
(Charles-L. y,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  h  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45, 
pour  une  aiguille  {Self-ucùng) ,  de  chemins  de  fer  (patente  américaine  dequatone 
ans,  expirant  le  28  septemhhe  1872). 

357*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  juin  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Verdier  (Jean-Bapliste-Louis-Antoine),  cultivateur,  représenté  par  le  sieur  Gsr* 
dMI.  1  tels,  boulevard  Saftut  Martin,  a*  pour  peffccliemiamsatf  dans  les 
^ftsmi  es. 

259*  Le  brevet  d'invention  de  ipMnae  ans,  dent  la  deassnde  a  été  déposée,  le 

7t. 
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11  jain  i85g,  au  .secrétariat  de  la  prc^fecturc  du  département  de  la  Seine,* par  \% 
sieur  Viard  (Aubin),  oplicicn,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte* 
Appoliuc ,  n*  2 ,  pour  des  pcrfecUunncmcnta  dans  la  conAtruclion  des  stéréoscopes. 

269*  Le  brawet  d'invention  de  qiuuze  âiw,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  !• 
9  juin  iHjf),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Wilbiou  (junior)  et  conipa^^niie ,  représenté  par  le  sîcur  liicordeau.  À  Paris,  bou- 
levard de  Strasbotirg,  n*  23,  pour  l'exploilation  en  siphons  de  vins  mousseux  dits  <U 

260*  Le  brevet  d'invention  de  qninre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  !c 
11  juin  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  so- 
ciété Wnlveryck  et  Coutnrié,  négociants,  à  Paris,  rue  da  Mail,  n*  i3,  pourperfec- 
tionnemc-nts  aux  machines  propresè  rimpmsion  sur  laine. 

261'  Le  t)revet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le 

22  juin  1809.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère,  par  le  sieur 
Alfratse  (  Pierre),  k  Grenoble ,  pour  une  flMchfiie  à  uller  le  chanvre ,  le  lin  et  réeore^ 
du  tilleul. 

2C)-^'  Le  brevet  d'irwenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

23  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  parle  sieurs 
Piwet  (Noël),  plafonnenr,  à  Denatn,  pour  endoita  calorifuges. 

2G3*  Lo  liroviM  d'invontion  df  qiiinzj' ans, dont  la  demande  n  été  déposée.  le  21  juin 
i8r)9,  au  secrétariat  de  la  préfortnre  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  ncrt,'er 
(Clandius),  notaire,  à  Samt-Laurenl-dc-Chamoussct,  pour  un  moteur  mécanique  à 
retaorls. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  25  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  les  sieurs 
Bohmé  (Jules-César) ,  niécauineu,  cl  Ailar-Dacbeu\  ( Fruciuoux-Parfail ) ,  directeur  • 
de  filature,  à  Saint-Qnentin ,  pour  un  produit  chimique  dit  strum  anti-calcaire. 

26r/  Le  brevrf   d'invetition,  de  qniure  ans,  dont  l;i  deuiande  a  été  déposée,  le 

24  juin  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieur 
Bondou  (Armand),  ftibricant,  à  Mazamet ,  pour  la  chàmoiserie  des  draps. 

36G*  Le  brevet  d'itivr>ntion  de  quinseans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  juinr 
i85(),  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieUT  Bott» 
dou  (Armand) ,  À  Maïamct,  pour  imc  machine  dite  cliamoiuar, 

967*  Le  brevet  d'invention  de  oaînze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 8  juin 
1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemnnt  de  la  Charente-Inférieure, 
par  le  sieur  Chambeyron (Jean-Pierre)»  à  la  Kochelle.  pour  un  nécessaire  aratoire 
Chiaml>c^ron, 

368*  Le  brevet  d*invention  de  qwiiietns,  dont  la  demande  a  *été  déposée ,  le  18  joia 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  les  sieur» 
Charin  frères,  négociant'^ ,  à  Valence ,  pour  perfccti<mnement  d'ime  machine  à  flsliri- 
quer  1rs  coins  des  rails  de  chemins  de  fer. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  rAisue,  parle  sieur  Déboves 
(Julcs-Const ml  ] ,  entrepreneur,  à  Cbaraies,  pour  un  sécateur  dresseur  ou  maohineà 
paremcnler  les  briques.  ' 

370*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  juin 
iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sicur 
Dclharpc  fils  (Alphonse),  à  Tarare,  nour  une  machine  propre  à  étirer  les  tissus  À 
rompre  leur  apprêt  et  à  dérailler  les  étoffes  claires  en  général. 

271*  Le  brevet  d'invention  deqninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  «le  20  juin 
iSôg,  ausecréiai'ial  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Loire,  par  les  sieurs  Duplay 
(Antoine),  carrossier,  et  L.achaise  (Pierre-Joseph),  dessinateur,  rue  de  Roanne, 
n*  aS,  à  Saint-étiemie,  pour  un  syawme  de  laminoirs  de  bandages  pour  roues  de 
wagons  et  locomotives  par  pression  hydraulique. 

?7u*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  jnii» 
1809,  au  secrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  Saône- et- Loire,  par  le 
sieur  Fesiol  (Auguste) ,  mécanideo ,  à  Châloos-sur-SaAoe ,  pour  un  système  de  U^ère 
de  forge, 

273*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  juin  i8j9,au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gardner 
(Heasy-ltafifJ,  ngtém/Êlê  par  ie  aiewr  Ceomnive»!  Ms»  me  de  la  fieine. 


* 
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n*  3 ,  pour  une  machine  perfectionnée  pour  cambrer  ou  former  iea  devant»  de  bottes 
(patente  anglaise  de  quat(»rze  ans ,  expirant  le  9  avril  187S). 

276.*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  17  juin 

i85f),  nu  srcrétnrial  de  fa  préfecture  du  départrment  de  la  I.oirc-Inféripure ,  par  le 
sieur  Godard  (Charles),  négociant,  quai  de  la  Fosse,  u"  k  Nantes,  pour  un  sys- 
tème de  baratte. 

275"  Le  hrrvct  fî'invonlùin  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  juin  1859.  au  secrétariat  de  la  préfcctiirr  du  dépai-teineiit  de  l'Aisne,  parie  iieiir 
tiamelle  (Eugène],  cantonnier,  à  5ains,  pour  une  éhoueuse  mécanique. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  joiii 
1859,  au  sccrëlariat  de  la  préfecture  du  départenirnt  du  Ilaut-Hliin.  par  le  sieur 
Hartmann  (J.-Albcrl).  cbimbte,  à  Mulhouse. pour  des  cpuleurs  sor  coton,  soie,  etc. 
pour  impression.  .  * 

377*  te  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin 
iSSg,  au  5orr(''tariat  de  la  préfecture  du  département  dtî  la  Gironde,  par  le 
aieur  Ilernandcz  (Antoine-Léon),  rue  Fondandëge .  n*"  71 ,  à  Bordeaux,  pour  un  sys- 
tème de  fabrication  de  briques. 

tî-S'  I.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  juin  iSâg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  par  le 
sieur  Imbs  (I^'nace),  maître  bottier  au  sixième  régiment  d'artillerie  pontonnier,  en 
garnison  h  Strasbourg,  pour  un  système  d'éperon  à  l'usage  de  l'armée. 

279*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

33  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  paries 
sieurs  Jannesse  (  JuTes)^et  CastOlon  (  Magloire  ) .  rueTournle-Gasiies.  n*  5,  à  Bordeaux, 
pour  un  système  de  freins  d'enrayage  pour  les  chemins  de  fer. 

280*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  juin  18Û9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Iudru-et-Loire ,  par 
le  sieur  de  la  Salle  deBocbemaure  (Benry-Michel  ) .  employé  des  postes,  rue  du  Bel» 
véder,  à  Tours,  pour  une  fermeture  pour  sacs  ù  dépêches. 

s8i'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
99  juin  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
sieur  Laurent  t  Just)  •  rue  du  Chemin-Saint-Genest,  n*  5o,  à  Bordeaux ,  pour  un  appa- 
reil fumivorc  pour  machine  locomotive. 

38a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

34  juin  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Norn,  par  le 
sieur  Leclercq  (  Adol})1u>  ) ,  maître  de  fiMTges»  à  Triib'Saiot-Léger,  pour  un  qfstème  de 
traverses-coussinets  en  fer. 

285'  Le  brevet  d*lnvcntion  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
97  juin  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Norai  par  le 
sieurs  SilveripLevent  et  oompignie»  maîtres  de  foi^,  a  Bavai,  poor  un  système  de 
matrices. 

98I*  te  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

21  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle 
sieur  Lombard  (Guillaume-Marins),  route  de  Saint-Chamond ,  maison  Chavanno,  à 
Saint-Etienne,  pour  application  de  compteurs  aux  appareils  ù  épurer  les  combustibles 
minéraux. 

285*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
SI  juin  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Loîrc.  par  le 
sieur  Lombard  (Quillanme-lfarius),  route  de  Saint-Cbamond.  maison  Chavanne.i 
Baint-Étienne.  pour  un  procédé  d'agglomération  de  combustibles  menus. 

286*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 
t85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Macé 
(IfarîeJoseph),  fkbrieantae  corsets, à  Pans,  me  Neuve-8aiat>Augustia,  n*  S,  poor 

un  genre  de  corset  dit  corset  serrc  taillc-Sfacé. 

287°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2 1  juin 
1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TArdèche,  par  le  sieur  Mi- 
caud  (Eusèbc) ,  mécanicien,  au  Teil,  pour  une  machine  destinée  à  broyer  latetnre 
réfraclaire  et  à  lapider  le  sable  et  le  rendre  impalpable  dite  moulin  Micand. 

288*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juin 
1859,  au  seerélarii^  de  la  prefbclnre  du  département  du  Nora,  pw  le  neur 
Ploncbart  (Auguste)»  à  Vertain ,  pour  un  instrument  aratoire. 

a80*  Le  brevet  dTimntioa de  qnittse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  juin 
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aflS»9»,in Mcrétariat  d6 k  préfeciura da dépaileiM  parle  aienr  negonrd, 

Bi^nicicn ,  à  Albi ,  pour  un  appareil  hydraulique. 

590*  Le  brevet  (riuvciition  fie  quinze  ans ,  dont  la  dcmantlc  a  clc^  d6pos(^e,  le  ro  juin 
1659 ,  au  sccrétahal  de  la  préfecture  du  département  du  lUiônc .  par  le  sicur  Uoman 
(&agène).  me  Laurencin,  n*  7,  à  Lyon,  pour  une  maehine  hydraulique. 

agi'  !.*'  l)i  rvef  «Pi;  vrntioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  juin 
1659,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sienr  Sa{,'e(te 
(Louî»-Jcan-Baptiklc j ,  a^^cnt  voNcr.  à  Joiçny,  pour  urbinl^Lrc  chemin  de  fer,  pour 
uire  les  plant  d*a]igMnient  des'vtlles  et  villages. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  I.t  demande  a  été  déposée ,  le  8  jnin 
aS5g^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger ,  par  le»  sieurs  5écrctaa 
.  tt£ull ,  médwideiis-toiiraMin,  A  llédéah,  pour  une  roue  hydraulique  fencdonDanl 
|Mr  l'air  comprimé.  . 

393°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  juin 
1869,  au  secrétariat  de  la  prciéclurc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  belckin- 
(Jules),  négociant,  représenté,  par  le  «eur  Coamrave,  à  Paris  «  me  dfe  b 
Bourse,  n*  3,  pour  un  svst^me  de  cage  à  jupon  m  rcssorl.s  dite  jupon  améiicain. 

294*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  18  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Abate 
CFélix),  architecte,  avenue  Saint  Oucn,  nr7,  à  Batignolles»  pour  peffedionBeRMntt 
oans  la  fabrication  des  pierres  factices. 

295*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  Je  16  juin 
18Ô9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parie  sleor  Bénvd 
(Pierre-Hippolytc-Gustave},  fabricant  de  couleurs,  à  Paris,  rue  Saint-Denis»  n*^3« 
pour  .Tpplicatior»  des  couleiirs  sur  tissus  et  papiers  enduits  de  rollodion. 

29^'^  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Berton 

iPierrc-Tlu'opb  il  c } .  mécanicien ,  à  fîsris,  rue  Dauphine,  n*  4«»  pour  «ne  roue  notriot 
aubes  articulées. 

397'  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  ta  demande  t  été  d^iosée,  le  t8  juin 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  lk)rel 
fils  aîné,  (Henri-Frédéric),  fabricant  de  ressorts,  ;\  Paris,  nie  Vieille-dtt'Templet 
n*  76,  pour  machine  à  préparer  l'acier  pour  la  fabrication  des  ressorts. 

298"  Le  brevet  d'invention  de  quînse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  17  juin 
i8r)9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparinmcnt  de  In  S(>inr ,  par  le  sirur  Cari 
(Antoine-Joseph-Lu^'^ne) .  mécanicien,  à  Paris,  nie  de  AouiUjf»  n*  3,  pour  soierie 
verticale  destinée  au  débit  des  bois  droits  et  courbes. 

Sf§*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  d«nandc  a  été  déposée ,  le  16  jnin 
ISSq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cavoret 
fiosepb),  tourneur  eu  bois,  représente  par  le  sieur  Breason,  k  Paris,  rue  de  Bre- 
tagne, n*  5^,  pour  des  meubles  en  iMmbon  ou  imitation  de  hambou.  * 

300" Le  orevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le 
lA  juin  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par  le 
sieur  Chcvolot  fils  (Louis-Joseph),  mécanicien,  à  Taris,  rue  de  Mcmlaïuulant, 
n'  1 3 ,  pour  une  burette  à  kuQe  servant  à  graisser  les  machines. 

3oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinrc  ans,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le 
4*  juin  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d.  la  S(?ine,  par  le 
sieur  Coen  (Titus-l'icrre-Modesle-Octave)  dit  AUdth'Cocn ,  sculpteur  plwtographc, 
à  Paris,  rue  Vivionnc,  n*  34.  pour  perfectionnements  apportés  aux  photofrapbies. 

3o2*Lc  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  «lont  la  demande  a  été  déposée,  le 
j^iitun  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«eur  Comm  (Julei-Aimé),  capitaine  au  long  court»  etc.  représenté  par  le  siesir 
I%tyt .  h  Paris,  me  d*Angouldme-du-Tomp1e,  n*  6,  pour  appsreala  insubmersibles. 

3o3"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deuiandr  a  été  d<'poséc,  le 
AÔjuiu  1859,  au  scçrétai'iat  de  la  préfecture  du  dépatiement  de  la  Seine,  par  lé 
lieur  Dentorchc  (Pierre),  doreur>laqueur,  reprèMïnté  par  le  sieur  Dfeylbus,  à  ram, 
rue  de  Boudy,  n*  5â  ,  pour  une  incrustation  factice  pour  meuldes. 

3o:i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demando  a  été  déposée,  le 
a5  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente,  parle 
sieur  Drechon  (Léonard-Justin),  À  Montbron,  pour  une  machine  à  ^pSËBt  ei  pemr 
les  pièces  de  cuir  destinées  i\  la  sellerio  pour  en  Xaciiiler  ItjjtifArea  Sioe  toeeconoi 
d^nes,  formoir  à  niaiu  ou  emporte-pii'ce. 
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3oj*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  dépotée,  le 
i6j^uio  i859«au  secrélarinl  de  la  prélecture  du  département  de  la  âeine,  par  les 
rieura  Tletcher  (Catvia),  Adîason  (Calvin)  et  Willianison  (Jaines>Ta>lor],  néfo*>  • 
daots .  représentés  par  le  sieur  Gardiasal ,  è  Paris .  boulevard  SainVBlartin,  n*  7%,  peu» 

un  moHo  d'alimcnlation  des  fotirnraux  avec  de  l'air  chaud. 

506"  Le  lirevt  t  d'invctitioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juin  i85a, 
•n  secrétariat  de  la  prérectnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieiir  Vcâum 
(John),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  me  Ncuve-Samt-.\ii<,nistiii ,  n*  Al, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  machines  ou  appareils  dits  métiers  à  JHer, 
en  gros  et  en  Gn ,  du  lin ,  de  Tetoupe ,  du  coton ,  du  chanvre .  des  poils  et  antres  subs» 
tances  filamenteuses  (patente  an{;Iaisc  de  quatorxe  ans,  e.vpiranl  le  iS  janvier  1873). 

507'  l.c  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ly  juin  loSç, 
aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciucj^ar  le  sieur  Ganibar^ 
délia  (Philippe) ,  rcprésentë'par  le  sienr  Coorrouve .  à  Paris,  me  de  la  Bourse»  ii*'S, 
peur  obtention  et  moyens  d'application  d'une  force  motrice  produite  sans  COBlbllS- 
tiblf»  ([>atentc  anglaise  de  i4  ans,  expirant  le  3i  mai  \H'^?>]. 

5o8^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18 juin  1859.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parte 
sieur  Girard' (Raptiste-Balthazard),  cuisinier,  à  Paris,  me  de  la  ViRe^LévéquefO^a, 
pour  un  timbre  à  courant  d'air. 

809*  Le  breiret  d*inventtoii  de  quins»  ans,  dont  Ya  demande  a  été  déposée,  fb 
17  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  do  la  Seine,  par  les 
sieurs  Gonrmont  f^^rc5,  brasseurs,  élisant  domicile  cher,  le  sieur  Coussin-Rncliet ,  à 
Paris,  rue  Saint-Denis,  u"  307,  pour  un  système  de  chaudière  pour  fabrication  de 
llibiëra» 

3lo' Le  brevet  d'invention  de  quinze  SUS t  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le 
l^jain  1869,  au  secrétariat  de  la  prélteeture  du  dépaiiement  de  la  Seine,  par  le 
Sieur  Uurel  (Pierre-Etienne),  teinturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulenuxl  éaf,  Strasboui^,  n*  33,  pour  le  traitement  en  teinture  des  cAlodb^gw» 
découpages  et  déchets  de  laine,  de  draps,  tapis,  etc. 

511°  Le  brevet  d'inveulioa  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i#jaia  iS^»  «a  seorétariat  de  la  préfectore  du  départonent  de  la  Seine,  Mt 
le  sieur  Jiudissé  (Charles*Vietor),  entrepreneur  de  peinture,  à  Paris»  ree  Sam* 
Dominique,  n"  180,  pour  moyens  de  fabriration  de  marbres  artificiels. 

3ii2*  Le  brevet  d'invention  de  quiu/.c  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée,  le 
•7  juin  iHôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
seur  Kaufjmann  (Maurice),  né^^ociant,  à  Paris,  représenté  par  le  sieur  .Amouroux,  à 
Paris,  rue  5aiut-MarUu ,  n*  333,  pour  un  porte-monnaie  américain  avec  bourse 
îaléBMva» 

3tS*  Le  bniiat  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéa,  la 

l^juin  1859.au  secrétariat  de  la  préfeclme  du  déparlement  df  la  Seine,  parle  sieur 
JLahaut  (Nicoias-Frau^'ois-Gustave] ,  négociant,  cliaussée  de  MéniUnontanl,  n*  90,  à 
BalloMlie»  oam  on  appantil  ceBtn&icr«  servant  à  la  fabrication  du  vinaifT«> 

3i4'  Lo  lirevet  d  iavcnliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17 juin  iSâg»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
société  Eugène  Lebée  cl  Uousscau,  représentée  par  le  sieur  Mûrienne,  à  Paris,  rue 
Saint-Fiacre ,  n*  3,  pour  une  agrafe  modèle. 

3iv)"  Le  brevet  l'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lû  juin  itii^Q*  auscci*étariat  de  la  prélcciui  e  du  département  de  la  Seine .  par  la  sodété 
Leven  përe  et  fils,  tanneurs»JkParia(.iw»SaiDi-Uippolyle,  n*  10,  pour  Mbricatiaii  A 
tiges .  avant-pieds,  etc.-  en  cuir  vernis. 

5iC)'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  juin  1859,  au  secrétariat  du  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ^  par 
le  «teni^  Madray  (Ëtienaa)»  .médtfûcien ,  i  Paris ,  me  du  Dragon»  n*  5 ,  pour  une  n»» 
chine  à  roiidrc. 

3i7^  Le  brevet  d'iavcjilion  do  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Manby  (  Joseph- Ljuie) ,  représenté  par  le  sieur  Sautter»  k  Paiia»  boulevard  llMi^ 
martre ,  ii"  i  ^ ,  pouT  pcrfectioanements  dans  les  fourneaux  et a^areils  pour  recoÎDa 


3i8*  La  bicv^t.  dfimiilSoB.  d«  quiiiie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  la 
lA  lam  i359u»  an  aacrélarial  de  ta  firéftctor»  dh  département  de  la  Snine»  par  tti 
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le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  atj.  pour  pcrfcctionaernents 
dans  les  moyens  de  fermeture  et  d'ouverture  des  Luuti(|ues,  des  portes,  des 
fenêtres,  etc. 

3i()'  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  Ta  ilomande  a  éiù  déposée»  te 
tâ  juin  1809.  au  sccrétariut  de  la  préfecture  du  déparlcnu-ni  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Motte  (Fidèle  Jo:iephj .  représenté  pàr  le  sieur  Sauller, à  Pari»,  boulevard  Montmirlret 
n*  i4*  pour  un  procédé  de  fabricetioii  et  de  raffinage  du  sucre,  sans  emploi  de  noir 
Aàimal  ui  de  aeng  animal. 

530*  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
li  juin  18S9 ,  eu  secrAtariirt  de  la  préfecture  du  département  de  la  8«nc ,  oar  le 
sieur  Mousseron  (Éticnne),  fabricant  d*appareib  à  gaz,  à  Paris,  rue  du  Patiooui;^ 
Saint-Denis,  n*  9,  porfrun  genre  de  verre  pour  les  becs  «le  ga^  et  les  lampes. 

3ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le 

17  juin  1869,  au  secréUriat  de  la  préfecture  du  départenent  de  la  Sdune,  par  !• 
:iieur011ion  (Edouard-Alphonse),  dessinatcur-industi  iel,  à  Buis»  ruo  Neawe*ji«lnft* 

Eustacbe,  n*  33,  pour  un  irenrerle  papier  transparent  dit  papier  crislul. 

Saa*  Le  brevet  d  uivcnUou  de  quinze  ans,  dont  la  dciuaudc  a  été  déposée,  le 
a  A  juin  1859,  au  secrétariat  de  le  préfecture  du' département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pcllerin  (Alphonse-Frédéric),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Marciltuc,  à 
Paris,  rue  Saint-Louis,  au  Marais,  n"  3i.  pour  une  machine  de  bateaux ù deux  hélices, 
inunie  d'accouplements  oermettant  aux  deux  arbres  d'avoir  des  vitesses  angulaires 
idAntiquement  égales  et  «les  mouvements  cirenlaires  continus  en  sens  inverses. 

323*  Le  brevet  d'înventidn  de  (juinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iSjuin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  llinguet  (Guillaume),  fabricant  d'instnimeuts  d optique,  etc.  rcpréscnlé  par  le 
sieur  Ricordcau,  à  Paris,  bmdevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  une  tête  pettfeoi 
tionnéc  à  lurjeite  excentrée  pour  insLnimenls  d'aslronomie ,  d'optique,  etc. 

Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juin  18^9,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Wadsworth 
(James),  représentés  par  le  sieur  Rowland,  à  Paris,  nie  de  Hivoli ,  n'i2à  ,  pour  un  talon 
mobile  ou  ajustable  pour  hotte  on  !K>ulier  et  un  éperon  y  adapté  (pateule  aagiaiae  de 
quatorze  aos,  expirant  le  t3  novembre  1872). 

5s5*  Le  brevet  d'invention  de  qoinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18 juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Wiart(  Henri),  lampiste,  A  Paris,  rue  des  Qoatre-Fils,  n*4a  pour  une  mèche 
continue  dans  les  becs  ù  double  courant  d'air. 

3a6*  Le  brevet  dMnventlon  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
tSjnin  1859.  au  secrétariat  de  la  préieclnrc  dti  déparlement  de  la  Charcnlc-Infé- 
tieure,  par  les  sieurs  Aubrée  (Charles-François] ,  docteur-médecin  et  ^hanuecien, 
et  GuiUeman  (Charles) ,  à  Burie,  pour  nn  appareil  de  sauvetage  contre  rincendin» 
•  Ss"^*  Le  brevet  dHnvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le 
20  juin  i8r)9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  fiërard  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  à  Paris,  passage  des  Pelites-Ëcuries ,  u*  a6, 
feidMwrg  SaintpOenis,  pour  nn  système  de  canons  pom*rartillerie. 

Ss8*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
îi  juin  18J9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soine,  parle 
sieur  Ik)nnet  (Léon),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Samt- 
Martin,  n*  3S,  pour  on  sjrstème  d*appareils  Ibmigaloiree. 

539*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juin  jRSp,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bouges  tils  (Jean-Charles),  entrepreneur  hydnvulicien ,  représenté  parle  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Satnt*Sébastien,  n*  45,  pour  des  perfectionn«nents  dans  I0 
procédés  de  carrelage  dit  carrclaijc  romain. 

33o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  \t 
30  juin  i8j<j.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bourgueil  ( Donatien) ,  orfèvre,  à  Paris, me  desFQIes^Itt-Calvaire,  n*  1 1, pour 

fin  tire-bouchon  et  foret  de  luxe. 

33 r  Le  hrevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 


le  sieur  Chemallé  alaé  (lean4ioab ,  entrepimieor.  repcftenté  par  le  aieur  La  BÛûe» 


Digitized  by  Googli 


B.    870.  —  1017  — 

àAvts,  roe  Sftinte  Appoline .  0*2,  pour  iapplioition  d*iui  lystèmê  de  compression 
de  bois  à  la  fabrication  des  roues  de  voitures ,  etc. 

332"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  <^t«'  d(''pos<^e,  le 
18  juin  1809,  au  secrétariat  de  la  prérccturc  du  dc^rtement  de  la  àeme,  par  les 
sieurs  Chenaillier  (Paul-Cyprien).  négociant.  Cherpitel  (Lambert),  méesnieien.  et 
Ménage  (Thomas-Martif)  ) .  m<'canicien,  le  premier  a  Paris,  modes  Peliles-Kcurics, 
n*  i6 ,  cl  les  deux  derniers  n  Belleville ,  pour  un  genre  de  diorama  pholoj,'raphique. 

333'  Le  brevet  d'inveylion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
91  Juin  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Dargon  (Prudcnl  René) ,  pboto^rapbc,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasknirg,  n"  23,  pour  un  microscope  bijou,  à  elTels  sléréosco- 
piques,  et  propre  aux  obscrvaltons  microscopiques  d'imagerie#,  insectes,  fleurs ,  etc. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfcclurc  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Dallas  (Dominiquc-Uoooré) ,  sellier,  représenté  par  le  sieur  Uicordcau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  33 ,  pour  nn  système  de  collier  de  cheval  perfeetioimd. 

335*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé]iQsée»  le 
18  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Deschamps  (Louis-Érarabcrt),  fabricant  de  ressorts  ^  à  Paris .  rue  de  Moatmo- 
vency,  n*49.  pour  un  système  de  boucle  commode,  solide  et  écenotnique  ,  pouvant 
a*adapter  principalement  aux  pantalons,  gilets  et  cols-cravates,  dite  boucle  lïramhert. 

336*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le 
18 juin  i8jo,  au  secrélarial  de  la  préleclurc  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieorBiérickx  (Ciiarles-Loois) .  directeur  de  la  Monnaie,  à  Paris,  hôtel  de*  monnaies, 
pour  pr rfeclioiinements  à  la  fabrication  des  monnaies,  et  spécialement  à  l'ajustage 
des  ilans  d'or  et  d'argcol  de  tout  module,  et  quelles  que  soient  les  tolérauces  accor- 
dées par  TÉiat. 

33y*  Le  brevet  dMnvention  de  quinie  ans.  dont     il^rosnde  a  été  déposée,  le 

9  mai  1809,  au  secrétariat  de  la  préfectnrc  du  département  de  la  Loire,  parles  sieurs 
Duplay  (Antoine),  carrossier,  et  Vidal  (François),  contre-maître  forgeron,  le  premier 
rne  de  Roanne,  n*  33,  et  le  deuxième,  à  la  Cbaléas&ibre .  k  Saint-Étienne .  pour  im 
aystëmc  de  fabrication  de  bandages,  1*  en  acier  et  fer;  2*  en  acier;  3*  et  en  fer. 

«338'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ai  juin  i83n.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  la  Scmc,  par 
le  sieur  Figuière  (Prançois-Adolplie).  employé  au  service  de  le  traction  da  dÂmin 
de  fer  d'Orléans,  demeurant  route  d'Italie,  n* 98» commune  de GentiUy,  pooramyen 
d'éviter  les  rencontres  sur  les  chemins  de  fer. 

33<|*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juin  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eine,  par  le 
*     sieur  Follian  (Picrre-Franrois) ,  lampiste,  représenté  parle  sirnr  Mathieo,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébalicn ,  n*^  45,  pour  des  perfectioimements  apportés  aux  suspensions  de 
lampes  et  autres. 

34o*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demandera  été  déposée,  le 

18  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  [lar le  sieur 
Gueyton  (.\lphousc),  bijouLier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  h  Paris,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n"  23,  pour. un  procédé  d*émaillage  applicable  aux  articles  dé 
bijouterie,  d'ameublement,  etc. 

34i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  di  mande  a  été  déposée,  le 
18  juin  •8r)9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
•ienr  Mallat  (Jean-Benoit),  fabricant  de  plumes  métalliques,  à  Paris,  rue  Chariot, 
a*  7,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  balances  pëse  letlrcs. 

342"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  juin  18J9,  au  secrétariat  .dp  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
netiir  Martin  {François) .  place  de  la  cité  Napoléon,  n*  10.  à  Lyea,  ponr  une  me- 
diine  propre  a  la  fabrication  des  laitons  recouverts  de  soie  et  coton  pour  mode^. 

3A3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  baron 
Mamlaz  (Louis-FVançois>Augiiste),  à 'Paru,  me  de  la  Ferme-des-Mathitrins,  n*  58, 
pour  un  système  de  peigne. 

344'  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
So  juin  1859,      secrétariat  de  la  préfecture  du  dépa;iement  du  Nord,  par  les  sieurs 
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Meurissc  (Charlrs),  blanchisseur  de  liii^'c,  et  Combcr  (Thimothée),  directeur  dc  tisr 
Mse  mécanique,  à  Lille,  pour  une  machine  à  repasser  le  Hoçe. 

345*  Le  brevet  d'invention ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  it»  juin  \9Sp ,  m 
aecr^tariat  de  la  pnTecturc  du  di^partcmenl  de  la  Seine .  par  le  sienr  MUshet  (Robert), 
métallurgiste,  rrprrsont*^  par  Ir  ^iinr  UcNnand,  à  la  N'illa  Mnntmorencx ,  A  Antfnil, 
pour  un  procède  de  fabricalion  de  l  acicr  iondu  (patente  anglaise  de  quaturie  ans, 
eipirant  le  i6  décembre  1877). 

3^0"  f.p  lirrvot  d'invi-ntion  ,  dont  la  demande  a  éià  déposée,  îf^  ro  jtn'n  i^^jq,  an 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine*jparic  sieur  Mnshet  (Hubert), 
■lëlallargisle .  représenté  par  le  sieor  lleynaud ,  à  la  Vim-Monltnofeticy ,  à  Atiteuil , 
pour  des  perfectionnements  dins  la  r.ibnrniion  de  Taeter  fondu  (patente  angidaa 
de  qnatone  ans,  expirant  le  3"»  décembre  187J). 

547*  L.e  brevet  d  invfntion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sojnin  1859,  au 
sterMariat  de  lat  préfoetore  du  département  de  la  Sehie ,  par  le  sienr  Newberry  (Jean- 
Gustave),  i*^présenté  par  le  sieur  Amouroux ,  à  Paris,  nie  Sainte-Martin,  n*  333,  pour 
une  macbine  à  tarauder  les  écrous,  vis  et  boulons  (patente  anglaise  de  quatorze  atis. 
expirant  le  9  septembre  1872). 

94lB^lja  brevet  d'invention  de  qninze  ans.  dootll  demande  a  été  déposée ,  le  30  juin 
iR'k),  au  sccréi.irial  de  la  préfecture  du  fli'pnrlpment  de  la  Seine,  par  Irs  sietu-s  Perrot 
LouivJérônieiGi  Wiibion  (Uector-Narcissts-Augustcj,  le  premier,  rue  de  Sèvres,  n*  76^ 
è  Vangirard,  le.  deuxième,  à  l^ris.  me  de  Oienélle-Snlnt-Oerînmitt,  83,  ponr  un 
syat^c  d'épuration  et  de  fillration  des  hmlM  et  antres  corps  gras. 

349*  Le  brevet  d'invention  de  qm'iue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  prctccLure  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
iieuf  Marre  (Louis-Auf  tiste-Théodore),  ébéniste,  è  Paris,  me  de  Mentmereuey ,  A*  4ik 

ponrconlis^  >  .'i  faretles  ;'i  l'iisaffedes  lits. 

35o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  join  1859,  au  sccrclarial  de  la  préfcclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr 
Pin  (François Philippe),  aefmrier,  à  Paris,  me  Sedain»,  n*  Ss,  peur  urne  eluyse 
brisée  dite  pariuenne. 

3»i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lu 
iSjuin  i859,anseerdlariatdelaprarecinredu  département  de  la  Seine,  par  le  tluor 
Poullain  (Joseph-Uippolyte),  représenté  par  le  sieur  Gardittri,  à  Paris,  boulaw4 
3aint-Martin ,  n'  20.  pour  une  boucle  h  ardillons  fixes. 

352°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
M'juHi  1859,  au  aecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  lesieut 
Simon  (Joseph),  pharmacien,  élisant  domicile  chez.  !f  sieur  Castelbun ,  à  Paris,  pas< 
sage  des  l'eiitcvÉcurics,  n*  i5,  pour  une  pierre  factice  desliaée  à  remplacer  le  piombi 
la  chaux  etc.  dite  tmdeUte. 

3^5*  Le  bvevat  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lu 
SI  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  sieurs 
Tbéaux  (Jeau*lkra«rdJ^  et  Vignolle  (Fûlix-Uarihélem)-Théodcre),  ù  Paris,  lopromier 
me  de  la  Boucherie*des-lnvaîides,  n*i3,  le  deuxième  me  dn  FaubomyguiaMIonoeé , 
n*  65,  pour  un  genre  de  liqueur. 

Zbh*  l.e  hrevcl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
si>  juin  iSo^,  au  secrétariat  de  !a  prélecture  du  département  de  la  Girouae,  par  la 
sieur  Viamaiid  (  Auguste),  cours  du  Trente-Juillet,  n^is, à  Bordeaux,  pour  uuavstèaae 
de  bain»  portatifs  H  ils  hains-Viamaud. 

3ôy  Le  brevet  d'invculioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juin  i85o,  au  secrélariat  de  la  prtfecture  du  département  de  la  Meurihe, 
le  sieurs  Wild  (Xuau-OIrîcb) ,  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  me  Saint-Nii 
n*  4i.  à  Nancy,  ponr  un  j^onrc  de  brosses  en  palmier. 

3ÔG*  Le  brevet  d'invention  de  qpinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dénasée,  le 
as  juin  i83§,  an  secrétariat  de  la  pn^feclure  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur 
Ann(îrij.'.ni(!  jeune  ' Cliiiili  ^  FiMurni^^  représenle  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourj,' ,  n"  23,  pour  un  procédé  destiné  à  remplacer,  dans  une  foulc 
de  cas,  la  distillation  et  la  rectifîcatioa  des  corps  ;,'ras,  essences  ou  huiles. 

357*  Le  brevet  d^nvontion  de  quinze  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le 
?5  juin  I  .'lu  secnlariat  de  la  préfecture  du  départemeni  delà  Seine,  par  le  sieur 
Bacot  (Jean-Charles),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Urcssou,  à  Paris,  rue  de 
Breta|ne,  n*  57 ,  pour  un  système  de  roulettes  pour  meubles. 

9Sr  Le  brevet  d^iaTention  de  ^inae  ans,  dbat  la  demande  a  été  éê^foUêf  lu 
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2h  juin  1S59 .  tn  McréHiial  4ê  U  préfecture  âa  dépirlcBMiit  d»  It  Seine,  par  les 
étnn  Barre  Trèrcs  (JcaD-Baptûlc-H(  nri-IIonori-Bayinood)  et  KJetn-Baptisio  Marie* 

Emcsl),  nrg^  cianls ,  \  Paris,  me  de  l'enthitvre ,  n*  "'7,  pour  une  manirrc  de dâmii» 
quiner  les  métaux  et  pour  i'application  de  rimprcssiou  à  cette  fabrication. 

359*  Le  brevet  d*mventioii  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3.^  jtiin  i^Tif),  an  sccn'tarial  de  la  priTccliirc  du  di^parlcmcnt  de  la  Seine,  par  let 
sieurs  liarrc  Irëres  ( Jean  bafitiste-lIcnri-Honorë-Raymond)  et  ( Jean-napliste-Marie- 
Emcst),  négociants,  à  l'aris,  rue  de  Peulhiirvrc,  n'  27,  pour  une  manière  de  découper 
les  métaux  et  pour  l'application  de  rîmpressioaà  celte  fabrication. 

36o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniauflc  a  été  déposée,  !c 
35  juiQ  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5cine,  oar 
te  neur  Bttier  (Hippolyte^ennein),  doreur  sur  Doreelaine,  à  Pftris,  me  de  Cna* 
tOUon,  n*  10,  pour  un  procédé  de  dorure  sur  porcelaine. 

36i*  f/C  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doiil  la  demande  a  été  déposée,  le 
23  juin  iâÔ9 ,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  5cine ,  par  le  sieur 
Btrthékmy  (Loiii»>Léopold).  professeur,  à  Paris,  me  Neinre«des-Petifs4:hiiBps,  11*89, 
potiron  système  de  freins  poiir  wapons. 

36:!*  l.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  juin  i85(>.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bonasse  fils  aîné  (Hcnri-Mane).  éditeur,  à  Paris,  ma  Saint^nlpice,  d*  39,  pour  des 
cahiers  modMes  d'écriture  et  de  dessin. 

3<i3"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  jiun  1859,  au  secrétariat  de  la  préTectdre  do  département  de'Ia  Seine-lnléneore, 
par  les  sieurs  Caminade  (Atexis-Fran(^ois) ,  chaudronnier,  et  LemaSBOn (Émil*),  le 
premier,  rue  aux  Chiens,  et  le  second  .  rnc  d'Ëibeuf,  à  Koaen, poOT ItO qpalènM vrik 
aaentation  automate  des  chaudi^res  à  vapeur. 

364*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  ^temnide  a  été  déposée,  le 
23  juin  icS'io,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  (h-  la  Seine,  par  le 
aieur  Chesneau  (Auguste),  né^^ciant,  représente  par  le  »ieur  Gardiaaal,à  Paris» 
beulevnrd  Saint-Martin,  n*  29,  pour  parlMtàoanementadmia  les  proputseura  à  palettie 
et  d&ns  les  roues  hydrauliques. 

3t)5'  I-e  brevet  d'invention  de,  qxiinze  ans,  «lont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juin  iSôqtau  secrétariat  de  la  préiecture  du  département  de  la  5eine^par  le  sieur 
Cboquet  {Pi<Hreat-Jean«Baptiste-Joseph),  artiste  pemlre,  rond  peint  de  l*Btoiie,  1^  lei 
aux  Thèmes,  potn*  un  procédé  de  nelloyaf:e  de.s  métaux, 

3Gti"  Le  brevet  d'invcution  dont  la  deœaodo  a  été  déposée,  le  31  juin  i<Sôr),au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  départentHml  de  la  Seine,  par  le  aieur  Cimeg  (Jean)» 
ittfrénieur  des  mines  en  Hongrie,  mprésenté  par  le  sieur  Rieefècea,  à  Paria«  bml«» 
vard  de  Strashonri:,  11°  ;^3,  pour  un  procédé  d'argenture  sur  verre,  place,  produits 
eéramique»,  tissus,  papier,  cuir  et  en  générai  toutes  substances  (brevet  autncliien  de 
fUiase eus,  expirant  le  28  avril  1873). 

567*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^3  juin  i8r)f|,  au 
secrétariat  «le  la  préfecture  du  départcmfîut  de  la  Seine,  |>ar  le  sieur  Clark  (William), 
lieuieuaut  de  marine,  représente  par  le  sieur  Uarraull,à  Paris,  boulcvaid  6aiut- 
llariin,  n*  33,  pour  une  poulie  de  sûreté  perrectîonnée,  servant  à  mettre  à  Tean  lea 
chaloupes  ou  canots  des  vaisseaux,  ou  à  d'antres  usages  seinUablee  Ott  antlopMe 
(patente  auslaiso  de  qiutloru)  ans,  eipirant  le  1 2  avril  1873}. 

3S&*  Le  Brevet  dïtnventiaii'  de  qûûiie  ans ,  dont  la  denaode  a  éld  défnaée,  te 
27  juin  1839 ,  au  secrétariat  de  la  prafectune  du  départcmMit  de  la  Seine»  par  le  siêiu) 
Deicoi^nc  (L.-J.\  représenté  par  le  sieur  Fringaîil.  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  10, 
pour  un  genre  du  toile  rviupiaçaul  les  sac&  de  laine  servant  aux  presses  dans  les 
«aereries. 

369*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  nns.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  juin  i8ôf),,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Deihomme  (£u)ilu-DeJUs),àParis,  rue Boularel,  n*  5,  île  Saint-Louis,  pour  un  système 
dîa  passe>cerclcs  pour  jupons  à  ressorts  d'acier. 

370*  Le  brevet  d'inve'.ition  de  quinze  ans,  dont  la  fV  rîiandc  a  été  déposée,  le 
33  juin  i8ô^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmeutdc  la  Seine,  par  le  sieur 
P'eipcch  (Pierre mécamcien.  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  i  Paris,  rue  Saint- 
SSlMatien,iir45,pour  un  procède  Biécanique  de  mise  en  buîte  des  cuirs  de  tovit 
yovenance. 

37^*  Le  brevet  d'iuvcntiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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a3  juin  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemciit  de  la  Sciue,  par  les  sicutt 
Dupont  et  Dreyfua,  naltret  de  lorget,  représcntds  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris» 
boulevard  de  Strasbourg,  ni*  s3»  pour  un  système  de  moulage  de  projectiles  etaatres 

pièces  troiiscs. 

57a*  Le  brevel  d'iiiveiUiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juin  iSâo,  au 
secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  le  Seine,  par  les  sieurs  Gwreit  jeime 

(Richard)  et  Kerridpr  f  Janios  ; ,  rcjirésoiili'  par  le  siciir  Malhicii,  à  Paris,  rue  Saint- 
Sébastien.  n'â>>i  pour  une  disposition  poiT(  rtionnéc  de  machine  ù  battre  cl  nettoyer 
le  grain  (patente  anglaise  de  quatorze  ans  ,  (>\pirant  le  18  janvier  1873). 

373*  Le  brevet  d'mvention  de  cpinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  juin  iHjg,  au  secrétariat  la  préfecture  du  d»''|»arleinrnl  de  la  Seine,  parles  sicnrs 
Gentil  (Nicolas)  et  Gâteau  (Paul-Louis),  fabricants  de  taMcltcric ,  représente^  par  le 
sieur Gerdtssal,  à  Paris,  boulevard  Saînt-Mutin,  n*  29,  pour  un  genre  d*étuis,  porte- 
cartes,  porte-cigares,  etc. 

37 4*  Le  breNcl  d'invention  de  quinze  ans,  dtMit  la  dtinande  a  ('té  di'poséc,  le 
a&  juin  i8jq,  an  .secrt'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeine,  par  le  sieur 
JohcMBur  (Pierre ).  papetier,  à  Psris,  rue  Dinphine,  n*  38 ,  pour  une  encre  à  uuÊqpur 
le  Imge. 

37 j"  Le  brevet  d'invention  de  quinze an^ .  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  juin 
l85g,aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Langlois 
(Auguste),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Amouroux,  àPerîfe,  rue  SainMIirtio, 
n*  333,  pour  un  médaillon-calendrier. 

376*  Le  Itrevel  d'iîiventioii  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sSjnin  18^9, au  secrétariat  de  la  prélecture  du dcparlemeiit  de  la  Seine,  nar  le  sieur 
Laurent  (Auguste-Isidore),  négociant,  me  des  Cinq-Moulins,  n*  10,  à  le  Chapello^ 
8iînt-Dcin"s ,  pour  un  produit  propre  à  la  fabric-alion  dp?»  boissons  formentées. 

377*  Le  brevet  d'invention  de  quioxe  ans,  dont  la  demandes  clé  déposée,  le 
33  jum  ,  au  secrétariat  de  la  pmeelure  du  dépertementde  la  Seiae,  pj|r  le  sieur 
Léonard  (Jesn-Baptiste),  chimiste,  à  Hrls,  rue  de  Malte,  n*  47,  pour  on indicetew 
électrique  appliqué  aux  fosses  d'aisances  et  réservoirs. 

378"  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aS  juin  i8j9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépertementde  la  Seiae,  parlesieiir 
Mancesux  (Prençois-iules).  représenté  par  le  simtr  Msillvd»  à Pvis,nM  Monlargiieil. 

n*  ?r),  pour  tm  svsl^me  de  cartouches. 

370*  Le  brevel  d'uivcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
at  jum  18S9,  an  seei^llariat  de  la  préfectnre  du  département  de  la  Seiae,  par  le  siear 
Pacot  (  Joscph-Jean-Bitptisle),  sculpteur,  à  Paris,  me  de  la  PSdélitéb     ,  pour  un  jooac 

d'enfant. 

38o*  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  u  été  déposée,  le 
92  juin  18 39 ,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 

Parisod  (Jean -Marie- Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ganlay  à  Pans,  rue  des 
Fosst  s-Saint-Jacques,  n*  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  des 
combustibles. 

38 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  juin  iSSg.  au  secré- 
tariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parkes  (Alexander), 
représenté  par  le  sieur  SauUer,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  fiibrioation  des  tubes  et  cylindres  en  cuivre  et  en  alKage  de 
CuiVre  (patente  anglaise  de  quatorze  ans, expirant  le  31  juin  1873). 

383*  Le  brevet  d'invention  de  quinrr  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iSjuin  1809, au  secrétariat  de  la  préfecture  da  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
,   Pécant  (Charies-Pirançois-André) ,  employé ,  à  Fans ,  rue  de  la  Cerisaie ,  n*  1 1 ,  peur 
application  du  photophore. 

385'  Le  brevel  d'inveiition  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  . 
38 juin  1869,  au  »ca*étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
aociétA  Boiiuhio,  Muller  et  oompagnie,àPBris,  me  de  Chabrol,  n*  33,  pour  un  sppa- 
ftil  de  lessive. 

384'  Le  brevel  d'invention  de  qtiinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Schlesinger  (  Ignaee).  mécanicien,  à  Puh,  me  Merat,    à,  pour  un  genre  de  briqué 

385'  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
as  juin  18&9 ,  su  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ai«iir 
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Stiim  (Salomon),  opticien,  à  Paris,  rue  Claude-Bcllefaux ,  n*  h,  pour  des  perfection- 
ncmentN  apportt^s  clans  la  conslnicUoo  des  k«iëidoscopes. 

^Hù"  Ln  brevel  d'iin ontion  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  déposée,  le 
3gjuia  iSÔQ,  au  .sccn  tarial  de  la  préfeclurc  du  d<^parteinent  de  l'Oise,  par  le  sieur 
Vaoquene  (Charles),  négociant,  i  Beanvais .  pour  le  blanoliiment  en  laine  des  cotons 
destinés  h  la  filature. 

ZS-j'  \.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  iuin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Vanois  (Théophile-Honoré),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris •  me 
Saifiio  Appoline,  n*  3,  pour  des  perfectionneniento  dans  les  feimoirs  et  les  garnitures 
de  livres. 

988*  Le  brevet  dinventien  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25  juin  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciuc,  par  le  <>iour  Wadsworth 
(James),  représenté  par  le  sieur  no\vl:iii«l.  à  Paris,  rue  tic  Ilivoli,  u'  22i.  pour  des 
becs  de  gai  perfeclionucs ,  et  des  moyens  rl  a[)parcil  à  l'ellel  de  relarder,  réfiler  ou 
gouverner  la  sortie  et  la  pression  du  gai,  et  pour  des  perTectionnements  ans  lampes 
ou  lanternes  pour  les  rues,  en  déromlanl  I.i  flamme  de  Vaction  du  vent  et  de  Ut  pluin 
(patente  anglaise  de  qualoricans.  exiiiraut  le  20  novembre  1872). 

38q'  I.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  juillet  1859,  an  secrétariali  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ^  parles 
sieurs  Harouiier  (Charles)  et  Micol  (Jean),  nie  Cbantegrillet ,  n*  2  •  à  SainIrÉtienne « 
pour  une  machine  à  comprimer  à  |)ressiou  directe  et  constante. 

390*  Le  brevet  d*invention  de  «piinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  97  juin 
)859 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  >i(Mir  Dcrtin 
(Edmond),  représenté  par  le  sicnr  Herpsf  ,  à  Paris,  rue  de  l'KebiquIer,  ti*  3g,  pour 
une  machine  dite  cijréneiisc  tjtniralc,  remplaçant  les  machines  ù  battre  les  grains  et 
antres  eéréalcs. 

391*  Le  brevet  d^inventiou  de  quinze  nus,  dont  la  doiDniidn  a  été  déposée,  le 
25  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Siune,  par  les  sieurs 
Rioltoi  (Louis-Charles)  et  Luquet  [Louis-Alexandre),  fabricants,  représentés  par  le 
sieur  Gardissal ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  99,  pour  une  def  de  montre  bre- 
loque h  porte-crayon,  curc-dints  on  cjirc-on{^les ,  etc. 

3pa*  Le  brevet  d'invenliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
98  juin  i85o,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Bouillon-Mtiller  et  compagnie  ,  h  Paris,  rue  do  C-babrol.  n"  33.  pour  cli  unli^TCS 
portatives  et  fixes  a|)plicables  aux  appareils  d'économie  domestique  et  industriels. 

393*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  doiit  la  demande  a  été  déposée ,  le 
29  juin  i8j()  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieiir 
Boulanger  'Ferdinand-Alexandre),  lampiste»  à  Paris»  faubourg  Saint']>eais.  n*  i4s. 
pour  uii  syâlème  de  lampe* 

394'  Le  brevet  d*înventioa  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  juin  1S59,  au  sccrctarûtt  dê  h  préfecture  du  département  d*Indre>et-Loire,  par  le 
sieur  Defond  (Jules),  tourneur  en  poterie,  h  Cinq-lfars-la-Pile»  pour  un  appareil  en 
terre  cuite  destiné  à  garantir  les  vignes  de  ta  gelée. 

3^5*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  fe 
A  judict  i85r).  au  secrétariat  de  la  préfcc'ture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
Delperdangc  (Victor),  élisant  domicile  me  de  Aoubati,  n'  35,  à  Lille,  pour  une  lampe 
à  réservoir  supérieur.  » 

3^6'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
□  7  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  lie  la  Seine,  parles 
sieurs  Denuiéc  (Josepb-Auloine-Victor],  et  Evbord  (Marie-Joseph),  élisant  domicile 
chei  le  crémier,  à  Paris,  rue  àn  ebemîn  de  Versailles,  n*  17,  pour  une  machine  i 
laver  le  linge. 

39"7*  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  juillet  iSjy,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 

Êar  tes  sieurs  Desgenétais  (Jean),  manufacturier,  eiVatinet  (Émile),  directeur,  i 
olbcc,  pour  uuf  case  duile  fixe  anglo-française  pour  métier  à  tisser. 
398"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dfont  la  demande  a  été  déposée.  le 
39  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tarn-et-Garonne ,  par 
le  sieur  Dubois  jeune  (  Jules^Sylvam),  constructeur  à  la  Bastide^Saini'Pierre,  pour  me 
machine  à  battre  le  blé. 

399*  Le  brevet  d'invention  de,ff^tt  an)^,.  ^ont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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3o  jnb  1  SSg ,  au  teeréttriat  de  la  préfeeCiire  du  déparleneni  de  U  Seine,  par  le  sienr 
Dutreilh  (Louis),  v(-tc-niiairo,  à  Pans, rue  Guy-Liwoaie,ii*  0»  poamntppèreflpiiQpre 

à.  la  rabricatioii  dcb  fers  à  clicval. 

àoo'  Le  brevet  (riiivciilioa  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s  juillet  1 850,  au  secrétarial  de  la prérecture  dd  dépertemenl  de  la  Gfironde, par  le  neor 

une  toile  cirée  pour  chau&iturcs. 
4oi*  Le 'brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denunde  a  été  déposée,  le 

27  juin  i8.")(|  .  au  secrétarial  de  la  préfecture  du  dcpartcmont  de  la  Seine,  par  les  .sirun 
de  Gemini  (Éiionard-Tliôopirilo  et  Kdmond-Oswald},àParia,fue des ÉcurieiHi'Arloii» 
Q*  59 ,  pour  ûlaboraliou  des  apintucux. 

kSi'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
juin  iSjfj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  Is 
Sieur  Gentilhomme  (Hégésippe).  renréscnté  par  le  sieur  Jacoby,  à  Paris,  rue  de  Ma- 
rengo.  n*  4,  pour  un  procédé  d'éraaillage  sur  bijoux. 

&o3*  Le  brevet  d'invention  de  (jninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Sojnin  i8.')(),  an  secrélarial  de  la  pn  fecture  du  départemctit  de  la  Gironde,  [mi  le  sic  nr 
Ger^ères  (Fierrc-Aurélien},  rue  Quinte-Gemme,  n"  1,  à  Bordeaiu,  pour  uu  procédé 
destiné  à  préserver  les  vignobles  el  plantes  des  dégâts  des  animatn  nnblUes  à  fagri- 
Culturc. 

Ao4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  juin  i8.>u,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jobnson  (  Jonn-Renry],  représentes  par  le  sîeur  Mathieu,  à  Paris .  rue  Saint-Sébastiao, 
n*  ^.'i,  junu'  des  |)erfectionnements  dans  la  fabrication  des  bottes,  des  SOUlicn  et 
autre»  chaussures,  et  dans  les  appareils  et  moyens  propres    ce  but. 

àob*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

juin  1869,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Kingsford  (CbrUtopbcr) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Trappes,  à  Paris,  rue  Godo^ 
de-Mauroi,  u*  12,  pour  un  propulseur  de  bateaux. 

A06*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
sSjuin  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haul-Rhm,  parle 
sieur  Kœhler  (Charles-Auguste),  constructeur,  A  Bilschwillcr,  pour  des  coussinets 
en  lonte  dans  leâ  boites  à  graisse  des  essieux  de  locomotives,  de  lenders  et  de  wagons. 

hof  Le  brevet  d'invention  de  c|uinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  ium  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemei\t  df  la  Seine .  par  les  xieun 
Lefebvre  (Jean-Casimir),  peintre  chimiste,  et  Balard  ( Jides-Emilc) ,  pt  intrc  photo- 
^phe,  à  Paris,  rue  Saint-Uonorc ,  n'  279,  pour  impression  de  la  photographie  sur 
tissus. 

/loS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3ojum  1609,  au  secrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lenoir  (Louis-llvacinthe),  bijoutier,  à  Paris,  me  du  Chtteau<d*Eau ,  n*  71,  pour  na 
niveau  aiguille  (fit  rapporteur. 

àog*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
do  juin  ibj9.  au  sécrétai  laL  de  la  uréiectuie  du  département  de  la  Loire-luférieure, 
par  le  sieur  Letessier  (Joseph) ,  boalevard  8aiiil>Aifnui  «  à  Nantes ,  pour  une  buchmaa 
0t  moissonneuse. 

4io*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iâ  inin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  tâ  Seine ,  par  le  sieur 
■eissonicr  (Gabriel-Marie-Charles),  négociant  mannIkGtiiriert  à  FteiStmo  dn  Van» 
d6me.  n'  19,  pour  la  coloration  de  l'orseille  pure. 

du*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans,  dont  la  denumde  a  été  déposée,  le 
s8  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectara  du  département  de  la'Belae,  par  le  iicar 
•   Menibré  (Philippc-Augnstc) ,  menuisier  mécanicien»  à  Fuis,nie  UtuMurune»  iT"  18 

et  ao,  pour  châssis  de  toiles  à  t.^hlcanx. 

Al  a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
80  juin  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemént  de  la  8«hie-IiKrénMsrn» 
par  le  sieur  Nicolle  (Florentin),  fabricant,  rue  du  Cornet,  à  Yvetol,  pOttT nn  tÊffidÊÊt 
mécanique  à  faire  des  trames  et,  au  besoin,  des  bobines  pour  chaînes, 

érS*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  In 
1 5  juin  I  S5g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sievnT 
Peloiuc  (Théophile-Jnles),  membre  de  l'InstiUit,  à  Parit»  qfUà'CMl^»LtpfHÊlljim 
Monnaies ,  pour  fabrication  de  Tacide  chlorhidriqiae. 
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Le  lïrevcl  d*invcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  dcnianiî*^  a  élé  déposée,  le 
28  jiiitï  i8."»9,  au  si'cn'Larial  de  la  priTecliirc  dn  (I(''parlenieiit  de  la  Seine,  par  Ip  sionr 
Planque  (Charics-Damos-Augustc-Joseph] ,  féculier,  reprt'tsculc  par  le  sieur  Le  Uianc, 
à  Paris,  me  Sainte» Appoline»  n*  s,  pour  des  perfeclionnements  dans  la  fiibricatioo 
du  carton. 

4i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  dcmanùt;  a  été  déposée»  le 
97  juin  i850,  m  itia'ftariat  de  la  pré  reclure  du  dépattetileiit  d'Indre-et-Loire  ■  |Mr 
le  steur  Pelll  (Jean-Baptiste) ,  mécaniden,  court  des  Prés,  â  Tours,  |N)ur  nue  ma- 
chine à  moiMonnor. 

Al  G'  Le  brevet  jd'invenUou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i*'juiUet  i8â^,  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  rYonne,  par  le  sieur 

Sa^'ottc  (Louis-Jcan-P>.i|iiis!r) ,  agent  voyer,  à  Joigtiy ,  pour  un  moissonneur  (mouliné 
faucher  les  I  L-s  et  h-s  prairies). 

417*  Lo  hrcvcl  d'iiivontion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  juin  18j9.au  sccréUnrial  de  la  prcTecturc  du  département  de  la Srine,  par  le  sieur 
Scbram  { Ih'uriRobcii  Louis) ,  rcprrseulé  par  le  sieur  n(>l)5ns,  mode  Vanpirard, 
n*  7g.  à  Vaugirard,  pour  une  machine  dite  express-cxtracteur^  destinée  aux  rallmeries 
de  sucre  ^  aoi  brasseries  et  aux  distilIcHes. 

i|i8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 'le 
28  juin  i85r),  nu  secrétariat  delà préfocturr  du  (léparlcmont  delà  Seine,  par  le  sieur 
Trit  [hVan^ois-Jusliuj ,  chimiste ,  mipa^su  Fessard ,  n"  1 2,  à  Ijcllevillc ,  pour  traitement 
de  la  garance. 

419'  Le  l)r(!vcl  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  <lcnVande  a  été  déposée,  le 
a8  juin  1859.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ventonillac  (Jean-Antoine) ,  ferblantier,  élisant  domicile  chet  son  fils,  cours  de  Vin- 
Cennes.  n*  a6,  commtnie  de  Sainl-Mandé,  pour  un  moteur  à  levier  à  rotation. 

â.'o'  Le  brevet  d'i  îveiiliou  de  (piinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  juillet  »8ju,  au  secrétariat  de  la  préfectiu-e  du  département  de  Saùue-et-Loire,  par 
les  sieurs  Bailard  (Jacques*Guillaume),  médecin,  eft'Rodie  (Auguste),  gérant  dn 
Tusine  de  schiste  d*If:(u  uay.  lé  premier  demeurant  à  Mâcon  poiirunsyatème  de  die* 
tillalion  continue  à  hélice. 

42  1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  juillet  s859,au  sccnlariat  de  la  préfecture  du  dépaitonent  de  U  Somme,  parle 
sieur  r>assri-y  (Lucien-Joseph),  nu'canicicn ,  à  Amiens,  poUT  UnC  machine  à  MM  à 
débiter  les  bois  de  menuiserie  et  Caire  les  tenons. 

iss*  Le  brevet  d*inveirtion  de  quinze  ans,  dont  h  demende  t  été  déposée,  b 
i  juillet  1859 ,  au  secrétàriat  de  la  prt'recturc  du  déparlement  de  U  Seine-Inférieoni, 
parle  sieur  Bertrand  (  Félîx-Au^Mi.stii)  ) ,  chaiirTetir  de  pompes  à  feu,  me  iléridienn6« 
n*  4o,  à  Soltcville-les-r.ouen ,  pour  un  floUcur  d'alarme. 

hiT  "Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  •  été  déposée.  10*6  juillet 
l85g,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine-inrérienrc ,  par  lo 
sieur  Bréviaire  (Alphose-Juiien-Théodore) .  tapissier,  rue  du  Gonlral-sociai,  n*  7,  à 
Rouen,  pour  mécanique  à  ressorts  pour  galeries  de  fenêtres. 

hih*  Le  brevet  dTinvention  de  ((uinze  ans,  dont  la  deman<le  a  été  déposée,  le 
d  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhône,  par  le  sieur 
Cbavanne  (Jean-Claude),  quai  Pierre-Scize ,  n*52,  à  Lyon,  pour  remploi  dei'ealrait 
de  châtaignier  A  la  désincrustation  des  «^udières  h  vapeur. 

âa.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
3o  juin  1859, au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  parle  sieur 
Defahaye  (Clair-Ilobert-Édouard) ,  fabricant  de  vis,  représenté  par  le  sieur  Mathieu^ 
à  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n'  &5,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  à 
fabriquer  les  rondelles  de  robinets  et  autres. 

426*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
Il  juillet  i85q  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par 
le  sieur  Deiaain  (Jean-Marie  Isidore),  néeociant,  rue  de  l'Orangerie,  n*  28,  à  Ver* 
saîTles .  pour  un  procédé  de  désinfection  des  essences  de  térébenthine  et  des  huilée 
de  résine  dit  lércodifere-Delalaui. 

é97'  Le  brevet  dinvention  de  quime  ans,  dont  le  demandé  a  été  UéjpMdé,  le 
7  juillet  iRr>9,  au  secrétariat  de  la  prérectiue  du  département  d'c  ïà'Loîre-Inférîeure, 
par  le  sieur  Delaporte  (Charles-Marie),  place  fiojaJe,  n*  ii,  A  Mantes ,.j^o«r  une  ma- 
çhine  bvdrostalique, 

«^"te  brevet  drinveolloB *ae  4|nfaBBaan»,  linni'la  éeflMtfla  a  lité  Élpeiia,  le 
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dojnin  1859,  an  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea sieurs 
D'Hennin  (Louis- Alfred),  et  lesoemobeiles  Pouceot  (Malhilde-Caiherine  Georfelle), 
et  Boisbluche  (Caiisle),  représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin  ,  n*  33.  pour  un  système  de  fabricalioa  de  chaussures  et  soaues  eu  gutla  percha 
on  autres  matières  convenables ,  de  même  nature,  à  l'aide  de  iimnum  spéciaux ,  a  app«> 
reils  Di('cani({vu;s  parlicnlii'rs. 

Aaq*  Le  hrevel  d'invi'ution  <lrt  qtunze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  1869,  au  sca  étarial  de  la  prélecture  du  département  de  l'Hérault,  par  le  sieur 
Argues  (Pierre) ,  lunretiar,  à  l^odeve.  pour  un  appareil  applictUe  ans  mëiiert  méca- 
niques saxons  ou  anglais,  pour  faire  aervir  ces  métiers  au  lis.sat^c  des  draps  croisés. 

43o*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dotii  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  iSÔQ.au  sccrélariat  delà  prérecturc  du  dé|iarlcment  du  Rhône,  par  le  sieur 
Ftfanc  (Émile),  nie  Neuve,  n*  7,  k  Lyon,  jMNir  une  mati^re  cdorante  rcMiçe. 

à3i*  l  e  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  <loi)t  la  (Icniande  n  été  déposée,  le 

4  juillet  lâjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|)aiHcuicnt  de  la  Loire-inférieure, 
par  le  sieur  Gâche  (Vincent),  méttnicien,  rue  de  vertaia,  n*  ig.  à  Ilantctt  pour  un 
appareil  à  vapeur  destiné  à  la  navigation. 

43a'  Le  brevet  d'invention  de  qtn'nzc  ans,  dont  I.1  demande  a  été  déposée,  le 

5  juillet  18Ô9,  au  sccrt  tarial  de  la  préfecture  du  deparlcmcnl  de  l'Hérault,  par  le  sieur 
Gairaud  (Jean).  Tabricant  de  ouates,  me  Boole-de>Dr(Mt,  n*  1,  à  Montpellier,  pour  m 
syst^mp  de  séchoir  [»our  la  fabrication  d'ouates. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  &m,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube ,  par  le  sieur 
(^sart  (Camille),  fabricant  de  corsets,  rue  de  la  Trinité, n*  is,  àTkoyea,  pour  per- 
fectionnements d'un  appareil  destiné  à  la  couture. 

454*  Le  brevet  d'inveoliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  juillet  iSâg.  au  secrétariat  de  la  préfedare  do  département  de  It  Moselle,  ptr  le 
iieur  Guary  (Lonis-Ilenry),  à  Paick,  pour  un  halancier^coatre-poids  à  air  comprimé. 

435*  Le  brevet  d'invention  de  qninic  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos/e  le 
5ojuia  t8jg,  au  sccrélanal  de  la  préleclurc  du  déparlement  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Hardorim-Thifooin  (Joaepli>Pierre) .  représenté  par  leaieur  LaliMi,  à  Paris ,  au  Conter* 
vaioire  des  arts  et  métiers,  rue  Saint-Martin,  n"  ?  9  a ,  pour  me  mechiBe  egricole  pour 
cuire  les  graines,  légumes  et  racines,  à  l'air  chaud. 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  •  été  déposée,  le 
5  juillet  1 809 ,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  parle  ateor 
Javelle  (  Michel  ),  ouvrier  armnner,  me  Pieatibnin,  n*  5^,  à  SaiglrEtienne,  pour  UB 
système  de  pistolet  ou  fusil  revolver  à  bascule,  perfectionné. 

437*  Le  brevet  d*invent!on  de  quinse  ans.  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
Il  juillet  i8.Sg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Ardcnnes,  par  les 
sieurs  Jennehomme  frères,  fabricants  de  ferronnerie,  à Moiuon, pour  des  fers  lamînéa 
pour  fermetures  de  croisée  et  persiennes. 

438*  Le  brevet  d'invention  deqainie  ans,  divnt  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  jokl 
18S9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sienr  Martin 
(Pîerre-Émile),  à  Paris,  rue  Cbaptal,  n*  12,  pour  pcrfectioaaemeots  à  la  fabrication 
des  rails  et  des  bandages  de  roues. 

439*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7 juillet  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parles 
sieurs  Martin  cl  Oerlholon,  fabricants  de  produits  chimiques,  à  Saint-Élicune  (section 
d*Outrefurens) ,  pour  un  four  à  eok^  avec  appareil  k  distiller  les  goudrons. 

44o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  d -mande  a  été  déposée,  !e 
11  juillet  i83q,  au  sccrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  Loir-cl-Cher,  par 
le  sieur  Maurice  (Amédée),  agent  voyer  en  chef,  à  Dlois,  pour  un  instrument  de  ni- 
Vellement  dit  wure-parlante  mec  voyant-vemùr, 

44 1'  ï-e  brevet  d'invention  de  rpiiiize  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
1 1  juillet  1 3Ô9 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Yonne,  par  le  sienr 
Mauvagc  (Jules) ,  à  Héry,  pour  un  systtone  de  fitifcre  et  instramcnts  tcceitoires  ptor 
fabriquer  les  tuiles,  briques ,  carreaux  et  tuyaux. 

hh7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  juillet  18Û9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Moosué  (Gnilleume),  me  Boncquière,  a*  lé,  à  Bordeaux ,  pour  un  syilèÎQe 
de  s.ibot-socque  à  l'usage  do  la  diaussure. 

443*  Le  brevet  d'ioveotioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé^*  If 
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.  39  jnîn  iSôg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône , 
par  le  sieur  Pascal  (Laurent),  fabricant  déboutes,  rue  Lonsue-des-Capucina,  n*  82, 
a  Mmwille ,  pour  un  noyai  dê  fiMeatioa  «ppUaMe  à  la  flnIealioD  de  f acide  aléa- 
riqae  ou  bougies  stéark|oea. 

hhh'  Le  brevet  d'intention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  juillet  1809^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemaiit  de  la  Seinc-liilérieure. 
par  le  aieur  Pimont  (Prosper) ,  manulactiirier»  rue  Impériale,  n*  S5t  à  Bouan ,  peur 
un  appareil  caloridorc  à  conduites  d'eau  cl  rie  vapauT  alleniéeta  à  groupes  tubluairea 
et  h  condensation  et  alimentation  simultanées. 

i^hy  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  b  demande  a  été  déposée,  le 
ai  juin  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Prévost  (Emile)  et  Arnaud  (Charles),  représentés  par  le  sieur  Génaod,  me 
de  l'Abbaye ,  n*-52 ,  à  ikiontmartre ,  pour  un  système  de  propulseur  sous-marin. 

148*  Le  brevet  d*iiivention  de  «jointe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juin  1859.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  si<nir 
Rancoulet  (Jean-naptiste-Émiie) ,  àParis,  rue  du  Faubouiy-Saint-Denis,  n*  i55» pour 
perfectionnemeuts  aux  boutons. 

447*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
g  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  Inférieure , 

t»ar  le  sieur  Roy  (Uenry-Julien) ,  horloger,  à  Austreberte ,  pour  un  échappement  d'hor- 
oge  indépendant!  force  constance. 
ihS'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  juillet  1859,  au  secrétarial  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-au-Rhône, 
parle  sieur tron  (Etienne) ,  modeleur,  à  Saint-Louis,  banlieue  de  Marseille,  pour  une 
madbine  à  raboter  les  hélices. 

/»'i9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépos;5e,  le 
i4  jnin  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfectin  o  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Varcnne  (Pierre-Félix),  fabricant  de  dentelles,  à  Paris,  rue  Viviennc,  n"  2  bis,  pour 
perfectionnements  aux  chapeaux  ponr  dames. 

éSo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault ,  par  le  sieur 
ViHaret  (Emilo) ,  négociant,  à  Clermont-l'Hérault,  oonr  une  comporilimi  destinée  à 
enlever  râereté  aux  pines .  en  leur  donnant  un  parfum  halsamiqne,  et  répandant  en 
outre  une  odeur  agréanle. 

45i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8juillet  i859,ian  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  delà  Loire>Inférienre, 
par  le  sieur  Voruz  aîné  (Jean-Simonj),  constructeur-mécanicien ,  me  Linné  ,  h  Nantes, 
pour  des  appareib  mécaniques  servant  au  moulage  des  projectiles  d'artillerie,  et  . 
applicables  à  toutes  sortes  de  pièces. 

dSs*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juin  18S9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Wanoff(Adolphe-Josepb-Jcan-Baptiste),  fabricant  dépeignes,  représenté  par  le  sieur 
Le  Manc,  k  Paris,  me  èaint-Appoline,  af  »,  pearnn  système  de  flmrioatioo  de  peignes. 

455*  Le  brevet  d'invention  de- quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
■"juillet  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Armagnac  jeune  (Victor-Sylvestre) ,  à  Paris ,  rue  de  l'Université ,  n*  i43,  pour  un 
appareil  réfrigérant. 

A5d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aîetirs  Amnond  (Pienra  Michel) ,  ouviier  aenroricr  «i  Vnaii  (Henri),  sesmrier,  à  Paris , 
moAlfaony,  le  ptamier,  tf*  a»  et  le  énaàham  n*  g,  pemrun  lyittoie  de  rharpf  ■  ea  ^ 
fer. 

à^'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  jnillel  1859 .  an  secrétariat  de  la  préfecture  àm  éépartswent  de  la  Beine»  parle  alear 
Bayer  (Louis-Abraham),  à  Paris,  me  de  Sète.n*  iS.  pour  perfectionnements  à  la 
confectinn  ou  à  la  construction  des  voituï^s. 

436°  l^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dennande  a  été  déposée,  lo 
1*  juillet  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Bebr  (  Dieudomié  lioasiniqoe),  i  Pana,  roe  de  fiondy.  n*  68»  poarma  com- 
position de  marbre.  • 
.  -ii^fhê  iNtal  drinvealian  de  fniase  ans,  dont  la  diMMidn  a  élA  dipaiia,  le 
s^jpHst  i%,aii  secrâlariat  de  k  pgéfectow  du  dépanwaeat  de  la  gaine,  parle 

■ 
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ïicur  Binant  (Lonis-Ain  rd'; .  )u''gooiaiit .  A  Paris,  rue  Boèhcwho—i t»  II*  70*  pMir  wm 
bloc*Mrvi6ae<(perfcctioau«iueiiU<À  la  paj'tumerie). 

$lU^ÎJBhrmét  €kmiiâim  ^  <i|iifiiEe  ans,  ikmt  la  deoMnde'a  ^Vè  di^osée,  le 
A  juillet  i85ij,  au  secrcUiriat  de  la  pi  ôtecture  du  département  de  la  Scint'|,  parle 
sieur  Botiyou  (Ludcnfic),  agent  de  puUidid,  à  fuiâ,  i«e  8anii4IoBiré ,  u*  àà»  pear 
un  8yst^^)e  de  becs  de  ^i. 

Lelmvel^'ifiveifânA  dtmt  la  rfematide  a  M  4fi)o$ée,  le  ô  juillet  1859,  an 
Maiwwiat  de  la  préfecture  du  dépanrment  de  la  Seine,  par  le  <<ieur  Cle^  (Robeit}. 
iiépocinnf.  repn  seiilé  par  le  ^ictir  \  aliM  io.  h  I"*ari!».  ni(*  Basso-du-Hemparl ,  u*  4),peof 
un  cenrc  de  vis  (pateiile  anj^]ai:>c  de  ipuUoiz^  ans^,  exuiraul  le  32  octobre  1872). 
'  imf  Le  hretet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  ta  demande  a  été  déposé»,  le 
•  "juillet  i8r)9,  ati  sccrc'larlat  de  la  prércclure  du  drpnrtoment  delaScit>e,  par  le  sieur 
CusMui  Saint- Joaitis  (Jac<înes),  (ahrii-ant  de  cti.ilcllk  rie ,  représenté  par  le  îtietir 
Gordissal.    Paris,  bonlevard Saint-Martin,  n*  r.Q,  pour  application  de  la  phutn«,')-apbie. 

Ifh*  Le  hrtnM  d'Invenlioit  de  ifuinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te 
2  jmllrt  i85(|.  au  sfrrétariat  de  la  préfecture dci  départcniprii  de  la  Seine,  par  le  sieur 
l)rlaf,'range  ( Fraiiçois-Jean-lbplisfr ) ,  employé  de  cnutnu  rco,  «  lisant  «lomicilc  rlic/. 
ie  docteur  Réol,  à  i'arii,  nie  ÛLi  Jeûneurs,  a*  17,  pour  mode  d'emploi  dc$  d(k:hcl» 
éb  •oie,  etc. 

462*  l.c  brevrt  (l'invention  do  rpiinze  ans,  dont  la  «Innande  a  été  d('[)osro,  \2 
4,juillet  iSjQ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  parle  &ieur 
Dskcgle  (Julien>Finiiin)»  avocet.àPeris»nieSeait4fartin,  n*  189,  poorun système 
d'Mompe  dite  n^rttofv. 

463*  Le  brevet  d'invrnfion  do  (piinro  ans,  dont  la  <lemando  a  été  dépost'e,  le 
a  juillet  i85q,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dèsartement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Dnval  (Firédérie)  et  Jovîaaa  (Antûne).  à  l*Bermitage-Saint>DeBb,poar  tu) 
Oompteur  purificateur  donnant  le  pouvoir  éclairant. 

h^fi"  Lo  Itrovot  d'invt-ntioti  do  fpiin/o  ans.  ilonf  la  demande  a  été  déposée,  le 

4 â  juin  18^9.  au  secrétariat  de  la  urelécturc  du  di-pai  tcinvnt  de  la  Seine,  par  Tabbé 
Imery  (FFaDçoit>Laiaiie>Tîctor).  elÎMiit  donieile  cket  le  finère  Aubin,  rue  Besae» 
â6  ,  à  Passy.  pour  un  sysl^mc  deoleiier  pour  oi^ues. 

^C)y  Le  brevet  d'invention  de  quinzo  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcniciit  de  la  Seine,  parie 
neor  ften^on  (  Jeen-Bâptiste) ,  représenté  par  le  sienr  Tardieo»  à  Vins,  nie  du  tee- 

Hoyal,  iiT),  potir  des  perfectionnements  iriii  il          îi  m  linn  fit  lu  mmiïfMOnt  dnnnd 

9fxx  agitateurs  des  appareils  à  fabriquer  les  eaiu  gazcu.s»  s. 

46(3*  Le  brevet  d'inveution  doiit  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  juittetiSSg .  au  secijC» 
tariatde  la  prérccture  dû  département  de  la  Seine,  par  le  iisur  Oregg  (OeeqM), 
représenté  par  le  sieur  Barranit,  à  Paris,  lioulcvard  Saint-Martin»  li*.').'^,  pour  aes 
perfectionnements  dam  le  corroyage  ou  la  manufacture  des  Qjàn  (fateote  eagltiae 
deouatorze  ans,  expiraul  le  ai  naars  187J).  '  ' 

,  467*  Le  breeai '«Invention  de  auinse  ans,  dont  la  demandée  dU  dépQfée*4e 
19  juin  i8j9  ,-au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj»artement  de  la  Meuse,  paries  sieurs 
iMiiiqf  (PaiU41ubert).  DMittuiacturier, À  Savotuiières  deVttUlfiar, et IMa|p»t( Charles)^ 
filetear»  i  Bar4e-I>uc,  poet  tra  iRfitlèlae  applicable  à  leus  les  4Airîdoirse«  usage  el 
particulièrement  au  dévida^e  croisé. 

468"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet  iRSf), 
aa  secréiariat  de  la  préiecUxTc,  du  département  de  la  &càue,  par  ka  sieurs  iloldca 
(taMt)  ekAim,  rtpaéatolde  pàr  le  sieerteidea.  â'Mê^,  i«e  *e'lloalin» ,  n* 
peoraee  peneAtionnements  dem  les  maiAincs  à  furéparer  et  à  peifuer  le  JaineeC 
antres  snbstanoes  iilamenteuses  (patente  anglaise  de  (foaUnne  ans.  expirant  le  7jM> 
vier  182^).  ...»•'•  •* 

Hp*  lie  hiwet  d'invention  de  quinee—a»'den»<e  dèeÉettde  â  diMdposde,  le  4j|ail- 
let  1SS9,  au  secrétariat  de  la  préfecluro  dn  d (^portement  de  le  Seine ,  par  le  sieur 
Juillard  (George  Frédéric) ,  mécanicien,  etc..  représenté  par  le  steuT  d'Aubréville*  A 
l^ris,  boulevard  de  Stmsbouc^.  n'  60.  pour  un  ^IknÎB  d'dcliappemeni  .vacieÛe 
peut  ■cliweKVT<diriwi«eB-em»elrr»le  tirage  ActioedteelocoBBetiirea. 

470*  Le  brevet  dTinJvenlion  de  qtiintp  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  juillet  i85a»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
•ienwMiein  (déaej^li^lolMlfi)  ii  Wield  (OwiikiMBeJ,  fUbricenU  de  portrftoiilefe^  dte. 
maduiinéi  faite  sievr  U'BM.è'Me,  «urgAw  âpfsiîoMynf»»  fWâisip<>i 
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cières,  «"te. 

^71*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  ûipoaee  »  U  i^jotl* 
Id  iS5)»,  an  Mcvétariil  de  le  |ii«feeliire.d«  dépevieflwiit  dek-Mie,  fMf  ItesiMve 

Ijoneq  (Adolphe)  etDnbruIIe  (FrançoîsJoseph),  représcnlé»  par  U  siear  DnjtmÊê,  à* 

Paris,  rue  de  Bon<ly.  n^'i'i,  pour  une  dispoMlioa  de  ^es^oI't  à  boudin. 

47a*  Le  brov«l  d'iaveutiou  de  quinM  ans,  doat  la  demaaUu  a  uié  dcpottée*  ie 
1**  juillet  1859,  au  secrf^tariat  de  la  préfeelore  du  département  de  la  Seine,  fer  le 
■sieiu'  Maisonncave  (Paul-Louin-ConsUtnl) ,  reprirent)'  par  le  sieur  Louis  MaiseniieVfe* 
me  d  Oi  léans,  n*  À  BaUy>eAlc»,  pour  perreouonaeesenla  aiu  a|»paceile  lÂé» 
;^'niplii(|uea. 

^7.V  Letemel  d'invention  de  quiaxeaiiA ,  dont  la  demande  a  éié  dépoeée^  le  1**  jHil*' 
Ici  i8ô<),  au  socn'tariat  de  lu  préfeclurc  «iu  «li  parlement  de  la  Srine,  }Kir  le  sieor 
Malord  (Chajirs-ConsUint-Auastaae),  entrepreneur,  à  l^Lt,  rue  de  Sèvres,  u*  (ii, 
pour  enduit  hydi  0111^1»  iualtéreUe,  Ikçades  en  brique*  pcinlés, 

à^y  Le  brevet  <1  iuvrulion  Je  quinze  nus,  dont  la  demande  a  ctc  dt^potée*  leA^juil» 
let  1SJ9,  au  seertUuiat  Je  la  préfecture  du  Jéparlcnieut  Je  la  Seine,  par  le.s  sieiue 
Mar|;ueritle  (Louis-Joseph-Mar^^uerittc)  et  W  ornw  de  i\ûuuU>  (Ilenr)-Loui.s-rêlix}«à 
Bttis,  le  premier,  me  do  lk)uiopM,  n*  3o.  le  deuuèoie,  rveJBeryère;  «T  Mtfieiur 
mode  de  défécalion  des  jus  sucres,  ctc. 

L&  brevet  d'invention  de  auinxe  ans ,  dont  la  dcnuuide  a  été  déposée ,  le  a  juil* 
tel  1859,  au  secrétariat  de  la  prwecture  dn  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Màurcl .  Fenaille  et  Ch.ilillnn .  fabricants  d'huiles  et  graisses,  reprcsentt'«  par  le  SÎeur 
d'Anbrévillc ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg:,  n'Go,  pour  unl»cc  d'éclairape  per- 
fectionné pour  la  combustion  des  hydro-carbures  en  général,  el  sj^éciaicmeut  pour 
let  huilM  et  esieaees  de  résine. 

^76*  Le  brevet  J'iuvrntîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^t^  dcj)osée,  le  a  juil- 
let 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  1 1  Sciuc.  par  les  sieurs 
Nfouillard  (Pierre-Fortuné-Victor)  et  Guntbcr  (Caîîxte),  rejjréscntés  t)ar  le  sieur 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33 ,  pour  une  disposition  de  réflecteur. 

477*  Le  brevet  d'invention  (îe  rpiinze  ans,  dont  la  dmianJe  a  été  déposée,  le. 

4  juillet  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur 
Pagliari  (Jean) .  pharmacien,  représenté  par  te  sfeur  lUcordean.  Â  Paris.  Betilewd 
do  Strasbourg,  n*  23.  pourvm  vase  propre  au  mélange  des  liquidrs  gazeux  ou  non. 

fyjB"  Le  brevet  d'invention  de  qtiinze  nus,  dont  la  demanJe  a  été  déposée,  le 
û  juillet  au  secrétariat  de  la  uréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 

sieur  Parkcs  (Alesander).  représente  parle  sSenr  Sauticr,  à  Paris,  benlevard  Mon^ 
inarlre.  ii*  lA,  pour  perfectionnement  dans  la  produclion  Jo  composés  métalliques 
dont  quelques-uns  sont  propres  à  être  laminés  en  feuilles  pour  doubler  tes  navires, 
et  en  tubes,  tringles,  boulons  et  dons,  et  fa  production  de  nibesftits  en  aluminium. 

h-jç)'  Le  brevet  d*inventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
r>  juillet  iSjf) ,  au  secrétariat  Je  la  j)i  éri  rlnre  du  département  delà  Sfîne,  par  le  sieur 
Pasquier  de  la  Gressièrc  (Charlcs-Josepb).  maitrc  de  forces,  élisant  domicile  cUca  le 
sienr  Brade .  à  Paris ,  me  Saînte^Antle .  n*  39 .  pour  emploi  dans  les  liavts  feamfamx  ' 
dn  bois  torréfié. 

480*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ks 
sieurs  Potin  (Hippolytc).  Gaudet  et  compagnie,  maîtres  dé  liovgcs,  représentés  par  le' 
sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue  SainteSébasticn .  n"  45.  pour  un  proeédé  propre'A'sdcr 
mécaniquement  les  grosses  plaoucs  de  fer.  blindes,  etc. 

â8i*Le  brevet  d^ventàm  dewl  Isr  deiMnd»*ar  éld  dépNée.  fe  s^Mlel  îtt), 
nu  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  li  Seine ,  par  les  sieurs  neM  (Mmes-'- 
Crofl)  et  Milner  (William),  représent**  par  le  sieur  Perpi^a.  à  Paris,  me  Nciive- 
Saint- Augustin,  n*  43,  pour  des  nerfcclionnemcnts  apportés  À  la  construction  des 
vaftwcatui  et  navires  (  patente  iw^glaiwi  deqtiatorte  ansi  espnrant  le  so  Jauger  1873  ). 

482'  Le  brevet  d*inTcntîon  de  quinze  ans,  dont  la  Jemandea  éfé  déposée,  le  i  jnil-* 
let  1859.      secrétariat  de  la  préfecture  du  départemetit  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bousseau  (Auguste-Théophile),  facteur  d'orpnes.  représenté  par  le  sieur  Ricordeau, 
à  Parts,  boulevard  de  Strasbotir?,  n*  s3 ,  pour  im  or^onipbooe  on  orgue  dimihutift  • 

483"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juilîetiSôq .  au'- 
secrétariat  de  la  oi-éfecture  du  département  de  la  âeinc,  par  le  sieuir  SeUers  (Wil- 
Itm),  représenté  parle  starBerpiyna ,  è  Bivi»»;mM  Ht  lies        ÉngueUii  »  aPAt^> 
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pôqr  im  tjtHkme  perfectionné  de  four  à  cuire  le  pain  et  d*atitnt  tntrtttiifwit  donai- 
taires  e(  susceptible  dTautret  applicetioiia  (pelente  «ngUiie  de  qoetorte  ans,  eipimit 

le  lojuin  1873). 

484*  Le  brevet  d^nvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
do  juin  iSôfj,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
steur  Ta)lor  (John-Georpe) ,  mannfactnrirr,  représenté  par  le  siour  Gardissal,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  39,  pour  des  perfectionnements  dans  l'emploi  du 
CÉontekoiic» 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dé|ieaée,  le 

I  s  juillet  1859.  au  secrétariat  de  la  prf'fccture  du  département  de  la  Corse,  parle 
sieur  Apietto  fils  (Joseph],  néeociaut,  élii>ânt  domicile  chez  le  sieur  Multedo.à 
j^laedo,  poor  me  neeMne  dantaée  à  nmltipliar  les  transports  lithographiques. 

486*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  dépôeée,  le  5  juil- 
let iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dr  î.i  Seine,  par  le  sieur 
Boulanger  (Prosper),  oiief  de  cave,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Seint-SébasUen ,  ti*  45.  peur  des  perfectionnements  apportés  dans  Feneollage  el  le 
tannissage  des  vins  blancs  en  général ,  et  des  vins  de  Champagne  en  particulier. 

48^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
16  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  'département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Champenois  (Auguste),  mouleur,  à  Dcnain ,  pour  un  système  de  roues  en  fer. 

488*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  ,n /(ë  dc'posde,  le  1 4  juil- 
let i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur 
deBaacler  (Camille),  cultivateur  et  constructeur,  élisant  domicile  chez  le  sieur 
Lamioy-Lcrebvre ,  rue  Basse ,  n*  55  •  à  Lâle.  pour  une  machiae  à  moisioiiner  las  grain* 
et  fiiisant  la  javelle. 

48^'  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

II  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  des  CMes4a<Ifonl. 
par  le  sieur  Fcrron  aîné  (Honoré),  marchand  de  drsps,  A  INnao»  ppur  une  Uoose  à 

collet  «'t  parements  ôiastiqiies. 

490"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deuiuudc  a  clé  déposée,  le  6  juil- 
let 1859 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départament  de  la  Seine,  ^  le  sieor 
Fleur)  (  Lou i s-  A r  s d  1 1 1  c  ) ,  rue  de  Pu tcaux ,  n*  17,  A  Bat^gnoUes «  pour perfedionnenient» 
aux  roues  de  wagons  de  chemins  de  fer. 

4g  1*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7 juil- 
let 1  H7>Q ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  les  suors 
Fouruier,  mécanicien,  et  Charin  frères,  négociant,  à  Valence,  pour  un  qfiAlmede 
cylindres  de  machines  4  vapeur. 

492"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
14  Juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Fuzellier-Cury.  fabricant  defcnronnerie,  à  Jtooson,  pour  la  fabrication  dépei- 
gnées d'esnagwJcttes. 

493*  Le  MetetdrinfeBlion  de  qninse  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  16  juil- 
let 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs 
Giraud  et  Pallu,  rue  Duguesclin,  n*  94.  à  Lyon,  pour  un  système  de  frein  appliqué 
aux  balances  dynamiques  et  autres  instruments  de  pesage  susceptibles  d'oscillation. 

A94*  Le  breiel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  i3  juillet  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le 
sieur  Llobert  (Joseplx-Claude),  architecte,  à  Troyes,  pour  des  sièges  mobiles  indé- 
pendants pour  cabmets  d'aisances  communs. 

495*  Lefcetfel dfafentien  de  dbana, dentia  danandea  été  déposée,  le  i9']uillet 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Ualou- 
chery  (Sabin) ,  forçeron-mccanicicn ,  à  Mervilie,  pour  un  système  de  concas.seur. 

496°  Le  brevet  d  inveiUiuu  de  quinze  ans,  dont  la  dennande  a  été  déposée,  le 6 ^uil-  - 
let  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Haut-Rhm,  par  lesnar 
Keim  (  Frédéric)  père,  coustructeur,  à  Thann ,  pour  un  métier  à  tisser. 

497*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  juii- 
iel  1859,  au  seerélariat  4a  le  préfeetora  dn  département  dm  Blitee,  per  le  sMiir 
Lambert  (Paul-Vincent  ) ,  élisant  domicile  dws  le  iienr  Dvignet»  ine  Grenelle,  af  H  » 
à  Lyon .  pour  un  genre  d*étni  pour  pipes. 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ens,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  iuii- 
Itii8ft9b  m  ttmlÊÊikÊ  de  la  préfealnre  dn  djpwtamert  de  la  Seine,  per  konr 
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Lcfebvre  (Louis-H.).  docteur  en  médecine,  représenté  par  le  sienr  BreiMB» àBtfiB» 
rue  de  Bretagne ,  n*  67,  pour  un  système  de  bouchage  des  bouteilles. . 

/igo*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  â4pmée ,  le  18  joil* 
let  i85g.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  It  HuitfrVieniie *  pir  le 
sieur  Leygonie  (Louis) .  hydrographe .  etc..  nie  des  Quatrc-Chemina,ll*â,à  LiaMfW» 
pour  pn  moteur  universel  basé  sur  le  paradoxe  hvdrostatiâue. 

SoQ^  Le  brevet  d*inveiitioii  deqoiiiteaiis,  dont  m  demande  a  été  déposée,  le  i5  juil- 
let 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rliône.  par  le  sieur 
Lnizet  (Antoine)»  place Ueori  IV,n*5>àLyoa»  pour  un aystème  de  machine  à  timbre 
humide. 

5oi*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  deniandea  été  déposée ,  le  6  juil- 
let 1859,  au  secrétariat  de  la  prc^fcctnre  An  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mansoy  (Etienne),  forgeron,  rue  de  la  Paix,  n*  99,  à  BatignoUes,  pour  un  système  de 
iiMtTeas  en  fèr  poar  nmes  dé  wagons  ou  votorea. 

5oa*  Le  brevet  d'invention  de  miinzc  ans ,  dont  la  demande  a  été  d<^poséo ,  le  16  juil- 
let 1859,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infi  rieure,  par 
le  sieur  Maury  (Jacqucs-Honoré),  menuisier,  rue  d*£tretat,  n*  ho»  au  Havre,  pour  un 
moyen  dTépiiiflement  ponr  les  docks  flottants  et  les  navires. 

ao3*  Le  Lrevet  d^nvention  de  dix  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet 
1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs 
Ménard  (Isidore),  serrurier,  et  Guérin  (Augu.ste),  tonnelier,  à  Ay,  pour  un  système 
de  ficelage  de  bouteilles  dit  presse  et  agrpft  Ménard-Guérin. 

Soi*  ï.c  hrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 5  juillet  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  nréfectnre  du  département  du  Doubs,  par 
les  sienn  Ifinary  (Emmanuel)  etSooary  (Raymond},  mécaniciens,  le  premier,  à 
Casamène,  banlieue  de  Besançon,  et  le  second ,  rue  Samt-Vincent,  n*48,  à  Besancon* 
ponr  un  traitement  spécial  des  scories  de  forges. 

boù'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  les  sieurs  Poilovitv  f)  ^r(■>^  (Kmilc  ci  Gustave),  tapissiers,  rue  Impériale,  n*  69 ,  à 
Aouen ,  pour  un  sommier  brisé  transversalement ,  et  à  élastiques  bouclés  indépendants. 

Sofi*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  i858 .  an  secrétariat  de  Is  prâecturc  du  département  du  Gard,  par  le  SÎeur 
l^evost  (Léon-Jean) .  clu'f  du  mouvement  des  ateliers  de  Bessèges,  pOUT  un  procédé 
propre  à  Tamélioration  du  traitement  des  minerais  de  fer. 

SÔ7*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
l 'i  jnillet  iS5q ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-Inférieure, 
par  les  sieurs  Baymondiére  (Alfred) ,  directeur  de  filature ,  et  (Alphonse),  mécanicien, 
chaussée  de  la  .Magdeleine ,  n*  3a ,  et  le  premier,  rue  Beauséjour,  n*  1 ,  ik  Plantes ,  pour 
une  machine  à  égaliser  et  à  tailler  les  cuifS. 

508"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
«ieur  Sarmut  (François) ,  fabricant  de  lampes,  représenté  psr  le  sienr  ittcordean,  à 
Paris .  Iraulevàfd  de  Strubeocg,  n*  a9,  pour  un  dapet  préservateur  à  guide  peor 
lampes. 

509''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  juillet  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Loire-lnrérieure, 
par  le  sieur  Sebille  (Charles-Félix) ,  mann facturier,  rue  Dndr^•z^ne,  n*  4  ,  à  Nantes, 
pour  une  machine  à  fabriquer  les  feuilles  de  plomb,  et  à  les  étamer  en  même  temps. 

SioT  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i>  juâlei  1839.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Hautes-Pyrénées» 
parle  sieur  Sénac  (Pierre),  distillateur, à  Tarbes,  pour  rappUcMion  d'une  pompe» 
siphon  il  la  pompe  de  Japy  frères. 

5ii*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  .demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Sloan  (Thomas- James),  constructeur,  représente  par  le  sieur  Mathieu,  h  Paris, 
me'Saint-Scbasticn ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnemcub  apportés  dans  ie  mode  d'ou- 
verture et  de  fermeture  des  persiennes,  pertes,  etc. 

5 13*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  mai  z8â9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne .  par 
le  sienr  Sonmeillsn  (Ambroise),  horloger,  à  rlrie-en^edon,  peur  one  montre 
d^édiappement  et  précision  dite  wmun  guasiiiileii. 
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5i3'  Le  brevet  d'iuvcntiou  de  quiaxt*  »as,  dout  \a  «àemandc  a  «lé  déposée.  J«* 
i6  juillet  1859,  tiiMcréliriat  deit  fréStetaf  4ii  4é|MrteBieiit  &a  IM,  nr  ks 
siciir  Tardinu  ( Hpnri'Emwt)»  à  VÉllBtitJMULi , fWT  —  9ptkm0ét  f9m  de  wiw,  tar 

•iravtrses  eiï'ferlamini^. 

5i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  am.  dont  la  demande  a  éië  déposée»  le 
16  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  pnéfaetUM  du  dtiparumeat  lie  la  giihli  IgjÇ 
rimirc.par  lo  sionr  Totiirnfd  ^^  llL'^nc\,  cnn5tn>ct(nTr,  à  BapeaniMt^Mr IIM  lUA- 
ciàine  à  déconper  des  «  chantiiloiii>  (i'iii'iu  tnu's  et  de  rouennerie. 

5i5*  Le  brevet  d'invention  quinze  an>,  dont  ia  demande  «  été  déposée,  le 
18  juin  I SSp,- aur  secrétariat  de  la  ^iréfecture  du  département  do  Puy-de-Dôme .  par 
le  bivnr  Touize  (Fninrois).  nv'eanieien  ,  à  <M<-nn#iil-Pefnbd,  pOW  m  Ijfiifeipe  de 
freins  pour  arrêter  les  tratus  de:»  chemins  de  fer. 

^tji^  te  lirevet  d^knwnliMi  dent  b  demnde  t  M  dfpe^e,  le  5  juillft  idSç,  m 
secrétariat  de  la  préfeclnrc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ^V.^^lstetn 
(Simon),  opticien .  repré5en!é  par  lo  ?if'ur  niconicrtii .  m  Pnri5,  bonlcvwrd  de  Stras- 
liourg,  n*  25,  po«r  un  inslnunent  d'oplifjue  à  plusictin»  edcts  (brevet  autrichien  de 
^uhwie  «m,  expirant  le  5  mat  1874). 

5 17*  I.p  brevet  dTtnvention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  1S59,  au  secrétariat  de  la  pn'fccture  du  déparlemenl  «les  r»oucljcs  du  Rhône . 
parle  sieur  Arnuux  (Louis],  me  Fonaii,  a"  70,(1  Marseille,  pour  uue  uiacbiuc  à 
Yapeor  à  tiroir  mobile. 

3i8*  Le  brevet  d'iuvmtioti  do  quinze  ans.  dont  la  demindo  a  été  d^pof^»  le 

juillet  iSr»9,  au  xecri  tariat  de  la  pri  lcclure  du  dipartcnicnt  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Badin,  sen'urier-nKcauicien,  et  Chevreaux-Lorrain,  lampiste,  représentés  par 
le  iieiir  Bcnuiger,  à  Vuia  ,  rue  TMtbout,  1^  58,  pour  un  genre  de  bouCne-booteilts. 

5ip*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniatnlc  a  été  dépasse,  le  9  juil- 
Jet  io3ç),au  secrétarinl  de  ia  |iriTeclnie  du  dt-parlemcfit  de  la  Seine,  par  les  .sieurs 
Barre  iVcre^  (Jeun-ljaptiblc  llenri-IiouuiC'lUunuuù  ci  Jean-Da^>ti.>>le-\iarie-EraejU,) . 
négociants,  à  Taris,  me  de  Penihlèvre,  n*  27,  pour  une  manière  de  procéder  eu 
découpage  et  à  la  gravure  des  métaux. 

5:»o'  Le  brevet  d'inveutio:»  de  quinze  ans.  <lonl  la  demande  a  été  déposée,  le 
j>  juillet  iSj<^,  au  secrcLuùil  de  lu  prciecluic  du  depaitement  de  la  bciue,  parie 
iieur  Charnelet  (Jean),  ui'iuéLenr  ailofGtt  à  Vvau»^  rua  de  .MénilmoutaïU.  u"  96,' 
pour  emidoi  d'un  métd  dans  la  conrtnictiop  deapinee»  «aaiploy^es  dan»  lesméiicr» 
à  apprcler  ka  éloiTcs. 

Le  brevet  d*iavealian  de  qaiiuc  ans.  dont  U  deabande  a  étb  dipaaée,  le 
94ufllel  tSj^t  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  la  Sciuc,  par  la 
M)ciélé  en  nom  collectif  Chcvallard ,  Desnuui^.  rau«isc,  (lanu  et  Horeau,  rue  Trof- 
faul,  u'  7Ô,  à  Uatignoltes,  pour  lut  sysicuic  de  nuchuiu  à  casser  les  luatières  dures 
dit  caâMor  à  tkuu  wnnUipûi. 

hi'x*  Le  brevet  d'iuvcntiou  de  quinae  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  lei^|uil- 
Ict  iSûr),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparteinenl  de  la  Seine,  par  lesienr 
Creroer  (Joseph),  luarqueteur,  à  J'agis,  rue  Saint-Louis,  u  iio,  au  Marais,  po«r 
croisée  A  joint»  hermétiquement  imperméables  à  Teau. 

ûaS*  Le  brevet  d'inventton  d*>nt  la  demande  a  été  <lépOî>ée,  le  9  juillet  j859.  nu 
secrétariat  de  ia  |<ri  feclnre  du  déparicuienl  de  U  SeiikC,  pai*  le  Mcor  Davis  (An- 
thoo>>G.).  rcpri:senlé  pnr  le  sieur  Mathieu. à  Taiis,  me  Saint-Séhaatien,  n*  4ô,  pour 
porfipotioaaemenu  dans  4a  eoBSlniflliaii  des  parapluies ,  fvi i-awls,  nmhmliWp  «ia> (pa- 
tente américaine  de  qualor/e  ans,  cipirant  \v  3i  a'nit  i  S; 

^aA"  Le  brevet  d'inv^ttiiou  de  i^uinzeans,  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  G  juil 
let  i8Ô9,au  seerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  airnr 
DuTcv  (Prançois-Aofostin),  représenté  par  le  si eor  Mathieu ,  à  Paris,  me  Saint*Sé- 
bastiéu ,  i\'  hb,  pour      nroeédéa  de  oêmtntatiaM  appliariÉiaaà  la <—ta  nnlléiMii»  i 
la  Xonia  ocdiuairo  et  aià  ier. 

&tSr  liO'beevet  d'invMlion  de  tfAimtmm,  da«t  b  di—niira  >dté  défosAa.  le 

7  Juillet  1859.  au  secrétariat  de  i«  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
vienr  G  niflrv  ( Alphoiisc-Cljnrles) ,  entrepreneur  d'éctntn^e.  me  de  Muis»  nt  m6» 
a  ^mi-Denis,  pour  un  geure  de porle-roècliea  pour  illuminoiions. 

5>€P  La  fanm»  #HvwaiHi  de  quinhe  «us.  ^dent  la  dwawde  a  dtd  déposée,  le 

8  jotltel  i8â9,ei«8eeriMiBt  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Georgi  (Cbarles-FMdéric-G^llamM).  Mnottat  d^qppareih  peur  le  flw.  à  Ma, 
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rue  de  TÉchiquierra*  Z^t^OUfVm  in»btMIMnl.p<HUr  U  a«urél«vaAMMi.4cA  raiin  4e  qbfr 

minsdefer. 

Le  brtvil  d*|n.v«Btioa  de,  ouinze  «u.»  dont  1||  dcni«nfl«-  a  Civ.  àépotéêiU 

11  juillet  i3!>9.  au  secrf^lariat  de  fa  pi^^rectitrr  du  dcpartejiirnt  dis  la  Seine»,  par 

Piuis «.nie  Sainte-Appolio»,  v  9 ■  potir  un  système  de  ynblieaté. 

TtaS'  I.c  hrevct  d  invention  .oiiiaat)  an5,  dont  la  denvindo  a  (ir  dépo«^,  U 
13  juillet  an  secrétariat  de  la  préfeciure  du  déparitiutent  de  b  Seine,  par 

le  &ieur  Graiijoa-Chardaiue  (Àot<Hiie-Jean-tAiitft) .  fepnt&ituté  par  Je  biour  De^peeux,. 
à  Paris,  passage  d«  rEnlMjpM  des  Memte,  n*  5.  pour  une  roue  bsrdnraUipie  et  eel^pie 
à  exe  brisée. 

539°' Le  brevet  d'invention  de  quia«c  aiu,,  doat  la  devieode  e  été  dépcksëe.U 
it  juiUe^  i85^»  an  aecréterial  d«  m  pvéfediire  du  dlpartemeat  d»  Ja  Smne,  par 
WaifHin  Gu^piet  (Marie-LouM  al  Lallié  (Auguste).  {,M-a v e u rb-<l eaêioalWim >  repi^ 
senu.s  par  le  fsîeur  GardiaMi,  à  uria»  iiçttlavacd  ^ntrMariiu*  a*  an»  panr  %alana 

de  papier  quadi'iUv. 

53o'  Le  brevet  dMnvention  de  quioae  Ma»  dont  la  deoaaade  a  été  dé|ioeéa«  la 

9  jniliol  i83<j,  an  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  lu  Seine,  par  !e 
lieur  Gutllon  (I  onis-Antuioje-SyniphorieA^,  djngisU»  À  PaCM».  rue  Mool^o»  H*  kl* 
pour  un  appai  cil  à  iabriqueiTiles  dra^récs. 

5di*  I  v  1  rcvet  d'ittventio»  deat  la  dwainde  a  4té  déposée,  le  r\  juillet 
an  secrcLariat  do  la  pn-fectur»*  du  départemfni  de  la  Seine,  par  Ir  sieor  Gwyn 
^tdward) .  ii»^'i*nictir,  re|H:é«^té  par  lûM«ur  J^aMueu,  ù  Paria,  rue  Saint-SébasiieUf 
n*  ii5.  pour  des  perCéetimeaiefila  daas  Ua  armes  à  Cni  (palânia  anglaise  de  qa»^ 
lor^n  ans,  expirant  le  31  juin  1875). 

531"  Le  brrvd  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  dcmandr'  a  été  déposée,  If 
9jiiillû(  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le» 
sieurs  Jacob  ( Pierre^RniBçois}  et Baadry  (Théophile).  Bégociaott.àBimftlaprinitr. 
boulevard  Pois.sonni*'  rr< ,  n"  3a ,  et  1c  second.  yMUfe. gandwicr, la,  pQnr«Wla«8kaf 
Ifour  les  fusils  se  cbsu'gcant  par  la  culasse. 

Le  brevet  «flavention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  i85g,  au  secrétanut  (!<>  la  prérectnrr  dn  département  do  BoMches-du? 
Uît'iif.  partes  sievirs  Jauhort,  Marcel  et  Choininot  (  liif;ôiin } .  (Ihcmiii-NauCde  la 
Àliuii'h  iue ,  n"  5i,  i  Marseille,  pour  un  syotènie  de  lubricaliou  de  cale. 

534*  Lb  brevet  d'mvaatiqii  de  quinaeteM.  dant.la  demanda  a  dié  défaaéa»  la 
Il  jniMcf  \S')[) ,  an  sccrélarial  de  la  préfcctui  o  dn  dépaiicmcnl  de  Li  Seine,  panll 
dpmeJuJlienuc  née  Métrai  (.Nfarie-Joséphine-Llisabelli) ,  à  Pari»,  sue  &tmArDWi, 
n*  3o5,  pour  un  genre  de  ceinture  de  bains,  dite  Hvicue-yiulUe/uic 

b5î>*  Le  brevet  d'iavention  de  quinze  ans.  dont  Li  deaunde  a  été  dëpeaéa,  la 

Î> juillet  iB.vj.au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  In  Seine,  par 
e»  sieurs  Leb^gro  (CbarIes4«uia>Pierr«}  fabricaal  de  caoutcbouo.  et  'i  clbcr  (Iauu»'»- 
Anfuate),  représentant  de  conunerce»  le  premier,  à  Pans,  nia  da.jWnnUi  i4t«  la 
aamd^  ma Labovtenx..  1  i^k  tetignollia.  foar  1»  néoaMun  da  leyagaàooqiiia 
iatr. 

55C'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  doiUL  la  dem^udu  a  été  déposée,  le 
I s  juillet  i8:>9.  au.  secrétariat  de  la  préfaatnre  dn  dbépaftemant  de  la  Seine,  par  le 
sietii- Martin  (Jean -Marie- Ange),  capitaine  au  long  cours,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  lUaut,  à  Paris,  rue  du  Dragon,  li*  38,  pour  une  machine  dite  k.poaiéraieiw, 
ponr  le  cluurgeraentet  le  déchargement  deaJBarqhandise»  et  de  toutes  aortee.  de  Utr 
deaux. 

537'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18jutUetj859.au  secrétamai  do  la  préfecturo  du  départenyint  du  libôite,  pu:  le 
aitor  Martin  (Françoi.s) ,  plaaa  da.laiPité  Napoléon,  lo,  d  VSlawiiaiia.  ponr  un 
(■nia  de  tour  de  con  en  soie  pour  dames. 

538"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juillet  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  Le 
«ienr  BiaUgor  (Simon-Félis-Cbaâai^  dtt  CMm»  fopréMnté  /par  le  aiewr  Mathieu^  ft 
nMMnfr<SéfeMiias.».nr.d&»paiiowi*ffiiM-at  pwiaw>à'a<piar..di»       4»  kum 

S39*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  ^uillat  1859 . 
asatnétariat  de  la  pidÂMÉara  du  département  de  la  Seine,  par  .eienr  Mushet 
(IflibaiOk  aHilalliii|iil««  WfnéMPlfcparJk  ji^wy  ladipaliusk.  k  Qar«.  i»«  Martol* 
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n*  11»  pour  un  alluge  métallique  perfectiomié  (patenle  anglaise  de  quatone  UM« 
eninHiit  1«  is  jmner  1875). 

b^o'  Le  brevet  d'invcnliop  dont  la  rlomandc  a  été  déposée,  le  8  juillet  iBôg. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  . Seine,  parle  sietir  Mushet 
(Bobert).  lucLalurgiâte ,  représenté  par  .le  sieur  Kirkpalrick.,  à  Paris,  rue  Martel , 
oT  1 1,  pour  dea^^emelioiineaMiiU  apportés  k  la  rabricalioa  <ft  Facier  fonda  (patenle 
anglaise  de  quatone  ans,  expirant  le  11  janvier  1873). 

54i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  dfemande  a  été  déposée,  le  9  juillet  iSôg, 
in  aeerétaritt  ée  la  préfeetara  da  départeoranl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mnshet 
(Bflliert) ,  métallurgiste .  représenté  par  le  sieur  Kirkpatriclc,  â  Paris,  me  Martel, 
n*  1 1,  pour  des  perTectionnementâ  apportés  à  la  fabrication  de  Tader  fondu  (patente 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  la  janvier  1873). 

dés*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  denande  a  élé  dépeaée.  le 
Il  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préreclurc  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Perpéte  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Amonroux,  à 
Paris,  rue  Saint-Martin,  u*  333,  pour  une  machmc  à  vapeur  lixe,  et  pour  bateaux  à 
vapeur  avec  roues  à  palettes  à  mouvement  de  rotule. 

1)43*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

I  a  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépannent  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bavenean  (  Acbille-Perdinand-mnçois) ,  à  Paris ,  rae  du  niubow^Srint-Denis  • 
n*  SIC,  pour  un  système  dis  robinet  rég\ilateur  à  flotteur  et  automobile. 

544*  Le  brevet  d'invention  de  quitue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae,  par  le 
iiearVallanlin  (Hemy-Oahrld),  ingénieur  opticien ,  a  Paris,  rue  Notre-Dame-dés» 
Champs,  n*  >23,  pour  une  monture  perfectionnée  pour  objectifs  photo^phiqucs.- 

545*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sein«,  par  les 
sieon  Schneckenbarger  ( Edouard ).  sculpteur,  Uppmann  (Raphaël).  Carré  (Jules- 
François)  et  Lippmann  (Jules),  négociants,  représentés  par  le  sieur  Rirordcau,  h 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg .  n*  23 ,  pow  une  composition  plastique  dite  simili 
marèn,  pour  le  moulage  la  reprodnelion  et  la  eonstmetron  de  tous  objets  artbtiques 
et  industriels. 

546*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9 juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Waag(Tbéodore),  mécanicien,  à  Paris,  me  de  la  Fidélité,  n*  7,  pour  pcriise- 
tionnements  apportés  anx  appareils  de  calage  des  ponts  à  bascule. 

547*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dmit  la  demande  a  été  déposée,  le 

II  juillet  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépirtement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Waaior  (Julien-Philippe),  aécoupenr  en  bois,  représenté  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  4^.  pour  des  perfectionnements  dans  \es 
machines  à  confectionner  les  brins  de  joue  ou  de  rotin  propres  au  cannage  des 
cbeiaea ,  flratenils ,  ete. 

^y'iS'  l.e  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  i85g,  nn 
secréuiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Walkcr 
(Georges),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  lUoordeau,  à  Paris,  boulevaid  de  , 
Stratbourg,  n*  a3,  pour  des  perfedionneaiients  dans  le  montage  des  miroirs  on 
glaces  de  toilette  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  20  mai  1873). 

549*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
18  juillet  1859,  an  seerétarial  de  la  préfbebune  dn  département  dn  Rhône,  pvle 
sieur  Wamery  (LonisAnloine),  quai  Sainte-Clair»  n*  t4,  à  Lyon,  pour  perfefiânu» 
ment  apporté  aux  peigneuses ,  système  Heilmann. 

55o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
I  f  juillet  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  défiiurtement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Alexandre  pfcre  et  fils,  représentf's  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte- 
Appoline,  n"  2 ,  pour  la  réunion  des  instruments  dits  polkat ,  Jlutinas ,  et  pouvant  être 
joues  ensemble  ou  isolément,  et  de  la  même  manière  aue  les  accordéons. 

55i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18 juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Brassens  (Raymond) ,  constructeur  de  navires,  à  Quinsac,  pour  un  navire  à 
dena  étambets  pouvant  recevoir  deux  hélices. 

552'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dép<»ée.  le 
20  juillet  1859,  au  secrétariat  de  Ja  préfecture  idn  département  dn  Haufr>Rbin,  par 
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ic  sieur  Bûlbei'  (Jeaa), mécanicien,  rue  kléber,  n*  3»  à  Mulhouse, pour  un  tyilème 
mécanique  dit  p/ortoear^inofear. 

555*  Le  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  iSSq,  au 
sccri^tiinut  de  la  prt'focinro  du  département  de  la  Seîne,  par  le  sieur  Burtoii  (Bethil), 
représeuU:  par  le  «ieur  Peipigna,  À  Paris,  rue  Neuve-Saint-Augustin,  n*  ki ,  pour  dea 
parfectioiiiMBe&ts  apportés  anx  armes  à  feu  (patente  amiriefttne  de  (piaUme  ant« 
expirant  le  1 4  juin  1873).  * 

âj'i"  Le  brevol  d'invention  de  quinrc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  juillet  18^9 ,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  les 
•ieiirt  Caies  et  Teissier ,  Ikbricint»  de  bonneterie,  en  Vigan,  pour  nn  troittèmepoffte- 
aîguilles  ajouté  aux  machines  à  diminuer. 

55.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 3  juillet  idâo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Chenu  (MMiis- Auguste),  représenté  parle  sieur  Uicordeia,  à  teU,  boolevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  \\n  produit  alimentaire  dit  galinca. 

556'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  çar  le 
sieur  Clavières  (Jean),  constructcnr,  à  Paris,  me  Blanche ,  n' 82 ,  pour  dispoflrtknis 
de  rails  et  de  longriues  destinés  à  la  construction  de  trainways  à  niveao  sur  iet 
routes  ordinaires,  et  dans  l'intérieur  des  villes,  etc. 

557*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3jttiliet  iSi^  en  secrétariat  delà  prérecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Courtois  (Alexandre)  et  de  Soulanf^e  (Jérôme-Emestj ,  représenté»  par  le  sitUT 
Brade,  à  Paris,  rue  Sainte- Anne,  n'  39 ,  pour  un  four  à  cuire  le  plâtre. 
•  558^  Le  brevet  d'invention  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  juillet  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tlsère,  par  le 
sieur  Délia  Janna  (Napoléon-Alexandre),  marbrier,  rue  de  la  Soui-Préfecture,  n*  a« 
k  Vienne,  pour  une  machine  à  corroyer  les  cuirs  dite  covroycuse  d'Ianna. 

.  55^  ÎJ6  lirevet  d^înventkm  de  quinse  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sSjmllet  ifôg»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
Te  sieur  Du p^,  coupeur  d'h.-d)it5,  rue  Porte-Dijeans»  n*  34»  à  fiordeaujt,  pour  un 
gilet  portefeuille  dit  cojjrc-jurl  de  sûreté. 

56o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denMmde  a  été  déposée,  le 
27  juin  1869.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur 
Foucault  (Théophile),  négociant,  à  Alger,  pour  un  procédé  pour  eûilocher  les 
plantes  fibreuses ,  et  les  utuiser  dans  la  furicstion  du  papier. 

56 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur 
Foucault  (Tbéopbile),  négociant,  à  Alger,  pour  disposition  de  la  scène  et  des  déco- 
rations dans  les  théâtres. 

562*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
ai  juillet  \H')r),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Frouiu  (Charles-François),  â  Porchère,  arroudissement  de  Libourne ,  pour 
une  teachine  i  mouvement  eontinu. 

563"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  juillet  iSj;),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 

Çar  le  sieur  Gentille  (Edouard),  commis-voyageur,  boulevard  ^apoléon,  n*  63,  à 
'oulouse,  pour  une  crinoline  pouvant  se  remermer  dans  une  b<ute  dite  crmolme 
américaine. 

564*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Grand  de  Chateauneuf  (Hector K  avenue  de  Gbaillot,  A*  3o»  aux  Temee%  pour 
anédredon  et  couchcltc-hamac  insufflés. 

565'  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 2  juillet  i83q,  au  seciélarisft  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le 
sieur  Grasset  (Ju]es4oieph-Aiitoine),  docteur  en  médecine»  à  Paris»  me  Beliefiond* 
n*  aâ.  pour  un  compteur  pour  les  voitures  de  place. 
•  566*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  18S0,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l*Enre,  parle 
steor  Herçhé  jAlexandreJacob), charron-forgeron,  route  d'Évreux,  à  Louviers,  pour 
tmlwiuMaÂ  plopce  au  cbairiage  des  matériaux  de'constmdioa»  de  terres,  fumiers 
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^«7*  brcvot  fî'învrntion  de  qinai8.«lM,  dont  In  demande  a  été  déposée,  ie 
1 ->  inilli-i  1869,  au  secrétariat  de  la  préfeetore  du  département  de  ia  Seine,  parr  Ir 
sieur  Jean  ( AnMnd-B«DoH-Jo»eph ) ,  négociant,  rcpré^nté  par  le  sieur  Bioordeau,  à 
Plans .  boulevard  de  Stwriwrgt'nT  t3*  |Mnr  ém  pdtalMwieaiMils  appHlé»  è  Tap» 
pareil  fiiniivore  Thierry. 

Le  brevet  d'invention  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  la  juiUel  lâ^.  au 
Mefétoriat  4è  la  prëfhdMM  da  déparlameiit  da  la  Saiae,  par  la  M«ar  ILaar  ( JaméaV^ 
armurier,  rcprc^senté  par  le  »ietur  Barrault,  à  Paris,  houlevaixl  Saint-Maiiîn .  a*  33* 
pour  df's  perfectionnetnentH  apportés  nitv  n  mn  \\  fmi  dîlOI  nwmhlLT  (piÉaala  aaglaîaa 
de  quatone  an»,  cxiairantle  17  déceinbra  1872). 

5C9*  Le  brevet  «rÎKveution  de  quinae  am,  dont  la  daaMude  a  élédépaaéa,  *!# 
i3  juillet  iSât^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  l  i  SiMne,  jiar  le 
sieur  KIotz  (Marc),  aégooiaut ,  à  Taris,  pata ige  jauluier^a*  A^yottr u»  sviOùii&péflec- 
iMaft  da  aftacbiae  à  «oudfa. 

579^  Le  brcvat  d*iiiiraalion  de  quinae  ans,  dont  la  demande  <i  (-u'  dêpoeée,  le 
ao  juillet  jS.Xi,  an  secréisrriat  de  la  préferttire  du  département  de  la  .St  ine-lufé- 
rieure,  par  le  «icurLekbvro  (^nislas),  tuurue^r,éli»auldomicilccbezlehieurl>ui-el. 
rue  d*Hareourt,  n*  S ,  à  Rouen .  pour  parfcctioonameots  dansTaii  du  tour,  appliqué» 
spécialement  à  la  fabrication  des  bo])i;ies  de  filature  et  de  tissape. 

'171*  f.c  brevpl  d'invention  dont  la  *<lemaride  a  été  déposée,  le  k»  juillet  iSjg,  au 
aecrt'tariat  de  la  préfectui'c  du  déparlemeul  de  la  Seiuc,  par  le  .sient*  Liverniorr 
(Blijah).  rcprésanté  par  le  sieur  Connxtuve,  à  Taris,  rue  de  ia  Bourse,  n"  3,  pour 
des  perfectionnements  apportés  à  la  rihrioalion  <Ics  flMides  cornldislil^lfs  appliqués  à 
l'éclairage  et  au  cbauilagc  ^patente  au|^aiAC  de  quatorze  ans,  eA[jirant  le  ti  juillet 
1873). 

672*  Le  brevet  ainvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  la 
18  juillet  18.19,  au  seerétariat  de  la  préferlnre  du  d<'[WH  lement  de  I  »  Seine-Inférieure, 
nar  le  sieur  Mange  (Fran^oi»- Modeste ),  fabricant  de  tube.«,  rue  Saint-Julien,  n*  ig, 
i  RcKieo ,  pour  ua»  iMchine  à  fabriquer  les  tubes  en  papier  pour  filature. 

r»7,V  I.f^  brevet  d'invention  de  quinre  nus,  dont  la  demande  a  ctf'  déposée,  le 
32  juUlcl  18J9,  au  sccrûlariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Maury  (Raymond} ,  rue  Saint-Rem)  ,  n*  37,  à  liordcaux ,  pour  un  système  de 
Ikbricalion  <lti  saucisson. 

r>7'i'  !.«•  hrcvet  d'invention  de  qnin/.e  ans ,  dont  la  demande  a  él*'  «lépnsi'e,  le 
21  juillet  iSùQ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
les  sieurs  Pedroni  (  Paut-Êmife)  elBesson  frères  (Philippe -Paul  et  Claude -Victor), 
le  premier,  me  de  la  Croix-Blancbe,  n*  SH  .  H  les  derniers,  rue  ^  Réservoir,  *•  la, 
à  Hordeatix,  pour  une  macbinc  dite/orr/r»,«r  n  phiUttu. 

b'jb'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  iS.'m),  an  sf^crétariat  de  la  préfeclure  du  déparlemvnt  de  la  Seine,  par  le 
sieuT  Petit  (  r-iniif)  Jules),  fabricant  de  bougies, rae  Fondary,  n*  63,  àGreoeHa-.paor 
une  serrure  à  l>ascule. 

576*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  ti  demande  a  été  déposée,  la 
idjuiilat  1859,  au  tecrétnriat 'de  la  préfecture  da  département  de  ia  Seioa,  par 
le  sietir  Scbimmf  llmscb  (  Ma\  ' ,  représenté  par  le  sieur  Ho(*c!i.sti'i".  à  Pai  î>.  rt»e  dos 
Petiles-Ëcttries ,  n*34,  pour  l'autétioratimi  de  i  acier  puddté  cl  du  1er,  par  1  alliage 
avec  du  woWrame. 

577*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans.  dont  îa  demande  a  été  déposée,  le 
23  juillet  1869,  nu  secrétariat  de  la  préfectni-e  «lu  département  des  Ardennes,  par  le 
sieur  Simon  (Gbarics),  mécanicien  ,  à  Cbarleville,  pour  ia  ialmcation  des  clous  mé- 
caniques à  froid. 

578°  Le  !)rPYrt  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  iTi  juillet  i85r|,  ait 
aeorétariat  de  la  préfeetore  du  déBarteroent  de  lo  Seine, par  le  sieur  bmitb  (Gilbert), 
représenté  par  le  sienr  Birnialt,  a  Itana,  howhwrard  SanlMariia,  n*  SS,  pa«r  da» 
pcrfectionneneati  apportés  ans  amwB  à  Iba  (patnUe  angiawe  da  qMÉêraa«Bi« 


i§  laillet  iffôa.  au  aecnilwiat  da  la  prffaOwa  ia  dépeiHiimnl  da  la 
far.lo  neor  Trébuobet  (Jean),  roaSmaÎMii  0^-97»  4  BHoaaaa* è  Sairisa»  pMiv 
nàhpae  à  «apenr  nuatiae. 
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r)8o*  Le  brevet  d'invrtition  de  qiiinte  «n«,  dont  la  detn^^e  o  été  déposée,  le 
a3  juillet  16O9.  au  sccrûlariat  de  la  préfecture  du  dôpariemcnt  du  Nord,  parle 
«ienr  Vandevoordc  (Pierre)»  wrfcÉnitwn»  ëUwwHdfikie  tfcet  ierimr  IlojnierU,  me 
dS'laCIcr.  n*  3j.  A  liillo,  pnur  une  mesrvre  métrique. 

S81'  Li-  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 


sSjoiiiet  1869,  au  aecréCarîat  4e  m  ■rtfeelwe  du  dèsailement  dii  Loiret,  par  la 
OeaMisette  BaMet  (Madeleîae-ncrMmie).  me  de  la  Vienle-Poterie»  ii^  4,  à  Orites. 

penrrni  appnrcil  dit  toumr-feuiUc. 

582'  Lu  brevet  d'ioveatioa  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
93  jvttlet  1859,  an  aecréiariât  ée  k  prétttlUm  àn  d^parteoMUt  des  <lloiidi«»«dii- 

Rhone,  par  la  sociiié  Boubel  et  compagruie ,  toc  Saint-Savonmin ,  n*  j,  à  Marseille, 
pour  une  pompe  de  aauvotage  ti  induftfMlo  oonabinée  pour  le  deBséchemenl  des 
inarai5.  * 

583*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoié»,  le 
t?.")  juillet  i8r>9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  drparteinrnt  du  I^bAtir.  par  les 
sieur»  Cbarvet  (Jean-Baptiste)  et  Fnmqoin  (Domiuicpte),  ixmie  de  Crâniens ,  n*  70» 
à  VilleariMome ,  pamt  on  imim  dit  iwOrar  tlhitfm. 

584*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le 
lO  juillet  i8?<),  au  secrétariat  de  la  prc^ferturc  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ghaavei  ^Firroin-Jean),  chapelier,  représente  par  le  sieur  GardiM&al ,  boule- 
-fvd  8ainMlBrtin ,  n*99,  èFaria,  ywr  des  pwfauimwiementa  d— a  li  MMrtwtiwn  dts 
casquettes  et  atitres  coilTores  semblal>lrs. 

583'  Le  brevet  d'iiivcnliou  de  quinze  ans,  dont  la  denriande  a  été  déposée,  le 
1 5  juillet  i8I>(|,au  secrétariat  de  la  préfecture  da  d^rtemeut  de  la  Seine,  par 
le  sieor  Ccoitaiiln,  flaariale,  à  Vuk,  rw  d'Anlûi,  n*  7.  y— >  Iwuikya 
ficiris. 

i>8t>''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
93  juillet  i85<»,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépwteaieiit  delà  CInPénte,  fvie 
sicirr  Diind  (Claude),  mécanicien,  élisait  <lnmicileà  Cognac,  pour  un  sy8t^med^ral• 
hallage  pour  les  bouteilles  pleines  ou  vides,  cl  pour  tous  autres  objet?  fragiles. 

58*^*  Le  bixivet  d'invention  de  qtunse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juillet  M%fmk  «eerétaviat  de  la  ^péfectum  du  département  du  Nord,  par  lotlflar 
Desmonli  t  n-  milt  ).  gaiym  fctsseur ,  Ciuodo  Une ,  vT  199,  à  Ullcpour^  gonpede 
fkbncalion  de  bière. 

588*  le  %rc«et  iTmmiUofi  de  qUtuie  ma,  dent  k  demande  •  dié  déposée,  le 

7  jaillct  \S'>r\,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Doml)rot  (Ifonrv-),  Dupiolle  (Henn  )  et  Polez  aîné  {H>.acintbe) ,  fabricants  de 
produits  chimiques,  représentés  par  le  sieur  Thibault,  rue  du  i\cndcz-Vou8,  n'  3ft, 
à  SaioMlindé,  pour  ttiMmaebfiM>dëfliêleoi»'dre8seuse,'de9lniéc  à  préparer  m  pei- 
^nfl«e  ImUes  matières  tr  \liles  et  filamenteuses  telles  que  laine,  lin,  etc. 

'589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
l5 juillet  i8j(j,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieor  da  Liège  de  Puy-Chnumeii  (Marie-Anne-Joseph-Bupène) ,  employé  des  oontri> 
butions  indirectes,  me  de  neuilly,  n"  »4»à  Chanolon^e^^ont,  poW BOimBMPéil . 


sommiers  et  sièges  élastiques. 
590*  Le  brovet  d'mMfwun  de  (|Uim  ans*  dont  k  demuide  a  élé  dépedéc»  ^ 

i5  juillet  i85(),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiiement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Kbel  f  François-Joseph} ,  totimeur  eu  bois,  rue  des  Noyers,  n*  â ,  à  BelleviUe , 
pour  un  outil  pour  faire  les  bouchoDS  de  liège.  ' 

591"  Le  broft  ^Tlnvention  de  ^nae  ras,  doot  là  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  i8r)çi,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Eugel  (LouisJean-Auguste) ,  chimiste,  élisant  dumicile  chez  le  sieur  Leeemte, 
à  Paris,  rue  de  Babvlone ,  n*  70,  pour  cxtraclenr-évaporateur  continn  à  vapetM*. 

;'>9:»*  Le  brevet  ainvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposét*1e 
•?nji:illet  iHjf),  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurtbe ,  par 
le  sieur  Feuillet  LNicc^s),  horloger,  me  des  Capucins,  n*  io3,  à  Lunévitie,  pour  une 
•modiine  desHnée  A dfminer  les  eéréilei,  treRes,  etc.  dite  égvwtm  «iNrM^de 
FemiUêt, 

.'>93'  Le  brevet  d'inventinn  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  23  juBlet 
iSji),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  \  ar,  par  le  sieur  Germain 
(miai(ok),  kkicuit  do  M^m,  è  Lovgvw,  poiii^  kftAriwlkn  d«*m«MAiaw«i  «v- 
rvaUx  de  %erra 
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SgA*  Le  brevet  d'inyci^ion  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  16  juillet  1859. 
aecrétaiial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Holt  (Sunoel), 
représenté  par  le  sieur  Barrault ,  à  Paris,  boiilrvard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  fahri- 
catioa  |»erfecUoniiée  des  tissus  de  «oie  (patente  an|;laise  de  quatorxe  ans,  expinut  le 
lâ  janvier  1873). 

595*  Le  brevet  d*iB¥etttion  de  ciuinxc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
i3  juillet  iSôf),  au  «lern^tarial  do  la  prércclure  du  département  delà  Seine,  parles 
sieiirs  Japy  frères  et  compagnie,  manufacturiers,  représeatcs  par  le  sieur  Mathieu» 
à  PlMw,  roe  Seim^éheilieD,  if  45,  pour  an  système  d*échapp«meiit. 

596* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t3 juillet  iS.lf),  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Japy  frères  et  comj^iagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu, 
à  ftrie»  me  Seiiit-Sébealien»  n*  45,  pour  des  perfectioanements  apportés  ans  ser- 
fures. 

507'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lé  jttillet  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  éb  ia  Seine,  par  le 

sieur  Marie  (Ilenri-Leuîs).  rue  Saint-Ferdinand,  n*  10,  aux  Ternes»  pourdes  {MrfeC- 
4ionnemenis  dans  les  machines  :"k  défricher  et  k  déblayer  le  sol. 

598*  Le  brevet  d'invention  de  quiiuc  ans,  dont  Iji  demande  a  élé  déposée,  le 
aa  juillet  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préTectufe  dn  département  de  la  Lofar»4nférieare, 
par  les  sieurs  Monpin  (  Edoitard)  et  Gâche  (Vinceutl,  mécaniciens,  élisant  domicile 
chet  le  premier,  rue  Lafayelte,  n"  (>,  À  Kantes,  pour  une  machine  destinée  à  ûiudier 
et  à  moissonner. 

599*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  1859.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  drpnrtement  de  la  Seine,  parle  sieur  Mushct(  Robert), 
métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Kirkpatrtck ,  à  Paris,  rue  Martel,  n*  11 ,  pour 
desperfoclionnements  apportés  à  la  Tabrleation'  de  Taeîerfmidn  (patente  anglaise  à/i 
•^oalorze  ans,  expirant  le  tj  janvier  1873). 

600*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le 
16  juillet  iSjg.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  le 
sieur  Nillus  (Charles-Michel),  constructeur  de  macnines,  représenté  parle  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  15,  pour  des  perfectionnements  appMiés 
dans  les  coussinets  des  paliers  ou  supports  à  graude  pous^«  e. 

601*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  16  juillet  1869»  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Puis  (Francla)» 
chimiste ,  représenté  par  le  sieur  Caslaipnet ,  A  Paris ,  rue  I.onis-lr  Grand ,  n*  28 ,  potu" 
des  pei'fectiuuuemeuts  dans  le  traitement  des  hydro-carbures  (patente  anglaise  de 
quatone  ans,  aspirant  le  10  juin  1873). 

602'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le 
a3  juillet  i85g,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur 
Quillacq  (Louis-Augusto-Bernard),  à  Antin,  pour  une  machine  d'extraction  de  la 


6o3*  Le  brevet  d'mveiilion  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
33  juillet  iSâo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sienrQnillaoïi  (Lottis-Angnste-Bemard),  à  Ansin,  pour  un  propulseiur  pnenompia 
^ur  là  ventilation  dans  les  houillères,  forges  et  établissements  divers. 

6oà*  Le  brevrt  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  juillet  18^9,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  paries 
sieurs  Rave  (Antoine)  et  Daltroff( Julien),  fabricants  de  jouets  d'enfants,  àé'^ns,  me 
•du  Faubourg  Saint-Martin .  n*       pour  un  jouet  d'enfant  dit  balle  parachùtc. 

6*5*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 5  juillet  i85g,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Romain 
(Robert),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  A  Paris,  rue  Ssint-Sébastien ,  u*  &5»  penr 
une  disposition  perfectionnée  de  chemin  de  fer  portatif  (patente  anglaise  de  qualona 
-ans,  expirant  le  i4  Janvier  1873). 

6Ô8*  La  bravât  ^Invantion  àt  qohise  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
tll  jnillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut  Rhin,  par  le 
sieur  Scbeurer-Rott,  fabricant  de  toiles  peintes,  àThann,  pour  uue  machine  destinée 
à  lavt  r  les  matières  lilomenteuses. 

607*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» le 
46  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  pnTcctttre  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Schlichier  (Jesn-Baptiste-André).  corroyeur,  et  Stroup  (Nicolas),  tourneur  en 
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fer;  le  pninicr.  boolcvard  de  la  Batte^beniMt,  n*  64,  à  te  PetHe-ViBelte»  el  le 
deniifme,  rue  de  Meem.  n*  s3,  i  la  ViUette,  pour  une  gnnite  neire  Iniiaate  pour 
haroai». 

608*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
aieur  Shalor  (Rcubcn) ,  représenté  par  le  suMir  Laviallcà  Paris  »  boulevard  dei  Ila> 
liens ,  n"     ,  pour  perfectionnements  dans  les  brosses. 

609*  Le  brevet  d'itiTention  de  quinze  aaa,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le 
33  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  prérectara  dtt  département  du  Gard,  par  le- 
sieur  Soulier  (Uippoly te),  négociant»  à  MiflEiet,  pour  un  procédé  propre  à  la  fkbriea- 
tion  du  vinaigre. 

610*  Le  bvevet  d'invention  de  quinae  ans,  dont  la  denoande  a  M  dépesée,  le 

i5  juillet  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sri-  r,  parle 
sieur  Talbot  (Major- William),  représenté  par  le  sieur  BarrauU.  à  l'aris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*33,  pour  un  système  d'appareils  propres  à  fournir  du  feu  aux  fu- 
meurs. • 

Gii*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  juillet  i8i>9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
tkm  Wollheim  (Léonard) ,  représenté  par  le  steur  Matnieb ,  à  Paris ,  me  Sainlrééèa»» 
tien,  n*  45.  pour  perfectionnements  apportés  dans  les  balances. 

6i2*  Le  brevet  d'invention  dont  la  ilemaiide  a  été  déposée,  le  iSjuillet  ift-'ip,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dc^ailemeut  de  la  6eine,  par  le  sieur  Allen  (Ènos- 
GaHoup  ) ,  représenté  par  le  sieur  Rieordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  dtFMbour|^ ,  n*  s3 , 
pour  un  instrument  propre  à  indiquer  la  pression  et  le  vide  (patente  améncaine  de 
quatorze  ans,  expirant  le  27  septembre  1871  ). 

6i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  iS'ig,  au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les- 
AÎeurs  w\rchambaud  (Jean),  Fontcnaud  (Télémaque)  et  Mesnard  (Jacques),  négo- 
ciants, élisant  domicile  chez  le  second,  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Bernard,  n*  46. 
pofur  un  procédé  chimique  à  Taide  dnqud  on  peut  reconnaître  tous  les  akeob  wtoei 
que  celui  de  vin ,  lorsqu'ils  sont  mélangés  avec  Teau-de-vie  dite  de  Cognac, 

61  A"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  6aône-ct-Loire, 
parle  sieur  Ballard  (Jacques-Guillaume),  médecin, à  Uaoon,  pourvu  système  de  fil- 
nrication  de  pouzzolane  artiiiciellc. 

6i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
96 juillet  i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  Ip  Somme,  par* 
les  sieurs  Boidin  (Jean-Baptiste-Nicolas)  et  FauchcT  (Edmond),  à  Amiena,  polirn»' 
briquet  de  sûreté,  dit  briquet-lampe  et  de  bougie. 

616°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s-?  juillet  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boiidie»<îkK 
flnone,  par  le  sieur Bnmct  (François-Joseph-Casimir),  teneiu*  de  livres,  rue  CoMO» 
lat,n*  58,  à  Marseille,  pour  un  iiltre-mi^Qon  tubulaire-sipbo-hvdro-statique. 

61^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  juillet  iSSg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire»  par  le 
aieur  Chenet  (Mathieu),  maître  armunerde  la  manufacture  impériale  d'année»  aUé^ 
Sainte-Barbe,  à  5aint-Ëtienne,  pour  uu  sac  de  campement* 

618^  Le  brevet  d'tnventien  de  quinze  ans,  dont  la  dsmande  a  été  déposée,  le 
27  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme-lnfé* 
rieure,  par  le  sieur  Collet  (CIovis-I»rosper) ,  ouvrier  mécanicien,  rue  d'Harcourt, 
n'  3,  à  Bolbec,pour  une  unachmc  à  fabriquer  des  lames  dou}>Ie3  et  simples , 4)Our 
iMsage  mécanique. 

619'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  Loire-et-Cber,  par 
les  sieurs  d'Argy  (Lotns-Attrian-Rolland)  et  Marie  (Gustave-Alphonse-Alezandre-iré- 
déric),à  Uois,  poîwimsyrtèBBe  d^appareils  à  puiser  pouvant  se  placer  sortons  les 
puits,  cours  d'eau,  marais , mines ,  ou  dans  les  vaisseaux  de  l'État  et  autffit  CBCia 
de  voies  d'eau  pour  épuisements  dans  les  fondations  de  constructions. 

630*  Le  brevet  d'invention  de  qnlMe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juillet  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Dumont  (Joseph-Adolphe),  commissionnaire  en  marchandises,  à  Paris,  rue 
Saint-Antoine,  n*  170,  pour  une  préparation  des  os  applicable  à  l'apprêt  des  tissus. 
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Csi*  Le  brevQl  ëlfewuUaii  de  quioxe  ant,  doiil  la  di  mtmàê  a  clé  d«pQ»é«,  im 
19  juillet  j8ôi),  au  seq-éUirial  de  la  préfecture  du  dépaiiement  do  la  SHoe,  par 
le  sieur  Dunuid  (  Julca-Éiuile) ,  à  Pari:>,  rue  licauveau,  n*  2a,  |>our  papier  de  pevot. 

6at*  UfcwMI  4'i«MnlMi  éé  4|iMtte.«as.  éÊmi  là  d«nMi40  ■  éié  éèpmh,  le 
3ùjniUci  1859.  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  ëéfittement  dr  la  l>i ômc,  par 
le  sieur  iVraud  (Jeau-Lrbain) ,  no;:ocinnt,  à  NyOM.  pMT  «■  appMWi  à  reprendre  le» 
iM>uls  de  cocom  dilâ  vieux  ou  rebailus. 

6*y  Le  brewt  tfiaveaiion  de  quinze ao»,  dont  I.1  deoMMde  a  été  déposée,  le 
19  juillet  iS,')(),  ail  scrrrlariat  lie  la  |»rt'f»*cliu-c  «In  ilrpgrtomrnl  île  la  Scino,  par  le 
•lieur  Fichoi  ^  Autuuic^,  iiaudagiatc,  à  l'aria»  rue  Daupûiae.  u*  43,  pour  perfedioiue* 
mcnts  au\  haiiditgcs  bcmiairei» 

634*  Le  brevel  d'mventèon  de  quinze  eus»  dont  la  demande  a  été  disposée ,  le 
ift  juillet  iH5(|,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord,  par  le 
sifor  UuiiMil  (ibéophile),  représenté  par  le  sieur  Lubany»  ingénuMu*  de  la  compagnie 
deemiaes  é^Atàm ,  pef  ua  >yH>Me  de  anapeneiea  de  peafiee  d*MlfMiiBB  air  N»> 
sorts. 

635*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée,  le 
il^joillct  iik>t)»  au  ftccniariat  de  U  nréfeclere  du  département  de  la  Seine,  par 
l»«tiirJaoquot( Christophe),  méoMMOÎM,  à'Me»  Me  dé  LeÉ^elle»  »*  Mi  peav 

lyitènic  de  liinhro  de  sonnerie. 

i«6*  Le  brevel  d'iiiveutiou  de  quinze  ans,  déni  la  denuwde  a  été  dépoeée,  le 
iSjoillet  t859,  au  secruUrial  de  le  petfUero  da  ddpwftaoïent  de  le  Seine,  perle 
sieur  JeiUMMou  tîis  (Joseph),  meauMurier»  fepeéeeou  per  le  sieur  IWDamis,  à 
Paris,  lae  de  rikhi^nier.  n*  36.  peur  wne.  meeieiilini  et  ene  gwe  tu  fil  de  d»^ 
telle*  •  • 

•sT*  Le  faMtet  dleweeliee  de  ^nie  ene»  déni  le  dteMnde  a  M  di^poeée,  le 
1^ juillet  iS."))),  an  sccivtarint  de  la  préfeclurR  du  département  du  la  Seine,  par  le 
sieur  Le febvre  (Lunis-iL  ),  docteur  en  médecine ,  reerceenté  par  le  .«tienr  Breaaon,  è 
Paris,  rue  de  liretague,  n  Ô7,  pour  un  appaeeil  à  donner  des  faeina  de  vapem',  eree 
00  sans  fuau^Miene» 

(riS"  1-e  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  «Hé  déposée,  le 
lâ juillet  lii^Q,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépariemeai  de  la  Seine,  par  le 
sieerUMMdiBid(JeMi4Mt).èPerii.f«e  de  Ifako*  iK»  i8,  pour  um  eysièete  de 
fen  à  repasser. 

629*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ae  jmllei  iddg.  au  secrétaiial  de  la  préfecture  du  Uépaitemeut  de  la  Vienne,  par  le 
tiMT  Lucas  (Charles),  leietarier.  è  Peitiire,  poer  «n  bien,  di»  Mm  I«ce»>  pnr 

«izurer  le  liii^'e. 

G3o'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  juillet  1859.  au  secréteriet  de  le  préfectore  de  ébûmHummt  de  f Aline',  perle 
aieerlleiettse  (Alfred-Eugène),  noanufacturier,  à  Anit3f4e>CllÉI«ni»  peorapplwMiM 

des  appareils  de  sucreriç  A  triple  efTet  h  la  distillation. 

63i*  Le  brevet  d'iuveutiou  de  quinze  ans,  dont  la  demaiide  a  été  déposée,  le 
iSjnfllet  i859.  en  aieréuriit  de  le  préfedaie  de  d<  pari  Bu  ni  de  leSelne,  parle 

sieur  Marie  (Loui^ean),  mécanicien,  représenté»  par  le.  sieur  llerpsl,  à  Pan.1,  me 
<ie  i  i-.cliiquier ,  n'  .  pour  un  système  perfectionné  dereecord  de  toijeua  en  ploed^ 
cauntclionc,  gutta-nurcha ,  etc. 

632*  Le  brevel «ittvenâion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  le 
36  juillet  18.V),  au  seoréfnriat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard  parles 
sieurs  Marignan  ( Louis) «t  Compegnio»  mécaiiiciena,  à  jiimea,  ponrun  syskème-de 
pétrin  mécanique. 

635*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iSjoHlet  1 800,  eu 
secrétariat  de  la  pré/ectui'e  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mont^omery 
(JemesJ ,  représenté  par  le  sieiu*  Ktrkpatrick,  à  i^arie,  rue  Martel,  n"  11,  pour  des 
pMÉMIienneMeols  api^orlée  è  là  ootisiruetien  dee  eo^pice  dee  bâteavx.  à  vapenr  et 
antres,  et  aux  réchauileurs  de  Teaii  d'alimentation,  aux  chaudières,  indicateurs  d« 
niveen  d'eau  •condenseiir».  macbines  et  uppareib  de  propolsieo  se  rapportant  èia 
première  partie  Je  l'invention;  une  partie  de  ces  perfeotionnements  (à  l'exccptiondet 
eMutee  rapportenl  ens  coques  dee  naviNK)  peevant  recevoir  des  appiicatiaeeotfÉi 
mlefuee  (patente  auj^laise  de  quatorze  ans,  expirant  le  17  janvier  1873.) 

634*  ^^^lyewat  d'ÏM^^n^e  ^'^^^^j^^j^^l^Ji^^^l^J^JJIJ^^I^^'^^ 
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!•  New  Picbci  (  TlMMoiMa) .  judûâv .  i  VIUm^MIwmA^  po«r  m  M  ^gtel  ter- 
ytmi  à  afarilfir  la  vipu^. 

635*  Le  brevet  d  in vcnlion  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  iSjuiHel  i8âg,  au 
Motftatfnrt  de  la  ptéfeefu  du  éëpirtiëwiH  de  le  Sncmimiériem,  pw  les  neun 

ItoiissiHon  .  r>iirpl  ni  Taylor.  rue  d'IIarcouit,  n*  3,  à  Rouen,  pour  une  machine  Umo* 
nmhilc  <tn  Ua\.\^a  cx  de  tivtclion .  et  autres  DiBgea  vanés  (psiiiiiln«angiaiie'de  nesieiw 
<iti5,  i;\|>itnul  le  la  iiovcMubro  1873.) 

6.1(>*  l.i;  brevet  U'inventioit  de  «fuinzeesM*  dont  In  demende  «  été  déposée, le 
T~  juillet  iS.')<),  an  s^'cri'tariat  flo  la  pr<^fcctui'c  du  département  des  lioiiches-du- 
bkûne.par  Ju  aiourltoux  (Jeau-i>apti&lej ,  marchand  d«  cuirs,  rae  «Mint-bufiren, 
nf  %â  MneeiNe»  pajirBii  movini  à  mouarc  le  soufre. 

OBT*  L«  brevet  dfinvention  de  (|uinzo  ans,  dont  la  deMC»de  a  élu  déposée,  le 
19  juillet  i85«>,  ;iu  sonvtnrint  de  la  préfectuix;  du  département  de  la  Srine,  pnr  le 
Mcur  6auvagu  ^l'ienc-llcaii),  sculpteur,  à  Paiis,  rue  du  ilarlay,  au  Marais,  a'  11  » 
InarnuMiliiMà  sealplw» 

<i3S*  Lf  brt'vcl  d'inviMilion  «le t|uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«M  jaillet  iHjf),  au  secrétariat  dek  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p;ir  lé 
sieur  bchroeder  (J eau-Charles ) ,  chimiste,  à  Paris,  rtie  «le  (Chabrol,  it"  GJ,  pour  un 
appareil  d'esMctioii  du.  jus  do  la  betterave. 

•i.'^g'Le  brevet  irinvention  «le  quinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
:ft)  jtuilet  1^9,  au  Mcrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  ia  Gironde ,  par 
le  sieur  Teil  fJean),  fidiricaiil  de  [uuapluies ,  nie  duloup ,.d*  16,  à  Bordeeu».  pour 
un  système  de  fourchelÉa-ségalaiiBaBi  ie  jeu  des  lirfpines  (deapanplwea«toâù«U- 
dont  CM  mêmes  lialeines. 

.  liéo"       bvevet  dtuventiou  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  juiUii  ttt9,  am-eecfélariar  de  la  préfiMlon  dis  d4|M«lenMiit  de  k  Seine,  par 
ie  sieur  Voxciir  Me.HvLniiis-\(a\ime) ,  tabletticT,  à  JtelS»  wm  Saîaidleaoeé»  A*  8* 
it  pour  une  epinj^le  ÎHcru'îlée  en  corne  «le  buUle. 

Le  isruvet  d'inveJitÙMi  de  quinie  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1"  aoAt  1809,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  du  Nord,  par  les  sicuet 
Wcimbcr^'<-r  (I.ouis-Clémentl  et  les  sieurs  DomUwl  (Maasi  et  Viflloe),  à  Valea- 
cÀeiincs,  pour  épuiacnwut  et  exicactioa  des  mines. 

dés^  Le  brevet  d^taventien  de  ouînte  aas,  dent  la  denasde  a  été  dépeeée.  le 
18  juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfe,ctnre  du  département  de  la  Seine*  parle 
sieur  Wolfel  (Jcan-Guillaumc-Charles-François),  factoiu*  de  pianos,  représenté  par  le 
sœur  Rioordcau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Slsasbourg ,  n"  23 ,  pour  des  pcrfecliounements 
dans  la  oonatruclioa  des  pianos^ 

û^y  Le  l»revet  d'invention  de  quinze  ans,  <lont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  juillet  i8âQ,au  secrétariat  de  la -prélecture  du  département  de  ia  6eiue,  parie 
dbor  Awerf  (ThoiaB'C.),  ncunmîbclnrier,  reptétealépar  lestaar  Gaidisaai.è  mis, 
boulevard  Saint- Martin,  n*  39.  pour  oerfectiomieMeMlsaanala  eonstructieo.  le  char» 
gement  et  le  fonclionncment  de  la  plia éieclB^plt  cet  petfactlMintMents flffprtitaaiil 
«ne  pile  dite  pile  coiuUmte  Avcry. 

644*  Le  bremt  d1«fi1iett  «e  ^dIru  an»,  dont  la  Jm—ii-»  été  dépotée.  I» 

juillet  1859,  au  secrétariat  de  ta  préfecture  dn  départeoseot  de  In  Seine,  par  le 
sieur  Benezech  (Désiré-Prosper-Ln<:ène) ,  fontainier,  a  Paris,  rue  de  la  Pépinière» 

\2,  pour  un  système  de  tubes  d'air  pour  les  filtres  de  Ibulaines. 

64â*  Le  brev^driavention  do  quinze  um^  dont  la  deasnda  a  été  déposée,  W 
•il  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectiu-e  dn  «lépartemenl  de  la  Seine,  par  la 
damt  bosredoa  (Loaise^Caroline  ^iimea),  à  Paris^rue  du  PuitsHyu-Parie,  n*  6»  pour 
«h  p>ite  iiiaiintie  indSt1nr< 

■  046*  Le  breviet  dfinvention  de  quinse  ans,  dont  la^deansadis  a  été  déposée,  le 
!•  juillet  i8â9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par 
le  Meur  Oresard  (ii(nière4iOuia),  lafanoant,  reprcaenté  parie  sieur  lierpst,À  Paru, 
rae  de  TEcU^iilir ,  aT  ^  A  k  Vllelle,'  pow  «hi  maeele  de  pipa  ditMaerefod 

champignons, 

64^  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«S)aaUc4  «859»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lit  ^Sciae.  psuc  les 
siear»  ITBMii  <Aogustt  ) .  Gifao^e  (Pierre-Pisbieo)  et  ffWit  (gwiij  .rwwiVisililés  par  ift 
sienr  Herpst ,  k  Paris ,  rue  de  rKabÀ|Biar».BP^iyitr  —  iglU—  ptsmBikmwk  mf^ 
ports  de  rails  de  chemins  de  fer.  / 

f  '84»  lui  Mi»t  ■  wi   ■    ■  I  M^.^fài*^^,  teb8ft..diMd*  a  M  d»Mé».  ta 
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21  juillet  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfcctorc  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cossi-Meloni  (Louis),  pianiste,  à  Paris,  rue  Lamartioe»  B*4i»  pouraa ios- 
troment  de  musique  dit  piano-harpe, 

6A9*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  93  juillet  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  pn-n-cturc  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Crichton 
(Francis-Matby),  représenté  par  le  sieur  Basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  lé,  pour  des  perledioiiiiMnenls dansk  fabriertfam  daa  horlogea  oa  dmaornèlm 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  5 avril  1873). 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
30  juillet  iboij,  au  se-crétariat  de  la  préfecture  du  déparleincnt  de  la  Seiue ,  par  le  sieur 
Oacicn  (Rfliner) ,  iii^'énieur  en  chef  en  Weetpbalie,  rejprésenté  par  le  sieur  Matlùca, 
à  F'aris,  rue  Sainl-S('l)astien ,  n*A5,  pour  machine  propre  au  laminage  des  plaques  de 
cbaudières  et  pour  un  procédé  applicable  à  la  production  de  ces  pljujues  aaas 
riTor*. 

65i* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeét ,  le  l'aeâf 
>    1869,  au  secrétariat  de  la  prcfectnrc  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur 
iWuelle  (Pierre),  nxfi  Duphot,  n*  6,  à  Lyon,  pour  une  coupeuse  dite  coupevue De- 

65a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeéc»  le  * 
10  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle 
sieur  Divay  (Charles- Louis),  à  Paris,  rue  Crébiilon ,  a"  3 ,  pour  une  mécanique  propre  ù 
acier  et  à  casser  le  sucre. 

653*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
25  juillet  1659,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la âeine,  parla 
iocielé  Dorsett  et  Blythe ,  représentée  par  le  ueur  Tardiea,à.PuÎ8,  me  dunurc-noyal. 
n*  6 ,  pour  appareils  pour  la  conservation  dba  bots  et  traverses  pour  chemins  de  fer. 

654"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dotit  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o^uin  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  MayeniâC,  par  « 
le  siear  Dapré  (Jean-Baptiste) ,  néomideo ,  à  Cbftteau-Oontier ,  poor  aa  système  de 
pointes  h  crans. 

655*  Le  brevet  d'invention  de  nuinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  juillet  1859,  au  secrétariat  ne  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par 
les  aieurs  Durand  (François),  mécanicien,  et  Pradel  (Henri-Auguste),  négocilBt» 
représentés  par  le  sieur  Harrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  S&, poWl 
système  de  toile  sans  fin ,  pour  la  conduite  des  terres ,  des  dragues,  etc. 

656P  Le-  brevet  d*iiiveBlicMi  de  «raÎDie  tna,  d«mt  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  juillet  1859.  au  secrtHariat  de  la  préfecture  du  d^itflement  du  Rhône,  parle 
sieur  Fillion  (Etienne),  cours  Lâfliyetie,  àLyoo,  pour i^p|reUa À  triples foods , dw- 
tinés  au  chanlla^'c  par  vapeur. 

657*  Le  brevet  d'inveotiop  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  4té  déposée,  le 

32  juillet  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seînc,  parle 
sieur  Francfort  (  Louis),  à  Paris,  rue  Mojitholon,  n*  22 ,  pour  une  brosse  à  frotter. 

658*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s3  juillet  1859,  «V  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seina,  pur  k 
société  Gargan  et  compapiie,  à  Paris,  nie  de  VaUncimies»  nr7,  pour  va  mgoA- 
dterue  pour  le  transport  des  liauidcs. 

55^*  Le  brevet  dWentien  oe  crainte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

33  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hirsch-Labinr,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris ,  boule- 
vard de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  système  mécanique  applicable  à  la  télégraphie. 

660*  Le  brevet  dînvention  de  quinze  ans,  dont  la  dsnîmie  a  été  déposéo»  I» 
93  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Homersham  (Willtam-Collett),  représenté  parle  sieur  Barrault,  à  Paris,  boule- 
vard Saiat>Martin,  n*  53,  pour  des  perfecttonnementa  dans  les  pUs  ou  chantier» 
pour  indonfer  kn  bètimonts  ot  vainean  de  naiigriionsar  mar,  flomas,  livièrea  «t  * 
CSnaux. 

661*  Le  brevet  d'invention  de  ouinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ta  juillet  i85o ,  au  secrét^iat  dte  la  préfbcture  du  département  de  h  Seine,  par  le 
aieur  Labolle  (Paul-Auguste),  fabricant  d'orfèvrerie  argentée,  représenté  nar  le  aienr 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  StrMboQfg,n*  a5,  pouf  un  procédé  oa  aofeirp»* 
aition  ou  die  doublage  de  métaux. 

M«*  U  brcfvel  dlmwto  d«  fninn  im.  dont  hiifiiii  n  été  dipiiig,  le 


Digitized  by  Google 


B.  n'  870.  —  1041  — 

I*  août  1859,  an  aecrélariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sienrs  Lafay  (Jean-Jacques)  et  Auloge  (Benoît-Marie),  place  daa  PeUtanPènat  n*  lOt 
à  Lvoa,  pour  une  pommade  de  toilette  dite  andalouiuie. 
M9*  Le  brevet  dTinveiition  de  ouime  ans,  dont  la  deonuide  a  été  déposée,  le 

20  juillet  i8r)9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Laubercau{(Françoifl-Josepli),  à  Paria,  rue  Louia-le>Grand,  n*  17,  pour  un 
genre  de  moteur. 

064*  Le  brevet  dlnventimi  de  qnhue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

juillet  1859,  an  aecréfariat  deia  prérectnre  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lebeure  fiis  (Engènc-François-Constant) ,  employé,  représenté  par  le  sieur  Gar- 
dissal.  À  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  un  appareil  dit  earbonifire,  des- 
tiné à  injecter  des  matières  réductives  dans  les  nauts  foumeanx. 

665°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  juillet  1^59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^tartement  de  la  Seine,  par  le 
sSfmr  Le  Mit  (iÛeiandre-nrançots),  fientenant^olond,  aide  de  camp  dugouvemenr  * 
de  la  Louisiane,  représeuté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boolevurd  de  Slltfe- 
bourp.  n*  23,  pour  fie?  perfectionnements  aux  canons  d'artillerie. 

666"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
wjiûnet  1859,  au  secrétariat  de  fa  préDectnie  dn  département  de  la  Seine,  parle 

sieur  Le  Mat  (Alexandre-François),  hcutenant-colonci,  aide  de  camp  du  eouvcmcur 
de  la  Louisiane,  rcpré>ci)t('-  par  le  sicMir  Ricordeau,  à  Paris,  bottlevard  de  otiasboarg, 
n*  33,  pour  des  pcrrecliunuement:^  aux  revolvers. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  cpiinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

le  SI  juillet  iSjQ.au  secrétariat  de  la  préfecliu'e  du  di''partcmcnt  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lelcslu  (Marie- Alexnnrlre  ^mîie),  fabricant  de  pompes,  représenté  par  le 
sieur  Iknuult,  à  Pari:»,  boulevard  ^iut- Martin,  n**  33,  pour  un  rouleau  locomo- 
bile. 

668^  Le  brevet  d'invention  de  qunize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 

21  juillet*  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mcmiier  (Louis-Uemi-licné),  fabricaul  de  lingerie,  représenté  par  le  sieur  iU- 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  nn  jupon  dit  jupon  JUèanier 

indcj'ornuihlr. 

&(jt)'  Le  brevet  d'iuvculiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
•<»icur  Morean  (Pélis),  i  Paris,  me  du  Paro-Boyal,  n*  il,  pour  un  appareil  Cngori- 

tique. 

670'  Le  brevet  .d'inveotiou  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  31  juillet  1859,  au 
aoaétvîat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mushet  (Bo* 
beit),  métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  Kirkpalrich .  à  Paris .  rue  Martd,  n*  ti, 

poïir  des  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  de  l'acier  fondu,  du^BMI^erOt 
du  fer  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  24  janvier  1873}. 

671*  Le  brevet  cTtnventioB  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le. 
33 juillet  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
Mcur  Poncet  (Eugène),  manufacturier,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Joubcrt,  u"  9, 
pour  essorage  et  sécbage  de  la  fécule. 

67^  Le  brevet  d'invenlion  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  juillet  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Rapp  (Charies-Krédéric).  mécanicien,  à  Paris,  rue  Feydau,  n*  ai»  pour  une 
machine  a  coudre  française. 

673*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  août  18Ô9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meurlhc,  parle 
sieur Turck  (Sébastien-Antoine),  docteur  en  médecine,  rued'Amancc,  n*  1 ,  à  Malze- 
ville,  près  Nancy .  pour  i^n  procédé  de  cristalliaatioii  dn  sel. 

G74*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  juillet  iH.'ig,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai'le  sieur  Wardill  (Jona- 
ttxamj,  représenté  par  le  sieur  iîicordcau,  à  Paiis,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  20, 
pour  un  système  d  arrêt  ou  de  frein  pour  arrêter  et  enrayer  la  course  des  chaînes, 
cordes  et  câbles  (patenta  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i5  décembre  1872). 

675°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  jtiillet  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Aspinal  (Jobn), 
repréaemé  par  le  rieur  Bicordem,  à  Paris,  boulevard  de  Stcasbooig,  n*  aS,  pour  des 

xrséne,  ^^ 
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p('iTi'(  'tointnciii«Mil.%  (K-in-.  !p>  marhinos  pm^r  la  rabricaiioii  ilr  i hwilMil ^ilirtHl  lIlHiii 
(puUfiuc  angia»o-«l(*-qua4orxc  ans,  e\pii-ai)t  le  G  ion  vit  r  1875). 

676*  Le  brevet  d'invention  é«  ifuiiiM  am,  dont  la  donande  a  été  déposée,  k; 
Jtiiiit't  rSSç.  'Ou  sc'cv4-tm-iat  éc  la  préfectim)  du déparlUHUl  fie  la  Stime ,  par  les 
sicui-'*  ii<»i'^'Oiinion\  (HHwri)  et  Bicharri  '\ icfor].  iH"|»f»cmnts.  repri'scp.l*^»  parle  AÎew 
#AabacviMc,  &  Paris,  boulevard  do  btraiibottc^,  a*  ^a,  pour  «a  ^eara  éa  ùam 
donble  face,  m  barrée ,  chalvs.  gaze,  He. 

677"  1.(2  brevet  d'invention  de  <7ninz6  ans.  dotit  la  domandc  a  <M  éépoêéê^  le 
87jTiiH«t  1869.  au  s^crrtnrial  <le  prtTeclure  (îu  déparloinCul  l;i  Seine,  parle 
«eur  du  bicavilie  (JoscpU-Lu^èue),  l'qpréseutô  |tar  le  &K>ur  Matliieii,  à  i'ajï»,  rue 

timi. 

67^"  Le  brov'Bt  dmveaitioa  de  quinze  ans,  dont,  la  deuiatida  a  cU*  disposée,  le 
tyjniJI»!  i65if,<u  aBu-i^luiiat  de  la-  fMéiiiCture  du  déparlMneiit  4e  k  S«iii€»|iar'U» 
aiewrs  blandc  (AoMpb  et  Fniiu^oivStanislas),  fondetirii,  «Utsasi  dmiknle  cIbs  leaNMr 
fireaaon,  ù  l*aris,  n\r  d<;  lVcL^^^^e,  m'  r>7,  pour  dt-"»  rnîrrs  en  foiili'  de  fer. 

67Q"  Le  brevet  d'iajvuBtaon  de  quuize  au»,  «ioui  U  dctuondi'  a  tié  déposée,  it- 
tSJmHat  1859 .  fl«  moMmA  àt  k  prQCIe«sbiw  du  département  de  k  Scîoe,  far  le 
sieur  Bonne',  ille  (îleni  i- Vtlrien) ,  rcpri'.Honlé  p.  r  lo  ^ic^lJ'  Ilcrpst,  A  Pnrîti«  cm  de 
i'Écbiqiii#*r.  n'  09 ,  pour  ua  svisUnuc  di*  njutnimcnts  dits  cofoiinrs  utiles. 

660  I.e  brevet  d  invont  ion  de  qiiinie  nns,  dont  la  deinaudc  a  élc  dipoâtc,  Ic 
27  juillet  i8')9.  nu  xem'lariat  de  la  préfecture  du  départomeal  de  la  Seine,  par 
le  &ieur  fioi'el  jeune  Jean-Eugfi'np} ,  iinprinipur  î<nr  «'toiles ,  repr-'-sent^'  par  le  sieur 
firesaon  »  à  Paru,  rue  de  Qrotagee,  n'  ^7,  pour  de:>!iins  veloutés  sur  ti>5us  clair?. 

6fti'  Le  brevet  dUnvontiou  de  qniate  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a^JuiUel  iH.">r),  au  s* créiariat  de  la  préfecture  du  dépnilcinent  de  la  Seine,  parle 
sienr  Clavct  (  Augnslc-Alhert) ,  proressenr,  .^  Paris,  boulevard  Monl-Pamasse,  n' 06, 
pour  modification  des  coukuns  du  carlbame  et  de  k  murexide. 

68}*  Le  brevet  d^nvention  do  «quinze  ans,  dont  k  demande  a  M  déposée,  le 
^Tt  jnillet  iSjq,  au  secrétariat  de  la  prércclture  du  déparleraetit  de  la  Seine,  parle 
sieui* Delarras  ( François-Gilbert ).  inécanicicu,  à  Taris,  rue  de  Vau^irard,  n*  127. 
pour  nn  système  de  soufflet  de  forpe  en  fer. 

G83*  Ia^.  brevet  d*invcnlio!i  de  (fiiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéft,  fa 
?7  juillet  i8jp,  au  secrétariat  de  la  jM*é!eclure  du  dép.nrtement  de  la  Seine,  par 
iu  sieur  Dcsrul  (Gnslavc-AIcjuindre) .  fahricatit  de  cire  a  cacheter,  représenté  par  le 
aicar  Le  Rtanc.  h  Paris, me  Sointc-Ai>pollne.  it*3,  pour  des  perfectionnements  nfth 
tife  à  remploi  de  \  \  cire  ;\  eacbeler  dite  cire  ignifrrc. 

I.c  brevet  d'inventiori  de  quinte  ans,  «lont  la  demande  n  été  déposée,  le 
sS  îuilicl  1859 ,  an  sca'étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par 
le  nenrDronin  f  Jc«n-Blarfe-fl«n9oia).clihBt5te,&  k  Brielie,  prës'Sahtt^HBiik,  ptmr 
unematirre  colnmnte. 

685*  Le  brevet  d'invention  de  mtinxe  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  -le 
-  33  jdllet  i85g,  au  secrétarkt^e  n  prUttUa»  du  dépaitement  de  la  Betne,  par 
le  ïieur  MioistÉtlenne),  acidptwir,  â  Fwk,  ftie  de  Bretagne,  n*  I.  pour  agiMi 
•  mobiles. 

686*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  36jutl}et  1859. 
an  secrétariat  de  lo  préfiwtaw  du  dépaHcMcnt'  de  k  Snne  «  pae  k  wêuêt  VvMacan 

(Jnbn -William) ,  repré<if«nt'^  pnr  le  sienr  Gardis>:nl ,  à  Paris,  boulevard  Snint-Martin  , 
rt*  '/(j,  ponr  dc5  perreclionnenicnts,  1*  dans  latrun<)mission  des  si^natix  télë«rnïphiqncs 
électriques;  2*  dans  les  matières  isolantes  pour  le»  conducteurs;  5*  dans  les  câbles 
eamloyés  jnsqu'À  présent;  4*  dans  ITflliisation  de  certnines  parties  aaaapeaaol  ces 
cnbir-i.  et  fTifin  f)'  dans  frrfaifts  eomposéî»  i«o!ariK  aiiî^i  <]ur  (*•.\t\^  cerlnins  nppafdl» 
qui  V  ont  rapport  (paletrte  nngkisc  de  quatorze  ans,  expirant  le  3o  dvcembre  187»). 

wf  Le  nrevet  d'invetHien  -êtt  nuiiîin.  ans,  dlMl  m  dlimawde  »  dié  déposée,  le 
aj  jtnllet  i85r),  an  sern't^.riat  de  k  prflkgtio  dti  dffsrtaaient  de  In  Seine,  par  lo 
sieuV  Glnti^ny'  [  \elitlle-Krne«4t} ,  papetier  &  Ibfan*  à  Pvk,  me  de  Crenclk  SainHlo- 
noré,  n*  4.") ,  j»our  nn  genre  de  registre. 

688*  Le  brevet  d^nventkn  de  qnîmfl-  mm,  4ent  k  dmwwida  Élpasla,  €ë 
r>r)jntl!e»  i^Sr. ,  at»  ^écrétaria^  de  îa  pn-feelnre  du  dépnrtf^V'nt  d(^  In  Seine,  parle 
sieur  OrelUer  (Prédéric-Jean'},  diatiiktcui',  uvcauc  de  âatat-Denis,  a*  aâ,à  l^ssjty. 
pour  un  appareil.è  eau  gnzeiisiraifaii  «Htilk^. 

«8if  ISS  hrvm  driMPamkn  de  i|MkBe  om,  doa*  k  dcmaaée  a  élé-  éipaaki.  «le 
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17 juillet  iS^9,  MUosoct'éiariaii  fie  la  préreclurc  du  dcDailcjucul  de  la  6eiue»  par  ie 
aieiir  Guéria  (Cliailefi) .  balaiioi«r,  rvpréseniû  par  l»  mor  Bruwa^  à  Piris*  rue  d« 

]|rcta{;nc ,  n"  57 .  pour  uu  .systèSK  dtiialMlCM à  Wii»  t'gaux. 

690"  Lv  hrt  vct  d  i!i\onli<»ri  de  qTiînzt*  ans,  dotil  la  demande  a  rtt'  diîpoa^e,  le 
3^  juillet  t8j{).  au  âccn  tai  tui  de  lu  pivtt'cture  du  dv^arleoaeul  de  la  ^çioa  ^ p«r  b 
9itur  Jali«B  (Kenrc),  bijouiie»,  vUsaoi  domicile  cbei  le  sieur  BreMon.  èBtaie,  me 
de  Drelapne,  ti*  r»7,  pour  un  rcrmnir  ilc  livre  à  oinmailIenuMit. 

Ggi*  l.c  brcvcl  d'invention  de  quiiue  a^i»,  dont  la  deuiuudu  a  été  déposée,  ie 
37  JuîUqL  iSj*),  auftcorétariat  de  la  prâCecUirc  du  Gcparlcniuut  de  io  Seine,  parle» 
hicurs  Kuglur(GeQfges),  fabriflaiH dertMort»,  Piazi Uonlftice), mécanicien, et  UcuroUl 
(Jacol»),  n»''canicifti ,  rcprt'scnlr  par  le  siriw  .Matliit  ii ,  à  l'.nis,  rnv  Sniiif-SébeetÏM» 
u'  h') ,  pour  des  perfecUonncuitida  a4)porU-s  «Una  iu#inacl)iue.s  ù  coudre. 

Qa^*  ^  bMvct  d^invemiim  ëa  «uioie  une.,  ibot  It  dw—iidfl  «  élà  déposée.  Je 
37  juillet .1859.  au  crétaritl 4s  la  iH'éfecturo  du  dcparlomcnt  de k Seine ,  parla 
sieur  Laviron  f  Paul  I">tnilc  - ,  à  Paris,  rur  I'i.','alo,  n"  ii,  pour  un  réservoir  fninivoro. 

Lo  (trevcl  diuvculiou  do  quiu£(*.  aiiâ,  Uout  la  tieuiaïuit'  a  vU\  dojiosi^e,  le 
95  juillet  i^g,  au  aecrûtariat  ^0  upréreetare  du  département  de  l«i  «Soioa,  par 
les  sieurs  Mager  (Aiiloitie)  et  Aureau  (Henri),  n<5gocianl-fubricanl ,  ù  Paris,  rue  des 
Fo»sés-Moatmartre ,  n'  i  \ ,  pour  pcrreclioun.  nienls  {gj^perié^  daaa  la  conslruction  dan 
ressorts  de  suspeosioa  des  voiUire»  eu  gcuéral. 

6^i*  Le  brevai  d*iaveiiUoa  de  quinze  ans,  dont  lu  demande  a  clé  déposée,  la 
a5  juillet  18^9,  au  secrt'Jnrial  de  la  préfecture  du  département  de  la  5ciue,  par  les 
sieur  Mager  ( Auloiuu )  et  Aureau  (Ueoci),,  à  Paris ,  rue  dcd  Fos.sés-Moutmartre  »  n*  1  l« 
fow  appltoatkHi  éb  galaU ^xmr dimimwir  TinikiaMM  de»  résialanoas  paiaifea  fui  »*ap- 
posent  au  inoiiTeaaant  des  roues  de  voitures  eu  général. 

Cl).'»"  l.r  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2j  juillet  18S9, 
uu  secrclarial  du  la  préfecture  du  dépailemcul  Je  la  Suiue,  par  le  »ieur  Paino  (Henri- 
Manro),  représenté  parle  aieur  Bioordcau,  à  Paria,  boalawardde  Stoabourg,  n* 
pour  un  |[eora     aaoUar  (pMasIa  .ai^laba  denoèlowa  aiia..«ipiiiaiii  le  37  tMitt 

096*  Le  brevet  d'invention  dont  la  dmnande  a  été  déposée,  le  26  juillet  1859,  an 
seciétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ilawson 
(Henri),  rcpiTscnté  par  le  sieur  Uasset,  k  Paris ,  boulevard  Monlmailre,  n"  i4,  pour 
perfection ucmenlâ  d^iu.s  les  niachines  pour  préjmrer  la  laiue  cl  autres  substances  H- 
oranaas  (patente  anglaise  de  qaatorse  «Da^aapiraatle  «7  février  1875). 

G»>7*  Le  brevet  d*mvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sfi  juilliOt  i^ôi,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeul  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  néairrërea  (Louis-Henri-Jean-Baptiste-Magloire  et  Nicolas-Aujgustin) ,  à  Paris, 
rue  des  lefiucurs ,  u*  17,  pour  peifectioBnanBnia  apportés  à  la  fabrication  des  tuiles» 

GîiS"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dom:indf?  n  été  déposée,  le 

juillci  i^jy,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déi)artemejajt  de  U  Seine,  par  le 
Btenr  Qeynand  ^GIiaileaJosQph  ) .  éHiart  doMidle  «haa  la  aîenr  Bnni  ( Jnltt).  à  Piuia» 
rue  de  rL'niver»ité,  n*  3G,  pour  padadift^namiinla à  wtt systèaac de tonaga,  mr ■poîat 

fiic,  siu'  les  rivières  et  canaux. 

Gqq"  Le  brevet  d'iuvculion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet  18J9.  au 
aecreUriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Robeftaen  (  Wil- 
linm),  re[)r(''seuté  p.ir  !e  sieur  Ilicordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33, 
po|u:  des  jçei'iectiouuomeai»  dans  les  appareils  pour  faire  marcher  les  navires  sur  les 
canaux,  nviëres  et  lacs  de  profoudeur  modérée  (patente  anglaise  de  qiialoRaaai* 
aspirant  le  iS  janvier  1873). 

70^)"  Le  brevet  d'invention  dont  lu  demande  a  été  déposée,  le  27  juillet  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfectiu-e  du  départcmeot  de  la  Seine,  parie  sieur  Stuort^Perry, 
fapréaanté  par  le  sienr  UalliieiL,  A  Ma.  ma  Saint^baitian»  «C  ê^tjfOft  «a  i«pp«- 
reil  propre  à  faire  voir  les  peinturea  IlépéaiCnpifya  (palCVla  «ménoaûia  da  fMr 
lorze  ans,  e\pir*uil  le  7  juin  i8y3). 

701*  Le  brevet  d'invention  ae  quiuie  ans,  dont  la  demande  û.  été  déposée,  le 
aftjiifllat sSifi), an.  aecrétan^  de  la  préfecture  du  déparlaaMil 40 la Salâe .  parle 
aîanr  Toussaint  f  Jcan-Baplislr) ,  fabricant  d'articles  de  voyage,  représenté  par  le 
aiaar  Jkeaaou,.à  Paris*  eue  do  btcAagpfi,  n*  Ô7»  pour  des  sacs  de  vqyage  et  autres^  à 
jMéhaa  aaarMa». 

•jpÉ*  Le  brevet  d^Mentson.  d^flainxe  a»s>,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  juillet  1859,  an  secrétariat  4e  mpréCarlnr»  du  département  de  iaSaiae,  par  la 
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Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S9  jnillet  iSrxj ,  .ni  sccrôlanat  dit  l.i  prëfpcturè  du  d<^por(cment  de  ki  Seîne .  par  (e  sieur 
Qiiétin''an  (lAinHrc-Panl),  marrchal  des  lojri*  aa  lii\i^Inc  régiment  d'artillerie, 
représenté  |)ar  le  sieur  Bcrnnçer,  à  Paiis,  rue  Tailbout,  n*  38.  pour  appareil  destiné 
«tt  Moretagc  de*  Mvirrs  sembrés.  t 

'jZi'  Le  hrcvet  d'invention  du  quinze  ans,  dont  la  deouMidc  a  été  dépotée»  le 
MSjniHel  iS"(n.  an  sert<'tarial  de  la  prtTeclure  dn  déparlement  de  la  Sfinc.  parle 
eietu*  iiabirr  (Jeaii-.>4ai-ie] ,  architecte,  rcpréscutd  nar  le  sieur  Ilicoidcau,  à  Paris, 
btmlevard  de  Straslionr^.  n*  sS,  pour  procédé  de  tkfericatien  de  csireeux,  briques, 
toiles  et  autres  produits  céramiques. 

733*  Le  hrcNel  «riiivetiliou  «le  quinie  ans.  dmil  la  demande  a  été  «léposéc.  le 
18 juillet  iS-Mj,  au  sccri'turial  de  la  préfeclurc  du  département  de  la  Seine,  par  le 
iioir  Rey  (llcnri-Joseph),  teneur  de  livres,  à1^aris«  me  Cassette,  n*  20.  pour  un 
yparc  de  nettoie  (Ji  igne. 

^34*  Le  Lrt  vt'l(riM\eiilion  île  «juinze  ai.s,  dont  la  dcmaïule  a  cUé  déposée, le  nS  juillet 
18^,  au  secrétariat  de  la préfcctuic  du  département  de  la  Seiiiu^  par  le  aieur  rdoliet 
abM (Jean-Louis),  e^epreMur  de maçoimcrie,  itpi>:>ciuc  parle  liciir  Brt^soa.  à 
Pitfia.  rue  de  Brolagno*  n*  $7»  pour  dea porfectiniuK ments  aux  fou»  i  dum  k  fia* 

continu. 

235*  Le  brevet  d'invcntiuu  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  ^té  dcpo&éc,  lfi<i  août 
iR59«  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les  sieuOi&Qllwid 

p<Te  l't  fils,  mccaiiîcieti!)  et  physiciens,  élisant  doniicile  oiiei  i0  aiaur  Doufrlara  4 
Crcspin,  ^our  une  léléjjrajihie  éleclro-tnagnéli^ne  ini|)riniaut. 

236*  Le  brevet  d'ioveutjoa  du  dixaji»,  douA,  la  douandc  aélé  li^paa^^  1r  u  aoûi 
i8a^  au  aae«élarîai4/i  la  préfcctnna  du  ilépartemeal  du  nas-d»OUtoia,  par  io*aiaar 

Boussraiu  ( TimolUée],  ù  Arras,  pour  un  accesjioirc  au  fusil  Lclaucbeux. 

737*  Le  brevet  d'invenliou  do  quinze  atis,  dont  la  dmnaude  a  été  déposée,  le 
a8  juillet  1859,  au  secrétariat  du  U  nréfecture  du  dépaitement  de  la  6eiue,  p^  le 
iâeur  Spomy  (Joseph),  à  Paris,  rue  du  Faubourg-dorTcinple ,  u*  i^?»  pour  vu  iosiMk 
maaidâaivi  licmeiit. 

^dS*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  aua,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i«  juillet  ibàg,  au  sécrétait  de  la  préfecture  du  d^poiiomout  du  iVhûnea.par  le 
sieur  Ttsaieua  (Anloiue).  eu*  DufMaolii^  a*  ^»  Altfoa»  pour  uae  jmoIhmi  Leoupat 
le  papier  à  mouvement  coirtinu. 

73tt*  Le  brevet  d'iiiventioa  de  quioae  aua,  dont  la  dcuiaiuie  a  été  déposée*  le 
l*«Dât  ><5o .  aa  seorétarial  de  1»  «ptéfccfra  du  dé|^oiMwt  do  la  Seine«  par  h  tkm 
BsAset  (Nicolas),  clumiate .  me  l^tin ,  n*  i3,  aux  batignoBbit .pow iério 4$ ipéa oéiéi 
relatifs  A  la  falH-ication  c!c  là  céru<»e  et  du  blanc  de  zinc. 

7éo*  Le  brevet  d'iuventiou  de  quinze  ans.  dont  la  dmuaudu  a  été  .dépoâôe,  !c 
it  août  i86a,  au  seorélariat  de  la  préfecture  <du  dépomm»>  dia  TYouM^par  le  sieur 
Biais  ûla  jïmÊfk),  MBédua,  à  Goaiy4M'«BCS09i..pons  nno  hmoImihi  k  hUÈf  hm 
faub. 

nhi'  Le  bixi!vet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  3  aoùl 
,  an  Beiiidiarial  de  ia  prëfei^ure  du  département  de  la  Aasoo,  par  lo  aiaur 
Bonchard  (Élienne-Chorles-Zacharie) ,  à  Paris,  rue  <ic  la  Dowano,  n*  j3,  i>otir  tm 
pcincme  de  distillation  des  gas  pou  ou  .pas  éciaiianâ,  tels. que  i'kydrogënc  et  uotam» 
ment  le  gaz  produit  par  la  iouive. 

Le  brevet  d'invontiam  de  dix  ans^  dent  lo  demande  a  été  déposée,  le  5  août 
18*9  ,  an  seej^Hariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'BérauU.  par  \  f  sieur  Costa, 
(l'ien-e-Marie),  distiiiatear  oi  fabricant  de  vinaigre,  rue  Fo^Kifr^laur},  à  fiéxiun* 
pour  un  appareil  destiné  à  la  (kbricalib»4u  vioa^rK  dit  appttnH  CM* 

7^5*  Le  brevet  d'invention  de  qninu  ans,  dont  la  demande  a  été  dféposée,  le 
1"  août  i8â9 ,  au  secrétariat  do  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sicor 
Oofaras  (Jacques-Marie<^iément),  mécanimon,  ruu  Lelong,  n*  5.  à  6renobIe,  pour 
peintre  surjet  obtenu  par  nne  machine  A  eeodra* 

7/4 r  Le  brevet  d'invciitioa  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Jb  jniUet  18^9,  Ml  seorétahat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aièur flofuead  fliioia ■iiiiluOarfin ),  négociant,  à  AuriSftneLaffite,  53.  pearsmê 
lampe  modérateur  i  air. 

745*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  nn»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  août  18Û9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitement  de  la  Seéae,  par  lo 
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MtvLT  Delavault  ( Jcnn-Bopibie ) ,  &aKiàajà  •  k  Pwîs»  riM  àt  RonMndiet  u*  1 ,  pour  na 

venlilateiir-psychroR're-nicuhle. 

7i6'  Le  brevet  d'invention  tie  cjuinic  aiia,  donl  la  dcuiaudo  a  ùlc  di'poaéc ,  le  2  aoûl 
ittg,  aosecnllariatde  k  itréfedore  d«  dépaiMnMat  de  k  Seine,  par  le.»ieiir 

'AugnstO-JoRoph  \  riircanicirn  ,  nw  <\c  la  Nîarc,  11*  7 '1.  à  ni  llt-villc .  pour  un  l'ir.uKioii- 
iwurb^diftûdftl,  oo-pctiu»  gratte  povUUive  »  ^opr»  à  placer,  laire  Jte  Iraiivrc,  jKiUre 
«nifs. 

747*  Lebrevetdlnvention  de  quAueans,  dooft la  demande  a  été  dépaaëe»  k  9  a&ûl 

1869,  ttn  secn-lariat  de  la  pri';fccliirc  du  dépmicmcnt  de  la  (lirondc,  par  lo  sit-ur 
Floire  ( Alexandre}*  rue  des  Àyre»«  n"  ôa».  àikurdeaax»  |>our  un  s^blëme  de  télégrj^4iie 


7é8^  L#ln*cvet  d^imenUon  deqamac  ans.  dontfadetnando  a  été  dépiaée,  le  3 août 

i85f| .  nu  secrétai  inf  -le  la  pr('T<'Ctnr(>  «lu  départcnimt  do  la  (îimtulr.  p.ir  lo  sicnr 
GuiUenion  (Chark.s  Liicj,  iàbricaul  de  cba(»caiui,4'ucde  Ja  <t^a«»pe ,  n*  77 ,  a  ik>rdcaux», 
pdur  WÊk  Bymm  de  fchncatiatt  dedaipeai. 

nA9*  Le  liretet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  l'tc  déposée ,  le  8  août 
lAo^i,  an  secrétariat  de  la  priTccliu  e  du  dépaiiomonl  de  la  SarUi*' ,  par  le  siour  Guitell 
(ViàDr),  (alMicaBt  de  bavuu,  rue  de  la  fiariUmc,  >&.*  uu  Iduns»  pour  un  appareîÉ 
propre  à  bbriqner  l«e  MMena. 

^So*  Le  brevet  dTÛHPention  de  quinze  ani^  dont  la  demande  a  été  dé|)oséc ,  le  3  ac^ût 
i8b^,  au  sccri'tarial  de  la  prcfcrUue  du  di'parlemcnt  de  la  Soino.  par  In  sieur  Gnvé 
(Philippe),  négociant,  élisant  domicile,  hôtel  de  Normandie,  me  Snint-Honor^, 
n*  aâo.  ponrun  érhrrppemeiit  à  aaom-àfMMrtpaoriiMMtraa,  pentlulc^  etc. 

'j:)i'\.o.  lirovct  d'i'n rnlif)ii  quinze  ans,  dnnl  la  fîornondca  f'-fô  (Irpnsc'e,  le  août 
iSàf,  an  secrétariat  de  la  préieciure  dn  déparlcmeni de  lapine,  par  le  sieur  GuYet 
(iBkoMJoseph},  wyréaente  par  le  aicwr^n^uH,  à  Paria  ^  torfewM^de  SaînbMafU». 

metenr. 

noa'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  anii,  dont  la  demande  a  été  di-posée,  le  4  août 
iSSg*  an  secrétariat  de  la  prt^recture  dn  déipavleaient  des  Tosges ,  psir  le  tienr  Ifenrry 
père  (Nicolas),  à  Saint-Dié,  ponrun^nre  de  chnmic  dit»  charrve  n  éatthU:  détpenoir. 

753*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  domîtndc  a  <'*té  déposée,  le  10  ttnût 
iHùQ,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  dèportcmenl  de  la  Meurthe,  par  le  sieofi 
ItainThemiy  (?tiri>«  Hippalyte)»  êkhrimA-é^  papier  de  eiwifr.  fîMibbarg  Saint- 
Pierre ,  chemin  de  SitMnipfe,  of  5^  à  KeMy»  V""  wichiie  AeninéB  à  msor  les 
papiers  points. 

-^54*  Le  brevet  li  invention  de  quinze  ans,  dont  hi<deetaads  a  été  déposée,  le  loaoût 
iSog,  au  secrétariat  do  la  préfecf»  'éu  ééfm  Itiu  ent  du  Houl^âifn,  parie  eienrflmiM 
iils  (Frédéric),  mécanicion,  A  Thann,  pour  une  nilctlo  à  force  cenlrifujjo. 

7^5*  Le  brevet  d'invention  de  qai»ze  ana,  doittla  demande  a  été  déposée,  le  8a(mt 
lity, do  eeorétariat  de  la  préfecinre  do  déperteawntdelB  H—te^Loiee ,  par  le  aienr 
ItMMie  (Charles),  emplmé  aux  fabriques  du  Ponl-SehMM»,  coraminH'  d'AtiinM, 
ponrune  méthode  de  traitèitot  dea  oiydw waiu^xftm p— T'ttt  obtenir iw mélitttB 
dans  leurs  dillércnts  étais.  '  • 


Jfit^  îm  irevet  d'Invention  de  qaiMe  «ma,  dontla  demande  a  Mfi  déposée,  le  i"«oût 
ifog,  an  secrétariat  de  la  ])réfoi:ttve  Al4iparlementde  la  Suino,  par  le  sicnr  Lévéq«# 
(Lnm^-Ruptnc) ,  dit  Lccimic-Mmétrirr ,  représenté  par  \r  sieur  Ban  anlt,  à  Pwis, 
levard  Samt-BAaitin,  n"      pour  up  genre  de  Irai  mobile  pour  les  tireurs. 

707'  Le  brevet  dUnventiou  de  qni»»»anft,  demJ»  Jetmnde  odld  " 
irëOt).  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d»"i>.irlemcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  MtkOMre 
(David),  rne  Bosse,  n*  10,  à  Passy ,  pour  fût^^  et  appareils  de  .sûreté  potiriAx^HWlâtt 
effective  et  une  meillcarn  consr  rvaiiuu  des  liquides  (sous  cercles). 

708^  I«  brevctd'invenliou  de  quinze  ans,4oaila'demaude  a  été  déposée,  Ie4>.4teâfc 
iS'm),  nti  serrt'l.iriat  de  la  préfecture  du  df'parfement  du  C.ilva<lo< ,  par  le  eiew'lfalQft 
(Laurent  ),  im  c^micicn,  à  Lisicux,  pour  un  système  de  métier  à  lisser. 

709'  Le  brevet  d'invention  de  qi»inze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dénosée,  le  a  aoAt 
ifi^,  an  secrétaiM^  la  pr^fectatre  dn  d^'-partcmcnt  de  la  Seine*  par  le  siour  OiaÉBÉi 
( Charles), négocisnt,  à  Paris,  me  des  FillcS'Dieu»  n*  16,  pour  bises  brûl<ni»i  jHf 
liquide. 

76e*  lA  hrqwt)Kat*entiQodbyime  eeis^  da»t  k  d  eaian<ii  «Méipeoée^  le  1  sMÉ^ 
•4By|iitfi^MviliBiBl  ds  là  prMÉttoNi^fe'^ÉpiBl^MÉit'dit  Hanl*  |MrfiôeMMV>ffQ^dMn 
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ffiislin),  opticien,  à  Yalencicnucs ,  pour  un  flotteur  indiquant  le  niveau  de  l'eni  das» 
e^  chaudières  à  vapeur.  5r  plaidant  ù  la  calotte  des  chaudières. 

761*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Saoât 
1809,  an  ifcrrlariat  de  la  pn'lecture  du  dcpartemcnt  d'Enrc-et  Loir ,  par  le  sipur  Ra- 
diguet( Gabriel],  conducteur  des  ponts  etcbaussécu,  à  Chartres,  pour  une  tente  A 
compartwunli  indépendante  en  solidaire»,  A  volonté,  composée  «Tarbrit-parasols  se 
repliant  lana  démontage ,  portatifs  et  roulants. 

762*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemeut  du  iVbône,  par  le  sieur  Rigolier 
(Lawent  ) ,  place  Gvolier,  n*  5 ,  à  Lyon .  pour  un  frein  noor  les  ehenlBB  de  Ur, 

76.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déjpolée,  le 
2  août  i8j9  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  d»i  département  de  la  Sr  ine ,  par  le  sieur 
Bofeau  (Céaar-firuoo),  sculpteui'-mouleur ,  À  Paris,  me  Grenier-6aiiil-Lazarc,  n*  16, 
poor  peneeliouieaMats  appoiils  aux  médaillons  plastiques. 

764*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépofée,  le 

Î)  août  i8r)9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- Vienne,  par 
es  sieurs  baterat  (Léon),  fabricant  de  porcelaines,  et  Polctti  (Dominique),  fumiste; 
le  prenier,  Leuleiard  Saint-Mauriee.  n*io,  et  le  deunkme,  me  d'Esceôibes,  nCSi,  à 
Limoges,  pour  un  système  de  cuisson  de  la  porcelaine  à  la  houille. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
3o  juillet  1 85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Sievicr  (Robert-William) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg .  n*  23 .  pour  des  perfedieBnementa  dana  la  fonte  et l'aQuage  des  nii> 
nerais  de  fer  et  autres  m^aux. 

^66*  Le  brevet  d'invention  de ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  août 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  U  Seine,  par  la  société 
Marseillaise  des  filets  à  la  mécani(|ue.  représentée  par  le  sieur  Longin  (Eugène- 
Charles),  négociant,  A  Paris,  rue  d£nfer,  n*  81,  pour  des  perfectionnements  au 
■étier  nécanique  deitiné  A  fabriquer  les  filets  de  pèche  et  entres. 

767*  Le  brevet  d'invention  de  qmnze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i"  août  1859,  an  secrétariat  de  la  préiVclurc  du  département  de  la  Seioe,  pnr  le 
sieur  Tricout  (Auguste-Henri),  orthopédiste,  élisant  domicile  A  Paris,  me  du  l-'au- 
>curg4ielnHtortin,  ■*  16,  pur  we  pompe  A  injedicns, 

768*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  le  demande  a  été  déposée,  le 
oaoût  1869.  au  secrétariat  de  la  préTecture  du  département  du  Das-Rhin,  parleaieor 
Vorikel-Boell  (Abraham),  filaleur,  à  Ritschwiller,  pour  une  carde  filcusc. 
769*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  -ans,  dont  le  demande  a  été  déposée,  le 

5  août  iSjf) ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dti  Pnv-dc-Dôme,  parle 
sieur  Vedrme  (Barthélémy),  ù  Avèse,  poor  un  système  de  voiture  de  roulage. 

TTOT  Le  brevet  d'invention  dont  la  oeosande  e  été  déposée .  le  3o  juillet  i85(),  an 
secnétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur Wilkmso» 
(Jeptha-AveryK  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  F'aris.  nie  Neuve-Saint -Augustin,, 
n*  4a,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  presses  lithographiques  (patente 
■mérieaine  de  qnatorse  ens,  espirant  le  10 Jnin  1873}. 

771*  Le  Imvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  août  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Axtige  (Dominique),  constructeur-mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  ikWK 
«ru.AParis,  lMnMivarddiiTeBmle,n*d5,  peer  perfaetiememsali  apportée  dans 
m  construction  des  chaadftres  tuoulaires  et  autres. 

772*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  0  août  1 869 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Berry  (Natha- 
nîél),  négociant,  représenté  par  le  sieur  MeofdeMi»  A  FÉris,boQievafd  defllrnsbeorg, 
n*  90.  pour  des  perrectimmements  dans  la  ftibricetiêa  des  tricels  (patente  engleiee  de 
quatorze  ans,  expirant  le  5  août  1873). 

773*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 1  août  1869 ,  au  secrétariat  de  la  fû^ecture  du  département  de  Tlsère»  nar  les  sicms 
Biais  (Pierre) et Pelitpu (Victor), gantiers,AGreMbto,  poarimpoQceMipenaérible 
pour  gants. 

77&*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
6 août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  psur  le  sieur 
Boiier(6e«fes)»  représenté  par  le  sieorfiermnU,  A  Faris,  booiennl  aâinuMartiM» 
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n**  33 .  pour  det  p«ri)Boki«inieiiieiil8  daiu  le  système  et  les  appareil»  de  fabrication  du 

gax  d'éclairag».    *  i  •  !  n 
77S*  Le  brevet  dMIantioa  <|e  quiiuee  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*,  le 

la  août  1809,  an  sccn  tariat  de  la  préfeclnre  dn  département  de  la  Metnihe,  par  le 
ftienr  Hréjeard  (Alexandre),  phamiacieo,  rue  âaiul-Julien ,  11*7,  à  Nancy»  pour  un 
procède  de  dissolution  de  la  soie. 

776"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  août  iSSq,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sicnr  Bristol  (Ilichard- 
Ok),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  âaiat-Sébastien,  n*  45 ,  pour  des 
'  peifectionnements  dans  les  tiroiri  de  audiines  A  tapeur  et  cotres  (psÂenle  anerioda»' 
d6 quatorze  ans,  expirant  le  21  juin  iStS). 

777"  Le  brevet  <riav(Mition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  août  1 85a,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  dn  département  de  la  .Seine ,  par  les 
sieurs  BuUier  (Lonis-Angely) ,  négociant ,  et  Ghartroole ,  doeteor  en  médecine ,  nqiri> 
sentés  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris  ,  hmilrvard  Saint-Martin  ,  u"  ,  pour  nn  appareil 
respiratoire  perfectionné  destiné  à  l  introdnction  de  vapeur  ou  ga/. ,  dit  ithrromrtre. 

778*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5 août  i85g.  au  secrétariat  de  la  préfecture' da  département  de  Ih  .Seine,  par  les 
sieurs  Gnif^nct  (Jules-Louis),  mécanicien,  cl  Poiblans  (Jules),  quincaillier,  repré- 
senté par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte^Appoline,'  n*  2 ,  pour  un  système  de 
fornseture  applicable  am  persiennes,  anxTidets,  ain  croisées,  ctc> 

779*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaî^de  a  été  déposée,  le 
5  août  iSôt).  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Dierickx  (Cbarl es-Louis-Joseph) ,  directeur  de  la  Monnaie ,  à  i'aris,  quai  Conti ,  pour 
im  awstèine  de  faidance4rébiichet. 

7&3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  août  iSôg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Doucet  (Antoine-François) ,  marchand  de  charbons  ,  me  Saint-Laurent,  n*  25. 
Â  BelleviUe ,  pour  des  perlëctidnnemenla  dans  la  Mmeatimi  des  oonbostiMes  artifi- 
ciels. 

781*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5août  1869 ,  au  secrétariat  de  ta  prefectOfe  dn  département  de  la  Seine,  parieaieiir 

Drelv  (RoIand-AnguSte)»  Ihbricant  de  baleines .  k  Paris,  nie  de  Châlons,  passafC 
Moulin  ,n'^,  pour  rapplication  de  la  corne  à  la  fabrication  des  buses  à  boutons. 

782°  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  août  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfeelnra  du  déparleoeni  du  Nord,  parlesiear 
Dubois  tAugusfè),  maréehn),  à  Fline<;,  pour  une  mslchine  avec  tamboiir  à  concasser 
les  os  calcinés,  au  moyen  de  boulets  dentelés. 

7^5*  Le  brevet  d*invention  de  quinse  ans,  dont  la  deasande  a  été  déposée,  le 
èaaAt  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Dubois  (Eugène-Charles),  sculpteur,  et  Lelardeux  (Paul-Louis),  employé; 
le  premier,  à  Paris,  rue  du  Four-Saint-Germain,  u"  26,  le  deuxième,  à  la  gare 
dtvry,  pour  un  genre  dépôt  à  tabac 

784*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Farcot  (Eugène-Henri),  horloger,  à  Paris,  rue  des Trois-Bomes,  n*  39,  pour 
perfectionnements  apportés  à  l'horiogeria* 

785*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Finrar  ( Jobn-Prentice  ) ,  représenté  par  le  sienr  Rioerdcan,  à  Puis,  boulevard 
de  Strasbourg ,  n*  35.  pour  des  perfectionnr  nn  iiLs  dans  la  filbricatiim  de  Facier 
fondu,  des  fontes  malléables,  et  dans  la  purification  dn  fer. 

786*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A  août  iSôg.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Fiyaiit  ( Jean-Franroîs)  ,  mécanicien,  rue  Qtnntainc,  impasse  Saint-Nicolas,  n'  2,  à 
la  Petite-Yillette ,  pour  une^  machine  po^  la  iahrication  des  dous  d'épingle,  bec- 
qnets,  etc. 

787*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 

5  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine ,  par  le  sienr 
Gresland  (Constantin-Gabriel),  ulateur,  représenté  par  le  sieur  Le  Diane,  À  Paris, 
rm  Sainte^npolnM,  a,  poor  des  peifedioaneaients  dans  les  macbfncs  à  Ibccnaer 
et  à  Mpar  kâ  nkiiaf. 


Dlgitized  by  Google 


—  1050  — 

Le  brevet  d'itiveulion  de  quinte  ans,  dont  la  iluaunuia  a  iLc  (imposée,  1% 
i3  Mût  1869 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  le  aiew 
!,<^roitilc  (Jiil.\s},  nifcanicien ,  à  Sainl-Qfietiliti ,  pour  la  raNvioafion  drs  huiles  de 
j^iiH'.s  olêaçiaeii»?.s,  et  noimiaient  pour  Les  presses  et  cliauilbirs  qui  s'y  rattachent. 

789'  Le  lNrev«i  d'iiivanliott  do  qumza  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\  août  1S59.  a  u  aacrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles  stevrB, 
I^cjcune  (>i  Bi-iinci«snu\  («oeit*t(^  on  nom  oolleclir] .  à  Par»*  flM-Nolre4)inn^to>3taBai- 
retk.  u*  Ai .  pour  uu  système  de  touj»ic^OQ ca(niioi»tic. 

^I§e>*  bravet  ^iMMliM  4b  4pnnse  M9«  éoÊÊ  Is  deeMnd6  e  été  44peeée«  te 
G  août  1S39,  an  secrclariaÉdtlfefnfecinredadi^parhancnt  de  la  Seine,  par  lesicotr 
de  Lucy  Fo>!4Arieu  (Louis-Riebant).  lyrtiste  pfliDm,nM  des  Mflwlîiie%  a.*  ajràBnqfi» 
penr  lampes  électrioues. 

79*'  Le  haevel  «Wivenlion  de  quinte  en»,  dent  UiileMMiB  ■  dié  déposée.  è& 
)A  août  i8j*) ,  au  secrtHarial  de  la  nréf<«cturp,  du  départcmcnl  du  Rhône ,  pnr  le  srntr 
yê^Mn^^^mut-Uitrie j ,  t^um  de  i'ArciMveciké,  a*  7.6,  à  L^on,  pour  perfeettonaemenis 

àm  guipures  au  peint  do  «Winette» 

70;»'  1.0  lin-vet  il'invention  de  «ittinr»»  air»,  dont  la  «irmandc  a  l'i»'  dépopt'o,  le 
Uauut  i^Saa,  au  settrélaiiai  <lc  U  prdiciure  du  diéportcmeat  de  la  5eme.  pur  le» 
sieurs  Micbel  (CiMffleji)  el  Dopero  (HippolHe-Josepli) .  antreprenciir  ^étMtw^, 
pri'sonirs  [lar  Ir  si(Mir  î  f  Riario,  à  Paris,  ni«*  Sainio-Appolino .  n'    ,  potf  4ei pCtflnite 
tianuemeuks  dans  lu  coahtniction  ei  les  itpplications  de»  rétiectcure.'i. 

793*  Le  brevet  d'iuveulio»  de  quiuio  ans,  dent  U  deiiMnde  a  été  déposée,  lo 
Xmùi  i8.>4j,au  secréleriet  de  la  pn'^eclnrc  flu  dé|mrleesent  de  la  Seine,  par 
sienr  Mosclov  \\  alkrr  i .  i  cpréscuté  par  leaieur  Brtadfeav  àtatt»me4e»Ale«lina« 
A**?»  peur  oue  piunie'lbiitaine. 

79&*  U  brevet  ëimmâm  éè  <|«su»  «m,  dent  la  mm  if  a  éki  dépoate,  le 
1 1  août         au  seerétanat  de  la  préfecture  dn  dép>utement  de  la  Seiiie-«lnféneîim. 

Jur  I<?s  sirtirs  Mu!U«'J  (l.oui»)  et  Lepî-estc  (Alphonse)»  balaurt<»rs.  n»c  dn  Bac,  n*  35, 
i  Uuiicii,  pour  un  va-et-vient  niécanii{uc  ivilaut  la  .snpcTpoNilioii  des  fib  datisicsdér- 
«idoirs  à  échantillonner. 

79^'  I  I'  lirrvt  i  d'invention  dont  la  demande  a  él«'«  déposée,  le  ô  août  iBjf).  au 
seecétariat  d«'  la  préfecture  du  dé|)artemeut  de  la  iieiue.  par  le  sieiur  Kemmell  ^  itto> 
iiias*W4diiler } .  rept'éseulé  par  ie.  jieiur  GawreuTOv  k  Pains ^  me  de  hi  Bourse,  3w 
pmir  des  perfeciiocmeoMiila  apfodéfrà  kfiif  Iwiin  atnaespbériqite  et^ans  les  oim> 
tnictioiis,  tubes,  mécanismes  et  opparetiey  lyplkalilai  (pataate  •■flaiae  de  qpM^ 
toufi  ana^  «ipimat  le  as  janvier  1^75). 

796*  Le  brevet  d'invention  de  qnînse  «Mr  dont  la  ilwwamla  a  été-  éèpméo^  1« 
i3  Jt>ùt  i8j»),  au  secrôlaiiat  de  la  prérectuie  <hi  département  delà  Menrllie,  paHe 
sieur  iiollin  (Joseph-Michel), arquebusier,  me  des  liouiinicuitiH,  n'  7.  à  Nancy, penr 
ua  modèle  de  cartouche  à  l'usage  des  fusil»  se  char>;c«ut  par  la  culasse ,  dite  variom-' 
tièeAottw* 

797'  î  e  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  \  août  i85q,  nu  *e- 
cn:tariat  de  la  prélecture  du  dépulemeat  de  la  bçiae,  par  le  Meur  Sears  (Jamn- 
atnter).  repré^ié  par  !•  aÏMr  Gaiditial,  à  Ma»  beolenad  3iiiit4lBrtii»,  u"  39. 
peiMf  deeperfi  r  tiiiiniMMKi  itm  les  arB»es«A  feu  se  nliirpMt  par  bnabMae<fatanla 
an|i,»laise  de  quatorze  ans,  expirant  !e  ,')  février  1873). 

79S'  Le  brevei  d'invonltoii  de  da  ans,  doui  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août 
1859 ,  au  aeciéfaiiaidft  |a.»iétocti»e  da  défrtwentt  dwlaSaiwe.  par mas»  Smkfk 
(Louis),  voyageur dft«aw— aw  4  ft^a»  eu» da BmmkntmÊi,  j8»yMir  derileana 
en  zioc. 

7(j9*  Le  brevet  d*invetition  de  qoinse  ans,  dont  le  deasMêa  a  été  dépesée,  le 

3  aodt  1859.  nu  .sccréLariat  de  lu  pritfwÉure  du  dé|Mirlemeni  de  la  Seine.  pav*le 
sieur  Tholornior  'Kranrr>i<{) ,  chc7.  U  liiiT  GêêMi  >  iTafii,  ma  tïm  Fw  riaiiltOMUIlia, 
0*  ai»»  pour  ujie  roue  hjfdrauiique,.  •  * 

tar  Le  faMtfvt  d*invealie«  d»  qrioM.aBp,  dMii  deoMiid»  a  été  dépaaéf,  Ur 
a  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcrnent  de  la  Seine,,  par  les 
sieurs  Trotter  (JoualhHu-Thoinpson)  el  Williams  (Isauic-Furniau).  itîprt;sei>tés  parle 
sieur  Gardissai.  ù  l^ris,  boulevard  .Sa<iii>Mariiu,  n"  a^,  pour  pcrlectiounemcnt:)  dans 
bejbfciieation  des  tissus  caonNiheilÉi» 

8oi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Ja  Seiae^  par  le 
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tieur  Vaqgorp  (Aleûa^^iurre)  »  taliiolicr.  àPmo»,  rue  dn  ïeuq^e,  u*  17Ô,  pour  un 
S]falfame  de  mnntwc  de  fapoobeji. 
ta*  Le  brevet  d'iiMMnliou  de  quinte  em,  dont  }&  ioMttde  a  été  dépeeier,  le 

f)  août  iS5^«  ma  »ecnJtanai  de  la  préfecture  du  déparlcmcnt  de  In  Seine,  |tnr  les 
AÎcurs  DalaïUe  aiué  (Louis- Adolphe),  mécaïuciea,  el  iardia  (Aleiaadre  Victor), 
ma^,  k  premier.  A  Rans,  rue  dtt  Vertue»  ml*  et  le  deesntae.  à  MdntiwnU 
sous-nuis,  pour  un  Uiille-moêlloi). 

8o3'  I.e  nrevel  d'iiivenlioii  de  qiiinEe  ans,  dont  la  demande  a  vie  déposée,  le 
9  août  iSag ,  ati  .sccrt  t.uiat  de  la  prcfeclure  du  déparlemeut  de  lu  Seiue,  parle  Meor 
Barthélémy  (Louiâ-LéofnM),  yriibenur,  k  Ame,  rue  de  Serbeoee*  a*  lA.Teur  ' 
chariot  destiné  à  arracher  ni  rpjdanler  les  arbres. 

8o4*  Le  brevet  d'inveotioa  de  quinze  ans,  dout  la  dcinaude  a  été  déposée,  ie 

8  août  18^9,  au  aeetétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sotno,  par  le 
rieur  Berlin  ( Edoend)* "iiliiricant  de mattièreettaeeeeSi.  iwprésoiité  parle  sieur  Bon- 
ncvillc,  à  Paria, me  deTKohiqnier.  n'  3<>,  ponr  une  machiùe  à  tailler  le  lin  ou  le 
chanvre  avant 'OD  après  rouissage,  et  prepixî  à  eilniire  le»  fibres  de  tontes  les  niantes, 
en  général ,  avant  ou  après  préparation ,  suivant  la  natnre  de  la  piaule»  eea  dM  vei* 
ou  sec. 

8oà*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
16  août  iââ<).  au  hccrétai'iat  do  la  pi'uiecture  du  département  de  b  Charente-lorl^ 
nenre»  iMnle  Mer  Beaet  (  Picree-OéHeiK  oéfpMiant,.  à  killacbelle.  ipaer  «n-twail 
locomobile  avec  fouloir  et  prrssoir. 

S06*  Le  brevet,  d'invention  de  (|iiitiae  ans,  dont  la  denoande  a  été  déposées,  le 
>8  aeât  t85^,  au  aeaélariafc de  la  préiMitara<dnidi^pertBnieiit  dtt  Alràno  1  par  ica  sieera 
Cananei( Cwleaf  ci  riohot  (Jean) .  i-ue  deiCllabcoJ,  n*  >o,  à  Lyon,  fxiur  un  appaenl 
h  rainip-i  pour  le  réfrla^  et  posape  de  la-soie  sur  les  bobine»  et  les  i^uindres. 

607"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus^  dont  i.i  demande  a  été  «le|Joée,  le 
>34Mlti859,.«l  MeiétarlBl  de  la  iatâAdm  dn  dépeilMwnt  de  la  ClMaame-M'é. 
rionrc,  jiar  h*  sieur  Cliardcmile  l'Pierre),  aux  Monlin.H,  commune  de  .Sainl-Gmrpe»» 
ûidoune,  canton  de  Saujon ,  pour  un  mefetur  A.  vont*  à  adare  vartioai,  destiné  à  ùiire 
mouvoir  toute  espèce  de  mécanique. 

Sod"  Le  brevet  dUeveutiou  de  quiaaa*ana,  dont 4a  demande  a  été  déposée,  le 

9  août  i8r>o.  nn  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmont  de  la  .Siànc,  par  le  sieur 
Geohaux  (Kloi'Félix ) ,  rae  du  Havre,  u*  <> .  à  balignoUes,  pour  machine  à  draguer  kw 
canaux  maritimes  à  travers  les  dunes  de  sables  les  pins  élevées. 

8o(|*  I<e  brevet  «rinvciition  de  qxiinze  ans,  lioiil  la  demande  a  éU*  d(«posée,  le 

15  août  1809,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  dépurtement  des  Pyrénées-Orientales, 
par  lek  «icnrs  Crova  f  André) ,  professeur  de  sciences  phfaiqnrs,  et  Oclhaumeau 
(Aleaaedre),  apiraredlenr  de  gaz,  à  Peipi^an,  peur  une  pëe  éleolaiipie  dMe  pftoè 

A  cofniniin:i\ili(in  (ludu'rable  et  à  rhiirh'>n  iJistrihiitcitr. 

Sio"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dout  la  demande  a  déposée,  le 
8aedt  1869,  an  secrdiariet  de  la  pvëfeolme  du  départantoat  de  la  Seine,  |iar  le 
sâearDicttdonné  (AlFred)f  docteor  e»  médecine»  représenté  le  sieur  Bonneville,  è 
Paris,  rue  'c  rKcliiquicr,  u*  poor  «dea  peNééée  perfectioanéa  de  iabhcatkMa 
dtmie  couleur  pensée. 

ait*  Le  brevet  d*iaeenlien  de  dia  ana,  denf  le  ilaii— iii  a  été  ddpmée.Je* 
39  juillet  1859,  an  senétnriat  tle  la  préfecture  du  déparlemeut  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Drouviile  (Emmamiel-Viclor-Léonard),  en^ioyé,  à  Paris,  rue  5amt&-Aane« 
11*  4o,  pour  un  ventilateur  portatif. 

8t2*  Le  brevat  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denuinde  a  étédépnaée,  le 

16  août  18^9,  im  secrétari«'it  de  la  préfecture  du  «lépnrtement  de  la  Seine,  pariesîenr 
Anmukge  (Alcsaudre-Luciun)t  manufa(^uher«  à  Darttetai<,  pour  une  crémaiiltève'Cir» 
calahre  propre  à  Imnsmettre  le  monvemeat  rotatif  «b«  engrenama* 

8j3*       biwet>'d*invention  de  4p]tnze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  août  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Boncho.s-du.Rhônr, 
par  ie  sieur  Guibert  (Adolphe),  rue  Vieuz-Ghemin  de  la  Madeleine,  âo,  à  Mai% 
aeille,  ponr  un  vernis  propre  k  prdaweer  lae-boia  de  la  f^qàt  a  dai  vew ,  -et  les  méiaaa 
de  l'oxydation. 

St4'  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  io 
i7aoât  1859,  «n  Mcrét^nat  de  la  préfecture  du  d^^tement  de  Aeàneiclrijoûpe ,  par 
leaieur  Hacq  ( Jaaa  «iplitta) , dfceeUwr  de  iMne  à  9H«  èuftolimi  paorva  iMUl— 
indu€io«ia|p»«ii<|ne. 
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8iS*  Le  brawt  ^ianmtàaa  de  éoat  la  demande  a  été  dépeeée.  le 

i8  août  iSôf),  ail  sccrétaiiat  de  la  prërecturcdu  département  du  Doobs,  par  \c  sicuv 
Kracbpeltx  (Deuis-Aufi^iiitf^),  {rravoiir  sur  métaux,  rue  des  Granges,  n'  19,  à  liesan- 

Sn ,  pour  un  système  d  ornemculaUon  des  boites  de  montres  et  de  tous  autres  objets 
bijouterie. 

81  (j'  I.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  août  1^9»  au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  départemeot  de  la  Seine,  par  le  siear 
Lmmitc  (Heori),  rédMleiir>joarnaliale»àPvia.  me  Boularel,  i«  pour  un  belcav 
mnontet^r. 

817*  Le  brevet  d'invention  de  qninïe  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée,  le 
10  août  1809.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparlement  de  la  Gironde,  par  le 
flieor  Levergne  (LéoMitl),  à  Garobet.  pe«r  un  jiystèiiie  d'eaUnctUm  de»  pierrea  des 
carrières. 

818*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•ta  août  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Ariège,  për  le 
iieiir  Mavéchal  (Henri), enapk^é  {principal deainnwawSentein^peiirkl^^ 
du  marbre  artiûdei. 

819*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
soaVrU  1869,  an  eetgélaiiat  de  la  préfectore  éa  déperteoient  de  la  Mvne ,  par  les 

sieurs  Maumcné  (Eklme-Jules),  professeur  decbimie,  et  I\ogelet  (Victor),  négociant, 
élisant  domicile,  rue  Coiberl,  a*  aa»  à  Aeûna,  pour  un  ayalène  d'exploitation  d'un 
genre  de  potasse. 

896*  Le  brevet  d'invention  de  qnime  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  août  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  In  Seine,  par  le  sieur 
MiUet (Eugène-Louis),  ^uineailiior,  à  Paris,  rue  de  Bretagne,  u*  59,  pour  un  oreil- 
Ion  applicable  à  tous  objets  à  anses ,  tels  que  seaux ,  boite  à  lait .  etc. 

821*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  i83g,  an 
secn'inri.ti  de  la  préfoctnre  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur Musbet  (Robert), 
métallurgiste,  représente  par  le  sieur  Kirkpatrick,  k  l'aris,  rue  Martel,  n*  la ,  pour 
un  compoaé  métallique  eu  alliage  (patanle  anglaite  de  quatone  «ni,  eipirantle 
tk  février  1873). 

8aa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  deman4c  a  été  déposée,  le 
17  août  i8âg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sciue-inférieure , 
par  le  sieur  Noël  (lean  Deptirta),  rue  Ganterie,  n*  t6,àlUnMn,poarunportfrplnaae 

auto-alimentaire. 

8a3*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dénosée,  le 
if  aeAt  i8i>9.  an  aecrétorîat  de  la  prélMm  du  ddparlenent  de  FArdeche .  par . 
lea  aienri  Ravin  de  Lafarge  frères  (Léon  et  Édonard),  à  Vivlera,  pour  une  machme 
propre  à  triturer,  à  moudre  et  réduire  en  poudre  plua  OU  moina  impalpable  les 
argiles  et  terres  rcfractaircs  ou  alumiueuses. 

8a4*  Le  brevet  dTtnventioa  de  qaime-  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  août  iSôt),  au  secrétariat  de  la  préfecture  d»i  département  «le  la  Sarlhe,  par 
sieur  l'orct  (Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieur  iîertbauld,  rue  du  Cornet,  a*i,  an 
Mans,  pour  un  procédé  de  conservation  des  céréales. 

835'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,*  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 

8  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  «lépartement  de  la  Seine,  parle 
sieur  Uebstock  aine  (Louis-Valcrien),  négociant, à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  5a,  pour 
boisson  dite  Bùekùfftfi  Jfdrfmw-JMsfoc*. 

836*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  août  1859,  au 
secrétariat  de  In  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Richardson 
(lliomas),  représente  par  le  sieur  basset,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  u*  ih, 
pour  dea  perfeeUonnemenU  dans  la  fabrieatien  de  l'engnus  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  21  janvier  18731. 

837*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  mmt  1669,  an  secrétariat  de  la pnêfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Serbat  (Louis) ,  mannfiMlurier,  éliaant  deanieile  elies  le  aievr  Favnn,  à  Biria,  fue  * 
Caumartin,  n*  26,  pour  améliorations  aux  praisscs. 

828*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
o  août  t(l59 ,  an  aecrétariat  de  la  prafedure  du  département  de  la  Seine,  pur  le  sienr 
Soustrou  (Antoîne^ilbert)  dit  jIM»  fabricant  de  cuir  factice ,  représenté  par  le  sieiu* 
d'Aubréville^,  à  Paris,  boulevard  de  Sirasbouig,  n"  6o,  pour  la  (abrication  du  cnir 
par  la  recomposition  des  déchets. 
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899*  Le  brevet  dMnvontiou  de  qiiinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

jo  août  i85fj.  an  îçocr»'(nriat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-I\h6ne , 
par  le  sieur  SquanqucriUo  (Constantin} ,  peintre ,  représenté  par  le  sieur  Sanguinetii, 
rue  Grigoen ,  ti*  19,  à  Maneflle,  fMmr  rni  mariire artificiel. 

83o*  I.e  brevet  d'invenfimi  de  quinze  aux,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  août  1859,  au  secrt'tiiriat  (ic  la  jircfeclure  du  département  de  Mainc-et-I,oirc ,  |)ar 
le  sieur  Teinturier  (Ange  Auj^'uslc),  sellier  de  l'école  de  cavalerie  de  Saumur,  pour 
un  portc  étrier  .Vadaptant  à  toutes  les  s^es. 

83i*  Le  brevet  d'invention  de  qniiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

20  aoùtiSôy ,  au  secrélariai  de  la  prélecture  du  département  de  l'Aube, par  le  sieur 
TbMnuit  (Jeûn-Baptiite-BagfeiieBiraiéleniy),  taillandier,  me  des  Ponts,  n*  4 .  à  No- 
geatrSur-Seiiie,  pour  une  machine  à  concasser  et  à  faire  de  la  farine. 

832*  Le  brevet  d'invention  de  qtjînte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
à  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uaut-Rhiu,  par  le 
aienr  Trc&ch  (Théodore),  fabricant  de  cylindres,  à  Thann,  pour  un  arbwerrltde 
cylindre  de  pression  .  pour  filatures. 

833*  Le  l)re\et  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  été  déposée,  le 
2  août  1859 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  steur 
tVilnumt  (Louis-Augusfin),  négociant ,  avenue  de  SaintOoen, n*  s5,  aux  Balifnollet, 
pour  fierfcclioruiements  aux  attelages  de  voilures,  etc. 

8^4'  Le  hrevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  ooât  1859,  au  secréfariftt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
fiieur  Adam»  (Freebom),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Samt-Sé- 
basticn,  n"  AT),  pour  des  perfcetionnements  dans  la  fonte  des  cylindres  ou  tuyaux. 

835*  Le  brexl  d'invention  de  quinze  ans;  dont  la  demandée  été  déposée,  le 

10  août  18S9,  au  secrétariat  de  la  -préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Bratm  Lonisl ,  fcrhlanticr,  rue  de  Cotte,  n°  ^ ,  à  Paris,  Eiubouif^-Setnt>AlBloiDe , 
pour  un  genre  de  lanternes  à  signaux  pour  chemins  de  fer. 

836*  1^  brevet  d'invention  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  11  moût  18^9,  au 
secrétariat  ile  la  préfecture  «lu  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Brown  (Wil- 
liam) et  May  (Charles  Nicoll) ,  représentés  |)ar  le  sieur  Hasenfeld,  à  Paris,  place  do 
la  lk>urse,  n*  12,  pour  des  periectiunuenicnts  dans  des  soupapes  d'éclu^ics  (patente 
aufflaise  de  quatone  ans,  expirant  le  9  février  1879). 

§37*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

1 1  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Chabert  Ris  (Eugène),  me  de  PAfO-de-llriomphe ,  n*  5o,  aux  Ternes,  pour  une  ma- 
tière plastique  applicable  aux  pierres  de  pavage. 

838"  Le  l)revet  d'invention  <le  quinze  ans,  dont  la  demantle  a  été  déposée,  le 
1 1  août  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scmc ,  par  le  sieur 
Chaleyer  (Niooiafl-loles),  mécanicien,  rearésenie  par  le  aiaar  Mathieu,  â  Paria,  me 
Saint-Sébastien,  n*  ^5,  pour  des  perfecnouncaMats  ans  cartoncbea  pour  ftnila  se 
chargeant  par  la  culasse. 

839"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10 août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Crétal  (Jean-Baptiste),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paru, 
rue  Sainte-Appoiine ,  n*  2.  pour  un  système  donnant  un  arôme  agréable  aux  pipes, 
lorsqu'elles  servent  pom-  la  première  fob. 

Bào*  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépecée,  le 
1 3  août  1859,  au  semHarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Deiss  (Edouard),  fabricant  de  produits  chimiaues,  à  Paris,  rue  de  tirelagne, 
n'  63 ,  pour  procédé  de  fabrication  de  nitro-bensine  une  «WMMwdls  Ifveftone. 

Sh\'  Le  brevet  (finvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  •îé[)osce.  le 
9  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  f>ar  les 
*sieurs  Faure  (Annett-Amable)  et  Lhuillier  (Jean-Ferdinand-Adolphe),  représentés pai* 
le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Sinuèoufg,  n*  a5,*pciir  un  syalèaia  de 
sonnerie  dit  snn\fire,  applicable  aux  fausses  montres  cassolettes  et  aux  jouets  d'en- 
fant en  général. 

8As*  Ce  brevet  d'invention  de  quinse  ana,  dont  la  deasande  a  été  déposée,  le 

a3  août  1S59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gérardiu  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  éUsaUt  dOBUdlo,  à  Paiis,  rue  du  Co- 

yséc,  n*  3û,  pour  une  voiture  mécaniaue. 


849*  Le  brevet  d'invention  dont  la  deoNuide  a  élé  dépecée»  le  11  août  1859»  au 
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■tUBrflwiat  de  la  pr^fSecturr  du  dunartcoMiit  de  ia  Seim- .  pnr  le  siour  GÂUks  (Joseph } , 
jrtyp^cattâ  par  le  sieur  Malbicti ,  a  Paris,  rat  Saint-S(!'bastien .  n*  âT» ,  pour  dos  perfee- 
tfnmemonUi  dntts  lu  laiiricalioii  des  brosses ,  balais,  couvertiucs  de  parquets,  paii- 
laMHMis,  décrotloin  et  antiva  aurhct*  à  éierotter  (  pnIflBie  «igtaïae  de  quatant  «m* 
«•Ypimnt  !(<    jnilU'l  1875). 

ttiA"  Le  brevet  irinvotitinn  «le  q«iirup  an;*,  dont  la  deroandc  a  iW-'  d<^pospe.  le 
I9«nitt  iHÛQ,  au  secrétitriat  de  la  piviVcturp  du  département  de  la  5einr ,  par  le  nicnr 
liai ilun  (Alphonse),  entrepreneur  de  travaux  pilllliea<»  à  Parts,  avemre  des  (IhAmp»- 
Ely^ëes.  «•  MQ,  pour  toile  sans  fm  appliquée  aux  transports      malt'riniix  '\r  d/Mnis. 

ttéô*  i<e  brevet  duiventioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  èU'  dépuatre.  ir 
leMûk  i8ô9,«o«qcréteriat  dte la  préfecture  du  «partoBunt  de!»  8rine ,  pêtlm  eewar 
Hugot  (Uurent^Féli\) ,  fabricant  de  onile,  à  nuit,  rtt»  tedot,  n*  63*  pour  patte»* 
tioimenfiriit  au  pMiimniie  de  la  ouale. 

t^^}  Le  brevet  iliitvnnlion  de  qttinze  ans.  dmit  hi  demande  a  éU-  dcpo.sce,  It; 
»•  aeAl  i95f^  an  «eeaétaiiel  de  la  prérccture-ds  départcaaent  de  la  Seine .  par  le  liear 
.la!7er  (Pirrrr  'ov<  ;  '1  .  menuisier,  ébéoule»  nie  Foniel,  afS.à  Mwiliiàiiit„  pœr 
une  taille  géujLrnipbiqno. 

^47*  te  bimt  tfiHweiÉêMi  éû  «(nine  ani.  dont 'h  deanHode  •  fté  déposi'e.  le 
1 1  «loiit  18Ô9,  au  secrétaiHtde  laptTfraliiredu  départeinent de  la  Seine,  par  \c  sivur 
Jarrii  I  fOoininirpte  ,  filahMir.  renn-rteitté  par  le  sieur  Ricordean,â  Pariât  bouievaiid 
de  Strasbourg,  n*  23,  pour  machine  de  tronsmisaion  de  œouveiiicnt. 
«  848*  Le  krevet  driwweBUon  de  qninBe  ana,  iloat  la  fienamde  a  éîè  Afpoaéa.  la 
«laoûl  1839,  au  acrrétnriat  do  la  prrfeclure  du  départ emei il  de  la  Seine .  par  V  siear 
4le  la  RaMida  (  F.u(;ène ) ,  me  Lmiis-Philippo, n*  4t  à  NaotUy,  pour  ou  «yslèuic  de  bains 
hij)pique.<>  dits  bmns  de  ^r|^U^nc.  • 

ëAcj*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aM,  dont  la  demanée  n  été  dépoeée,  le 
II  août  iHfK),  nu  >ecn"tariat  de  la  prc'Terture  dn  tl(''part<Mnfn!  de  la  Seine,  parla 
sieur  Lcbourgeois  (Eraesft-Augasto-Frédéric),  représenté  par  le  sieur  Amoumax»  i 
Pari»,  rae  8oiiii*MBrtni ,  ni*  SS3 ,  pour  mm  machine  à  pieaUr. 

850**  Le  brevet  d'invention  de  qnime  ans,  dont  la  demande  a  Aé  dépoeée.  le 
•o  «mit  1  S'h»  .  an  srrn'tan'nf  ''r  1  1  préroctiirc  dn  di-partentrcnt  de  In  Seine ,  par  le  steM* 
Leoaai),-ncn  liis  (Louis),  talmcaul,  représenté  par  ie  sieur  Ricordc;ui,  à  Paris,  hatt' 
levard  de  Straslioorg,  n*  s3,  poiunme  faanerieè  dooble  eflbt. 

Le  brevet  d*inveiilîn;i  i\c  quinze  ans,  dont  la  demande  a  f'd'  déposr'e,  le 
liaaAl  1^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecttire  du  département  de  la  Se  tac ,  par  les  sieucs 
Mates  (Alpfaonae),  négocient,  et  Uooillon  (Didier),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Mau> 
buée .  n*  35,  et  le  pronier,  rue  de  Ftaadre,  n*  AS*  à  la  ViHallev  pour  on  fenra-da 
porte-robe. 

tiâa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
at  aaétiSI^,  «aeaerélariatdela  préfectare  dutlépartaMant  de  la  geiar ,  par  leiiaur 

Maafar  Pinaiçoia-Zénnn  ) ,  horloger  -mécanicien ,  représente  par  le  sieur  lbcairdem«â 
Paris,  boulevard  de  Slrashnnrg,  n"  ?^ ,  pour  nn  hyprom^tre  syslfcmc  Mauper. 

8ây  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1»  aoilttflS*»,  au  aesi  élaaial  de  la  prtfccti»a-du  départwaaaÉ  de  la  Seine ,  parlaaîaHr 
Ifigeot  de  iWan  fFrrflinafnl-O  il  riol ) .  à  Paris,  me  do  Vauirimrd,  n"  i&ft,  pOUB US 
ejfalèine  de  bouchaf:c  des  s^tphon»  devant  contenir  les  liqueurs  ^'axeuscs. 

Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  oéposée,  le  11  août  i85g,  an 
eocrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sicnr  Mushet  (Rcmtft), 
Ulétallnrçisfo ,  roprt'sonté  par  le  sienr  Kirkpatrirk,  h  Paris,  me  Martel,  n'  1 1 ,  pour 
des  pedectiouucuients  ^portés  à  la  fabrication  de  l'acier  ibadu  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans,  exptnMilaaA  IMer  1879). 

855*  Le  brevet  d'iaiwtien  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
I?  noill  iSfu),  au  secrétariat  do  la  préfectuix* dn  département  do  la  Seine,  parle  sieur 
^adot  (Henry),  fabricaut  de  briquets,  représenté  par  le  sieur  lUcordcau,  à  Pari&« 
tiialuiBid  da-  amabeuif ,  n*  «9,  ifmt  àm  |nrlbaiiaaiiBwaata  daaa  laa  Iri^iali  4ft 
allumettes. 

856*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,^Ife 
9  aoèttSSq ,  au  secrétaiiatdc  Ih  praecture  dn  département  de  la  Seine .  par  les  sien» 
i^erdrix  (ihonnlin}  et  Messager  (Jaail4hiplllla}r  représentés  parle  sieur  Guion«à 
Paris,  hoidcvard  Sa  i  ut- Marti  n .  n*  39,  pour  une  application  industrielle  du  gluten. 

8j7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aoa,  dont  ia  demande  a  été  déposée^  le 
9  aoift  aSSy»  a»  lavéliM  da  b  pfélHim  dttdéparloHM  da  b 
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ftoblin  (Emcst-Gabricrj .  arquebusier,  è  FMÎt»  «M  4«  li  VMc4ié«êfM»     9,  ^MT 

|icrfcclioune)iicnLii  aux  araies  à  feti. 

659*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  éuy  ûéfmie,  le  i3  août  iBjg.  au 
MOélwiat  de  la  iircrecture  dii  di>|>arteint'nt  tic  la  Seine.  |>ar  le  »ie«r  Ka«kt1  (Itaril}, 
rrprt'"<oiil«'  p:ir  !«'  si«nir  Guioti,  à  l';u  is,  l>oiiI('\ai  r}  Sniiii-M.irlin ,  n*  pour  cfe?»  prr* 
lectioniienicnts  dans  lea  maeiiine»  ù  vapeiu'  MciUaates  (pateaU;  américaine  de  quA- 
«Dneam,  exinraot  Ib  i9«f*ii  i^3). 

859*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  deuiandc  a  l  ié  "éépOBièflf^t 
iT»  août  i  S.)»),  an  secrétarial  de  la  préfecture  du  dt  j»artenn»iil  de  la  S«'it»r ,  p.ir  le 
aieur  bavahaui  (^lathiirin) ,  ébéniste ,  à  Parùi,  me  éu  FHulH)ur{;-^ai1ll-Autoiae , 
i(*  I  la,  poar  no  penre  de  wmiiMB  àe  ÈL 


«I  août  1-859 ,  au  sccrétarial  la  préfecture  d»  département  du  la  .Si>inc ,  par  le  sieur 
6enral  (Xawier)^  oUicier  de  la  annoc ,  rvpréaeaté  par  le  sieur  Guiou,  à  Pari»,  b««- 
ûvard  Saail<ilirliB,  m*  99*  p— r  —  ctop»  eigare  ét  paeb«,  prÊfn  k  étwtNÎtaplé  au 
^ort^-cigan*e. 

861*  Ix  brevet  d'iiivcntioa  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«3  aaAftt899,  MSMuétaMt  èt  b  priéMare  da  déparlMMnt  delà  Seine,  par  fe  afcur 

Toussaint  (  Charles)  r  ferblantier,  ref>réseuté  par  le  sieiir  CttOMi,  è  Paris»  bettlWflWl 
Saint-Martin,  n*  29.  pour  système  de  lampe  pourwapous. 

662'  Le  brevet  diuvciUiou  de  «|ninzc  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 

16  août  1 85ç) ,  au  90Ci*étariat  de  la  pin^l'ccture  du  département  de  la  Seitie ,  |ttrle  iÎMr 
Vinct  (  Jose[>li) ,  marchand  de  fooC»*  à  P«ri»,  qiiei  de  ta  Bi^isMiiv,  n*  la,  potr  tmc 
iaucbcuae^BoiâMancuae. 

863*  Le  hrevet  ^inventioa  de  <|aniM  ans,  dent  le  demende  «  été  déposée,  le 
iiaeûti859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  le  Seine,  par 
le  sieur  Willard  (  Franklin-W.) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  ù  P.tris,  nie  Sainl- 
^Mïbastien ,  n*  46  ,.pour  des  jperCectionnenients  dans  l'cttractioii  des  butles  du  charbon 
«t  teire»  sobateaces  iMPedituent  des  Irailes  pyro^ne». 

864'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé?,  le 
li  nonf  i8rK) ,  au  sccrélarial  de  la  préfecture  du  dé|mrtemenl  de  la  i>cine,  |>ar  le  sieur 
¥ol  (Nicolas-Clémeut),  fabricant  de  portc•planlc^» .  ù  Paris,  rvie  Phélipran\,  n*  07, 
:|iear  un  genre  de  povtc>pltiiiie. 

86.V  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deinande  n  vtv  dt'posée,  le 

17  août  tSjo ,  aa  secrétariat  delà  pi^lccture  du  déportcmvirt  de  la  âciae ,  par  le  sieur 
Iksqneorie  (Loéb-LanreBC),  MbfiflMitde  pompée,  k  PMris,  roode  Iti  PtNin  .aT  3o, 
pour  une  disposition  applicable  aux  pompes  aspimnles-gt  tooiiMies pocrlDWHO'dUgB' 
temeut  réservoir  d'air,  ù  leur  j)arlie  supérieure. 

86G'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le 
i^eeAtiSSQ,  au- seorétariat  de  k  fwéliMUurc  du  départaMaaiduBlaÔM,  par  le  aieur 
i;e>-snivCb(<npVHt  fTeev).  à Taf»*,  poiarpcdiM3lioBnenaaMaiialH«aiil»fo»lelii- 
aau^'  des  pUuitetis. 

867*  Le  brevet  dPinveatîeit  éo  qvinse  ans,  doot  la  deotiandr  a  -Mé  déposée,  le 

25 août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitcdient  de  l'Orne,  par  le  sieur 
r>uhin  (Benjamin-François},  fabricant, à  Laigle,  paurifi  ayatinie  de  duwdi^et 
machine  à  vapeur  portatives. 
868^  Le  hmret  d*mvention'  de  ifiiiim  an»,  dent»  le  deawede  a  Mé  d^poede,  «le 

8  août  1859, an  secrrtnrinl  de  li  [n/Tccturc  du  déparlement  <le  la  Seine,  par  le  sieur 
Bonneau  (Jules-rréd*  rir\ .  fabricant .  à  Pari»,  rue  des  l^is-Couronaes-dU'Tesaidc» 
II*  43,  pour  un  arbr»'  arliliciel  articulé. 

ttft"  Le  bcevet  d'invention  de  quinze  ms.  dont  la  «demande  a  été  déposée,  le 
2T1  août  i8.')9,  au  serrétiriat  de  la  pr/Ceclure  du  (lépartcmonl  de  la  Seino-Inférieure , 

i>ar  le  sieur  Cherfils  (Jcan-Uapliste-Victor),  négociaiit-diatillalcur,  à  bapaume,  pour 
'avpiiaalioii  de  ia  itfmt  eonpriaiéeirki  saoduvtfleaticiii  des  ipmht»  et  rit. 

070*  Le  brevet  d*mvention  de  qMn«!  ans,  dont  la  demande  n  été  dépaaile»ie 
19  aoi'jt  i8r)9 ,  an  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  fin  Dnniis ,  par  lo  sieur 
Courlet  (Kléonore),  Uiatcur,  à  Dcluz,  pour  un  système  de  moteur,  au  moyeu  d'une 
iwseliélieofdrie. 

871*  Le  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  dont  la  dfMîmniît'  a  été  dépwée,:le 
39  aeût  18^9,  au  seci^étariat  de  la  préi'ecliu'e  dti  départnient  i!e  In  Marne,  par  le 
aieur  Dequot  (Charloa-Pascal),  cbârpentier,  rue  du  Bour^f-haiut-Dcnîs,  n*  ga^,  à 
ftewai,  peur  nue  pacaee  propre  àla.pâoB  diB<piooédéa  aaa  qÏNwa  daHMUarif • 


8G0'  Le  brevet  (finvention  de 
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873*  Le  brevel  d'iovention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iGayoût  i85g,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
jiear  Daret  akié  (AiifMtm-Hippolyte),  Tabricant  de  couleurs,  rue  8aiiit«fucne, 
n*  77.  à  \ÊUgkud,  pour  pipûr  Duni  aifté,  pour  écrim  avec  de  i'etn  ou  lent  «ttlr« 
liquide. 

S73*  Le  brevet  d'invention  de  qoinae  «m.  dent  k  demande  a  Aé  dépetée,  le 

18  août  iSôcj.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la.CAle4r<>r,  par  te 
aienr  Ferricr  (Chrétien) .  me  Buflbn ,  n*  33 ,  à  Dijon ,  pour  un  crachoir  pour  malades. 

H'jk'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  août  iHjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fondu  (Jean-Baptiste) ,  mécanicien  ,  chez  le  sieur  Giivnîcr,  nu'catiicieii ,  à  nunbt 
rue  Saiiit-Goorges ,  u*  1,  pour  machine  à  tarauder  les  boulons  et  les  écrans. 

875*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17 août  i8j9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fondu  (Jean-Baptiste),  élisant  domicile  chez,  le  sieur  GayrTier,  mécanicien,  â 
Paris,  rue  Saint-Georges,  u"  1,  pour  machine  à  double  ctlel  pour  la  ialurication  des 
toidons  et  rivets,  d^lne  senle  opération,  à  diaud  et  à  firoid. 

876*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  dépaide*  la 
17  août  1859,  ail  secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Pondu  (Jean-Baptiste),  mécanicien,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gaymer,  à 
Paris ,  rue  Saint-Geo^e»,  n*  i ,  pour  machine  à  agglomérer,  à  doaUe  effet,  peur  la 
labrication  'les  briquettes  diî  charbon  et  autres,  de  toutes  dimensions. 

877*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
90  août  1839,  an  secrétwiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde ,  par  le 
sieur  Fragneau  (Augustin-Félix),  me  Saubat,  n*56,  à  Bordcaui,  pour  un  système 
de  cluiufl'apc  des  chaudières  pour  baleau\  à  vapeiir  et  antres  machines  industrielles. 

878*  Le  brevet  dnivenlion  de  quuize^ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s5  août  1 859  •  tecrélariat  de  la  préfeeuîre  du  département  dee  Qoodiesrda-BliABe, 
par  le  siciu"  Gilles  fF.u^'^nc),  chimiste.  éli.vuU  domicile  chez  le  sicuT  AUaud ,  me 
de  i'aradis,  n'  77,  à  Marseille ,  pour  un  système  de  fabrication  de  la  bombine  oblMilie 
des  vers  à  soie  pouvant  être  utilisée  comme  engrais.  . 

879*  Le  brevet  trinvention  dont  la  deminde  a  été  déposée,  le  ih  mai  1859,  ail. 
tacrébriat  de  la  préfectute  du  «iéparlemenl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Haseltine 
{Georges),  représenté  par  le  sieur  Tolhauseu,  à  Paris,  boulevard  fionne-MouvelIe . 
n*  35 ,  potir  une  causeuse  (  patente  an^ise  de  quatone  ans ,  expirant  le  5  avril  1873). 

880*  Le  brevet  dMnvenlion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ïe 

19  août  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Bouches-du-Rhône, 
par  le  sieur  Jauniard  (Camille),  menuisier,  rue  Petit-Saiut-Jean,  u*  21,  à  Marseille, 
pour  un  moteur  à  pression. 

H8r  l.e  J)revet  trinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  août  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Jeandelyze-Pooçon  (Jacques-Bernard),  comptable,  chez  le  sieur  Bud- 
«icom ,  à  SoUeville^ei-Bouen»  pmir  une  œillère  aveuglaBle  pour  arrêter  instaoatané- 
ment  les  chevaux. 

882*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
«5  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes*  mr 
le  sieur  Lambert-Grès ,  fabrieint  de  carreaux  d*ardoiaes,  à Hiybes,  pour rappliortm 

des  tuteurs  en  ardoise. 

883°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le 
17  août  185^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^Mtrtement  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Liouville  (Pierre)  fabricant  de  porcelaine ,  et  Norf  (Louis-.\lc^ne) ,  employé, 
le  premier,  route  de  Saint-Mandé,  le  second,  rue  de  Bercy,  u*  76,  à  Bercy,  pour  on 
^eare  de  moulardier. 

884*  Le  brevet  d'Invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
22  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Pas-de-Calais, 
par  le  sieur  Loisy  (François),  mécanicien,  à  Arras,  pour  une  baignoire  à  chaiiffe 
^irocte  et  à  grille  mobile. 

BRy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  août  1839,  an  secrétariat*  de  la  préfecture  ilu  département  du  Ilaut-Rhin, 
par  le  sieur  Mayer-Buober  (Xavier) ,  constructeur  à  Guebwiller,  pour  un  pressoir  à 
nûsin  à  double  cliquet,  et  anét  et  boite  àcaooAdiouc  pour  sûreté  contre  le  coulage. 

886*  U  brevet  d'invenlion  de  quinte  ans,  dent  la  demande  a  été  dépeeée»  le 
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)5  août  iSSg,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par 
le  sieur  Murdio  (Léopoid),  roenniMer,  à  Liboiiroe,  pour  un  larmier  deatiné  à  empê- 
cher toute  wfilIntiM  dTair  ei  d'cM  dms  les  ■yptHMieirti. 

Le  brevel  d'inveblioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  te 
I g  août  i8r)9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 

, sieura  Paccàlel  (benoît)  ei  Seguin  père  et  fils  (François)  et  (Gustave),  route  de 

'  Vieane,  n*  A9»  à  Lyoa»  pour  tra  firein  de  cbemin  de  fer. 

38ft*  Le  brevel  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  !• 
aS  août  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenncs,  par 
le  sieur  Renaud  (AUianase),  mécanicien,  à  Nouzon,  pour  la  fabrication  des  clous  à 
la  mécanique. 

889*  Le  brevet  d'invention  de  miinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sS  août  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret  par  le 
sieur  Robineau-Pineau  (Eugène-Xavier) ,  entrepreneur  de  peinture,  rue  des  Carmes, 
o*  S8  »  à  Orléans,  pour  un  appareil  desoné  à  préserver  les  vignes  de  la  gelée. 

Sgo""  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans ,  dont  la  demaii'îo  a  ('•li^  d<^poséc,  le 
30  août  i8:)f),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparicracnt  de  Loir-et-Cher, 
nar  le  sieur  Variet  (Céleste),  arquebusier,  k  Mer,  pour  addition  aux  cartouches  des 
uisils  se  chargeant  par  la  culasse. 

891'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
soaoûi  18^9,  au  sccréianat  delà  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
sieurs  Veetier  et  compagnie,  me  Pisay,  n*  33,  à  Lyon,  ponr  on  tissu  dit  tissU' 
earawA. 

892'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la   demande  a  été  déposée, 
!•  3  août  1809.  au  secrétanat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Isère»  par  le 
siearVIal  (Marlra|,  marchand^gantier»  A  Grenoble,  pour  un  procédé  consistant  à  • 
adapter  un  pouce  a  pièce  sans  couture  à  tout  système  de  gant. 

893*  l  e  brevet  d'fhvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  a6  août  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-lnfé- 
rienrs,  par  le  sieur  Vian  (Louis-Aimé) ,  quai  Hoche»  A  Nantes,  pour  un  moteur  méca- 
nique susceptible  de  remplacer  les  machines  h  vapeur. 

.  89.^°  f.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  août  18.19,  uu  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Vinev,  Sommer  et  Hamm,  fabricants  d'articles  de  fumeurs,  représentés  par 
le  sieur  Mathieu .  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien»  n*  45»  poor  doi  perfectioanemenls 
dans  les  pipes,  porte-cigares,  etc. 

895*  Le  brevet  dMifvention  dont  la  demande  a  été  déposé»  le  90  aolit  i85o, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Wilson 
(Frédérick  et  F.dward-Brown)  et  Power  (  Frédérick-Augnstc-Mutrnet) ,  manufactu- 
riers, représentés  par  le  sieur  Mathieu,  ù  Paris,  rue  Saint-Stbaslicu,  u'  4o,  pour  des 

f^erfeciionnemenis  dans  Temploi  de  certains  déobels  ou  nulières  provenant  de  la 
abricalinu  du  paz. 

896"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dem-indc  a  été  déposée,  le 
ip  août  1859,  au  secrétanat  de  la  prtîfpcture  du  liépartenieul  de  la  6eine,  par  le 
Sieur  Allen  (Edward-Ellis) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  k  Parts,  boulevard  de 
Strasbourg,  n"  ?3.  pour  des  perfectionnements  dans  les  stéréoscopes. 

897*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
sa  août  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai*tement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Arson  (Louis-François-Alexandrel,  à  Paris,  rue  de  Bourgogne,  n*éo,  ponr 
un  mode  le  traitement  des  rnalirres  férales  et  leur  conversion  en  en{,'mi5. 

898*  Le  brevet  d'iuveutiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  août  iSôQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Baron  (Auguste),  tourneur-mécanicien  »  -éUsant  domicile  ches  le  aieur  Grard, 
à  Pans ,  rue  Notre-0anke4e-Nasaretli»  o*  ao»  pourun  iosmment  à  couper  et  fenner 
les  cartouches. 

899*  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans»  dont  In  deaiendèa  été  déposée  j  le 
30  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seine,  parle 
sieur  Bénard  (Pierre-Aignan),  serrurier»  à  Paris»  rue  des  Foaaés-du>Taiiple»'n*  71, 
pour  un  tounie-Liochc.h^drAulique. 

.90Q*  ie.hf^  d'itentien  de  galÉse^Mit  deMi:fai»dèmiii<e  a  dlé  éépeéée,  le 
S9'«o4t-  iflfte»  aa.syfélMriat  de  la  pitfisfs  du  défMrtesoent  de  ta  Seine,  par  les 
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•itprs  BottMl  firtm,  iSibciattli  iTèrwtiiti,  reorèiefttét      le  si««r  Bamvlt,  à 

PÎlis,  boulevard  Saint-Marlin ,  n*33«4|MMUr  lUl  ^slème  ponr  plisser  les  cventaili. 

901*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  atis,  dont  la  demamle  a  été  déposée,  le 
3a.aoûl  au  ft€crctari«it  de  U  prélecture  du  Uépaileiucut  do  la  bcioe,  par  le 

•Msur  Cbaoard  (André),  c— jurtwir^iniiartw  éb  lni¥na  d*âii,  nm  Fnulier,  n*  tg, 
à  r>iIlcviUe,|toiiriiae]|iitèia0  4»  fiMr A chMis «t à  flÉtoe i gnuMie iaMM  A  à  !•« 
coulitiii. 

j^i'  Le  brevet  d'inveoUoa  de  qmtue  aus,  dont  la  demande  a  éié  déposée,  k 
iÇTaoAt  1859,  an  leerélWMt  4e  ta  ueétmtÊtB  An  ■départewt  Ae  le  Seine,  ner  le 

sifur  Cunover  ( Jacob- Aaron ) ,  rcpnWnlé  par  llr;:iihart,  chez  le  sieur  HeidemP»  à 
Paris,  Faubourp-Sainl-Marlin ,  n"  i.)->,  pour  une  machrae  à  Icndre  ic  bois. 

9o3*  Le  brevet  d'invention  de  c^uinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie 
18  août  1859,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  &iciu*s  Critcbley  (Henry)  et  Klstoa  (Salomon),  représenté  parle  sieur  Barrault, 
à  Paris ,  boulnuahl  «>aini-Martin ,  n'  ^ ,  pour  des  perfectionneoîent»  dans  les  pistous 


Le  brevet  d'innention  dont  la  Aeaiande  a  été  dépeeée,  le  ta  août  1859.  an 

secrélarial  <li-  la  j^réfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sienr  Dale  (JoIid), 
manuracturicr-chiuiiste,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  nse  ^mt-Séba»- 
lien .  n*  45,  pour  de» perfectiPMemiU  depste  ommokHàkn  des  dodis  caustiques 
et  dans  l'appiicalion  du  produH.  soit  jionr  obleair  une  hret  motrice ,  soit  pour 
tout  AJitre  em|iIoi  (patente  anglaise  de  quatorze  ans ,  expirant  le  24  février  1873). 

^oj"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  août  i85o. 
au  eecréleriit  de  k  prtfedure  du  département  de  le  Seine,  par  le  sieur  Dmg 
(David),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Séluistien ,  n*  àb,  pour 
des  perfection nements  dans  la  construction  des  lanlenieB  à  gtt  (pnl«nle  engbdse  ^ 
<]uarlorze  ans,  expirant  le  11  avril  1873). 

fid*  Le  brevet  d^fentieu  de  ^nae  eue.  dent  la  derandb  a  dté  déposée,  le 
as  août  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Duplomb  (Jean-Marie),  à  Paris,  me  dn  Dragun,  n*  11,  pour  un  jnpea 
double  jupe  dit  foureauline. 

fOT*  Le  brevet  d'iavention  de  qninse  ans,  dent  la  deaMMide  a  été  déposée,  le, 
20  août  1809 ,  au  secrétariat  de  la  pi-éfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Fossey  (  Edouard- Françob),  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  Matliiea, 
à  Pans,  rue  Saint-Sébastien,  n*  àt,  pour  des  perfecttoeaements  apportés  aux  ma- 
diînee  soufflantes. 

§08*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans.  dont  la  dnmandp  a  été  déposée,  le 
lyaoAt  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par 
le  aienr  Gânser  (Louis-Georges) ,  tonnaeur  en  bois ,  à  Parift .  rue  Basfroî .  n*  h \ ,  pour 
UB tabouret  pliant. 

909*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
inaoûtiSSQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sicnr  Gerdimer  (Perry-G.  ) ,  rcptféeeeié  par  le  aîeer  Bairaait.  4  Parla,  hoeleward  SeiMt- 
Martin,  n*  33.  pour  des  perSiClÎQBBiBBBeli  tppertéi  êêêbl  reii^li  de  vaitunededM» 

mins  de  fer  et  autres. 

910*  Le  brevet  d'invention  de  qoanse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  90  aeéft  1859,  a«  secréiariatde  le  prifcclute  4u  départtBeeat  de  le  Seine,  par 

le  sieur  (Uassborow  (Charles) ,  représenté  par  le  irnr Malhion .  rue  Blînt  fifliMticn . 
n*  àS ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  pianos. 

911*  Le  lirevct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i7aodft  1869,  au  secrétariat  de  la  préfectosedu  département  de  la  Seine,  parla 
dame  veuve  Gusman  (Aiméc-Emilic-Clara  Gofi'net),  élisant  domicile  à  Paris,  rue  dei 
BataiUes,  n"  i.«  à  Gbailiot,  pour  un  procédé  de  conservation  des  fleurs  natm-cUes. 

91a*  Lb  brevet  dTinveitfum  ét  ^«nie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aoaoût  1859,  au  secrétariat  de  Û  pléfiscture  du  département  de  la  Seine,  par'le 
sieur  Hamm  (Georges),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  h  Pans,  rae 
■*>iTitrS4hef*'i'r .  n*    >  noue  ffwrfertinsMfirmf*^*"***^^^"»  rdtgniaànw/ia*  maobiaee 

9i3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  d«nande  a  été  déposée, le* 
as  août  1859,  ansecrétariatdelapnéfecturedudémrtementde  la  Seine,  par  le  sieer 
Haidon  (  A^phooscO  r  WMpreaeur  de  triwwwpubtwi,  tepréeeaté  fer Ae  sieur  Itevid  • 
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9id*  Le  Ivnwet  tfliwniuit  de  -MioM  «■■«•dontlla  teMoAt  t  4lé  dépitée,  le 
saJMÛt  18ÔÇ),  au  sccr^lartal  de  La  préCMAnee  du  départeiu^t  de  la  MÎM»  |Mr 
!•  M4*tir  fI*a'l)eiot  '  Ariiinud-Loui^k-André) .  rne  du  DàoM*  •*  M>»«iPaiey»  {NNirMM 
■Mchiue  a  vapeur  dite  roiataee,  à  double,  oii'oi. 

gi5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  éépo&êo,  ht 
17  août  i85f),  an  seorétiiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Siine,  par 
le  sictir  Josse  (Ciiarles),  fubiicant  de  papiers  peints,  À  Furis,  ruo  baiut-Boruaixl, 
n"  13 ,  Fanbourg'Saint-Autoiae ,  pour  dos  peBfectioa(Lem«nt.s  âp{)ortc5  à  la  Fabriculion 
du  papier  de  tenture. 

gi6"  I.o  lirovet  d'invention  de  quinte  ans,  (\oui  In  (leiiiAnde  a  été  dc])Ost'C.  le 
M>  aoi^t  i6â9 ,  au  secrôtartat  de  la  prcàec^iire  du  <lc|>artument  de  la  ^eine ,  .piiu*  le 
«•nriiBaibard  ( Aogoale^Bngène),  wiwîBtl  de  'fcemâna  de  loie,  à  Paria,  rae  Uum- 
4MMiacil .  n*  9 ,  pour  un  genre  de  boaUma  dftaoie  h  trous  et  à  oiUleta. 

917'  I-p  l)r('v(  l  d'invenlion  <le  quiivAc  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
adacrût  iS^ij,  au  »ecr«(ariat  de  la  préittciure  du  départeaieuL  de  la  6cinc,  par  la 
aooiélé  Lignon  et  Deaorbay  jeune,  d  Paria,  me  HindanHti , nT <a , ,ponr  maehint 
eibumiiicu^c  pour  papiers  pootographiqucs. 

91&'  Le  brevet  d  iavciitiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
»3  août  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  prûfeeiure  du  dûpavtomeat  de  la  Seine,  par  la 
aooiéié  MoweMU  ibèrea,  diUfllatMin»  à  Fana,  aie  Qnitwpol»,  n*  i5,  pour  nn 
genre  de  liqueur. 

919*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  août  lâ^,  jwt 
eecreiariat  de  la  piiCsotoM  da  département  dn  la  Seine,  parle  lioar  Koraiandy 
(Alpbon5e<René-Leinèni).  fepréMatékpBr.le aienr  d*Auhidville.  à  Paris,  boulevard  de 

.Strnîboiu^,  u"  60,  pour  des  perfectionnements  aux  appareils  pour  obtenir  de  l'eau 
douce  avec  de  l'eau  do  mer  (paicule  aiij^laiâc  de  quatorze  ans,  expirant  le  iq  icwioi 
1873). 

9'îo''  Le  Lrcvcl  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  -'{r.  lîéposéc,  le 
JOAOût  1859, an  .secrétariat  de  la  préfecture  du départemunt des  i'yréuues-Oricatalot, 
par  ole  aienr  Pouig  (  Michel  ) ,  artiste  neintre  •  à  Perpignan .  pour  un  proeédé  de  fabri- 
cation du  papier  à  cigarette  à  dentelles. 

921*  Le  brevet  d'invention  d'e  quinze  nn»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ib  août  itÔQt  au  sucrcUiial  de  la  préfecture  du  depai'laoMmt  de  la  3eine,  par  la 
aedétd  Qao«iian  et'Hoboet,  élisant donidle  ches'le  aienr  Vandenihronok,  k  Iteia,  . 
rue  de  Strasbourg,  n"  i4  ,  pour  des  ressorts  de  voitures  dits  Magenta. 

92 1.0  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  iS^g.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcut  de  la  Seine,  par  le  «ieur  Russcl  (John- 
Jamos),  mécaniciun,  représenté  par  le  sieur  Darraillt,  a  fteis.  bunicvard  Sainl- 
Martin,  n"  33,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  pour  chnuQcr  et  souder 
les  bords  des  plaques  métalliq[ues  employées  dans  la  mauulaclure  des  cylindres  et 
antres  objets  analogues  (patente  anglaise  dejqnaAone  ans,  eipinatle  s6  fihfner.ië7s). 

935*  Le  brevet  d'invenlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  as  août  i8&9,âM 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Russe!  (Samuok)^ 
représenté  par  le  sieur  Courrouve,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse,  n"  3,  pour  des  pe^ 
fMlionaemeiils  apportée  à  la  Mrioation  des  nuinohes  et.peignéee  4a  tMilves,  «afa- 
tiîîres,  pots,  iKHiilloirs,  couteaux,  poignards,  fourchettes  et  tous  autres  articles  du 
même  genre  auxquels  des  manches  sont  applicables  (patente  anglaise  de  (juatoœ 
ans.  expirant  le  a3  février  1673). 

gth"  Le  brevet  dPinvention  de  qninse  ans.  dont  la  ileniaiide  a  été  dépoién,  le 
17  août  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Salomon  (Oury),  fabricant  d'acier  pour  japons,  représeuté  par  >ie  sieur  flitee 
ésan,  AiPuie,  h&mtlmd  defitaMboorg,  rt*  aS.ponr  on  ayMkne  de  ftnnetune  des 
ressorts  dVider  fomr  jupons. 

9i5*  Le  brevet  dPinvention  dont  la  doroande  a  été  déposée,  le  ao  août  iBSg.an 
secI^étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  sieur  Samuels 
(t«iirael*1lodgers) ,  repréainti  parle  sieur  Santter,  à  Paris,  bodlmMd  tfentmartre , 
tt  U ,  pour  des  porfectionnenwnnts  dans  les  aoétievsà  da«tiHe'(pate«ta  asgllÉM  dt 
ifBatorte  ans ,  expirant  le  a3  fivri«r  187^). 

936*  Le  brevet  d'invention  è»  ^mm  «■»•  dMiUi  dMMiie  s.4|é  ééposée,  le 

75. 
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«ieur  Tronchoa  fils  (Alfred-Pienre),  mécanicien,  représenté  par  le  aieur  Le  Blanc,  à 
Paris,  rue  Sainto>Appolinc,  n*  a ,  pour  un  système  d appareil  contrôleur  des  recettes» 

937*  Le  brevot  d^Tention  de  quiose  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  it 
to  août  iSjg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(^partement  de  la  Loire,  parle 
aieur  Vital  de  Tivoli,  négociant,  représenté  par  le  sieur  Uerosi,  à  Paris,  rue  ét 
ncbiqoier,  n*  39.  pour  des  perfoeUoniiMMni»  ■pporlés  à  It  cnslmrtioit  dai 
«nnibus  et  autres  voitures. 

928*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ib  mai  18^9,  au  secréianal  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
«•V  Anmolt  (Beari),  fisbricant  de  prodoils  ehiwAniei,  n»  de  fEmperear,  à  monk- 
■MUtre,  pour  une  pihcrue  chirurgicale. 

999*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demende  a  été  déposée,  le 
t4  aoAt  t8S9,  tu  secrétariel de  k  frétMHm%  dn  dépertement  de  le  Seine,  par  le 
sieur  Bonlanf^'cr  (  Antoine-Aleieiidfe),  eendncleiir  Ms  pooti  et  dienaséee»  nie  des 
Moulins,     A  ,  à  Monlmarlre  ,  pour  une  néojtftnelle. 

ySo"  Le  brevet  d'iuveulion  de  uuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
té  eoAt  iSSg,  au  secréleritt  de  la  préfediire  du  dépefteetent  de  le  Seine .  par  le 
sieur  Carré  (Fcrdinand-rbilippe-Edoiiard  ] ,  (  lisant  domicile  chez  le  sieur  Jacque> 
mart,àParis,  rue  Sainl-Anastase ,  n*  10,  pour  appareils  et  procédés  propres  flfO» 
duire  du  (ruid  et  fabriquer  de  la  glace. 

93 1'  Le  brefet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demende  e  été  dépotée»  le 
tû  août  iSjn,  au  secrt'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla 
dame  Cliateiain  (Marie  Catberiue  PoiguautJ,ÀParis,  rue  du  Jour,  ii*di«.pour  cosm^ 
liqaes  solides  et  ikniides. 

gSa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t5  août  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecltirc  du  département  de  la  Gironde, 

rir  le  sieur  Chauve  (Ucrnard),  lithographe,  rue  du  i'arleniont-Saint-Pierre,  n'  16, 
Bordeaux ,  p«nir  l'application  du  caoutcnouc  aux  cetnturte  onè tout  euire  éitttiqne, 
pour  la  stipi'rrssiitn  des  brclellcs,  pâlies  cl  Ixniclrs  aux  pantalons  cl  pi!(  Is. 

933*  Le  brevet  d'iuveutiou  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 
sSeedt  iS59>  au aecréitriat  de  le  préfectttre  du  dépertemert  de  la  Seine,  par 
le  tieur  Claia  (Jeen-Baptiste).  à  Paris,  rue  Rochecbovert.  n*  ai,  pour  remploi  d« 
la  vapeur  avec  les  prodniis  gazeux  de  la  combustion. 

9^*  Le  brevet  d'iuveulion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sSeoèt  iSSg.en  secrélariet  de  le  prérecture  du  dépertement  de  la  Seine,  parle 
.  siour  Clément  (Jules),  à  Paris,  rue  Tronchct,  n*  17,  pour  un  frein  destiné  à  arrêter 
le  mouvement  de  rotation  de  toute  roue,  de  tout  corps  cylindrique. 

93j''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont,  la  demandée  été  déposée,  le 
aéaoût  i8.')9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
tieur  rolan)  ;  ('.hai  le^  G*  lestin),  cm(>lo\é,  ù  P.u  is,  boulevard  Beaumarchais,  n*  44* 
pour  un  appareil  destiné  à  la  cuisson  du  bouillon  et  des  légumes. 

^SV  Le  brevet  d*inventioQ  de  quinse  ens.  dont  ladânandea  été  déposée,  lé 
ai  août  18Ô9 ,  iiu  sccréiari  ii  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Cuche  (Éniilc-Alc\andrt  ) ,  directeur  de  station  d(S  lignes  télégraphiques,  à 
Paris,  rue  de  Sèvres,     i55.  pour  galvanisation  du  lil  de  fer. 

937*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  e  été  déposée,  le 
aSaoût  i85r»,  au  st  rrétariat  de  ïa  préfecltire  dti  (!épaitement  de  rYonne,  par  le 
tienr  Curé  (Louis-François),  à  Availon,  pour  un  préscarvatif  contre  la  ^elée  des 
vignes. 

^58'  Le  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
35  août  i83r),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  .Somme,  par  le 
sieur  Delcourt  (Augusle-£uloge),  extracteur  de  tourbes,  à  Abbeville,  pour  une 
aMtUne  lervantà  featrtetieii  de  le  tourbe. 

^5f^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
té  août  1859.  au  sccrélariat  de  la  préfecture  du  déparlcraeut  du  Rhône,  par  le  sieur 
Buroule  (Antoine),  au  pian  de  Vaisc  à  Lyon,  pour  un  appareil  à  étendre  et  à  jeter 
l^^pervier  de  pêclie. 

f^o*  l  e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5aoùt  1809,  *u  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Gérard  (Henri),  luenulsfei^nécanideii ,  meCoMlaatine,  a*  8.  é  BeQévill*. 
pour  une  maaiîne  pour  Tapprét  dett^toffes  et  soieries. 

9éi*  U  brevet  d'inmntien  de  fofaue  aae«  dont  ia  demande  a  été  dépotée,  le 
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«eût  i85g .  an  secrétariat  de  la  préPectare  da  défNirtemcnt  de  lit  Seine ,  par  H 
iieur  Gressard  (François-Henri),  reprébctité  par  le  sieur  RicordMHi«è  Plwit.  OOols* 
wd  de  i>lmbou^  •  n*  s3 ,  pour  une  pom^  À  piaton  de  rappel. 

94t*  Le  lirfvel  d*iiiv«iliaii  d»  ^ioM  Mt,  dont  b  #e—adt  •  éné  dépotée,  k 
i5aoûi  i8J»9.  au  secrétariat  de  la  préfweUire  dii  département  de  Veudeee.  perle 
lîeur  Grivolas  (Louis),  à  Avignon,  pour  un  engrais  xoocalcairc. 

945*  Le  brevet  d'inveotioa  de  quinse  ena,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s5 eoAt  18Ô9.  a«  lecréiariat  de  le  préfecture  du  déperleesent  de  la  Drônie.  parle 

sieur  Gueyton  (Joachim),  berioger,  élisant  domicile  à  Valence,  peur  un  ayslène 
d'éprouvette  sans  engrenapc,  pour  filature  et  moulina^e  Hf  la  soie. 

p44*  Le  brevet  d'invention  de  quime  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
8  juillet  1859,  en  tecrétuiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  per  let 
sieurs  lîine  (B,-H.),  MmuWla  et  Tailbouis,  représentes  par  le  sienr  I.e  Blanc,  à  P». 
ris ,  rue  Sainie-Appoline,  n*  9,  pour  des  perfectioanemenis  dians  les  machines  à  labil» 
quer  le  tricot. 

9é5*  Le  brevet  d*iiiventieii  de  quinte  ani,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

as  août  i8')9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Srifie,  par  la 
dame  veuve  Lerèvre,  née  Roullcaux  (Marie-Louise),  représentée  par  le  siciir  nicor> 
deau .  k  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  33 ,  pour  un  système  d'attache  pour  les 
cheveux. 

L<'  brevet  d'invention  de  qttinre  ans,  dont  la  demande  a  été  d(^poséc,  le 
a3  août  i8jg .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  poi-  le  sienr 
Lehugeur  ( Leurant-Aticaalfai) ,  pankre  en  bitiraents,  me  de  Paris,  11*  71 ,  à  8ahil> 
Denis ,  pour  un  genre  de  chaussures. 

947*  Le  brevet  d'invenlinn  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a6  août  i8jg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieor 
lladèKtte  tUmé  (OenicI  ) ,  à  Condé-tor-Ndreau ,  pour  on  systfeme  de  trameuse  et  éM- 
deuse. 

948°  Le  brevet  d'invention  de  qnînte  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Ij  août  iSSg,  au  secrétariat  de  la  prcfecturc  du  département  dei  Vosges,  par  le 
sfeur  Marinier  (Joaeph),  mécanicien,  àiflches,  pour  un  tysième  de  pression  appB> 
cable  à  tous  les  usapo^. 
949*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«  24  août  18O9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr 
Penonne  (PauUInstin),  contelier,  à  Paris, nie8ami>Maur ,  n*  190,  pour  affiloir  ponr 
couteaux. 

^5o*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
as  août  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle  sieor 

Polonceau  (Jean«BarlbéIcmy-Caminic).  ingénieur,  représenté  par  le  sieur  Oarrault, 
•  â  Paris,  botilevard  Saint-Marlin ,  n*  33,  pour  perfectionnements  apportés  aux  loco- 
motives, afin  de  leur  pcnneUrc  de  passer  dans  les  courbes  de  petits  rayons. 

9S1*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
34  août  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Jura,  par  le  sienr 
Prost-Boucle-Pernier  (Clandc-Joscph),  tourneur,  à  Saint-Claude,  pour  un  5y5t^nle  de 
couvercle  en  métal  applicable  aux  pipes  de  toutes  les  formes  en  racine  de  bruyère ,  ou 
font  antre  espèce  de  bois. 

952*  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  août  iSSg.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur 
Quentin  (Frédéric),  néirociant  en  papeterie,  rue  Saiul-Jacques ,  n°  91 ,  à  Châlons-sur- 
Marne ,  pour  une  modmcation  apportée  k  la  Ikbrication  du  papier. 

953*  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ap  août  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
aeiir  Sécrastat  allié,  me  llolre*Deme,  nT*  sS  et  8o,  A  Bordeanz,  pour  un  appendice 
a*appliquant  aux  appareils  distUlatoires  pour  préserver  de  f  inoendte  d  de  rexplo> 
aion. 

954*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a6  août  1859,  au  secréteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  per  les 
sieurs  Touiiain .  Doré  et  compagnie,  et  I^borde  (Paul),  me  Neuve,  A*  i6»  i  Berdeaus, 
pour  une  machine  servant  à  Csbriquer  les  balais. 

955*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  le 
t0aeèti859,ausect<lariatdelapréfaalnredud<partsBHBtdelaLphre,p«r  le  siear 
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9J6'  Le  brevet  d'intention  de  qoinic  ans,  dont  la  demandu  a  été  iléposée,  lo 
§k  Mèft  i65q,  a«  tMVÉttriit  4e  ki  préisetaM  du  départewwm  ée  ii'ltlre,  ]Mrlw 

acier. 

957*  L«  lirenrM  d'hlventioft  de  qnins»  ans ,  d<mt  là  deflMsde  •  télé  ééposi^c .  le 
•9  aotit  1859V  an  secrétaiial;  do  la  iprëibciupf  du  d(^arteiMBit  ét  IftSiioe,  fiar  te 

>i€ur  Vipiio  (  Jean-Iiaptwttî ) ,  fahricnrit,  rnprrspul''  pnr  Ir  sioiir  AmoCmaiMi»  à  Pam» 
rue  baint-Martin ,  n*  3di .  pour     genre  de  hochet  <h» jouet  d  éniant* 

^  hm  himi%  d'ilwreiHiin  û^^nn  «1»,  dwi»  is  Élunda  a  étk  ûéooséc,  ie 
t&  août  tSSg,  au  secrcteriat  de  h  pfféfechirr  du  département  du  j^ovd,  par  le 
nekir  Wnlsoii  (Henri  ) .  fondour^t  ni«^raniri<»n  .  ropn^seiil*^  pBr  le  sir«ur  I.<4)nm ,  rwe  dw 
IftGlL'rn"  16,  a  poiu*  un  appareil  de  »uretii  dit  sifllcL  d'ahtrmj     oison «appii- 

eable  aux  ehandières  k  vapeur  pour  prévenir  les  dangers  an  manque  d'eav* 

n"»9*  lirevct  d'invention  df  qninzf  a';s,  dont  In  Hcmaiulr  a  t'iv  drposre,  le 
•6  août  liS.jQ,  au  secréiariat  de  la  pn-lecUire  (h\  d 'partctuciit  de  la  Seine,  par  le 
MMsr  Argenti<>r  (Antoine)^ À  Paris,  nie  de  Maiic  ,  n"  5^^.  pour  un  api>cretl-vaporkiateur 
dUaliiié  a  transformer  en  wipeur  les  sukttaacea  qui  y  sont  introduites. 

fjCn^  l..<  lu  '  vrt  ''  invrnti  in  de  qiiinzo  ans,  dont  la  demanda  a  ('t('  drposiie,  àa 
ft"  septembre  iHm),  au  .se(ïi  tariM  de  la  prcl'ecture  du  d^artcmoni  du  Dterd^par 
Wtievr  Bangtei  (  Frsin{oie»^»'oliwii«to.  éliianl  dankiti  chea  te  aiear  ilectev  Di^^raUir' 
è  Jeuniont.  potir  Fesiptei  dt  la  pyirito  asemi*  tm  «n  QffMaiHea  k  la«Abri<atMo  40 

l'acide  snlfiiriqnf». 

qOx"^  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éié  drpo.Héc,  le 
a5  août  iSôQ,  «a  aeerétariat  de  la  prcfeciure  da  d^sartooMiift  de  la  Seine,  ptor  le» 

sieurs  Darbczat  ctcompa^ie,  maîtres  de  forf:es,  repr(*scnt('s  par  le  sieur  MatLiou  ,  à 
Paris,  rue  Saint-Si-basticn ,  n*  do*  pour  perfectionnements  apportés  dans  le  moulage 
dai  fonderies. 

96a*  Lé  brerel  d'invculion  do  qaime  ans.  doht  la  demande  a  été  dépaaëo»  I» 

29  août  18^9,  au  secrétariat  de  la  pn'fpct^irf  du  département  do  la  Seine,  yar  teS' 
sieurs  Ban'o  (Jcan-Bnptiste-Hcari-IIonoré-Hayinond  cl  Jean-UapLihte-.\iarte-£meal^» 
négociants*  A  ^^1»  Pcnthièvre,  n*  97.  pour  me  manière  d*obtenir  undesau 

en  creti .  ou  en  relief  sur  tous  les  coi  ns, 

963°  Le  brevet  d'invention  dont  la  dcniaiide  a  été  déposée» ,  le  26  août  i8r»y,  au 
sécrétai iat  iV.  la  ]>rérecture  du  département  de  In  Seine,  par  le  siei|r  Bcaidslcc 
( Georges- W. ) .  repr<  s  nté  par  le  sieur  Perpigna,  â  Pans ,  me  Ne«ve-SaihMiugHStiii, 
u"  .  pour  des  perrc'  liouncments  apportes  auT  nVThines  éleclTO-ma^étH^es  (pa- 
tente auuiaisc  de  quatorze  ans,  expirant  le  1 1  juillet  1S73}. 

Le  brevet  drinvention  de  quinxe  ans,  dont  fa  demande  a  fté  déposée ^  îe 
25  août  iS.>9,  au  secivtarîat  delà  prufeclurc  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur 
Ber;  ard  (PieiTo),  à  Paris,  rue  Basse-dU'Rempart,  n*  52,  pour  un  système  de  dolage 
des  cornes. 

965*  Lefttetét  drinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demnodo  n  été  déposée,  le  Si  aofftl 

i8r)o,  au  secrélirial  de  îa  préferlnre  du  département  de  la  Cironîe,  parle  sieUT 
Bouilav  (Alpbonscj ,  coutelier,  rue  du  Palais-GalKen ,  n*  89,  à  Dordeaux.  pour  un  sys- 
tème delbandafre  dit  hantlnrfr  ItottUay. 

088*  Ld brevet  d'invention  de  quinze  an:i.  dontia  demandée  tété dépoanée,  le  aSaOïU 
ITOf),  î»u  serrétariat  de  l.i  préfeetnre  du  d'^pariementde  la  Setne,  parle  sieur  Rriel 
ifèrc  (Jcan-Clande),  élisant  doimcile  à  Pari»,  rue  Amelot,  n*  54»  pour  tubes-siphons 
nygiéniqiies.  • 

(^67*  Le  f  revcf  d"inventîoy>  doqnîmeaTi5.  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  0  aniU 
fRâf),  an  5ern'f,iriat  de  la  préfertnre  du  département  des  nouches-dn-llhônc,  parlo 
sirfT'  rhious.se  ( AlexandrcEsj)ril) ,  chaudronnier-mécanicien,  rue  Bernard-Dubois^ 
u'  ^  <i  Marseille,  pour  une  crandlèfe  vapsiir  à  clienitiMée  iMifanilale  et  épuraâûtt 

de  buni'e. 

^8"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  août  1859,  au  seoré- 
iafiat  de  la  préfecture  dn  déftertemenC  de  la  Seine ,  parle  8H!tl^  Clardt  ( Jlf exander)  » 
ftp'^enté  par  le  sienr  Cninn ,  à  l'aris,  boolevtfrd  Saint-Martin ,  n'  29 .  frour  des  pcr- 
feciionTicmeias  dans  les  volets  de  fermeture  (pattfdte  anglaise  dequatorte  ana,  esqpt* 
faut  le  8  février  1825).   
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18Û9 .  m\  sMrteviaA  de  la  inréfecture  du  dlpHlnaiiil^e  la  Seine ,  par  teneur  Deneto 

(Victor-François),  fabrirant  d'articles  de  voyapfi ,  rcprf^sruti' pir  le  sipur  Ricordeao, 
à  Paris,  bouievoinl  de  Strasbourg,  n*2d,  pour  un  procédé  pour  appliquer,  sans  coû- 


Le  brevet  (l'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  ôlv.  déposée ,  le  27  aoét 
1809  ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparieinent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Destrem 
(lUoul),  docteur  de  la  facullé  de  Paris,  prol'ei^beHr  de  cbimie  minérale,  etc.  rcpré- 
l«ité|Nir  le  sieur 'Hicordeatt,  à  Fuis,  boulevard  de  Ulwhoiiiy,  95,  poar  le  tnite- 
ment  mdnstriel  dos  :.lali^res  et  minerais  d'or  cl  d'argent. 

971*  Le  brevet  d  invealion d«  quinze  an^ ,  dont  la  densande  a  été  déuosée ,  le  97  loAt 
«H  êmréMÊÈ  de  la  yrtfacUiia  én  dépaitemcBtds  la  Seine ,  par  les  aienfs  Deieta 
(Jacques-Isidore),  mécanicien,  etGaittot  (Prançois-Edmc-Hcnri),  chef  de  d^^pdttlts 
ateliers  de  I.1  compagnie  dti  cb emin  de fèr  de  f Ouest,  amfiatigBOlles,  ]poiaruii.a|q^ 
reil  d'éciauage  dit  ii^ecttur-itunpe, 

97t*  Le  brave!  d^aveatk»  de  quinie  atw.  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
27  août  i8r>f),  an  secr(M;iiiat  de  la  prj^fort-irc  du  (!(^partement  de  la  Seine,  parle 
aienr  Dumci7  (Constant- JoulTroy),  À  Paris,  boulevartl  de  Strasbourg,  n*26,  pour  des 
perfecUouncmcnts  apportés  dans  les  calorin;res  à  circuialion  d'eau  oi  de  vapeur. 

975*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an» ,  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  37  août 
tBo^,  au  seer^tariat  de  la  préfeclnre  du  département  de  l'Orne,  par  les  sieurs 
Frey,  Malletct  compagnie,  à  Alençon,  pour  des  cordage»  hydrofoges  imperméables 


974*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  été  déposée,  le  25  août 
i85g ,  an  >e(  réUiriat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Scine ,  par  le  sieur  Girardet 
(Gharlcâ),  iabhcaiU,  repréâcuté  par  le  sieur  Schwarlz,  directeur  du  consulat  général 
A*A«triehe,  àPatia,  me  LaffiMe,  nT  si ,  pour  un  i<ftHhfcjnr  de  harnais  pour  des  atte- 
lages h  lin  on  dt'nx  chevaux. 

.  975"  Le  brevet  d'iaveaiton  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  1 1  août 
sSa^,  au  seerétarial  de  la  préfecture  du  di^nartemcnt  de  la  Haute-Vienne ,  par  les 
sieurs  Hervy  ( Marie-Martial>Anibroise)t,  marchand-taiHeur,  etCiiarlcs  (Loms-Bastiei|), 

fabricant  (rimlnnu en Is  de  précision,  jn\c  <le  la  (Courtine .  n°  i3,  à  Limoj^^es.  pour  dit 
instrument  indiquant  l'élévation  ou  rabaisM.-mcut  relatif  d'uU  point  ainM  que  sa  dct- 
tanoe. 

wG*  I.e  brevet  d'invention  de  rpn'nze  ans .  dont  la  deinande  a  éié  déposée ,  \c7  \  amtt 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pur  le  sieur  Ja- 
cob (Phili^jono) ,  mouleur,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de 
toasboar^,  n"  25.  pour  un  mécanisme  tanltiplicatenr  du  mouvement  moteur. 

f)77**  Le  i)rpvet  d'inventio  1  de  qninze  ans  ,  donl  la  demande  a  été  déposée ,  le  59  août 
lii*^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lmrnm-yitiof  (Maeédo-Alexandre),  à  Paris,  nie  Pigale.  n*  9,  pour  procédé  éeono* 
miqnc  pour  la  carbonisation  du  bois. 

078*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  -.'G  aont 
1609.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Le| 
(WttÛam)  et  Sherman  (V«wy )•  représentés  par  le  sieur  Barranlt ,  À  Paris,  boolevarl 
Seiat-Martin ,  n°33,  pour  un  systbmc  perfeclioimé  d'écbiqnit  r  et  de  damier. 

979*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  20  août 
s8d9,  an  secrteriat  de  ta  piéftare  da  dépnrteoieat  tfe  b  Seine ,  par  la  sodelé  P. 
1.  Mjeune-Gfafnmontet  oonipa^niie ,  fabffioents  d  annes,  élisant  domicile  chet  le  sieur 
Pepy,  h  Paris,  nie  et  h6tel Lallîtte,  pooT perfectiemMnMiits anxarBNsà  fott sechar» 
géant  par  ia  culasse. 

980^  Le  brevet  d'if  entien  de  quinxeans ,  dont  la  demande  a  été  dé^Kisée,  loi*  sep- 
tembre i8r>9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  delà  Loire,,  par  le  sieur 
Lomltard  (Guillaume-Marins]  ,  roule  de  Saiat-Chamondi  n*32 ,  à  SainIrÉtienue,  pour 
l'agglomération  des  combustibles  menus.  , 

981*  Le  brevet  dHoveution  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7^  aoitt 
l85g,  an  secrétariat  de  la  prélVctnre  du  départcnienl  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Macbtigall  (Pierre-Joseph-Uuberl),  passementier,  «  Paris,  rue  du  Hocber,  u'^ô.pouc 
on  métier  propre  à  produire  des  palo:i.s  A  plusieurs  pièces  régulières. 

982*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  été  dépcaéCtle  97  août 

1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 

Niaux  (Julcs-Armand-Michel),  bijoutier,  à  Paris,  rue  des  Canettes,  n*  i5,  pour  l'ap- 

-      4»^  -  ^ 
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^83'  Le  brevet  d'invenlion  dont  la  demande  a  <^té  déposée,  le  27  août  1869 ,  tu  secré- 
lanat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6cine,  par  le  aiear  O'Hard  (Charles), 
représente  par  leaieur  Fringant,  à  Paris,  rue  de  Provence. nT  lo^ponrocs  pcrfb» 
tionnementa  dans  le»  moteur»  ou  propulseurs  des  bateaux  à  vapeur  et  mutKi  iMtvirtt 
(patente  anplaio  de  quatorte  ans,  expirant  le  21  janvier  1873). 

084°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  lesisoût 
18S9.  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  la  Seine ,  pir  le  iiear  PÉiftut 
(C^r-Adolphe-Guillaume) ,  à  Paris,  rue  du  Grand-Saint-Michel»  ni*  17»  pODT  1UM  Wtf 
chme  servant  à  refeadre  les  cuirs  et  à  leur  faire  des  entures. 

o85*  Le  brevet  d*inYenUon  de  quinte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  >fl  août 
1839»  tu  secrétariat  de  la  préri-clurc  du  dé|MffleiDent  de  la  Seine .  par  les  sienrt 
Pierrard-Parpait£  (Jean-Jost>ph-Jiik's) ,  mécanicien,  et  Hébert  (Louis),  chimiste, 
représentés  par  le  sieur  Kicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  pour  un 
tyttème  de  four  pour  la  cuisson  de  la  piètre  A  plâlre^  à  chaui. 

qSG*  Le  brevet  iVinvcnticni  de  quinte  ans.  donlla  demande  a  été  déposée,  le  sS  août 
1859,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir 
Prouvost  (Auguste] .  ûlatenr,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé- 
bestien,  n'  â5,  pour  un  métier  a  douhlemu  bobiner  toutes  sortes  de  fils.  * 

987*  L«'  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2k  août  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
tienn  Sculibrt.  Malliar  et  Meurice.  représentés  par  le  iiear  Bleordcau»  à  Fuit» 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23 ,  pour  un  tytlAaie  d*ettieax  et  btrftet  pour  toute  at- 

pèce  de  véhicules  dits  rssifiLr  da  Nord. 

988*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
99  août  1859,  tu  tecréitritt  de  la  préfecture  du  déptrtement  du  Puy-de-Déme,  par 
les  siciirs  Simon  (Simon|,  bijoutier,  et  (Poncho  (Louii)»  à  ClenDOOl-FemBd»  poUT 
une  pierre  dite  scorie,  à  1  us^i^'e  de  la  coutellerie,  etc. 

989*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
si  août  i8')9,an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Stollo  (Frédérich-Aiiguste)  et  Scidlcr  (Ernest),  représentés  parle  sienr  I\icor> 
deau.  À  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aô,  pour  un  appareil  servant  à  chauffer 
les  cbtndièret  de  mtchinet  à  vtpeur,  foumetuv  et  autres  appareils  à  feu  »  ele. 

990'  Le  brevet  d'invenlion  dr  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•56  août  iSjQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Van  Aerde  (Louis),  constructeur,  à  Paris,  rue  de  Ménilmontant,  n*  73,  pour  un 
élan  perfectionné. 

991*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  août  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Wright  (Tbo- 
nas) ,  reprétenté  par  le  tieur  Btmull,  à  Rurls»  boulevard  Seinl-lltriin»  n*  99»  pow 
des  perfectionnements  apporlét  dans  la  voie  et  le  matériel  des  diemînt  de  fer  (pt* 
tente  anglaise  de  quatorze  ans»  expirant  le  i3  juillet  1873). 

99a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  , 
97  août  iSSo.au  tecréitritt  de  It  préfecture  du  déptrtement  du  Puy-de-Dûme,  par 
le  sieur  Aubry  (Jean-Joseph),  entrepreneur  de  travaux  publics,  à  Clermonl-Fcrrand, 

Sour  un  système  d'application  destiné  à  faire  décrire  aux  chemins  de  fer  des  courbes 
e  petit  rayon»  *  ' 

99S*  Le  brevet  dtnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ap  août  18J9,  au  secréLnrial  de  la  préfecture  dti  département  de  la  Seine,  parle 
tieur  Auer  (Alois).  conseiller  aulique  et  directeur  de  l'imprimene  de  la  Cour  et  de 
rÉItt,  à  Vienne  {Autriche),  représenté  par  le  sieur  Mtthieu»  à  Pirit,  me  SeioliiM* 
bastien,  n*45,  pour  des  perfectionnements  aux  presses  à  imprimer. 

99i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2^  août  i8S9,au  secrétariat  4p  l<t  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
neur  Bergès  (Laoreut«Aniaud-Aristide-MtrceIin),  àPtris,  rue  des  Prétres-SeiBMtat^ 
main  l'AuxerriNt,  ii*si,  pouruatytlfeiBedeintchiBetiBolricet  à«roaàv»p€iiri>i^ 
cliauiTée. 

995*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  tns,  dont  It  demande  a  été  dépotée,  !• 

fli  août  1869,  au  secrétarist  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par 
sieur  Bourguignon  (Jean-Bapliste-Adelpherde) ,  filateur,  représenté  par  le  sieur  Ma- 
thieu, à  Paris»  rue  Saint-Sébaslien ,  u*  4â,  pour  la  production  d'un  tricot  circulaire 
IMfréditiné. 

996^  Lt  brtfit  Mmiîim  de  quim  mu,  dont  h  tottnde  «  été  dépeiit*  It 
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90  août  1869 ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ùear  Buisières  (François),  employé,  éliaanl  domicile  chez  le  aieur  Penon,  à  Paris, 
mt  de  Clicby*  s*  55 .  pour  moyen  de  direction  des  aéroatals.  * 

997*  Le  brevet  frinvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  di-marrde  a  été  df'pos/'e,  le 
3i  août  iS5q.  au  sccréiari<it  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle 
sieur  Dharville  (Louis),  fabricant  de  parapluies,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Paris .  rue  Saial^ââMslien ,  n*  45 .  pour  des  peffeclionaemanU  «pportét  dent  lei  dliiit 
ou  fourreaux  de  parapluies,  ombrelles,  etc. 

998*  Le  brevet  d'iuveulion  dequiaxeana,  dont  la  demande  a  été  dé^sée,  le  1*  aqp» 
Umm  i8j9  .  au  teeritafMt  de  la  prifecturedu  départenent  de  la  Seine,  par  le  tiaor 
Fa^i  aîné  (Eiieiuie),  rue  Dieu,  n*  la ,  i  Bordeaux,  pour  un  syilène  de  ftbrkatkm 
doDouchons. 

999*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5i  août  iSjq,  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiuB,  parles 
sieurs  Fcraurl  (  Viacent-Marie),  Laureau (Léouard)  et  Richard  (Félix),  représenli's  par 
le  aieur  Malhi<iu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45*  pour  de»  procédéa  de  conserva- 
tion des  malièrea  orraniques  de  toute  nature. 

1000°  Le  brevet  a  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
I  août  iSjg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur 
Fhedleben  (Jeau-Chrislopbc).  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paria,  rue  Saint* 
Sébastien,  a*  45.  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  procédés  etatu  appareils 
de  chauffage  par  le  çaz. 

lOoi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  n  été  déposée ,  le  3  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  ia  préfeclurc  du  département  de  la  Loire-inférieure, 

{lar  le  sieur  Gâche  aîné  (Vincent),  mécanicien,  et  la  société  P.  D.  JoUet  H  L.  Babin, 
e  premier,  rue  du  Verlais,  n'Atj,  et  les  derniers,  rrairic-au-Duc ,  à  Nantes,  pour  un 
bateau  à  vapeur  pompeur  et  porteur,  deatiné  à  extraire  lea  vaaea  des  baasina  et  des 
ports. 

1003*  Le  brevet  d'inventiou  de  cjuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

30  août  1859 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Calais  ( Pierre-Napoléon j,  fabricant  de  fécule,  à  Paris,  rue  de  Madame,  n°4,  pour 
une  pâle  dite  pdte-ffalaistmM, 

ioo3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  aeptembre  1869  ,.au  secrétariat  de  la  préi'ccturc  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par 
le  sieur  Geolfroy  (  Etienne  ) ,  marchand  de  parapluies ,  rue  Condé ,  n*  4' ,  à  Dijon ,  pour 
mu  système  d'arrêt  dit  appareil  sati»  Jin, 

ioo4°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  août  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinc-lnférieure, 
par  tes  sieurs  Goesnon  (Augustin),  à  Uoaseville^Bonsecours,  et  Fleury  (Joseph-Dé- 
siré),  fabricant  de  cylindres,  a  Déviiie,  pourTemploi  des  os  d*aDiiDaiu  pour  les 
frottements  de»  ûlalures. 

looj'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandes  été  dé||Osée,  le  1"  septembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Barker 
(John-William)  et  Field  (John-Hiugsford) .  représentés  par  le  sieur  Sautter,  h  Paris, 
boulevard  MontoiarU-e,  n*  i4,  pour  dea  perfectionnements  dans  le  revêtement  des 
carènes  de  vaisseaux  en  fer  et  autres  (patente  anglaise  de  qualerse  ans,  expirant  le 
a  mars  1873). 

1006*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août  iSâg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marliey  (Joseph), 
représenté  par  le  sieur  Malbieu,  i  Fsris.rue  Seint-Sébastien ,  n*  45.  pour  des  per- 
fectionnements dans  les  appareils  servant  à  régler  la  vitesse  des  machines  à  vapeur 
et  autres  moteurs  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  31  juillet  1873). 

A007*  Le  brevet  d'invention  de  auiuzc  ans,  dont  la  demandée  été  déposée ,  le 
Soaoèt  ift59,  an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 

Kr  le  sieur  Hcurtematte  (Louis-Emmanuel),  horloger,  nie  /Veuve-Saint-Marc,  n*  i,  à 
uen,  pour  un  système  de  pendule  se  remontant  tous  les  trente-cioq  ou  quarante 
jours. 

1008*  Le  bfeval  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
3i  août  1859,  au  secrétiu-iat  de  la  preffclurc  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
par  le  sieur  Laurcns  (Cbailes } ,  professeur  au  lycée ,  à  Bouen ,  rue  Tirelinceuil ,  n*  1 3, 
pour  la  fabrication  du  chlore  par  les  Incblorures. 

xupgr  If«  bcevel  d'inveidion  de  qntnse  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
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3t  août  1859,  au  secrétariat  de  la  prôfcctiirc  dn  département  de  ta  Seine,  par  le  sieur 
Legrand  (Hugties-Jule»<>Pterre),  mëcanicieu,  représenté  par  le  sieur  d'Aobréville ,  à 
Plaria,  boulevard  d^Strail—ig.  m*  4êp  poar «n  ayri*aw>ds  — cmei  àm  jif  liii  iiw 
•Outtire. 

loao*  Le  brevet  d'ioimtioa  de  quiiuteana.  dont  la  demande  a  éiû  déposée,  le 
SQM6i  i859,  aniiiCB<liiiit4ti>yrtf«Bln4ttdi|HHMH  AgUiêëincparfcrféwr 
Ltroui  (Jeaii-Frtnçoia-FéUxL  laliricMiiléi^MWi,àl^ri»,fnBfflill,«râé,TPi*1Mi 
appareil  sn'vani  à  ramnssrr  rnrprnt. 

1011°  Le  brevet  d'inventiou  dç  ouinte  aBS>  dont  la  demande  a  été  dépesée»' le 
•«■•âi  iBSq  ,  um  wetétoriiét  lefulfoctoe  êm  ééfmtmmiÊ  Ém  !•  Sefa»,  ftt  ieilwr 

Lcuap  jeune  fFran<;(Ws  .  rumistc.  à  Parity  ne  SedaÎM.  pAMT—  efUlM  4» 

fourneaux  pour  chiau!i^rcs  à  vaprur. 

io«a*  Le  i>revel  irinventiou  dont  la  demande  a  a  été  déposée.  1c  2C|eoût  rSSg»  au 
■eeréteiiet  do  la  préiectiu*e  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  Iv  Mailtord  (  Nioidei^ 
Boran) ,  rcnrésenté  par  le  sieur  BarrauH,  à  Paris,  boulevard  Saint-MArtin  ,  n*35,  pon»* 
d«a  perreclioimements  dans  les  beusaoLu  (petentaaoglaiae  de  quatorae  ans-,  expirant 

ich5'  Le  firovet  d*invrntioa  de  miiaze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
SoRotit  iH.'içi ,  an  srcr*''toi  iat  de  la  préfecture  du  d(<part«W(»nl  de  h  Seine,  par  le  stenr 
ICarieot  (Lrnest-.iiilottte/,  à  Paris,  rue  de  Luuvois,  u"  la,  pour  an  double  boutxm 

101 'i"  I,e  brevet  d'inventloil  de  fpiinze  ans,  dont  la  il(  nian<!c  a  élé  d«'posëe ,  le 
3i  août  1 8Û9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5einc ,  par  le  sieur 
Millaug  (Pierre),  horloger,  à  Pmv,  représenté  par  le  aioer  Le  Bàanc»  à  Paris,  mm 
SatnMppoline»  •*  a ,  pour  eystèmo  de  fcrmetnre  ou  dTeuverlm  wntMHiirtw  dcK 
éeentaih.  notamment  du  fenre  dit  n^mteui-écran  dit  xolril. 

iOK>'  Le  brevet  d'invcntioa  dequiiueena,  dont  U  demande  a  été  dépoaée,  !• 

50  août  1859 ,  an  seerétariat  de  la praTectore  da  défMrteneiit  de k Seine ,  par  It-éêmt 
Iloiiion  (François-Théophile),  ('lisant  domicile  à  Pari»,  hèlei ^  Liutt  JfAlgent,  Me 
Saini-Di*nis ,  n*       ponv  un  ré^ntlateur  de  moteur. 

loiij'  Le  brevet  d'iavenlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  août  iSjq,  au 
sccn'tariat  de  la  prérectnre  du  départcmenl  de  la  Seine,  par  le  iieW  MeM  I>etHee» 
réçuésenti'î  par  le  sienr  Rowland,  à  Par»,  rue  de  Rivoli ,  n*  2?'i,  pour  dc5  perfcdion- 
aammUs  ayaut  pour  but  de  régulariser  la  précision  da  gaa  dans  les  becs  (patente 
flnee  de  qeatorae  «i»,  expirant  le  lo-wn  1873). 

1017°  I  •  i  iovot  ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a^t^  déposée,  le 
s  5eptend)rc  >8j<>,  ati  sen'f'tariat  de  la  préfecture  dn  département  de  In  Seine-Infé- 
rieure, par  le  sieur  Naudin  (L.aurent-Stanislas},  balanoer,  rue  delà  Savonnerie, 

t7,  è  Renen  «  pecir  «ne  toiee  ^  féinmeii. 

1018'  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  1 1  iliiiimidt)  a  été  déposée ,  ïc 
3o  août  1 809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
P^igeon  (Amédéc),  marcbend  de  placage  ,>  et  Le^^rand  (Pierre-FrMiçois),  marchand 
de  bob  trancheur.  à  Parie,  me  de  ClMweàflM,  n*  96»  fwnrteëntifenci  dilee  ^fWMi  ér 
tmt  et  Iwîtes  dn  même  pcnre. 

1019°  Le  brçvet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•eeptewihrfi  i86o,«i.efcrll«ffNldbla  pfféféetoreda  départenent  ^eVAuM,  ptflv 
tieur  Poivret  (Jules-Nicolas),  mécanicien,  àTroyes,  |>nin-  un  bobinoir  à  détente. 

1070*  Le  brevet  d'invention  de  <|ninie  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^>osée,  le 
2  septembre  iSùi) ,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les 
MMra  ftooebonase  et  coaafWfnte ,  mécaniciens ,  rne  du  GtancMBonnet,  a^  17,  ArMM' 
■lllinnf  .  ponr  moyens  d'éviter  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer.  • 

1031*  Le  brevet  d'invention  de  quuuc  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  Itf 
v*  septembre  18^,  on  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenoent  delà  Sèine,]Bar 
le  sieur  Savinoaa  (iHerre),  mécanicien ,  élisant  domicile  à  Iteie,  rue  et  bèlel  Blil^ 
Jbud$,  n"  5,  i>onr  une  machine  à  boucher  les  bouteilles, 

leaa*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

51  août  >859 ,  au  secrétariat  de  la  préfeelurc  du  déparlement  du  Rb6ne,  par  le  #Mk* 
ValettY  (Benoît),  quai  Saint-Vincent ,  nP56,  â  Lyoav  |Mir VB  métiev  tktiMirettliire 
ou  spirale  en  tons  ^'enre ,  tini  et  façonné. 

i<yi3^  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  i8jp,  an 
•ecrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitament  de  la  Seine,  per  le  étnt >âgti^iDoùlÊh' 
■iipwK  «onrtnieleiiPHnéeaBâciea,  me  4b  Greneëe,  et  te  ttHiciiinl  «■  Uwwl 
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vontton  de  quinze  anf  pm^le  19  WÊm        pmf  im>  tfMuMU'ém  âimmfaa  «l  d« 

iùâUe  circolÂue. 

loatA*  Leeerlitetif«ddîtio|idMllB<l6Mult  flélé  di^otée.  le  U  mai  iS5Q,«t 
IMTétariat  a«  UfMltfwtliFS  du  départcinfint  do- la  Seine  ^  par  la  stnUné  A"  Baitlci», 

Cnumont  et  compapnîp,  représentée  pnr  le  sienr  I.c  Blanc,  à  Pnrin,  nw»  Smnfe-ApjX^ 
line,  n'  2 ,  cLsu  raltaciuuit au  brevet  d'invention  de  qvùnte  ans  pris,  àe  93  décembre 
'  pour  des  pegfaetiimiinruBÉi  Amn  hi'caMlMHliaii  «I  fertattewltin  -éf*» 

taîls. 

1025"  Le  certificat  d'addition  (iot)t  in  doniaTulc  a  Mv  drpow^e,  le  11  mai  i8r)9,  an 
secrétai'iat  de  la  pT<f fecture  du  dé[>artcnieat  de  la  beine,  par  le  »ienr  Belor^fé  (Ficrre* 
Antoina) ,  fiibricani  fMUMmenlerie  etc.  repréaeaié  par  le  sieitr  Le  BkRWi  c  ^nis. 
rue  Sainle-Appoliiic ,  n*  2  ,  el  se  ralLachant  au  brevet  d'invention  de  rpiin/p  ar  s  pris, 
le  2  4  août  j8^,  peur  dea  perieclionDemenla  daas  k  dîepeeitioii  et  la  làbricatraa  dee 
fareliliM  «taolNt  ÉTliflefteMliMMCfliMldMn^ 

Me«*  U  certifieat  d'addition  âeat  h  demauda  a  M*  éipmMyl^tO-maà  iHbfi,  M 
secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pOrKs  siew  Bonqnié  l  iean-Lo* 
Cjien),  à  Paris,  rue  IjbSSU»»  a"  <»,  et  eeratiadiant  aa  brevet  d'invention  de  quiotie  ans 
pris,  1«  té  M»  ,  oanjwBiliimil  afea  le eiMV Levongc .  pa«r  «tt  «9«lliti«  4ê 
Sibelageà  la  niéraui«iue,  pour  traversj^s  de  clinnim  de  for. 

1097*  Le  certilicat  d'additi(Mi  do»t  la  domande  a  été  dépttséc.  le  i«)  mai  i8r>9,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthc,  p.ir  io  sieuF  liraitean  {An* 
taine-.fosepli),  fim»lanti4MvAVtatlieuc.  et  se  tfattâcbaot  an  i»revc(t  (finventÎMi  ile<^ftse 
ans  pris,  le  -^o  mai  1807 ,  poiii'  trois  it>binrts  dont  rinix  ;^  clé  pJcine,  s'onvrsnt.  Ynn 
hAriionlaleaMnit  et  l'autre  perfciidicuiairenwitt et  un  troisième  robinet  à  aonamp»^ 

waSr  U  «•i«Mte4fMlditMii.<liHt  la  àmmuà^wM  *&yaaéw^  ta.  1»  Mai  i850>  M 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenicftela  Seine ,  par  le  siear  Breval  (  Laurcn^, 
conslructeur-mécariicien ,  repré-senté  par  le  sieur  Mathion,  à  J^aris,  nie  ftaint-ijébos- 
tieu,  a"  à^,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenUon  de  quinte  ans  pris,  je  2  février 
18%  powt  ém  ptrfiatfeiiMiiwiii  awietaKa  4afla.l«»  <Miblifcia<  ti  appflf«a9è  vipedft. 

»o?9*  La  Mrttfiaal  d'adiHti(H)  dont  la  donronde  a  été  lii^posép,  je  1 '1  m  ii  i^'x],  fUt 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départeincnl  de  ki  »Seii!0,  par  le  s\mv  Champounoi» 
(Hugues},  représeotM  par  le  sieur  David,  ii  Paris,  rue  des  Savnt«Pèires>  a"  ôi,  et  se 
railichiiat  an  Wavat  4'âivintioB  de  qitiatc  ans  pris,  la  «7  déaaaalRri  f85B«  fmtr  ém 
pcrfpclioî.nemcMit"^  apportés  au  traitement  i!c  la  betterave. 

10^^  Le  c<-rtilicat  d'addkioa  dont  la  demande  a  été.  déposée,  le  i/t  mai  1859,  att 
aecrétartat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  ClUitaliig  (G<jm** 
Damien),  ebef  d'institution,  rue  de  la  Villrtti»,  n*  Sa,  k  Bellovin*- ,  pt  se  rsttacbaul  au 
brevet  d'inve  ition  de  cpiinze  ans  pris,  io  i4  judict  iS,V8,  pour  un  8ysl^»ine  de  pompe; 

io5i*  Le  ci-nilicit  d'addition  dont  la  demande  a  clé  di7>os('e,  le  i3  mai  iHàt},  an 
seorélarialde  la  pn  Tecture  du  département  4e  la  âeinc,  parie  sieur  Conseil  (Jacqnea* 
François),  marin ,  éllsniit  floinicilc  à  l'aris,  chvr.  \r  ^i(•ur  Lof^vre ,  éclusier,  ;in  Pont- 
fiéeui,  et  aa.  fattachaat  au  brevet  d'tuvQption  de  quinze  ans  pria,  le  5  noYembro  1^57, 
paa»  un  balaaa  da  tauvatase  dit  aett^marta. 

lo3a*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  17  mai  ï859,  (M 
secrétariat  de  la  préfecture  dti  d<  part<  ment  fie  li  Seine,  par  le  sienr  Conrély,  (Ma\j- 
niilien),  uégocianl,  représente  par  le  sieur  Kicordcua,  à  Paris,  boulevard  de  btras- 
kauKgf  m*  ad.  at  aa  r attaahaat  au  brevet  d'inventiaii  deqni««e  aaafvia,  le  to  ffvHer 
i85g,  peur  un  moyen  protecteur  (!»»  la  récolte  He  !a  r  «ine. 

io35'  Le  certibcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée^  le  12  mai  iSog.aw 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d«  la  Saine ,  par  le  sîoht  Cousin  du  ThA 
(Nioolas-Pmdcnt) ,  docteur  en  méoecinc ,  à  Paris,  rue  do  Traey»  li,  et  aa  nltaclMnl 
au  hn'vet  d'invention  de  fjtiinzc  r»ns  pris,  le  37  mai  vS58»  poormo^enB  de  fRldra 
1-élude  de  la  awmographic  accessible  à  tout  le  monde. 

M^*  .ho  oartifioat'dMdition  donif  ■  la  demande  a-dté  défMkée  9»  vnat  1889 ,  «ta 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  parle  .simr  Onsimherche 
fils  (EtJîjcne-Joscph),  nétrociant.  i\  Paris,  rue  Bnrbcttie,  n"  ctst'  rattachant  au  bre- 
vet d'invcutiaa  do  quinze  ans  pris,  le  2  mai  iSjq,  pour  rorncnientatio:i  den  hongres. 

taSy  La  certificat d'additiandanl  ta' demanda  a  4té  dé-post^cv  le  :  o  mai  .i85f),  an 
seerétirint «le  la  préfecture  du  dénarlrment  la  Seine,  par  in  s»enr  Dei.vs  (Kdonard), 
cbimiMâ,  à  Paris,  rue  de,  Bretagne,  n°  63,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  &» 
quinze  ans  pris,  le  i3  novembvo  f6^  pour  un  proaélé  dTeUtrwtini  4m  saif  dm 
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io56*  Le  certi6cat  d'addition  dont  U  demande  a  été  dépos<^e,  le  i4  mai  1869,  au 
■ecrétoriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  DeoMrcq 

(Pierre-Eugène),  rcrhlanlij^r,  i  Pan»,  rue  de  IVetaj^'OC,  n'j5,  cl  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  pris,  ie  i**  juin  et  expirant  le  17  décembre  1867,  pour  mie 
machine  aenrant  k  rirrigation. 

1037*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ët^  dépotée,  le  10  mai  iSjg ,  an 
secrétariat  de  la  pn'fccture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Durot  (Adolphe), 
dessinateur,  représente  par  le  sieur  En^el,  à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  3i,  et  se 
ntiMhaiit  as  Brevet  dTinmtiefi  de  qumae  ans  prit,  le  i5  déeenibre  i858,  pour  des 
moyens  propres  i  graver  des  rouleaux ,  à  imprimer  sur  étofTcs  et  papiers. 

io58*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demantlc  a  «^té  déposre,  le  12  mai  1869,  au 
secrétariat  de  la  prcTeclme  du  département  de  la  6eine,  par  Ici»  sieur»  Gaupiliat  (An- 
^-Fkençois  et  Eme^t).  et  lllif  (Françote),  ttégoeiaiila.  représentés  par  le  sieur  Ri- 
cordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasbouri?,  n*  iS.  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 
de  q^uinte  ans  pris,  le  ao  décembre  1808,  pour  on  système  de  cartoucbespour  revolver- 
Devume ,  Tut  ifs  et  ptsielels  de  lent  fenre. 

1039*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  dli  dépotée»  le  la  mai  iSSg,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Grenié  et  La- 
devèxe,  arquebusiers,  représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  i>aint- Sébastien, 
a*  éS ,  el  se  mlledbant  an  btwet  tfin v ttian  de  ggite  ans  prit ,  le  80  septembre  i858, 
pour  une  transformation  des  fusils  h  bapietto  à  charger  par  là  Culasse. 

10^0*  Le  certificat  d'addition  dont  la  <leniande  a  été  déposée,  le  18  mai  i8')9,  au 
aecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Hennot  (Nicolas], 
ferblantier,  représenté  par  le  sieur  Gardissal ,  i  Plaria,  boulevard  Saint-Martin ,  oT  99, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  «M  plis»  le  5  déoemble  i8S7»  pour 
des  perfeciionnemenis  apportés  aux  irricateurs. 

io4i*  U  eertifieat  d'addiliea  denl  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mal  i8S9»m« 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par  le  sieur  HonneggCf 
(Henri) ,  mécanicien,  h6tel  de  Bade,  à  Strasbourg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pos,  le  8  octobre  i8jd.  pour  moyens  de  faire  marcher  les  au- 
CieBt  méliera  avec  ime  grande  vitesse. 

1042*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  r<o  mai  1859,  an 
aeerétariât  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Jodon  (Claude), 
i  Paris,  rue  Saint-Leiiit-eo-rHa»  Ai,  et  te  rattaebaiit  au  bravât  drimpèatioa  éa 
foiiise  ans  pris,  le  aa  mai  i8S8»  cnnleifilemBatanacleMeiirTreceon»  pour  uimD- 
teur  universel. 

lOky  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  mai  1859,  au 
aeeiélarîat  de  la  préfectmw  da  dépertement  dea  Vosges..p«r  le  siem»  Laborde,  k> 

bricant  de  tarares,  représenté  par  le  sieur  Chapellier,  à  Épitial,  et  se  rnttachant  an 
brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  ie  3i  mai  i8à8»  pour  un  mode  d'engrenage 
pour  les  tarares  à  grains. 

whh'  Le  certificat  d*a4klttion  dont  la  denianfle  a  été  déposée,  le  19  mai  18Ô9.  ao 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lannoy  (Aimé- 
Françoi5>loseph ) ,  représenté  par  le  sieur  Amooroux,  à  Paris,  rue  Saint-Martin, 
oT  595,  ek  te  nUadiant  an  brevet  d*inveatâoa  de  quinte  aat  pris,  le  a3  novembn 
i858,  poorvn  appareil  propre  à  cbaufTer  les  véhicules. 

ioÂ5*  Le  certificat  d'addition,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  mai  iSSg,  la 
secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur  Le  Blanc  (Adolphe* 
Casimir),  à  Pins,  me  Sainte-AppoUne»  n*  a»  et  se  rattacbant  an  bravât  d*iBvenlien 
de  quinze  ans  pris,  le  a  avril  i8m,  ponr  dea  perfediomieaeuU  dans  lateiBlnN  et 
les  apprêts  des  fils  et  des  tissus. 

io46*  Le  certificat  d*addition  dont  U 'demande  a  été  dépotée,  le  18  mai  iSS^ ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Le  Cbalalkr 
(Louis),  ingénieur  en  chef  des  mines,  représenté  par  le  sieiu*  Mathieu,  à  Paris,  ntt 
Seintr&ébestien ,  n*  45 ,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria»  !• 
Il  aoét  i8é8,  pour  la  prodnelkm  fndntirielle  de  ralomine. 

Hïki*  ^  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1859, an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lécluse  (Fré- 
déric-Isidore), mécanicien,  à  Paris,  rue  Ncuve-Sainte-Geneviève,  n*  la,  et  se  ratta- 
cbant an  bvvvet  d'invention  de  qoînie  ans  pris,  le  18  mai  i858»  ponr  daaperfb^ 
tionnements  apportés  dans  les  machines  à  coudre  à  navette. 

lOéSl  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a 3  mai  1859» 
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aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maaaoa 
(Charles),  marchand  de  cuirs,  représenté  par  leaieur  lUcordeau,  à  Paris,  boulevard' 
de  Strasbourg,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  «mime  ans  pris,  le 
96  février  i856,  poar  un  moyen  de  nettoyer  Tint^eur  dea  boateilles. 

xoh^"  I.p  cerlifirat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfrcture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Monnier 
(Jeau-Baptiste-Antoine),  disant  domicile,  i  Paris,  chez  le  sieur  Foucault,  rue  Réau- 
mur,  n*  1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an»  prb,  le  5i  mars  l859» 
pour  une  machine  à  arrêter  un  convoi  sur  les  lignes  do  fer  on  moins  do  doquinto 
mètres ,  dite  airostantique. 

loSo*  Le  certificat  d'addition  dont  la.  demande  a  été  déposée.  le  19  mai  i85g, 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pavy  (Eu- 
gène ),  maiinfactiirier,  à  Paris,  rue  Saint-Hoiioré,  n*  181,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  octobre  lâjâ,  pour  un  procédé  d'ejLtraction  des 
filafnents  des  ti||OS  ou  potlw  de  colia ,  pour  en  dire  des  pètes  à  papier. 

io5i*  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iG  mai  i85g,ait 
secrétariat  de  la  prérocture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Pellet  (Au» 
^ste),  négociant,  représenté  par  le  sicur  barrauit,  à  Pans,  boulevard  Saint-Martin, 
n^  33.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  février  i858, 
pour  des  perreclionnements  daos  l'illustration  des  toiles-cuirs  américaines  «  Icriles- 
crokctt,  et  les  applications  de  ces  toiles-cuirs  illustrées  et  décorées. 

io52*  Le  cerlilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  mai  1859.  au 
secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  de  f  Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules-NI- 
colas),  môc.Kiicien,  à  Trovcs,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninze  ans 
pns.  le  23  novembre  i858,  conjointement  avec  la  société  Charles  Amos  et  iils,  pour 
un  genre  de  tricot  sur  métier  circulaire. 

10Ô3'  l  e  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iS  mai  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules-Ni- 
colas), mécanicien,  à  Troyes,  rue  du  Paiais  dc-Juslice ,  n*  ad,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  3o  octobre  i858.  pour  une  combinaison 
d'ondes  à  platines  (perfectionnements  aux  métiers  rectilignes  à  tricot.) 

lofi/j'  I.c  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai  1859,  au 
secrclariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sicur  Poriier 
(iacques),  cours  Samt-Jean,  n*  204 .  a  Bordeaus,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  <]utnzc  ans  pris ,  le  19  février  1869»  pouT  ttoo  rouo  à  double  hélice,  pour  net* 
tojer  et  tner  les  arachides. 

1055'  Le  cerliGcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  do  d^rlement  ie  la  Marne,  par  le  sieur  Prengruober 
(Ferdinand),  entrepreneur  de  trarisports,  rue  Sainl-Jacqnes,  n*  60,  à  Châlons,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  5  janvier  1859,  pour  un 
système  de  locomotion  applicable  à  la  navigation  mtérieure. 

io56°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  mai  1859.  au 
secrétariat  de  la  [)réfeclnrc  du  di'parloment  de  la  Seine,  parle  sieur  Râteau  (Syl- 
vain), entrepreneur  de  charpentes,  place  du  Chàlcau-Roufie .  n"  5.  à  Montmartre,  et 
se  rattacbant  au  brevet  d*invention  de  quinxe  ans  pris.  Te  20  avril  i856,  pour  un 
système  de  plancher  en  fer  et  en  bois. 

io57*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  mai  1839,  au 
secrélarial  de  la  préfecture  du  déparlemcut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sauret  (Etienne), 
mécanicien-Aimiste ,  représenté  par  le  sietu*  Htoordeau.  à  Paris,  boulcfvard  de  Slias-' 
bourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an»  pris,  le  l4  février 
1837,  pour  un  fourneau-mécanique  fumivore  au  gaz. 

1058°  Le  certificat  d  addition  dotil  la  demande  a  été  déposée,  le  21  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Aisne,  par  le  sieur  Schreîber 
(Alexandre-Théodore),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Schreiber  (Prosper),  à 


à  plimonrs  effets,  agissant  seul  ou  Mparément,  avant  pour  but  do  condenser  lai  fOr 
peurs  de  goudron  ,  en  même  temps  que  le  lavage  du  gai  s'opère.  , 

1009*  Le  ccrtilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée*  k  ik  mai  lâSo,  au 
seoréturht  de  la  préfecture  du  départosiciiido  la  Seine ,  par  lesioar  Sdiroder  (jcba- 
Charle»).  élîi^t  domicile  ohec  le  sîom»  Giboil.  è IM.  rM  V 
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ratiaeh&at  au  brevet  d'iuveniion  de  quinze  uiis  pris ,  le  7  «viil  a8$9i  pour  un  gew 
de  trailemeiit  de  la  niélasM  pour  en  reliner  le  sucre. 

1060*  Le.cortiûcat  d'uddilton  dontift  demande  a  été  di-poi>éc.  l6  id  mai  fSâg,  ao 
iecrf'tarial  de  la  préfocturo  du  clc''|jarlt»m(  iit  d»'  la  Seine,  par  le«  sieurs  Vnssctir  (Jean- 
BApti«te  )  et  Uuubigaot  (Auguste  j ,  xouitïtteiitcit  le  ateur  Uarrauil ,  à  Paris ,  Amule- 
mid  SiéniMEtia,  n*  d^.  e^ae  mtaehMit  «•  k»eveC  d*imaliûii  de  «fuitne  tM  |ins. 
le  lytotî  iSâlK*  pour  dea  r«'5iillals  cl  produib  obtenus  oar  le  traile»iciit  parlkwUer 
et  par  rnpfdu-ntio  1  indu^Li  ielie  de  cefUinea  malièrat  vegétaiea,  et  peut'  lea  mo^m 
d'obteiur  ces  t  e^uluis  ul  proUuiUs. 

1061'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ('-lé  dépoeé0»de  jS  mai  1859,  aiR 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartcinent  de  la  Loire -inrérietifie,  par  le  sietir  Ver- 
set aine  (JcAu).  plomliicL-'pompier ,  Ildutc-Grande-Uue,  it*  i5.  à  Nantes,  et  se  ratta- 
chant nu  brevet  d'iuveutiun  de  quinze  uua  pus,  le  19  juillet  iS58,  pour  uae  pompe 
àK'^iUalûur  lalioanel. 

106-;'  l  e  cerUlical  <rad<iilion  dout  la  demande  a  rti*  d/pnséc,  le  18  mai  iRix),  im 
«ecréiariat  de  la  prét'ecture  du  dcpartemeut  do  la  6cuie,  uar  le  sieur  Walch  (Michel), 
ynpriineuir  aur  éloSea ,  renrdsenté  par  ie  aieur  Malliiea  t  à  I^yria .  rue  Tininl  "îrhegrtwi. 
B*  cl  se  rallachanl  au  brevet  d'iuvenliou  de  quiiMeaus  pris,  le  28 août  1867»  pcw 
n©e  niaclii'.ic*  i  tirer  ftovir  la  r.djricatiou  des  iniprcssîon.s  sur  t'iofies.  etc. 

loû'y  Le  ccriilicat  d'addiliuu  dont  la  deuiiuide  a  été  déposée,  le  %o  mai  iSjq,  au 
secrétariat  de  la  préfecUsrc  du  dépaitemeiil  de  la  Seiue,  par  le  sieur  beaury  { 
(Camille),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Gardissal,  à  Paris,  boulevard  Saint-  | 
Marlia,  n'      et     rattachant  au  hrevet  d'iuvcaliou  de  quii4«  ims  pri&,  le  21  iitai 
i8j8  ,  pour  tine  soje>lahie  végétale. 

1064*  Le  cerlillcat  d'additiuu  doul  la  demande  a  été  dépeade,  le  11  mai  iSjq,  au 
secrétariat  delà  préreclure  du  déparlcmenl  de  la  Seiue,  par  les  sietirs  Belvalelte 
trères,  carrossiers.,  représentés  par  le  5teui'  Uarraull,  à  Paris,  boulevard  5aiul-Mar- 
tinf,  «*  33,  et  te  rattaebant  aalirevet  dUnveation  de  qninseans  pris,  le  12  juBlat 
l855.  pour  un  syslî  me  de  montage  de  voiture. 

ioC5'  Le  cerlillcat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfeoliye  du  départemeut  dp  la  Seine-Inférieure,  par  Le  sieur  13ou- 
dier  (édouard-Auntstiii  ) ,  mécanicien,  rue  Méridieime ,  n*  23,  à  Rouen»  êt  se  ratta- 
chant nu  1  revêt  d*inveniion  de  quinie  ans  j^ri».  le  8  décembre  1857,  pour  dispo- 
sitions dans  les  machines  à  vapem*. 

1066*  Le  certificat  d*additton  dont  la  demande  a  été.dépos^e,  le  ao  mai  i85g.  an 
aeerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bouquié  (  Jean- 
Lucien-Ferdiuand  ) ,  à  Paris,  rue  Laflfitte,  n*  6,  et  se  ralLacliaut  au  brcvel  d'invention 
de  quinze  ans  pns,  le  18  octobre  i858,  pour  un  système  de  tracliou  et  de  cliargcmcol 
des  Ikaleanx  snr  les  canaux  et  rivibres.  | 

1067"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|)osce,  le  ?i  mai  1839,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déDarteœcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carminé 
(Mathieu),  fumiste,  représenté  par  te  slenr'llathieii*nie  6èint<>9éliaalien ,  n*  45,  et 
se  rattadiant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  h  décembre  i858,  poir  10 
tjttbmo  de  calorifère  fumivorc  à  cloche  renver^f'-e. 

1068'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  mai  i8^q,  an 
aecrélariaC  de  la  préfedura  du  département  du  MiAne,  par  le  sienr  C&Hmmtt 
(François),  quai  de  Vaise,  n*  34,  à  Lyon,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'iuveuiion  fie 
quinze  arw  ]M'is,  le  2  juin  »858,  pour  un  réchauffeiw  et  condenseur  de  la  vapeur. 

io6g*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  35  mai  iS.xj,  au 
aeer^arial  de  la  pséisutuie-  du  département  de  la  Seine,  par  le  siemr  Cuit 
(Charles),  cordoiuiier,  repré«ienlé  par  !e  sieur  Gardis^al.à  Paris,  bovilevard  Saint- 
Martin,  n'  29,  et  se  raitachant  au  brevet  d'imrenlion  de  quinte  ans  pris,  le  si -mai 
«858,  peurtm  flrain  tte  dramin  de  fbr. 

•lOTcT  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  96  mai  i859,^f« 
aeenitariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bo«chcs-du-Rhôno ,  [inr  !<?  sîenr 
Mmaa  Moseph  ) .  rue  Uaute^Aotonde .  n*  44 .  à  Marseille ,  et  se  rattachant  au  brevet 
dKmFeHnM  de  quinse  miaffia,  la  at'awtt  i8M,-pwnrmiayslème  de  ewvMta  ftMAom 
four  lieux  d'aisances. 

1071*  Le  certifiqpt  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  mai  1859,  au 
MonHariai  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Davis  (Jeàn). 
■iftia— r  d»  mûaiinie,  représenté  parle  sieur  Zaclieric .  rue  de  Bouribon,  4o,i 
i^>tta»imiriiiiil  wa hiiin  tfiuia«liM»ptii,  '^^mn  i8S»«l«afimtit'Mll- 
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«Laulres  mstrumenta  de  muei^iie. 
1079*  Le  cerlificit  d'addhiofi  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9«  «Mi  «859.  m 

secrétariat  de  la  pr*  f«'ct»ire  au  d/'partcment  de  la  Marne,  par  le  sieiir  Dcsaint  (Louis- 
GcMislant),  nv'ciiiiicicn .  rue  de  l'Écaillé,  n*  7,  ù  Epcmay,  cl  m-  raltachaîil  au  brovet 
d'iaveutiou  de  quinze  ans  pris,  le  11  juillet  18J7,  pour  une  machine  à  lîccler  les 
bMleUlM. 

1073"  Le.  ccrtificnl  d'aiUiition  dont  1;>  (îcni:uide  a  viv  dt'posve  le  ^  juin  jSâg,  au 
secrétariikl,  de  la  preieclurc  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Dunoyer 
( Jules-Armaod} ,  m*  dn  Palai^Gathen,  n*  95,  à  Bordeaux»  et  te  ntteciiant au  brevet 
'  d*4«veatàoikde4|inaseBna pfû» le  10 juin  iSâ8.  pourvu  ptodut dit  cwufroaMu*  du 
vernis. 

.  lOik*  Lo  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  h  juin  i850,  au 
aMréAariat  de  la  préfecture  du  départeosent  de  la  Haute-Garonne,  par  le  sieur  Es- 

CQobé  (Emmanuel),  horloger,  rue  des  Arts,  n*  ^>/i,  A  Toulouse,  et  se  ratlacliant  au 
brevet  d'invoMÉion  de  quiaus  ans  pris,  le  i**  février  16Ô9,  pour  un  giovetié  ou  serre- 
^nt. 

ia>>"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  <^té  déposée,  le '4  juin  iSSq,  au 
secrétariat  de  la  j»r»Toclurc  du  déparlemehl  de  la  I.nii c  ,  par  le  sieur  Évranl  (Maxi- 
mîlieii).  rue  du  PaUi»Kle-Justicc,  n*  10,  i  Saint-Étiennc ,  et  se  rattachant  au  brevet 
dteventbn.de  cnitnseaaa  pris,  lo  i4  ootobre  vSSft.  pour  une  machine  dite /boioà*^ 

1076°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  iSjq,  an 
sccrctariaA  do  la  préfecture  du  depai-tement  de  la  Loire-Inférieure ,  par  le  sieur 
Gaçte  (Vincent),  me  des  Variais,'  à  Naaiea,  et  se  nttaebant  au  brevet  dinvention  de 
^ainxe  ans  pris,  le  5  avril  iS.k"»  ,  pour  nn  apjjnreil    vapeur  destiné  à  la  navigation. 

1077°       certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?'i  mai  iSSg, 
^    au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépârtement  de  la  beine.par  le  ^ieur  Gastinne 
(Louis-Julien],  arquebusier,  ^  Paris,  avenue d*Antin ,  n*  59, am  Chauips-Étysées,  et 
aftlBttachaoi  au  brevet  d'invention  de  quinte  aus  pris,  le  b  màn  i8â5*  pouT  un  ay^ 
line  de  iruail  se  chargeant  par  la  culasse. 

1078*  Leoertsfieat  d*additien  dont  la  denunde  a  été  déposée,  le  ri  vota  iS.Iq, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Côte-d'Or,  par  10  sieur  Gau- 
thier (Joseph),  institlilenr ,  à  Ficey,  et  se  rallachant  au  brevet  d'invention  dequûue 
ans  pris,  le  1"  juin  iS58,  pour  un  outil  propre  à  donner  la  voie  aux  scies. 

M>79'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  d  juin  iBSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  .Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Hé- 
jrauU  (Akaandre),  rue  de  Paris,  a*  5,  à  Angers,  ei  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tton  de  quinie  ans  pris ,  le  5  juin  1859»  pour  m  iMimieBt  dit  ronieBStf  saiMneOe, 
dmiBÊà  à  aervir  pour  le  transport  de  tomeesptae  d'objeto  et  hrdeaux  dont  le  poids  et 
lêiwhune  sont  en  rapport  avec  ses  dimensions. 

<tîifar  Le  oertiâcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  si  mai  186^ •  M 
Morétanat  de  4a  peéfeelnre  du  département  de  la  8eme ,  par'ies  sieurs  Ho^ ,  Pi^^olt 
et  Beardmore,  représentés  par  le  sieur  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre, 
n*  i4,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  j"  avril  iHôp  et  expuant  le 
l7JU}vemhre  1873,  poiu*  des  perfectionnements  dans  la  télégraphie  électrique. 

sUBj*  Le  certaficst  d'addition  dont  la 'demande  a  été  déposée,  le  21  mai  iSoq,  au 
secrétariat  de  la  jMréfocture  du  département  de  la  Scmc,  par  le  sieur  Kngler, 
fabricant  de  ressorts,  à  Paris,  passage  de  T  Ancre,  n*  3,  et  se  rsttacfaant  au  brevet 
dllinvÎBBlMN\  de  qninm ans  pris,  le  m  muf  t858,  pour  des  perfodionnements  dans  1% 
fbfaaiostion  des  ressorts. 

1082'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  inai  jSSg.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drdme ,  par  le  sieur  Lambert 
(Louis),  méeanicwn,  à  Grest,  et  se  -ruMadhaal  an  èfwei  d^avenUba  île  t|ainae  ans 
pna,ie  sB  mai  i858,  pour  tme  madhase  à  mNMlnres  sur  bois. 

ia89*  Le  ccrtiHcat  d'addition  dbnt  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  iSSo» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  LamMin 
f  iMniÇoisnArabroiselk  faubonif  a^nt-Antoine ,  n*  2h,  à  Tro^,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  de  <piinse  ans  pris,  le  9i  mai  t86B,  OQigoiaAemeat  avec  le.aieilf 
OailUrt-,  pour  nnifrain  —iviirsei  à  triple  efEsl^ 
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(Louis-Jules),  mccaniciea,  à  Poitiers,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quÎQxc  ans  pris,  le  5  avril  i858,  pour  une  combinaison  pour  donner  plus  de  solidité 
•W  voies  ferrées. 

io8j*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ^té  d^po*<^e,  le  28  mai  i85g, 
«a  ftecrctariat  de  la  prérccture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur 
Lebrun  (  AugusliD4fsrie) ,  serrurier,  à  Angers,  et  M  ratladiuit  au  braTM  #iaveiilioo 
de  quinze  ans  pris,  le  6  septt  mbro  iSjj.  pour  un  système  de  croisée  profira  à  Ml* 
pécher  l'air  et  Veau  pluviale  de  priuHi  or  dans  les  appartrmonts. 

1806*  Le  certilîcal  d'addition  dont  la  demande  a  étc  dépost'e,  le  4  juin 
•a  lecrélariat  de  le  préfecture  du  département  de  la  Gôle4*Or,*|Mir  le  aicor  Lenelre 
(Pierre) .  architecte,  rue  Guillaume ,  n*  6  bis^  à  Dijon .  et  se  rattachant  au  bfCVel  dTlïl* 
venlion  de  quinze  ans  priâ,  le  3  juin  i858,  pour  un  foNcr  modérateur. 

1087*  Le  certificat  aaddition  dont  la  demande  a  ët^  déposée,  le  31  mai  iBSg,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Manuel 
(Charles),  représenté  par  le  sieur  Lermu  à  Paris,  quai  de  Billy,  n*  HH,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  8  février  i8d8,  pour  l'emploi  de 
la  forée  centrifuge  eomme  moyen  d'obtenir  le  Jus  dair  oonlenu  dans  les  éeumea  et 
les  dép6la  des  chaudières  de  déféceiioa  du  suGre  de  betteimvee,  et  pour  la  tariUM 
propre  h  donner  ce  résultat. 

10^'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2à  mai  i85o, 
au  seorétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dameMilliot,  ne* 
Bnilée  !^ Ftiennette-Julie-Laurence) ,  élisant  domicile  «  liez  le  sieur  Mouton  ,  à  Paris, 
rue  du  Fauhour^'-Saint-Anloine,  n"  161 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuveolion  de 
jointe  ans  prin,  le  10  novembre  i838,  pour  un  bandage  afglunilatif  elrétracUle. 

1080*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tS  mai  iSSf» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur Moreau 
(Louis),  rc|)réseuté  par  le  sieur  bi-ade,à  Pans,  rue  Sainte-Anne,  n*  2a,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d^invenlion  de  qmnse  ans  pria,  le  «6  avril  iSSa .  pour  un  ftmr  à  mt^ 

boniser  dit  fmtr  à  éloujfoir  hy  ffranliijiic. 

1090*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juin  1869 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur  Moussy-Teyssel 
(Pierre),  fabricant  de  quincaillerie,  rue  du  Gnin44ioulin,  n*  l,  à  Saint-Êtienne,  et 
se  rattachant  au  In-cvet  d'invention  de  quînie  ans  ffût  le  17  aeptembre  i8â6,paar 
une  serrure  dite  à  échapptnunU, 

logi*  Le  certificat  o'additioo  dont  la  demande  a  été  dépeeée,  le  9é  mai  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine- Inférieure .  par  le  sieur 
Nonn.iril  (  I■^Ipr^ne),  directeur  de  filature,  rue  dn  retit-Quevilly ,  n*  20,  à  Rouen,  et 
se  lalLachaiit  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  juillet  i856,  pour  une 
carde  à  coton  I  cbapeaux  circulaires  relatifs. 

io<)2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  mai  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Peltier  ieune 
(Céleslin).  fabricant,  représenté  par  le  sienr  Uest,  à  Paris,  me  dea  Harab-aaiiit- 
Martin ,  n*  ao,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenlioii  de  qnûne  ans  pris,  le  Si  ne^ 
tobrc  18J7,  pour  un  appareil  dit  concoijcar  ârs  rjrams. 

1093*  Le  certiiîcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  30  mai  iSSq, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  par  le  lieor  PumK. 
tone(Charlcs).  élisant  domicile  à  Paris,  rue  Saint-Honoré ,  n*  3ga  ,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invention  pris,  le  23  mai  1837,  et  cipiranile  ai  macs  i^i,  pour  un  sja- 
tèmc  de  trains  pour  les  véhicules  de  cheniiusde  fer. 

1094*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépeeée,  le 8  juin  1859.  au 
secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  RhÀne,  par  le  sieur  Pinay  (Jean- 
Baptiste),  rue  de  la  Monnaie,  n*  3 .  À  L^ou,  et  se  rattaohant  au  brevet  d'invention  de 
quinse  ans  pris ,  le  3o  avril  1859 ,  pour  arréteur  pour  le  donhbige  des  aoice ,  Ismti  tl 
cotons,  et,  en  général .  de  toutes  matières  textiles. 

lof)'^»''  l  e  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  îi  mai  1859, 
au  sccréUu'iat  de  ia  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Poret 
(Louis),  à  Paris,  meNeuvcCequenard,  n*  19.  et  se  rattachant  au  brevet éinventicMB 
de  quinze  ans  pris,  le  26  mai  i8r>8,  pour  procédé  de  fabrication  des  esua  muémlaÉ 
factices,  etc.  et  ^our  la  conservation  des  eaux  minérales  naturelles.  • 

•096*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le     mai  iSSf^fM* 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  Meur  Sainiard 
(Nicolas),  docteur  eo  médecine»  rapréaeiité      le  sieur  llaniMMl»à  Ma,  fiÉeéal* 
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ûte ,  n*  59 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventioa  de  (|iaiiue  a^priSt       jwUal  iS57« 
pour  ua  S}slëiuc  d'arrêt  pour  chemins  de  fer, 

JO97'*  Le  certificat  d*aodiUon  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  96  ■iai.1859,  an 
secreLiriat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaticluse ,  par  le  sieur  Salot  (Joseph), 
dit  Pcrpiam,  tailleur,  rut^  Trois-FuuconSp  à  Avignon,  et  se  rattachant  au  brevet  d*iii< 
vention  oc  quinseana  piis,  le  17  mars  i8ôg,  pour  un  globe  à  feu  central  de  toute 
grossenr. 

1098'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  mai  iRTjp,  an 
secrétariat  de  la  préfocliure  du  département  Uc  la  Seine,  par  les  sieurs  bcucchal 
(Louis-Victor),  ooatrAleurde  la  compagnie  do  ehemin  de  fer  de  Paris  i  Oriéana,  et 
Potcz  (Hyacinthe),  fabricant  de  produits  chimiques,  représentés  par  le  sieur  Thilmilt, 
rue  dn  nenùez-Vous,  n'  34,  à  Saint-Mandé ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiott  de 
quinze  ans  pris,  le  a3  mai  iS'jj,  pour  une  machine  à  tarauder  perteclionnée. 

1099*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  25  mai  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfeclurc  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  des  ateliers  ds 
construction  de  machines  et  fonderies  de  fer  de  Saint-Georges,  près  Saint-Gall 
"(Suisse),  représentée  par  le  sieur  Desnos,  à  Paris,  boulevard  Sainl-Martin,  n*  39,  et 
se  rattachant  au  brevet  d]invention  de  qniose  ans  pria,  le  4  mai  1857,  ponrperfoe- 
tîonnemenls  dans  les  métiers  à  broder. 

1100'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  mai  iSàg.au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Stévenanx 
(Louis),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Marlin ,  n'33,  et 
se  rattachant  au  i>rcvct  d'invention  de  quinze  atts  pris,  le  :■()  janvier  iSj8,  pour  un 
système  d'éluves  à  dessiccation  propres  ù  remplacer  les  touraillos. 

1101"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juin  iSôg,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Drômc,  par  le  sieur  Victor  (Joseph- 
Alexandre]  ,  négociant  k  Valence,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris ,  le  5  juin  i8ô8,  pour  une  machine  à  fiibriquer  des  briques. 

1102*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin  1839  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Berlbiol  (Claude- 
François)  et  conipaguic,  quai  des  Celcstins,  u'  8,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  so  mai  iS56,  par  le  sieur  Dedien  tfiné,  dont  9a 
sont  cessionnaires ,  pour  un  manombtre  sifflet. 

iio5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  18 jg,  an 
secrétariti  de  It  préfoctore  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demdselle  âaise 
( Adolphiae) •  élisant  domicile  chez  le  sieur  Mareschal,  à  Paria,  me  Grange-ani- 
Belles,  n*  5i ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qniaae  aoa  pris,  le  isjiwi 
iSjS,  pour  un  four  à  revivifier  le  noir  animal.  . 

iioé*  Le  certificat  d*additi<Ni  dont  la  demandée  été  déposée,  le  Somat  1839 ,  a« 
secrétviat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semc .  par  le  sic  nr  I5oMtet 
(Armand-Guillaume),  parfumeur,  à  Taris,  boule  vard  du  Temple,  n*  39,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2G  avril  18^9,  pour  uu  système  de 
porte-robe. 

iioô'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  27  mai  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Brunct  (Bien- 
aimé-Félix),  employé  de  commerce,  à  Paris,  me  des  Botordonnais,  n'  3i ,  etse  ratta- 
chant  au  brevet  atnvention  de  quinze  ans  pris .  le  lé  septembre  i8S3,  pour  nn  métier 
pouvant  tisser  une  on  on  plusieurs  ctolTr';  A  la  fois. 

1106°  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  juin  iâj9,au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seiue ,  par  les  sieurs  Canoade 
(Jacques)  et  Barri^re  (Jean-ncnjamin) ,  mécaniciens,  à  Paris,  rue  Duiray-Trouin , 
n°  12 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvention  de  quinie  ans  pria,  le  fi.décembre  i85S, 
pour  une  machine  k  coudre. 

1107"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  juin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Chariot 
(Adolphe),  fabricant  d'objets  en  toile  métallique,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à 
Firis,  rue  Sainte-Appoiine ,  n*  a ,  «t  se  ratlacbant  au  hrâvet  dinventioo  de  quinie  ans 
pris,  le  !t  ocioAirQ  w58 ,  pour  des  parfcdionnaments  dana  h  fthricatim  dea  inneHea 
dites  mistraHcnncs. 

1108*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  G  juin  1809,  au 
secvélariat de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chomette 
(  Adeipluhlulien),  constructeur,  représenté  parle  sieur Rieernean ,  iPiria,  boulevard 
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4e  Strasbourg,  n*  s3,  et  »e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris, 
le  3  avril  iSôq,  pour  tin  thernio-siphon  poar  le  chauffage  des  serres,  ateliers,  etc. 

1109*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  n  <■((<  déposée,  le  16  mai  i8ô9,«a 
secr^f  irifit  de  In  préfecture  du  dép.trrnm-Mjt  du  Gard,  par  le  sieur  Conlarrl  'Jean- 
Henri),  mécanicien»  à  Aisiiesvives .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
MB  pris,  le  iS  mai  i8Si8,  |M«ir  me  nteMee  deMnvée  à  lUbrlqMr  va  goare  4e 
tildes. 

1 1  !©•  I.e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  iRSg,  au 
eecrétarial  de  ta  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  par  le  sieur  David  père 
f^een4lepMste),  représenté  par  le  sieur  Gardissnl ,  à  AmpU,  bei4evard  Saint-MariMi. 
n*  Hf) ,  rt  se  rattachant  an  )<rrvrt  d'invention  de  quinze  ans  prît*  le  lojttfai  lOS,  pei 
procédé  et  machine  pour  le  plombage  de  la  fonte  de  chasse. 

1111*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  maî  1839 ,  au 
eecM^tariat  de  la  préfoclnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  vicomte  de  Dax  (  Ar- 
•watid-Jean-Antoinn-I.ouis) .  roprésont»'  parle  sieur  Barranlt ,  A  Paris,  lK)nlevard  Saint- 
Martin  .  n"  33.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ëjanvi^ 
1659,  pour  des  perfaelieimewaewu  «iipeftés  àl«  aenléfllion  éea  ewee  èftii,eeaBle 
point  ae  vue  de  l'application  4e  Téleolrîoilé  à  rinâiintien  de  le  pendre,  dUjiutf 
éiectriquê  système  Lonis  Dur. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  mai  iSSg.  au 
eiertitBfftit  de  la  préfeotnre  du  département  de  la  Seine,  per  le  aîeur  Oegnuad 
fC<-orf:»'5  Malhilde-Emest),  à  Paris,  qiiai  de  'Bitir ,  n*  58.  et  se  rattachant  a«  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  juin  i858,  pour  machines  motrices. 

11 Le  eerli6cet  d^addition  dont  la  demande eélé  déposée,  le  37  mai  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Delarivière  et 
Marfin,  plombiers- fontainiers,  représentés  pnr  le  ^ienr  Malhien.  h  Pan>.  rue 
Saiul-Séfaastien ,  n*  i|5,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  qnuize  ans  pris,  le 
eA  mars  iSSg ,  poQr  des  perfectionneBwwls  apportés  dam  les  pompes  hydravdiqnet 
fties  et  portatives. 

11  ih'  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  1857,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Gironde,  parle  sieur  Frémcntin 
^Bdeiierd-Bdmonril ,  rn<'cnnicion,àCaudémti .  h:\  aliène  de  Pordeent»  et  se  rattachent 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prit,  3  février  tS^*  pew  an  prsoédé  fluéee» 
nique  pour  la  fabrication  des  bouchons  de  liège. 

1 1 IX  Le  eertifieet  dreddHion  dent  le  demande  e  été  déposée,  le  81  mai  i6S^,  aa 
sêcréterfet  de  le  préfieetm^  du  d^rtement  delà  Seine,  par  le  sieur  GaifTc  (Pierre> 
Élie) ,  pmvenr  sur  evlindre,  à  Paris,  me  dn  Fanbotirp-Saint-Denis ,  n*  165  ,  et  se  rat- 
tachant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie3i  août  1867,  pour  un  procédé  de 
fnvmv  dee  cytindres  d^mpresslen  A  Pride  de  rétectro^magnétisme» 

Il  if»*  Le  certificat  H'addilion  dont  la  demande  a  été  déposéo,  le  28  mai  iSSp,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  dw  Bouehes-dn-Ilhdne ,  par  le  sieur  Gras 
(Augustin),  mécanicien,  rue  Thomas,  n*  ?.8,  à  Marwillc,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  février  i853,  pour  une  IncomotioB  «ttifbfiM 
remplaçant  îa  vapeur  applirnhîe  h  la  navtj»ation  ,  aux  chemins  de  fer,  etc. 

111^  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5i  mai  iSSp ,  au 
seerétériit  de  la  préUMtire  dn  département  de  le  Seine,  par  te afenr  Hayem  jenae 
(Isidore),  Ad»rfcant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-ApnoHae, 
n*  !> ,  et  se  raiLiohant  an  brevet  d'invention  de  quittseant  prie*  le  id  maie  1^99 poar 
an  genre  de  cravate-coi  de  chemise. 

1 1 18*  Le  eertifteet  #addilion  dont  le  demande  e  été  déposée .  le  ^  Jaia  1SS9»  ea 
•ecréleriatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hébert  (Fmile- 
Frédéric),  fabricant  de  chàles-cachemires,  à  Paris,  rue  dn  Mail,  n*  i3,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  11  septembre  i856,  parle  sieur 
1^^n,dOAtil  est  ccsnionnaire,  pour  une  esponlincusc-brodetise. 

n  19"  Le  certilieat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Maine-et-Loire,  par  le  sieur  Hoasard 
flales-Lduis),  chimrgien*enlK>pédnte,  à  Ailgers,  et  se  lattiéliaaCea  fcMvel  d^iaten- 
tion  de  qfiinze  ans  pris,  le  ?2  juillet  i858,  pourun  siphon  perpétuel. 

iiîo'  Le  certificat  d'addilion  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  94  mai  iSSg,  au 
*ecrétarial  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  la  société  Clovis  Knab  et 
compagnie,  représentée  pir  le  sieur  EbeHfal,  A  Feris,  rue  Rougemont,  n*  4,  «1  se 
rattachant  au  brevet  dlnmilon  de  qahne  an»  pris,  le  0  déaeaibre  tSM»  per  laaiaer 
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Oonny,  dont  cei  ioctétéMOPtcuMionnairM,  piirptrfaction—inentodani  U  coaitnic- 

lioa  des  lampes. 

1191*  Lo certificat  d*addîUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juin  i858.  aa 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  I^anncbil  (Ber- 
nard) et  iiiurère  (Barthélémy),  mécaniciens,  représentés  par  les  sieurs  Dujardin  et 
d'Hardi viilicr6.  à  Fans,  rue  du  Faubourg-Samt>Martint «66,  d se  rattacltaat  au  bre- 
vet d'invention  de  quime  aaa  pris,  le  ti  mai  1859,  pourua  régalst^or  detoyèra 
d0  forge  pcrfeclioiuié. 

ii2a*  Le  certiticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ad  mai  i85S, 
■n  eeerétarial  de  la  préfectara  dii  département  de  la  Seine ,  par  le  tienr  Lévéqae 
(  Alexandre-Louis),  élisant  domicile  chez  le  sieiA*  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  Dondy , 
Q*5d.et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  S9  déotnlNre  &85o» 
pour  un  appareil  à  limettes  d'arrêt  pour  maîtriser  les  chevaux. 

1133*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  jain  18Ô9,  au 
secrétariat  de  la  prércclnro  du  département  du  Cher,  parle  sieur  Marchand  (Mi- 
chel) ,  à  la  Cbapelle-^mt-Ursin,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention. de  quinze  ans 
pris,  le  1 8  janvier  i856.  pour  moyens  propres  à  éviter  les  accidents  sur  les  chemins 
éêhr. 

luA'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai'tcraent  de  la  Somme,  par  le  sieur  Marqae 
(Pierr^Jalee),  ferbiaotiir-lHipisIe,  A  Abbaville,  et  ae  iiliadinit  ûa  bnwet  d*iavcii- 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  90  »ofemht#  i858,  pov  VM  ipj^BcaiMB  ass  beet  à» 

lampe  brillant  à  l'hnile. 

m'y  Le  certiticat  d'addition  dont  la  deouinde  a  été  déposée,  le  S7  mai  iSSg,  a« 
aecrétariat  dé  la  piéiéeliire  da  déparlcoient  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mercier 
(Amand  Tln'^oidiile) ,  entrepreneur  de  menuiserie,  élisant  domicile  chez  le  sienr 
'  Lavaux,  amuddint-fturvii  liant  au  ministère  des  iinances,  à  Taris,  et  se  rattachant  au 
hmet  dTinvention  de  quinse  ans  pris,  le  3  anrril  1867 ,  pour  «a  monya  4  ham  el 4  , 
manège  propre  à  moudre  et  à  concasser. 

ii2()'  Le  ccrtilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  iBSg,  au  ^ 
secrétariat  de  lu  préfecture  du  déjpartentent  de  la  Seine,  par  le  sieur  de  Mirandol 
(Hippolyte-Léonard^Fkan^ois^ndicis),  vdia  de  Perreas,  i  Nogient«ir4fome»  «t  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a8  mars  i85g,  pour  ornemen- 
tation des  i^ces  et  miroirs,  pour  la  peinture  déccNrative  et  artisti({ue,  le  dessin,  la 
gravure ,  la  lithographie  et  la  photographie. 

.  1 127^  Le  ccrtibcat  d'addition  dont  lu  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juin  i85g,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mcuiihe ,  par  le  sieur  Molard 
(Jean-Josepb),  mécanicien,  à  Lunéville,  et  ae  rattachant  au  tMrevet  d'invention  de 
oainseaiM  pris,  le  i^féwief  i96S,  pear  nne  nadiîne  éestiaée  i  mmidMteUB, 

oite  machine  Molard. 

1128*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  juin  j85g, 
à»  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeuieiit  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moreau 
(Pélht),  à  Paris,  rue  du  Parc  Royal,  n*  é,  et  se  rattachntm  Wevet  d'invention  de 
cpiinze  ans  pris,  le  i6  mai  185^,  pour  des  perféclionaeneBls  «nx  fîisées  à  la  oon- 
grève. 

1199*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  ■  été  déposée,  le  à  juin  i8Sg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mouroeau 
(Hippolyle) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n*  3 ,  et 
se  rallachaut  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  août  i858,  pour  des 
perfectîMmemenls  dans  la  IMhricialicin  des  tîMas  poor  mnhteii 

1  i3o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  dem.mdc  a  été  déposée,  le  28  mai  iSSg,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déjjartenieiit  de  la  Seine,  par  le  sienr  Nallard 
(Alexandre),  fabricant  de  compteurs  pour  le  gaz,  représenté  par  le  sieur  ik>ulhors,  à 
Pferis,  houlevard  de  Strasbourg,  iT  46,  «1 M  fatinehint  au  hf«f«l  dThilwdîoH  de 
(piinze  ans  pris ,  le  1"  juin  i8j8,  pour  un  compteur  à  çaz  à  niveau  constant. 

lAÔi*  Le  «eitiltcai  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  iuiu  18^9,  an 
aeenfitariat  de  la  préfecture  du  dé^artsnsnft  dt.fai  Seine,  mt  le  nenr  Owraiar 
(Alexandre- Féhx  ) ,  fabricant  d'articles  de  ebaise,  à  Paris ,  riM  nés  Vinaigriers .  n*  45 , 
et  se  rattachant  au  breveUd'invention  de  quinte  ans  pris,  le  37  novembre  i858.  pour 
des  ^erf^onnements  dans  la  iabricalioa  des  cartouches  pour  fusils  se  chargeant 

^i3i*  U  certificat  d'addition  dont  la  demnded  4lé  dlywii»  li.|«  wê»  tÊ^m 
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secrétariat  de  lâ  préfecture  du  départemeot  de  ia  buuc,  par  le  sieur  Piroii  (Louît> 
Auguste),  sermner,  reprétentépar le  tieor LeBlanc,  i  Puris,  rue  Saint-Appolioe. 
B*  a .  et  se  FoUadiantau  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  ao  juin  i8aj ,  poor 
des  perfeclionnemenls  dans  les  [)i^c<"^  (\c  remiPliire  cmplovro»  en  gainerie,  rte. 

1133"  Le  ccrtilical  d'addition  uunt  la  dcuiaude  a  été  drpo:iée,  le  7  juin  1609 ,  au 
•ecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  rieor  Halel  (Valory- 
J Pif n- Baptiste ) ,  rmpl«n«',  ù  Paris,  nie  NoIrc-Damc-dc  Naiarelli ,  11'  cl  se  ralta- 
chant  au  brevet  d'iovention  de  quiuieans  pris,  le  9  juillet  1657,  pour  un  4y«i^e 
de  lii»il. 

1 134*  l  e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  tnai  iSôg,  tm 
secn  Uiriat  de  la  préfeclurc  du  dépffrtement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pucch  (Llyssc- 
Pierre),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau ,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  «3,  et  ae  raltaclûint  an  brefel  d*invenlMMi  de  ^ohneans  pris ,  le  27  mai  1^,  pour 
un  métier  rectiligne  à  triflal,  efffctnant  mécaniquement  par  loi-mAme  lea  liaièrea 
et  les  diminutions. 

ii3j'  Le  certiUcal  d'addition  duul  la  demande  a  élc  déposée,  le  1"  juin  i85o, 
au  aeerélariatde  la  préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  lesicnr  Ramaoe- 

Dourif  {Joseph ) ,  vermicellier,  à  rierniont-Fcrrand ,  et  se  rattnrltaut  nti  hn  vet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  3  juin  18^,  pour  un  système  de  fabrication  de  semoules, 
farines  et  uurnieladcs  végétales. 

m56*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  juin  iSSg, 
au  secrétariat  de  la pi'Teriure  du  dcfpartcmcnt  de  la  Gironde,  par  le  sicuv  Rives 
fils  ainé,  à  Talencc,  banticuu  de  Bordeaux,  et  se  ratiacliant  au  brevet  d  luvenliou  de 
qttinte  ans  pris,  le 96 mai  1869 .  ponr  an  syathne  de  camion  à  double  puissance. 

1137'  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  djuin  1859,  au 
Si'crt'tarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Uivière 
(Marie-Antoine-Firmin) ,  représenté  par  le  sieur  Orcyfuu».  à  l'aris,  rue  de  lioudy, 
n*  5é  •  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  4  juin  a858,  poor 
on  sys^^mc  de  graissage  de  voitures  snns  les  dénionter. 

1138"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  ju^  1B59,  au 
secrétariat  de  la  fNréfceture  da  département  de  la  Seine,  |»ar  le  sieor  Sdineider 
(Frsnçois-Kugëuc) .  arquebusier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint- 
Scba&lien ,  n*  'iJ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiiiie  ans  pris,  le  5  fé- 
vrier iHj8,  pour  un  système  d'arme  à  feu  se  chargeant  par  ia  culasse  et  une  car^ 
anMNTce  cylindro*cooc8ve. 

II 39*  Le  ccrtilical  d'addition  dont  la  dt'mande  a  été  déposée,  le  i5  janvier  iSSg  , 
au  secn'larial  de  la  préfecture  du  depailcraent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Trézel  (Louis- 
Aleiaudre) ,  représenté  par  le  sieur  Gurdissal,  à  Paris,  boulevard  Saint -Martin,  n*3Q. 
ei  ae  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ns  pris,  le  3i  mai  1 856,  parle 
M'eur  Ludewig,  dont  il  est  cessionnaire»  pooT  on  procédé  propre  à  fabriquer  une 
levure  blanche ,  douce  et  sèche. 

I  iko*  Le  certificat  d*addilioii  dent  la  demande  a  été  déposée,  le  6  Juin  iSSg,  an 
scerctariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vicrent 
(Lé-on),  élève  de  l'école  Centrale  des  arts  et  manufactures,  à  Paris,  rue  Pavée  au 
Mai'.tii,  a*  10,  el  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxc  ans  pris,  le  19  juin 
iSiS,  pom*  une  madme  à  dmsiner. 

II  il*  î-c  certiGcal  d'addition  dont  1 1  demande  a  ('lé  déposée,  le  iû  j«i»u  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmeut  de  ia  Seine,  parla  dame  Achet,  née 
ilobert  de  Massy  (Jcunne-Éiisaboth-Sophic).  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à 
Paris,  boulevard  Saint-Martin .  r>*  63,  et  se  rattaenant  an  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  ai»  février  1859»  pour  système  et  moyens  propres  à  arrêter  les 
chevauA. 

I  tés*  te  certîtet  d*ad4ition  dent  la  demande  a  été  déposée .  le  1  &  juin  iSSo ,  an 
secrétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Anger  (Fran- 
çois-Joseph), chimiste,  à  Paris,  rue  de  Clirhv,  n'  7a,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  26  août  i8d8,  conjointement  avec  le  sieur 
tangleia ,  pour  ne  enduit  et  vernis  minénd. 

ï  1  \3'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demSnde  a  été  déposée,  le  jfijnin  1 859,  au 
secrétariat  de  In  préfecture  du  dép^irtcmcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Anquetin 
(Mndeste),  horloger,  à  Paris,  rue  Neuvc-Saint-Ëuatacbe .  n*  hij,  et  se  rattachant  an 
brevet  d*invcntion  de  quinte  ans  pris,  le  so  novembre  i85tt,  pour  une  montie  pettr 
WPttenarllwaiednlenaleapaya»  t- 
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iiAA*  Le  certificat  d'addîliou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juin  1869,  au 
secrétariat  de  la  Dréfcclurc  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Barrât 
(Pîerre-Pbilippe-Ciiestin),  docteur  en  médecine,  et  (Jean>Baptiste).  avocat,  rae 
d'Or!(^nns,  n*  1."),  à  Bali;;nolIr.s ,  cl  se  l'attachant  an  brevet  d'invention  Hc  quinze  ans 
pris,  le  16  juta  iSi^ii,  pour  une  niacliine  locomobile  à  vapeur,  applicable  ù  l'agricul- 
tnre ,  et  destinée  à  travailter  la  terre ,  etc. 

li/iS*  Le  cerlificit  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juin  iSâg,  an 
lecrélarial  de  la  préleclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Beslay  (Charles- 
îfictor},  à  Paris,  rue  Saint-Séhaslien ,  n*  52,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  cpiinie  ans  pris,  le  si  juillet  18S8,  pour  procédé  d*élttBMge  dee  métani. 

u^G*  Le  ccrtifuat  d'atldilifin  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2^5  juin  iSâg.ttt 
secrélariat  de  la  préleclure  du  département  de  la  Seine,  par  Us  sieurs  Besson  (Gus- 
tave-Auguste), fabricant  d'instruments  de  musique  ^  et  Girard  in  (Jean-Uaptiste-Pierre- 
Aimé) ,  à  Paris,  me  des  Trois-Couronnes,  n*  7,  et  se  1  utiaciiant  an  brevet  dUnvett* 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  11  septembre  iSSo, pour perfectionneBieiils ans instm^ 
meoLs  de  musique  eu  cuivre. 

1 1&7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  Sojnin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  les  sienrs  Biron  (Jean- 
Bernard),  néirociant,  et  pou£row?»U  (Alexandre),  médecin  h  Carpcntros.  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  (jiiin^e  ans  pris,  le  5  novembre  18J7,  pour  un  pro- 
cédé de  désinfection  des  alcools  de  toute  provenance. 

1  idS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i(5  juin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Boche  aîné 
(Jules),  fabricant  de  cartouches,  à  Paris,  quai  Jcmmapes,  n*  266,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  3  janvier  loSg,  pour  perfectionnenienti 
apportés  à  la  confection  di  s  cartouches  dites  carlnttchrs  à  enclume. 

iiâQ*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  1859,  an 
seerétaHat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bonll^  fils 
(Michel),  représenté  parle  sieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se 
rattachant  an  brevet  d'hivention  de  quinze  ans  pris,  le  4  mars  1869»  pour  des  per- 
fection nemrnts  dans  le  graissage  des  machines. 

ii5o*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 4  juin  1^9,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bonnin 
(Alpbonse-Âlexandre-Julien),  entrepreneur  de  plomberie,  à  Paris,  rue  de  Grcnelle- 
saint-Gennain,  n*  59 .  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  la 
Sjamier  1807,  pour  un  appareil  permettant  de  pratiqnersur  une  conduite  maintenoe 
en  service  de  pression  et  aécoulement,  un  percement  et  l'établissement  d'nn  bcui* 
diement. 

ii5i*  Le  certifieal  dTadcBtion  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  17  jnin  1859,  an 

secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemonl  du  Rhône,  par  le  sieur  Brft  (FranroisJ, 
Grande-Place  de  la  Croix-Rousse ,  n"  2G,  à  Lyon ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inventiOQ 
de  quinze  ans  pris,  le  10  décembre  i856,  pour  une  bohinoire  à  dérouler. 

ii52*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juin  iSSg,  au 
aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bréton  (Joseph- 
Dominique),  facteur  d'inslrumeuts  à  vent,  à  Paris,  rue  Jean-Jacques-Bousseau, 
n*  s8,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  25  juin  i858, 
pour  dos  porfectionnemenLsapportésaux  embouchures  d'instnimentsà  vent  en  général. 

ii53*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  juin  loSg,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  parle  sieur  Callebant 
(Charles) ,  représenté  par  le  sieur  Le  Bl^ne,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline,  n*  s ,  et  8« 
rattachant  au  brevet  ainvention  de  quinze  ans  pris,  le  37  février  i854,  parle  sieur 
Singer,  dont  il  est  cession naire ,  pour  perfectionnements  dans  les  machines  à  coudre. 

ii54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  i85q.  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dénarlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  CrabaHift 
(Frédéric)  et  Fruj^'éas  (François) ,  fabricanUde  maroquinerie ,  représentés  par  le  sieur 
Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  aS,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinte  ans  pris,  le  8  juin  1869,  pour  un  porte^monnûe  renaissance. 

1 155*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  1859»  tm 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seme,  par  la  société  Darcet 
et  compagnie,  à  Paris,  rue  Rossini,  n"  5,  et  se  rattachant  au  brevei  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  19  décembre  i856,  pour  un  appareil  pour  la  distillation. 

ti58*  Le  certificat  d*addttion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ti  juin  jSSf,  an 
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secrétariat  de  la  prc-feclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Davoust 
(Pierre-Fnnçoit) .  anmiricr,  éliaant  dovicBe  à  Parts,  rue  de  rtfliee,  ià*d8,  an  Hrm- 

Caillou,  et  sr  rattachant  au  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans  pris,  1c  25  avril  iK5r 
pour  une  cartouche  à  projectiles  divisés,  d<ui]ilant  la  portée  des  armes  à  feu. 

11Û7*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deaiaudc  a  rté  d^jposée,  le  3$  juin  1859.  au 
aecrëCariatdc  la  prérccture  du  département  du  iUi6ue,  par  le  tieor  Dounet  (  Alphonael^ 
cours  Morand,  n*  ^3.  h  L>on,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pria,  le  1"  octobre  i^jS^  pour  un  jauscur-coropteur  pour  les  liquides. 

ii58*  Le  certificat  dTaddHioii  dotti  ta  denande  a  été  déposée,  le  9s  juin  «839,  mm 
sccréUiri.tt  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieiu-  Gosteam 
(Benoit-Joseph),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  T'ari<»,  me  Sainte- 
Appoline ,  a*  a ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiuze  ans  pri^ ,  le  23  juin 
ifto8,  pour  un  système  de  gril  permettant  d'en  former  des  appareils  caKnairea 
complets. 

1109'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  ai  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailt-nu ut  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gucyton 
(Alphonse),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbouffr,  n"  cl  se  rattachant  au  l»revet  d'invention  de  quinze  an«  pris ,  \r  iSjuin 
i&i)9,  pour  un  procédé  d'émail lagc  applicable  aux  articles  bijouteiie,  d  ameuble- 
ment» etc* 

1 160*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  juin  1859,  mm 
secrétariat  de  In  pn'feclurc  du  département  de  la  Scinc,  par  le  sicnr  Gucyton 
(Aipbouse),  bijoutier,  représenté  par  le  sieur  lUcordeau,  à  Pari^,  boulevard  de 
SlaasiMMrg,  n*  93,  et  se  ratladuuil  au  brevet  «Tinvealioa  de  quinte  ans  pris ,  le  18  vûù 
i85(> ,  pour  un  procédé  d'émaillage  applicable  aux  articles  de  bijouterie,  d'aimbi»' 
ment,  etc. 

1161*  Le  certificat  d'sddition  dont  la  demandes  été  déposée,  le  98  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  (tréfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  .sienr  Guevtott 
(Alphonse],  fahricant-bijontier,  reifri'seulé  par  le  sienr  Ricordeau,  à  Paris,  honlevard  de 
Strasbourg,  u"  a3,  et  se  rattachant  an  l>ri'vet  d'invention  de  quinze  an»  j)ris,  le  iSiuin 
1859,  pour  un  procédé  d*éroaillugc  applicable  aw  articles  ét  bijootcne,  d*amewn»» 
ment,  etc. 

ii6j*  l  e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  î-^juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Doubs.par  le  sieur  Guicliard, 
(Gabriel),  aiusteur-mécauicien ,  è  la  Viotle .  banlieue  de  Besançon,  et  se  rsnacbat 
au  bi  t  v(  t  d  inventioD  de  qpiînae  aw  pm*  lefti  mars  ittg,  pooffui  sjfstàme  dhs 
filière  à  rucbet. 

ii63*  Le  certificat  d'addition  donlU  demandée  été  déposée,  le  23  juin  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  (lauon  fils 
( JulevJoseph-F»  li\) ,  ral  riraïU,  avenue  de  Clichy,  n*  S() .  à  tiatignolles ,  et  se  ratta- 
cbant  au  lûrevet  d'mveuUou  quixue  ans  pris,  le  16  février  ib«>9,  pour  colle  végétale 
de  gluten. 

1 1  n  1*  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le  la  avril  1859 ,  au 
secrélariat  de  la  préreclnn-  du  département  du  Haut-Rhin,  par  fe  sieur  KoehleST 

iCharles-Auguste)  ,  fabricant  a  Bitschwiller,  et  se  rattachant  an  brevet  d'inventioB 
tequinse  ans  pris,  le  i5  octobre  i8d8,  pour  essieux  de  loeaMM  et  tout  autraf 
arbres  de  twmsBMMkm  oa  demnebinea  oà  ila  sont  appKcabies,  à  coHetsaciérétfll 
tremoés. 

site*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juin  1869,  au 
secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Kugkr 
(Georpe-ï),  fabricant  de  ressorts,  Plaz  ( Boniface)  ef  Rexroth  (Jacob) ,  mécaniciens, 
représeiUés  par  le  sieur  Mathieu,  i  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45 ,  et  se  rattachant 
tm  brevet  d*mventien  d^qqtnxe  ans  pris,  le  9  avril  1^9,  pour  des  perfectionnements 
éÊaas  les  machines  i  condres. 

lir.l?  l  e  certificat  d'a<1<lition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  1839,  su 
aacrétanai  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Monrov 
(  Au^oale) ,  cbapeUer.  à  Paria,  nio  Samt-Dominioue ,  n*  6 ,  et  se  rattachant  au  hmik 
é  invenUon  de  quinze  ans  pris,  le  17  mars  1808,  pour  perfectionnements  à  la^- 
pelleiie. 

^tfrf  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  1809,  au 
secrétariat  de  la  nréfimlure  du  département  de  la  Seine .  par  le  sinirHonne  (fiim«l»- 
Paui), raécanicten,repréae«téparle sieur  UBIancâ  Ms, rat  Sainte-AppottM, 


Digitized  by  Google' 


B.     870.  —  IW©  — 

n*  1»  «1  se  FaUachaal  ma  hravet  d^invenUon  de  quinze  kns  pris ,  1«  3i  oelobra  sS56  » 

pour  doâ  pcrfeclionnemcnts  dans  la  fabricalion  des  bougies  et  des  chandelles. 

ii(>8'  Le  certificat  d'addition  dqiit  la  demande  a  ét4^  déposée,  le  16  juin  iSôg,  au 
secrétariat  de  la  préi'ectui'c  du  départemeni  du  Uaut-Ilhin,  par  le  sieur  Papillon 
^loMph-Marie-DallfaBurd),  àBeIflait,  et  te  rattadunlau  brevet  d'invenlioii  «le  munit 
ans  pris,  le  2  avril  iS'tf] ,  pour  un  foyer  rationnel  consumant  la  fumée  et  remplissant 
toutes  les  coDdilions  de  salubrité  et  d'économie  par  les  dispositions  les  plus  sinipJes» 
applicftble  i  Uras  les  appareils  de  oonibusti«Mi  alunentés  par  la  booUle ,  comprenant» 
comme  oiigantaeceasoiret  une  (riUe  locomotrice  ipécialement  destinée  aux  mocbines 
h  vapeur. 

11O9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  i8ju,  au 
soorétsrist  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Parisod  (  Jean- 
Marie-Louis) ,  élisant  dômicile  chci  le  sieur  Gaulay,  à  l'.iris,  rue  des  Fossés  Saint- 
Jacques),  n'  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  22  juin 
j8^9,  pour  d(>s  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  des  combustibles. 

ll'jo*  Le  certificat  d'oddiliuu  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  juin  18Ô9,  an 
secrétariat  de  la  préfeciure  du  ib-parleinent  de  la  Srluv  ,  p.ir  les  sieurs  Pierrard 
(Pierre^t'Yauçois^  et  liailly  (Cbavks-\  iclur),  ciseleuis,  représentés  par  le  aieur 
Gsrdinal.  à  Wris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  19,  et  se  rattachant  au  brevet  dTinvtnp 
tion  de  quinze  ans  pris,  le  li  décembre  1808»  pour  un  procédé  do  dsdour  sur  boii 
doré. 

1171"  Le  ccrliiîcal  d'addiliou  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  17  juui  18^9,  au 
sociéiariai  de  la  p'réfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  dame  Pissot  (  Jeonne- 
Fkanfoise-Marie  Perin) ,  représentée  par  b'  sieur  Gardissal ,  h  Paris,  biHiIrvard  Saint- 
Martin,  n'  29,  et  se  raUacbant  au  bri  vct  d'uivculiou  de  quinze  ans  priât  le  3o  avril 
1869 ,  pour  fabrication  des  imageries  religieuses  et  de  fantaisie. 

1172*  Le  certiGrat  d'addition  dool  lo  demande  a  été  déposée ,  le  18  juin  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfocturedu  département  de  la  S  in»*.  j>ar  le  sieur  Pons  (truest- 
£dmond),  horloger,  à  Paris,  quai  des  Ormes,  n"  j4>  et  se  ratlacbant  au  brevet  d'iiir 
▼ontion  de  quinze  ans  pris,  le  a8  juin  i858,  pour  perfectionnements  i  Khorlogerie. 

1173  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juin  1859,  att 
secrétariat  de  ta  préfecliire  du  dt'(iart<-int'iil  de  la  Seine,  par  le  simr  Hosii.iv  (Aimé- 
GUarlt's),  arlcvre,  rue  5aiaie-Geneviè>e ,  u'  4,  àlklleville,  et  si-  raïUiclianl  au  brevet 
d*invontioo  de  (quinze  ans  pria,  le  7  mai  18^9,  pour  un  appareil  fumivore. 

1174"  Le  ccrldicat  d'addition  dont  la  <!emainie  a  «  té  d«  posée,  le  ai  juin  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  lloiisserie 
(Francisque),  commerçant,  à  Paris, rue  Feydeau,  u*  3,  hML  dos  Etrangers,  et  se 
xaMai^ant  au  brevet  d'inveatioft  de  c|ninso  aaapris,  io  as  juin  i858»  pour  un  for  à 
npaaser  à  poignée  mobile. 

1^75*  Le  certilicat  d'addition  dont  la  deniaude  a  été  dé|>osée,  le  24  juin  18^9,  au 
ooorrarwt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seras,  par  le  sieur  Saintard 
(Nicolas),  docteur  en  médecine,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n''59,  et  se  rattacbant  au 
brevet  d'invention  de  quisie  ans  priât  Jo 9  juillet  1857,  pour  uu  syiëmc  d'arrêt  pour 
tbemiii  de  fei*. 

1 17G'  Le  certificat  d*addition  dont  la  demamb'  a  été  déposée,  la  17  juin  1859,  aa 
secrétariat  de  la  préfeeture  du  départénient  de  la  Seine,  par  le  si«'ur  Scbeibel 
(Godeù'oid),  fabricant  d  acier  poli,  représenté  par  le  sieur  Uicordeau,  à  Paris,  lionlo- 
varddoStrasImurg,  n"  23,  et  se  rattacnaot  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  aa  awrtt  i8ô8,  pour  un  système  de  fermoir  pour  porte-monnaie,  etc. 

1)77*  l,e  certificat  d'.Kbiilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  j8  juin  iS^ç),  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  8eine,  par  le  sieur  Ibauviu 
(Joseph  ) ,  peintre  on  bâtiments,  diausaée  de  Méniknontant ,  n*  58,  à  Delleville ,  et  se 
rattacbant  au  brevet  d'iuvcnlion  de  quinze  ans  pris,  le  2  iuillet  tf&f,  pour  unodi^ 
position  d'appareil  ou  de  moulin  à  vent  propre  à  diverses  destinations. 

1 178' Le  certificat  d  addition  dont  ia  demande  a  été  déposée ,  le  i8iiiin  1&08,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Thomas  (Léon- 
Philippe)  et  Laurens  (Camille-Antoine),  à  Paris,  rue  des  lUaux-Ai  Is,  n'u.ftse 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  septembre  i8.m,  parle 
sieur  Périguon ,  dont  Us  tout  oossionnaires ,  pour  des  perfectionnements  apportés  am 
diaudières  de^  machines  à  vapeur  et  principalement  aui  cbaudières  et  maehiaes  à 
vapeur  lacomohiles. 

1179"  Le  certilicat  dad^itiou  dont  la  demande  à  été  déposée,  le  27  juin  18^9,  au 
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(Frai.çois-Jt  aii  Raplist»'),  à  Moiifjeaii ,  «  l  sr  rattachant  ati  brcvPt  d  invcntîOQde  quinse 
ans  pris,  le  3ojniii  tSôS,  pour  construction  d'un  s)°st^Inc  de  roues. 

1180*  Le  certificat  d*8ddilion  d(mt  la  demande  a  été  d^peaée,  le  1 1  juin  iSSg .  au 
•  secrrlarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ;>ar  le  «eur  Zammaretli 
(Victor-Marie),  fiimi-*te,  ropn'senli'  par  le  sieur  Courrouvc ,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse  , 
n*  3,  et  se  raltachanl  au  brovel  d'invention  de  quinze  ati.s  pris,  le  :th  février  rSôg, 
pour  un  système  de  portes  de  poêles  et  un  appaFHl  d'intérieur  de  cheminée. 

nSr  1.0  certificat  d'atlHitioii  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  juillet  i8r>(),  ao 
secrétariat  de  la  prérccliuc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouchard 
(Étienne-Charles-Zacharie),  ù  Paris,  rue  de  laDonane,  n*  i3«  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  anâ  pris,  IC7  juillet  i858,pourun  système  de  rayonnage 
aérateur  des  inenles  de  moulin. 

tiSa'  Le  certiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  juin  1850.  au 
seerétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  la  société  BoaiHoQ, 
Muller  et  compagnie,  à  Paris,  rue  de  Chabrol ,  n*  S3 ,  et  se  fattachant  au  brevet  dTia- 
veotion  de  qniii/e  ans  f)ris ,  le  i»)  avril  j8S8,  pour  un  aide-laveuse  m'-canique. 

ii83*  Le  ceriilicat  d'a<i  lilton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9 juillet  ib-ÔQ.  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Cdlebant 
(Charb  s) ,  ?u'f,'oeiant ,  rP|ir«'se>iU'  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  nie  Sairi'o-Appc^line  . 
n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  decpiiaze  ans  pris,  le  17  juin  i8ù8.  pour 
des  perfcctionnpmcnts  dans  les  machines  à  eondre. 

1184*  Le  ceilificat  d'addition  dont  la  demande  n  été  déposée,  le  18  joillet  iSôg» 
ati  secri'farial  de  la  préfeclme  du  département  de  la  Marne,  par  le  sieur  Char- 
bonnier (Alexandre) ,  mécanicien ,  et  se  rattachant  au  bix:vcl  d'invention  de  dix  am 
pris,  le  i4  juin  i8jg ,  pour  une  madiine  à  opérer  les  vins  moussent. 

1  1^")°  le  cerlifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  juin  i^j^.au 
secrétariat  de  la  prt  fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Claisc  (Ni- 
colas), fabricant  ne  dents  minérales,  représenté  par  le  sieur  Guion.  à  Paiis,  boule- 
vard Saint-Martin,  n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  |ins. 
le  26  janvier  iSfuj,  ponr  des  dents  niinérales  à  liges. 

118G*  Le  cci-tilical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  juillet  1869, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haule-Gaimine,  par  lea  sieurs 
Denjean  (Jcan-Bapti.ste)  et  Théodore  (Jean),  serruriers,  me  de  la  Colmnbe .  n*  19, 


1 18^  Le  oertiCcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 1  juillet  i85«» ,  au 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord ,  par  le  sieur  Desclin  (Jules), 
mécanicien,  rue  du  Bourdeau .  u'  4^ ,  à  Lille,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  5  mai  iHSq,  pour  une  pompe  à  incendie. 

n88*  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  jnin  1839,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Dromart 
(Edmond)  et  les  sieurs  Dussillol  (Auguste  et  Désiré),  àPréchac,  et  se  rattachant  au 
Brevet  d'invention  de  quinte  ans  pns,  le  6  juillet  i858,  pour  un  procédé  dedMD- 
lation  et  de  clarification  des  matibres  résineuses. 

1 18<»*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  juillet  iSSg,  SU 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Du  val  (Fré- 
déric), chimiste,  et  Joviaux  (Antoine),  à  rHemnta|e-8aint4)enis,  et  se  ratladbinC 
an  bte\et  d'invention  de  quinxeana  pns,  le  4  mai  1059»  pour  procédé  de  fiMottiiMi 
de  i^az  et  sou  opération. 

1190°  Le  certificat  d'aQdition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  juillet  1869. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ecàorm 
(Henri) ,  représenté  par  le  sieur  Brade,  h  Paris,  rue  Sainte-.\nne ,  n*  22  ,  et  se  ralla- 
chantau  brevet  d'invention  pris,  le  17  mai  1809,  et  expirant  le  i3  avril  1873,  pour  une 
galerie  ponr  lampes  et  becs  à  gaz  dite  oofarnp  r^nlolnct  vnhenètk, 

1  ipi*  Le  certificat  d'addition  dont  fa  demande  a  été  déposée,  le  Sojuin  iSSg,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironae,  parle  sieur  F.llie  aîné 
(Jean),  marchand  de  farines,  à  Saint-Savin,  arrondissement  do  BUye,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  91  avr3  1857,  pourm  bwoIIb  i 
iarine  avec  motetir  A  poids. 

itgi*  Le  ceriiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  Juillet  iSSg,  an 
MOratarial  de  b  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Évras  (Edine- 
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Ferdinand),  fabricant,  représenté  par  le  sieor  Ricordean,  à  Paris,  boolevard  de 

Strasioiirp,  11  ??>,  et  se  mttnch.Tnt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pn>,  le 
â  janvier  iâÔ9.  pour  un  porte-robe  renaissance,  système  applicable  comme  porte- 
servietto. 

1195*  Le.  ccrlifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juillet  1839, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rliône ,  par  le  sieiir  Fonlainu  (Félix), 
rue  des  Capucins,  u*  iS,  ù  Lyon ,  et  se  raltaciianl  au  brevet  d'inveiitiou  de  quinze  ans 
pris,  le  3  mars  iSiôo,  uour  une  application  des  effets  matelassés  snr les éloHes. 

ii9i*  Le  ccrlifical  d'addilion  dont  la  dcniajulc  a  été  déposée,  le  5o  juin  iSôo,  au 
secrélariat  de  la  préfecture  du  déuarteuienl  de  la  Seine,  parle  sieur  Freiard  (Lucien), 
fabricant  de  quincaillerie,  représenté  par  le  sieur  Guion,  h  Paris,  boulevard  Saint- 
Mariiu ,  n*  99.  et  se  rattaehant  aa  brevet  d'inveniicm  de  quinze  ans  pris,  le  10  février 
i854  .  pour perfcclionnemmts aux  tubes nlimeii!airesa[iplir,thles  aux  locomotives,  rte. 

iipj"  Le  cerlilicat  d'addition  dont  la  demande  a  élc  déposée,  le  1 4  juillet  1809 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par  te  sieur  Ptiselier 
(Félix),  tourneur  en  1)ois,  à  Boutancourt,  et  se  rattachent  au  orcvet  d'invention  de 
quinze  ans  pris ,  le  iS  inin  i85j,  pour  nn  8yst^mc  de  fabrication  des  projectiles  creux. 

1196*  Le  ccrltiical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  jiuUet  18Ô9,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Grivotet  (Jules), 
mécanicien  .  représenté  parle  sieur  P>arniult.  à  Paris,  iKmlovard  Sainf-Martin ,  n'  33, 
et  se  ratUicbant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  30  avril  18Ô9,  pour  un 
système  d'agrafes  de  courroies  universelles. 

1197*  Le  ccrfilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  jnillct  1859, 
au  secrétariat  de  la  pr<^fecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  llaUer  (An- 
toine), scrmricr,  représenté  par  le  sieur  Brcsson.à  Paris,  rue  de  Bretagne,  n*  57,  el 
•0  rattachant  au  brevet  d'invention  de  auinzeans  pris,  le  sS  nars  1857,  pour  per> 
fedioiinements  aux  tubes  flexibles  pour  éclairage  au  gax  ou  pour  tout  antre  emploi, 

1198'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  juillet  i8r>f).  ati 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépariemeni  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hcrrùiann 
(Ernest-IuaooentrBmile),  mécanicien,  à  Psris,  boulevard  Montparnasse,  n*  71,  et  sa 
rattacbatit  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  avril  18')'),  conjointement 
avec  le  sieur  Ilcrmaim  (Louis-Adolphe) ,  pour  des  apjiareils  d'ccouUMnenl  principale- 
ment  employés  à  la  distillation  de  Veau  dans  les  villes,  sur  la  voie  publique  el  dans 
les  habitations. 

iif(n*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  juillet  1859,  au 
'  secrétariat  de  lu  pKéfeclurc  du  dé|^)artement  de  la  Moselle,  par  le  sieur  kessler 
(Louis),  chimiste,  rue  Jome,  n*  31,  à  Mets,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenlioii 
de  quinze  ans  pris.  le  19  avril  iBSS,  pour  modificati«ms  q»portées  A  II  fiibrication  de 
Tacide  sulfurique  et  des  produits  dérivés. 

1300*  Le  ccrlifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  i85g,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  f  a  Molbc  (Ber- 
nard Joicbim) ,  docteur-médecin,  repn'setWé'  parle  sieur  Sautler,  à  Paris,  boulevard 
Montmartre ,  n*  i4 ,  et  se  ratlacbaut  au  brevet  d'inveution  nris,  le  24  mai  i8j4  ,  et  ex- 
Iptrant  le  6  mai  i8l^ ,  pour  un  char  protecteur  (ehemins  oe  fer.) 

isoi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  déniai ulc  a  été  déposée,  le  3  juillet  1859,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lançon  (ï.éon- 
Adolpbe-Pbilipjpe),  fabricant  d'horlogerie,  élisant  domicile  cbez  le  sieur  Daniis,  à 
l^aris,  rue  do  rechiqoier,  n*  36,  et  se  rattachantau  brevet  d'invention  de  quinxe  ans 
pris,  le  5  juillet  18^8,  pour  des  motetirs  ù  éciiappeincnt  à  levée  simple  (t  à  repos. 

120a'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  ih.>9,  au 
sea'étariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Lenoir  (Victor), 
sue  de  l'Aunonciade,  n*  3 .  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  bravent  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  1.^  février  i8jr),  pour  procédés  cbimiqnes  ajint  pour  objet  de  donner 
aujL  fantaisies,  aui  cbappes,  le  brillant  de  la  suie. 

i3o5*  Le  côrtifieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  juillet  iSSo,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Léoni  (Sigis- 
moud) ,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n°  33,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  ik  mars  1809,  et  cxpiiant  le  34  novembre 
1873 .  pour  un  système  de  fitbricstion  d*objets,  de  portions  d'objets»  de  snrikces,  da 
portïon^  et  orgttscs  de  martiinea  et  d'appareila,  etc.  en  talc  et  antres  silicstes  de 
magnésie. 

i2o4*  Le  certificat  d'addiUon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  Jutllot  18S9,  an 


Digitized  by  Google 


—  ion  — 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  sieur  Lerot  (Joseph), 
horluger,  à  Argentan ,  et  5C  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  ie 
5i  mars  18^8,  pour  une  montre  perfectionnée ,  avec  dea  cadrans  oooceuU  iques ,  qui 
nMUrquonl  l'heure  sur  plusieurs  méridiens  de  la  France. 

120  Le  ccTliûcat  d'addilion  dont  la  dcniande  a  été  déposée,  le  39  juin  iSjo,  au 
aecréiariat  de  la  préfecture  du  dcparteuieut  de  U  j>eine»  par  le»  Meurs  Loneq 
lÂ^olphe)  elLaeerf  (Rwi^iois),  néeraioMiw,  représcaUt  ^  !•  Meor  DnyEous,  A 
Fui»,  rue  de  Boudy,  a*  bh .  et  se  rattachant  au  brevet  d'iiivilion  imtfûmiètm  pot» 
!•  Il  noût  i8r)M,  |>oiir  un  mode  d'épriitissaj^-i'  drs  tissus. 

isoO'  Le  certitîcat  d'addiliun  dont  la  demande  a  été  déposée,  ic  28  juiu  ^Ôâg,  au 
McrëtarMl  de  Upréfeetared» département  de  U  Seine,  par  tiMirlIauMm  (leei^), 
représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Sauit-Martin,  n*35,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d  invention  de  (quinze  an»  yna,  le  1 1  février  18^9,  pour  moyens  per- 
fectionnés d'appliquer  rélectricilé aut  timbres .  sonneries,  tndicaiaaw  et  serrures. 

»a07*  Le  certiticat  d'addition  dont  la  demande  a  clé  déposée»lt  i**  juillet  iBôg.an 
•ecrétiiriat  île  la  préfectnre  du  départemefit  <i<  la  beine-inférieure,  par  le  sieur  Mois- 
tard  (UenryJ,  commer<;aut,  rue  de  Fuutenelie,  n^  ho,  à  houeu,  et  se  rattachant  au 
krcvet  d*Mife»lion  de  quiuaeaoa  pris ,  le  h  juiB  1809 ,  pour  nn  gtam  ét  ckentsas  mbs 
IhmIoM»  «rar^lastiques  cl  caoutchotic. 

1208*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  dematifle  a  été  d('posée,  le  3  juillet  i8r>9,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  depai*temeut  de  la  Meurthe ,  par  le  sicnr  Morot  (Fran- 
çois-Aiiné  ) ,  fabricant  de  potasse ,  vallée  de  B«udvimll«  »  n*  7»  à  Naiey,  «t  se  rattaclMBl 
au  brevet  d'i  iveutioii  <ic  quinze  sBs  ptif,  1»  18  0»        pôtf  1» syMèoie  de idrelé 

applicable  à  toutes  les  serrures. 

1309'  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  juillet  1869.  au 
aeerélariat  de  la  préfisctore  du  département  de  la  Sdne,  par  \a  soci('-l('-  Ooffiroy  et  conn 
pagnie,  né^roeiants,  rt',>résentés  par  le  sietn-  Rimrdeati ,  à  Paris,  boulevard  de  Strns- 
Murg,  a*  a3»  et  se  ralttchant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juillet 
i858 ,  poar  une  applicatioa  de  Pioipfessioo  sor  éloffb  ceiiiiHant  à  renaplatcer  par  Tni» 


pression  lo<>  dooUure»iBiieaettélà8ésv  leadivwHipirtieedn  ctepâ^ 

au  de  femmes. 

latO'  Le  certificat  d'addition  dont  la  deimindc  a  été  déposée,  le  9  juillet  1859^ M 
aeerétaiiat  de  k  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  sieur  Ferrln  (Lottii^« 
armurier.  n>(>ri'M'iilt''  par  le  sieur  Mathieu  ,  à  Pari'î,  rue  Saint-Sébastien,  n'  âô,  et  se 
raitaclMut  au  brevet  d'iuveotion  de  quinte  an»  pri»,  ie  9  février  1809,  pour  perfectioo- 
MMMOls  anx  pialolMs  retotym. 

laii*  Le  certificat d'additiou  dont  la  demande  a  été  déposée^ le 8 jllill6t  1859,  eM 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  *iem*  Poîvrel  (Jnlc»- 
Micolasj,  mécanicien,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quiuie  aoS 
peis,  leSo«elalN«  t858, pe<ir  vm  c H^ibiwîsna  €tmàm  à  pkHane  ( perfeetieauflMmts 
eux  métiers  rectilipnes  à  fi  i( ot).  •  ' 

1212*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépasée,  le  18  juillet  iHft^,  an 
secrëtaiiat  de  la  prétecttue  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  l'uivret  (Jules- 
Micolas),  mécanicien,  à  Tfoyet^el  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quiiiieâai 
pris .  le  3o  octobre  i8:)S .  potir  uM  coiiibiBaitea.droiiidea  à  ptatiaetpeffectioaneOMiiU 
aua  métiers  rectilignc»  à  tricot). 

itiy  Le  eertificaC  tfadditieii  doat  la  demande  a  été  déposée,  le  tS  juin  18S9,  «A 
seerétarielde  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rbin ,  par  le  sicnr  Reiss  (  A«gueCe|t 
mécanicien  ,  faubouri;  de  Pierre,  ù  8traslK>nrg,  et  so  rattachant  au  hrcvol  d'îuveBllQtt 
de  quinze  ans  pris,  ie  28  décembre  i8j8,  pour  un  système  de  cric  à  vis. 

»«t4*  Le  cerlifieet  d'eddMon  doot  le  fiiiMiee  Aé  déposée,  le  is  jtiilleti859.  ett 
secrét.Trint  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Rondelet 
(Ernest  ),  (  hasulilier-brodcur,  représenté  f>ar  le  sieur  Mathieu,  k  Paris,  rue  Saint- 
Sébastu  u ,  u  /u  ,  et  se  ratl«ichant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  juil- 
let 1858,  pour  des  perfection  nemenle  ippiUdi  à  la  oeaj^tioÉ  des  enlirellinee  em- 
ployés dans  les  cérémonies  relipeiises. 

ftaiô*  Le  certiticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  juillet  18Ô9.  an 
t—élariat  de  la  préfeetinre  du  dë|ieHuwiet  de  lerbelre-liiiféneure .  par  le  sieor 
fCharies-Félix),  nuinubclunerv  rue  Dadrex^ne,  n'    ,  à  Nantes,  et  se  rattachant  an 
•revêt  d'invention  de  qumze  ans  pris,  le  a8  décembre  1857,  pour  fabricaliott •éM' 
tuyaux  en  plomb  étamé  à  1  intérieur  et  outils  nécessaires  à  cette  fabrication. 

ut8^  Le  ceitiliett  d*edditlpa  dent  k  diii^Mle  •  dlé^di|ieilii  t  !■  tô  |>Mn85f ,  «1 
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secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artemeot  da  BM-Bhin,  par  les  sirars  Stenger 
( Alesandre)  et  Niemann  (Frédéric).  méoniieMn»,  cce.  q^ii  Finckmott,  n"  6 ,  à Stnf» 
bourg ,  et  se  raltuchant  au  brevet  d'invention  de  qrnnte  ans  pris ,  le  i5  BUÛ  pOtV 
un  système  furnivore  applicable  à  toutes  les  chaudières  à  vapeur. 

IS17*  Le  certificat  €màiSàm  dont  It  deomidea  été  déposée,  le  6  joillet  18S9 .  au 
MUdlaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Tobie  (  Fran- 
çois), mécanicien,  rue  Basse-dn-Trausct,  n*  5,  à  Vaugirard ,  et  se  rattachant  au 
brevc*t  d'invention  de  quinxe  an»  pris,  le  7  juillet  18Ô8,  ]>our  une  muchinc  de  guerre 
pour  l'artillerie  dite  machine  Tohtê, 

^■^^H'  !.(>  c  »  rliric;ii  d'.ifMilion  dont  la  demande  a  ^té  dépos(^e,  \o  2  juillet  iSjf),  ail 
secrétariat  de  la  [>rei'eclure  du  département  de  la  Seine ,  per  le  sieur  \  idal  (Antoine) , 
cliaiidmnnîer.  re|)réaantépar  le  sienr  Rionrdaaa,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  3ê  (  et  se  rattacham  an  bratel  ^kamUom  4*  ^fûoÊiB  ans  pria,  §•  16  avril  i85g ,  poor 
m  appareil  à  lessiver. 

1319*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5oiuin  iS5q,  au 
aaerétariat  de  la  préfedam  dti  dépetrteaaent  de  la  Sema,  par  le  sienr  Viilet  (Midfid], 
teinturier,  à  Paris,  rue  Satnt-Latare ,  9.^,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  mB 
qainze  nns  j  ris,  le  3o  juin  i8r>8,  pour  nclto\age  irn  trécissant  des  tissus  de  loine. 

i32o^  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  denuiudeu  été  déposée,  le  16  juillet  18Ô9,  aa 
secrétariat  i!e  la  préfecture  du  département  du  Baa-ilbin,  par  le  sieor  André  (OsosT'* 
Wicola-s),  étudiant,  nie  dos  Juifs,  n'  1 1.  à  Strasbourg,  et  se  ratlnchant  ati  brevet  d'in- 
ventinu  de  ({iiiiize  ans  pris,  le  11  mai  lâôg,  pour  un  système  de  iiltre  à  pression,  ap- 
pliqué à  la  |iréparalion  dea  boia. 

1331*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  ddjpoaét.  !•  1 3  juillet  1859,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Bailly  (flliarles- 
François],  à  Paris,  rue  de  TÉcole,  n"  16,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveution  de 
qnmte  ans  pris,  I0  5  novembre  i856,  poyr  Manchlasage,  l««a^  al  fléchage  du  lings 
à  la  mécanique,  perrectionneiB— Il  t appiiciliaBa à dea  «anfamaa  el apparcâb oQBf- 
titaant  un  sysl^me  complet, 

1323"  Le  certiiîcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  31  juillet  1859 ,  aoi 
aacrélarial  de  la  préfecture  du  dépotement  de  la  Haute-Ganmne,  par  le  sieur  Ikirabé 
(Aup-uste),  rue  des  Coulfliers,  n"  t-f).  <\  Toulouse,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  quinse  ans  fwis,  le  3&  juillet  i8db,  pour  un  procédé  consistant  à  mettre 
vaa  capairic  nonveHe  aux  douillea  a^pant  iMrvî. 

1330*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  25  juillet  iftjf) ,  au 
secrétariat  de  la  préfeclure  du  département  des  Ardeunes,  par  le  s^eur  l>andelot 
(Jeaii-Lutiis) ,  a  Haraiicourt ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  aivs  pris, 
lenfivrièr  iSdG*  pour  un  appflWil  réfri|;érant  destiné  à  refroidir,  en  tr^5-peu  de 
temps,  fous  les  liquides  et^otamment  la  bière  à  un  degré  voulu,  à  pariir  de  l'ébul« 
litioo  et  en  descendant  jusqu'à  l'ean  de  puits,  qui  estordiiniirement  à  dix  de^^n  s. 

1 324'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  le  1 2  juillet  1 8  )9 ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déiiartemeiitda  li  Saina,  par  le  sieur  r>ean  (lu>salie- 
Isidore),  négociant,  à  Paris,  rue  de  la  Monnaie,  n°  ii,et  se  rattachant  an  brevet  d'in- 
vention de  quinze  aus  pris,  le  février  iSd^,  poor  une  boite  à  iiceile  dite  boite  phi- 
loglne. 

1 22D*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i4  juillet  1  Sjg ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Itos-Rhin  ,  par  le  sieur  Boyer(  Charles), 
rue  de  la  Gare,  n*  5,  à  Strasbourg,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuvoutiou  de  quinze 
ana  aria,  le  S  mara  1869,  paur  «n  ayaièoM  éa  eiiandièr»  i  tapeur  «'appliquant  anx 
macnines  fixes  et  aux  locomotives. 

1 276*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Camus  (Au- 
guste), Ciboire  (Pierre-Fabien)  et  Falit  (Henri),  représentés  par  le  sieur  HerpsI,  i 
Paris,  rue  (\v  f  Kchiquier,  n"3<),  et  se  rattachant  au  Drevcl  d'invention  de  qninre  ans 
pris,  le  17  juillet  iSjS,  pour  un  appareil  à  piston,  destiné  à  remplacer  les  traverses 
•nr  les  l^nea  de  dîemina  de  fer, 

1337"  Le  certificat  d'uddition  dont  \tt  demande  a  été  déposée ,  le  1 6  inîîîet  1  f^^p ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  rnanfrel  (Pierre- 
François),  phunnacieu,  à  Pans,  rue  de  Ciichy,  n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet 
d^iveHtiottdke  qninia  an»  pab,  le  a^mal  pour preeédé  d'extraetién  dv  jurde 
ketterave.  ^ 

lajd*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  ib  juillet  iSSg,  au 
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Mcrétariat  de  la  préfefilnre  do  département  de  la  Seine,  parle  ueur  Compoint  (Fran- 
çoisM'Ti  ie) ,  r»'présenlé  par  le  sieur  Ainouroitx,  à  Pari»,  rue  Saint-Martin,  n*  333,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'inveutiiMi  de  quinze' ans  prit,  le  38  juillet  1867,  pour  un 
plantoir  à  cheval  poor  loutet  ioflet  de  oérMes* 

it'.'y*  l.f  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  i^té  déposée.  Je  12  juillet  iSSg,  an 
secrétariat  de  la  préiecture  du  dt'partement  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Dandoy  Mail- 
lard,  Lucq  et  compagnie,  manuracluriera.  représentés  par  le  sienr  Mathieu ,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien,  n*  â5.  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  priSt 
le  28  juin  iH.if).  pour  des  p^M-foctionnomont»  dans  la  diapfMitkuk  des  defa  pvpTCt 
à  serrer  et  desseirer  les  t-ci-ous  dites  clejs  paruicnnes, 

ia96*  Le  certificat  d*additioo  dont  la  éemande  a  été  dépoaée,  te  lâ  juillet  1M9 ,  an 
aacrétariat  de  la  pfébeture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Delanrier 
(Emile-Joseph),  négociant,  cher  le  sieur  Morin,  à  Paris,  place  Saint-Michel,  n'  10, 
et  se  rallacliant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri»  ,  le  1 5  juillet  i8â8,  ]iour  une  - 
machine  à  expansion. 

I23i*  I.c  certific.it  tr.tfldition  dont  la  demande  a  été  d  'posée  ,  le  -^G  juillet  iS^g.a»» 
secrétariat  de  la  préiectuj'c'  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Delormas  cadet 
(Jean-Aimé)  et  Terrel  (Amable-Gaspard).  rue  Sala,  n*  36,  à  Lyon,  et  se  lattadiaat 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris.  lu  28  juillet  i858,  poorim  a|»|NireU  destiné 
k  prévenir  le»  accident*  sur  les  chcinins  fie  f-  r. 

isôi*  Le  ceitiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  29  juillet  i85o ,  an 
lecrélariat  de  topréfeelare  du  département  des  Avdennes,  parles  sieur»  Defarue  Ams. 
chaudiotini»  i  s.  a  (.liarlevillc .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qnin/p  ans 
oris,  le  8  décembre  1807,  pour  une  presse  à  créoHÛiière^ circulaire,  pour  percer  le 
1er  A  froid. 

1333*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deoMnde  a  été  déposée,  le  a  1  février  1859,  au 

secri't.ii  ial  <!e  la  préfectjue  du  département  du  C.ilvn<!os,  pnr  le  sieur  Dci^^fanx 
(Pierrc-Ars^iu^).  né>;ociaut,  à  Uouûeur,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  .'9  novembre  i8S5,  par  le  sieur  Robergc,  dontilesteessioanaire, 
pour  une  machine  propre  à  faire  de  l'étoupe  à  l'usage  des  navires. 

1234'  Le  certificat  d'addition  dont  la  d(  inautle  n  été  déposé'C,  le  i3  juillet  i85f) ,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dcparlemeul  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Diguey  frères 
etcom|)apnie ,  fabricants  d'appareils  télégraphiques,  repr^entés  parle  sienr  Mathieu, 
à  Paris,  ru«"  Saint-Sébastien,  n*  ^5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  miinze 
ans  pris,  le  7  août  18^7,  pour  des  perCectiounements  dans  les  appareils  télégra- 
phiques. 

ia5â*  Le  certificat  «Paddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1 6  juillet  iBSg,  au 
secrétariat  df  la  préfecture  du  département  de  la  Hautc-Saônf^ ,  par  le  î»ieur  Dnfoumel 
(François-Alphonse-Adéodat),  maître  de  forges,  représenté  par  le  sieur  tleverchon».à 
Gray,  et  se  rattacliani  tu  himct  d'iuvnliou  de  qmnse  ans  pris ,  ie  8  avril  18^7,  pour 
un  systè  me  de  lavoir  è  mine. 

1236^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  1 3  juillet  iSrig.an 
«ecrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie  sieur  Galle  (Joseph- 
Marie-Victor),  ciseieur,  A  Paria,  rua  Morey,  n*  »8,  et  te  rattachant  au  brevet  din- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  10  juin  iSSg,  imn-  un  systhme  de  publicité. 

1237*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet  iSSg,  au  ' 
secrétariat  de  la  pr/frclure  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gaty-Cazalat  (An- 
toine),   Paris,  rue  Chariot,  n*       et  te  rattachant  au  orevet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  1 5  juillet  i8:>8.  pour  des  parfeetionnemeuti  apportés  A  la  fkhrication  dea 
fontes,  de  l'acier  naturel  et  du  fer. 

,  isSa*  Le  certillealdMdillODdoBlladonoiidoadtédépesée,  Iei3  juilteti8S9,  an 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parla  société  Gibus  et  fils, 
fabricants  de  chapeaux,  à  Paris,  me  Beaubonrpr.  n*  4o,  et  se  radacliant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  12  septembre  i8ôj  ,  pour  un  chapeau  souple. 

1239*  Le  certificat  d'addition  dent  la  demande  a  été  dépoaée.  le  1 5  juillet i85o,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Si-ine,  parle  sieur  Gitton-LefraOC 

iJean-Bapliste-Gaticn),  négociant,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Théodore-Harang, 
I  Paris,  rue  Saint-Laurent,  et  se  rattachant  au  briivet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  6  septembre  i858,  pour  un  procédé  de  franges  de  chfiles. 

l24o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  juillet  1859,  SU 
aacrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  piir  la  société  Goudeneuve 
atPeret.i  Paria,  rue  Moave-MiMv^*  «"80,  A  aoimdwrt  au  hrevoid'iii* 
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vention  de  quinze  ans  pri»^  le  5  août  i858,  par  le  sieur  C(X]a<t*  dOBt  elle  êStOM- 
sioniMire,  pour  une  boite  obturatrice  régulatrice  pour  le  gaz. 
1 94 1*  Le  certificat  d*addition  dont  la  dtmaiide  a  été  déposée,  le  1 5  jntllet  1 869 ,  au 

.secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin ,  par  le  sieur  Hirtz  (Lropold- 
Aron),  floctenr  en  médecine,  h  Saveme,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  do 
quinze  ans  pris,  le  i"  ft'vricr  iSjh,  pour  une  chaise  hygiénique. 

laâ-i*  Le  certilicat  d  addition  dont  ia  demande  a  ét^  déposée,  le  18  juillet  1809,  an 
lecrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  des  Côtes-dn-Nord ,  par  le  sieur  Joret 
(Simon),  mécanicien,  à  Guiugamp,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie 
•m  pris,  le  7  mars  iSôq  .  pour  une  maeUne  à  battre  k  manège. 

ia43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  90 juillet  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine-Inférietire ,  par  le  sieur 
I^croix  liis  (Kugène),  mécanicien ,  boulevard  iiaini-Hilairc .  n*  23 ,  à  Uouen ,  et  se  ratr 
tacbant  an  brevet  dMnvention  de  quinie  ans  pris,  le  s5  jntn  i85G,  potu*  un  systteie 
de  métier  à  tisser  inrcaai(piemnnt  tontes  espèces  d'étoffes. 

iaà4*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  moi  i8'h)  ,  an  se- 
crétariat de  la  prélecture  du  département  de  la  5eine,  par  les  sieurs  LacroiA  (O^carj, 
fabricant  de  papier,  et  la  société  Laroche  et  Lacroix,  fabricants  de  toiles  métal- 
liques, représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sél)astien,  n*  43,  et  se  rat- 
tachant an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  février  1 8 5 9 ,  pour  une  toile 
métallique  propre  à  la  fithrication  du  papier  quadrillé  on  carrean  en  pâte. 

1245*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  juiflet  i85g, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sietir  Lamiral 
(Eugèue-Zéphirni),  restaurateur,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boule- 
vardde  Strasbourg,  n*  sS,  et  se  rattachant  au  bi«vet  d*invention  de  qninie  ans  pria, 
le  26  mai  1869 ,  pour  un  sysl^mc  de  ferrure  de  porte  pour  fourneaux  culinaires. 

1246*  Le  ceitilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet  iSÔQ.au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Hérault,  ^ar  le  sieur  Léotard  (Morie- 
François>Pulcrand-Maximilien) ,  à  Brignac ,  et  se  rattac^nt  au  brevet  d'invention  de 
uinze  ans  pris,  le  24  juillet  i858.  potir  mécanisme  moteur  à  mouvement  i  usure 
es  pièces  qui  le  composent,  dit  moteur  Léotord,  destiné  A  remplacer  les  moteurs  de 
toute  force ,  soit  seul ,  soilè  Taide  du  mécanisme  Léotard  am^ttioré. 

1247*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  juillet  i85g. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Mayenne,  par  le  sieur  Leyherr 
(Charles),  lilateiir.  ù  Changé,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  20  août  i858,  pour  un  système  de  métier  renvideur  continu. 

1248*  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  juillet  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  sieur  Madeline 
(Victor) .  (ilateur.  à  Atbis.  et  se  rattachant  ma  fartfet  drinventlon  de  quinte  ans  pris , 
le  37  juillet  i858,  pour  une  madûne  destinée  à  augmenter  el  améliorer  le  prôdniC 
des  cardes  à  coton. 

ladg*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  juillet  i8Ô9« 
au  secrétariat  de  la  préfeotare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  lurtin  (Aimé* 

I-oiiis-Alexandrc) ,  constructeur-mécanicien,  h  Paris,  rue  .Saint-Maur-Poi)incourt, 
u'  63,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  avril  i858, 
pour  un  appareil  ù  vapeur  dit  calorijhr  moteur, 

laSo'  Le  certificat  d'addition  dont  le  demande  a  été  défmée,  le  i5  juillet  iSS^, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Mengarduque 
(Alfred),  représenté  par  le  sienr  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saintp-Âiartia ,  n*  33, 
et  se  rattadMttt  au  brevet  d'invention  de  quitte  ans  pris ,  le  lO  eoAt  i658 ,  pour  on 
système  de  bouchage  à  pression. 

lj5i°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  juillet  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Meslin  (Paul- 
Joseph),  serrurier4néeenieien,  rcfirésenté  par  le  sieinr  Castelbon,  A  Paris,  rue  des 
Petites-Ecuries ,  1  .'> ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcntâm  de  dût  ans  pris,  le  7  dé» 
cemhre  i858 ,  pour  un  système  de  pressoir  à  cylindre. 

i:>ôa*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépitée,  le  iS  juillet  iSSo, 
au  seci  rtarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mou£^ 
(Alfred-Grégoire),  ferblantier  représenté  par  le  sieur  Ricordeau  ,  à  Paris ,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  25,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
Il  déeenlve  1857,  penr  un  appireil' à' çâM  tronqués,  pour  torréfier  le  «afi,  te 
eitt»  et  antres  onbftiinces  végétales. 
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130^*  Le  Ottcltfical  d'Addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet  18S9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeoient  de  la  Seioe»  par  le  »ieur  MouKcau 
(Charles-Hippolyte),  fabricant  tkÊm,  n^téêÊtM  nmr  U  aicarLe  Blanc,  à  Puis, 
rue  SainU'-Appoline,  a*  a  ,  ot  se  rattaclMnt  ati  brevet  d'invf  nlion  de  quinze  ans  pria, 
le  ik  août  i}Îj6,  ^ur  des  perfcctionnameuta  daoa  U  fabricatiott  dba  tiaaus  pour 
meublet. 

ia54*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcotande  a  été  dépotée,  le  s3  juillet  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Ptllissicr 
(Leuis),  uu'canicien.  me  des  Ayres,  u'  À,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet 
o*in?enlion  de  quinte  ans  pria.  !•  it  adahn  »856,  pow  un  ayHèoM  4e  Iimuwiibii 
mettant  les  fi*ein9  à  la  disposition  du  mécanicien  dntis  le^  convois  de  chemins  de  fer* 

t'jyy  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ité  déposée,  le  a5  juillet  1SS9. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai  leiuent  do  I'AuIh*  .  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 
JNeolas).  mécanicien,  à  TrojTM»  tilt  rattachant  au  l»revet  d'invention  de  quinmaM 
pri!( ,  le  .'^u  octotiKc  i8j8 .  pour  uiMMBbiMiMa4'<MMleaà  piili—  (perftioliiMMiiiiwb 
aux  métiers  reciiligneaà  tricot). 

et  iaSe*  Le  certificat  d'ed^itioii  dont k  4ennie ft élé  déposée,  le  it  juillet  1859. 
au  !^ct-étariat  de  la  préfecture  d«  département  de  le  Seine ,  par  le  sieur  BeteneiB 

(Achille-lkoiard'François),  vérificateur  de  rcnregistreroent  et  de»  domaines  en  di^ 
ponibiialé,  à  Paris,  rue  du  Faubouiv^nt-nDenis ,  n*  a  10,  et  se  rattachant  au  brevet 
d*invention  de  qnince  ena  paie,  le  5  ienvier  pev  WM  meeUiMi  életer  Ttâm, 
dite  romainr  hYdrauIiquc  à  bascule  lim^cnetiu.  ^ 

1367*  Le  certificat  d'adddition  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  6  juillet  iSS^, 
eu  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Scbiieider 
(WiUielm).  représenté  per  le  sienr  Bicordeen,ànMS»  boulevard  de  StraslMurg»  ■*  aX 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an»  pris .  le  1 9  févrit  r  i8.">o ,  pour  un 
systèoie  perfectionné  de  sacs  (U  damea,  de  voya{^,  oéccasaire.  etc.  eu  uiaroquin. 
eittir  en  mlfvéloffik 

ieS8^  Le  cortificat  d'addition  dont  la  demande  a  (^té  d(^poHée.  le  i3  juillet  1859, 
MseCfétariat  delà  préfecture  «lu  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sloan  (The- 
■eaJevesi.  rcpréaeoié  pai'  le  sieur  Mallùeu,  à  Paris,  rue  Saiut-Séhastieu.  u*  45, 
et  se  ratiachent  eu  bweet  dHnveniion  de  qninae  aise  pns«  le  sf  jeneier  iSSf»  peur  im 

fJfst^mc  d'ouverture  des  portes  à  deux  battants. 

*  ia59*  Le  certificat  d'additioa  dont  le  demande  a  été  déposée,  le  19  juillet  1^59, 
enseeréteriat  de  le  préfecture  du  déiiirteMal  de  te  Seine,  parletiew  AiibQrt(Nicn> 
las-Hector),  précepteur,  représenté  par  le  sieur  Ricoedeeu,  A  Paris,  boidcvard  de 
Strasbourg,  n"  ?3,  et  se  rattachant  ou  brevet  d'invention  prit,  le  sA  décembre  tâ68» 
pour  un  tnstrunient  propre  aux  opérationa  graphiques.  • 

ladoT  Ueeitilieet  dMiUe»  dent  le  daoMnde  a  été  dépeeée.  le  3o  jeillet 
M  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  |<ar  le  sieur  Baranowski 
(Jean-Joseph),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  u*  tS, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  i8jG.  pour  si- 
gnenx  automates  pour  )>révenirla  rencontre  des  convois  sur  les  chemins  de  fer. 

n6i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  juillet  iSjg, 
•B  secrétariat  de  la  nréfectare  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieiu*  ikrre  (Jea^ 
Bepliste-Bniest) ,  négocient,  à  Ms,  nm  de  PenilUèera,  m*  «7.  et  sentteehantca 
farsvet  d*inventUNi  de  quinte  ans  pris,  le  ai  novembre  i85^,  conjointement  avec  le 
sienr  Barre  f  Jenn-Baptiste-Henri-IJonoré^Raymond) ,  son  frère,  ponr  eppliflaiie^  de 
l'impression  à  ia  eravure  sur  verre .  cristal ,  et  tous  les  métaux. 

leês*  Le  oartnieet  d'edditien  dent  le  daieiidlB  e  été  défwsée.  le  ao  juillet  1S59, 
au  secrétariat  de  la  préfecttire  dn  département  de  la  Seine,  par  le  situr  Beslay 
(Charles) ,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien .  n°  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveotaon 
de<|uinze  ans  pris,  le  ai  juillet  i858,  peur  procédé  d'étamege  des  métaux. 

1363*  Le  certificat  d'additiim  dont  le  deasandea  été  déposée,  le  20  juillet  1800, 
au  secrétariat  de  ta  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bonifere  fils 
(Michel) .  représenté  par  le  sieur  Aielhiea.à  Paris,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  Aâ»  et  se 
miitiliaatae  breest#l«ie<tlm  défaite  eue  pris.  leéiMm  18^9,  pour  perMien- 
MOients  dans  le  graissage  deaawaàtnes. 

ia64*  l'C  certittcat  d'addition  dont  la  demande  a  itt^  déposée,  le  5o  juillet  18S9, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lea  sieui-s  Ikmober 
(Aleieadre  Désiré.£ugène).  filirirait.  it  T'iilln  Tfi  ilrli).  iMtin  lll  Bull  npr/ 
•entée  per  le  sieur  Matbien>à  Firis»  me  Seint  Séiiaeiiwi.^if  dl^>#MWitMéB<ldli 
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brevet  rrinvention  de  quinse  fluyrii.le  97  jmUefc  iâd4i  pour  pfOcWt  aéCiiyqoM 

«à'étamage  et  de  xinf;age. 

is65*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  dépotée,  le  37  juillet  1869, 
M  aerrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sivi  r  Calais  (Eu- 

Sàoe-Julien) ,  mécanicieo ,  à  Paria,  rue  Poiaaoanière,  n*  22 ,  etae  rattacbant  au  brevet 
'iaventiou  pris .  le  27  juBlet  18S8,  pour  une  di^poeitioii  de  tonroe4nN>ehe  vertical  à 
oaquille ,  marchant  par  le  courant  d'air  du  foyer. 

i"r)G'  I.c  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  59  juillet  iSâg, 
au  accrétai'ial  de  la  prélecture  du  département  de  la  beiae ,  par  le  sieur  Caussinus 
(LoiMMdore),  doreiir«r^aDtear,  à  I^MÎi,  qoai  Valorr»  a*  iw,  et le  rattachant a« 
Jbrtvet  d'invention  du  quinze  ans  prit,  le  90 Juillet liSS.fonr «ne pikgalvMiiq|iiB 
charî,'i'e  à  sec  par  les  sels  combinas. 

1207  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  juillet 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  \yt  le  aieur  Cbaudet 
(Jean-Henri),  chimiste,  représenté  par  le  sieur  Studer.  à  Pans,  rue  Saint-Denis, 
Q*  283,  et  tic  rattacbaot  au  brevet  d'ioventioa  de  quinze^ ans  pria,  le  i4  juia  iddS. 
pour  nn  système  de  madiîne  A  laver  la  Wne. 

1368°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  T'août  iS-'g.  an 
sccrétariatde  lapnTecture  du  département  de  la  Marne,  par  les  sieurs  Desaint  l.ouis- 
Constant),  mécaniciea ,  et  Maunce  (Jeau-Nicolas),  à  Éperaay,  et  se  rattacbaot  au 
brevet  d'invention  de  qokite  ani  prit .  le  5  lepteauve  1  to6 ,  pour  un  tyttène  de  be«> 
cbage  et  de  ficelage  coml  iiu's. 

\7fKj  Le  c'-i  tificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  juillet  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Diérickx  (Au- 
g[utte4oteph).  ancien  ofiider  de  l'Empire,  à  Paris.  Rond-Feint  des  Cbamps-Élvsées, 
n*  8.  et  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  24  février  iSâ8, 
pour  modilications  dans  la  dispotition  et  la  construction  de  certaines  armes  de  guerre 
et  autres  en  général. 

1270*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  étédépotée,  le  20  juillet  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Dif^ney  frères 
et  compagnie,  fabricants  d'appareils  télégraphia ue^,  représentés  pur  le  Meur  Matbieu, 
à  Paris,  me  Saint-SébasUen ,  n*  45 ,  et  se  rattacbant  an  brevet  d  invention  de  ouinae  . 
ans  pris,  le  7  août  1857,  pour  dea  perfedionaenieDtt  dant  let  appareila  lâép»- 
phiques. 

1S71*  Le  certificat  d*additiott  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  a6  juillet  1 85a,  eu 
teerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Gapiand  (Gnt- 

tave-Hippolyte),  confiseur-pâtissier,  à  Paris,  rue  Quincampoî.x ,  n*  ôS,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de -quinze  ans  pris,  le  à  février  1869,  pour  un  procédé  de 
glaçage  des  biacuitt  de  neiata,  de  le  pêtitaerie  et  des  bonbons. 

157-î*  Le  certificat  d'addition  dont  la  lU  mondc  n  â\6  déposée,  le  3o  juillet  iK)^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gantron 
(Benjamin),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  h  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n"  4^,  et 
se  rattachant  an  brevet  cf invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  décendire  i856,  pour 
perfectionnements  dans  let  appareila  hydro-eitracleort  à  ibree  eealriftige,  on  ton* 
pies  mécaniqoet. 

1979*  Le  eertiicat  dViddition  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  ii  juillet  1^9 ,  au 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  bi  Seine ,  par  le  sieur  Grumel  (Nicolas- 
Alexis),  fabricant  d'encre,  h  Paris,  rue  Montmartre,  n*  i3,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  16  mars  1869,  pour  un  procédé  de  teinttu'e  du 
ooton  en  noir. 

12-^  l  e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  57  juillet  1809,  au 
sccrélanat  de  la  préfectwe  du  département  de  la  Seine  ,  par  le  sirur  Harel  (François- 
Augustin),  représenté  par  le  sieur  Mathieu, à  ParM,rtte  Saint-Sébastien,  n"  &5,  et  se 
ntttoebant  au  nrevet  d'invention  de  quinze  «ne  pria«  le  9  jnin  i65|^,  poartm  mowe- 
ment  de  pouvemail  k  donblc  vis  sans  fin. 

isnâ*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  sa  juillet  1659,  au 
eecrécariat  de  la  préfeelimt  dn  dépaitemene  de  la  Seme ,  par  lea  steors*  ifaieureatt 
frères  (Denis -Laurent-Aubin  et  Alfred- Fauvin ) ,  représentés  par  le  sieur  Ricordcau . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  !>3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
œinxe  ans  pris,  le  3o  décembre  18Ô7,  pour  un  systènaede  fabrication  de  tuyaux. 
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frères,  fabricants  de  lerixmnerie.  à  Mouzon,  et  &c  rattachautau  brevet  d'invention  de 
qui  lue  ans  pris,  le  ii  juillet  18^9,  pour  des  fers  Uméa,  pour  fermeture  des  croi- 
ié«  «t  pcnienoM. 

I  ?77*  Le  certiGcat  d'addition  dont  la  demande  a  i^té  d<'po5<*c  ,  !p  1  n  juillet  i85n ,  au 
secrclahat  de  la  préfecture  du  déparlemcnt  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve  Jolibois, 
brsMeur,  représentée  par  le  aieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourv, 
n*93.  et  M  ratlachant  au  brevet  d'invention  de  qataie  ans  prb,  le  si  «oAt  t8M; 
pour  un  système  de  rafraichissoir  de  brasserie. 

1378*  Le  certiiicat  d'additiou  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  so  juillet  iBôO, 
an  secrétariat  4e  la  Dréfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  iievr  LaobeMas 
(François-Joseph),  aPeria,  me  Louis-le-Grand ,  n*  17,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  aos  pria,  le  a6  juillet  i85i,  pour  ^n  genre  de  bougiea  dilea 
hotigie*-candelabre*, 

im*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  t7  juHlet  iSSg ,  mm 

secrétariat  de  la  prérecluri>  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lebrun  (Jean- 
Au{?nste),  élisant  douucilo  chez  ic  sieur  Testai,  à  Pans,  rue  Chi*oix  des-Polits- 
Champs,  n*  12,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcntiou  de  quinze  ans  pris,  le  28  avril 
1859,  pour  appareils  et  procédés  appliqués  aos  constructions  en  petitî  matériaux. 

n8o'  Le  ct  rtilical  d'additiou  dont  i.i  ih-inandc  a  été  déposée,  le  3o  juillet  1859, 
secrétariat  de  ia  prcfecturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Leroy  (Jacques^ 
H>ppol)te},  représenté  par  le  sieur  lUcordeau,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg , 
n*  s3,  et  se  ratuchaut  a«  bravât  d'invention  de  quiase  aas  pris,  le  17  mai  iS57» 
pour  un  aspirateur  fumivorc. 

1281*  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demaude  a  été  déposée,  le  38 juillet  186g,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lindo  (Abnap 
bam),  chimiste,  rue  Saint-Louis,  n*  i,àBalignoUes,ctscrattachanl  au  breve  t  d'invett- 
tion  de  quinze  ans  |»ri8,  le  16  janvier  iSSg,  pour  p^fectionnements  daua  la  fabrica- 
tion dus  savons. 

1989*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  k  août  1839 ,  au 

secrétariat  de  la  préfecture  du  (h'parttrneut  du  nh^nCt  p^tr  h'  siciu-  Loti;>  (Micliei), 
rue  di-  l'Hôpital,  àGivors,  i  l  se  rait.icbant  au  brevet  iTiavcnlioa  de  quinze  ans  pria» 
le  39  octobre  18J7,  pour  un  compteur  hydraulique  magnéto-moteur. 

1983*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  juillet  18S9 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mi<:eol  de  baran 
(Ferdinand-Gabriel  j,  à  Paris,  rue  de  Vau^jii'ard,  n'  iâ8,  et  se  rattachant  an  Lrevetd'in- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  i4  août  i8â8,  pour  un  système  de  bouchage  pour  les 
bouteilles  ou  siphons  à  liqueur,  dit  ûphui  hygiénique. 

laSV  Le  certificat  d'addition  dont  la  tîi mande  a  été  déposée,  le  ai  juillet  18Ô9,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai  temcnt  de  la  bciue,  par  le  sieur  Aouvcau  (Jean* 
Claude),  fabricant  de  siphons,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*SS,  et  se  mtlachant au  brevet  d'inventiou  do  quinte  ans  pris» le 
6  août  1 8  )8 ,  pour  periecUonnemcnIs  et  applications  dans  la  Tenaatura  des  flaoaas  et 
autres  objets  analogues. 

1 98S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  27  juillet  1859»  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Nouveau  (Jean- 
Claude],  fabricant  de  siphons,  représente  par  le  sieur  Bari*ault,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  u"  33,  et  se  rattachautau  brevet  .d'iuveotion  de  quiiue  iius  pris»  le 
6  août  i858,  pour  perfectionnements  etapplicalaons  dans  la  fermeture  des  flaeonaal 
autres  objets  analogues. 

iT-SG'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  2  aont  1859,  an 
sccrciuiiat  du  la  prci'eclure  du  déparlemeul  de  la  Mayenne,  par  le  aieur  Peau  (JoseplÉ" 
Cbaries),  coutelier,  i  Cbâteau«Oontier.  et  se  mttaebaat  au  bwvet  d'âoveutiett  de 
quinze  ans  pris,  le  3  mai  iSSg,  pour  un  coupe-chardons. 

1387*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2ù  juillet  18Ô9,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départcuient  de  la  i»eine,  par  le  sieur  Possos  (Lom^ 
Antoine),  à  Paris,  rue  Keuve-5aint-Augusliu»  n*  9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ia- 
veuliou  de  (jiniue  ans,  iiris.  le  aû  février  18J9.  conjointsasaut avec  le  aiaur  Féfier* 

pour  pu IVclionneiuents  à  la  fabrication  du  6ucre.  ,  '* 

1388*  Le  cei-tiûcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  so  juillet  i859,a|l 
secrétariat  de  la  préfectura  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieor  Prud'homme 
(Pienre^>ésiré),  mécanieian,  à  Paria,  rue  Saànt-liartiii,    a.»  et  se  raltacbapt  ao  braee 
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4'inveiitîoB  ét  ^irinM  ans  pris»  le  aft  septembre  i9SfS ,  pw  le  tievr  Mimid,  éond  fl 

Ml  cession naircjMmmystèmc  rlo  sonneries  électrique». 

isS^'JLe  certiatet  d'âddilion  dont  U  demande  a  été  déposée,  le  a6  juillet  iSôo,  au 
êecHkÊSim.  im  la  pféftetairs  du  ftéporlonMiit  de  le  Sdne,  per  l«  tienp Folneei  {dmrle- 

Samuel),  médrcin-dontistp,  à  Paris,  rup  de  la<3)#assée-d'Antin,  n*  -  fi,  t  l  se  rattachant 
au  brovrl  d'invention  de  quinze  .tii^,  pris,  le  iO  août  i8j8,  pour  lui  appareil  à  vapeur 
9«r«aut  à  vulcaniser  cl  durcir  la  caoutchouc,  la  gutla-percha .  les  gomme»,  huiles  et 
naetièree  végétales  soaceplibleB  d'élre  diareiet  à  le  vapeur. 

1990*  Le  certificat  d'âddilion  dont  la  demande  n  «^té  dZ-poséc,  le  r»8  juillet  iSSq,  au 
secrétariat  de  la  pri^fecture  du  département  de  la  .Seine,  par  le  sieur  Sautou  (Jean- 
Jacques),  négociant,  à  Paris,  rue  de  LiNtvois,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'inveoMen  m  muiaa»  eue  prie,  le  «9  kdNet  itt6.  peur  beleattx^reiiiori|ueiiri  à 
liélice,. 

1291"  Le  certiGcal  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépos-^e,  le  ay  juillet  iSjg, 
tm  secrétariat  de  la  prérectnre  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Scot 
(Édooard-Léon) ,  rte  Louis-  le*Grand ,  n*  5 .  à  Perif ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'In- 
vention de  quinze  ans  pris,  le  25  mars  1857,  pour  un  procédé  au  moyen  duquel  on 
peut  écrire  et  dessiner  par  le  son  (acoustique),  multiplier  graphiquement  les  résultats 
ohteaue  et  en  IMre  des  applicafiom  indutirîenes. 

199e*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  juillet  iSS^, 
ati  secrétariat  de  la  pn'Tectnre  du  d/partemenl  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Tornier 
(Louis -Christophe  et  Jules),  marchands  de  futailles,  à  Paris,  ouai  d'Au&tcrIttx , 
nf  tit  el  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  qninxe  ana  pris,  le  Si  mars  1869, 
pour'une  machine  hydraulique. 

ng-V  Le  certificat  d'addition  dont  Irf  demande  a  «'t»'  dcpo-Hée,  le  i**  août  iSSg, 
eu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  uar  le  sieur  Tranchai^ 
(fferre),  è  Lormont,  et  se  nrtCadiant  au  brevet  d'iiiventi'on  ae  quînae  ana  pria,  le 
#  aotU  i8jR,  pour  un  s^st^me  de  moiilin  à  vent. 

1294*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  39 juillet  iSSg. 
Ml  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Calvados,  par  le  sieur  Vincent 
(Augustin),  mécanicien .  i  Vire»  et  ae  retlaeliant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ana 
pris,  le  :t9  décembre  i85'> ,  pouT  ttu  fl^tèiue  de  machine  à  étirer  et  filer  lea  laine» 
cardées,  dite  continue  Yimont. 

1995*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  s8  juillet  1859, 
au  secrétariat  de  la  priTeclure  du  dénarteroent  de  la  Seine .  par  le  sieur  Woodward 
(David. -A.  ).  rcprrscnté  par  le  sieur  Tolhanscn  ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
n*7*  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  31  octobre  1857, 
pour  une  ehambre  solaire  servant  è  la  production  des  images  photographiques. 

1396*  Le  ceiiifiuit  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  août  1869,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haul-IUi:n,  par  le  sieur  Abt  (Jean), 
éi>éniste,  à  Colmar ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  mars 
18S9,  pour  un  système  de  ferrures  pour  portes»  fenêtres,  etc. 

1397*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demaudc  a  été  déposée,  le  6  août 
au  secrt'tarial  de  la  préfcclnre  du  département  de  la  Seine,  jiar  le  sieur  Arti^ 
(Dominique),  constructeur  de  machines,  représenté  par  le  sieur  Ik>ugarcl.  à  Pana» 
bouleyara  du  Temple,  n*  35,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  ans 
pris,  le  iSsepti  mbre  i85q.  |>our  perfectionnement»  aux  machines  locomobiles. 

1398*  Le  ccrtitîcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|)Osée,  le  8  août  1859,  *u 
aeernarîat  de  la  préfecture  du.  dépertemept  de  b  Seine .  par  le  sieur  Barre  (  Jean- 
Bepliste-Mane-Emest),  négociant,  à  Feris,  rue  de  Flenlhièvre.  n*  37.  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  nn^  pris,  le  31  novembre  1S57,  conjointement  avec 
«on  frère  Barre  (Jcau-Baptiste-Uenri-Uonoré^iiayœond),  pour  application  de  l'impree- 
•km  à  la  gravure  sur  verre,  criital  et  tons  lea  métauv. 

1*99*  Le  certificat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  l7eeAt  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinc-lnférieurc,  par  le  sieur 
dertrand  (Félix-Augustin),  chauffeur  de  pompe  à  feu,  rue  Méridienne,  n*  âo,  à 
Solteville-lks-Renen,  et  se  intlacbant  en  brevet  dTInvenlion  de  qnime  ans  pris,  le 
I  juillet  18Û9,  pour  un  flotteur  d'alarme. 

tSoo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  18S9. 
•n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bigard 
{Wlippe),  me  dé  Bomon.  wt»A,k  Lyon»  et  se  rattachant  au  brevet  drinvenHoA 
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appareil  dt*  saiivctapo  sous-niariii ,  système  Rigard. 

ho  c«rUli04|t  U'aUAliliuik  dont  la  deiuaude  a  éUt  dopo8é«»  l«'do  jutUci  lâè^. 
m-^tOFélÊmtk  à:U-pr4f9i^n  du  déf^arteoient  dalitScinv.j^lîvéèaM^MMHM 
(Françou),  Vainer  (Louis*Jo&cph)  el  Lelrillai-d  (FrançourXlivier},  représentés  par  Ib 
aieur  £)rQ)-fouA,  à  Pam.  rue  de  Buudy,  q*  I>4.  el  m  rattachant  au  brevet  d'inventioa 
de  qumcc  au»  pri»,  le  9  uuutt  iSÛ^.  pour  dtta  ^'fectiomemcut»  aux  nutthina  à  baCtrt 
les  et réalos. 

12)02"  Le  ct-rtificat  d'additiou  dont  la  demaicidc  a  élM  déposée,  le  6  août  1869, 
au  a^-ciéUMi4i  de  la  lirctcclurt^  du  dépwiVflMiit  de  la  iMiMk'  par  ie  aieair  Brawit 
(Ale^ndre),  empluvi»  ànaris^  ive  ^Ili4anb  a«  Ilaiiitb'lk*fl7«  iiHaillailiamTiÉ 
iNrevet  d'iavention  m  f ainaa  anafna.,  latâ  OMÛ  ||0iic:wMpllpi«ii»Mi9Éte 

a(*neiine. 

i^o3°  i«f  certifiai  d*9diiitiau  doul  li^.dtfWaud^  a  élc  dé|iQ*âe,  Uii^  août  18^, .au 
teerélariat  de  la  préfccluVe  du  dt-uariemeui  de  USeioa^.  pas  lej^awr  BiWMia,(ifcaîii» 
C)rill(  ],  à  Paris,  rue  Courbou-Villciicmc ,  u*  Sg,  et  se  raUacbatLt  an  brevet  d'iiiv«n-> 
(ion  de  (|uiiize  am  pri^.  le  q  avril  itiij{^,.puuir  tM»  ijyatàia»  <W  rh<uUiimiitCl.d'aliBM»r 
laUoM  d'air  des  foyers  iiiduslnels. 

i3<jV'  Le  certificat  d'addilimi  dout  laidemaudc  a  ét444poaiîc,  le  C  août  i8jS,  auH^ 
erélarial  de  la  i>iHîfecture  du  dt'pa  rte  meut  d<'  la  Seine,  parle  si»nir  Cabanes  (Pierre- 
firuaoJuM  (di-Lli«),  luiaOlio:,  repiH>&calc  par  le  aiew  MÀUùau,  à  Varis,  vue  daiolaSrf» 
basiicu ,  11*  ,  et  se  ntiachànt  au  iuravet  d'sovauUon  4e  i||ûiiae  a^a^ipat  k.ft«d« 
v«Miibre  i85B,  p«ur  des  perfedioaiu^eiit»  dans  la  ootistrucliom  «ti  la.iti>taailioftdei 

iZo'y  l.v  cerlibcat  d'addition  duitl  la  deaiaude  éU:  dû|jQS^»  le  12  août  i^^,  au 
secrétariat  de  la' préfecture  du  dépai'teiuciit  du  Nord,  par  la  compagnie  des  mines 
d'Anzin,  reprtstiiléf  par  le  sieur  Le  Lrcl  (Jean),  aa^ocié  régisse m'-^i  rant  «le  ladite 
compagnie,  à  Denain,  et  se  rattachant  au  brevet  d'iuveuUon  de  auMU£  aiuk  pris.  If 
20  Janvier  i83g ,  pour  un  sj^ènie  de  fours  à  coke  deaUaé  à  la  fafcdialiop  du  coke, 
iKm  seuIiMnent  avec  des  li6titUes  grasses,  mais  encore  aveo  des  mélangea  <l«  laufti 
esp?'C    de  iKMiilIc. 

i5u6'  Le  cu  tifical  d'addition  dont  ia  dcuuinde  a  été  àépu«ée.  le,  lO  août  lii^y^Mt. 
sect^ariat  dt»  la  préfecture  du  département  de  la  Seine«.p«^k  sUMu:  pumod.(FsMi^ 

çois',  nu-canicirn,  et  Pradel  (H*  n ri  Auguste ),  n<^ociaut,  reprcseutt's  |»ar  le  sieur 
Barr-nilt ,  à  P  u  is  ,  bo\ilevard  Saiiit-Marti!! ,  n*  ,  el  se  rattachant  au  brevet  d'in^cntiou 
de  (piin/o  .I  IS  pi  h,  le  V3  juillt  l  1809,  pour  un  i\:»lt:nie  de  toile  sans  ûu  pour  lu  con- 
duite des  H»rrcs,  des  dragues,  etc. 

•  .  i3oy'  1  <•  rfi  fifiral  d'aMitinn  dont  la  demande  a  (Iv  di'jxj.s  '»: ,  le  3  août  iSôy ,  au  se- 
crétariat de  la  préfjpclure  du  département  de  la  Sente,  par  le  aie^r  Duvij^uau  ^Juan- 
Éfnile).  à  Paris,  rte  de  la  Epurse.  n"  C.  et  se  FsUachanl  au  hreveiidVvenUàade 
^mmT  atrt  pria,  le  30  aodt  18S8,  pour  appareO  propre  à  fiiire  éicricip  a)reug|e%t,|B 
iécirkgle. 

i5o8"  Le  ccrtilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  3  «tout  1859,  au  se- 
crélhriali'ëv  Is^réflNMre  du  département  de  la  Charente-InféHeurij.  parl»«lê^r 

GaWoisPoucault ,  snrrttrier-mécanicîen  ,  à  Saint  Martin,  île  de  Ré,  et  se  ratiarîia  it  ^ 
liTPVOt  d  invfrutinn  de  cinq  art;*  pris ,  le  h  avril  iSôg,  pour  une  cIbcUe  aulpniatiquçi 
destinée  À  prévenir  les  abordages  des  navires  en  mer  el  à  indiquer  (es  dailgçrs  s^ir 
bouées-flntMlNM:       '  \  .  ' 

i3<M<"  I  <•  fPiiifical  d'ndditi  ..  do  I  In  fU'ninndr  n  rtr  dcqioséc,  !t  16  abûl  lSSgf,  |tn 
secrétariat  di>  la  préfectiu  e  du  département  du  iUiônc,  par  le  sieur  Gc^narilEtUri^X 
I9M  d»  SulK ,  11*  3rj .  à  Lyon .  et'tif  rfefladûifiV au  hf«Vetd%iveniftm  dfe.qtkidiç 
prkKte  r«  ôcrnhre  >856',  cbhjdlinteinent'avM  1/e  neiir  Btshiard..  dopi  U'eiT  0Mg$r 
mril^îTietiT  lu  fvbriCÉtion  dPé  tu\-nnt  de  dr.itnnpe  stn*  place,  svstbmc  Gcnnari'. 

idiO'Le  certihcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépos|;C',  Ib  ri  août  i85q^u 
muiàÊÊmUéè  lippiëfeeiH«|r>da  dépafMmenV  4é  lUr  Sefn»*,  par  le'9to«ir8|'^!|iiHHl[Ma- 
ikieu-Victor),  fabricant  de  caisses  a  tÀni}>o!jrs ,  à  Paris,  rue  des  Pi'tites-É^mnes,  n'  1 1, 
et  se  rattachant  nu  brevet  d  iuvoi;li(Mi  decpiinte  an» pris,  le  ft'vrier  1 ST» r,^ pQur  oei* 
fectiouutiineiits  aui,  caisses  à  tambours,  cousia^nt  clans Tappllcaiion  inténebTèf.vWt 
carillon  ,  système  dit  tamfj  ("<  carj7/on.  "! 

lAi  if'Le  cerlifiral  d'niilition  tlont  la  demandt-  a  él('  ib5fM>sé«- ,  \é<j  aoûfiSûg  ,  jmi  ><- 
OiNttjpyrtatfdada  prérecivu  edutdépartemenl'de/aSeinc,  paple>8ieer<KuciyUm*(<A4ptooii»2N; 
kijowUwticpcéteuté  par  teiieirlieerfeeaiiiii'ia,  WulMMdb-iUiiliuiiiiiiiMi 
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B.n*870.  10N  — 

ejl  «A  rattacbant  au'brevel  d'&nveiitiort  de  quinte;  atii  pr«,  ?•  i8  îuMli>f859*)Mii'<te 
proct^dc  (J'^inaillafTP  ftpplirahle  aux  articles^e  bijouterie,  d'nmeuDleniir^nf ,  Me. 

4342'  Le  ceriiUcai  «t'additioa  dont  la  demande  a  été  dépoeéê ,  ie  5o  iuiHel  1^9 ,  an 
fecrétarnt  de  la  prérecliii^.d#  dépatMeaMitt-deii  Sdnë,  mt  le  iienr  JM^Mlrftk 

{jWerre-Ktieune),  roprt^i^enVé  par  le  (<ieur  Gnion,  à  Pari»,  boulevard  Saint-Maftin , 
ii'.^g,  cl  &e  radiMiUaiil  au  brevet  d'inventioade  c|uinie'atospns»lei*'aVrtl-i869t  jgdUr 
uoe  nvicbineirioiMonneuse  perfecliounée. 

.,a3ty  Le  certificct  d*»ddition  dontia  demande  a  ^  défMséto .  le  8  «dât  t95{|,  M 

lacrétnrinl  de  la  pr<^fecture  du  (l(*partement  de  la  Sciue,  paria  dame  JuMiwif**,  ti4<É 
Mélnd  ^Mavifr^Ofl^hiae-ÉliaabcUi).  à  Paria»  rue  Satal-Deni^,  n*  3o5.  et  se  nftladiant 
a»hMiWt,  4tifKfémm  de  yitot»ns  |>ns .  le  1 1: jnillM  «859 .  >panfr  un  gedre fia «0lli«  - 
t|Va  daiiaio^  dite  Héline-JalUemê. 

i3i4*  Le  eertificat  d'addition  rkmt  la  demande  a  été  déposée,  le  11  aotjt  lëScj,  eu 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ;par  Ip  ,iîi0ur.iLâcU4yieliftr'i 
(Urau). ingénieur eiiektfdea<iiiines,aejprésenté  par  le  »ieur  Malhien»  à  B«ria»nio 
Saiat-Séhafttien ,  n°  45,  et  se  ratlachant  au  brevrt  d'invontiotii  deipMPIf  4liajHaa,  ia- 
14  août  j8^8,  pour  la  production  iodu^lnelli^  de  l'alumiue. 

i3i5*  Le  certificat  aaddition  dont  la  (demande  a  été  dépo^^c,,  ]ç  9  aoûL.  1849. .^u 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départcuicut  de  la  Seiue^  par  le  sieur  Lcmnire 
(Félix-Edmond  ,  fabricant  de  dochets  de  laine  ,  route  d'Orléau»,  n*  ici  ,  à  Moniroiige, 
et  t»  /aUacbaiit, lau  brevet  d'iuveutipn  de  4|uiuzc  au;»  pris,  le     .çaaà  .j^^x 
lin>àke-âeii8!e. 

ji3i6*  Le  certificat  d*additiou  dont  la  demande  a  été  d^ppsée^  ^  aod(  iSSy,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  <l('|iartemeiit  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Leucauchet 
(Alexandre)  et  Fouehet  (J^iueâ-isoac),  rcpréifcntés  par  le  sicui-  Dre^fous,  à  Vnr'iM, 
rue  da  Bondi,  o*,5ft,  et  se  ratlacliant  au  Drevet  d'invention  de  quinsa  ans  pris,  )e 
5  juillet  1858,  pour  des  perrecttoîinemcnts  dans  le  Iraifcmcnt  des  malibrrs  Ti'calcs. 

i3i7*  Le  certificat  l'addiliuu  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  août  i§Ja^  aiji 
safirétanfi  de  la  pn  l\;cture  du  déuartement  de  la  Seine,  par  la  ^ciété  ).  Lion, 
G.'l^evy  et  compagnie .  à  Paris»  rue  du  Renard-Saint  Sauveur,  n*  (,ek  se  roltacbant  VU 
brevet  d'invenlion  de  ({uinzc  nns  pris,  le  19  j an\i«'r  iSSg,  poiiruiljge|ire  de<ciiai;iS{kmCp 
dilç  pardeistis  sibériens  l^au  itii^ucs  à  talom  concaiei. 

i3i8*  La<certificat  d*adailioii  deai  la  demande  a  été  déposée,  le  li  août  i85o,  au 
Sfti^taiirtde  lâ  préfecture  du  département  du  Rhône,  parle  sieur  Maiuardi  (Fabius), 
place  Tholozau ,  n'  '>i  ,  ci  L\on,  et  se  raUacha.U  au  brevet  d'iuvcntiou  de  gUÏAfe  aos 
pris,  le  17  janvier  iSju,  pour  un  rouet-moulineur  mesuraleur  du  (il. 

ji3i9*  Le  certificat  «f addition  dont  la  demande  a  été  dépo&ée,  le  i3  août  iSSq,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mariais  (Joseph- 
Jean),  à  Paris,  rue  ie  Rivoli ,  n*  i^  >,  et  se  rattachant  au  brevet /i'iuveulion  de  uuiu^e 
ans  pris,  le  10  décefiibre  i858,  pour  dispositions  de  la  pile  de  Bunsen,  et  manière  de 
fixer  les  diapbra{^mes  eu  papier  fulminant,  et  leur  application  à  la  pâte  de  Daniel. 

i3:o'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"aoùt  i8j9,au 
secrét^iat  de.l.^  préfecture  du  département  de  la  âeiue,  par  jle  ;»icur  MasbuujJoscpM, 
mécanicien  .  réprésenté  par  le  sienr  Barranit  Psris,  boulevard  Saint*Martui,  ^  So^ 
et.sa  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ti  .février  1859,  pour 
moyens  per|[«^ii9UQés  d*|\pjlHqttq'  Télectrii^ité  aux  Unwra^,  jv»nucries^|îndica|SBtiRi 
serrures.  "  . 

l33i'  Le  certificat  d'addition  dont 'lit  demande  a  été  déposée^  le  9  août  1859,  ^u, 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Meogarduque 
(Alfred),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Pans,  l)oulevard  Saint-Martin, 
n*  99;  ètfse'TBtla^biditïaU'life^  d^invcotion  de  quinze  ans  pris,  le  »6  aoûtoSSâ,  pour 
ni^ -système  de  bouchage  à  pression.  ,  -it 

1322°  Le  certificat  d  addjtion  dont  la  deman<)e  a  été  déposée,  le  6  août  jSSo,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départémcnt  de  la  Seine,  par  le  sieur  iMiquel  (Jean- 
Féiit),  i«préaenté^le*iMviBnfle,  àPavIs»  mm  âaittta*âtiaê.,  at  bn'j  al  .m  Jiila- 
dunt  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris»  le  a8  mai  iSSg ,  pour  un  Sandaga  har* 
niaire. 

1323*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août  1859,  an 
aeçréiariat  de  la  préfecture  du  département  de-la-fieine,  par  le  sieur  Mulier  (Emile), 
gare  d'Ivry  prolongée,  a"  5o,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  39  avril  i^^iâ^.|i{yaMi||U||ICQt  avec  les  sieurs  Gilardoni  frères,  pour  tuiles  à 
larmiers  intérieurs. 
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1. ^26'  I  r  cnrtificnt  «l'addittofi  tel It  dumande  a  été  Mpotée,  le  i*  aoàt  i85q.  «o 
•ecréUrial  de  U  prcf«  ciure  du  d^partem«iit  do  la  Scint».  par  !c  sieur  ParmantW 
(Thomas),  à  Pari»,  me  de  la  Douane,  n'  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
qniJize  ans,  pris  le  a  août  i8:>8,  pour  une  niMliMie  ft  hOÊtktr» 

Le  cerlifical  d'addition  dont  la  demande  a  ôld  d/pon<<e.  !e  16  août  iSSq.  au 
secrélariat  de  Ja  prérecture  du  déparlemcnt  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivrrt  (Juie*v- 
Nîcolat),  m^nicien,  à  Th>yct.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  aos 
pfb.  Uç99  octobre  i858»  pour  une  ccÉAinriMa  dfwàm  à  plMÎM  (péHteclto<Mie»iHto 
aux  métiers  rectiJi|rncs  k  tricot). 

iM'  Le  certificat  d'additMm  dont  la  demande  a  été  disposée,  le  31  jnHIet  i85g.  iv 
tecréuriil  de  la  prtfeeture  du  dépertement. d«i  Boacbee-dn- Rhône,  par  le  sieiir 
Pelissim*  (Pierre),  fabricant  de  acorltns ,  Grand-Chemin  d*Aix.  n*  127,  èHmi  illi  il 
iè  rattachant  ati  brevet  d'inventio»  4e  ^oinse  ans  fm,  h  mi  18»^,  fCMruatitMi 
pourle  fabrication  des  huiles. 

t$rf  Le  certificat  d'addltiOn  dont  la  demande  a  él<*  d<5|»os<'e ,  le  17  a«iût  j8jq  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse.par  le  siearPllC  (BIppoljrté); 
tonnelier,  à  Pcrnex,  et  se  radirhruHao  brevet  d*invenlion  de  quinte  to»  prit»  le  S  «HK 
i95Q,nour  un  semoir-régulateur. 

i339*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  août  i85g.  au 
secnHeriat  de  la  préfecture  du  .département  des  Bouchcs-du-Rliône,  par  le  sieur 
Proii-GaiHard  (Aiipisto).  nt'':ociant,  nio  \ill<noiive,  11'  7,  à  Marseille,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  du  quinze  ans  mis,  le  3o  juillet  18^9,  pour  une  barrique 
confecllonnée  de  manière  h  éviter  le  coulage  des  liquides  pour  le»  tran^torta  loin- 
tains. 

i3->9*  l  e  certifical  <l'n<Mili<»u  donl  la  dcmando  a  vlv  déposée,  le  i  \  .loûl  >83p,  aU 
.>eci  i  Uirièit  de  la  préfecture  du  dépiit  U  incnl  de  la  bcine,  par  le  .sic  iir  Keclus  (Pierre- 
Victor),  horioger.  à  Paria,  rue  du  Temple,  n*  i%,  et  se  rattachant  au  brevet  d*ravpniliNi 
de  nuirue  an»  pris,  le  21  août  iS.'iH,  |>niir  un  s^^»l^me  de  n'vt'illo-maliii. 

i5ôo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  août  i85i),  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  tes  tSeora  Ribail  f  Xavier^ 
Antoine-Félix)  et  Gosset  (Jules-Constant),  représentés  par  le  sieur  BarrauU,  a  Psàrîs» 
boulevard  Samt-Marlin ,  n*  33,  et  se  ratlaclian!  au  brevet  d'invention  de  qninxc  ins 
pris,  le  5  août  i85d.  pour  di.Mribution  de  vapeur  (appareil  à  moiivemeut  elliptique). 

i55t*  LecerHflcat  d'addition  dont  b  deaunde  a  été  dépoaée,  le  8  août  18S9,  tu 
•ecréteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sabatier  (Lonts- 
^fa^eellin  ).  cotnmcrranl ,  ^  Pans ,  rue  do  nnmluiteau .  n*  '|3,  et  se  radachaiil  au  brevet 
d'inveulioii  de  tiuiii/e  ans  pris,  fè  18  octobre  i8j8,coi)jointcme(il  avec  le  i»ieurAdapi, 
pour  un  appareil  portc^llamettes. 

i332'  Le  cerlificat  d'addition  dont  la  drmnndc  n  /ir  (ié|ins(V.  îc  10  noûi  1809,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartçment  de  la  Seine,  par  la  dame  veuVe  Heni^ 
*  Schlose  et  fi^rc,  représentés  par  IC  aîeuT  Goion,  k  Paris,  boulevard  Saint-MarUn. 
n*  ag .  et  se  rattachant  au  brevet  d'iavenlloo  de  quinze  ans  pri.H.  le  16  mars  iKS),  jpour 
fermoirs  dits  Jèrmmti  6nMtibks,%m  porte-monnAie,  porte^fcuilles  et  autre»  objca  iûa- 
iogues. 

iSlV  Ixs  certificat  d*additimi  dont  la  dMnande  a  été  déposée ,  le  t6  août  i85^ ,  au 

!t«;cré(ftriat  de  la  préfbcture  du  départaient  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ziegler,  ingé- 
nieur, néon  Siii-sse,  rrprés( nié  par  le  sieur  Malliieti,  à  Paris,  me  Sainl-Séha^lîen , 
n*  ^ù,  et  se  rattiichuitt  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  !o  a8  août  18^, pour 
4ea  appareHs  automatiques  propres  nu  graissage  des  paliers  de  UmaganN;». 

2,  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  r«friciikiiiie, 
du  commerce  et  des  travaoz  publics  est  ehanré  de  f  meoHoD  dtf 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BiiHetin  dés  lois. 

Fait  au  pdais  de  Saint-^Houd ,  le  a6  Septmbre  têSo. 

•  * 

Signé  NAPOLÉON. 
*"      Par  l'FÎmprrenr  : 
U  Mhnttn  merUtUn  étètat  au  dèparttmmâ  Êê  tafrêntlun^ 

^M^Raé  lt#  llovptt^ts 
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B.  n*  Sto.  — •  1O0S  ^ 

N*  83q8.  —  DÉCRET  tMPÉniAL  relatif  au  Service  des  Poids  et  Metwres  dam  lêt 
»      départements  de  la  Sawrie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  AlpeS'Maritimes, 

m 

Dti  1 4  NovemlM<e  i86<k 

PfAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  £MPBBBim 
DES  Français,  à  tous  présents  Qt  ^Lvenij;^  salut. 

Sor  le  rapport  de  notre  miniftre  leorétalre  d*État  au  département  de 
rasricttilMt  tfaf  TiwÉmwwie  ét  d«s  tMvtttr  yubliei; 

Vu  le  s^natus-oou^uUc  du  la  juin  1860,  perlant  qu'à  partir  du  1"  janvier 
1861,.  la  Constitution  et  les  Ipis  françaises  deviendront  exécutoires  dans  la 
Savoie  et  rarrondîsscmcnt  de  Nice,  et  que  toutes  les  dispo^ttons  nécessaire* 
pour  y  introduire  le  régime  français  pourront  être  réglées  avant  cette  époque 

par  décrets  impériaux ,  qui  auront  force  de  loi 

Vu  In  loi  du  4  juillet  1837  et  les  ordonnances  royales  des  17  avril  et 

Considérant  que  le  syslèmt*  niélrique  décimai  est  établi  dans  les  territoires 
annexés;  qu'il  n'y  diffère  du  régime  français  que  par  quelques  détails  d'ap- 

Slication,  et       convient  de  ne  pas  mettre  immédiatement  hors  de  service 
^  olyeto  d^à  fabriqués  qui  peuvent  être  employés  utilement» 

.  Avons  DÉcani  et:  nacaimMs  ce  qui  soit: 

'  Akî.  '  t*.  Les  poids,  mesures' «t  instruments  de  pesage  réguliers 
diaprés  les  lois  et  règlements  sardes,  dont  le  commerce  ou  les  fabri- 
cants sont  détenteurs,  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie  et  dans  la  partie  annexée  du  département  des  Alpes- 
Maritimes  «  Siéront  soumis  à  un  poinçonnage]  spécial  avant  le  1"  jan- 
vier 1861.  dette  opération  aura  lieu,  soit  à  domicile,  soit  dans  les 
localitt'^s  ou  bureaux  désignés  par  If  s  préfets.  La  possession  et  Tnsage 
des  poids ,  mesures  et  instruments  de  pesage  ainsi  poinçonnés  seront 
tolérés  provisoirement  dans  les  territoires  précités. 

2.  Les  objets  mentionnés  ci-dessus  qui,  après  le  1"  janvier  1861, 
seraient  trouvés  sans  être  poinçonnés  comme  il  vient  d*étre  dit,  seront  . 
saisis,  et  ceux  qui  les  auraient  dans  leurs  magasins,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans  les  halles,  foires  ou  mar- 

•  hés,  seront  punis,  ainsi  que  ceux  qui  les  emploieraient,  ronformé- 
mcntàla  loi  du  4  juillet  1837  et  à  l'article  ^79,  n"  6,  du  Code  pénal. 

3.  Un  règlement  d'administration  publique  détenninera  ultérieu- 
rement répoque  à  partir  de  laquelle  les  poids,  mesures  et  instru- 
ments indiqués  à  l'article  1"  cesseront  d*être  tolérés. 

'i.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagriculture  , 
du  commerce  et  des.ti;^vavx^  punies  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret.  ... 

'     ,         ft'l   T      t»    I  M       X     -   ,    %      •        •       .  '  .  . 

tC  sdvie ,  Bu».  645 .  n*  7909.  *  «•  série ,  Bull.  6 j 0 ,  n'  8004. 

ê 

Digitized  by  Google 


Fait  an  jwJii»  jctoi  Wlf^m^ie^A ^Immm^        .  \y\ 

*'     "  *     Signé  NAPOLÉON. 


.  .1' 

secn'tairt  d'Èlat  au  département  de  Vi 
du  comnurce  et  des  travaux  publics  g 

*Signé  K.  ROCTO. 


8399.  —  Dkchkt  impérial  (ooalre-signé  par  i£  jniaiaire  de  ragncuitare, 
du  coouucrce  cl  des  travaux  uublicH]  portant  que  les  diverses  parcelles  de 
temln  liocfQltès  >pouriia'iTCn^ation  de  la  route  impériale  q*  1 13,  dans  ia 
HtwétaB  tJwtenwttdary  (  Audé),  parMiles  Btépt&ttiut  un jpÂui  annexé 
arti  décNft,^  8 ont,  Tuote  drem])loî ,  il  a  été  Tait  remise  lia  èoiMmeilioiit 
«t  dempTircfrt  frffrrfi^M  au  flépartemrrtt  de»  travaux  yid^jD8*pOttr te  senHce 
de  la  route  précitée.  (  Avignon,  '8  Stptembre 'TS90.  ) 


N*  â4oo.     Ma^tJ  I  Mi'«MAitt(cMitoe^igQé  .par  le  ministre  de  rufriewttte  » 
cominme  et  fkt  iwwiiMi  palilie»)  p^rteot-ce  qm  suit  4 

1"  Sont  afle<*tés  Htt  setrioe  ^  lazaret  de  Trmpeloop,  prés'  PauOUe  (Gi- 
ronde) ,  les  terrains  et  construc  tion  indiqué^  par  une  teinte  grise  sur  un  plan 
dressé  le  9  juillet  \HC>o  par  rarchitoeterdai4léparteiiieiit;  lequel  plan  'vestera 

annexé  an  pn-senl  ilécrct. 

2°  Les  lerraini»  leialé»  eu  jaune  audit  pUll  demeurent  à  la  di^po^iitiou  du 
âaauàat,  [Avignon,  8  Septeinhre  18fîO.] 


N**  h/\<)\.  —  DÉcneT  impérial  (contrc-sigiié  p<)r  le  asinistffstde  iagrieultare^ 

du  coimnerce  et  des  travaux  public»)  porUiit  :  '*    ;     *•   :   •  • 

Art.  1".  Les  travaux  relatifs  à  rassainisscment  tt  à  renscmenccment  ou 
à  la  plantation  des  landes  communides  de  Le^^gor  (Landes)  seront  mis  à 
exécution  conformémeitt-nBiidispMMioM  d''aD'prô|et<eldltta  plan  qqi  rerti 
ront annexés^ iMéfent.déçret,..>  .  >•  :  o 

Est  approuvée  la  délîWratibn  du  30  mal  iâ6o^  ,gf|f.  lauuelle  le.OMUaU 

municipal  de  Lesgor  a  déclaré  prendre  à  sa  charge,  au  nom  de  ia  commune, 
Texécution  des  travaux ,  et  a  àÂ^cté  à  leur  pavement  prix  à  provenir  de  la 
vente  des  landes  aKénées.  ^   •      *  .....  .1»  . . . 

6.-  Les  «ravatttidevront'^tk^  4ommeiièés  (lai^<éii  €iM  deidemc  mois  4 
partmdeéi^iioliftGalida  d|i^itéeèaiil'A^èifet,<etUtmfaiêliki  3i  ûèomÊ^.^Êj^ 

On.exécnlem»  flbfngp/^  année,  lua  dous^ème  de  |a  snrfeee  ^itale^;  tputefob 
la  commune  poim,fpcé|^^J'exéciv^l^ 

tembre  iàôûA  '  V  *       '    f       -t      '    '  .* 

.''Il  «  i  «.ii-.t.>j^.t .   i    i>i«iiii  'II.] 

N**8^.>^Wgiibt iMFihiiaL  (contre-si^'ilar 4e  ministère  de t'ugrit^turje* 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  affecte  an  serviee  WifMrfÀ» 
Tréport  [  Seine -Inférieure)  deux  parcelles  de  terrain  domanial  désignées 
par  une  teinte  rose  m  jifk  p|||p4fiaexé  au  d^^,  ebiyaay^lajjfWèM 
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B.  n*  870.  ~  1095  — 

une  contenance  de  seiie  cents  mètres  carrés ,  la  seconde  de  mille  quatre- 
vingt-cinq  mètres  carrés.  {Àlg§r,  ië  SêpUtàhrt  i8$ù.) 


N*  84oS.  —  DècsKKt  impAbiai  (contre-signé  par  le  ministre  de  1  agricuUore, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  qui  aflecte  au  service  du  port  deFé- 
camp  (Seine- Inférieure]  une  pnrcclk'  de  terrain  domanial  indiquée  par 
une  teinte  rose  sur  un  plan  annexé  au  cirt-ret,  ladite  parcelle  ayant  une 
superficie  de  quinze  mille  cent  soixaule-irois  mètres  cinquante  ceulimètres 
carrés.  (Alger,  i8  Septembre  fS&O.) 


N*  84o4*  —  DÉCK£T  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  minisire  de  1  agriculture, 
du  conunecee  et  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 

possession  des  terrains  n.>n  hàlis^  à  occuper  pour  TéLiblissement ,  suivant 
le  tracé  approuvé  par  la  décision  ministérielle  du  i5  septembre  18C0,  du 
chemin  fie  fer  destiné  à  relier  les  mines  d'Auchy-anx-Bois  à  la  ligne  des 
houiilcreâ  du  Pas-de-Calais.  (Saint-Cloud,  2^  Septembre  i860.) 


N"  84o5.  —  DÉCRET  iMi  KRiAL  (coutre-si^né  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  eldes  travaux  publics]  portant  qu'il  y  a  urpcnce  de  prendre 
possession  des  terrains  non  bâtis  k  occuper  pour  rélablissemeui,  suivant 
le  tracé  approuvé  par  la  décision  mmistérielle  du  i5  septembre  1860,  du 
chemin  de  fer  d'embranchement  dc>liii  à  relier  les  mines  de  Vendin-lez- 
Béthune  à  Kl  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais.  {Saint-Cloud,  24  Sep^ 
iêmbrei860.) 


N*  84o6.  —  DécMT  imp^bial  (cohtre-signé  par  le  ministre  de  ragriculture, 

du  commerce  el  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  service  <ra  port  de 
Bayonne  (Basses-Pyrénées)  un  terrain  doniini.d  d'une  contenance  de 
cent  cinquante-huit  mètres  carrés,  désigné  p.ir  les  lettres  B  et  C,  1 1  luinlé 
en  vermillou  sur  un  plan  annexé  au  décret.  [Sainl-Cloud,  29  Septembre 
i860.) 

Cerliûe  coiàforme  : 


Paris,  le  21  *  Novembre  1860, 

Le  Garde  4m  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'État  au  département  de  la  Justice , 

*  Celte  date  est  celle  de  la  réoefilioii  da  Builelin  aa 
ministère  de  la  Justice. 


IMPAIM^IE  iMPÊaïASX.— SI  Noveiiibrc  1860. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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871. 


(I*  Shorj.  —  DécMBT  iMfSMIÀL  pùflanl  promulgation  de  la  Convention  deslinée 
à  régler  diverses  questions  nuxqaeUes  doMiê  liea  la  réunion  de  laSavwêêide 
Varrondiisen^nt  de  ,Mce  à  lu  fYance, 

Dn  2%  NweBbrc  i860k 

IN  APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooaie,  Emp£Aëuh 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

.  Sur  le  rapport  de  noiro  miaiftire  seorcUire  d'Étal  au  dépaitemeiit  de» 

affaires  étrangères, 

kfàns  pàcKiri  et  oéenéTONs  ce  qm  sait  : 

Art.  r. 

l  ne  Convention  destinée  à  régler  les  divei*ses  questions  auxquelles 
donne  lieu  la  réunion  de  la  iSavoie  et  de  rarrondissement  de  iNice  à 
la  France  ayant  été  conclue  à  Paris,  le  23  août  iiSGo,  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  et  les  raliGcations  de  cet  acte  ayant  été  échangées, 
le  du  mois  d'octobre  dernier,  ladite  Convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

COMVERTIOII. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et  Sa  Majesté  le  floi  de  Sar- 
daigne,  désirant,  conformément  à  l'article  4  du  Traité  conclu  à  Turin, 
le  2^  mai-s  i86o^'',  résoudre  les  diverses  questions  auxquelles  donne 
lieu  ia  réunion  de  la  Savoie  et  de  i'arrondissement  de  Nice  à  la  France , 
et  fixer  notamment  {a  part  contributive  de  ces.provinces  dans  la  dette 
p|jj)lique  du  Piéi^ont,  avaient  institaé  une  commission  kcet  effet.  ' 

.  Leursdites  Majestés,  voulant  convertir  eû  une  Convention  défini- 
tive les  bases. adoptées  par  cette  commission  «  ont  nonpmé  pour  l&m 
plénipotentiaires,,  savoir: 

5a  Majesté  l'Empereur  dee  Français,  M.  Adalpha.  Vmiry,  pré- 
sident de  section  an  Conseil  d*£tatyefficifir  de  son-ordme  ia^iérial  de 
la  Légion  d*honnettr,  etc.,  etc.],  elc^ 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Saidaigne,  M.  ArUmnÊs^wf^Vt-Nmiê  de 
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PoUofie,  sénateur  du  l\o}aume,  grand  officier  de  son  ordre  royal 
des  Saints  iVlaurice  et  Lazare,  comuiaudeur  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.  : 

Lesquels,  apvès  sctre  comniuniqûé  leurs  plein»  ^oinoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  lorme,  sont  convenus  des  articles  suivants; 

Art.  l".  La  part  oontributwç  de  la  Savoie  et  de  rarroodissement 

de  Nice  dans  la  dette  publique  (le  Sardaigne  est  fixée,  en  exécatioo 
de  Tarticle  A  àu  Traite  condu  à  Turin  le  24  mars  dernier,  à  <iaatre 
millions  cinq  cent  mille  francs  de  rentes  sardes,  cinq  pour  cent. 

Les  intérêts  de  ces  rentes  courront,  au  profit  de  la  5ardaignet  4 
partir  du  l  'ijuiniSGo. 

En  cons/quence,  le  fiouvernenicnl  franrais  s'eng^a;^e  à  remettreau 
Gouveriu.'uii'iil sarde  des  titres  de  rentes  saides  ciiKj  pour  cent,  mon- 
tant a  f|uatre  millions  cinq  cent  mille  francs,  à  prenthe  sur  les  litres 
de  rentes  semblables  qui  lui  ouL  été  rçu^is  eu  exécution  du.  Traité  de 
Zurich. 

Pour  tenir  compte  au  Gouvernement  sarde  de  la  somme  de  deux 
cent  do«M  mille  cinq  cents  francs  rqprésentsnt  les  arrérages  de  ces 
rentes  échus  du  i4  juin  i86o  au  i"  juillet  suivant,  et  frimant,  au 
cours  de  quatre-vingts  francs  cinquante  centimes,  tr^ifi  .mille  cçnt 
quatre-vingt-dix-huit  francs  soixante  et  quinse  centimes  de  rentes  de 
même  nature ,  des  titres  montant  à  ladite  somme  de  treize  mille  cent 
quatre-vingt-dix-huit  francs  soixante  et  quinze  centimes  seront  remis 
en  même  temps  au  Gouvernement  sarde. 

2.  Les  pensions,  tant  civiles  que  militaires,  régubèrement  liqui- 
dées au  i' juiri  i86o  parle  Gouvernement  sarde,  en  faveur  de  tout 
indi\idu  <|ui,  parle  fait  de  l'annexion,  deviendra  sujet  français, 
restent  acquises  à  leurs  titulaires.  Les  veuves  et  les  enfants  de  ces 
titulaires  conservent  la  réversibilité  étabiie  àleur  pycoiit  par  la  légia- 

lation  sarde. 

Le  Gouvernement  français  est  chaîné ,  à  dater  du  i4  juin  iô6o, 
du  payement  dcsdites  pensions.     .  i 

3.  La  propriété  des  bjeus  attribués  à  la  caisse  ecdésiastiqàe,  con- 
formémîent  i  la  loi  sarde  du  39  mai  i'S55,  et  ayant  appartenu  à  de» 
maisons,  d'ordres  rdigieux,  chàpitres  4es  églises  oollégiales  oit  béné- 
fices. shÀptiSft  mentionnés  dans  làdile  loi  et  établis  '  dans  la  Savoie  on 
dans  Tarrondissetiient  de  Nice,  est  transférée  à  la  Fnmee  à  dater  du 
là  juUi  18O0.  A'pitt^'r  de  la  même  date ,  les  pensioiis;  allocations  M 
revenus  alloués,  en  exécution  de  la  même  loi,  aux  ecçlésiastîqaer oo 
religienx:  Vivâtit  en  commun  on  séparément,  seront!  la  charge  éa  , 
Gouvernement  français.  L'es  assignations  faites  sut  lë  budget  de 
Téconomat  générai  et  royal  apostolique  en  faveur  d'établissements  | 
ou  de  titulaires  ecclésiasti^es  de  la  Savoie  ou  de  Tarrondissement 

de  Nice,  et  montant  ensemble  à  quinze  mille  cinq  cent  quatre-viugt* 
dix  livres  cinquante-sept  centimes,  œssecDot,  i dater  dm    juin  x^/O^ 
*  d'être  à  la  chai-ge  dudit  économat. 

(1.  Le  matériel ,  les  meubles  et  eilets  mobiliers  de  toute  nature  gar- 
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«iiMnl  l«l  imttMbles  aftctét  i  un  Movicé  public  diiiis>hi  Sovoiè  et 
yMFdndi^sMiwntt  de  Nioe«  et  «pputenaqt  ti|  Oonrernemeilt  sarde, 
sont  devenus  lir  propriété  da  Gouvernement  françuÎB,  par  le  fétide 

Fiimton.  Il      '  '<  

Toutefois  «  le  Gottyetnementsagde ctoserte  ia  proprit  té  du  maté« 
rie}\  des  meubles  effets  mobiliers  garnissant  le  fort  de  Lesseillon, 
ainsi  (fue  les  bouches  à  feu  des  forts  de  Villefranche  et  de  Montalbati. 
n  s'cn^aî^o  à  enlever  lesdits  o])jots  avant  le  1"  novrnil)re  prochain. 

5.  La  France  succède  aux  droits  et  obligations  résultant  de  coji- 
trats  rcgulièrement  stipulas  par  la  Sardaigne,  pour  des  objets  d'in* 
tér^  public  cobcemaat  spécialement  ia  6avoie  et  rarrondiasement 
de  Nice.  '  • 

6.  La  '  anque  étal)h'e  à  Annecy  continuera  à  jouir  dans  ia  8avoie 
de6  droits  et  privilèges  qui  lui  ont  été  conct'dés,  à  la  condition  de 
satisfaire  à  toutes  tea  ol^ationii  ouï  Itri-  Osl  été  imposées.  .  • 

7.  Les  collèges  étions  atttres  étabUssemento  ptoniicB  eodatant  dtllt 
k  Stvoîe  et  r«rroadîseenient  de  Nice,. et  consUtués  diaprés  les  lois 
sardes  en  peffèQnneâ'Ctviles  pouvant  aequérir  et  pooséder^fconéervent 
la  jfirojpriété  de  tous  leur»  Mens  meubles  et  immciihleB  et  lesaosnBM 
existant  dans  leurs  caisses  au  i4  juin  1860. 

Les  subvenliosa  annuelles  ou  les  bourses  dont  ils  jouissaient  aux      •  . 
frak  de  TÉtat  cesseront  à  la  même  date  détre  à  ia  ehafge  du  Goo* 
vernoment  de  Sardaigne. 

8.  Tout  concessionnaire  d'un  lirevet  d'invention  ou  d'importation 
accordé  parle  Gouvernement  sarde  avant  le  l 'i  juin  i8()0  continuera 
à  jouir  pleinement  des  droits  qu'il  lui  <loi»ne  dans  les  départements 
de  ia  Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  jusqu'à  l'expiration  de  la  durée 
de  la  con(  ossion. 

Tout  concessionnaire  d*un  brevet  d'invention  ou  d'importation, 
é^slemeat  accordé  par  ie  Gouveitierattnt «sarde,  qui  aur«  opté  poor 
ûl  natton^ifté  française,  cootinuera  à  jouir  de  son  brevet  dans  lee 
Etats  de  Sa  Majesté  sarde,  en  se  conformant  aux  lois  et  règiements 

régîwent  £  matière  dana  le  royaume  de  Serdaigne. 
•  9.  £ea  condamnés  actueHement  détenus  dans  les  prisons  «du 
royaume  de  Sardaig:ne  qui  sont  o^giflalies  de  ia  Savoie  et  deFarron^ 
diisemeat  de  Ntce«  et  dont  ia  peîae  expire  après  le  ifi  juin  1861, 
savokit,  par  les  soins  du  Gouvernement  sarde,  dirigés  sur  le  port  le 
plus  voisin  de  la  frontière  des  Alpes-Maritimes,  où  ils  seront  lemis 
anx  agent»  de  l'autorité  française,  (leux  dont  la  peine  expire  au  plus 
tard  le  l  'ijuin  1861  continueront  d'éli  e  détenus  dans  les  prisons  de 
Sardaigne,  et  Je  Gouvernement  français  tiendra  compte  au  Gou- 
Ternement  sarde  des  frais  de  leur  Dourriture^  du  là  juin  fÔtio 
jusqu'au  jour  de  leur  mise  en  lil>erté. 

10.  Les  archives  contenant  les  titres  de  propriété,  les  documents 
admioistraiifii,  religieux  et  de  justice  dvile  relatifs  à  ia  Savoie  et  à 
yiMBpeiidifsemaiil»d»lfiioe  gui  pAivent  se-l^ve^  entrë  k»  mains  du 
GfverneMeal  savdee«ient  .remis  au  Qeovememerit  français. 

Béciproquementf'le  Gonvernemesit  iftançada  a*engage  à  remettre 

a 
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au  Gouvernement  saixle  les  titras  et  do<  uments  reiatifs  à  la  laniilie 
I ovale  de  Sardai^ne  qui  pourroot  se  trouver  dans  iea  proviocei 
cédées  à  la  Frnnce.  ■  *'  . 

Les  deux  Ktats  s'rngagent  nuitueUementà  échanger  des  it^nseig^ne- 
ments,  des  copies  ou  des  calr]u('s,  sur  ia  demande  des  autorités 
supéuieures  de  l'un  ou  de  Tautix-pays,  pour  tous  les  documents  rela-' 
tifs  à  des  alVaires  conceroant  à  la  fois  le  royaume  de  Sardaigne  et  les 
territoires  annexés  à  FEmpire. 

La  :  remise  par  la  Franor  au  Govveniemeiit  sarde  des-  tilMs  qui 
pourront  lui  être  rendus,-  ensformément  avx  .léseffves  dii  second 
paragraphe,  devra  suivre,  dans  ie  pins  bref  délai,  la  réintéginlioii 
aux  archives  de  la  Savoie  et  de  Nice  des  titres  et  .documents  ivlatifs 
aux  pays  cédf'rs. 

1  i.  Les  machines  et  outils  d'origine  sarde,  employés,  du  côté  de 
la  Savoie,  au  percement  du  Mont^cnis,  seront,  à  Tentréeen  France, 
affranchis  de  tous  droits;  des  acqnits-à-caution  descriptifs  seront  dé- 
livrés pour  assurer  la  reconnaissance  de  l'idenlit»»  de  ces  raarhines 
et  outils;  ils  porteront  engagement  de  les  réexporter  dans  un  délai 
détoi  minc,  qui  pourra  être  renouvelé  si  les  travaux  ne  sont  pas  ter- 
mi  n<  s. 

12.  Serontadmis  en  France,  en  exemption  de  tous  droits,  lesefiets 
à  usage  et  les  objets  composant  le  mobilier  des  individus  originaires 
de  la  Savoie  ou  de  Tarrondissement  de  Nice  aujourd'hui  établis  dans 
le»  États-Sardes,  qui,  dans  le  délai  d*vn  an ,  déterminé  par  Itartide  6 
do  Traité  d*annexHMi  dn  al  mats  id6o,  eondn  entre  la  France  et  la 

*  Sardaigne,  opteraient  pour  la  nationalité  Grançalsé,  et  voàdmient  se 
rendre  en  France.  De  même  f  immunité  complète  des  droHs-de  sortie 
sera  acquise  aux  effets  mobiliers  et  effets  à  usage  appartenant  aux 
individus  originaires  de  ia  Savoie  et  de|  farrondissemçnt  de  Nice 
actuellement  en  France,  qui,  dansie  délai  susmentionn<^,  opteraient 
pour  la  nationalité  sarde,  et  transporteraient  leur  étal)liSBement  de 
France  en  Sardaigne. 

Les  immunités  stipulées  dans  le  prés«*nt  article  ne  sont  appli- 
cables (ju'aux  ol)jets  portant  des  traces  d'usage .  à  rexclusiou  de  toute 
marchandise  neuve  ou  des  olijets  de  consommation. 

13.  Indépen'laniment  des  fomialités  prescrites  dans  chacun  des 
deux  pays  pour  assurer  le  passage  réel  à  l'étranger  des  mai-chan- 
dises  expédiées  sous  le  régime  du  transit,  il  est  réglé  entre  les  parties 
contractantes  que,  à  compter  du  i"  septembre  tirochain,  lesacquits- 
è-cantion  délmés  de  part  et  d*auire  pour  accompagner  lesdiles  mar- 
chandises ne  seront  déchargés  qu*autant  q[v'ils  àuront  été  reviètos 
par  la  douane,  à  rentrée  dans  le  pays  voisin,  d*on  octtMItatamBsUnt 
qu'elles  y  ont  été  intégralement  et  régulièrement  déclarées  crt  recon- 
nues. 

14.  Le  Gouvernement  sarde  cède  au  Gouvernement  ftançal^  aves 
subrogation  à  dater  de  ce  jour,  ses  droits  d'hypothèque  annoté  sur 
îes  inscriptions  de  rente  sarde,  à  titre  de  cautionnement  des  comp- 
tables ,  officiers  ministériels  ou  autres  fonctionnaives'  publics  des 
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•  deux  provinces  de  Savoie  et  de  rarroojdisf^Dl^t  dei  Nice  panés  au 
«ervice  de  Tadministration  fraïK^aise. 

Toutefois,  le  Gouvernement  sarde  se  réserve  l'exercice  des  droits 

.  d'antériorité  et  de  préférence  acquis  à  son  prolit  au  jour  de 
raoDexion  et  de  la.  prise  de  possession  par  la  France. 

£0  conséquence,  le  Gouvernement  français  ne  pourra  faire  valoir 
tvdioitftdiyiioih^ue  daiis  Xefki  desquels  ii  est  .actuellement  su- 
brogé, qu'après  que  le  Gcavernemeiit  sarde  aura  été  complètement 

•déàléDMBé.da.to«s  cimf^^  rac^an.ou  garantie  sur  la  gestion  des- 
dits comptableiHi  offiden.jmrâtârkls  ou  Iboctiaoïiaires  ainsi  caa- 
tioonéf . 

-  Pour  l'exécution  et  l'efficacité  de  cette  subrogation,  le  Gouverne- 
ment sisde  s'oblige  à.lenfnir  dans  jie  plus  court  délai  possiMe,  au 
Gouv^enement  français,  lUie  déclaration  de.qoitns  ou  aapurement 

et  de  non-opposition,  avec  indication  des  inscriptions  de  rente  qui, 
en  suite  de  cette  délibération ,  demeurent  aireclccs  aux  cautionne- 
ments pour  garantie  de  la  gestion  à  régard^de.radnûnistration  fran- 
.  çaise. 

Le  Gouvernement  sarde  fournira  une  semblable  déclaration  de 
quitus  ou  d'apurement  et  de  non-opposition  pour  ce  qui  concerne 
Jes  cautionnements  en  numéraire  qui  seront  en  même  tçmps  versés 
au  trésor  ixançais. 

En  cas  de  déficit  ou  de  débet,  ou  de  toute  autre  circonstance  qui 
nécessiterait  la  vente  ou  la  réaàsalion  totale  ou  partielle  de  rentes 
stirdetgifirées  de  cettp  annotation  d'hypothèque  à  titre  de  caution- 
nement et  cédées  avec  subrogation  au  Gouvernement  français»  le 
Gouvernement  sarde  s*engage  à  faciliter»  autant  que  possible,  cette 
.  réalisation. 

1.5.  Le  Gouvernement  français  tiendra  compte  au  Gouvernement 

sarde  des  sommes  restant  à  rembourser  parles  provinces,  arrondis- 
sements, communes  et  établissements  de  bienfaisance  de  la  Savoie 
et  de  l'arrondissement  de  Nice,  sur  les  prêts  qui  leur  ont  été  faits  par 
la  caisse  des  dépôts  et  prêts  de  Sardaigne. 

Le  Gouvernement  sarde  remettra,  de  son  côté,  au  Gouvernement 
français, 

1"  Le  montant  des  sommes  déposées  par  les  communes  et  établis- 
sements publics  des  provinces  et  arrondissements  annexés; 
'   a*  Le  montant  des  primes  d'enrôlement  et  de  remp lacement  ap- 
partenant aux  niilitaires  originaires  des  pays  annexés  devenus  Fran- 
çais et  passés  au  service  de  France; 

3*  Le  montant  des  cautionnements  des'  eomptâJ^les  sauf,  quant 
aux  comptables  de  fEtat,  la  disposition  contenue  dans  Tartide  6  du 
protocole n*  2;  1, . 

^*  Le  montant  des  sommes  versées  pour  consignations  judiciaires 
par  suite  des  mesures  prises  pai;  )es^a,\i^orité8  administra,tives  ou  judi- 
ciaires dans  la  Savoie  ou  l'arrondissement  de  Nice. 

Le  mouvement  de  ces  fonds  s'effectuera  au  moyen  de  versements 
,   entre  les  caisses  des  dépôts  et  consignations  des  deux  Gou  vernemen  ts. 
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et  )p  soidf  ffui  en  i-/su(teia  sera  versé  à  Tuue  des  deux -oAis^ies  par 
celle  (jui  aura  à  en  tenir  compte.     >       •  *  ' 

Le  (ioiivenienieiit  sarde  s'engH^  à  rewicttre  an  Gomameinenl 
français  les  liste*  des  ayants  droit;  ftinsî  que  le»  df»crels  et  antres 
pièces  concernant  chaque  prêtât  chaque  dép^t.  i,a  retnise  ^de  ces  do- 
emneiiUseri'fàit^aMei  àlempepoar  qii«ii«*cdbiipi«  à  étaWirflre 
lesdeox  caisses  poiM  étre.'soHlé  ait  ^'^wnmjbitéptwÂMn'WBi^iàm 

Les  inténêli  aftaoM»à"«liftqii0'préi  om  h  à^mtt  ûéiftA'tÊnimafi^ 
aupitfil  dei\iiiê««-d«  l^antrettéi  demenêmMJi^XBq/thhjw 

comptes  seront  déGnilivement  arrêtés  et  soldés.  • 

16.  Les  dispositions  de  ia  présetite  Convention  »emnt  éxéciUok^ 
imssitôt  que  la  publication  iégafe  aura  eu  liev  dans  M  detrt'  pay^;  **  ' 

17.  La  présente  Coirvention  sera  ratifiée,  et  les'  fatitoitogyan 
seronf  échangées  à  Paris,  aussitôt  que  ftiirese  pourra.       .  «  i   •  > 

En  foi  de  qiioi,  les  pléni^iotei^tiairea  t«8pec1jllliW^igr^^  ët^otit 

apposé  le  cachet  de  leurs 'àrhiés.  '  u.  ;  ^  . 

Fait  en  double  €a^p(édi^pQly  à  P«fW*  te.p3.*9W  4fi4>Ja  d^^^ 


•••  IL.  S.] 


•  •       I  •  f  • 

•  ê 


L.  S.)  Signé  Ad.  Vuitrt. 
,)  Signé  A,  DE  PoLLOo^E. 

Art.  .2. 

Notre  ministre  secrétaire  d^tat  ati  dëparleiiiettrdés  alAdrés  étfan» 
gères  est  cfaai^^é  de  rexéMttoil  du  présent  décitf. 

I-ail  à  Saint-(Joud,  le  21  Novembre  18G0. 


Sîgil^  NArdLÊON.  . 
Va  «I  scfUédn  locan  de  rtlit:  Par  rEmperenr  : 

Signé  DBLAflOLB.  .  .    Si^sé.TlKWfaaau  , 

■  111  MiMliNttMl 


Savçiê,  d§  U  HamU'Sami'êt  iéâ  Alpei-Mtmiitm»  dp  ri§lmiMê  mat  Icawa» 


Dti  '17  liovertihre  t#Sb.  '  * 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  ynlontéanifintajej  KmgBBPa 
016  FfiANÇAia»  à  toua.prés4Miis  ai  à«ank«  «4i,qx.        . .  • .  .  » 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétnirc  d*État  an  dlpamtttttiy  dÉ 
fa  grTCnltWfe ,  dU'  OMttttiercé  él  d««  trAvMM  poiHiSSr  "  *  '  *  '    '  ' 

Ville  si^nnhis-fonsiilte  dn  lîjuin  iSéo;'        •       -i'  m 
Considérant  qu'en  mettant  à  etécntifyn  dans  le*  départements  de  iaSflhroie 
et  de  la  Haute-Savoie,  et  d«ns  la  partie  anAcxéé  du  département  des  Alpes- 
Maritimas,  ia  iégi^Ution  française  sur  le»  établiASdmeDta  intalubce»,.daage- 
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reux  ou  incommodes,  il  convient  de  respecta  les  droits  acquis,  comme  on 
Ta  fait  en  1810  po«ir  les  anciens  ééfMMeittents, 

AvoKS  D£CR£TÉetD£CHÉTOltsce.qui  soit:    '  *  '  - 

Art.  1".  Le  décret  du  lo  octobre  iSio  TordonnaDce  royale  du 
i4  janvier  181 5  ^;  le  décret  du  a5  mar»;  18611  ^  {ptiagraphe  8411 
tableau  B  y  annexée  ainii  iqtiet<itts  les  autres  r^fements  relatif^ 
aux  établissements  classés  comme  insalubres,  daJBiger^x  ou  iupom- 
modes,  sont  déclarés  exécutoires  daps  les  territoires  précités. 

8:'bénx  de  ce<  ■btincmlrrit»  <r^'f  'éoflt«iMi  activité  oeatittueAMU  à 
élve  exploités  liimnnent ,  sa  uf  recours^  4é  éroit^  an  trUmnattii 

ampélujÊÀ^  'p&ÊÊT  i^deÉmiité  des  dommages  qu'ils  peuvent  causer 
aux  proprit'tés  voisines,  et  sauf  l'application ,  le  cas  échéant,  deTai^^ 
tide  12  du  déccel  du  ifi'ociobre  i8iO. 

3.  Les  préfets  feront  constater  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
ÇOntradictoireraent  avec  les  propriétaires  ou  exploitants,  la  situation , 
la  nature  et  les  conditions- d'exploitation  de  chacun  desdits  établisse- 
ments. 

U.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'agricul- 
ture, dvi  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  1  exécution 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  Novembre  1Ô60. 

Signé  NAPOLàOII. 
FtrnbtfflMWs 

Signé»  Mm  Roomu  ** 

  '  % 

'  N*  8409.  —  DicwMM'iâgpijUdi  oaifixe  l$i  ùrùiU  à  (r^iu£fCatfMi  «M  i'«xpor- 
fo/ûm  dê  eerUunêt  MarehandUet  dans  VUthétl^'n, 

Du  17  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËifPBRBUR 
OBS  FaA»(Mi.  iiom  pséseaU  et  à  veoir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nbtâre  ministre  seisrétaire  d^Élat  au  d^[»artement  de 
ragriculture ,  du  oommerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4; 
Vu  la  loi  du  ai  avril  1818 , 

Avons  DECRETE  et  ntoBim  oç.qmtuil;  :, , 

AaT.  1**.  Les  droits  à  l'importation  et  à  Texportotioa  dans  i'ile  de 
Corse  sont  étaUis  ainsi  qu'il  suit  : 

"»  IV'  série ,  Bull.  325,  n"  6009.  *  x'  »^e,  BuU.  îiga,  n'  3855. 

••2  V  série,  Bull.  76»rfSSi.  «v     n  .  «  •  • 
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Slodtfish  importé  dam  111e  de  Coim,  même  deoil  ip*^  tarif  gMial de  f^taoea. 

s*  «xpoavATigN. 

Boi»  i  brûler  en  bûches  et  en  fagots.  •  ' 

Boi.">  à  construire  de  toute  sorte,  bruts  on  sciés. 

Écorce  (&ecoudej  du  chèue  liège  brute  ou  non  moulue,  même  régime  et  oiémc  droit 
qu'à  la  aortie  du  eoRtinent. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au  départemeot  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  finances* 
sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  iecoacerne.de  i  exécution  du  préMot 
décret. 

Fait  au  palais  dea  Tuileries,  le  17  Novembre  1860. 

■t.  .  . 


U  Ministn  Mcrtteirr  d'État  tm  départtmml  iê  rafrlc«(bM. 


aignéB. 


Certifié  coafomie  : 

■ 

Paris,  le  22  *  Novembre  iô6u. 

Le  Garde  det  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
tf'Étafm  dipartêmÊiii  de  2a  JusUee, 

DBLâliGLB. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réoeptioa  da  BalleUd 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  a'aboxme  pour  le  Bulletin  de»  lois,  «  raùoa  de  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de  rimprioierte 
lapéclale,  •«  ches  !«  ditHiaan  dai  portai  dM  départfl^Mli;' 


I     4-      I.,  /■    '   I     '  I 


ommBan  uoéuaLB.  —  1» Novenit*  tSto. 


• 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

* 

r  872. 


8410*  —  DéCKET  iMPiniAL  portant  promuJgatioa  iê  la  Convention  conclue 
entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  pour  VéîahlUsemênl  el  le  sereiee 
des  Boa  $ar  le  Rkm. 

Du  ai  Novembre  id6o. 

NAPOIJËON  ,  par  ia  ^ce  de  Dieu  et  U  volonté  nationale ,  EMPBiaoa 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
affaires  étrangères, 

Avons  DÉCRBré  et  DécRéTOiis  ce  <iaî  suit  : 

Art.  1". 

Une  Convention  ayant  été  oondne,  le  3o  septembre  i86o,  entre 
U  France  et  le  Grand-Daché  de  Bade ,  pour  rétablissement  et  le  ser- 
vice des  bacs  sur  le  Rhin,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Carbmhe,  le  6  novembre  i86o,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

coimuniON. 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et  Son  Altesse  Royale  le 
Grand-Dac  de  Bade,  désirant  régler  par  une  Convention  rétablisse- 
ment et  le  service  des  bacs  entre  leurs  États  respectiis,  ont  nommé, 
à  cet  effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

8a  Majesté  rKuipeieur  des  l'^ranrais,  ie  sieur  Charles  de  Mont  he  rot, 
commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix 
de  Tordre  grand-ducal  du  Lion  de  Zaehringen,  etc.,  etc.,  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Bade; 

Et  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade ,  le  [sieur  Antoine  Sta- 
hel,  grand-croix  de  l'ordre  graiul-ducal  du  Lion  de  Zaehringen,  etc., 
etc.,  son  ministre  d'État  de  la  Justice,  chargé  du  département  de 
la  Maison  grand-ducale  et  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échan^f*  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs» 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

IV  Série.  79 
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Art.  î".  IVs  hars  seront  établis  sur  le  Rhm,  le  iODg de  ta  frontière 

de  la  I  rance  et^du  Graiul-Duche  de  bade: 

Entre  GrandLems  et  Kieiakems, 
2*  Entre  Nillern  et  lUieinw'eiler» 

y  Entre  (ilialampc  et  Neufnl)ourg, 
fi"  Entre  ^ambsh«'im  et  H.irdiHMm, 
5*  Entre  Arl/.cnlaMin  et  .S|)Ouei  k, 
6*  Entre  Mai  kolsheini  el  S.rsliarh, 
7'  Enlise  Schanau  et  Weissut'ii, 
8"  Entre  Uhinau  cl  Kappel, 
9°  Entre  Gei-stheim  et  Ottenheim, 

10*  Entre  Offendoif  et  Gambsheim,  d*iin  dbué,  et  Prelstett,  de 
f  autre, 

1 1*  Entre  Drusenheun  et  Greflera , 

la*  Entre  Fort-Louis  et  Sœllingen, 

«3*  Entre  Beiabeim  e4  Uiexlm«, 

1  i°  Entre  Selz  et  PliÉtefiBdorl]\ 

lô"  Entre  Munchhaiisen  et  Steinmaaern , 

i6°  Eotre  Lauterlx)uiig  et  Au. 

Chacune  des  deux  Parties  contractantes  8*interdit,  soit  de  déplacer 
ou  de  supprimer  aucun  des  passages  susmentionnés,  soit  d*en  éta- 
blir de  nouveaux,  sans  le  consentement  préalable  de  l'autre. 

2.  L'exploitation  des  bacs  énumérés  dans  Tarticie  précédent  sera 
«mvée  tKciusiveaaent  par  la  France: 

\*  Outre  Gmndkettis  et  Kleiiftems, 
a*  Entre  Némbshelm  cft  Httrdfaeûft, 
y  Kitfre  Rhnian  et  Kappel  « 

V  Entre  OfTeRdorf etGambsbefm,-d*fRi  oAté,«t  F^itîslett,*de TanM; 

5*  Entre  Sel/,  et  PlittersdorlT, 

6**  Entre  Miinciihausen  et  Stemmauem , 

7*  Entre  JLauterbousg  «t  Au; 

Ckcivsfveaiefit  par  le  Grand*l)acbé  de  Sade  : 

1*  CSntre  ÏMfeni  ^  Rheîn  weîler , 
2*  Entre  Chalampé  et  Nvfuenboorg, 
y  Enife  Artaenheim  et  SponedL, 

é*  &iti«  Manlboiiheîm  et  Sasbadb , 
6"  Entre  Schœnau  et  VVeissweil, 
*  6' Euire  GerstheimetOtleiiheim» 

7°  Entre  Drusenheim  et  (irelFcm, 
8°  Entre  Eort-Lonis  et  Scrllingen, 
9°  Entre  Beinheiui  et  lfTc/!ieirn. 

3.  Les  deux  Gouvernenients  s'engagent  à  exploiter  ou  à  faire 
exploiter  ces  Itacs  a\er  un  inaleriei  couTorme  aux  J>esoiûS  do  com- 
merce des  contrées  adjacenfes. 

k.  Leë  Parties»  coail^aciaiites  h'en^'agenl  ci^alement  a  (  oûsti^re  ou 
4  &ire  eonalmm  lea  chemins  d'accès  ju&qua  la  riv«  r^sgulari&ée , 
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chacune  sur  son  len  iloiie,  .iussitét  que  Pôlal  du  ter»'ain  de  chaque 
passage  ie  pei-mellia,  et  au  plus  l»t'd  daus  le  délai  de  dix  aii.s. 

Les  chemins  d'accès  devront  être  maintenus  cuiislamnient  en  bon 
état. 

Les  |)oints  d'abordage  de\Tont  être  situés  vis-à-vis  des  points  cPem- 
|>arquemenL  sur  la  vive  opposée. 

Ces  points  «fabordage  sont  désignés  conformément  au  laJbLeau 
tnnexé  à  la  présente  Convention. 

5.  Dès  que  les  chemins  d*accès  d*nn  passage  seront  construits  sur 
les  dam  rives,  il  sera  poarvn  à  rétablissement  de  bateanx  de  service 
four  le  transport  des  personnes  et  des  voitures.  Ces  bateaux  seront 
entretenus  en  bon  état.  Jusqu^à  cette  époque,  les  bateaux  actuelle- 
laentemplo}  rs  pouront  connnner  te  service  des  pa<;sa!::es. 

Il  sera  établi  incessamment  aux  passages  actuelleoient  non  ex» 
pdoitf's  un  service  pour  le  Irausport  des  personnes. 

(').  Les  Hautes  l^artit's  r  f)ulra<  (antes  se  réserveuf  de  sulislifùer  aux 
bars  à  I aines,  daus  les  passai:es  fjui  leur  appartiounent,  des  ponts 
volants,  dont  le  poiut  fixe  sera  [xisf  ou  dans  le  fleuve  même,  ou  sur 
les  deux  rives,  de  manière  ;\  ne  point  j^êner  la  navii:afion. 

7.  (Chacun  des  deux  Gouvernements  se  leserve  de  lixer  les  tarifs 
des  passages  qui  lui  appai  tiennent. 

8.  Les  stipulations  cirdessu&  eatreroui  en  vigueur  à  partir  du 
1*  janvier  1861. 

9.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Carlsruhe,  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plus 
tôt  si  faire  «e  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Carisrahe,  le  trentième  jour  du  mois  de  septembre  de  Tan 
de  grâce  1860. 

(L.  5.)  ^gné  Cn'*!  DB  MOMTHBROT. 

(L»S,)  Signé  Ant'  Stabel. 


TaJbkm  de^  points  d'abordage  povw  lu  Bacs  du  Rhm,  sur  la  jHnlièrc  entre  Ui  France  et 

k  Grand-Dwhé  dÊ  Bmiê. 
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ro»T  B'iMWACS 

MIT  la  ri*«  fnnfaiM* 

••r  la  rive  iiadoMc. 

1 
3 

3 
à 
5 

Gttwik«mfKltlilluiM.. . . 

Chalanipé-  Xcaonboarg. . . . 
NambiheiBi-BvdlichB  * .  •  • 

• 

PrtVi  do  la  boMe  knamMmn 
II*  i4&. 

En  aval  de  la  bomc  b'Iomd» 

triqtio  ir 
Ea  amont  de  la  borne  kiloné- 

triqae  n"3i. 
En  amont  de  la  borne  Ulomé- 

tritjuc  11"  46. 
£n  amont  d«  U  home  kHon^ 

trique  n*  68 .  5. 
Prêt,  de  lu  borne  kilonu^triquc 

n*7k. 

En  aval  de  la  berne  nf  43. 

Entre  les  boi  uos  \\**     cl  55. 
En  araonl  de  la  borne  u*  98. 
En  aval  de  ie  borne  117. 

Enlff»lea  bownei  n«  ans  et 

aaS. 

Prêt  de  la  borne  n*  aSS. 

1 

7i)« 
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ORXOMIRâTION  PK«  BAC«. 

aw>lari««baMaa. 

7 
8 

'» 

10 

1 1 
i3 

OiTeodorr  et  GaïuUhrim- 
*  •  •  • 

MuneUunMen<SteiiiBni«m 

En  amnnt  di?  la  bomt  kilom<^- 

Irique  n*  8i. 
En  aval  de  U  borne  UiOBié> 

tri<|Uf  n°  <j3. 
Lu  ainuiil  dv  ia  borne  kilomé- 
trique 11"  K»3. 

Frvs  de  U  borne  kilométrique 

n"  lit,  5. 
En  a\al  de  ta  borne  kfloaé- 

triquc  n'  i5o> 
En  aval  de  te  borne  knomé- 

Km  amont  de  la  borne  kilunié- 

triciue  n'  167. 
Eikovel  de  te  borue  kilomé- 

triqven*  17s. 
En  aval  de  la  borne  kOomé* 

trique  n'  176 .  S. 
En  tmont  de  la  borne  kflonté- 

triqœ  n*  181,  5. 

Entre  le*  bOHMS  if*  f6l  et 

264. 

Ba  ovid  de  ta  borne  a*  Soi. 

Entre  les  bornes  n"  337  et 
338. 

Vii»  de  ta  borne  n*  466. 
En  aval  de  ta  borne 

Entre  tas  borne*  n**  M  et 

osa» 

Près  de  U  borne  n*  55 1. 
Entre  lea  bornes  a**  668  et 
PfeèsSie  ta  borne  tt*  689. 
Entre  tee  bornes  a**  6aS  éL 

Abt.  2. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Saint-Cioud,  le  21  Novembre  lÔôo. 

Signé  HAPOLÉON. 
VuetsedtfdaeeeaadtrÉtati  ParrBapctear: 

Signé  DfiLàNGLE.  Signé  Thodtenel. 


N'  8411.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qù  augmente  l'effectif  de  la  Qotnpagniedt 

Gendarmerie  de  l'île  de  la  Rétuiion. 

Da  10  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  ia  volonté  nationaie,  Ëmpbmob 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  salut. 

Vu  l'ordonnance  du  G  septembre  18A0  et  vu  les  décret*  des  10  juillet 
i85q       1 1  janvier  i<S5/i  '''5  et  G  aoiit  1869 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  du  service  de  donner  à  la  com- 
pagnie de  gendarmerie  de  l'Ile  de  la  Réunion  une  organisation  analogue  à 
œfle  des  compagnies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  delà  Guayane 
iirançaise; 

D'après  Tavis  de  noire  miiiislre  secrétaire  d*État  au  dépaorlemeiit  de  f  Al- 

IX'  si-rie,  BuH.  7O2,  n'8857.  **  **'  »érie,  Bull.  129,  a-  1073.  * 

&*  série,  Bull.  56i ,  n*  4373.  xi*  série .  Bull.  733 .  n*  6855. 
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flirîe  et  des  colonies,  etsarlera|ipoii  de  nptreniiiutceseGrétiire  d*Étei  aa 
département  de  la  guerre , 

4T0NS  DëCRÉTë  et  DicaSTOMS  ce  qui  suit  : 

AftT.  l''.  L*efléctif  de  la  compagnie  de  gendannerie  de  File  de  la 
Bénnion  est  porté  à  cent  soixante-six  hommes,  officiels  et  enfants  de 
troupe  compris. 

2.  La  composition  de  ladite  compagnie  est  déterminée  ainsi  qu'il 
suit  : 

ic.hcf  d'escadron  commandant  ••«, 
Capitaine  commandant  d'arrondisscmeul   • 
Lieutenant  ou  sous-lieutenant   i 
Lieutenant  ou  sous-licutcatot ttitùtur  •  •.«•  l^ 
Mar(^chal  des  logis  chef.  •   l 
Maréchaux  des  logis   4 
Brigadiers   il 
Gendarmes  '   74 
Mar<^cha!  des  hjgis  adjoint  au  tr^rier   1  ] 

Arme         Man'cliaux  des  logis   ^(a. 

à  pied.       Brigadier!   8( 

Gendannes.  54/ 

Enfante  de  troupe   5 

Total  eteéaAL   166 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  aux  départements  de  la  guerre, 
et  de  TAIgérie  et  des  colonies,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  an  pdais  de  Saint-Gloud,  le  lo  Novembre  1860. 

Signr  riAPOLÉON. 

Par  l'Empcrvar  : 

U  Mvéehed  d$  Frmiti 
UhlUtniÊeriUirt  ^itat  am  iipartmtiii  it  la  pt^n. 


N°  8412.  —  UsCRET  IMPÉRIAL  qui  convoque  les  Électeurs  de  la  4'  circonscripUon 
da  départmfmt  dm  Poi-d^-CaUtis ,  à  V^ei  d'élire  un  Dépuié  a«  Corps  Ugit' 
latif,  I 

Du  «o  Novembre  1860.  '  ' 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  iiaiPËiuiUR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de 

l'intérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réplpmentnire  rlu  2  février  i85a^'^; 
Attendu  le  décès  de  M.  Lefevre-Hemiaml ,  dei)uté  de  la  quatrième  circons- 
cription électorale  du  département  du  Pas-de-Calais , 

^  V  sMe.  BalUMb  ri**MM  et  Ma?. 
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AhT.  1".  Les  t  iédeurs  de  la  quatrième  circonscriptioD  du  dt'par- 
temeot  du  Pas-de-Calais  sont  convoqués  poor  les  9  et  lo  déœiÀre 
prochain,  àTefiet  d*élire  an  député. 

1.  Les  maires  des  commnnes  oà,  confoimément  à  Tarticle  S  dn 
décret  réglementarre  du  2  février         fl  y  attrait  fitn  d^apporter 
des  modifications  à  la  liste  <  lertorale  arrêtée  le  3t 
biieront,  cinq  jours  avant  Téiection m  lableao  contenant  lesdites 

modifirations. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  di^artenient  de  rintérienr 

Ost  chargé  de  Text^culion  du  présent  décret. 

Fait  an  palais  de  Saint-Glood,  ie  10  Waveitoa  1869. 

«ipH^  NAPOLÉON. 

l'ar  l'tmperfur  : 
£4  àimuUx  têcrttatrt  d  'Etal  au  dèfxtriemtnl  de  imUruur, 
Signé  BlLLADLI. 


N*  84l3.  —  DicMMT  IMPÉRIAL  qui  fixe  le  nombre  des  Jk'putds  au  Corps  légii» 
Ittiif  à  aomnsr  dam  êm  déptaimimtt  de  la  Savoie  et  de  la  Uuaie-^avoiê, 

Du  14  Novembre  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieo  et  !a  vcdonté  nationale,  BvrJUUBiiii 
DBS  FaAirçAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  uuUc  ministre  secrt^iairc  d'Llai  au  dcparLemeiU  de 
^intérieur; 

Vu  le  séuiitas  M.aiute  du  la  juin  1860; 

Vu  Textrait  des  listes  électorales  dressées  dans  les  départements  de  la 

Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  en  exécution  de  notre  décret  du  aa  aoàt 

i(S6()  '  .  «liiquel  il  résulte  que  le  nombre  des  •■lecteurs  inscrits  est  de  soixante 
el  oFï/c  iiiiflc  trois  cent  qiiatre-viii^l-uu  dans  le  premier  de  ce.s  départe- 
meut.>,  et  de  doixantc-huit  mille  ^ix  cent  quatre-vingt-dix-huit  dan»  le  second; 

Vu  rartide  t"  du  décret  orsanique  du  a  février  i86a  modifié  par  le 
sénatus-consulte  du  37  mai  1807, 

▲voiisnéoBÉréetfMiaaéMasceq»is«il  : 

Aht.  I".  Les  d(' pai  (<  iiient.s  <le  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie 
nomment  chacun  deux  députes  au  Corps  législatif. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  l'intérieur 
Ml  cbacfé  de  Texécution  dv  présent  décnet 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le      Novembre  1860. 

Sigttë  NAPOLÉON. 
Ptr  rEnpcnv  t 
UMimUtn  êÊtrUakf  â^iêet  em  â^ÊiiÊmmU  *  IMiMr, 

"  Xi*  série .  Bull.  846.  n*  8iS8.  <*>  x*  série .  ML  4ë8.  n"  im. 
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ir  Mi4.  —  DioasT  impÂMMM  méHtmim  te  flfi  ■iwaui  iftiim  ékelaraldi  des 
départements  d»  la  Sawie  et  de  la  Haute-^amne. 

Du  i4  Noveiubro  i86o. 

NAPOtiÉOIf ,  par  îa  grâce  de  Dieu  ef  fa  volonté  nationale,  EfiBiPE 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  saldt. 

8iir  le  fiqppoit  de  notre  mUiistre  secrèteired^Éftat  au  départcnent  de  f  in- 
térieur; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  qui  fixe  le  nombre  des  députés  à  nommer  dans 

les  départements  de  la  Savoie  cl  de  la  Hnutc-Savoic; 
Vu  i  article  a  du  décret  oi^aoique  du  a  février  i8ôa 

Af€«8»éisiTé  efcoicaéMiis  ce  qui  toil: 

*  Art.  1".  Les  circonscriptions  électorales  des  départements  dfi  lu 
âmNMe  et  de  la  Hante^voie  seront  établies  ainsi  qn  sait, 

SAVOIE. 

La  première  circonscriplioD  comprendra  Farrondissement  de  Cham- 
béry. 

La  deuxième  circonscriplion  comprendra  les  arrondissements 
d'Albertville,  deMouliers  et  de  6aiut-Jean-de-Maunenûe. 

hautb-savo». 

La  première  circonscription  comprendra  les  arrondissements 
d'Annecy  et  de  Saint-Julien. 

La  deuxième  cimnscription  comprendra  les  arrondissements  de 
Boaneville  ef  de  Tliooon. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  fintérîettr 
est  chargé  de  Texécntion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilenes,  le  i4  Novembre  id6o. 

Signé  NAPOliON. 
Par  rEmperenr  ; 
L*  Mimftn  tmrHêin  «fiiof  am  dépaiitimiU  tU  l'inUiiw, 
Signé  BiLLAULT. 


N*84iô.  —  DÉCHET  litPÉniAi.  portant  que  les  Électeurs  des  arrondissements  de 
Nice  et  de  Puget-Thêniers  [Alpes- Maritimes]  formeront  une  seule  Circonscrip' 
iion  électorale  et  nommeront  an  Député  au  Corps  législatif. 

Du  i4  fiovtmfars  i6êo. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EmpbbbuB 
ras  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

'»  X*  série ,  Bull.  488,  n*  5636. 
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Sur  le  nppert  de  notre  miniêlre  teorélaire  d^Élal  an  dépertenent  de  Via^ 

térieur; 

Vu  le  «sm-itiis-ronsullf  du  la  juin  i86o; 

Vu  l'exlrait  dvs  listt  s  rlcf  toralos  dross«'Cî>  dans  le  flépartemeut  des  Alpes- 
Maritimes  en  exécution  de  notre  décret  du  août  1860  duquel  il  résulte 
que  le  nombre  des  électeurs  Inscrits  pour  les  arrondissaamts  de  Nice  et  de 
Puget-Théniers  est  de  trente  et  nn  mdle  cent  miatre-Tîn^; 

Vu  rartide  i**  da  décr^  omnîqne  dn  3  lévrier  i85a  modifié  par  le 
sénatus^nsulle  du  37  nui  1807, 

Atoms  dicrité  et  nÉCRiTOHf  ce'<iui  suit  : 

Art.  1".  Les  électeurs  des  arrondissements  de  Nice  et  de  Pnget- 
Théniers  (département  des  Alpee-Mantims)  formeront  «ne  seule 
circonscription  électorale  et  nommeront  un  député  au  Corps  légis- 
latif. 

2.  Notre  ministre  secn  taire  d'État  au  département  de  rintérieur 
est  chaîné  de  Text  culioa  du  présent  décret. 

Fait  au  piJais  des  Tuileries,  le  i4  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
VêrtEtBpttmri 
U  Mùàtin  uerHmn  érÈlat  m  iéparlmmU  éà  faMmÊt» 
Signé  BlLLAlILT. 


ir  SAi^* Dicjier  impeual  91U  convoque  les  Électeurs  compris  dans  le$ 
cirronscripiioiis  da  déportêmMHl  d*  la  SawHê^  à  l'i^al  d'éUrê  dMO»  Dé^uJld^  «a 
Cfirps  iéyisialif. 

Du  ik  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieii  et  la  volonté  nâtioaale,  EMFBiiftiJi 

DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
llnlérieur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réelementaire  du  3  février  i853 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  établissant  le  nombre  des  députés  à  élire  par 

le  département  de  la  Savoie  ; 

Vu  notre  dérrri  d(>  In  môme  date,  qui  détermine  ics  circonscriptions  élec- 
torales dudit  département. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Anr.  I".  Les  élecleins  runipris  dans  les  deux  circonscriptions  du 
département  de  la  Sa\oie  sont  convoqués  pour  les  ()  et  10  décembre 
prochain,  à  relîet  d'clire  un  député  par  ciiconscription. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  confouiicment  à  Tarticie  8  du 

w  XI*  série .  Bull.  8i8 .  n*  8189.  ^  X*  série .  Bull.  488,  n**  9836  et  8897.  • 
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décret  réglemeutaire  du  2  février  1802,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  octobre  oernier, 
publieront,  ciaq  jours  avant  réleclion,  un  tableau  contenant  lesditee 

modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  riutérieur 

est  rharg:é  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  là  Novembre  1S60. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  1  LiU{M^reur  • 
Lt  Minutre  tecrclmrt  il'l.tai  au  dtfMrlemtnt  dg  l'inltritur, 
Signé  BiLLAULT. 


N°  8417*  —  DécAET  IMPÉRIAL  qvu  cûuvoaue  les  Liccleurs  compris  dans  Itt 
câtoiterqttioM  ém  départmiunt  i$  la  Èautê-Savoie»  à  V^M  i^éHre  âmuc 
VépuHéi  aa  Corpi  légiiktif. 

Du  l  A  ^ovelnl)rc' 1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empbbiur 
DIS  FiiAHÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  SALirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*É1«t  an  département  de 
l'iatérieur: 

Vu  les  décrets  organiq^ue  et  réglementaire  du  2  février  i85a  f"; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  établissant  le  nombre  des  députés  à  éKre  par  le 

départenjent  de  la  Ilaule-Savoie; 

Vu  notre  décret  de  la  même  date,  qui  detemiiae  les  circonscriptions  éiec> 
tonilesdudit  département. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Les  électeurs  compris  dans  les  deux  circonscriptions  du 
département  de  !a  Haute-Savoie  sont  convoqués  }>onr  les  9  et  10  dé- 
cembre prochain,  à  Teffet  délire  un  député  par  circonscription. 

2.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarticle  8  dn 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d*apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  octobre  dernier, 
publieront,  cinq jonrs  avant  Télection,  nn  tableau  contenantlesdites 
modiOcations. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé(  réf. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLKON. 
P»r  TEuipoivur  : 
LêMimiir»  S4crttaire  d'f  Ui'  nu  d  p'iriement  de  iiatrritnr  , 
Signé  BiLLAULT. 

»"  X'  série.  Bull.  488,  n"  363Ô  et  ôôd?. 
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JP84i8.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  'jui  convoquc  les  Électeurs  compris  dani  la 
circonscription  formée  pur  !cs  arronrlisscmenis  de  Yïcf  et  de  Pmg^ThétdÊtê 
{Atp€S-Jiiaritimes)  ^  à  l'ej\ti  d'tUre  un  Députe  au  Co/yx  là^isjiaiif. 

Da  i4  Novembre  i86a 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  IMeu  et  la  voionU'  nationale,  £iiperecii 
DES  Fhançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  s.vlut. 

Sur  k'  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 

i'inloricur  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglemeiilaire  du  a  lévrier  li^ôa^*^; 

Vu  notre  décret  de  ce  jour,  portant  que  les  électeurs  des  arrondisse- 
ments de  Nice  el  ét  Poget-Théniers  (Alpes-Maritimet)  nommeront  un  dé- 
poté an  Corps  législatif, 

Avo^is  DÉCRÉTÉ  et  dlchétons  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  Les  âectenn  compris  tlans  lariroonsciîptioii  formée  par 
les  arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Thénîers  (Alpes-Maritimes) 
sont  convoqués  pour  les  9  et  lo  décembre  prochain,  a  Teffet  d*élire 
un  député. 

2.  Les  maires  des  communes  ah,  (Conformément  à  l'aKide  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d*apporler 
d^s  modifications  à  la  lisle  électorale  arrêtée  le  3i  octobre  dernier, 
publieront ,  cinq  jours  avant  Téiection ,  un  tableau  contenant  lesciiies 

modifirafions. 

3.  Notre  ministre  serrctairc  d  Ktat  au  départ^octeui  de  liaUtneor 

est  charge  de  l'exécution  du  pn  sent  il('(  ret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Novembre  1660, 

Signé  NAK»iSOV. 
Par  rKmpereor: 

Li  Minitlrt  stcrtiaire  d'Uni  au  difHirtenunt  de  l'intérieur. 

Signé  Duj^DLX. 


N*  8/4 19.      DÊcnET  IMPERIAL  qui  convoque  les  Electeurs  de  la  T  cin  onscrip» 
iioa  du  dcparlemetd  de  l'Aude,  a  l'effet  d'élire  un  Dépulè  au  Corps  léyislatij. 

Du  17  Noveqsbre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  gràoe  de  ikm  et  lavolontéBatiouaie,  Shpwi» 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  sullut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rint^eur; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  iSôa^'h 
Attendu  le  décès  de  M.  Àllmgry,  dépuH  de  la  deuxième  circonscriptioii 
électorale  du  département  de  TAude , 

«  X'  série,  Bull.  486,  n"  3636  el  3637. 
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Art.  1".  Les  électeurs  de  la  deuxième  circonscription  du  dépar- 
teiiieut  de  TAude  sont  convoqués  pour  les  16  et  17  décembre  jpro- 
«bm^  à  r«ff»t  4*élire  ma  4^lé* 

2.  Les  miifes  én  conmiimet  oè,  coDfSorm^meBt  à  fartiete  .ft  da 
décret  réglementaire  du  2  février  1862 ,  il  y  aurait  iiea  d'apperter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blie ion  t,  cinq  jours  avant  rélection ,  un  tableau  contenant  lesdit^ 
modifications. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintérieur, 
est  ciiargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  an  paiaisxleB  Tuileries ,  le  17  Novembre  1860. 

signé  NAPOLÉON, 
l'ar  l'E,mpeiL'ur  : 
U  Mmistrê  MêcrélÊàre  (tÉun  au  ééptuimtm  â»  tmétim. 
Signé  SiLLAlOUI. 


IT  ^8ftao>  —  J}icKET  iMPiniJZ  mi  topprim  la  jTok^iiion  HmhVt  à  la  jpKîs 

âe$  Minerais  âie  fer. 

Du  21  Novembre  1860.  , 

JHiPOLÉÛN,|Mr  la^raoe  de  Dieu  «t  la  v^onte  ttMtaaale  >  ffifpf  wig 
mm  FaâHÇAii,  à  tout  piéwvta  ml k  vnMir,  «alvt. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  aecrétaîre  d*État  au  département  4e 
ragricttlture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  In  loi  du  19  thennidor  an  iv; 

Vu  l'article  3/i  de  la  loi  du  17  décembre  i8i4t 

Vu  la  loi  du  6  mai  i84it 

Avons  nicaiTB  et  nAcBéroifs  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  prohibition  arUiellenieiit  établie  à  la  sortie  des  [mi- 
nerais de  fer  est  et  demeure  supprimée. 

2.  L'exportation  desdits  minerais  aura  lieu  en  franchise  de  droits. 

'3.  TVos  ministres  secrétaires  d^t  au  d^ttrlement  de  l*agrical- 
tnre,  du  conunerce  et  des  travaux  publics,  et  an  départemeat  des 
finances,  sont  cbangés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  fexécatioD 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  21  Novembre  1860. 

Sigaé  NAPOLÉON. 

Parrfiinpereur: 

Lt  Miabire  secrétaire  d'Etat  au  département  dê  F0gnmltU9» 
dtt  commerce  et  des  trcu-aux  publics, 

^igaé  £.  RoDHEA. 
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N*84ai.  — Dkcri.t  iMi^EniAL  (contre-«»lgné  par  le  ministre  de  l'intérieur 
portant  que  la  juridiction  du  romnii.s>r>rial  spécial  de  police  du  caïup  ck 
Châions  créé  par  le  décret  du  a  mai  i8i)0  's  et  des  deux  inspecteurs  spé- 
ciaux de  poKce  attachés  à  ce  senrioe ,  en  vertu  du  décret  du  1 1  juillet  iSuo. 
est  étendue  à  toute  In  ligne  du  chemin  de  fer  de  TEst  et  de  ses  embran- 
chrnionts  comprise  dans  le  départaneul  de  la  Marne.  {Smt-^Uomd,  7  No- 
vmubrêmo.) 


IT  8499*  — Dbciibt  iMPiiUAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux ,  nmiiitre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Ifonrtce  (Jaaa),  propriétaire,  néà Tours  (Indre-et-Loire),  le 99  Inif^ 
tidor  an  xii ,  demeurant  à  Saint-Antoine-du-Rocher , 

Et  son  fils,  M.  Jfaan'ce  (Lou/i-Gortore),  né  à  Paris,  le  4  juin  i83q, 

Sont  autorisés  à  njouter  à  leur  nom  patronymique c^ui  de  du  PMSftt»el  à 
s'appeler,  à  l'avenir,  Mcttiricc  du  l^lcssis.  , 

a*  M.  G«/|>iVr(^aric-^u^tu/m-Gui/ave},  propriétaire,  né  à  Orléans  (Loiret), 
le  i5JuiD  i8o8,  y  demeurant. 

Et  ses  quatre  enfants  mineurs  : 

M.  Geffrier  (  Marir-Fernand) ,  né  à  Orléans,  le  l4  mars  l849, 
M.  Geffritr  {\f(irie-hcnis-l{(wul) ,  né  à  Orléans,  le  y  octobre  \S^^, 
M.  GeD'ner  (  Maric-Charlcs-Joseph-Georges),  né  a  Orléans ,  le  a8  février  i849> 
M"'  (îejfrier  [Marie- Adèle- Jeanne)^  née  à  Orléans,  le  21  juillet  i853, 
Sont  autorises  à  igouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Pully,  et  à 
s*appeler,  à  l'avenir,  GeffrkrdêPulfy. 

o*  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changements  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  respiration  du  délai  fijce  parla  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  jusliGant  qu'aucune  upposition  n'a  été  fonuée  devant  le  Conseil 
d*ÉtAt  {Saint-Cload,  i9  Novembre  lè€0.] 

fioU.  799,  n*  7688. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  a4  '  Novembre  i66o« 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétain 
d  ÉUit  OM,  dépërtemeni  de  Ui  Jastice, 

DBLAN6LB. 


*  Cette  date  e^t  celle  de  la  récepuoa  du  Duilclin  au 
ministère  de  la  Jostice. 

On  s'eboiinepovleBonetindcslobtàmliQades  frtacs|itr«o,àlacÉtoMdenHfriÉ^^ 
ioipMale,  on  dict  iet  DIrerteiin  det  poitct  des  dépattenenti. 


)Mpiiiiu£iU£  iftiPEftiALE.  —  24  Novcmbre  18G0. 
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M*  S4a3.  —  DicRBT  impérial  portant  pronutSaoUan  4»  la  Convention  concluê, 
entre  la  France  et  la  Belgiaue,  pour  te  raccordement  da  réteoudêt  Chtminsdt 
fer  des  Ardenms  avec  le  uiemin  de J'er  de  Namur, 

Da  s4  Movembre  i86(k 

NAPOLÉON  ,  par  lagràce  de  Dieu  et  la  voloDlé  natiouaie,  £MPËii£Uii 
DES  Français,  à  tou^  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  nolce  nittislie  McrélûrQ  d*État  «tt  départemcAt  de» 

affaires  élrangères , 

Avoifs  himàii  et  tânaànmê  œ  ^  suit  : 

Art.  1". 

r^ne  Convention  ayant  été  condae,  le  ao  septembre  i86o,  entre  la 
France  et  la  Belgiquet  pour  le  raccordement  du  réseau  des  chemins 

de  fer  des  Ardennes  avec  le  chemin  de  fer  de  Namur  versGivet,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan«,'éesà  Paris,  le  20  novembre 
1860,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  ejLécution. 

CONVENTION. 

9ti  Majesté  TEmpereor  des  Français  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

animés  du  désir  d'assurer  à  leurs  sujets  respectifs  de  nouveaux 

moyens  do  communication  et  d'échanpes  commei  ciaux ,  sont  convenus 
de  relier  la  li^iie  du  chemin  de  fer  français  de  Cliarleville  à  la  fron- 
tière belge,  par  Givet,  avec  la  ligne  du  chemin  de  fer  belge  de  Namur, 
par  Dînant,  à  la  frontière  française  vers  Givet,  et  ont,  à  cet  effet, 
nonmié  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  I  rançais,  M.  Thouvenel,  sénateur  de 
l'Kmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 

affaires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  I^clges,  M.  le  baron  Beyens,  oUicier  de  son 
ordre,  son  conseiller  de  légation  à  Paris,  chargé  d'affaires  ad  inii^rim; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  qui  suivent: 

Art.  l".  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  assarer  ji*exéeutioû, 
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dbns  irs  déiais  qui  seront  ci-après  «pacifiés,  éa  cbemin  de  fer  ^ 
Charleville  à  la  frontière  belge  par  Givel,  concédé  à  ia  compagnie 
française  du  chemin  de  fer  des  Ardennes,  par  décret  impérial  du 
10  juin  i85i^'^  .     •  .  . 

De  8oa  o5té,  le  Gouvemeiheotlielge  f  engagelTaasurërTmécQfion, 
ÛÊùB  les  mêmes  délais,  du  chemin  de  fer  de  Namnr,  par  Dînant,  à  la 
frontière  française  vers  Givft,  «opnoédé  à  la  société  anonyme  da 
chemin  de  fer  de  Namnr  à  Lléj^e,  et  de  lions  à  Manage,  par  arrêté 
royal  du  20  juin  i845. 

2.  l^e  point  de  jonction  des  deux  chemîtoa  de  fér  français  et  hel|[C« 
et  leur  raccordcmcnf  à  la  limite  de  séparation  des  deux  commîmes 
de  Givel  et  d*Agimont,  appartenant,  la  première  à  la  France,  et  la 
seconde  A  la  Bcipque,  sont  déterminés  conformément  aax  indi- 
cations qui  suivent  :  ^ 

BU  PLAB. 

Le  point  commun  d«^  l'axe  des  doux  lignes  sera  distant  de  cent 
neuf  mètres  qnai  ante  centimètres  (109*  'io],  aif  nord  de  la  borne 
frontière  située  sur  la  rive  droite  du  ruisseau  du  Bas-des-Prés ,  dit 
aussi  ruisseau  de  Jaspe  ^  et  de  quatorze  mètres  soixalVfe  teutimèties 
(  14*  60),  au  nord-est  du  sommet éàJPm  im  Mib,  en  aîiet  rive  fnnohe 
et  aval  du  pont  établi  au-dessus  dudit  ruisseau  de  Jaspe,  pour  la 
route  de  PhiUppeville  à  Dînant,  dile*«ot>  da  Bae» 

Le  raccordement  sur  ce  point  se  fera  par  une  courbe  de  aiUIe 
mètres  (i»ooo*)  de  rayon,  se  prolongeant  sur  les  deux  territoires,  et 
dont  la  tangente,  au  point  commun,  passera  à  Test  et  à  trente-huit  • 
mètres  vingt-huit  centimètres  (38*  a8)  de  la  borne  frontière  qui 
vient  d*étre  indiquée. 

Blf1>BOm. 

Le  dessus  du  rail  sera  établi,  suivant  une  horizontale  correspon- 
dant à  un  palif'r  d'nne  loni^ueur  de  cent  mètres  au  moins,  h  un 
niveau  de  linit  mitres  finatre-viiip^ls  centimètres  f8"'  801  en  contre-bâS 
de  ia  lac c supci  icutc  de  la  home  frontière  susindiquèe. 

Toutes  les  autres  dis|»ositions  concernant  le  tracé  du  chemin, 
ainsi  que  l'emplacement  des  stations  à  l'intérieur  de  chaque  terri- 
toire, demeurent  réservées  à  f  appréciation  de  chacune,  des  Hautee 
Parties  contractantes. 

3.  Letvoiesdeferet  lemd^MdineeB,  «Dsi  quelesmoyenede 
tnnepott,  aeroo*  oi^BUisées,  départ  et  <fauti«,  de  manière  à  lusuar 
FesploilallBii  «vee  m  locomotnuB,  et  à  permettre  de-finnchir  saai 
obstacle  la  frontière,  dans  un  sens  conmie  dans  fautre. 

Les  ingénieurs  des  deux  pays  ohaigéB  de  la  construction  dea  che- 
mins de  1er  dont  il  s*agit  se  communâquemit  les  détails  des  projets 
respectifs,  et  se  maintiendront  en  rapport  pendant  Texécntion  des 
travaux. 
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h.  La  largeur  de  ia  wdvt  entre  les  bords  intérieurs  des  râîîs  sëfa, 
daus  ies  deox  pays,  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (1*  44) 
au  moins,  et  de  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i* 45)  aupftns. 

Les  taniporra  des  locomotives  et  des  wagons  seront,  tfatns  les  deux 
États,  disposés  de  manière  à  se  corre^ondre,  selon  les  conditions 
en  usage  »tir  les  lignes  déjà  raccordées  des  réseaux  Tranchais  et  belge. 

5.  Conformément  aux  cahiers  des  dhanges  des  concessions,  les 
acquisitioiit  'tbtj^àlM  MfixMt  isAttiilécs»  ffis  "tei'flttHBiiiei/tft  6t 
iNivnMc»  vflfc  funRf'CxaiNiics  nuncimieinBni,  oe  jp«n  et  tniiiiref 
.  fNMMr^HMMi¥i]i68«  lifife  'O0tti[Mi|(nAef  ^MlkceniofaiIftiiPes  etuit  respecitiv^* 
ment  astirnsées  par  iesdits  cahiers  des  chairs  à  ne  poser  proviaoi- 
Mflietit^u^ttBè  senle  voie  avec  des  gan|ge<  suffisants,  la  pose  de  la 
seconde  voie  ne  ^evieodrai>biigaiiilre  que  lorsque  les  deox  Hstttes 
^ufiei  oentracftantes  en  auront  reooAinila  uécessHé. 
*  Cto'cas  d'établissement  de  deux  voies, 'IVntrevoie  sem,  en  dl&ors 
des  stations,  de  deux  mètres  (2")  au  minimum. 

5.  Les  travaux  de  construction  seront  poussés  de  manière  que  les 
chemins  s'achèvent  en  même  temps  sur  les  deux  territoires.  Dans 
tous  les  cas,  rexploitation  devra  s'ouvrir  sur  chacun  d'eux  le  i*juâ- 
lot  iHêi  au  plus  tard. 

7.  A  moins  d'arrangements  convenus  entre  les  deux  compagnies 
«lOncessionnaires  et  dûment  approuvés  par  ies  Gouvernements  res- 
pectifs, tous  les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandiBes  traversant 
k  'ftf>0Uère  ehanceroDt  'de  locomoliTes  dans  la  station  de  Givet 
flli'mmséauence»  radminislration  du  ehemÎB  de  ht  ftw^ab  devifa 
ftmih'à  iVidntUiistration  du  chemin  de  fer  belge,  dans  cette  station , 
les  locaux  nécessaires  à  rétablissement  régulier  de  son  service,  ainsi 

3u'à  f  abri  de  ses  locomotives,  de  ses  'wagons  et  de  son  personnel 
'exploitation. 

Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  rétablissement  de  la  station 
de  Givet  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des 
Ârdennes,  qui  i-ecevra  de  la  compagnie  belge ,  à  tiire  de  loyer,  l'in- 
térêt annuel  à  cinq  francs  soixante  et  quinze  centimes  pour  cent  des 
dépenses  allérentes  aux  cousit uctions  ail'ectees  au  service  exclusif  de 
celte  dernière  compagnie,  et  l  intérèt,  au  même  taux,  de  la  moitié 
des  dépenses  affectées  au  service  commun. 

Les  frais  d'entretien  desdites  constructions,  avancés  de  même  par 
la  compagnie  française,  seront  partagés,  d'après  les  mêmes  bases, 
entre  les  deux  compagnies.  ' 

8.  Sis  jconutti  il  m  prév»  à  ifiMEtioU..piiMdfntv  ia  poitiM  4»  la 
ligne  comprise  entre  la  alalion  de  Giuet  et  lâ  kmiiiàn  est  dwiOPiic 

ar  les  convois  de  la  compagnie  belge^  cette  dernière  aura  à  r|N|ycr 
la  compagnie  française,  àtitinedepéage,  six  dixièmes  du  montant 
des  tarifs  qu'elle  percevra  sur  ce  parcours,  déduction  faite  de  l'impôt 
dû  à  l'État,  Tentretien  et  la  surveillance  de  cefte  partie  de  ligne  res- 
.tant  à  la  charge  de  la  compagnie  française. 

9.  Un  règlenient  uniforme  pour  les  signaux  et  tout  le  détail  du 
service  d'exploitation,  comme  pour  4ea -heures  de  départ  et  d'arrivée 
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des  convois  à  la  station  de  Givet,  sera  concei^té  entre  les^.administra- 
tioDA  des  deux  chemins  i4e  fer,  spus  Tapi^rolMilioiû.  des  autorités  ter- 
jîtorialét respectives.  .  .1  .  .     >  • 

.  10.  Le  teif  des  prix  pour  le  Inmporl  doi.  iienaoaMtt  Jhsga^  et 
maioiuuidises,  entre  Chariwîlie  et  JiMsr,  serfi  oonceité.enta  ies 
adminîslntions  des  deux  chemins  de  fer  et  soumis  à  fapprobatipn 
des  Gouvernements  respectifs. 

11.  Les  transports  à  effectuer  d*uA  territoire  vers  Tautre  ne  seront 
pas  mpips  (^vorablement  traités,  qa^t.au  temps  et  en  frix  d'expé- 
dition, que  ceux  qui  s'efifectu/^t  dsns  ks  limiies  .;raq|MCliueo.<dk 
phaque  territoire. 

12.  Toutes  les  mesures  de  police  et  de  douanes  auxquelles  pourra 
donner  lieu  l'ouverture  delà  voie  qui  fait  l'objet  de  la  présente  (Con- 
vention seront  concertées  ulléiieurenient  entie  les  deux  Gouverne- 
ments, de  mamèrq  àa,^urer  ks  rappfi^rts.  d^  .4^^  P^s  et  favoriser 
le  transit. 

13.  Avant  Touverture  des  deux  chepii^  {1^  fert  ies  Hontes Pfities 
contractâtes  s*enteadront,  s  il  >  a  lieu,  sur  ies  mesures  ,qae  lejion» 
veau  mode  de  communication  pourrait  jpécessiler  da«s  |è  service.  4m 
correspondances  postales,  ainsi  que  dans  celui  des .oommunicatiwit 
télégraug^ 

14.  Toutes  les  fois  que  les  administraAions  des  chemins  de  fer  de 
îun  et  de  Tautre  État  ne  pnrvi(  udront  pas  à  s^entiqndfe,  eoit*slir  les 
diUéreots  points  prévus  dans  la  présente  Convention  «  soit  sur  les 
moyens  d*as8urer  la  continuité  dti  service  et  de  faciliter  le  commerce 
de  transit,  les  Hautes  i^ariies  cqgtrac^otes ialeryAondiont  pourpres- 
crire  ies  mesures  n<'cessain?s. 

15.  La  présente  Convention  sera  laliliée  et  les  ratifications  en  Ne- 
ton  t  <  (  hangées  à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  ji^us.tot  si  laire 
se  peut.  t  I 

En  foi  de  quoi ,  ies  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention,  eu  double  original,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes.  •  .      .     •    '     •.  : 

Fait  il  Paris,  le  20  du  mois  de  Septembre  1860.  •         *  '* 

[L.  S.)  Signé  TuotvmBL. 

....     (^,5.)  Si^ué  ^mn9L 

•      •     '         •      Art.  2,  ....... 

•  Notre  «imitre  «t  seciétanre-  d'État  tn  déparlemebt  des  effinrot 
étreagèves  est  c&atgé  de  Fexéeertioft  du  présent  déerel. 

Phit  à  Pàris,  le  à4' Novembre  iMo. 

Vu  et  scrtlé  du  sceaa  de  réut  t  Par  rBmpereur  : 

U  Gard*  des  sceaux ,  Ministre  d»  la jusUcf,  Im  Mmistn  dts  affaires  ètrwffum^ 

âigné  J)EL\ji«Lai  .  •  S  gné  Tbocteul*  ' 
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N^^a4.  —  T)icnd'é  impérial  jwrkuàpiirimalgationâe  la  Convenlion  condni, 
entre  la  France  ei  la  Helgiquc ,  pour  le  raccordement  du  Chemin  d$  ferdee 
,  ■  Ardenittê  avec  ie  Chemin  dejer  de  iMxembourg. 

•  •  Db  (4  NsvnidbmMB»  • 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  FtMWiWB, 
DIS  Fbançau,  à  tout  présenta  et  à  venir,  «alot. 

Sur  le  rapport  à»  naire  ministrâ  secrétûre  d*âtat  an  département  de» 
afbiiei  étoM«|èM, 

Avons  décrété  et  dé^k^TOKS  ce  qui  suit: 

Art.  1*. 

Une  Convention  ajrant  été  cdhdne,  le  ao  septembre  i86o,  entre  la 
France  et  la  Beigique,  pour  ie  raccordement  du  chemin  de  fer  des 

Ardennes  avec  le  chemin  de  fer  de  Luxembourg',  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  20  novembre  1860,  ladite 
Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

C0?iVKNTI0N. 

Sa  Majesté  TEmperear  des  Français  et  Sa  Majesté  Je  roi  des  Belges, 
MMiés  dn  éémtt  •d*sss«rer  à  leurs  sujets  ifspeetift  de  nowtaïut 

moyens  de  conamnnication  et  d'échange  coiMnerciaoi ,  sont  convenus 
de  relier  le  chemin  de  fer  français  de  Longnyon  à  la  ligne  belge  du 
Luxembourg,  par  Longwy,  et  ont,  à  cet  eflèt,  nommé  pour  ienrs  plé* 
nipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  M.  Thouvenel,  sénateur  de 
fËmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 
etc. ,  etc. ,  etc. ,  son  painistre  secrétaire  d'État  au  département  des  ' 
affaires  étrangères;  "  " 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens,  officier  de  son 
ordre,  son  conseiller  de  légation  à  Pans,  chaîné  d'aâkires  ad  iiUerim; 

Lesquels  apnèsa^Atie  çomiMinîqiié  leurs  pleins  ponvoirs,  trouvés 
en  boone  et  a«e  tome,  ontan^fé  ks  articles  qui  sm 

Art.  1"'.  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  assurer  fexécution, 
dans  les  délais  qui  seront  ci-après  spécifiés,  du  chemin  de  fer  de  Se- 
dan à  la  ligne  de  Metz  à  Thion ville,  et  de  l'embranchement  partant 
4e  cette  ligne  vers  la  frontière  belge  dans  la  direction  d'Adon,  oui 
ont  été  concédés  à  la  compagnie  française  du  chemin  de  fer  oes 
Ardennes  par  ,déçret  impérial  du  10  juin  iSSy  ^. 

'De  son  c^^jp  Gouverneinent  belge  s'engage  à  assurer  rexécution,, 
dans  les  délais  déterminés  par  la  présente  Convention,  du  chem^i 
^  de  fer  d'Arien  K  Ifà 'frontière  française,  concédé  k  la  compagnie  bdge 

•«  Bail.  523,  n*  4807.  ^ 
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du  chemin  de  fer  da  Luxembourg;,  par  arrêts  royaux  dç$  29  jauvi^ 
iS59i  et  7  septemlne  i855» 

2.  Le  point  de  jonctioii  4t  m  àtm%  diWMPt  frwcwi  «i  M0a^«6t 
leur  raeeordemeiit  k  la  limite  de  séparation  des  deux  eanummeo  ét 
MoBt-Saint-Mariinet  d' AnhtÉfa^  ÉypwtiniMH,  la  première  à  k  Fnmoa. 
et  la  seconde  à  la  Belgique,  seront  déteraunée  confaisnteoil 
iftdieations- qm  «ttîipent; 


•    •  ...  ( 

BN  PLAN, 


Par  un  alignement  droit  passant,  i*au  nord  de  la  dlemêi^ 
repère  du  nivellement  de  la  compagnie  des  Andanata,  à 

mètres  cinrjuante  centimètres  (  16"'  5o)  de  ladite  borne»  2*  au  nord 
«'gaiement  de  la  borne  frontière  marquée  F  N  n'  i8:>o,  à  vingt-troîs 
mètres  cinquante  centimètres  (33"  So]  du  centre  de  cette  borne. 

.  Par  la  oondUioa  q/^t  Usnrfaice  supérieure  des  raîlp^ii  ia.yQiitt4«i^ 
dettt  États»  se  traavo  établie  suivant  noe  Ugni^  bon^tak:  cor^. 
pondant  à  un  palier  ^i  se  prolonge  snr  les  deaz  territoire8«,.è« 
soixante  et  quinze  centimètres  (o"  76]  en  contre-haut  du  centre  delà 
croix  taillée  dans  le  sommet  de  la  borne  frontière  F  N  n*  iSao,  men- 
tionnée plus  haut.  •  M 
Toutes  les  autres  dispositions  concernant  le  tracé  du  chemin,  mamt 

n remplacement  des  stations  à  1  intérieur  de  chaque  terriioira^' 
eurent  réseivèes^ a  Kappréciaiioa  do «harti nie  des. Uaulesâ Fartiei; 
OOÉitraclanteR. 

3.  Les  Noies  de  fer  cl  Icin  s  d(  [)cndan(  es ,  ainsi  (jiif  les  moyeut»<lst 
traji-iport,  seront  organisées  de  part  et  il'aulie  de  manit  iti  à  assurer 
l'exploitation  avec  (les  loconiolivei»  età  pcriuettre.  de  l<;aiâ(clùi; 
obstacle  la  Irontiièr^  d^s^^n  sens  comme  dapSfi'aMUe.    .  ,  , 

Les  ingénieurs  des  deux  pays  chaînés  de  la  camÊmstkmÂ^iiflh 
Tfàn  de  fer  ^ni  il  s*agit  se  pomianniqaeiontlqi  détails  daa  miits 
rè^pectifo,  et  se  mafartîendront  en  rapport  pendant  ïoxécutfoh  m#tf(. 
travaux. 

•Hi  La  iafg9fàiÊ'élt  4a  voie  enti^  iiv  lMvds»  iatériedrs  dus  rail»!  •aeèa, 
dans  les  deiiu  pafs;  destin*  tnèlra  qnawiÉite-qniHid  oaètfaiètin>'<y 

moins  et  d<^  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  au  plus. 

Les  tampons  des  locomotives  et  (les  wagons  seront,  dans  les  deni^ 
États,  dfsposésde  manière  kso  correspondre,  selon  les  conditions  ^ 
usage  snrîes  lignes  déjà  raccordtcs  des  réseaux  français  et  l)elge. 

5.  Danscliacnu  des  deux  pays,  les  acquisitions  de  terrain  seront 
en'('(fuécs,  les  terra&sements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécuié^ 
( oiifornicnieiit  aux  ^'lauses  (fu  cahier  des  charges  dé  la  concession. 
Tant  que  le  chemin  ne  sera  qu'à  une  voie,  il  devra,  sur  l'un  et  suç 
TautVe  territoire,  |>résQnter^  de  distance  enjjdiistanpe ,  dés»  gjSra|;ei 
sufBsantà.  *  * 

6.  Les  travaux  de  construction  de  FemtfrancheiiMHfii  diAiiMiià.la 
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fFonùèrc  de  Fniuce,  et  c6ux  de  la  section  de  I«OQg\i'>  ^  U  fiontiqre 
de  B€l{<iqi«*e,  y  compris  la  .sUition  de  Lon^'^wy,  seiront.pousâéfi,  surli^») 
dfiAx  Uetutoit-est  d£  mam^csre  (]ue  lexploitalion  delà  ligae  d  Ailoa-à^ 
h^tifmyi.^Uktm.  A^mirix  ^  piu&       W:i,">iiikit4i:.,iâ6a.  La  section^ 
oonmrisa  eotreLong^wy  et  l'origine  de  reaibi«schemeBt.4flil^Agifï 
mm  fciigiei<»iM>»»<€W<iyfl>iwîfti'aei»tiro      etilwni^  à  F^x- 

coiicesiHnnnyne.4ji»  qbewlQ  de  fer  fli»  JUueodNKii^  a^Q<  i<Â  ai«lirifi 

de  cette  compa^rnie.  A  cetefl'et,  la  compagnie,  des.  Ardeo&es  mcltra. 
ilJa  difiposition  du  la  compagnie  du  Luxembourg,  dans  la  statioo-  de 
Iw^a^^k  une  remise  delinilive  ou  provisoiro  pouvant  abriter  deux, 
locomotives,  une  plate  forme  tournante pourlocoiuotive,eUe»iMO>i^i 
d'aiimejxlaJtion  des  machines.  , 

La  compaf^nie  des  Ardennes  rerevra  de  la  ( onftpagnie  du  Luxem- 
bourg, à  titre  de  loyer,  Fintérèt  aiuniel  à  cinq  poui-  cent  du  capital 
employé  aux  constructions  ci-dessus  meutioniiées. 

Pendant  toute  \st  dui*ée  de  cette  ex|)lottat2on*,  la  compagnie  da 
Liixembourg  dem  payer  à.  la  compagnie  des  Ardennes,  à  titre  de 

J)éage,  les  dEéux  iiërs  dn  moblant  des  tarifs  qu'elle  aura  perçus  ]>our 
e  parcours  de  la  portion  'de  la  ligne  comprise  entre  la  frontière  et 
Longwy,  déduction  faite  de  l'impôt  dû  à  TÉtat ,  Tentretien  et  la  sui^ 
veillance  de  oette  section  restant  à  la  charge  de  la  compagnie  des 
AedrameSk  •*  .  i*  t 

8.  A  partir  dti  ianvier  k&oà  *  la  traversée*  de  la  frontière  s'efl'ecï- 
tuera  suivant  des  conditions  nouvelles  qui  seront  r»  glées  avant  la 
mise  en  exploilalion  de  la  section  de  Lonj^uNon  à  L<)ii;,'\vy,  par  un 
nouvel  accord  entre  les  deux  Gouvernements,  les  compagnies  en- 
tendues.     •  .    •  •  .  .■ 

9.  tin  rè^eîuent  uniforme  pour  les  signaux  et  tout  te  défait  dn 
service  d'eapiwtation ,  comme  pour  les  heures  de  départ  et  d'arrivée 
des  convois  à  la  station  d'échange ,  sera  concerté  entrç  les  admiois- 
tratioift  des  deux  chemins  de  fer,  sous  l'approbation  des  autorités' ter- 

ri^j^kw^^veSw,  /  .        .   .  jf:,'  . 

10.  Le  tan£4tt.|niK.|»q«  h^nm^pui^itim.ipmmmt  bagages  et 
marchandises  entre  Arion  et  Longuyon  sera  arrêté  en  commun  pair 
les  deux  administrations,  sous  IV^ipiiibafiDn  des  Gouvernements  res- 

BiBçtiA,      .....  / 

11.  Les  transports  à  effectue^  4't|n  territoire  vei;^    u^y^  jfqpqnl* 
pas  moins  fnvor.d)lement  traites»  quant  au  temps  et  au  prix  a  expé- 
dition ,  que  ceux  qui  s'e&ctuent  dans  les  Hitlites  respectives  dé 
^ue  territoire. 

T2.  Toutts  lesmesures  de  police  et  de  douanes  nuxqueflcs  pourra 
donner  lieu  l'ouverture  de  la  voie  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  Con 
vention  seront  concertées  ultéirieurement  entre  les  deux. Gouvcrw- 
ments,  de  manière  à  assurer  les  rapports  des  deux  pa\  s  et  favoriser 
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13.  Avant  TotMitare  des  deux  chemins  de  fer,  les  Haute^i  Parties 
oontFftctiiilM  f'eaieodront^     y  •  lieu ,  sur  les  mesures  que  le  noo- 

cUrKapo^dnq^  postatoi  aiiitr  qa»  tot  aeiif»  den  emaintattitt» 

lélégrraphiqaèi.  • 

14.  TèBtea  les  ibis  que  les  admiiristratloiis  dei  ehëlniiu  de  fer  4fr 
fan  et  VmÉkgt  Etat  ne  parviendront  pas  à sVotendfe,  aOilMr  tet  dlDS* 
rentipoiiili  firévus  dans  la  présente  Convention,  toit  MUT  les  inoy«as 
d^assnrer  la  continuité  du  service  et  de  faciliter  le  oonmerce  de4rft]i> 
sît,  les  deux  Hautes  Parties  oantmetantas  inlervlettéioiit  pour  pm** 
crire  les  mesures  nécessaires. 

15.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  el  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  ie  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tMti^ 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  si^né  la  présente 
Convention  en  double  original  •  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  lenrs 
armes. 

» 

Fait  à  Paris,  le  ao  du  mois  de  septeml)re  iô6o. 

{L.  S.)  Sigfné  Tholvenbi.. 

(L.  5.)  Signé  B°"  Betkns.  ' 

Ait.  Î. 

Notre  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  des^  eftirat 
étrangères  est  chargé  de  Texécution  dn  présent  décret.  -  < 

Fait  à  Paris,  le  94  Novembre  1860. 

Signé  IIAPOLÉON. 

TaolieaHédBaoeMidaritat:  pMrrBiipMV? 

Signé  DiuMMu.  aigné  Tmmmmu 


Aàm^Êmtid  4h  Smun  i»  ht  5aAiffa-fEiiiiaif . 

Dh  5i  Août  1860. 

N  APOLÉON,  par  la  gr&oe  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  EimAicm 
DBS  FaàftÇAis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Snr  la  rmort  de  notre  ministre  secrétaire  d*ttat  au  dépsrtement  de  Fin^' 
tnictionpiuiliqae  etdescuHes;  ^ 

La  section  de  rintérieur,^  Tinalcuctien  publique  et  des  cultes  «{e  naire 
Conseil  d'État  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AaT.  l*'.  La  congré^on  hospitalière  et  enseignanle  ds  mmn  do  * 
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la  Sainte-Famille,  exiatantà  Pezens  (Aude)  en  vertu  de  notre  décret 
du  3  janvier  i853  est  autorisée  à  fonder,  dans  ia  commune  de 
Belcaire  (même  département),  un  établissement  de  sopors  de  son 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  con- 
former exactement  aux  statuts  de  la  maison  mère ,  approuvés  par 
décret  impérial  da  2S  awil  1807  ,  *. 

3».  supérieure  génénle  de  ^.  congrégation  des  soean  (le  la 
Sainte-Fanuiie  à  Peiens  (Aiide),iaiii  aevi  de  cette  ooiigrégalion»  .fet 
le,ilittraam  de  bienlaisaBce  de  Bcicaîie  («léaie  département),  aont 
émitneUement  «nêoriaés  à  aœqplcrv  diaoan  en  ce  qui  le  concerue* 
et  aux  chargea,  dauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fint  à  ieSite 
congrégation  par  le  sieur  JaequÊs  Bonneric,  suivant 'sMi  iëilament 
public  du  9  février  185.7,  et  consistant  en  une  maison  avec'jardin  et 
dépendances,  située  à  Belcaire,  et  estimée  onze  cents  francs,  sous 
la  condition  que,  dans  le  cas  où  les  sœurs  de  la  Sainte  Tamille  quit- 
teraient Belcaire,  les  immeubles  légués  appartiendraieni au-lmreau 
de  bienfaisance  de  cette  commune.  '  ' 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la 
Sainte -Famille  à  Pezens  est  autorisée  à  accepter,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  d'une  somme  de  deux  mille 
fhincs,  fth  à  cette  coDgrégation  parle  méme^ testateur,  suivant  son 
testament  précité. 

Cette  ammne  de  deux  mille  francs  ^era  employée  en  achat  de 
rentes  sur  TÉtat. 

4.  Notre  miidamseefélaire  dfÉtatau  département  de  finstniclion 
pnldique  et  des  ouïtes^  «et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  rintérieur,  sont  chargéi^,  chacun  en  ce  qui  le  concernes 
de  f  exécutii^n  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des'lois. 

Fait  à  TbonoD»  k  91  Âoût.iWo. 

'  Sigiié  MPÛllON.  .  " 

•  •      *•  '  ■ 

Par  rBflqpereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  charijc ,  par  intérim, 
du  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  BnxAULT. 


84a6.  —  DÉCRET  impérial  qui  autorise  un  virement  de  Crédits  an  Budget 
da  Département  de  la  Marine,  exercice  i859, 

»»•  •     '  ji      '     *  ' 

0  Da  91  Novemiure  i86o« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Ëxpereua 
DES  Fbajiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  i*État  aû  dé^lement  de 
la'marine; 

XI'  «^rie,  Bull.  9,  n*  63.  *        **>  n*  térie,  Bulk  05,  n*  a382. 
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*  '  Vu  U  loi  de  •iiiiAiice&  du  4  jttni  lëSA^  jponUntftiiartiaii'da  èadgct  <éQàrtd 
Tiatiii]  lUmi»  JaVÊMMÊtim  liifi 

./crédib  alloues  par  U  loi  Bréâtée; 

Vu  la  loi  du  3i  mai  loS^,  porlani  ouverture  de  crédits"  extraordlnaiiies 
affectes  aux  dépenses  delà  guerre  d'Italie  el  de  i'expédrtion  de  l'Indo-Chilie* 
lesqueU  ont  été  repartis  par  notre  décret  du  'i8  juin  suivant 

U'Inl  dtt  34  iuinél  «0Bd.  fom  les  ci^AHt  supplémeniyres  AMmqt- 

'¥tt  ttdtre'décret'du  Yicnremcve  1856  «onoemant 
watKiHim  et  extra ord maints,  ot  les  vireanonts  de  crédite; 

iVu  la  lettre  de  aotDB«M)Mi>e  Ji^étoir«  d'£tja.de»  .tmaiM:eft«  eo  d«ie^ 
7  novembre  1  î>6o; 

rNfitlre  Conseil  d'Etat  entendu  , 

■âvoMS  mîciiBrà'  et  oiicaucTOiis  ce  qiâ  mA*s 


do  bodgiet  du  département  de  1a  mme,  înlîtirfé  i^oUi-itl'accif- 
MMUif  ii.k.iQidt,  nat.yédpit  -d!!»»»»  de  Mpi  CMrt  niilei  fomcs 

S»  JLmi  oÉdilAifittverU  i^orie  méoMMaidoi^  «ox  chapitres  lei- 
4^iAAirmit  augnm^  de.pmiliejfliiiBe  de  aept  «Mitaniie  frinni 
(700,ooo'),  répartie  ainsi  qa*il  mit  : 

ÛmâP,  VII.  Sditréft  «dVitit rifêr»  *  ^«4  46,oeo' 

n.    Travaux  11 v(trauliqiiM  et  bâtiments  civils  4oow090 

'        xif .  Fi«i»  lie  v»^#^  0t  dépeuses  diveoei.   2ko,ooo 

3.  Notre  miaiatre  jecrétake  d'État  au  département  de  lamrarine, 
et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  déparlement  des  finances,  sont 
changés,  chacun  en  ce  <iui  le  ooneenie,  -de  Texécnlioii  du  préMut 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  d^s  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le. ai  Novembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Far  l'Eaperear: 

U  MMÊtrê  merr'tnire  d'Ftai  au  ddpofimmU      L'Àmirmt  MmUtn  sacn  taire  J'Ktal  m 
(Us  finances ,  dg  la  marine  , 

Signé  P.  Magmb.  Signé  Hamklin. 


N*  8427.  —  DicMET  iMPiuAL  qui  divise  le  canton  de  Chambéry 

mi  deuaeikmUna,  • 

Du  (4  Nowibet  iSSo. 

NAPOLÉON,  par  la  gr&ce  del>ieu  et  la  volonté  nationale, 'finraiiuB 
-un  Framçms-,  à  tous  préseiilS'él'à^venSr,  SAcirr. 

BuU.  648,  n'6oi2.  w  Bull.  440.  n*4uo. 

*•  BuH.  708,  D*  6700. 
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Sur  le  rapport  de  notre  garde  de«  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  an 
département  de  la  justice  ; 

Va  le  sénatus-consulte^du  i  a  juin  1860  et  Ja  loi  du  aS  du  même  mois , 
Atovs  DiGBÉTÉ  et  DicaÉTOMS  ce  qjaâ  suit  :  ^ 

jÛT.  1".  JUlJcaiiton  de  Chambéry  (i^voie)  esi  divis/;  en  deux  can- 
tons qui  fonneroot,  iun,  le  canton  nord,  Kautre,  le  canton  au d,  et 
seront  composés  chacun  (rime  section  urbaine  et  d'une aootMofoMMM» 
suivant  les  iiiflications  ci-a|)rès  : 

Le  canton  nord  coniprenflra ,  1°  la  partit'  de  la  ville  située  au  nord 
de  la  lij^nie  rouge  tracée  sur  le  jjlan  annexé  au  présent  décret,  2*  les 
communes  de  Barby,  Bassens,  (^urienne,  les  Déserts,  Puisgros, 
Saint-Alban  ,  Saint-Jean-d'Arvey,  Sounaz,  Toiry  et  Verei-Pragon- 
dran.  ^ 

Le  canton  sud  comprendra,  1*  la  partie  de  la  ville  jîtnéé  au  snd 
de  la  ligne  indiquée  ci-dessus,  a*  les  communes  de  Batiberas*  Jacob- 
Bellecombêtte,  la  Ravoire,  Montagnole,  Saint-Bdkioph,  MnlnCMain, 
Saint-Jeoire  et  Tjriviiîrs. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  seciélftire  d*Étct  ait  départe- 
ment de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  départe- 
ment de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  an  fiuUetia  des  iqps. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEnpereiur  : 

I  t«  Cari»  du  tcêaux.,  Minûtr»  uerétair»  ^ÈM 

au  département  4»  Il  jtittk». 

Signé  Delaholb. 


8^1:^ s.  ^  DrrnnT  IMPÉRIAL  ( contre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 
portant  ce  qui  suit  :  ' 

La  disposition  du  décret  du  28  août  1869 ,  par  laquelle  le  service  de  la  po- 
lice du  port  de  ^^^^sp^llo  n  Mô  réuni  au  service  du  commissariat  spécial  de 
police  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée ,  à  la  résidence  de  la  même 
ville,  est  et  demeure  rapportée.  Chacun  de  ces  deux  services  sera ,  à  l'avenir, 
diM  4es  attrSHitiolis  <l*un  eoonniMariat  spécial.  (ânat-Cfeml^  7  Nmemirt 

iseo.) 


N*  8439.  —  DÉCBET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  de  rintérieur) 

portant  ce  qui  suit  : 

Le  commissariat  spécial  établi  à  Chartres  {Fnrr-ct-î>oir) ,  pour  la  sui'veil- 
lance  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  en  vertu  du  décret  du  février  i8Ô5, 
est  transféré  au  Mans  (Sarihe).  Sa  juridiction  s'étendra  à  toute  la  ligne  de 
rOuest  et  à  ses  enibrandiements.  Le  traitement  qui  y  estaffecté  demeure  fixé 
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à  troU  mille  francs,  indépendamment  de  six  cents  francs  pour  frais  de  bu- 


N*  843o.  —  DicuT  impékial  (oontre-signé  par  leminiitredertntérieiir) 
portant  que  la  juridiction  attribuée  au  commissaire  central  de  police  de 

'  Rennes  sur  la  surveillance  du  chemin  de  fer  est  étendue  à  tout  le  parcours 
du  chemin  de  fer  de  TOiiMt  et  desetembrancheiiienta.  [SmiU-'Chmd^  7  No- 


OaMouepowtoBolialiadeiiolf  •  àitiiOB  dc9  frwpiraa,  àlâ«siM 
lapMile.  M  dMB  kl  DlnelMis  des  postes  des  déptttaMots. 


Paris,  le  29  *  Novembre  1860, 

Lb  Gmtàê  des  Sceau»,  Ministre  Secr^ÊÎre 
d'Att  mm  dépaflêmaU  de  la  Jmttim, 


Certifié  conforme: 


DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réceplioa  du  liulletin  au 
ministère  de  la  Justice. 


IMPRIMERIE  lMPi^;iVlALE. 


2y  Novembre  1860. 


BULLETIN  DES  LOIS. 

♦ 

PT  874.  •  • 

H*  8i6St.  —  DiCBET  ïUpéniAL  portant  promulgation  de  la  Convention  4ê  pOit» 
coneluê^  le  k  sq>l§mhre  iS60,  «lUr»  la  France  4t  la  Sardaiifne, 

Do  H  Novcinlnre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  (M  la  volonté  nationale,  Ehpbrbue 
0£S  FfiAKÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au 'département  des 

afilaires  étrangères, 

■  » 

Avovs  oÉcaBTà  et  oicRiioiis    qui  suit  : 

AaT.  r. 

l'ne  Convention  de  poste  ayant  été  conclue  entre  la  France  et  la  •> 
Sardaigne,  le  fi  septembre  1860,  et  les  raiili(  ations  de  cel  acte  avant 
été  échangées  à  Paris,  le  i3  novembre  suivant,  ladite  Convention, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONTBimOV. 

Sa  Majesté  TKmpereur'des  Français  et  Sa  Majesté  le  Koi  de  Sar- 
daigne, eg^alement  animés  du  désii-  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et 
de  l)on  voisinage  qui  unissent  les  dcuv  pays,  et  d'améliorer,  au  moyen 
d'une  nouvelle^  Convention ,  ie  senice  des  correspondantes  entre  la 
France  et  les  Elats-6ardes,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires 
à  cet  effet,  savoir! 

Sa  Majest<''  l'Empereur  des  Français,  M, Edoaord-Antoinc  Thom met, 
sénateur  de  i'i!^nipire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc. ,  etc. ,  etc. ,  son  mînistie  et  leciétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  Sfffiiires  étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  le  comte  Antoine  Nomis  de 
PoUone,  sénateur  dn  Royaume,  grand  officier  de  ton  ordre  royal  des 
Saints  Maufioe  ét  LasAre,  commandeor  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gioti  dlïonnedr,  etc.,  6tb.,  etc.; 

Lesquels,  après  s  être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus,  çles  articles  sui- 
vants: 

irSéne.  8i 
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*  AnT.  H  y  aora ,  entre  f  administwrtH»  d«  postes  de  Frtmre  et 
radministratioD  des  postes  de  Sardaigne,  un  échange  périodique  et 
relier  de  lettres,  «rédiântilloiifl  de  marehaodiiet  et  d^hnprimé^  de 
toute  nata»,  ae  moyen  ^des  aervioas  erSiukirei  o«  fpéçkux.\  établis 
ov  à  établir  pour  cet  objet,  entre  les  points  delà  frontière  des  deux 
.pays  qui  seront  désignés,  d'un  commun  accord ,  par  ces  deux  admi* 
nistralions. 

Les  services  établis  ou  à  établir  sur  les  routes  ordinaires  seront 
exécutés  par  les  moyens  dont  disposent  les  deux  administrations,  et 
les  frais  résultant  de  ces  ser\nces  seront  supportés  par  ces  adminis- 
trations proportionnellement  à  la  distance  parcourue  sur  leurs  ter* 
jsioires  respectifs. 

A  cet  effet,  ccile  des  deux  administrations  qui  acquittera  ia  totalité 
de  ces  frais,  sur  un  point  quelc  onquo ,  devra  fournir  à  l'autre  un 
double  des  marrhcs  conclus  pour  cet  ()])jet  avec  les  entrepreneurs. 
£n  cas  de  rc&ilialioii  de  ces  marcliés.  les  indemnités  de  résiliation 
seront  bupportces  dans  la  miune  proportion. 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport  des  dépêches 
par  les  chemins  de  fer,  us  seront  supportés  esdusivementparFlid* 
mînistration  sur  le  territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  eu  lieu. 

2.  Indépendamment  des  corre^Mmdmioee  «eroiit  échangées 
entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays  par  les  voles  in- 
diquées dans  Tartide  précédent,  ces  administrations  pourront  s'ex- 
pédier réciproquement  des  lettres,  des  échantillons  de  marchandises 
et  des  imprimés  de  toute  nature,  par  les  difiérentes  voies  d-«piés  . 
désignées*  savoir: 

i"  Par  les  postes  de  la  Confédération  suisse; 

2'  Par  les  paquebots  que  le  Gouvern;  nient  français  et  le  Gouver- 
nement sarde  pourront  respectivement  juger  à  pi  o[)os  d*entretenir 
ou  (le  fréter  pour  opérer  ie  transport  des  correspondances  dans  la 
Jééditerranée; 

3°  Par  les  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les  ports  inoi- 
^s  et  les  ports  sardes. 

3.  Le  prix  de  transit  revenant  à  fadministitrtiiNi  des  postes  fédérales 

Sourie  transpoit  4  tiwfen  la  Suisse  des  cetiespoiidacèoes  que  les 
eux  administrations  des  postes  de  France  et  des  Elats-SaMes  ie 
tranancttroiit  réciproqMoosnt  pnr  cette  voie  «em  acquitté  par  f  ad- 
aÙBiitvatîon  des  posles  de  France,  eonfiMniénwBt  aux  Convfntioiii 
Qondues  entre  la  France  et  la  Confédération  suiase. 

La  moitié  de  ce  prix  sera  remboursée  àl*ndmimstBaÉi|Mides  peslet 
Irançaises  psur  radministiatien  des  postes  sardes. 

4u  L  administration  des  postes  de  Fiance  prendra  à  sa  char^  les 
frais  résultant  du  transport,  par  lesbâtiments  naviguant  sous  pavillon 
fran(^ais,  de  toutes  les  lettres  qui  seroAt  expédic^s  au  moyen  de  ces 
bâtiments  tant  de  la  France  et  de  rAlgtrie  pour  les  États-Sardes,  que 
des  États-Sardes  pour  la  France  et  f  Alg-érie. 

L'administration  des  postes  de  France  prendra  éjgdement  à  sa 
charge,  savoir: 
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■  1*  Les  frais  léfoltant  du  trausport,  par  les  k)4timeiits  du  com- 
ocfce  Dtvij^iMDt  sous  psndlloa  tiers,  des  lettres  qui  seront  e3Lpédié«s 
<jb k  FsiBBB  tt  éte  FAlgéwe  pcwles  ÉMt^Saidc» m  no^rea  de  cm 

•  aT  htê  fiais  lésoÉluè  du  traMport,  par  la  p«qoebc4s-|ioele  Bnmh 

dtt  écluuitiUQas  ée  HiaiclMiadiaes  tt  écs  imprimés  cbtottt» 
twe  qwi  smat  adieisés  de  Tan  dat  daapL  pajis  deaa  faatia  a« 

Ipayea  de  œs  paqaeliots; 

^  luirais  rétaftktni  da  traoïport,  par  les  bâtiments  du  comaMTO 
français  ou  étrangers,  des  échantillons  de  marchandises  et  des  îin<« 
primés  de  toute  nature  qui  seront  expédiés  de  ia  France  et  de 

i'Aigiérit'  pour  ies  États-Sardes  au  moyen  de  ces  bâtiments. 

3.  De  son  c6té«  radministi  atiou  des  j>08tes  sardes  prendra  à  sa 
charge  les  frais  résultant  du  transport,  par  ies  bâtiments  naviguant 
sous  pavillon  sarde ,  de  toutes  les  lettres  qui  seront  expédiées  aai 
mo^en  de  ces  l^àtiments  tant  des  Étits  Sardes  pour  la  France  et  TAl- 
géne  que  de  la  France  et  TAlgérie  pour  les  Étals-Sardes. 

L'auaiiaiitialioa  des  postes  sardes  prendra  également  à  sa  chaîne, 
aMvair  ; 

1*  Les  fiaîft  létidteBt  âm  (nneport,  par  lee  hàtUneate  du  moi'* 
nerçe  aavifoaaileoiis  navâlott  lîeia,  des  lettre»  qaî  acroot  expédiées 
deaEtale^eEdet  pavk  Fiance  el  YJà$kie  an  aaojroa  de  ces  Mti« 

laents; 

2*  Les  frais  résaltant  du  transport,  par  les  paquebots-poste  sardee 
des  échantillons  de  marchandises  et  de»  imprimés  de  tonte  nature 
quî  seront  adressés  de  Tua  des  deux  pays  dan»  Tautre  an  moyen  de 

ces  paquetK>ts  ; 

y  Les  frais  résultant  du  transport,  par  les  bâtiments  du  con>- 
mcrce  sardes  ou  étrangers»  des  échantillons  de  marchandises  et  des 
imprimés  de  toute  nature  qui  seront  expédiés  des  Étatsrâardes  pour 
la.  France  et  rAlgérie  au  moyen  de  ces  bâtiments. 

6<  Lorsque  les  paquebots  employés  par  f  administration  des  poste» 
de  France  ou  par  radministration  des  postes  sardes  pour  le  transpoi^ 
dea  cerreipoQdaace»  dana  la  Méditemuiée  aetonl  de»  bàtimeoti 
nafamaaK  propriété  de  TÉtel,  on  des  bftAiaeol»  fkélés  an  »ttbfeA< 
tîoQAé»  par  Iwat,  il»  seront  considéré»  et  reçu»  oonme  vaîaMaitt  da 
guerre,  dans  les  ports  des  deux  pays  où  ib  abordèrent  légidièremeMt 
ou  acddentellement»  et  ils  y  joniront  dea  mtees  hnnnenr»  et  pri- 
Ytlé^e». 

Géi»|iequebot&  seront  exempts  dans  lesdits  ports,  tant  à  leur  entrée 
qa*k  leur  sortie,  de  tous  droits  de  tonnage,  de  navigation  et  deportf 
à  moins  qu  ils  ne  prennent  ou  ne  débarquent  des  ntarchandises,  au» 
quel  (M s  ils  payeront  ces  droits  sur  le  mène  pied  que  les  bàtimeoli 
nationaux. 

Ils  ne  pourront  à  aucun  titre  être  détournes  de  leur  destination  oi 
être  sujets  à  saisie-arrét,  emlmrgo  ou  arrêt  de  prince.  ♦ 

7.  Les  paquel>ots  des  deux  administrations  pourront  embarquer 
ou  débarquer  dans  les  ports  des  deux  Liais  où  ils  aborderont,  soit 
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réeniièrtiiQfiOjt»  «mt  accidentellement,  des  espèon^  natières  d*orW 

étrç.«  ^V^ç,  leur3  Imdes, oif.  e.^ets    raopiiels^.  sous  la  cohcfnioÀ''  dûW^'* 
iea  papfUMiè^  de:çe^  paquejbbt^'sè  s^u^aéh^l^V(âux'  fF^^^^ 
tain»*  de  ^ce.e^id^  douaiié  c(e  cê8^(^m!,'  ç6né^^  étlTâ* 
•oitiê^es  voy.ajg[é^n»Tottlèfoi^,  lès  pnssagVrs  âldWs  sdir  c^k  p.iqiiiebc^*^ 
qui  no  jugeraient  pas. à  propos  de  descendre  à  térrfe  pendant  la  re- 
lâche dans  l'un  des  susdits  ports  ne  pourront,  sous  aucun  pr/'texte,' 
être  en  le  V!  s  du  bord  ni  assujettis  à  aucune  peixiuisiliûti,  ni  soumis' 
a  la  lornialite  du  visa  de  leurs  passe-ports. 

8.  Les  pa<iu('l>ot.s  des  deux  administrations  pourf'rtnten^rerdans  lés 
portsdes  deux  Ltnfs  ou  en  soi  tir à  loute  heure  du  jour  ou  de  la  nuTi.^' 

Ils  pourront  aussi,  sans  mouiller,  s'ils  le  jugent  convenable,' 
envoyer  ou  faire  prendre  en  rade  ou  ù  portée  des  ports  la  corrç^ 
pondUnce ,«t(c» passagers.   ,       .  ^       "  •  m. 

9..  f4         rel&ch^  forcée  d'ui)  |piuiti(ebot  porteiii  de  dépédli^ 
dao^  un/pprjL  de.run  des»  deux, Étàu  9.utr^  'q^e  ceti^i  oà'  ce  paàneblM' 
d^yjRÎt  «)M))[:4^rr  lladoiimaU'à^  territoire  d^  Taq[Uéllë  ên^  âé- 

pèches  auront  été  débarquées  devra  éildplbyér  lès'  tndyens  pldt^  %m 
til^  plusprqo^pf^P^ll^Jp^  fa^re^pafvenirjà  destination.  ' 

IQ,  Jl^e  Gp^iyen^i^p^trn^n^^  ^.Çi  réserve  |acult^  pleine  et  êk- 
tière  de,9i|qc(i6e/,  q^9^(1  besoin  sera,  l'itinerai^re  aîns]  (jue  les  jours" 
et  les  heures  du  départ  et  de  Tarrivée  des  paqyuebots  <|u^ii  pourra 
juger  a  propos  d'entretenir  ou  de  fréter  pour  opérer  le  thii&^p^Vt  'des 
correspondances  dans  la  Méditerranée.  '         ••  •  m. 

Le  (îouvernement  sarde  se  n  serve  la  même  faculté  à  fégard  des 
paquebots  qu'il  pourra  juger  à  piopos  d'entretenir  ou  de  fréter  pour 
assurer  le  transport  des  correspondances  dans  la  Méditerranée. 

11.  tu  cas  de  sinistres  ou  d'avaries  survenus,  dans  le  cours  de 
leur  navigation,  aux  paquebots  respectivement  employés  par  les 
deux  administrations  au  transport  des  correspondances  dans  la  Mé- 
ditcmnée,  les  Partie$  contractantes  s'engagent  à  donner  récipro- 
<|ijbement  à  ces  bâtimeots  tous  les  secours  et  Tassistance  que  leur  po- 
sition réclamera,  et  à  faire  fournir  par  leurs  arsenaux,  au  prixf  des 
tarifii  de  oea  établissements,  et  pour  autant  qu*i1s  seront  convenable- 
ment outillés,  les  î  éparations  et  remplacement  des  agrès  ou  machi- 
nes avariées  ou  brisées^ 

12.  £n  cas  de  guerre  entre  les  deux  nations,  les  paquebots  des 
deux  administrations  continueront  leur  navigation,  sans  obstacle  ni 
molestation ,  jusqu'à  notification  de  la  rupture  des  comnmnications 
postales  faite  par  1-un  des  deux  Gouvernements;  auquel  cas.  il  leur 
sera  permis  de  retourner  librement,  et  sous  protection  spéciale, 
dans  leurs  ports  respectifs. 

13.  Il  est  défendu  aux  commandants  des  pa^iuebots  employés  au 
transport  des  dépêches  respectives  des  deux  administrations  de  se 
cbarger  d'aucune  lettre  en  dehors  de  ces  dépêches,  excepté  toutefois 
celles  de  leurs  Gouvernements.  Us  veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
transporté  de  lettres  en.  tende  par  leurs  équipages  ou  par  lès  pas- 
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sagen,  et  ils  dénonceront  à  qni  de  droit  les  infractionf  qui  pourront 
être  commises. 

I  'i.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
cVst-à-dire  non  chargres,  soit  de  la  France  et  de  rAl^rérie  pour  ies 
Élals-Sardcs  et  les  territoires  italiens  directement  desservis  par  i'ad- 
minislration  des  postes  sardes,  soit  des  Ktats-Sardes,  v  compris  les 
méincs  territoires,  pour  la  France  et  l'Alf,^érie,  {jouiront,  à  leur 
choix,  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  (  harge  des  destinataires,  ou 
payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destination. 

15.  La  taxe  à  percevoir  pour  l'afTranchissement  de  toute  lettre 
expédiée,  soit  de  la  France  ou  de  l'Al^'érie,  pour  ies  territoires 
italiens  désignés  dans  Tarticle  précédent,  soit  de  ces  teiTÎtoircs  pour 
la  France  on  TAIgériet  sera  de  quarante  centimes  par  dix  grammes 
on  fraction  de  dix  grammes. 

Quant  à  la  taxe  à  percevoir  sur  tonte  lettre  non  af&nanchie  esp^ 
diée,  soit  dé  la  France  on  de  rAlgérie«  pour  les  territoires  italiens 
susmentionnés,  soit  de  ces  territoires  pour  la  France  on  l'Algérie, 
elle  sera  de  soixante  centimes  par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes. 

Ifi.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  la  taxe 
des  lettres  adressées  de  l'un  des  deux  États  dans  Tautre  sera  réduite 
à  vin^rt  centimes  par  dix  grammes  ou  fiaction  de  dix  grammes,  en 
cas  d'allranchissement,  et  à  trente  centimes  aussi  par  dix  grammes 
ou  fraction  de  dix  grammes,  en  cas  de  non-aflraucliissement,  toutes 
les  fois  que  la  distance  existant,  en  ligne  droite,  entre  le  bureau 
d'origine  et  ic  bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  trente 
kilomètres. 

17.  Les  lettres  expédiées  à  découvert  paria  voie  de  la  France  ou 
par  fintermédiaire  des  paquebots-poste  français  navigoant  dans  la 

•  Méditerranée,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  pré- 
sente Convention  pour  les  États-Sardes,  soit  des  États-Sardes  pour 
ces  mêmes  pays,  seront  échangées  entre  l'administration  des  poitei 
de  France  et  l'administration  des  postes  de âardaigne  aux  conaitions 
énoncées  dans  ledit  taljleau. 

II  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  A  susmentionnée  pourront  être  modifiées,  d'un  commun 
accord,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  de  Sardaigne. 

18.  Les  lettres  qui  seront  expédiées  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  colonies  et  autres  pays  d'outre-mer,  par  la  voie  des  bâti- 
ments du  commerce  naviguant  entre  les  États-Sardes  et  lesdits  pays, 
devront  être  affiranchies  jusqu'au  port  de  débarquement 

Quant  aux  lettres  qui  seront  expédiéei  des  pays  d*ontre-mer  pont 
la. Fiance  et  TAlgérie  an  moyen  ées  bâtiments  susmentionnés,  dlet 
devront  être  aflhuichies  jusqu'au  port  d'embarquement.  L'admini»» 
tratioh  des  postes  de  Franœ  payera  à  l'administration  des  postes 
sardes  pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  sarde ,  et  pour  port  de  . 
voie  de  mer  de  chaenne  des  lettres  d-dessns  désigné^,  la  somme 
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de  trente  centimes  par  sept  gtamines  et  demi  ou  ûéeUto  de 
grammes  et  demi. 

n  est  convenu,  toutefois,  que  les  conditions  d' échangée  fixées  par 
le  présent  article  pourront  ("trc  modifiées,  d'un  commnn  accord, 
entre  Tadministration  des  portes  d^  France  et  l'administration  des 
postes  de  Sardaigne. 

19.  L^administratioii  des  postes  de  Tmem  jmM  lifrer  I  Mia»> 
ntsti«fîoii  4es  poêles  eerdes  des  ictbet  iSbuakéM  I  4e«ioetioB  ilii 
Étits^des. 

De  «OB  eM  redaieisliilieB  des  postes  leides  pourra  livrer  à  fM- 
ounistiefioft  des  postes  de  France  des  letties  chareées  à  destinatiee 
de  lu  Fn»ce  et  de  TAlgèrie,  et,  autant  que  peasèble,  à  destiaclta 

dM        auxquels  ia  France  sert  d*iiiteiraaédiaîpe. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujonm  être  acquitté  d^urate 
jusqu'à  destination. 

Toute  letti-e  chargée  adressée  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre 
supportera,  au  départ,  on  sus  de  la  taxe  applicable  a  une  lettre  or- 
dinaire alHanchie  do  même  poids,  119  droit  fixe  de  cioquante  oeu* 
times.  '  '        '  ' 

20.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargi'e  viendrait  à  être  perdue, 
telle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte 
BUEa  eu  lieu  payera  à  Tenvoyeur,  à  titre  de  dédommagement,  nue 
iBdeiiMiité  de  oinquaule  ftuncs,  dm  le  délai  de  dnx  mots  à  daMr 
du  jour  de  ta  fédanaation;  mais  il  est  entendu  que  les  ifalaiwiflnM 
IM  aérant  aibiises  que  dans  les  six  mois  qui  aiuvronft  la  date  éa 
éèpèt  des  chargeinenis;  passé  ce  terme,  Ife  redannant  ti*ànt  droit  à 
aucune  indemnité. 

21.  Le  produit  des  taxes  àperoevoSr  en  vertu  des  articles  iS,  16 
et  19  précédents,  sur  les  lettres  ordinaires  et  les  lettres  chargées, 
expédiées,  soit  de  la  France  et  de  l'Ali^éiie  pour  les  États-Sardes  et 
les  territoires  italiens  direrlemcnt  desservis  par  l'administration  des 
postes  snrdes,  soit  des  États-Sardes  pour  la  France  et  l'.Mgérie,  sera 
réparti  entre  les  administrations  des  postes  des  deux  pays,  dans  la 
proportion  de  deux  tiers  au  profit  de  l'administration  des  postes  de 
France,  et  d'un  tiers  au  pix>fit  de  i'adiaiuistration  des  postes  de  âar- 
daigoe. 

La  oorrej^ndanee  eaedu^ivemeut  relative  aux  différents  ser- 
vices publics,  adressée  d'un  État  dans  Tautre,  et  dont  la  einndatiaft 
«D  mmcbise  aura  été  aiutofrisée  sur  le  larrîleiaejie  fÉtat  avqud  ap- 
iMUient  le  fimctioneaire  on  f  «utorilé  de  qui  énuioe  œtte  cerrejpon 
dance,  sera  transmise  exempte  de  tent  prix  de  port 

Si  Tautorité  on  le  fonctionnaire  à  qui  eliè.eat  adressée  jouit  pmÉ 
tanent  de  ia  Auardôse,  elle  sera  délivrée  «ans  laae;  dans  le  cas  côn- 
irnîre,  eeMe  conespondauee  «e  aera^pmnble  que  delataze1evlit► 
t^aledV1  pays  de  destination. 

23.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marrhandisos ,  des 
journanx,  desgazettrs,  dos  ouvrages  périodiques,  deslÏA  res  brochés, 
des  livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique,  des  cata<^ 


Digitized  by  Google 


B.  n'874.  -.JJ^6.— 

lognes*  des  prospectus,  des  annonces  et  des  aris  divers  impnm^, 

gravés,  lithog^raphiés  ou  autographit^s,  qui  sera  expédié  de  la  France 
ou  de  l'Algérie  pour  les  États  Sardes,  et  vice  versa,  sera  aflranchi  jus- 
qu'à destinaLiou,  moyennant  ie  payement  d'une  taxe  de  sixceatinws 
jpar  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes. 

Toutefois,  la  taxe  d'affranchisscanenl  de  reux  des  objets  ri -dessus 
mentionnés,  que  les  envoyeurs  voudront  faire  acheminer  au  moyen 
des  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les  ports  fran(3is  et  les 
ports  mdes,  len  de  dix  oeaûtnhs^qtmnade^nmMx^ouù'àcûon 

24,  ^Bpji  t  acyiise»  à  raAnwistrâtioii  d»  potto  de  Frabce  let  Uaim 
pefçpesr  en  vertu  de  Tarticie  pxécédeot^  waz  le»  éehantîlloiis  de  mat* 

chandises  et  les  imprimés  de  toute  natare,  expédiés  de  la  France  iA 
de  ÏJàgétie  powr  les  Ét^ts-Sardes  et  les  territoires  italiens  directe* 
ment  desservis  par  radmiùîstration  des  postes  sardes. 

Réciproquement,  seront  acquises  à  Tadminisf ration  des  postes  de 
Sardaigne  les  taxes  pei\ucs,  en  vertu  de  l'artiric  préc^Klent,  sur  ica 
éciiantiilçns  de  marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  expé- 
diés des  États  Sardes  ei  des  territoires  italiens  directement  desservie 
par  l'administration  des  postes  sardes  pour  la  France  et  l'Algérie. 

2.').  Las  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de 
la  modération  de  taxe  qui  leur  est  acc  ordée  par  Tarticle  23  précé- 
dent, qu'autant  qu'ils  n'auront  «aucune  vfileur,'  qu'ils  seront  ailraa* 
cfaîs,  qu'ils  scitmt  pfccés'sôus  hâaides,  ou  dé  aunière  à  né  laisser 
«œiiii  doéte  sor  lenr  nature,  et  qu'ils  ne  porlennl  d'antlre  éciittan 
&  le  maiii  que  Tadiesse  de  dëstrnataire ,  une  marque  de  fid>riqiie  nm 
de  marchand ,  des  numéros  d'ordre  et  deeÎMÙii 

Les  éshantilions  de  aiBrchandises  qni  ne  ravpti^t  pes  oee  oeo*' 
ditions  sevoBt  taxés  comme  lettres. 

20.  Les  imprimés  de  toute  nature,  expédiés  par  la  voie  de  U 
France  ou  par  rintermédiaire  des  paquebots-poste  français  naviguant 
dans  la  iMéditerranée,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau  B  annexé 
à  la  présente  Convention  pour  les  États-Sardes,  soit  des  États-Sardes 
pour  lesdits  pays,  seront  échangés  entre  l'administration  des  postes 
de  France  et  l'administration  des  postes  de  Sardaigne  aux  conditipns 
énoncées  dans  ledit  tableau. 

Les  conditions  d'échange  fixées  par  le  taUean  fi  susmentionné 
pemvoiitétfe  wodîliéês,  ënn  cobbmbi  eoeeid,  entie  IMnimstMion 
•des  peetes  de  Fnmèe  et  Fadwdwtmiiesi  des  posiae  de  Serdaigne; 

37.  Ley  haptioiée  de  te«lfc>oet»ye  qoi  eerootrïpédiéS'de  k  fraM> 
4t  de  fAlgérie  p6ur  les  coleniee  et  antees  paiye  #(»tre*iiier,  par 
k  veie  d»  lâlkieiiti  dm  cemmerce  naviguant  entre  Uà  États-Saiiie» 
«flleidii»  piyir  devient  dti^<  afcanchis  j/mqdan  port  de  dt baigna 
ment. 

Quant  au  imprimés  qnî  seront  expédiés  des  pays  d*ootre-mer 
pour  la  France  et  TAlgérie  au  moyen  des  bâtiments  susmeiitioaaéa> 
ils  devront  être  affranchis  jasf{u'au  port  (f  embarquement 

L*aduiiii6lratîon  des  poste»  de  France  payeira  à  i'admiuistration 
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des  postes  de  Sardaignp  pour  prix  du  transit  stir  ie  terriloire  sarde  et 
ponr  port  de  voie  de  mer  de  chaqne  paquet  d'imprimés  portant  une 
adresse  particulière,  la  somme  de  sept  centime^  pàr  chàqtié  poids  de 

qiluauite  grnnmes  oa  firactîMrde   ^  ^ 

.  H  est  convenu,  tontefoSs,  anè  lA  c(ni4itioiUr'dlëâ»iige  fiicéeè  pA 
le  présent  artfic^  pourront  être  modifiées;  îPtm-  dnabonn  nedwd^ 
entre  radminîsfrstion  det  poètes  de  Pnncè  tt'fàdlttitkistnilîon  des 
postes  de  Sardaigne.  ' 

58.  Pour  jocdr  des  modérations  de  port  accôrdt'es  par  lès  artides 
23,  a6  et  27  précédents,  les  imprimés  devrdnt  être  «ifTraïkchiè  jil^ 
Hn*aux  limites  respectivement  fixées  parlesdits  articles,  être  Ttiissbus 
bandes  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à 
la  main  ,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  iasi{]^nature  de  l'envoyeur 
et  la  date.  Les  imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions  seront 
considérés  comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les  artides  sus- 
mentionnés n'inflrmcnten  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  admi- 
nistrations des  postes  des  deux  pays  de  ne  pas  effectuer  sur  leurs 
territoires  rèspêctift  lelrtnsport  «t  'ial' dâArfimli(Mi  dé  eenk  des' 41)1^ 
jets  désignés  anzdHs  artides,  k  Fé^àrd 'd«toqilds  il  n*aiiriSt  ptf  été 
aatîsfiifit  anz'  lofs,  otdonnancés  ou  déereCi  qioî  iMcfnt  leS  conditions 
de  leur  puldication  et  de  feitr drenlatiott  tant  en  France  ^ne  tos  le» 
États-Sardes. 

29.  Il  est  formellement  conveon  entre  les  deux  Parties  contrac- 
tantes que  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et  \eû  impri- 
més de  toute  nature  adressés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre  et 
affranchis  jusqu'à  destination,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  (Convention,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe 
ou  d*un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

30.  Le  Gouvernement  français  prend  l'engagement  d'accorder  au* 
Gouvernement  sarde  le  transit  en  dépédies  closes,  sur  le  teiiitoire 
françab.  des  correspondances  originaires  des  États-Sardes,  on  paasant 
par  les  États-Sardes,  à  destination  des  pays  auxqnds  la  France  sert 
ou  ponnrait  senrir  tfinteimédiaiie,  et  rédproqnement,  de  ces  pays 
pour  les  États-Sardes  et  les  États  anxquda  la  Saidlngne  sert  on  pîonr> 
rait  servir  d'intermédiaire. 

L*administration  des 'postes  sardes  payera  à  Tadministration  det 
postes  de  France  ponr  chaque  kilomètre  existant,  en  ligne  droite^ 
entre  le  point  par  lequel  les  dépêches  closes  entreront  sur  le  terri- 
toire français  et  le  point  par  où  elles  en  sortiront ,  la  somme  de  cinq 
centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de  cen- 
time par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi  poids 
net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches. 

31.  Le  Gouvernement  sarde  prend  l'engagement  d'accorder  au 
Gouvernement  français  le  transit  en  dépêches  closes,  sur  le  territoire 
sarde,  des  correspooiknces  originaires  de  la  France  ou  passant  par 
la  Fhmœ,  à  détonation  des  pays  anxqveii  lat  ÉMSrStidfiS  «mont 
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B.  Il' 874.   •                —  1137  — 
^  pourraient  servir  d'iûtcinîédiaire,  et,  réciproquement»  do  ces 
p^ys  pour  la  France  et  ,les  ttaU  auxquels  ia  France  sprt  ou  ^puijç^t 
fl^çrvA^d[iqf^ja^<Adi^iire^  ,  .   

die*  |XMijt(|s.4«i^.,pp«i:j;h^    kilomètre  exnlaiH,  en..iipe  droite, 
ente  te  poM  iMiric^qgd  le«dé|iM>eieIpfli».aiM«ix)i)d^rl4 
sarde  et  ie  .poif|i,|ifu^  où  elles;  en  a(iiAirûnt,ila.30ime  de.ctnq  cenir 
limes  par  kilogramme  de  letties  poids  net,  et  d'ua;q|l^^i  de  centime 
finr  ,ki)ogrMfimft.,dft  .mtunsnx  et  auties  impim^^iMiissi  poids  Jiet, 

qui  seront  contQi^uu  (QMWS  cçs  dépêches.    ,  . 

Toutefois,  les:  prix  do  transit  que  l'administration  des  postes  de 
France  aura  à  payer  à  Toffire sarde  pour  les  lettres  et  les  imprimés  con- 
tenus dans  les  dépêches  closes  qu  elle  voudrait  t  changer  par  l'inter- 
médiain;  de  cet  office  avec  Tadministratioii  des  postes  autrichiennes 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme  de  dix  francs  par  kilo- 
gramme de  lettres,  j)oids  net,  et  celle  de  trente-cinq  centimes  par 
kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aussi  pouls  net. 

32-  .^^e .  (îpuvfiniemeiMi  français  s  eqg^ge  à  faire  transporte^  en 
id^Déctve^,dpses^  pariés  jmufi|iqt$-paMAirjViÇ|U3<  naviguant,  cjim.la 
idid^/l|tnr|^éf$,J^PQcne$poQd^Q^  les.biireavx  &  ppste.étaUM 
dans  Iciji.porlB  mfisM  <d!l,towç^|e;^pl^,c^  paq^e)b|Ots  pourront  ^yoir  à 
échanger,., pi^  oette,.yQiev  S0gbb.#;«ec.  4*W^,  bureaux  de„pqsti^fdii 
néme  État,  soit  avec  les  boréaux  de  poste  établis  dans  les  ports  des 
Ibats-P^p^wa,  dnjAQ^anie  dea  J)f  iwn^^rtjkp ,i de  fiik  de  Malte,  et 
du  Royaume  de  Grèce. 

L'administration  des  postes  sardes  payera. à  Vadministration  des 
postes  de  l'iance  pour  chaque  kilonièlie  existant,  en  ligne  droite, 
«ntre  le  port  d'embarquement  et  le  port  de  débarquement  des 
dépèches  auxquelles  s  applique  le  présent  article,  la  somme  de  dix 
•centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de  cen- 
time par  kilogramme  de  journaux  et  autres  iu^iimes,  aussi  poids 
net,  qui  seront  contenus  dans  ces  dépêches.  ,  , 

33.  Le  GoavenienMnt.  sarde  s*eogage  à  faire  tmiisport^r  en 
dépMies  dotes,  par  les  paquebots-poste  sardes  navignant  dans  Ul 
Méditermnée,  iei  eorrespoiidances  que  les  buxeaqx  de  poste  établis 
dans  les  porà  français  ou  tovcheronl  ces  païqnebots  pomiopt  avoir 
.à  écbanger,  par  cette  voie ,  soit  Avec  d*auires  bureaux  de  poste  du 
même  État,  soit  avec  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  des 
États- PontiGcaux,  |du  licyantne  dca  Dew(r6iciles»  de  rîi«  de  Malte 
et  du  Royaume  de  Grèce. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'administration 
des  postes  sardes  pour  chaque  kilomètre  existant,  en  ligne  droite, 
entre  le  port  d'embarquementet  le  portde  débarquement  des  dépê- 
ches closes  auxquelles  s'applique  le  présent  article,  la  somme  de 
dix  centimes  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de 
centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés,  aus^i 
poids  net ,  qui  sferont  oontenus  dans  ces  dépj&cbes. 

94«  n  est  enleBdn  qoa^ii»  poids  des  comspondanees  de  toute 
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pèm  4e  «mfMbiiité  céBBiliÉifrudb  éièangè  éiHTespo^il  m— 
transportées  en  dépêches  doses  par  Tune  des  den  màÊmikiMémÊB- 
fonr  le  compte  de  l^antie ,  et  qin  soDtsMiliednées  dans  im*  erti- 
cies  âo,  ^1 ,  32  et  33  précédents ,  ne  sera  pas  eani|jris  dans' les  yuéas 
de  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute  naftare  sur  lesqMHai. 
^ievront  être  asais  ies  prix  de  transport  fixés  par  lesdits  articles. 

35.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  des  États-Sardes 
dresseront  diaque  mois  ies  comptes  résultant  de  la  transmission  des 
correspondances  et  des  dépèches  closes  que  les  deux  administrations 
se  livreront  réciproquement  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente 
CoDWition ,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  con- 

chandisw  et  4ss*te|MBés  «de  tonte iimÉÎMiaHÉ  u 
dirigésH  ^<9ÊmMU  sans»  «mk*  déisi,  iréctpMqMMal'>itflNB»yés  par 
<>iHswii<idiaiig  dss  iMniMaur»diéylMge npiipwiifs  <poidr'i»-ipoids  «t 
|»rix  auxquels  Tofice  envoyeur  aon  Uywé  ees  ot^ets  en  teofiosà 
«autre  oliioe.  '    i  >  ' 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adrosMs  à  des  destina- 
taires ayant  chanj^é  de  résidence  seront  respectivement  h*%rés  ou 
rendus  cUaifés  du  port  qui  aurait  dû  étreipayé  pai^  ies  destiaa- 
Uires.  ....  .•«.  -.lo-»' 

Les  lettres  ordinaires,  ies  éckttitîilMis  de  imardiandises  et  les 
.imnrimés  de  toute  nature  qui  auroot  »é*é  «MuitiuiBiont'  linéi  à 
l'uilminûitiutieu  ées  postas  de  FmoeiNi  à  lmwaiMtai 
4e  Sardaigne  jyg  autws  atoiuistwtions,  el  gai 
MBMnt  de  romeuce.ies  dartinalaM,  âeemi'étaa 

des  deux  pays  pour  Tantre ,  seront  réci| 
du  port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

^7.  Les  lettres  Ofdûaairas  ou  char^s,  les  échantillons  de  Ular- 
^îhandises  et  les  imprimés  de  tonte  nature  échangés  à  découTeÉt 
entre  les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  des  États- 
Sardes,  qui  seront  tombés  en  rebut  pour  quelque  cau&C3  que  ce  soit, 
devront  être  envoyés,  de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,, 
«et  plus  souvent  si  faire  se  peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été 
livrés  en  compte  seront  rendus  pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront 
été  originairement  comptés  par  l'otTice  envoyeur.  Ceux  qui  auront 
«été  livrés  afiranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  ia  frootiéffe  de 
feSee  eonrespondoii  serait  xenvoyés  snas  ta»nî  déiMipli 

Qnartt  am  imwapamdaniiiM  non  alfcanehiept—hées  mt  lahal 
msQStété  iMnaponées  m  dépécbia  doses  panllBBedaséaMMiiii- 
«ssmrtienapeiir  le  eonpte  defaatvei  uHaaMOBt  aduas  ponr-tai 

Sis  et  prix  pour  lesfêiaelies  ammt  élé  camqprises  dansJarâmptas 
admmist^atioBs  respectives ,  sur  de  simfdes  dédaialiooa*Mi#rias 
Ifia  wÉbaaA^^appni  des  décwpÉai,  loaifadas  cenrcapon- 
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éMoMiMii'b  kilfBlâMiiioii  ée  gwfc  Ai  atm.yty8,  os  <ie8  pays  qsd 
ttt^>iMtaBtleiirîalaiécliiiÉe,  aiicane  lettre^  OMtiâadrait,  seîl 
de  Tor  ou  de  faigenl  monnayé ,  soit  des  bijotrx  <m  eflfolv  pnéciîptt, 
im  tout  autre  o%et>pes8â)le  des  droits  de  douant. 

39.  Afin  de  s'assurer  réciproqnement  l'inté^alité  do  produit  des 
correspondances  échangé  entre  les  deux  pays,  ies  Gouvernements 
français  et  sarde  s'enga^rent  à  empéclier,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  ([ue  ces  correspondafices  ne  passent  par  d'à»* 
ires  Toies  (pie  par  ieurs  po&tes  respectives. 

■40.  Tout  capitaioe  de  naTire  devant  appareiller,  soit  d'un  des  ports 
de  ia  France  ou  de  l'Algérie  pour  ies  itots-Sardes,  soit  d'un  de^ 
ycirt»>de»ïhiii  lïïi  des  poaria  J'eanœ  ottiTAI^érie,  eera  tént , 

•l^lîeo  dcisâ  dfiiMliywiviiiMi  qaèhBàumikùit  é  ddifrâtfte^ime; 
•  4n  Pei#HiM||f ■iiinii#é|rfi>ii  Ifiil'Ct'èaWiite  yttlWÉil  wékt  Idoi 

41.  U  déGfanti(m«u«ée  pv  rartide  précédent  devra  éti»  Dûle 
deux  joui»  an  noiAe-avaDil  idM^ei<bé|Mli«i  pottriom  tiiimfl»  m 
éaisaiit  paatiDtflerKioc)  Bégaiier. 

Pour  les  bâtiments  à  dôparts  périodiques  et  réguliers,  il  suffira 
d'une  seule  déclaration  faisant  connaître,  une  fois  pour  toutes, 
les  jours  et  heures  de  départ  et  les  lieux  desservis  pnr  ces  })àtiments. 

42.  Tout  capitaine  dont  le  navire  devra  appareiller  pendant  le 
jour  sera  tenu  de  se  présenter  au  bureau  de  poste  pour  y  recevoir 
MUi  dépêches,  deux  Iieures  au  plus  tôt  avant  son  départ. 

Toutefois,  dans  les  localités  où  l'organisation  du  service  le  per- 
mettfHf  l'adiniistiiitioB  des  poUes  poonra  ftiit^  MSMilfe  les  ééff^ 
cfaes  à  bord  par  ses  propres  ageiMs. 

4S.  Awm  aavire  du  commence  devant  partir,  soit  d'an  des  ports 
«de  la  Fknnce  on  de  TAlgérie  ponr  les  États-éardies,  sdit  dHm  ilBS'peili 
des  Etaits-âaides  pour  la  France  ou  l'Algérie,  ne  pourra  recevoir  sa 
palente  de  santé,  ni  le  billet  de  sortie,  si  le  capitaine  ne  présente 
anx  autorités  dliaigées  de  délivrer  ces  pièces,  un  certificat  du  Direc- 
teur ou  du  préposé  des  postes  constatant  la  remise  des  dépêches 
adressées  au  lieu  de  destination  de  ce  navire,  ou  qu'on  n'en  avait  pas 
jklai  remettre. 

4^.  Les  dépêches  expédiées  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre  par 
an  bâtiment  du  commerce  devront  être  livrées  au  premier  bateau 
de  santé  qui  communiquera  avec  le  bâtiment  conducteur,  ou  an 
bureau  de  santé  qui  recevra  la  première  déclaration  du  capitaine, 
selon  la  pratique  de  chaque  pays,  de  manière  À  ce  qu'elles  soient 
iwiMfenérs,  dam  le  pins  bref  aélai  possible,  anborean  de  poste  dn 
portd^aKîvée 

Grile  des  deox  adminisH«tions  qui^  conformément  anx  ar^ 
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ticles  4  et  5  de  la  présente  Convention  ,  devra  prendre  h  sa  charge 
les  frais  résultant  du  transport  par  merdes  c6t*respôndances  comprises 
dans  les  dépêches  adressées  d'un  pays  dans  fautre,  an  moyen  d*un 
bâtiment  du  commerce,  payera  au  capitaine  de  ce  bâtiment  lo  tîen- 
times  pour  chaque  lettre  ou  paquet,  et  i  lVan<î  pour  chaque  kilo- 
gramme d*échantiIlons  de  marchandises  et  d'imprimés  contenus  dans 
ces  dépêches.  ,    .    *    .  .  ..i» 

ii6.  L'administration  dés  postes  de  Fi-ance  et  i'adininistnition  des 
postes  des  États-Sardes  désigneront,  d'un  commun  accord,  les  bu- 
reaux par  lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspomlances 
respectives;  elles  régleront  les  conditions  auxquelles  seront  soumises 
les  correspondances  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre  însufiisam- 
ment  affranchies  au  moyen  de  timbres-postes;  elles  régleront  égale- 
ment la  direction  des  correspondances  transmises  réciproquement, 
et  arrêteront  les  disposition  relatives  à  la  forme  des  comptes  men- 
tionnés à  l'article  35  précédent,  ainsi  que  toute  autre  mesure  de 
détail  ou  d'ordre  nécessaire  pour  asaurer  i'e&écutioD  des  stipulations 
de  la  présente  Convention.   !    , 

Il  est  entendu  que  les  mesures  désignées  ci-dessus  pourront  être 
modifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un 
commun  accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  né- 
ceissité. 

47.  Seront  abrogées,  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  exécution  de  la 


A.  Tablean  indiquant  les  conditions  anxqnellcs  seront  échang/es ,  entre  l'administration  des  postes  (k 
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présente  Convention,  toutes  stipulations  ou  dispositions  antérieures, 
concernant  réchange  des  correspondances  entre  la  France  et  les 

État«-Sarde9.i  ;<  t  .    .t    .,  ... 

A8.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en 
aura  été  faite  d*après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États , 
et  elle  demeurera  obligatoire  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  Tune 
des  deux  parties  contractantes  ait  annoncé  à  fautrc,  mais  un  an  à 
Tavauce,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  eflets. 

Pendant  cette  dernière  année ,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
du  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
pa>s,  après  l'expiration  dudit  terme. 

U9.  La  présente  Convention  sera  ratiGée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  quatrième  jour  du  mois  de 
septembre  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  soixante. 

{L,  S.)  Signé  Thouvenel. 
'  (L,S.)  Signé  A.  de  Pollone, 

France  et  radmînùtration  des  postes  de  Sardaignc,  les  lettres  expédiées  à  découvert  des  pays 
pour  les  Etats-Sanlcs ,  et  vice  vrrsa. 


rrix 
qHc  doit  pavrr 
l'ofie* 
de  FraoM 

i  l'office 
de  Sardaijfoe 

poar 
chaque  lettre 
non  alTraorbie 
•t  par  chaque 
7  */3  Rranunet 
On  fraction 
de 

7  1/3  Rrammes 


C. 


dr*  paya  draigar)  dao»  la  prcntirrr  colonne  du  (ahipan. 


Coadilioa 


de 


l'affiraocbitse- 


tant. 


FaculUlif. 


Limite 


l'affiwicbiaaMMDt. 


Total 
dn 

taxn  à  payrr 
par 

le»  habitants 
de*  èlal»-Sardps 
pour 
chaque  IrUre 
non  affranchie 
OU  charf ée 
do 

port  de  tranail 
et  par  chaque 
7  1/3  Krammrt 
ou  fraction 
de 

7  1/3  fraaiin(>«. 


Destination. 


fr. 
1 


PriiL 
que  doit  paye  r 
l'office 
de  Sardaigne 
h  l'ofDca 
de  Krence 
ponr 
chaque  lettre 
non  affranchie 
ou  cbarv^ 
de 

port  de  tranait 
rl  par  cha<|ua 
7  1/3  framiBP» 
ou  fraction 
de 

7  1/3  gramnie*. 


C. 
85 


Prix 
q«e  doit  payer 
roffice 
de  rrance 
à  l'oSce 
de  Sardai|^a 

ponr 
chaque  lettre 
affranchie 

jnaqu'à 
deatination 
et  par  chaqva 
7  1/3  Rrammoill 
on  fraction 
de 

7  1/3  Kramnoa. 


10 


pkaic^iATiOM 
dc«  pt)  t  dont  Ucorr«>pond«nc« 
•««c  b«  ÉUU-5cnle> 
'pml  êliv  traotraÏM  i  découvert 
|tjr  la  \oie  de  l«  France 
oa  par  noteniiMiaire 
des  pai{u«boU-^la  Craii^ai». 


LKTTIU  A  DB>TI«ATIOB 

4m  paya  tlcsitiBea  dans  la  pnwtUf  aokMM*  da  tahl«n. 


Coadilioo 


•le 


l'aiTrancblt»*- 


D'-lgiquc ,  (çraiid-duclu^  <lc  LuvciB- 
bonrjf,  KUU  d'Allemâffne ,  Ile  de 
Malle. 

Pays-Bas  

Uaucmark,  Suède ,  Sorvié^t,  Russie 

et  Poloffnc. 
É(at»-Unu  de  l'Amérique  du  Nord, 

Brésil. 

Martinique,  Guadeiuape,  Guyane 
rraii(,ai!>c  ,  îlos  Saint  I'i<  rrc  el  Mi- 
quelon,  Séiw^iral,  «le  de  Corée , 
île  de  la  Héunioii ,  MayoUe  et  d«> 
pcndances,  Sainte-Marie  de  Mada- 
gascar. Pondichéry,  Cbandema- 
iior,  KarikaI,  ^  anaon  ,  Mahi'- ,  Nou- 
velle-Calédonie ,  île  des  Pins ,  Iles 
T^oyaltT.  H«  MarTiuia*»,  tk»  Bmms, 
ilcs  <ii-  la  Société,  Possession»  bn- 
taniques  d'Asie. 

Espagne ,  Portnjfif ,  Otbraltar.  . 

Australie,  Tasmanie,  Nouveilc-Zé*- 
hukde  (voie  de  Suc»). 


[par  Ie5  paquebots- 
poste  français  et  au* 
1res  bètiàients  par- 
Laiil  ou  à  deslina- 
liou  drs  ports  de 
France, 
[par  la  voiedel'Angle- 
lerrc  et  des  paque 
bots  britanniques 
«Ht  des  b&timeota 
du  commerce. 
I  par  la  voie  de  Suez 


Facultatif. 


Dcstiaatioo 


Pays 

irootre-mcr 

sans 
«Ustinctioo 
(io  parages  , 


Ui's  Sandwich  

Cuba       { Voie  d'Angleterre  . , 
r-l  Mexique.  |  Voie  des  Etats-Unis 
Côtes  occitlcatalos  de  la  Nouvellt'- 
Grtna<ic  ,  !  République  de  fEqua 
teur,  Pérou,  Bolivie,  Chili  (voie 
de  Panama). 


l'acullatif. 
acultalif. 


FacalUtif. 
FacuUalif. 


ObU^;aiolrc.. . 
Obligatoire.. 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


Obl^atolrv. 


Obligatoire. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 


LimJto 


>*aiirsachl»etnent. 


Tout 

laua  à  payer 

par 

les  habiUali 
4e*  eUt»-Mrda» 

poar 
chauu*  Icllre 

•BraBcbw 
et  par  cbaqne 
7  1/1  gramuta* 
ou  iractioa 
de 

7  i/s  fratnmt 


)csliuatioa .... . 
>cstif  talion  


)cstinatioo  . 
Destination .... 


w  w  •  •  •  « 


Froatière  da  waie  de 

France. 
Ports  du  Grand-Océan 

austral  drsservis  par 

les  paquebots  brilaa- 

niques. 
Port  de  débarqucmcnL. 


Pari  de  débarquement. . 


Port»  de»  mers  de  l'Inde 

ou  de  la  Chine  dcrssor' 
vis  par  les  ])aqucbais 
britannique». 

San-Francisco  

Port  de  débanfuement 

PoK  de  délianjucmenL . 

Ports  de  l'Ocean-Pacifi- 
que  desservis  par  les 
paquebots  britanni- 
ques. 


fr. 


c. 

6o 


70 


Ms 
«{M  doit 

I'  ~ 

de 

d«  ri 


ei  fr 

7  »/> 

am  fr«ctiiu 
de 

7  if»  gntmmm 


60 


20 

m 

ho 


Digitized  by  Google 


B.  n'  874. 


—  1143 


èf  payadéilcnés  dani  U  pr«iniàr«  colonoa  du  lableaa. 

qm«  éoii  payer 
Pofflcr 
dcVranca 
â  f  ofBre 

Mmr 
chaaa  IvMra 
non  aVhiBchic 
•t  p«r  chaifiia 

7  1/»  ip-aiBTnes 
on  RraetioD 
de 

7  t/a  (nauBM. 

CondiUoB 
d« 

l'aSyndiiM*. 

ntal. 
• 

Limita 
l'affirMtchiiMmant. 

TOUJ 
dat 

taxcf  i  payer 
par 

1(5  habilanta 
de*  t.tala-<SardM 
pour 
chaque  lettre 
D«B  affranchie 
oa  cbarifée 
<le 

port  de  transit 
et  par  chaque 
7  l/a  (ffamiues 
ou  fractioD 
de 

7  1/3  (framme». 

Prix 
qne  dott  payer 
l'olBcp 
de  SardaiKoe 
à  l'office 
de  France 
pottr 
chaque  lettre 
non  affranchie 
ou  eWir^* 
de 

port  de  tranail 
et  par  cba^B* 

7  i;î  ^aramci 
ou  Traction 
it> 

7  l/s  frrammea. 

Prte 
que  doit  payar 
l'oince 
de  rrance 

à  l'oiSce 
de  Sardaigoa 

pour 
chaque  lellra 
affranchie 

jusqu'à 
deitination 
et  ^ar  chaqu* 
7  ijl  grammoi 
on  fraction 
ét 

71/1  grammat. 

fr. 

c 

fr. 

C 

fr. 

C. 

fr. 

C. 

•  il 
1  a 

PacQlUtir.  

60 

ko 
iO 
m 

• 

4a 

5a 

1$ 

1 9 
il 

n 

18 
18 

Facullatir  , 

Destination  

1 

• 

r 

l" 

• 

• 

18 

1 

» 

aa 

02 
83 

k2 

• 

18 

\ 
m 

m 

m 

18 

m 

t 

• 

â 

Obligatoire.. . . 

Frootièrc  dVnlrtîc  en  France. 

60 

» 

m 

Obligatoire.. . . 
Oblii^atoire., .. 

) 

l' 

la 

«■ 

m 

• 

9 

I 

• 

a 

8a 

m 

• 

• 

• 

Obligatoire.. .. 
Obligatoire  

1 

• 

m 

8a 
8a 

m 

ir 

a 

• 

Ports  des  mers  de  l'Inde  00  île 
la  Chioc  desservis  par  les 
paquebot»  britanniques. 

1 

m 

m 

m 

• 

a 
a 
• 

» 
• 

• 

Oblifratoirr  

Obligatoire. . . 

Obligatoire  

Obligatoire.  • . 

Port  d>niban]uenient  

Portsdc  i'Oo»Son-i'acin«|iie  des- 
servis par  les  parfucliolsLri- 
tannique». 

1 
1 
1 
1 

ao 

m 

ho 

ho 

1 

m 

\ 
\ 

oa 
8a 
aa 
aa 

m 
» 

B 
9 

• 
• 

m 

Digitized  by  Google 


1144  — 


D.  Tableau  indiquant  les  conditions  ausqucUrs  seront  échangés,  entre  radtnimstration  des 
postes  de  Frattec  et  l'administration  des  postes  de  Sardaigne ,  les  imprimes  dr  toute  nature 
expédiés  à  déeomoert  des  pays  uuxqut  Is  la  France  sert  d' iatei  médiairc  pour  les  Etals-Sardes  , 

et  vice  vei">.i. 
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'  Abt.2. 


>■  '1  '   


Notre  ministre  $ecrétaire  d!État  au  départementjdeisaEifaires  étran- 
gères est  chaigé  de  rexécutioa  du  présent  décret.'  '   ..    '  , 

Fait  à  Paris,  le  ad  Novembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Vu  et  Mellé  dn  sceau  de  l'État  :  Far  rEmpcrcor  : 

Le  Gardé  dts  sceaux.  Ministre  de  la  juslictf  Lê  Ministre  des  affaires  élrangiru. 

Signé  Delangle.  Signé  Tuocvexel. 


S*  S^^'2.  —  DàcnET  lUPÈnjAL  qui  autorise,  comme  communauté  enseiyiiante 
dirigée,  par  utie  supérieure  locale ,  l'Association  religieuse  des  Vrsulincs ,  exis-^ 
lant  à  Pcwt-dê^mtaitim  {hère). 

« 

•  Du  s6  Septembre  1860. 

NAFCM«ÉON,par  la  grâce deDîeaetkvdonté  nalionale,  EMPBRBim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  miiiiâire  secrétaire  d'État  au  département  de  Tins- 
tmction  piu>liq[tte  et  des  cultes; 

La  section  de  rintérCeur,  de  rinstmction  pi^blique  et  des  cuites  de  notre 
Conseil  d*Étst  entendue , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  .: 

Abt.  1".  L*association  religieuse  des  Ursnlines ,  existant  à  Pont- 
de-Beanvoisin  (Isère),  est  autorisée  comme  communauté  ensei- 
gnante dirigée  par  une  supérieure  locale,  à  la  chaige  de  se  confor- 
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wtT  8Xtx  sfstafs  apprtnnrâv*  psr  oiÛoootnoB  coyfife  tbw  tSl^  ^« 
pour  la  conBBnmaiité  du  mÂmè  noot  à  Afaien»  (Sbmiiie) ,  et  que  cette 
assocUtio.if  religieuse  a  déclaré  adopter. 

2.  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  départemenf  de  finsfruction 
poUique  et  des  cuHei  est  char^  de  TeMeatioe  du  présent  décret, 
qjtd  fera  iniéré  au  Buliètin  des  km».  ^ 

Faa  an  palais  de  SwatCiand,  Iea6  Saptaaabie  1860. 

Signé  NAPOLÉOir. 
f  Eimperetir  : 

IsMàiislrt  ttcrâairt  étBtai  de  VinÊàritmr,  chargi,  par  uUà 
dm  dépmiemmt  de  rinttructiom  pohUque  ei  des  cultes. 


N*        —  DicBtT  iMpiâiÂL  qui  autorise  la  fondatkm,  à  Tinch€brm{finêl» 
d'un  ÈktUimmÊÊd  d$  Smuri  dt  fVÎàmmîim  cMUmmà. 


^APOLÉON,  parla  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale»  ËMrBaaoa 
DES  FiwNÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  rir  nofrr*  mtnisire  seerMre  dlÉtalae  dApai'teMSMt  dsClei» 

traction  publique  et  des  calteâ  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  TinstniGliQit  jnhlriprr  r*  itt^  rait»  de  Mire 

Conseil  d'Étal  entendue,  ^ 

Avons  nécaiTÉ  ci  aiteRéroas  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  rongrt'gation  des  sœurs  de  fÉdiirafion  cîiréfîenne. 
existant  à  Argentan  fOrne),  en  vertu  d'une  ordonnance  du  23  mars 
1828  et  d'un  arrêté  du  Obef  du  pouvoir  exécutif,  du  1/4  novem- 
bre 18 '48  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Tinchebrai 
(même  dipartement),  on  ëtabliaeement  de  sceors  de  son  ordre,  à  la 
charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer 
exactement  aux  statuts  approuvés  pour  )a  maison  mère  par  ordon- 
nance du  2  mars  1828 

2.  Notre  ministre  secrétaire  dTtat  au  département  de  rinabrnctien 
p«lilfq«e  et  dee  cultes  es«  dimfgê  de  rexéeiHea  ée  préaeoldémt, 
qui  sera  inséré  au  Bulietki  dee  km, 

Faitawpria»déMiiMaB«l,ka6aep(tMalwe  1860, 

aîné  XAPÛLÉÛH. 

Lt  Mmi.flre  Sfcrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  chargé,  par  intérim, 
dtt  dépûrlimtnt  de  rinstmetim  f/Mift  0  mt  i'"*^ 

Signé  BuUOLT. 

2  fin*  série.  Ml.  94 ,  n«  So^jS.  •  x«  série,  Bufl.    ,  n*  ooA. 

««flirsM,Bail.«ia,iri^&  «Ws4rin.Bdl.i 
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S"  bà^k'  —  DÉCHET  impÀMiAL  (fui  autorise  la  fondation ,  à  la  ChapeUe-^Atr- 
yeau  [Deux-Sèvres] ^  d'un  Établissemeut  de  Sqmts  delà  ChurOé  du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  ' 

JDiui  Octobre  iBte.  , 

i4p0LÉ0N,  pnrkfiAoe  ée  DÎM«lkiwlQiité  at^^ 

Sur  le  raippoirt  <ie  notjre  ministre «iMJcéUure  4  ÉJUt  Mi  cLép«rttfU<MiLL  de  linh' 
Iruciioa  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  rinstruction  pnbfiqae  et  des  coites  de  notre 
Conseil  d  État  entendue. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
la  Charilédu  Sacre-Cœur  de  Jésus,  existant  à  la  SalIe-de-V  ihiers  (Maine- 
et-Loire)  en  vertu  d'un  décret  du  2  avril  i852  ^'^  est  autorisée  à  fon- 
der, dans  la  uommuoe  de  la  Chapeile-Largeau  (i>eux-Sèvres),  un 
établissement  de  soeurs  de  son  ordre,  à  la  Aixgey  par  les  membres 
de  cetétabHMeneiit,  deaecoolbrmer  c^ctemait  aaxMaliits  approuvés 
pour  la  maison  mère  par  décret  du  2  avri  iBSj  ^. 

^.  la  supérieure  «énérde  de  la  eongréf  aCioo  dtt  Meurs  de  la  Cha- 
rité du  Sacré-GoBfur  de  Jésus,  à  la  Salle-dc-Vihieit  (ifaÎDe-et-Leire) , 
au  nom  de  cette  congrégation ,  et  le  maire  de  la  eommme  de  Ja'Cha- 
pelle-Largeau  (Deux-Sèvres),  au  nom  de  cette  coauMue,  sont  auto- 
risés a  accepter,  cliacun  en  ce  qui  le  cqncerne,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  imposées,  la  donation  faite  à  ladite  congrégation  par  le 
sieur  Pierrc-Jlerh-i-Victor  Ménard,  suivant  acte  notarié  du  25  no- 
vembre i858,  et  consistant  en  une  maison  avec  dépendances  située 
dans  la  commune  de  la  Chapelle-Largeau  et  estimée  doux  mille  quatre 
•  cents  francs, «ous la  condition,  notamment,  d'entretenir  à per|)éluité, 
dans  cette  commune,  deux  sœurs  de  son  ordre  chaînées  à)'  tenir 
récole  des  filles. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinstruction 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  départe- 
ment de  rintérieur,  sont  chaînés,  chaAm  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pakis  de  5aùit-Uoud,  le  4  Octobre  iâ6o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmp«reor; 

Ia  Ministre  secrétaire  d'État  au  départenunt 
ie  rinstruction  publique  et  des  cultu. 

Signé  RocLANO. 

l' série ,  Bull.  &ao,  a'  3f7».  ^    Jéiie«  fioU.  ^  1 6 ,  n*  SgAo. 

m 

I 
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h'  b^y^'  —  i>fiCUT  iMpj:.iuAL  (conlre-ftigné  par  ie  gai^dc  dea  sceaui  «  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  mit  : 

i*  M.  de  Saint-Prix  [Ijoms-CharUs-Mtwent-Marlin),  iié  le  3  janvier  1781. 
aux.  Gonaîvos  (île  de  5aiot-Doixiiogue) ,  demeurant  à  Saint-Scine-rÂbbaye 
(Cdte-d*Or),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Haut- 
valhn,  et  k  s'appeler,  à  favenir,  iêSaini-Frix-Beammlon. 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  dcTctat  civil,  le  cliangoinent  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi. 
et  en  justifiant  qu  aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 


Certifié  coofimm  : 
Puis,  ie  3o *  Novembre  iâ6o. 

Le  Garde  des  Sceaiu: ,  Ministre  Secrétaire 
d'Éiai  au  déparlenient  de  la  Justice, 

DELARGLE. 


*  Celle  date  est  celU  da  la 
ninislèce  de  la  Junice* 


du  Mleiitt  an 


Oa  s*aboone  poqr  le  B«lleiia  d»  lois,  à  laUon  de  9  fnacs  par  àa,  à  la 
Uipéridet  on^cclflt  Urectean  dot  portes  im  départenents. 


de  i'Iiaprtiaefk 


iMvàiMBais  ncrtaiALi.  —  9o  Novembre  t8(o. 
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N*  —  DÉCRET  IMPERIAL  portant  promulgation  de  la  deuxième  Convention 
complémentmire  de  commerce  conclue,  le  16  novembre  1860,  entre  la  trance 
9i  la  Gnudê-Bretayne. 

Du  So  Novemlnne  i86o. 

NAPOLEON ,  par  la  ^rkca  do  I^icu  tt  la  volonté  nationale,  Emperkhr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrctaire  d'État  au  département  des 
affaires  étrangères , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1". 

Tne  deuxième  Convention,  suivie  d'un  tarif,  ayant  été  conclue  le 
iG  novembre  i8Go,  entre  la  France  et  le  Royaume-I'ni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  pour  assurer  rexécution  du  Traité  de  roni- 
merce  du  23  janvier  iHGo  '  ,  dont  elle  est  un  des  compléments,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  a  vant  été  échangées  à  Paris,  le  3o  novembre 
i86o,  ladite  Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  rt^mperenr  des  Français  et  Sa  Majesté  la  Heine  du 
Royaume- Lui  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  voulant  assurer 
la  complète  exécution  du  Traité  du  23  janvier  i86o,  en  fixant  les 
droits  a  l'importation  des  marchandises  d'origine  ou  de  manufac- 
ture britannique  énumérées  dans  ledit  Traité  et  non  comprises  dans 
rarrangement  du  12  octobre  dernier,  ont  résolu  de  négocier  dans  ce 
but  une  deuxième  Convention  additionnelle  et  ont,  à  cet  effet, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français,  M.  Thouvenel,  sénateur  de 
rSmpire,  grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur, 
etc.  etc.  etc.,  son  ministre  secrétaire  d*Éîat  au  département  des  affaires 
étrangères,  et  M.  AouAer,  sénateur  de  TEmpire,  grand-croix  de  son 
ordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  ministre 
secrétaire  d'État  au  départelnent  de  Tagricuiture,  du  commerce  et 
des  travaux  puMics; 

Et  Sa  Maiesté  la  Reine  du  Royanme-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  très-honorable  Henry^Richard-Ckarles,  comte  Onvley, 

»  Bon.  778,  ii*74i4. 
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vicomte  Dangan,  baron  Cowley,  pair  du  Boyaume-Uni»  membre  da 
trés-honorabie  Conseil  privé  de  8a  Majesté  Britannique,  chevalier 
-grand-rroix  du  très-honoral)le  ordre  du  Bain,  ambassadeur  extraor- 
dinaire et  pléuipotentiaire  de  Sadite  Majestf  près  sa  Màjesté  l'Em- 
pereur (les  I  ranrais,  et  M.  Richard  Cobden,  écuyer,  membre  du  par- 
lement britannique  ; 

Lesquels,  après  8*étrp  oommoiiiqaé  lears  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Aat.  1".  Les  objets  d*origine  ou  de  manufacture  britannique  énu* 
mérés  dans  le  tarif  joint  à  la  présente  Convention  et  importés  direc- 
tement du  Royaume-Uni  sous  pavillon  français  ou  britannique  seront 
admis  en  France  aux  droits  fixés  par  ledit  tarif. 

2.  Les  règles  consacrées  parles  articles  2,  L  5,  6, 7  et  8  de  ia  Con- 
vention conclue,  le  12  octobre  dernier^*),  entre  les  Hautes  Puissances 
contractantes  pour  les  justifications  d'origine,  les  déclarations  d'im- 
portation, et  i  expertise  des  produits  ta\«'s  ad  valorem  ,  s'appliqueront 
également  aux  divers  produits  d'orif^ine  ou  de  manufacture  britan- 
nique énuiut  rcs  dans     tarif  aiinix»'  à  la  présente  Convention. 

L'artich*  .^  de  la  (lonxenlion  du  12  octobre  dernier,  qui  dispense  les 
importateurs  de  machines  ou  de  pièces  détachées  de  machines,  d'o- 
rigine ou  de  manufacture  britannique,  de  Tobligation  de  produire 
des  modèles  ou  dessins,  est  déclaré  applicable  à  toutes  les  marchan- 
dises dont  l'importation  était  assujettie  à  cette  formalité,  et  qui  sont 
omiprises ,  soit  dans  la  présente  Convention ,  soit  dans  oeOe  du  ift 
tobre  dernier. 

3.  Indépendamment  des  droits  de  douane  stipulée  dans  le  tirif 

annexé  à  la  présente  Convention  et  par  application  des  articles  1  et 
9  du  Traité  conclu  entre  les  Hautes  Puissances  contractantes  le  23^an- 
vier  dernier,  les  prodjiits  d'origine  ou  de  manufacture  britannique 
ci'dessous  énumérés  seront,  à  leur  importation  en  France,  et  à 
titre  de  compensation  des  droits  équivalents  supportés  par  lefc  fabri- 
cants françau,  assujettis  aux  taxes  supplémentaires  d-après  déter- 
minées: 

Soude  bnit«.....   A'55*\ 

CrisUuuL do aoude  »  ,«.•....    4  35 

ian}i\flrp   6  oo 

cristallisé  ou  hydraté   2  4o 

de  soudei  impur..  I  !2^y1j?;-  '  '  VJ^L*^ ^  *°  1 

\^    J  cnsitflfséoaftyirité«.».i   *     \|ej  100  liloe. 

Snlfîte  de  soude.   et»' 

Sel  de  soude  «••....*».«..  ii  00 

Acide  hydrochlorique  .».••.•••••••••••    3  00 

Chlorare de  duax  1000 

Chlorate  de  potasse  66  00 

Chlorure  de  magnésium   h  00  ' 

Glaces  ou  grands  uiiroirs  »   1  00 1  e  uiètr^  de  superficie. 


tu 
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Qoï^^iei^Uf,  verres  a  vitrai  et  autred  verrez  l>liuica.    ^'  ^ 

Bonttflles   I  aS 

Otitremer  fketiee,....,   11  00 

Sel  ammoniac...*.   16001.  ,.| 

Soudes  de  varech   1  5o 

Sal  i  u  ou  résida      de  1»  çaldnatioD  des  vioMies  \ 

de  betterave.  (   1  25  1 

Sel  d'étain   3  00  / 

I  L'huile  entrant 

bUncsou  marbrés  j      ^  ^ 
«nposds  d'alcilist 

etdiKwiveou] 

de  praînes  grasses /  , "S    ^  '° 
-I     \  Lliwle  entrant 

pures  ou  meiau-l 

géw  de   gniseesi  po"r  mouus  de 

^        f  moitié  danp  le 

 I  méUnge  des 

Savons..^  corps  gns....   9  00 

.  .  (  Purs   6  00  iles  lOO  fcilog. 

de   graisse»    ani-J  /   j    _t  ^ 

mâes...,  1  Mélangés  de  rA- 

I     ftme,M....f  1    6  00 
dliuile  de  palme  00  de  coco  mélangés 

de  graisses  anini  ilt-s   4  00 

de  conteur,  composés  d'huile  de  prai- 
\      lies  ou  de  graisses  animales   G  vo 

Alcool  pur,,  , ,   QO  00  t 

W^fc   2  40  (ijicclolilre 

Vernis  à  l'esprit  de  vin ,  par  l'heololttre  d'aloool  1 
-  pur  pontepu  d%m  li»  ven)M.,.«»«»f  09  ) 

U  mt  fmteiulu  qua  k  sucre  raifiné  n^est  pas  comprit  dana  cgXUi 
nomenclature ,  parce  que  le  droit  de  quarante  et  un  francs  par  cent 
kilograomies  fixé  à  rimportation  de  ce  produit  comprend  Timpàt 
(le consommation  dont  il  est  actuellement  grevé  en  France. 

Il  est  égalemenf  convenu  entre  les  Hautes  Puissances  conlrac  tante^ 
qu'en  cas  de  modificatinn  nu  de  suppression  des  dioifs  d'.K  rise, 
(Bclueilement  imposes  aux  fabricants  français,  les  j)i<)(luil.s  (Tori^inti 
ou  de  nianufacUire  britaniiiqut»  seront,  pour  ces  droits  <ra(rise, 
bouniis  aux  mêmes  conditions  que  les  produits  similaires  fiançais. 
Toutefois,  si  par  suite  de  la  suppression  do  l'un  de  ces  droits,  io 
Gouvernement  établit  une  sni  xeillancc,  un  conlrôle  ou  un  exercice 
ftdministratif  sUt  certains  produits  fabriqués  français,  les  chaiiges 
fectésou  iodipectesdoDtserontgrevésles  fabricants  françaisserontconii 
pensées  par  me  surtaxe éc|pivalente  établie  sur  les  produits  similaire) 
pritanniques.  Il  demeure  en  outre  entendu  que  si  des  cbrawback) 
sont  accordés  à  d*autres  produits  de  fabrication  française,  {es  droits 
de  douane  qui  grèvent  les  pro4Qit^  similaires  d*origine  ou  de  fàbri« 
cation  britannique  seront  augmentés  d*une  surtaxe  égale  au  montant 
de  ces  drawbacks. 

4.  A  régard  des  tissus  purs  et  mélangés  taxés  à  la  valeur  dont 
Testimation  dans  les  ports  lui  paraîtrait  présenter  des  difTlr  iilfés,  le 
Gouvernement  français  se  réseï  vc  la  faculté  de  désigner  exclusive- 
ment la  douane  de  Paris  pour  l'admission  de  ces  marchandises. 

5.  Chacune  €|çs  gaules  Puissances  contractantes  s  engage  à  faire  pro^ 

8s. 
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fiter  l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  de  tarif 
que  l'une  d'elles  accorderait  à  unv  tierce  puissance  pour  l'importa- 
tion de  marchandises  mentionnées  ou  non  dans  le  Traité  du  ^3  jan- 
vier 1860. 

6.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  Convention  entrera  en  vigueur 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  le  i*'juin  1861  pour  les  fils  et 
tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute,  et  le  i"  octobre  suivant  pour 
tous  les  autres  articles. 

7.  La  présente  Convention  aura  la  même  durée  que  le  traité  con- 
clu entre  les  Hautes  Puissances  contractantes  le  23  janvier  dernier 
dont  elle  est  l'un  des  compléments, 

8.  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Paris  dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Paris,  le  seizième  jour  du  mois  de  novembre  de 
Tan  mil  huit  cent  soixante. 

(L.iS.)  Signé  Thouvenel, 
(L.  5.)  Signé  Houher. 
{L.S,)  Signé  Cowley. 
(L.  iS.)  Signé  Bich.  Cobden, 

TariJ  annexé  à  la  Convention  conclue  le  16  novembre  1860  entre  la  France 

rt  la  Grandi- Bretagne. 


DI»0MI^4TIO^  bt»  AUTICLES. 


INDUSTRIES  TEXTILES. 


Lin  ou  chanvre  peiffnë, 


'fcrus. 


lils 
de  lin 
ou  de 
chaovrt', 
mesurant 
au  kilo- 
jjramme, 


/  6,000  mètres  ou  moins, 
plus  de  H,ooo ,  pas  plus 

df  I  a,o<K>  

plus  de  13,000,  pas  plus 

de  a&.ooo  

plus  de  3  4.000,  pas  plus 

de  36,ooo  

plus  de  iî6,ooo,  j«is  plus 

de  73,000  

plus  de  -73,000  

0,000  mcires  ou  moins. . 
plus  de  U,ooo ,  pas  plus 

de  13,000  

|plus  de  13,000,  pas  plus 

de  3ii,ooo  

plus  de  2^,000,  pas  plus 

de  36,ooo  

plus  de  36,ooo,  pas  plus 

de  73,000  

plus  ae  73,000  


blanchis 
ou  teints. 


'écrus 


TACX  DtS  DROITS  D'R^Tai.B. 


ru  iVmi. 


les 
100  kil. 


'  retors. 


,  blanchis  ou  tcinls. 


i  S  00  l 

30  00 

^t>  00 

3fi  00 

Oo  00 
100  00 
30  00 

37  00 

ho  00 

i8  00 


80  00 
1.13  00  / 
Mémos  droits  que  sur  les  fils 
simples  écrns,  aMjfmrntés  de 
Ao  p.  o,'o  ,  .suivant  1*»  classe. 
Mi'mrs  droits  que  sur  les  fils 
simples  teints  ou  blanchis  , 
au^entés  de  do  p.  0/0.  sui- 
vant la  classe. 


Google 
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QÉIOHtNATiOll  DtS  AMICLKS. 


béeras» 


/8  filsq^ 
if),  10  et 


Tissus  de  Un 
ou  de  chanvif 
unis  on  ouvrés, 
présentant  en  clntne, 

dans  IVsparo 
de  b  millimètres 
cuvés  t 


Maiichis, 
teints 


8  fils  09  moh». . . . 
1 1  fils ... , 

■t  1  1  fds,,  ,  . 

i5,  16  cl  17  iils.... 
18,  19  et  90  flis . . . 

■2 1 ,  2  '  f^l  ■>?>  fds. .  .  . 
34  (ils  «-l  au-dc5su.s. 

18  6b  ou  moins. . . . 
9,  10  et  1 1  fils  ... . 
la.  i3ct  là  fils... 
i  i  '>,  i6et  17  fils. 


(.  °"  .  Ji&,  iget  wfils.... 
impnmétJ,,  jj^rt  i3  (ils.... 

'    '1  fdN  <  |  aii-d»"ssiis . 


LoutiLs  iiiii!> 
ou  façonnés, 
préseolant  en  chaîne, 
dans  l'espace 
de  5  millimètres 
carrf's , 


écrns* .... 


1  H  lilsi'i)  (  tiaiiii* nii  moins. 

de  9,  10  et  II  fils  

de  i},  i3  cl  ih  fils  

pins  de  i4  fils  

8  fils  ou  moins  

Ide  g,  10  et  11  Gb  

de  la,  i3  et  i&  Ob.... 


plus  de  1  ')  fil<i , 


blanchis, 
Icints 
ou 

imprimés 

Les  lils  et  li»sus  delin  du  dr  cluinvreniél»Tii^;i  s  stiivrontle 
même  ré|{iaiS  qnc  les  fils  et  lissus  di-  lin  on  de  rhanvn' 
purs,  pourvu  que  le  lin  ou  le  chanvre  doinn  i-  ru  |hh'|s. 

Linfre  daaiassé  

Batiste  ,  

Unoo  

lloQchoin  racftdrés.  ............•*.••••••••••••••••••.) 

')iUedr  l|n  

itelleideUn  

noterie  de  lin  

isementerie  de  lin  

Rnhaneriedf  (ils  <'<  in«; ,  Manrhie  nn  foinle  

Articles  en  lin  ou  en  chanvre,  confectionnés  en  tout  ou  en 

partie  :  

^rtides  non  dénommés.  

JCTB. 

£u  brins  ou  teilli'  importé  directement  de  Plnde  anglaise 
on  des  entrepub>  du  hoyaume^Uni ,  sons  pavillon  dé  l'un 

•Il  rautn|«ii^  deux  pays  

Peigné.....^  

moins  de  i  .Aoo  mètres  

dr  1,'ifv-)  ,1  3,700  niètresexclasivem'. 

de  3,700  a  4,:ioo  

de  4,300  à 6,000..  

plus  de  fi, 000  

moins  ae  i,joo  mètres  

de  i.&ooàdtTOomètnaeidiiihrem*. 

de  3,700  à  i,30O  

de  â,aooà  6,000  

plaide  6,000  

/ 1,  a  cl  3  fils  unis, 


I 

^  nb 

do  jiitc 
mesurant 
au  kilo- 
gramme. 


féenu. 


blanchis 
^teints, 

I 


'  Tissus  de  jute 
présentant  iMi  chaîne, 
dans  l'espace 
de  6  nMilimètrea, 


I,  a  et  3  fib 
4  et 5  fils... 
6,  7  et  8  fils. 


blanchis 
ontdnts, 


plus  de  8  fiU  

I ,  a^et  3  fib  unis  

I ,  a  et  3  flb  eroiaéi.  .> . 
i  etftflla^.....  

6,7«tai»ib  «wwv* 


lpla<4fe0flb. 


TAt  l  nr<«  DftOITI  O'ISTRÉB, 


1860. 


3o'oo*  \ 

55  00 

00  00 

110  00 

170  00 

aéo  00 

koo  Of) 

4o  00 

70  00 

lao  00 

|55  (X) 

,  les 

a3o  00  1 

rioo  kilog. 

d$o  00 

635  00 

35  00 

55  00 

90  00 

iib  00 

47  00 

70  00 

lao  00 

i55  00  / 

ifi  pour  0/0  di-  la  Naleur. 

I 

Lu  même  régime  «jucies  toiles 
«niea. 


régime  (jne  leUdle 
de  colon. 
5  pour  0/0  de  U  valeur. 


i5  pour  0/0  de  la  valeur 


BzempL 
3'  00*  les  100  Ul. 


7'oo' 

9 

10  ao 
i5  00 


«1 


10  00 


Même  réf?i  oie  que  les  fils  de  lin 

lo'oo'  j  j,  7'oo*  j  Jt 


i3  00  f  g 
ï6. 00  (  - 

aa  oo  )  8   

Même  régime  que  les  fils  de  fin. 
i3'oo*  \  M        10' 00*  )  ji 
la  00  f  g 

16  00  i  - 
.  —        34  00  )  ^ 

Môme  régime  que  les  tissus 
de  lin,  suivant  la  classe. 
'  ^    ■  iS'oo* 

17  00 
a3  00  , 
35  00  )  8 


8 


19"  00' 

aa  00 
3o  00  , 

kk'w  »  J5 

M/^m''  réj^irtio  <\ur  |o<;  tissus 

de  lin,  suivant  La  classe. 
I 
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ptkuMia ATiu>  t•e^  AnTici.r.». 


l  apis  i|n  jijlc  ra«  ou  a  poil  

Le  fil»  i  t  lia«us  <!<•  jutr  iiu  Uugé»  avec  d'autres  inalicp's 
sui\rr>ii!  Ir  oii'iui*  r<' .;ini('  •|>i«-  \rb  (ils  et  tUKiis  de  julc  pi{rs, 
[M>ur\ti  4]U(*  le  jifi''  lioiiiiin-  «-ti  |>oi(is. 


VJ.i,|-,T  M  \ 

rhormînm  Ipiiai  » 
aha'  a  et  autres 
Vi->;)'-taiix  filaineiitcu\ 
non  J«-noaiui(^ , 
(ilamcitU 


I  11  AMIk>TKI  .\. 


i  bruts  ou  tcillib.. . 
pri^D'S  ou  (onlus. 

Fils  

Tissus  


<.RII». 


Crin  hrul  «Ir  toyle  ualurc,  mf'oiv  proj>aré  ou  friki',, 
Tisau»  et  o:   ja^s  «le  crin  ,  pup»  ou  ini^laiiK»'»  


rOTO»!». 

Coton  d«Hliul«:  vit  laine,  iinporh^,  soil   tlirvrleoirn|  «Un 
lirni  lie  production,  e.oil  «les  eulre^x'iU  du  KoyauuiC-l  ni, 

vins  ftjvillon  fraiirais  ou  britannique  : 

Colon  en  feuilles  canli'es  ou  Kuuiniôs  (ouates  )  

ao.ooo  métros  ou  moius.  .•••fi* 

de  'j  1,000  a  3o,ooo  uiétref  

de  3i  ,oo<i  a  io,ooo  uièlres. ...... 

Ido  '»i,tKX)  a  So.ooo  mèires  

Idr  r>  1,000  .1  <w,f>o<»  mètres  

de  '>i,oo<)  a  lo.ooa  mètres  

'de  71,000  à  Ao.ijoo  mètres  

f  ôCfU!»,'  •  •  •  '  de  J^J.ooo  a  «)0,ixx>  mètres  

de  i|i,uoo  à  ioo,fX)o  mètres  

de  ini.oonu  no.oou  mètres  

[de  »  I  i,o<K)  a  I uo.cxKj  mètre»  

'de  i7i.o(ioa  iSo.ooo  mèires  

de  i.^i,o<v>a  i V>,oi)0  mèlr*.'s  

ile  i^i.oïKiu  170.000  mètrps  

de  i7i,WK»  mètres  et  au-dessus  . . 


Mis 
de  rolon 
simple 
nii*suranl 
nn  draii- 

kilo- 
(^'ranime 


Ml  i(**k). 


3i'<X)'  le»  100  K. 


Itlanchis 


tciuls. 


écrui. 


I  ils 
de  colon 
retors 
en  dcuf 
l>outs 


,  Idanchis. 


\  teints. 


Chaiuet 

purdics 


fcrucs 


'idanrhies 


ai^ooMtrs  lo^»  kJ 


Esenpla. 
1'  lc«  lookiloirr. 
5  p.  0/0  a«  U  vaiMir- 
10  p.  0/0  de  U  valeur. 


laeiupt. 
10  p.  0/0  de  U  valeur. 


Exempt, 
o'  10'  le  kilogr. 

9  aP 
p  5o 
u  ko 
o  fîo 
o  60 
o  70 

0  û<3  )lf  kilo^<. 

1  00 
1  to 


I  ko 

\  ou 


Joiulcs, 


Fils  éerus  blanrliis  on  leinis 
en  trois  bouts  nu  plus. 


i  issus 
lie  eolon 
i'"crus , 
unis , 
rrnisrs  , 
coutils , 


n  «impie  torsiQi)  , . . . . 

;i  plusieurs  torsions  ouk câbles. 


i"  classe , 
Pi'»a)il 
1 1  kilo^ramipe:^ 
et  plu» 
11  »  iuotué||TS  can-'  s, 


|dc  3fi  (ils  p|  au-dessous 
aux  5  millimètres  car- 
rés  

de  36  (ils  v(  ai^rc|efU||u. . 


a  00 

2  5o 

3  00 

Le  droit  sur  le  01  simple «'«'''u 
augmenté  de  ih  p.  ojo 

Le  droit  sur  le  fil  simple  éi  ru, 
augmenté  de  o'  aS'  par  ki 
logrummc. 

Le  liroit  afférent  au  numf^ro 
du  fd  simple  employé  aa 
retorda^rCi  augméule  de 
5o  p.  0/0. 

Le  droit  sur  le  fil  écru  n  l  irs 
eu  deux  bouts,  augmente  de 
iS  p.  0/0. 

^e  droit  sur  le  fil  écn\  rrlor» 
eu  deux  Ixmts,  augmciilr  di- 
o'  irt  |>ar  kilogramme. 

Le  droit  sur  le  fil  simple,  aug- 
menté Uc  $u  p.  0/0. 

Le  droit  sur  les  chaiiies  oor- 
dlrs  écrucs  ,  augmenté  de 
iS  p.  0/0. 

Le  droit  sur  les  eiiainesounlics 
vCfVes,  augmente  de  o'  iS" 
par  f^grammc. 

o'o(k*  l  par 
012  { i,oûontèt. 


o  80 


I 


kilog. 
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UBknilIXATION  01!)  ABTICI.r.». 


Tivsns 
(le  cotoii 
écrus , 
unis , 

coutils, 


Tissus 
de  colon 


4*  cIms«  , 
pesant 

ds^  a  1 1  kilogrammes 

riciusivemcnt 
les  100  luèlrutcarré». 
y  class(> . 

du  J  a  7  kilngramnic» 

exclusivement 
les  100  mètres  carres. 


do  35  flls  et  au-des- 
sous   

de  36  a  '|3  fils  

de  ii  (ils  «>l  nu-dcssus.. 

1  di*  i-j   f\\s  l'I  au-dffs- 

1  sous  

'de  3«a  3ô  rdi  

de  36  é  43  iil»  

de  kk  (ils  et  au-dessus.. 


blanchis 


m  1H60.  en 


L  teints. 


\elours 
de  coton. 


(■crus  

teinU  ou  imprivés. 

•'•crus  

teints  on  imprimt^s. 


imprimes  

(l'aroii  soie 
'  dite  \ rivets^ 
Antres  (cords , 
iiiolesiviiis.ete.  ; 
Tissus  de  coton  ét  rus,  unis  ou  rroisés,  pe«ant  nioiiisde  3ki 

lof^rammes  |)ar  u>o  mètres  carrés  

ri(|ués,  hasins  fac:onnés.  damfssés  et  brilUntés  i 

Couvertures  de  coton  1 

Tulles  unis  on  ltri)il/s  ' 

Gazes  et  pioifSMJines  bnylécs  pour  ameublements  ou  leii 

turcs.  , 

Articles  confectionnés  en  tout  ou  en  partie  

Articles  non  dénommés  t  

Broderies  a  la  main  

Dentelles  pt  blondes  de  coton  

Les  fils  et  tissus  de  coton  niélanjEr^  payeront  les  même 
droits  que  les  fils  ou  tissus  de  ixiton  purs,  pourvp  (jue  \f. 
coton  domine  en  i>oids  dans  le  aiplaiigè, 

I^inc  en  masse  d'Australie  importée,  soit  <liriHrtcment  des 
lieux  de  pro(|uctioq  ,  soit  des  entre|t<>ls  du  Royaume-Uni 

sous  pavillon  français  ou  brit^imiriue  

f.aiiie  feinte  en  inajfsc  

Laine  |)eignée  teinte  OU  |)PM 


\  00 

3  00 

\  20 
l  90 

3  00 

iS  p.  o^'o  an  sus  du  droit  sur 
l'écru. 

o'  sS'  par  kiloifiammc  eR  sua 
du  droit  sur  l'écru. 
li  p.  <Vo  de  la  valeur, 
p'  ) 

'  (1  II 

o  Go  {'^  kdpg. 

o  8S  ) 


lils 
de  laine 

pure, 
lilancliis 
nu  non , 

au 
kilo- 
gramme, 


I  ,iKKj  a 
3 1  .(xx>  a 
A  1,000  a 
5t,ooo  a 
()i,ooo  a 
71,000  u 
81,000  à 

Qi  ,000  à  ioo,o(X). 


3o,ooo  mèl  ref . ............. 

/io,ooo  

5o,ooo  

6o,oou  , 

70,000. . . . ,  

eto.ooo.   j . . 

90,000  


'  t  »  t  r  f  ' 


de  ibi.ooo  et  au-dessus 


Kilsde  laine  blanchis  ou  non,  rotors  pour  lt$sa|B^^ 


là  p.  9;u  de  I9  valeur 


lu  p.  q/u  dp  la  taleur. 
h  p.  Q/P  da  \%  vdicur. 


rie  kilp^. 


Fils  de  laine  retors  pour  tapisseries. 

Fils  de  laine  simples  on  retors  teints 

Tissus  de  laine  pure  

l'euln's  de  loufe  sorte  

Couvertures  de  laine  pure  

Tapis  de  toute  espèce  , 

Bonneterie  iln  laiuc  

Passementerie  de  laine  pure  

Hubanerie  de  laine  

Denteliez  de  laine  

Chaussons  de  lisière  


txemple. 

aS'oo''  les  100  |kiloprammes. 

o'  J.V 

o  55  1 

Q  kh  \ 

o  RS  ' 

o  es 

o  70  i 
o  ►6  I 

0  f)5  ) 

1  00 

Le  drojt  anVn'jil  aux  fils  d< 
laine  simples  ,  aiifrmnnti^  de 
ho  p.  o/r>. 

Le  liroil  il"  fil  simple  floublé. 

Droit  sur  Ui  fil  non  teint  ang 
menté  de  o'  -i^'  par  kilog. 


ta  p.  Qjo 
de  U  vi  * 


ip  p. 
de  la  valeur. 


i5  p.  0/0  de  la  valeur, 


16  p.  0/0 
de  la  valeur. 


10  p.  0/0 
la  valeur. 


10  p.  0/0  delà  valeur. 
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ArtMei  MB  dénonoiëi  ,  

LWèfM  de  di>p  4e  torte  eipèee,  entière»  cm  ««pto.  

VélcmenUl„^  

tlorni^.  <VleiB  

F  >'s  fth  r-f  fisïus  d'alp.ir.i  .  ,],-  l.im.i  ,  A>-  \  it,'0>f ne,  purs  ou 
UK'Iaii)^)-^  (le  laine,  suivront  ic  nt^-iuc  rt-gimu  que  les  fils  et 
tissus  de  laine ,  quelle  que  soit  la  proportion  de  mÂlilffe. 

Les  fils  ft  tissus  de  laine  et  Ars  autres  malii-res  ci-  If&sut 
dënomm«V»s,  molan<r<^s  de  coton  ou  d'autres  niamcnis  quel- 
conqm-s ,  i>ayeront  les  mf^imes  droits  (jue  les  fils  et  tissus  de 
Une  pure,  poanru  qoe  le  leioe  domine  dans  le  mëlamrc. 

Le*  fllf  de  poil  de  chèvi»  conieivfiont  le  n<gime  qui  Ifur 
est  actuellement  app!ical*l<'. 

Les  tissus  de  poils  de  chèvre,  «atres  que  les  châles  et 
écharpes  de  eMMBlre  des  Indes»  tniTroiit  le  rûgime  des 
Hsnu  de  leioe* 

eotu. 

llaeooOM.  

Otégea  et  oMmlnéet  

■      f  ^  coudre ,  à  broder  et  à  dentelles  

ITemiee..  j Autre»  

Bourre   (En  masse  ,,^* 

de  soie.   (Peignée  [ 

Fd«^,    \  ^  80,000  mètre»  thnpies  m  Ulofrrenne ,  H  au- 

•»  I   

•*      fde  81,000  mètres  simples  au  kiloirramme.  etau- 

r^^rse,  \   •  •  1* 

I  t^^h  '    (  '  i»""*'**'"'' .  flfnlHIes  de  pure  soie  

aîunV  *  l^*"*!**!'  d'Auglclcrrc ,  écru»,  noirs  ou  de 

teinte ,  / 


TMXMS  »M»IT»  e'BiraÉc , 
1860. 


i5  p.  0/0 
de  le  valeur. 


•n  1864. 


10  p.  O/O 
de  la  valeur. 


Exemptes. 
i5  p.  0/0     j      10  p.  0/0 
de  la  valear.  |  de  U  valeur. 
so^oO*  lee  100  kilogranaiMs. 


hhBes 


(QBle, 
•PP>< 

( 


Exemptes. 

3'oo*lekUog.  I  Exemptes. 
Exemptes. 
Exemples. 
o'iO»  \ 

0  75  /letflog. 

1  ao  / 
Exempt». 


façonnés ,  écru»  ou  apprêté». 


Tissus  de  bcHirre  de  soie  pure,  de  soie  et  bour^  de  «oie, 

(Vrus,  blanrs,  teints,  iinprim«*s  ,  

Tissus,  passementerie i 

Ci  denlelie»de»oieon[**«^  o«   

de  bourre  ('e  sole...  ^•^^corooernentml-fcioaltaa.. 
rlaaos  de  snie  ou  do  bourri'  ilc  soie  méletiigée«  la  soie  00  la 

bourre  de  soie  dominant  en  poid»  «•••••. 

Ruban»  Idevdoors  «  

de  soie    ;  autres  


if/oo^le  Ulog. 

30  00  lekilog 

de  la  valt-ur. 

10  p.  0/0 
delavtfenr. 


I 


A  partir  dp  i8'>; 
exempts. 


^  Exempts  à  par- 
tir du  i"  oc- 
tobre 1864. 


on  bourre  1  mélangés,  la  soie  ou  la  boorre  de  aide  dominant 
"  ,  \  enpoida 


de  loiei 


PRODUITS  CUIMIQUES. 


Iode.. 


l'oo* 

12  00 
3  5o 

3  00 
5  00 
8  00 

,  J. 
10  p.  0/0  de  la  valeor. 


sulAirique  •.*•«... 

nitrique  

.taiirique.  

Addea . . .  (benxoiqoe  / 

borique  

ci  trique  

ersénieex...  

ivedecUron  

I 


Exempts. 
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de  fer  

deilncgrii^..  

OsjdM..{d'éUin  

d'uranc  

de  cuivre  

Site  «t  MtR*  conjMMés  du  cobalt. 

8idltar6t  d'knarfc  ••««•••••••• 

Chlorure  de  potassium  ••••• 

lodore  de  potaMiam.  

SaUn  de  bettemvet  

Carbonate  de  potasse  

Nitrate  de  pota.nse  

Sulfate  de  potasse..'  

Tarintet de  potaiie...  

Dendra  végétalea  vftrw  et  IcMivées. 

Lirs  (le  vin  é»*%»  

Borax  brut........  ••« 

nitrate  de  soude.  

Sonde  do  varech  

Noir  d'os  

OscaldDës,  blanck....  

Foaphatet  naturels  

(Strates  de  chaux  

Sulfate  de  magnésie  . 


■a  >M4. 


Exempts. 


macmiina. 

er  liqoide. . . 


Carbonate  de  magoéile. . 
Chlorure  de  1 
Act^ate  de  fer  i 
Garancine 

Sacre  de  lait*  ..». 

Albumine  

Phosphore  blanc  

^^sydede  iliie.(biuiede  itiic)..  i 

Oxydes  et  cttlKMiaica  de  pioédi». 
Adde  oMiqw  


>••••«•) 


Acide  oialiqne  et  oxalates 

Prussiate  jaune  de  potasse. ...*•.••«•••••«..■• 

I^ssiate  rouge  de  potasse  

fftoU  !  pour  le*  noirs  et  violets.  

detdntnre)  pour  les  ronges  etjannea  

Curcuma  fn  potidn-  

Acidf  hvilrociilori<|uc  (acide  muriatique)  

.Soude  raustique  

Carbonate  de  soude  (  sel  de  soude)  à  tOUS  dcgrés  

Soude  artinciclle  brute.......  

carintn.iie  <i<'  soude  cristallisée  (crMiMX  de  toade)..  

Sulfate  et  sulfite  de  soude.  , 

Sulfate  et  solflle  de  aende  crfstaUisé  (se!  de  Glenber)  

Bi-carl)onale  de  soudeet  autres  sels  de  soude  non'd»'nomniés 

Chlorure  de  chaux  

Chlorate  de  potasse  

Savons  ordinaires  et  de  parfumerie  

Outremer  

Phosphore  ronge 

Alumiaimn  •  

AiQmliHrte  de  sonde  •  «  

chlorure  d'atuniininm  ....•..■.•.•.••••..•.•«•.•»■••.. 


•     7'  00» 
tel  100  kilog, 

5'  00'  !» 
16'  00' 

tes  100  kfloer 


Woo»!  le* 
7  00  j  100  kilog. 

les  100  kflog. 

ICO  kilog. 
I        10*  00* 

I  les  ICO  kflof  . 


30'  00' 

3o  00 


ao 
do 

5 

o 


les 


4  So  Mes  100 
a  3o  (  kilog. 

i'  ao*  les 


les  100 
kilog. 


l'oo» 

5  2^ 
i  aS 

38  Go 

6  00 
16  00 


.  les  100 
kilog. 


oo»' 

00 

00 

()0 

5'oo«^ 

3  00 
1  5o 
1  5o 
100  kilog. 
'  o'70* 
3  éo 
a  80  Iles  100 
3. S  7$  (  kil<^. 
G  (x> 
i5  00 


Chromâtes  de  potasse  

chroraaièedepnb;..... 

Couleurs  non  d^^Momni/'es , 
Adde  stéariqu 


10  p.  0/0  de  la  valeur. 


sèches  et  en  pâte  '  '  li  nu  lf-». . 


lue. 
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;  —   = 


i  à  i'hniie  

VcraU.. .  <  a  l'eMcncr  

(  à  tmpHi  de  via.. 
r>ne{Uei  de  tmite  lorte  


VfnUIBKIB  ET  dlSTALLUIIB. 


Mifoin  ayant  fooiot  de  an 
bt|rtet«««««  »»• 


Glaces. 


(lit 


B<Niieétte>  de  loutre  Tonnes  

Îa  vitrf^.  
de  couirur,  polU  oq  gcinéi.,, 
de  montre  et  d'i^iUque  • . 

GobdHerie  et  cristaitt ,  Uanoi  «i  coloeéa. . 

YitnficaliaBS.f  ..«.••< 

Kmaiu  «  


objrtsen 

(imiiHil  p{  vfrrc  cassé 
Cristal  do  roche  hrot  o«  Ottvré 
V.  H.  Le  cristal  Maté 
ei  l'orfèvrerie. 


liT<  wi  le  hypaterie 


foteiic 


l'otrric 
étflMa. 


POTERIES. 

I Carreaux,  briques  pl  luilea.  
uomoei  à  nz ,  tnvaai  de  drainage  et  anim  ', 
creuau  ge  toute  sorte  y  compris  ccui  eu 

i      griipmh     ploinbaçi"»-  •   : 

|\^nisséf;  on  non  ,  de  toutes  formes. 
v|{mijB«'r  avec  décocatious  à  mUahi 
iinieoîom  et  mult  icoton's,  platerie  ? 
i  l  cn  ux  ' 

I  l'stensilet  et  appareils  pour  la  fabrication  dcsi 

\ .    peedaMs  dtinuqftfea.  f 

'  (^oiUWiinr  de  Iniile  sorte,  platrrie  ci  rreu«,j 
c^mprtfiiaiil  la  Ipmic  bouteille,  l< s>  uimn-» , 


oqjets  de  ména^,  ustensiles  de  cuisinç,  çic. 

stanniiere,  pâle  colorée,  gla^ure  hianrfir  

staiî^rÇ^^jju^colorée ,  WJjjqii^HH,  vtfj 

Grèf  flii«ttf  I  I 

Pon:f  i«i?iFs  de  toute  «orlp,  Manches  du  tMoprépf  ,pariMi' 

cl  llf*(j||f  l  |>I^C, 


ia|k^4ete 


6  p.  <yio  de  la  valeur. 


l'SofperaiA 

i\v  Mip'rfirie, 
4'  ouf  par  aKstre  caxvé 


i'  V/  1rs  loo  kikkfl. 
3<  ào'  les  lou  kilog. 


I 


Bampts» 


ARPOL^^  iMVUtt. 

Flenn  arCilldeHea  

Objets  de  modo  

Mercerie  de  (oiile  sorte  ^  

Boa(qii»  flni  oi|  c^mn^ups  aatiff  qajB  de  penementerle. . . . 

Broaterie  de  toute  wi>èVe  »....'  

Instramentfl  de  mosique  et  pièfcs  ^élaclfécs  d'inslrumviit^. 

Kpinglcs  du  l^lc  MNrte  


(/^  Jv?  m  Wof  î 

I 

4'  les  1  ou  l^ilo^Tuqupcf: 


Exemptât, 
RMMaïa.' 

lo  p.  o/o  de  la  valeur. 
I 

Su'  les  loi»  kiiogr^nimcs 
«  partir^jlj*'  ïèè^ 

I 
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StMMIlATIOI  OU  AmTICLU. 


pur  ou  mëlangé  •  

apfdiqoé  sur  tissus  en  pièces  on  d'autres  ma- 

Caout-    \  lièrcs  

chouc     <  Vi'  tcmcnls  roufrcfioiiiit'5  

ouvr^    i  en  tissus  dasliques,  pièce»  de  toate  dioien- 


N.  B.  Let  oBviigas  co  gatU*peiciia  niivront  le  même 

rt^jfime. 

Toiles   1  poor  embéllagg.  

cirées     )  ptMir  ampnblpmrnt ,  tenlnrrs  ou  autres  u^aifw. 

Cirt>  à  cacheter.  i  

Cirage  de  toute  aoiie  1 

Kncreà  éerirt, à deaainer  ou  imprimer..»..  1 

Oonlei-dftlM <H  tiHi de  péch*.». »...»...•»  ..1 

Poisson   )  _  , 

d'ettt  r   

dmiee    )  pr^P»"^  

Poisson  j  frais.  sCc,  8»lé  ou  Aini»',  a  rcxclusion  de  la  mo- 
de mer    (  rue  

l%pices  pn^pan^>9  (sauces). ..«•«•  

Fromages  depàtednce  •  

Bi.n-  


>••••«*< 


Mélasses  t  moins  de  So  p.  0/0  de  richesse 
contenant  \  plus  de  5o  p.  0/0  de  richease 

Alcool  par  100  de^'s  en  sus  des  droits  de  consommation. 
ArdoîiC*  \  P**"'  loHures 


100 
I90 


les 

100  kilog. 


6' 
16 

à 


ici 


It'lflltlbliUiMmttM. 

1B»\  les 
10  t   100  kilog. 
a'  par  hectolitre ,  plus 
le  droit  *!<■  < onsoinmalion. 
Il'  les  100  kilogramme*. 
Le  droit  tar  le  ■aerabnrt. 

i5'  par  hectolitre. 
4'  les  1 ,000  en  nombre. 
!</  la  100  CD 
 I 


Le  présent  tari^  est  approuvé  poti|r  être  «ineté  à  la  Convention  conclue  le  16 
vembre  1860  entre  le  Flnuice  et  le  Gnnde-Bretegne. 


Paris,  le  16  novembre  1860. 


^^né  Thoutekel. 
Siqni  K.  RoDii£R. 
Si^né  CowLBY. 
Sigjtii  Rieb.  Goroni 


Abt.  2. 


Notre  ministre  et  aeéiéMiè  dfUt  Ali' A^némëhi  des  affaires 
étrangères  est  chargé  de  Texécotion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3o  Novembre  1860. 


Ve  et  aceUé  da  sceau  de  rÉut  : 
Signé  DBUMeUlU 


Signé  NAPOliON. 

Par  rEmperear  : 

aigné  TUODTBIIEL. 
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Ortifié  conforme  : 
Paris,  le  i*  '  Décembre  1860, 

•DELAUGLE. 


*  Otie  data  en  oelie  de  la  réception  da  Ballelia 
vrittiilInielilafliM. 


Oa  ^aboone  pour  le  Bulletin  des  loti ,  à  nimm  de  9  franoi  pir  aa«  à  la 
loipériila  »  ea  alMi  les  Oiiecitan  dei 


wnimMi  nviuau.  —  i«  DécemUre  1860. 
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r  876. 


prix     Vheeioliire  dt  Froment  poar  servir  de  réga- 

lalenr  Droits  d'importation  et  d'exportation  des  Grains  et  Farines ^  confor- 
mément aux  Lois  des  15  Avril  1832,  26  Avril  18$3  et  il  Janvier  lS5i, 

arrélt^  le  30  \nvewf'i  r  IS/'>0. 


O 
M 


2* 


uÈnmwiawt». 


Tmî*'!!.   flIFinU/'  -Il 
aux  D(  uucTauTM 


CLAS5B. 


Aude  

|GfS?!*::::::::::fTo»ii«iii* 

,  BoudWMllKlIllôlie. . 

JVar  

I Alpes-Maritimes.  . 

Ul«èrie  


Lyoa..... 
MatmiHc 


Marans. . . 
Bordeaux. 
1  Toulouse. 


Grav 


delà 


/Gironde  

Landes  

Basses-Pyrénées.  . 
HautRs-Pyrénées. . 

Ariége  

Haute-Oanuine. . . 

Jura  

Doubs  

Ain  

Savoi  ^Le  Grwid-Lemps 

Basses-Alpes. . , 

3*CLAsn. 

^  HaïU-Ahin  ^Mulhouse  

I  Bas-R]a,in . .  ^ . .  ^ . .  j  Sjirasbourg  

N^ord  '  Bergues  

1  Pas-de-Calais  jArras  

J  Sommc.^.  f  Bo^e  

pcine-Iprérieure . ,  ï  Spissons.  

f  Eure   .1  Paris . .   

,  Calvados  I  Bouen  

ILoire-lufcricure  .  .  .Sauinur  
Vendée..  ,  Nantes  
Chareiite-^nférie^ire  •  Jlfofins.  »... 

Les  trois  prix  de  chaqne  marché  nônt  ceux  de 
première  et  de  la  deuxième  «eoMiotdaaiois 

Âf  6érie. 


ao  06 
s6  U 


19  o5 

23   I  J. 

20  ôb^ 


>9  '7 
22  00 

ly  08 


32  08 

3&  ào 

»3  75 
22  34 

22(47 

20589 
as  10 
19  o5 


10^68* 

'9  '7 
20  25 

34  k^ 


»i'3V 

>9  >7 
20  44 
34  62 


19  07 

23  12 

20  83 


•9  »7 
22  17 

30  67 


23  92 
33  7.1 
2')  06 

24  43 

2  3  02 
21  »5 

•>•'  fi^ 

2  h  '17 
20  80 

33  73 

19  07 


19  :!i 

23  12 

31  35 


ï9  »7 
30  66 


22  QJ 


Tf 


nioyta 

réguUtcui 

U  tecUoa. 


65 


20  V 


22  '81 


23  o5 


30  79 


la  dernière  semaine  du  mois  précédait , 

^9éêimMé9iej$mÊtiêss.) 


83 
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3 

i 


J 


MoMUe.  )M6ls  

Meuie  f  Vnrdun.  

Ardennes  |  Charleville  

Aisne  )  boissons  

Manche  \  Saïul-LÔ  ......... 

Ille-cl-Vilaine  . . . .  i  Paimpol . . 
Côtes-du-Nord. . . .  >Quiuiper.. 

Fiaistère  Ulennebon 

 /iXantes... 

I  


ré(uUl«ai 


20  07 

ao  13 
ai  87 
ag  4o 
18  86 
20  54 

13 

aa  10 


17  98 

20  1  a 

21  a5 
3o  3  -2 
iH  70 
ao  d4 

aa  7a 


19'V 

'9  97 
20  i4 
20  80 
28  26 
19  o3 
ai  39 
a5  75 
aa  a6 


ai/a5< 


aa  g4 


i 


Arrèti^  par  nous ,  Minisire  secrétaire  d'État  au  départemeal  de  l'Agriculture,  du 

Coiuincrcc  i  t  des  Travaux  publics* 


A  ParÏA,  le  5o  Novembre  i8<)0. 


Sigué  Ë.  Kouu£A. 


N*  8436.  —  Dmgmmt  impérial  qui  nomme  M.  U  Comie  Walewski 

!  Minutre  d'État. 

Du  a5  Novembre  i96q. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EnnBSQi 
M5  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAiirr. 

Avons  DscnÉri  et  DicasTOKS  ce  qui  ^uii  ; 

Aht.  1".  M.  le  comte  Walewsla,  sénateur,  membre  du  Conseil 
privé,  est  nommé  miniblrc  d'État,  eu  remplacement  de  M.  Fould, 
dont  la  démission  est  acceptée. 

2.  Notre  ministre  d^État  est  chaiigé  de  rexécutiou  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Novembre  lâOo. 

Signé  MAPOliOlf . 


Signé  ACHIU.E  FOULD. 


N*8439.  —  DÉCHET  tMPitUAL  qui  autorise  la  Jundalion,  àBresl^d'iui 

ÉMiumimt  dê  FUU$  d»  là  Bêbmilê. 


Du  19  Octobre  k6ùo» 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Ûieu  et  la  vdonté  nationale  •  £mpkrbiib 
DIS  FaAMÇAis,  à  tous  piéseiits  et  à  venir,  jalot. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  fecrétaire  d'État  au  départemeut  de  riiift- 

truction  publique  et  des  cultes; 

La  secticiii  (le  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  de»  cultes  de  notre 
Conseil  d  ÉUd  entendue, 

Avons  DàcBBTB  et  DKGUTOKS  oe  qui  suit  : 

Akt.  l".  Laconj,'rûgation  enseignante  des  ûlles  delà  Retraite,  re-  " 
connue  à  Quimperlé  (Kini.sU  re)  par  ordonnance  royale  du  17  janvier 
1827  et  transférée  à  Quinipui  (iiu-ine  département)  par  ordon- 
nance royale  du  23  avril  i6  i5  '\  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville 
(le  Brest  (même  département),  un  établissement  de  sœurs  de  sou 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
confonn€r  exactemeot  aux  statuts  approuvés  peur  la  maison  mère  par 
ordonnance  royale  du  3  janvier  1827  et  modifiés  par  DOtre  décret 
du  1 1  janvier  i858 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  TinstmcUon 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret* 
qui  sera  inséré  au  fioUetin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  19  Octobre  1860. 

disnéllAPOLÊOIf, 

Lê  Minitire  tecrétair*  d^Elal  au  dêparlnunt 
d$  titulraclion  pubUqu*  «(  dêi  aUlê», 

.  Signé  fiouLASO. 

w  vin'  série,  Bull.        a*  47^.  via*  série, liull.  157,  u'  4720. 

M  U' série,  BoU.  1197,  n*  11,954.  M  u*  lérie,  Bull. 58ft ,  n* 55i6. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  x"  'Décembre  1860, 
f 

0BLAN6LE. 

*  Cette  date  eàt  edle  de  la  réeeptioa  dn  BnlleliB  an 
mloistère  de  la  Justiee. 


;^Onif«htiiiiapewfUBwlleHadiiloii»fcwtooi>da9ÛMetpiran,àkcdwsderTmp^^  • 
iopéslala,  on  dm  Iw  DtroGtciin  des  poiies  de»  déjitrteaeBti. 


nmuiUBia  uvtnau.— >  1*  OdeeadMre  iMa. 
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^^■frf~~~~-~~~^~     ■        ■         '  ■     ■  T    i.  '  I-     Il  II»  ■■■1..—  I  — — 

N*  8440.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Algérie  et  des  Colonies 
.  Bit  ùréiit  iUf^Mtmaairt  pour  du  Oéênces  eornlêiéei  lor  ist  eaieteicêi  elos. 

Da  18  Septemiu-e  1860.  ' 

NAPOLÉON,  par  lagiAœ  de  Dieu  et  la  vdonté  nationde,  EiiPBBtVA  ' 
DU  Fbahçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
FAIgérie  et  oes  colonies  ; 

Vu  Vètat  des  nouvelles  créances  liquidées  &  In  charge  du  ministère  de 
TAlgérie  et  des  colonies,  additionndlement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercices  dos  iS56, 18Ô7  et  18Ô8; 

Vu  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  Tordonnancc  du  3i  mai  i638  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ; 

Vu  notre  décret  du  10  novembre  i856  concernant  les  crédits  supplé- 
mentaires ou  extraordinaires  et  les  virements  de  crédits; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
finances  ,  en  date  du  3  septembre  1860; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  :i3  mai  iS34  et  de 
farlide  108  de  I  ordonnance  d«3i  mai  iS&,  portant  règlement  cénérd  sur 
la  comptabilité  publique,  les  créances  comprises  dansTétat  d-dessus  visé 
peuvent  être  acquittées  atl^ddu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus 
par  les  budgets  des  exercices  iRSo,  1857  et  i8â8,  et  que  leur  montant  n'ex- 
cède prts  les  restants  de  crediu>  à  annuler  sur  ces  services  par  les  lois  de 
règlement  desdits  exercices; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  DSCRérÉ  et  nÉciiiTONS  ce  qui  suit: 

Ait.  1*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  l'Algérie  et  des  colonies,  en  augmentation  des  restes  à 
pi^er  constatés  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  18&6,  i857 
et  i858,  un  crédit  supplémentaire  de  quatorze  mille  sept  cent  quatrâ- 
vingt-treise  francs  soixante  et  dix  huit  centimes  (i4t793'  78*),  mon* 
tant  des  créances  désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liqui- 
dées à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés,  en  double  expédition,  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au . 

»  if  série .  BulL  679 ,  n'  7437.  «      série ,  Bull,  k^o,vrh^  10. 
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naboe  précitée  dn  3i  mai  iâ38,  savoir  : 

Exercice  i856  ..  ..•••••••«•^••••••••••^^•••••••a 39* 

Excrcific  i^57 ********************** *^ •  't'^y  '9 
BxtfdoeiSSS   11,959  So 

*  Total.  «1.   14.793  78 


Notre  ministre  secrétaire  dTÉtataii  département  de  FAigérie  et  de» 
colonies  est  en  conséquence  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  Jes  dépenses  des  exercices  clos  sm 
budget  de  rexaroice  aâ6i»«  en  e«écntinn  de rartide  9de  ia Jsàdii 

38  mai  i834. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  mov  cn  des  ressources  ordi- 

naires  affectées  au  service  de  rexorcice  1860. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  srra  proposée  au  r^rptf  \^ trf îl/ltf » 
conformément  à  rarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

^.  Ts'os  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  TAIgérif 
'et  des  colonie»,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécutiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Biui*- 
lelin  des  lois. 

Fait  à  Alger,  le  lô  Septembre  1860. 

sjfBéiumioiL 


U  MbUttrtiteritmnjribttm  Hpêrtmmi  U  Mbtttln  $€crètairt  éTéM  éê  FJOgéiê 

SignéP.llMn.  aigaéCoiiiiaP.nsCHAiaBM^XaoaAv. 


W  Shhi.  —  Drfoiiar  tmpiniAi  qui  fait  remise,  à  Ja  Compagnw  pnpriéttdn 
la  Concession  hnuittèrê  d'SÊCoaptnU  [Nord),  de  U  Rsdimtneê  jpnpatUomék^ 
pendant  cinq  années* 

Du  17  Hofonilyra  iMou 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  vjsÀ9bU  A«UoAal»«  yuwwiwi 
ras  Fbaiiçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  SALinr. 

9er  le  rapport  de  noirs  uinirtre  secrétahre  d*Étrt  an  département  des  A* 
naaeest 

Vu,  iMa  demande  présentée,  le  i8  jsnrier  1860,  par  les  admiaisHiateaB 
de  la  fiOciét(^  dite  de  Thirmcellet  et  Fremes  }fidi,  propriétnire  des  eoncessioni 
houillères  d  Escaupont,  de  Thévcncelles  et  de  Saint-Ayberl,  dcpartemontda 
hord ,  tendant  à  obtenir  remiae  de  la  redevance  proportionnelle;  1 

2"  Les  rapports  des  ingémeur^des  mines  du  d<^[»arteBieni,  des  aAXéwrisr 
et  vj  mars  suivants; 
*    3*  Celui  du  directeor  des  contributions  directes  du  département  du  Mord, 
en  date  du  6  mai  même  années 
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V  L  avis  du  sous-préCet  de  Valeucienim  41  mini  du  frétai  dn  d^pns 

tement  du  Nord ,  des  01  mai  et  16  juin  1860; 

5*  L'aris  da  conseil  général  des  mines  dn  8  sont; 

G*  Les  observations  de  notre  ministre  de  i'agncailnre ,  du  conuRcrae  ci 
tnaanx.  pnUîce  dn.  19  seplonlire  1860; 

f  La  letire'de  notre  minijAn  teoiélaire  d*Étatdes  finances,  en  date  di| 
10  octobre  1860; 

Vn  rartide  38'de  la  toi  dn  a  i  «ml  1810; 

La  section  des  finances  de  notre  Conseil  d*État  entendue , 

Avois  DÉCRÉTÉ  et  nÉcaÉzQMft  ce  qiù  suit  r  ... 

Art.  1".  H  est  fait  remise  à  la  compagnie  propriétaire  de  la  con- 
cession houillère  dTIsraupont,  sise  dans  l'arrondissement  de  Valent- 
ciennes,  département  du  Nord,  de  la  redevance  proportionnelle, 
pendant  cinq  années,  à  compter  du     janvier  1860. 

2.  Notre  ministre  «ecréla^  dIÈtat  an  département  des  fînanceii 
•t  notre  mÎDistre  aecrétaire  ^ralat  «a  département  de  i* agricnltoro. 
én  commerce  et  des  travaiixpiiUics,  sont  chargés  «  chacan  en  ce  qui 
le  conceme,  de  Faécntieii  du  présent  décref,  qui  sera  inséré  an  Bal* 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  i^:  17  ISovembre  1860. 

Signé  NiJPOliOEC 
PatrEaveNari 

Signé  P.  MAGNii 


H*  8442.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  mil  fixe  U  nombre  de  Membres  des  Conseilè 
d'arrondissement  à  élire  dans  les  arronâîssemenis  d'/ilberlville,  Moutiers, 
Saint- Jecui-de-Mauricnnê»  Annêcy,  BonneviUe,  Saint-Julien,  Thonon  et  Pugeir 
Thénien. 

Da  ai  Norembra  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËHPBBKini 
V»  FsAiiçi^Sf  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  * 

Sur  le  rapport  dn  notre  winiilm»  secrétaire  d*État  au  département  dM 

lintéricur  ;  i 

Vu  les  articles  20  et  ai  de  la  loi  da  %2  juin  i833,  sur  rorganisation|^es 
conseils  généraux  de  départen^eat  et  des  «^n^oiu  a'Ary^n/^^— ^i^^^^  . 

AfOi»  wcifaÉ  ut  miMÉim  9é  qulsiity 

Ait.  !*•  Im  Bflnbie  des  meodnes  des  oonseib  d'arrondissement  * 
àilÎM  dna»  ks  iMadteMMBls  d^iUlMtville ,  Mputiers ,  Saint-Jean- 
de-MaurieBMir  âmHr,  BonneviUe,  Saint-Julien,  ThononJÎPuget- 

84. 
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Thoniers,  est  Hxé,  pour  chaque  canton,  conformément  au  tableau 
ci-après  : 


Savait. 


Annecy. 


BooBevine.. 


SaiaWolien.. 


AlbertvIBÉ. 


Aime  

Bosel  

Boûiy-Saiiit-li— lice. . 
f  MovUcn** •••••  •••••< 


A  igurbclle. 

Lâcha  mlN&  

Laiulcboarg'  

Modanp.  

Saint-Michel  

SVJeaa-de-JkUorioaac. . 


Datai 

Hutni 
Ihonrî 
'1  horens 


•••• 


BoMicrltlc*  • 

Sainl-ficrvais. 
Saintc-Jemre. 


Taningcs  

Sallanchea  

La  Roche. •••.•....•••f 
Uiues  


Saint-JaUenu. 
Seyucl. ..... 

Anoanane... 


I 


Vebioft...,. 

rvian  . . . . , 
Douvaîne. , 


Paget-Thënim  

Roqaestcron  

Saint-Saiivcur. 

Saint-LUenne  • 

Villavs.*  •••••■■*«•••  • 


aouenic  de  contaiLma 
aUribiic  «a  caatoa. 


9 


eil  chaigé  de  Texécution  du  présent  décret.  ' 
Fait  tu  palais  dea  Tuiieriea,  ie  %x  Nomabre  i66o. 

SignéNAPOliOll. 


d'État  aa  dUi 
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M*  8443.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  rêlatif  à  la  rémanération  des  Services  rendm  mi 

Goavernement  Sarde,  avant  l'annr.rion  à  la  France  de  la  Savoie  el  de  l'arron- 
dissement de  Mre,  par  les  Fonrliunnaires  el  Employés  dbe  l'ordr9  Civil  qui  iOM 
devenus  Hujcls français  par  le  Jait  de  l'annexion,  , 

Du  11  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooalQ,  ëmpsaiui 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consultc  du  1  a  juin  1860; 

Vu  la  lui  du  9  juin  i<sr)3,  sur  les  pensions  de  retraite  de  Tordrecivii,  et  le 
décret  régi^'im  niairc  du  <)  novembre  suivant 

Sur  In  propoaiLion  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 

des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Avons  xàxakïïk  «t  otoiTons  ce  qui  soit  : 

Art.  1*.  Les  services  rendus  au  Gouvernement  sarde,  avant  Tan- 
nexion,  parles  fonctionnaires  et  employés  de  Tordre  civil  qui  sont 
devenus  sujets  français  par  le  fait  de  l'annexion  et  qui  sont  passés 
au  service  de  la  France,  seront  comptés  pour  la  retraite,  suivant  la 
loi  française,  à  l'égal  des  services  rendus  à  la  France.  Les  pensions 
desdits  fonctionnaires  et  employés,  ainsi  que  celles  de  leurs  veuves 
et  orphelins,  seront,  en  conséquence,  liquidées,  inscrites  et  payées 
conformément  aux  dispositions  des  titres  II,  IV,  V  et  VI  de  la  loi  du 
9  juin  i853. 

2.  Ces  fonctioniiaifes  et  employés  issujèttîs,  par  le  Dût  mtnie  de 
leur  entrée  eu  service  français,  aux  retenues  prescrites  parrartide3 
de  ladite  loi,  sont  dispensés,  tontefins,  de  U  retenue  du  premiv 
douzième  de  leur  traitement. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicaUes  anxloiie* 
tîonnaîies  et  employés  qui,  bien  que  devenus  sujets  français  parle 
fait  de  fannexion,  ne  sont  pas  passés  au  service  de  la  France. 

Les  pensions  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit  seront  liquidées 
conformément  à  la  législation  sarde.  Les  fenmies  et  enfants  de  ces 
fonctionnaires  et  employés  conservent  la  réversibilité  établie  à  leur 
profit  par  cette  législation. 

k.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances  est 
chaiigé  de  Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lob. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Per  rEfl^pcmvt 
lêMbdstn  ucrUairt  d'Étal  au  iipartemmS  iuJimMÊt, 
5igQé  P.  Magne. 


•  r»  i 
»fiiiU.  104, 11*869. 
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IT  ^hhh-  —  TyicEWT  TMPr.nrAt  qui  conrhâe  rjrntaitnnpnt  an  département  dét 
Alpes-Murilimes ,  pour  l'installation  de  la  IWfcctnre  et  des  services  admiÊÊtg' 
trûtifi  qui  en  dépendent,  l'ancien  Palais  da  lioi  de  Surdaigne  à  Nice, 

Du  SI  NovenilNre  1860. 

NAPOLÉON,  par!  a  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaiet  ËHFUftini 
DBS  Fbauçais»  à  tous  présents  et  à  venir,  s^dt. 

Vu  le  décret  du  9  afnl  1811  ^,  portant  concession  fatuité  de  bâtiments 
et  édiGces  nationaux  aux  départements,  arrondinemeirts  et  conmianes: 

Tu  le  sénatus-consulte  du  13  juin  1860,  concemant  la  réunion  à  la 

France  de  la  Savoie  et  de  rarrondissemenl  de  Nice; 

Voulant  pourvoir  à  Vinstallation  de  la  préfecture  des  Alpes-Maritimes  et 
des  divers  services  qui  s'^  rattachent,  sam  imposer  des  chaires  nouveUee 

au  département; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministro  secréiaiva  4'£tat  au  département /les 

finances, 

M'OHS  DBQaÉTs  ot  AÉcaàTONS  co^fui  soH: 

• 

AaT.  1*.  Sont  ooacédés  gratuiteBMnt  au  4épêrtœnl  dat  Alpet*> 

Ifaritimes,  poar  rinstalJation  de  la  préfecture  et  des  services  admi- 
nistcatifc  qui  en  dé|MD€k»t,  1  ancien  palais  du  roi  de  Sudaigae  4 
SàcCy  précédemment  compris  dans  la  liste  civile  royale,  ainsi  que  W 
mobilier  qui  8*y  trouve,  à  Texoeption  des  tableaux  et  objets  d'art» 

•  %•  ikmat  cnaatiitHoi  nlhaiialii  à  Tancien  païUna,  ooamÊtuéLm 
une  ancÎMM  rhiyfiin  en  niiiie8>et«B  on  bàtimentaavant  pMrâoii»- 

ment  de  manutention  militaire,  sont  également  concédées,  avec  les 
terrains  qu'elles  occupent,  au  département  des  Alpes-Maritimes  età 
la  ville  de  Nice,  sous  la  condition  que  i'administiation  de  la  guerre 
conservera  le  bàtioieat  de  ia  mnmftCBtion  jasqu'àce  qu'il  ne  lui  «Ml 
plus  nécessaire. 

3.  Notre  ministre  d'État  et  de  notre  Maison,  et  nos  ministres  de 
l'intérieur  et  des  finances,  sont  chargés»  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bvÊÊt- 
tin  des  lois.  ' 

Fait  an  |>aiaie  dea  Xndienes»  ie  ai  Itovembie  aô6o« 

aignéNAPOtéOH. 
HxVSmgtnutt 

It  Mlnistrt  d'état  tt  d*  l(i     la  Minislrt  secrétaire  d'Étal  (M    L$  Ministre  secrétaire  d'Éttttem 
Maison  de  l'Empereur,  départemeiH  de  l'intérieur ,  département  des  finaneUt 

Signé  AcHiLLS  Foou).  Signé  fiuJJUiLT.  Signé  P.  HsfiMB. 

«  if  série .  Bull.  363 ,  n*  6657. 
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9f  8445.  —  DicMET  IMPÉRIAL  qui  owrt,  sar  feœercicê  i8$C,  an  OréâM 
extraordinaire  applicable  auM  BBdtimnom  wamii  VMtptigm,  p9m'4iliÊml0Ê6on, 

de  la  Frontière  des  Pyrénén, 

Dtt  SI  HoTwiim  iMo» 

NAPOLÉON ,  par  îa  grâce  dcDîen  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  des  Gnances; 

Yulaloi  du  ii  juin  1809,  porUiaioat^  du  JMidget^éaéni  dfiftjr^^ 
et  des  dépenses  de  Texercioe  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  i85g  t>),  portant  répartition  des  crédit^ 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  les  dispositions  de  noire  décTftdil  lOlUMllMB  a850**,arlaicvéfiis 
fBpplémentaires  et  extraordinaires  ; 

vu  Tarticle  31  de  In  loi  du  5  noai  i855,  reiatifau  mode  de  réguiahsatioa 
des  crédits  ouverts  par  décret; 

^hk  tes ttffîdos  i4  ^  iS  du  triplé  d6  déKniiatioii  ^rtre  Ui  Franoe  fX  I^Bfe* 
pft|pe,  conclu  à  Bayonne,  le  a  décembre  i8ô6  les  dMsaniMMt  rnéSk 
tEsitéfiiites  à  Bayonne,  le  a7oolol»e  i858,  et  ic  contrat  paii4  à  ttaondo» 
le  16  juillet  1869 ,  entre  le  préfet  des  Basses-Pyrénées  et  le  gouverneur  civil 
ds  la  Bvovixkce  de  Navarre,  pour  i'cxécutiou  de  la  deuxième  de  ces  annexes; 

Vu  la  lettre  de  notre  mini&tre  de«  aHAÎres  étranj^gères,  en  date  du  3jO  00- 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Atoxs  OBCRÉTB  et  DBCitÉTONS  ce  tpÀ  suit  : 

Art.  1*.  n  est  iNtfvert  àiioire  wnistae  Moiétaive  4f£lildes  finanoei  ^ 
wr  A*€Keroloe  i660f  na  cpédit «ârangdwMte  A»  <mie  Brille  ciaq  état 
doiise  finmcs  cmqiiante  centimes  (ii,5i3'  5o*)»  lamiel  HMmcHNi 
éMM  la  première  partie  d«  budget  4e  oe  miiiMitère»  V  faction ,  tm 

Aapitre  spécial  n*  1 1  hit,  sous  le  titre  de  :  Redevances  envers  VEspagn^ 
p9wr  k  êétimiÊÊtiam  éêiafinmiièmén^  PgréadH.  (Xnaitédii  aééoemm 

i856.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  mo)'en-des  jmsoo^rces  acoor- 
dées  par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1860. 

3.  Le  crédit  ci-dessus  sera  soumis  à  la  sanctioa  légidative»  aux 
termes  de  l'article  21  de  ia  loi  du  5  mai  i855. 

/u  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fioances 
est  chargé  de  rczécntioB  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ai  Novembre  1860. 


;  .  t 


S^néJUPOtiÛI. 


Signé  P.  Maqrb. 

«Bnn.  745.  Ti*7i2o.  '<*fiitii.^,if  iêsa 

*>Bull.  44o,  n*  Àuo. 


Digitized  by  Google 


~  1172  — 

W  8446.  —  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui Jixe  les  époques  auxquelles  auront  lieu,  potir 
la  classe  de  i860,  U$  opéraliotis  du  liecruiement  relalives  aua  labLeaujs  de 

Du  2h  Novembre  1860. 

NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  Datioiuie,  £iiPAAi;UA 
OIS  Faanciis,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Yo  la  loi  du  1 1  octobre  i63o ,  relatÎTe  au  vote  annael  da  oontmgent  de 

farinée,  et  celle  du  21  mars  i83q,  sur  le  recrutement; 

Va  la  loi  du  1"  août  dernier,  sur  Tappel,  en  1861,  de  la  classe  de  1860; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la 
guerre, 

▲vous  OB(»ÉTK  et  D^GBKTOiis  cc  qui  soît  : 

Abt.  1*.  Les  tableaux  de  recensement  do  la  classe  de  1860,  ouverts 
à  partir  du  1"  janvier  1861,  seront  publiés  et  afilchés,  ainsi  que 
reuge  rarticle  8  de  la  loi  dn  31  mars  i632,  les  dimanches  aoet 
27  janvier  1861. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au  sort,  prescrits  par  Tar- 
ticle  10  de  la  même  loi ,  commenceront  le  lundi  25  février  suivant. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de  chaque  canton ,  le  sous-pré- 
fet enverra  au  préfet  du  département  une  expédition  authentique  de 
la  liste  du  tirage,  ainsi  que  du  jnoccs  vci  hal  qui  aura  été  dressé  en 
exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  ii  mars  i832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mentionnés  dans  Tarticle  précédent, 
le  préfet  formera  un  état  indiquant,  par  canton,  le  non^re  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  Cirage  de  la  dasse. 

Cet  état  devra  être  adressé  au  ministre  de  la  guerre  le  10  mm 
i80i,au  plus  tard. 

k.  Un  décret  déterminera  ultérieurement  les  autres  opérations 
lelatives  à  la  formation  du  contingent  de  la  classe  de  1860. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  gnene 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  a4  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpercnr  : 
iéi  Maréchal  de  Franet ,  Ministre  McrtKotr* 


If*  8447*  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Pourvois  aciuellement  formés  devant 
Iê  Connu  drritaf  dn  Btiymm$  dê  Smdaignû  coalrv  4ti  éédtkuu  rsadesi  m 
iMrfièrs  de  Qmêmdkmm  mdÊnnùtratffpat  1$$  QomM  dê  gommimimt  dê  h 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPXRKua 
nas  FaANÇAis ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr. 
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Sur  le  nnport  de  notre  ministre  â*État  et  de  notre  ministre  teorétiire 
dwtat  au  dq^artement  des  atturee  étrangères;  • 

Va  le  sénabis-oonsulte  da  i9  juin  i86o. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Abt.  1*.  Lés  pièc^  relatives  aiut  ponrvois  cctnelleBient  fon&és 
devant  le  Conseil  d*Etat  do  royaume  de  Sardaîgne,  contre  des  déei» 
sions  rendues  en  matière  de  contentieux  administratif*  par  les  con- 
seils de  Gouvernement  de  la  Savoie  et  de  Tarrondissement  de  Nice, 
seront  réclamées,  par  la  voie  diplomatique,  pour  être  déposées  au' 
secrétariat  de  la  section  du  contentieux  de  notre  Conseil  d'État,  à 
Paris.  Il  sera  donné  avis  du  dépôt  aux  parties  intéressées,  avec  invi- 
tation de  remplir,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  formalités  exigées  par 
les  lois  et  règlements  qui  concernent  le  jugement  des  pourvois  formés 
devant  notre  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux. 

2.  Notre  ministre  d'État  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  26  Novembre  1Ô60. 

Signé  NAPOLÉON. 
P«r  l'Einporcur  : 

U  MMsUt  Mcnloirt  d'Èlat  au  tUparUmmi  Le  Ministre  d'ÈUU, 

du  affaires  étrangértt ,  „.     ,  . 

"  ^     *  Signé  A.  Walewsu. 

Signé  Thouvehbl. 


8448.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  déclare  exécutoires  dans  les  départements 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  et  dont  VartonéMÊiemÊnt  dê  fhm,  Ut  kù» 
crdomumeet  êi  déertU  eoneemmi  VvryankMiion,  la  poUee  sf  la  diteipimêdê 
tordre  dti  Avocats, 

Da  i"  Décembre  i86a 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Empereur 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  sénatus-consulte  (lu  la  juin  1860;  •  • 

Vu  le  décret  du  22  août  suivant  ^'î; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Ëtai  au 
département  de  la  justice. 

Avoirs  DÉcaiTi  et  DicaÉTOif  s  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  concernant  l'organisa- 
tion, la  police  et  la  discipline  de  l'ordre  des  avocats,  sont,  à  dater  du 
présent  décret,  exécutoires  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie,  et  dans  l'arrondissement  de  Nice. 

^  BQll.aA4,n*8i5i. 
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S.  PMht  cette  ftis  tcidcBteiit,  et  pi9^  ttneptfcNiv  les  ctoeftts  dn. 
btrreaii  de  Nice  prêteront  sennentdeniit  la 
tement  des  Alpes-Maritimes,  lort  de  sa  proekame  leisiow,  et  entre 
les  mains  dn  conseiller  de  la  cour  impériale  d^Aix  chaifè  de  pré- 
sider pendant  cette  session. 

3.  Notie^arde des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  an  départe- 
mmi  de  k  jvstice,  uickuigà  de  Teiécnliea  da  présent  déartt» 

Ml  a»  paUi  éis  Msrici,  !•  1-*  Décofam  ia6ow 


•  J  e  Hardt  du  tcraux  , 

MitlÊimmitéaimd'aataaddparUmtniéiiaJftlim, 

eipiélleMMU. 


8M9>  —  DécKET  iMPéntAi  concernant  les  Français  rêsxdajd  ai  }\nssie  qnî , 
pour  faire  U  commerce,  ont  été  obHgés  itMtrer  dans  Us  Guildâi  des  Ètar- 
chands. 

Dn  1*  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EMPiaim 
Bts  FaaHÇA»,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  nmiistre  seerélam  â*£tat  au 
département  de  la  jostiee  x 

Vu  les  termes  de  Tonkase  de  Sa  Majesté  TEnipereur  de  Rnisie,  dn 

7/i9juin  1860; 
Vu  les  articles  17  et  18  du  Code  Napoléon, 

âpaes  »écafaietn<caéie«f  ce  ^aisuit  t 

Aet.  1".  Les  Français  résidant  en  Russie  et  qui»  pour  faire  le 
commerce,  ont  Hd  obligés  d'entrer  dans  les  guildcs  drs  marchands, 
et  de  prêter,  à  cette  occasion,  à  Sa  Majestr  l'Empereur  de  Russie  le 
serment  de  sujétion  aboli  par  Toukase  impérial  snsvisé,  sont  réinté- 
grés, de  plein  droit,  dans  ia  qualité  de  Français,  qu'ils  arvaieat 
perdue. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  Décembre  1Ô60. 

SifBi&NAPOLÉM 
ftofEapemtr  : 

ifiefifri  Mf irfteiw  #rfcil  ^  ^  '    tiMial  dâ  Ih  finihi 
Signé  IISLAïau. 
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IT  9àko>     DicntT  tvpànîâL  partant  prorogathn  de  la  Chambm  tn^mmifê 

da  Tribunal  de  première  instance  de  Bagnères, 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Oien  et  la  volonté  nationale,  Empeiibcr 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut, 

Snr  le  rapport  de  notre  garde  det  sceaux,  m^istre  tecrétaire  d*État  au 

département  de  la  justice; 

Vu  l'article  ^9  de  la  loi  du  ao  avril  1810; 
Notre  CoDieii  d'État  entendu , 

Avons  BicaÉTi  etoieRiKms  ee  qui  mdtf 

'An»  l".  La  chambre  lemporaire  créée  au  tribanai  de  première 
instance  de  fi^pràvfis '(Hautes- Pyrénées),  par  ordonnance  du  i4  juin 
1837      et  successivement  prorogée  jasqa*à  ce  jour,  continuera  à 

remplir  «es  fonctions  pendant  une  année. 

A  Tcxpiration  de  ce  temps,  elle  casera  de  plein  droit,  8*ii  n'en  a 

été  par  Nous  autrement  ordonné. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  rexécutiou  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  1"  Décembre  1860. 

Signé  KiPOLÉOR. 
Par  l'Hnniei'euf  » 
£•  Gonb  ii$  tetaux ,  Ministn  de  la  jmiicê  ■ 
Signé  DfiLAHeLt. 


N*  845 1.      DÉCRET  IMPÉRIAL  (fui  établit  un  Tribunal  de  commerce 

à  Gumhdiy. 

Du  1"  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Ehfbbsvb 
DB8  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Snr  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  seerétaire  d*État  au 
département  de  la  justice; 

Vu  l'article  617  du  Code  de  commerce; 

Wn  Tem»  de  Mire  ministre  seeréuire  d*Étal  mà  étptÊhmtmà  éê  ftgrienl- 

Inre,  du  commerce  et  des  travaut  publics  : 

Vu  Tartide  3  du  sénatus-consuite  du  1  a  juin  1860 , 

Avons  vàcaâti  et  nicRiTOif s  ce  qai  suit  : 

Art.  1".  n  sera  établi  à  Chambéiy,  département  de  la  Savoie,  nn 

«  u*  série»  BuU.  âit .  a*  688^ 
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tribooal.de  commerce,  dont  la  joridictioii  s*élendfa  à  toat  Ymon- 


S.  Ce  tribunal  sera  composé  d*an  président,  de  trois  juges  et  de 
denx  suppléants  ;  il  y  sera  attaché  on  greffier. 
.  3.  Notre  garde  des  sceau*  miniatie  secrétaire  d*Éfat  au  départe» 
ment  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire d*Élat  au  dépaijbaneat 
deTagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i"  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉOK. 
Par  l'Empereur  : 

Signé  DttâMU. 


Certifié  conforme  : 
'  Paris,  le  10  *  Décembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux  ^  Ministre  5ecrélflve 
d'État  ma  ëépvtêmmUài  la,  JattiBê, 

DELANGLE. 


'  *  Cette  date  est  o&ile  de  la  réceptimi  do  BaUeiia 
nUniitèrt  40  ~  ~ 


On  s'abonne  pour  le  Bolletia  des  lois ,  k  raison  de  9  francs  par  aa»  à  la  oaiMC  de  V 
tapiriale.  00  ches  les  Directeurs  des  poates  des  départements» 
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878. 

M*  845s*  —  DÉCRET  iMPÊniAL  concernant  h  Sénat  et  le  Corfê  Ugitlai^t 
H  portant  création  de  Minûtres  sont  porl^emUv, 

Du  sA  Novembre  1880. 

NAPOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vdooté  nationale,  Enrmim 
nas  FaAHÇAU,  à  tous  présents  et  à  veiiir,  aator. 

Voulant  donner  aux  grands  ooros  de  l*État  une  participation  plus  directe 
k  la  politique  générale  de  notre  GouYeniement  et  un  témoignage  éclatant 
de  notre  confiance, 

AVONS  nécaéTé  et  décrétons  ce  qui  nuit  : 

AaT.  1*.  Le  Sénat  et  le  Corps  légidaMf  voteront  tous  les  ans,  à 
Tonverture  de  la  session,  une  adresse  en  réponse  à  notre  discom/ 

S.  L'adresse  sera  disentée  en  présence  des  commissaires  du  Gon- 
vernement,  qui  donneront  aux  Chambres  toutes  les  explications  né- 
cessaires sur  la  politique  intérieure  et  extérieure  der£nipire. 

5.  Afin  de  faciliter  au  Corps  législatif  Texpression  de  son  opinion 
dans  la  confection  des  lois  et  l'exercice  du  droit  d'amendement,  l'ar- 
ticle 54  de  notre  décret  du  22  mars  i852  est  remis  en  vigueur,  et  le 
règlement  du  (^orps  It-gislalif  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

•  Immédintcnifut  après  la  distribution  des  projets  de  loi  et  au  jour 

•  fixé  par  le  président,  le  Corps  législatif,  avant  de  nommer  sa  com- 
< mission,  se  réunit  en  comité  secret;  une  discussion  sommaire  est 
«ouverte  sur  le  projet  de  loi,  et  les  conunissaires  du  Gouveroement 

•  y  prennent  part.  *  " 

cLa  présecte  disposition  n*est  applicable  ni  aux  projets  de  loi 
« dlntérèt  local- ni  dans  le  eas  d'urgence.  • 

4.  Dans  le  but  de  rendre  plus  prompte  et  pins  complète  la  repro^ 
duclîon'  dée  débats  du  Sénat  et  dn  Corps  légînatif ,  le  projet  de  séna- 
fiis^eoinnlte  suivant  sera  présenté  an  Sénat  : 
-  «Les  comptes  rendus  des  séances  dn  Sénat  et  du  (iorps  législatif, 
•rédigés  par  des  secrétaires-rédacteurs  placés  soue  fautorité  du  pré* 
i^Sidentde  chaque  assemblée,  sont  adressés  chaque  soir  à  tous  les 
«journaux.  £n  outre,  les  débats  de  chaque  séance  sont  reprodnita 

X*  série .  BuH.  5i4  »  n*  39'jo. 

ir  séi€,  a& 
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tpar  la  sténographie  et  insérés  in  extenso  dans  le  jonmal  olfidd  da 
c  lendemain.  > 

5.  L'Empereur  désignera  des  ministres,  sans  gortefeuille  pour  dé- 
fendre devant  lës  Charabr^,  de  coicert  avec  lo  préiident  et  les 
membres  du  Conseil  d'État,  les  projets  de  loi  du  Gouvernement. 

6.  Les  ministres  sans  jiortrfcuille  ont  le  rang  et  le  traitement 
des  ministres  en  fonctions;  ils  kmt  partie  du  Conseil  des  ministres  et 
sont  logés  aux  frais  de  l'État. 

7.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  Novembre  1660.  ^ 

Hrnmpmmtt 
UMàttttnirimt 

SignéA 


de  VEmpertur  et  da  Ministère  de  rAlgérie  et  des  Colonu^fmÊé^eeMmêÈe 

Altrihutions  de  quatre  Ministères nomination  du  Ministre  de  la  Marine  et  dêi 
Colonies .  >}n  Grand  CluMceiier  de  la  Légion  d^hoanewr  et  dk  Gomwfmrgéàé' 
rat  de  l'Algérie. 

Da>  Èk'  Wli  I  iii*ru  Moi 


Atoii9  véoÊiifïïÈ  ef  i^écMili'Oifs^oe  tfoA  suIV  f 


Aht.  L".  Le  nainistère  de  notre  Maisron  est  supprimié  «Ai 
lioiis  sont  réunies  à  celles  du  grand  maréchal  du  palais. 

2.  Sont  distraits  du  ministère  de  Tinstruction  publique,  pour  étrs 
pUcés  dans  l<>s  attributions  du  ministère  d'État,  les  services  qpi. ne 
touchent  uas  (iHectement  a  rexiatt||MHiuuit  pubUn.OU  aux  ét4Jaiyia> 
méats  spéciaux  de  l'Université.  * 

X  Le  service  des  haia^  e^it  disUait  dtt<aiîaiatèFe  de  l'agi-icultuse, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  être  placé  daAs.  lesaitrL- 


4.  Le  ministère  de  F AlgénMfcditiCOlMÎM  •Étbiuppriiiki.i 

et  des  colonies,  estnomfliéi«iinistM4ttila«iiiitfineet  d«i  cdiiwÎMwl 
jromplacenient  dei  M^.  VaMUtat  ./Itiffab  apoelé  à  d'autres  fonctiont. 

é,  ML  IfaMÉni  gawsifa.tst  nommé  grasd.  chancelier  deU  Ii^Bion 
<b*hoDiieur,.  en  rempJacemeiit  de  M.  le.  maréchaii  PéUuitr,  émét 
èÊÊèake£,  appdé  il  d'autres  fimctionF. 

7.  M.  le  maréchal  Péliuier,  duc  de  Malakojf,  est  nommé  gouver- 
neur général  de  l'Algérie. 
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JipUe  Auais^  aï^é  de  ileiiLéoii^tioQ  du  .pcéseuf 

décret. 

^^^^^J^^^W  ^v^w  ^^^^^^^^^^^^  • 

•  I 

Signé  A.  WâUBWSU. 


N*  8454.  —  WXHmr  mPBRiAL  qui  confie  au  Ministre  d'Élat  l'administration 
/  jopmfsre  dê  VOpéra. 

Du  ^4  Novembre  t86o. 

,WAW<ifiaW>#iïJajp^  etla  vidimtéiuitioiiab,  Emn^or 
DIS  Fbamçais,  a  tons  pré8eiilB<«ft,)i  m^ig^  salut, 

AvoiiSDicnM  et  DicaiToiis  ce  fgtû  soit  : 

1".  ^'administration  supérieure  de  TOpéra  est  oenfiée  à  notre 
ministre  d'Etat,  sans çpi^U Liste ciyiie  cesse iiétnejEej|pûiisaJ»le'4eJA 

gestion  de  ce  théâtre. 

2.  Notre  ministre  d'État  est  chsvgé  de  i'exécalivo  dii  fnésent 

décret. 

FAit  au  palais  des  Tùilehes,  le  a4  Noveiiihre  i86o. 

'Signé  TWPOLÉOH. 

Ptr  TEmpcreur  :  * 
U  Umistre  â'Étût,  "  ' 

Signé  A.  Waliwski. 


N*  8455.  —  DicmBT  IMPÉRIAL  qui  nomme  M.  le  Comte  de  Persigny  Ministre  de 
l'Intérieur,  M.  deForcade  la  Roquette  Ministredes  Finances,  et  MM.  BiUAvài 
et  Magne  Minisires  sans  porlefenille. 

^    JD^afiMovemlnre  iMo. 

*  VDimaibN ,  par  la  grâce  (ks  Dieu  etia  toiunté  aafkmaie .  EnHenuR 
DB8  Français,  à  tons  plnésents  et  à  venir,  salut. 

ATONS  JNKGIÂTB.çt  OÉGBBXOMS  çe  OUÏ  ftuit  : 

Art.  f.  M.  Je  comte  ift?  Persr'gny,  membre  du  Conseil  pri-vé,  n<Jtre 
ambassadeur  à  Londres,  est  nommé  ministre  de  l'intérieur,  en  rem- 
placement de  M.  BiUaah,  appelé  à  d*autres  fonctions. 

2^||»..^Rî2lgiift4.4»ii»istceidie  est  nommé  AÛnistre  tans 

4. ILkIi  F0Vi94^  U.^Bi9ffuiUM  dîctotenr  général  dtt  douanes  et  des 
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contributions  indirectes,  est  nommé  ministre  des  Gnances,  en  rem- 
placement de  M.  Magne,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

4.  M.  Maqne,  ministre  des  finances,  est  nommé  ministre  san» 
portefeuille. 

5.  Notre  ministre  d^t  est  chargé  de  rexécvIioD  du  pfétenc 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  Novembre  1860. 

SifséllârajiOll. 

Signé  A.  WatswBU. 


r  8A56.  -  Dicai  r  impmmjal  (pu  charaê  Jf.  BîUaah  é$  thOérim  ds  Mmkimrt 

Du  26  Novembre  1860. 

NAPOLÉON  •  par  la  grâce  de  Diea  et  lâ  foionté  netioiiale ,  EvrEuro 
DIS  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  Tenir,  salot. 

Avons  décrété  et  décbétoms  ce  qui  suit  : 

Aat.  i*  M.  BiUanlî,  ministre  s<ns  portefeuille^  est  chaigé.  par 
intérim,  du  ministère  de  rintérienr. 

2.  Nétre  ministre  d*JÊtat  est  chaifé  de  rexécntion  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des. Tuileries,  le  96  Novembre  1860. 

Sigoé  NAPOLÉON, 
fifflwpiifi 

itf  JiMiirâriw. 

Signé  a;  WaueWSKI. 


N*  Wij,  —  Dicjiar  impérial  portant  qu9  Ut  Séhrim  dm  Minitièrê  4$  tàlgérk 
conlinatroht  à  fonclioMter  Jluqm'à  téUiblmemmt  Wjynjiir  daÇdsiiaie— iw* 
général  dê  V  Algérie, 

Du  ad  Novembre  iS6o* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationàfo','^miini 
DM  Fiançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  sAtirr. 

Avons  i>écr£té  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Jusqu'à  rétablissement  régulier  du  gouvernement  géné- 
n4  de  TAlgérie,  les  services  du  ministère  de  TAlgérie  continueront  à 
ibnctionner,  et  M.  le  comte  éh  Ckasseloup-Lattlmi,  ministre  de  la  ma- 
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riue  et  des  colonies,  conservera  la  signature  pour  i'expéditiou  des 
affaires  courantes. 

Le  conseiller  d'État  seci claire  g:<jnéral,  ainsi  que  les  direcleui-î»  de 
rancieo  mÎDÎstère  deTAlgérie  et  des  colonies,  feront,  sous  Faulorité 
dn-iiimislre  y  la  ré|>aiiitiaD  et  la  remise  dea  services  confonnément 
aux  dîspositioDS  qui  seront  ultérienrement  adoptées  pour  Torganisa- 
tîon  du  Gouvernement  de  FAlgérie. 

2.  Notre  ministre  d*Etat  et  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  dé- 
parlement  de  la  marine  et  des  colonies  sont  chargés  de  l*exécntion 
du  présent  décret 

Fait  au  palais  dos  Tuileries,  le  36  Novembre  1S60. 

Signé  NAPOLÉON. 
•  V  Par  l'EmpciTur  : 

•  t 

Le  Minùtre  d'Etat, 

Signé  a;  Walbw» ju. 


.V  9458.  —  Dicasr  ntPÉntAL^m  aatorUe  la  fonâMm,  à  ângen, 
•  d'un  ÉtaMiutmê^f  é^VnmNnêt  d$  Jinu. 

NA  POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iip£A£UA 
DES  Fran\:ais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étstau  dépairtement  de  T^ns* 
Iruction  put)lique  et  des  cultes; 

La  .«tcclion  de  Tintérieur,  de  rinstructîon  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'Etat  entendue, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Abt.  I*  La  congrégation  enseignante  des  Ursnlines  de  Jésus»  exis- 
tant à  Chavagnes  (Vendée)  en  vertu  d'une  ordonnance  royde  du 
38  mai  1826  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  ville  d*Angers  (Ifaine-et- 
Loire),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  àla  diaige,  par  les 
memtos  de  cet  étaUissement,  de  se  confonner  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  la  maison  mère  par  oidonnai^ce  royale  du 
3o  avril  1826 ''î. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret» 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud»  le  la  Novembre  1860. 

•  •  .  •  . 

âigné  NAPOLÉON. 
rBmperenr  : 
It  Miniêtrt  Mcrittân  ^Êtat  qm  dépaHtm/tnl 

*  aigné  BoeLAMD. 

*■)  vin*  série,  Bull,  96,  n*  3i3^  ^  vm*  série,  Bull.  89.  n''299i. 
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N*  8469.  —  DicMMT  iMPÉnidL  ^ui  autorise  la  JondMli&tt,  u  SaàUriMurmU, 


NAPOLÉON,  paria  gilce  de  Dieu  et  la  \olonlé  aationale,  Emperbub 
DBS  Français,  a  tous  présents  et  à  veiiir,  salut. 


Sur  i(>  rapport  do  aOlr«nMritslr»MBélHBMUBtalAU4iépHrtfl^^ 

troction  publique  «ides  cuHû»; 

La  sc(  tion  do  l'inti^rieur,  de  rinitrucUon  publique  etiictiaalle»4aMÉi» 

Conseil  d'État  ent^mikue^ 

Atoks  ntoW/Dl  wàiGÊàtms  oe  «piî  suit: 

Art.  I".  La  congrégation  lios|)italière  et  enseignante  des  sœurs  de 
Saint  Tliomas  di'  N'îlÎPneuve,  existant  à  Paris  (Seine)  en  vertu  d'un 
décret  impérial  <ln  iT)  juillet  1810  est  autorisée  à  fonder  à  Saint- 
Laurent,  sr(  tion  (!♦'  la  ville  de  Rennes  (ille-et-Vilaine),  un  établisse- 
ment de  sueurs  de  sou  (irdre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet 
établissement,  de  se  conformer  exactemeol  aux  statuts  approuvés 

Sour  la  maison  mère  par  le  décret  précité,  et  modifiés  par  notre 
écrel  du  28  janvier  ifeS"''. 

publique  et  des  coites ml'^elungé <dg  jjjOBéaitîon  dm  fxàÊKmâ  âéml, 
uni  Mm  iaiéré  âniBullfitÔL  dos  lius. 

Fait  au  palais  de  Saint-Ctoad,  le  13  Nwambfe  iftfio. 


Le  Ministre  itcrtlairt  d'État  aa  dèparUmÊÊê 
é*  fiittUTiction  jmbUqm  •Ldm  1 


* 

8460.  —  Dictàtr  tfÊ^àtLlAl.  qvu  aukffise  hfinialîon,  A  Wiemt  [Firdslèfif^ 


■  Pu  it  tfovoPiliro 

NAPOLÉON,  par  kgrâoe  de  i:AemJ9(ihm^m^9H^nià^, 
DM  FftAHÇAU,  à,|piis|irésentji  et  à  veoir,  ^iilns. 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  5ecrétaire  d'État  au  département  de 
rinstmction  pufefiqm  «t  des  coites  ; 

La  section  de'PhfMear,  de  rinstroction  poMiqoe  et  des  coites  de  aolfe 
CoMeilditaleotMidoe. 

Avons  Dics^éxi  &l  f^osiiTOHS  ce  qui  suit  : 
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15.  Il' 878-  —  1183  — 

AaTw  l".  La  conjuration  hospitalière  et  enseignante  des  sœurs  de 
la  Chanté  diiea  JiUts  du  S<iint-Esfjril ,  existant  à  Saint-Brieuc  (Côtes- 
da-Nord)  en  v-ertu  d'un  dwiret  impérial  dii  i?i  novemliie  1810  ^'^  et 
d'une  ordooaance  voy^e  du  m  mars  est  autorisée  à  fonder, 

dans  la  oommniie  d*E31iaDt  fFiniafère),  un  établissement  descrara  de 
son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
oonfonner  csactement  anx  statots  approuvés  pour  la  màisoo  mère 
par  kl  décnet  précité,  du  1 3  novembre  1810. 

2.  La<  uipécieiue  générale  de  La  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité dites  fihi  da  Saint-EiprU,  à  Saint-Brieuc  (G6tes4a4iord),  au 
nom  de  cette  congrégation,  et  le  maire  de  la  commune  d'EUiant 
(Finistère),  au  nom  de  cette  commune,  sont  autorisés  à  accepter, 
chacun  en  ce  qui  îe  concerne,  et  aux  charges,  clauses  et  conditions 
imposées,  la  donation  (aile  à  ladite  congrégation,  par  la  demoiselle 
Anne-Marie-Jeanne  de  La  Lande  de  Calan ,  suivant  acte  notarié  du 
23  octobre  1869,  et  consistant,  1°  en  une  maison  avec  dépendances 
située  à  Elliant  et  eslinK  csepl  mille  francs;  'j'en  une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  de  quatre  cents  francs  au  ca[)ital  de  huit  mille  fiancs, 
le  tout  k  la  cîuirge  d'établir  et  de  maintenir  à  per[K*tuité  dans  les  im- 
meuble^ doûués  deux  religieuses  3^  moins  de  son  ordre  pour  instruire 
les  jeunes  fîltes  et  soigner  les  malades  indigevf»  4s  1» commune  d*£l- 
liaac 

Ea  eu»  da  ramboiiiMnient  de  cette  renttf  de  q;uatre  cents  fbmos,  lë 
capital' en  provenant  sera  employé  en  achat  de  raMnisar  l*Efat* 

3.  Notre  miftistM  scdrétaire  d*État  au  dêpasHUmeoi  de  rûastnic* 
tion  publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
département  de  rintérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bol- 
letin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioad,  le  12  Novembre  iô6o. 

Signé  NAI'OLÉON. 

Par  rEmpcreur: 

Lê  MùUstn  secrétaire  d'Étal  aa  déptuUmtmt 
4i  Vbtstnction  publique  et  dst  etJtitg 

Signe  houLAND. 


N*  81^61.  —  Dbcrrt  iMPKHiAi.  ( conU-ersÀgné  par  le  ministre  d'État)  portant: 

Art.  1".  M.  Benedetii,  ministre  plénipotentiaire,  directeur  des  afPaires'po- 
lilic|ues  au  département  des  affaires  étrangères,  conseiller  d'État  en  service 
ordinaire  hors  section ,  est  nommé  conseiller  d'État  en  service  extraordi- 
naire. 

S.  M.  jHîbiM^ ministre  plénipotentiaire,  directeur  des  consulats  et  aiEyres 
commerciales  au  même  département ,  est  nommé  conseiller  d*État  en  service 
ordinaire  hors  section.  {Paris,  25  Nwembre  i860.)  . 

«  ir  série.  Bull.       »!  .  ^      série,, Bull.  4i3,  n*  6s4s. 
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N*  846a.  —  DLr:KKT  impkrial  (contre-signé  par  le  ministre  d'Étal)  portant 
aue  M.  Marchand  (KiMène),  sou^-direcleur  au  département  des  affaires 
étrangères,  eilnoainiè  seerélidre  sénérel  éamSainkn  dclet,  on  ranpb- 
cernent  de  M.  MMr««n^  è  (Teiltree  fiMidione.  (IM.  15  iVMwmève 
1860.) 


N*  8A03.  —  Di.CRfc.T  iMPkHiAi.  (conlre-&igué  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  II.  Mmrchmnd  [Eugène] ,  secrétaire  général  dn  ministère  d'Etat,  eel 
nommé  conseiller  aÉtat  en  service  ordinaira  bonseetioii.  (Birti.  Stf  Né- 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  1 1  '  Décembre  i66o , 

U  Gûriê  ém  Semtmx,  Mimttre  Secrétâ  ire 
€mî  «■  d^partomsaf  d»  la  JmtUcê, 

D&UNGLK.. 


•  Cède  date  «si  esUe  de  la  réception  dnBolUiiA 
arfeisUn  de  la  Jnstfoe.  * 


On  s'aboune  pour  le  BallHin  dv  lOMt  *  muoq  de  9  Otaci  par  an ,  a  la  caitse  de  l'IaiprinorK 
iuftiieio  -  on  cliii  lai  Hradmfs  dssaoïlMdMdéBartamta. 

I 

f 


iMraiMRiiifc  iiirâiALK.  —  Il  Décembre  18G0. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


Pr  879. 


N*        —  DÂCMMT  iMPÉUâL  portant  que  M.  Baroche  prend  le  titre  de  Ministre 

sans  portefeuille. 

Do  9  l>éceinbr«  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooale ,  ËKPnBim 
DIS  FiiAHÇAia,  k  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

AvoNi  DÈGivETÉ  et  DÉCHÉTONS  ce  qui  suit  :  ^ 

AftT.  i*)  M.  Barode,  membre  da  Conseil  privé,  président  da 
Conseil  d*État,  ayant  rang  de  ministre,  prend  le  titre  de  ministre 
sans  portefeuiile. 

2."  Notre  ministre  d*Étatest  chaigé  de  Texécntion  du  présent  dé- 
cret 

Fait  au  palais  des  Taileries,  le  3  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Pir  fEapereur  t 

Le  Minisire  d'Elal, 

âigaé  A.  Waliwsu. 


N*â465.  —  DieMBT IMPÉRIAL  portant  que  M.  le  Maréchal  VulAud  prend  lê 
Htre  de  Minitire  de  la  Maison  de  l'Empereur. 

Du  i  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  volonté  nationale,  EtfPBBBUB 
DIS  Fbakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  sALinr. 

Avons  décrète  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  M.  le  maréchal  Vaillant,  membre  du  Conseil  privé,  grand 
maréchal  du  mdais,  prend  le  titre  de  ministre  de  notre  Blaison. 

2.  Les  attrmntions  nouveUes  do.  ministre  de  notre  Maison  seront 
Intérieurement  déterminées. 
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3.  Noire  ministre  cTÉlat  est  chai|fé  de  f  eXiécotion  du  ^véacnt  ûé 
cret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  Décembre  i86o* 

Signé  NAPOLÂOIf. 

Signé  A.  WAUtwsKi. 


N*8466.  —  DicMMT  jmpâbial  <jui  fuUcetterf Intérim  du,  Miniitère 

dê  t'Iuiérieor, 

Dn  5  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale »£jip£Bbi;a 
0B8  FluuiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

-  Avons  DicRÉTi  etnicHéroiis  ce  qui  raît  ; 

Aat.  1*.  L^intérim  du  ministère  de  Tintérieur,  confié  à  M.  BiUaaU» 
ministre  wns  portercnillc,  cesse  à  paitir  de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  dÉtat  est  chaîné  de  Teiécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  au  |Mdais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  id6o. 

Sign/'  NA!>OLÉOX.  * 
l'an  l'Empi'reur  : 
i.e  Ministre  d'Etat , 

Signé  A.  VVal£Wsu. 


N**  6467.  ^  DéCBET  IMPÉRIAL  relatif  il  limportalioii  des  Légumes  secs 

§t  de  Iran  Former. 

Du  â  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  ^ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBitiua 
DBS  Français,  k  tous  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapporl  de  noire  mini:>trc  secrétaire  d*Étal  au  dcparlemeul  de 
ragriculture,  du  oomniaEce  et  des  travaua  publics  ; 
Vu  Tarticie  34  de  la  loi  da  17  décembre  1814» 

Avons  décrète  et  dkgrétoks  ce  qui  suit: 

ÂBT.  1*.  Les  légumes  secs  et  leurs  farines  importés,  soit  par  terre, 
soit  par  Bârvires  frtni^aii  ou  par  naVHVS  étrangers,  et  sans  disiinctioD 
de  provenance  ni  de  pavillon,  ne  serout  apuaiis  qua  ufl  di-oit  de 
vingt-cinq  centimes  par  cent  idiograinnies  «  jusqu'au  So  aejrtettibre 
1861. 
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2.  Jusqu'à  la  même  époque,  les  navires  de  tous  pavillons  qui  arri- 
veront dans  les  ports  de  rKnipire  avec  des  char^i^ements  d«;  léf,'umefl 
secs  ou  de  farine»  de  léguoies  secs  seront  exemptés  dos  droits  de  ton- 
nage. 

3.  Ui^  dispositions  des  articles  précédents  seront  applicables  à 
iMit  AÂtiment  français  ou  étranger  dont  les  papiers  d^e^^pédition 
constateront  que  le  chargement  en  iégiunes  secs  ou  en  fiinjies  de 
légumes  secs  aura  été  complété  et  le  départ  effectué  d*un  port  étran- 
ger quelconque  avant  le  3o  septembre  1861. 

4.  N08  ministres  secrétaires  d'État  au  département  de  Tagricuiture, 
du  commerce  et  destravaux  publjcs,  et  au  département  des  finances, 
sont  chargés,  «hacun  en  ve  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 

•  décret. 

Fait  «a  pdais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  ië6o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Knipcrcur  ; 

Lt  Ministn  secrélaire  d'Mtat  au  àifiorUmtmt  4»  i»gricuUurt , 
du  eommert*  H  du  tnatamx  fubVet, 

Signé  E.  BorasB. 


N*  84t)8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  quî  ouvre ,  sur  Vexercice  1860,  un  Crééit 
éuppléoieaUiire  jtppUcablâtm  Personnel  et  uta  Matériel  da  Conseil  d'Htat, 

Da  6  Décembre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPEfU&yfi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1809,  portant  ibution  du  budget  générai  des  recettes 
et  des  dépenses  de  Texercice  1860; 

notre  décret  du  1  g  novenâif«-mivaiitO),portamiépaitition,pv cha- 
pitres ,  dM  crédits  de  ce  i>udget  ; 

Vu  notre  décret  du  1"  octobre  dernier  élevant  de  vingt  à  qoerunte  ie 
Jismbre  de5  auditeurs  de  première  classe  au  Conseil  d'État; 

Vu  notre  décret  du  10  novjiîix^ire  1050  relatif  aux  crédita  supplémen- 
taires et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  19  novembre  1860; 

Votre  Gonscal  d*État  entendu, 

iàVOftS  DfiCaBTÉ  et  DÉdkÉTOftS  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  notre  ministre  d*État,  sur  l'exercice  1860, 
jin  crédit  supplémentaire  de  quarante-deux  mille  francs  (4a>OQo'), 
applicable,  savoir  : 

lÉflfiWIionnri  4u  Conseil  d'JÉti^ .«^..^   'umfwt 

îui  matMsl  lia  Coiu«ii  d'£Ut.  .^«^ . . «   8S«ooo  00 

8011MB  PABinu   '(  .(  V 


Butl.  745 .  n*  7iao  "  Bull.  Mo,  ttkwo. 

^  BaU.B65,n-Ô35o. 
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"1.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense'^au  moyen  des  ressources  afiec- 
tées  au  serv  ice  de  l'exercice  1860. 

3.  La  n''giilarisalion  de  ce  crédit  sorn  ])roposée  au  Corps  législatif , 
conformt'inent  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

U.  Notre  ministre  d'Étal  cl  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  Ueceoibre  1Ô60. 

Signé  NAK^LÉON. 
Par  TEmpcrcur  : 

U  Ministre  des  Jinuiues ,  Le  Ministre  d  Etat , 

Signé  Db  Fomaob.  Signé  A.  Wauwmi. 


N*  8469.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  outovise  la  fondation,  dant  lacornnuuiede 
*  Çhajer  {Jjoire)^  d'un  Établistemml  de  Sœurs  de  l'Knfanl-Jétat. 

Da  11  NofembrB  186». 

* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ËMPBRBCll 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étst  au  départemei|t  de  rina- 

truction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  rintérienr,  de  rinstniction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d'État  entendue, 

AvoM  DéaaiTi  et  iktoéTOiia  ce  qui  suit  : 

Art,  1*'.  La  congrégation  enseismmte  des  sœurs  de  rEnfant-Jésns, 
eiiatant  à  (daveisoUes  (Rhône)  en  vertu  de  notre  décret  du  17  lé^ 
vrier  i858  est  autorisée  à  fonder,  dans  la  commune  de  Chuycr 
(Loire),  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les 
membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement  aux 
statuts  de  la  maison  mère  approuvés  par  ordonnance  royale  do 
3o  août  18I2 

2.  La  première  assistante  de  la  congrégation  des  sœurs  de  TEn- 
fant-Jésus  à  ClaveisoUes  (Rhône)  est  autorisée  à  accepter  la  rétro- 
cession faite  à  celte  congrégation  par  la  tlame  Berger  du  Sablon,  sa 
supérieure  générale  actuelle,  dansVintérét  de  rétablissement  de  son 
ordre  à  Chuyer  (Loire),  suivant  acte  notarié  da  28  juin  i858,  dVine 
propriété  située  à  Giuyer,  composée  de  bâtiments,  jardins,  tenret , 
vignes,  prés  et  bois,  estimée  sept  mille  c[iittre  oents  finmca,  qoe 
cette  religieuse  a  dédaré  avoir  acquise  pour  le  compte  et  ctec  ici 
deniers  de  l'association. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^État  an  déptiiement  de  rinttmdioB 
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publique  et  des  cultes  est  chargé  de  rea[écQtioii  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Buiietin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Qoud,  le  12  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

£•  Mùùstn  Mcrétaif  â'ttcU  au  départmnU 
âÊtbmlrutimimèUqmêtéuaâUt, 

Sigiié  ROOLAMP. 


8470*  —  DàOMMW  iMPéaiÂL  qm  avioriiê  la  fondation ,  dans  chaeum  éti 
COmmwÊt  de  Chef-Bouionne  [Deajc-Sèvres],  de  Seuillé,  i$  LoiMC-f^-CM- 
teaux  et  de  Saini-Mariin-la-IUvicre  {Vimmê),  d^an  ÉlabliueiMnt  deSmané» 
la  Charité  duSacré-Cmur  de  Jésus, 

Do  19  Nofwbre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  lagràoe  de  Dieu  et  la  volonté  natiomde,  Eupiaimi 
DES  Frahçais  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes; 

La  section  de  fintérleur,  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  de  notre 
Conseil  d*Etat  entendue, 

AvuNs  Di^LHÉTk  et  DÉcnÉTONS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  La  congrégation  hospitalière  et  ense^nante  des  sœurs  de 
la  Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus ,  distant  à  la  Salle-de-Vihiers 
(Maine-etiLoire)  en  vertu  du  déciet  du  3  avrû  i853  est  autorisée 
à  fonder,  dans  chacune  des  communes  de  Chef-Boutonne  (Deux- 
Sèvres),  de  SeuiUé,  de  Lnssac-lee^Hiàteaux  et  de  Saint-Martin-la-Ri- 
-vière  (Vienne),  un  établissement  de  sœurs  de  cet  ordre,  à  la  charge , 
par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se  conformer  exactement 
aux  statuts  approuvés  pour  la  maison  mère  par  décret  du  2  avrH 
i852  . 

2.  La  supérieure  générale  de  la  (  onfrrcjration  des  sœurs  de  là  Cha- 
rité du  Sacre-Cœur  de  Jésus  à  la  Salie-de-V ihiers  (Maine-el-Loire), 
au  nom  de  (  f't(e  cono^ré^ation ,  et  les  maires  des  communes  de  Chef- 
Boutonne  (Deux-Sévrcs),  de  Seuillé  (\  ienne),  de  Lussac-ies-Chàteaux 
et  de  Sainl-Martin-la-Rivière  {même  département),  au  nom  de  ces 
communes,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
et  aux  charges,  clauses  et  conditions  imposées,  la  donation  Alite  à 
Mite  congrégation  par  le  sietir  Charîts-Joseph  Chauhigr  de  Lamtrf, 
suivant  acte  notarié  du  3  septembre  iSSy,  et  consistant  en  quatre 
-maisons  avec  dépendances  situées  à  Chef-Boutonne ,  à  Seuillé,  à 

i*  térie,  BulU  520.  a*  3976.     <^  x*  série,  Bull.  5i6,  n* 
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Lusb.K  les  C'lt,jtt  au\  el  a  Saint-Marlin-la-Uivim' ,  vt  estimées  en  lota- 
îit(  di\  liiiil  mille  fraïu  s,  à  la  chai^^e,  nolammeiit,  d'atlixter  cliacun^ 
de  CCS  maisons  à  un  ôlablisscment  de  sa  urs  de  cet  ordre  pourTédu- 
cation  de  la  jeunesse  et  pour  le  soin  des  malades  de  chacune  de  ces 
quatre  communes. 

3.  Notre  mnittre  aecrétaire  d*État  au  département  de  rinstractioii 
publique  el  des  cultes,  et  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment de  rintérieur,  sont  chai^,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Teiécution  du  présent  décret;  qui  sera  inséré^  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  Novembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. . 

te  Mmîstrt  ttcrétairt  d'État  au  dépaiimmâ 
4»fimtnetin  jmUi^M  im 

Signé  lU>ULAin>. 


ir  êé"!.  —  DàcttET  iMPiniAL  fuî  autorise  7rt  fondation,  à  Mérigny  (Mbv), 
d'un  ÈtaUiuêmenl  iê  SoÊwrt  ée  kiCkmnU'àm  Sacré^kmr  Mm, 

Dn  I  ti  Novembre  iSSo. 

NAPOLÉON ,  par  la  g^r  àce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale, £MP£acc A 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Étfit  au  département  de  Tlas- 
tniction  publique  et  des  cultes  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  et  des  coUes  de  uotrt 

Conseil  d'État  entendue , 

Avons  DicaÉTi  et  oAcftiiwis  ce  quiaoît  : 

Aat.  1".  La  congrégation  hospitalière  el  coBeignantedessceurs  de  ia 
Charité  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  existant  à  la Salie-de-Vihiere  (Maine- 
et-Loire)  en  vertu  d'un  (Iccret  du  2  avril  i852  est  autorisée  à  fon- 
der, dans  la  commune  de  Mi  rigny  (Indre),  un  établissement  de  sœurs 
de  son  ordre,  à  la  rliar^^e,  par  les  membres  de  cet  établissement  de 
se  confornit  r  exactement  au\sUtut6apprûuv^>t»  pour  ia  maison  mère 
par  décret  du  2  avril  iSj'i 

2.  La  supérieure  générale  de  la  cong^régalioo  des  sœurs  de  la 
Charité  du  iSacré-Cœur  de  Jésus,  àl&Salle-de-Vihiers  (Maine-et-Loirej, 
au  nom  da  cette  congrégation ,  et  le  .maire  de  Mérigs^y  (IndreJ,  au 
Aom  de  cette  oomiiBne«  sont  anÉorisés  à  accepter,  chacun  eB«as4pû 
le  eoaceme,  ^  aux  rhaiyw,  danses  et  conditions  tmpasAos,  la  dniia- 
tion  faite  à  ladite  congiéf  atiim  par  la  dam  43ûtiUi^Am^éÙqni9-Mm- 
gnerite  Delarodu^  veuve  ^mtw SAmùiBmoitan,m\tvmi  ac^  noisÉM^ 
du  6  lévrier  iS58,ielcanBistant,  i'.en  Jine maison  avec  dépeadanees 
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siUiée  à  Méiigny,  et  estimée  demmittefiraBcs;  a*  en  une  et  t  ance  de 
sept  mille  francs  ;  3*  en  une  somme  de  mille  francs ,  production  d^iu- 
téréts  à  cinq  pour  cent»  k  la  chaiige  d'entretenir  constamment  à 
Mérigny»  dûis  ia  maison  donnée»  denx  sœurs  de  son  ordre  pour 
prendre  soin  des  malades  et  sfoccuper  de  Fédncatîon  de  k  jeunesse 
pauvre. 

La  somme  de  mitte  francs  et  la  créance  de  sept  mille  francs,  lors 
de  leur  remboursement,  seront  employées  en  achat  de  rentes  sur 

rÉut. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlenienl  de  l'instructioD 
publique  et  des  cultes,  et  notre  ministre  de  Tintéricur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioD  dti  pissent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cioud,  le  19  Novembre  1660. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Emperevr 

Lê  Minislrt  sterélairt  (TÈtal  au  drparttmtnt 
t       dê  Fùulraction  publiqn  §t  éts  cmlU* , 

Signé  RocLARD. 


N*  8472.  —  DÉcnET  iMPÉniAi,  (contrc-signépar  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1^  \t.  Lacroix  [Chrisfoplo],  propritiaire,  né  à  MarcigDjf  (Saône-et-Loire), 
le  lyjanvier  1810,  dcineuninl  à  Paris , 

M.  L&tToix  [Lottir-tUiymond],  né  à  Paris,  le  94  octobre        j  demeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  d«  êê  Ctaièt  d$ 
Senifkcs,  et  à  s'appeler,  à  r«vcmr,  Lacroix  de  Cariés  de  Senilhes. 

2"  Lesdits  impétrants  ne ponrront  so  pourvoir  devant  les  tribu nnux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  ré^ultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  lu  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justinanî  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d*État  {Saint-Oaud,  V  Âoûi  i860.) 


N*  Sày^'  — DtoiBt  iMpéaiAL  (contre-signé  par  le  garde  des  sceaux  «ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  CouUiaud  {Mare-Joseph-Frédéria) ,  receveur  de  Tcnregistrement  et 
des  domaines,  né  le  a4  février  1817,  a  Mirebcau  (Vienne),  demeurant  à 
Saumur  (  Maine-et-Loire],  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Ataitonntnve,  et  a  s'appeler,  à  l'avenir,  €oitlliaiift-\faisonnenvr. 

2*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
décret ,  qu'après  Texpintion  du  dékî  flré  par  la  mm  du  1 1  geimind  an  xi ,  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  fonnée  devant  le  Conseil  d'État. 
[Saùit'Clond,  S  Novembre  i8€0,  ) 
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N*^8474*  —  DÉCRET  mpàftiAL  (oontre-slgné  par  le  mimstre  de  la  marne) 
portant: 

Art.  1".  Les  terraîm  indiqués  en  rose  sur  les  plahs  et  étala  parcellaires 
joints  au  présenl  décret  et  appartenant  à  M.  Lefer  de  la  Germ'uoif  [Hippolyte) 
et  à  M*"'  Collet  ei  consorts,  oomidUés  à  Dinan»  sont  expropriés  poor  cause 

d'utilité  publique. 

2,  Il  y  a  urgence  à  prendre  possession,  pour  l'insUtliaUou  des  deux  poste> 
électro  sémapboriques  sur  la  pointe  de  la  sarde  Guérin  et  la  presqu'île  Ber- 
naid,  des  terrains  non  bâtis  mentionnés  à  1  article  qui  précède  et  situés  dus 
les  communes  de  3aint^Briac  et  de  Saint-Coulomb,  arrondissement  de  Saint- 

Mâlo. 

3.  L<*  préft't  (lu  (lépartt'inoni  d'Ule-ot-VilRine  est  autorisé,  par  application 
des  dispositions  consacrées  par  les  articles  (15  et  «yô  (litre  VII,  chapitres  i  et  ii) 
de  la  loi  du  3  mai  i84i,  à  remplir  les  formalités  voulues  pour  acquérir,  au 
nom  et  au  compte  de  la  marine  les  terrains  dont  il  s*agît  (SmUGimit  7  iVo- 
vêmhre  1860.) 


^•847^.  — OÉCRKT  iMi'KRiAi.  ( contre-signc  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  .M.  Ernest  Baroche,  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  de 
I  agriculture,  du  oommeroe  et  de»  travaux  publics,  est  nommé  conseiller 
d*Etat  en  service  ordinaire  hors  section.  (Partir»  S  Décembre  ii$9,] 


Certifié  confonne  : 
Paria,  le  i3  *  Décembre  1860, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'Étal  an  déparlement  de  la  Juitict, 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  la  Justice. 


On  s'aiiouut:  pour  ie  Bulietiu  des  lois,  à  rtison  de  9  fraocs  par  au ,  a  ia  caiMe  de  l'Impiimoiif 
impériale,  wiciwi lis  ihsclaaiidea  porte» deadéptfteiaeati. 


inranmiB  VÊtéaujau  —  iS  Décembre  1860.  ' 


Digitized  by  Google 


—  1195  — 


BULLETIN  DES  LOIS. 


r  880. 


N*  8476.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  qui  crée  des  Tribatiaujc  de  première  instantê 

à  Tlemccn  et  à  Sélif. 

Du  31  Novembre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DES  Français,  à  tous  pn'sents  '         nir,  salot. 

Vu  les  décrets  de»  ag  jUi  »  <  j  aoùi  i854  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ir  ,»airc  d  étail  de  l'Algérie  et  des  colo- 

nies ,  et  de  notre  parde  mlnistri  de  U  justice , 

AVON'S  DErjSibtl  KT0N4  ce  qui  suit  : 

AnT.  l".  Des  tribunaux  de  première  instant^  sont  rréés  à  Tlemcen 
<  départenaent  d'Oran  )  et  à  Sélif  (département  de  Çonslanline). 

Ces  tribunaux  sont  composés  d'un  président,  de  q'ia^'C  juges,  dont 
un  chargé  de  rinslruclion,  d'un  procureur  impérial,  <ï"°  iiubslitut, 
d'un  greffier  et  d'un  commis  greffier. 

2.  Le  ressort  judiciaire  de  ces  tribunaux  est  le  même  qùC  J^ 
sort  de  l'arrondissement  administratif.  "^«^ 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'Algérie  et  des  colonies,  et  " — ^' 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun 

en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  Novembre  1860. 

Signë  NAPOLÉON. 
Par  r  Empereur  : 

Le  MUUstre  seerttaire  d'État  an  dt'parteokenl  Carde  dts  sceaux,  Minittrt  secritairt 

de  l'Algérie  et  des  colonies,  d'Etat  de  la  justice , 

Signé  Comte  P.  de  Cuasselodp-Ladbat.  Signé  Delangle. 


N*  8477-  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  crée  quatre  nouvelles  Justices  de  pais 

en  Algérie. 

Du  21  Novembre  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpereua 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

BulL  6a4.  n'  5783.  ««  Bull.  208.  n'  1886. 

Xr  Série.  S7  I 


,  Google 


—  im  — 

Và  têt  ééerels  dés  39  juillet  1858»  et  i9aoûl  iKk  ^; 

Sut  le  rappqrt  de  notre  minîatre  secrétaire  d*Éfat  mu  départemeat  de  VAÏ- 
gérie  et  des  colonies  et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*Élsi 
au  département  de  la  justice. 

Avons  décrété  et  oécibtons  ce  t^ui  suit  : 

Akt.  1".  Une  seconde  j  ustice  de  paix  est  créée  à  Coostantine. 

Sont  également  c  réées  des  justices  de  paix  à  compétence  étendoe 
à  JemmapestMondovi  et  Chercheil.  Un  décret  ultérieur  détenninen 
le  ressort  de  ces  justices  de  paix. 

2.  Les  deux  juges  de  paix  de  Constantiiiet  indépendammeat  ëes 
audiences  i  f  jrleineiitaires,  devront  tenir  une  audience  par  semaine 
•ur  le  point  de  leur  ressort  qui  sera  fixé  par  un  arrêté  ministériel. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'Alg^érie 
et  des  colonies  et  nolix*  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  sont  chargés,  châcuu  en  ce  qui  le  conoaroe»  de  ie&écutioo 
du  présent  décret. 

Fait  aapaiaia  de»  Tuileriea,  (rai  KoVttçibre  1660. 

UÊÊètiMreKcrrtaire  d'itaî      •  j  aifcniif  Le  Carth  Hn  sceanx  ,  Ministrr  wreliw 

fit  I  Algtrie  êt  des  ^olomei,  ^Ètat  oa  dcparienitiU  dr  In  jii|la0*« 

aigné  Comte  P.  t»^tiik»Kifmf4MUàS,  Signé  Dsiakoul 


DÉCRET  JMPinrAL  qai  affecte  une  somme  de  129/^5 0'  francs  an 
^  .Fachut  du  VéitQc  concédé  sur  le  Pont  susfienda  delà  Balm$»  départements i$ 
l'Ain  et  de  la  ^Sttvoie, 

'   Du  ai  Novembre  1860. 

NAPOLÉON ,  jMT  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  mrtionalt ,  Ëiiram 

ne  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  propositions  du  préfet  du  département  de  la  Savoie,  tendant .  i*é 
ce  que  ic  péage  concédé  sur  le  pont  suspendu  de  ta  Bahne,  sur  le^Bhôae, 
route  départt>iTientâle  de  TAin  n'  5,  soil  racheté  moyennant  une  somme  él 
cent  vingt  mille  francs;  a*  à  ce  qu'une  indemnité,  à  déterminer  ultérieure- 
ment, soil  arrordi-o  aux  concessionniiros ,  à  raison  de  la  dépréciation  que 
subiront  lesconstrurtiont  étabhcs  à  leurs  frais  pour  le»  postes  de  gendar- 
merie et  de  douane  ;  . 

Vu  le  rapport  de  ringénienr  en  chef  du  département  de  TAin,  en  date  on 
10  août  1860; 

Vu  Tacte,  en  date  du  1*'  septembre  iSGo^danaUqucL  les  concessionnaires 
déclarent  accepter  ToiGre  d'une  sonune  de  cent  ^ng^  milie  firancs  pour  la 
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touche  l'indemnité  relalifie  àla  i]Knik»-val»e  des  bâlimenb  de  la  douane  et 
de  la  genilarmcrie; 

Vu  le  nrocès-verbal  d'expertise,  en  date  du  ÎI7  septembre  18O0,  lequel  fixe 
à  nAïf  miUe  ctaq  caaicîiiqufinle  fmnct  ie  4»  VMmvité  9^^él9BOr 
taire  à  payer  aux  concesbiounalres ,  à  raison  de  ladite  moifli>value; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  département  de  la  Savoie,  en  date  des  7  éi 
sept  pmbre  1 860  ; 

Vu  ia  loi  du  1 1  juin  i.Sûr),  portant  fixation  du  budget  général  des  reoeitts 
et  des  dépenses  de  l'exercice  a86o; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  portant  répartition  des  crédits 
du  budget  d  u  d  It  exercice  ; 

Vu  les  article»  0.0  v\  21  de  l'ordonnance  du  3 1  mai  i838^"'; 

Vu  notre  décret  du  10  aovmnbn  ifi66  ^ ,  sur  les  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  du  3  novembre  1860 ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Avons  décrite  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  l".  Tne  somme  de  rf^it  vin??  neuf  mille  rjn<j  cent  cinquante 
francs  nsl  aflertée  au  rachat  du  p(  n^a*  conrcdé  sur  le  poot  sospendu 
de  la  Baime,  dépnrtemenls  de  TAin  el  de  la  vSavoie. 

2.  I!  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  rng^riculîure, 
du  comnieree  et  des  travaux  publics,  sur  rexercicc  i8Gu,  pour  les 
causes  énoncées  ci-dessus,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  vingt- 
aeiiX  mine  /çiii<|  cent  cin^oaote  firaïua.  Ce  cr^ii  sera  ioicnt  à  on 
chapitre  spécial  de  la  deuxième  section  du  budget  du  minîMèfe  dr 
f agriculture,  du  ommeree  et  dss  tmam  pnfaKos,  porUtntle  ist  35 
ter  et  intitulé  :  iiacAaf  àu.  péa^  im  fumi  d$  la  Baloia. 

3.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  déeiely  an 
moyen  des  ressources  du  budget  de  Texercioe  ft36o» 

U.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus  sera  proposée  au  Coff^ 
législatif,  confonoément  à  Tartide  31  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

ô.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  déparlement  de  Tagricultare, 
du  commerce  el  des  travaux  publics,  et  au  département  desfinancoa, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  rexé^UlÂoa  4il  pré- 
sent dàciièli»  Qui  sera  inséré  «au  BuUetin  des  lois.         . . 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  21  Novembre  id6o* 


87. 
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H*  8479.  —DÉCMMT  IMPÉRIAL  sar  l'organisation  des  NoUUtet  déUU  k  rêuari  éê 

la  Cour  impériale  de  Qxambéry. 

Do  1*  DécMiilm  1860. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natiooale ,  EiiPEasuK 
wt  Phançais,  à  tons  présents  et  à  venir,  sAtirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  âccaïuL,  ministre  secrétaire  d'Étal  «a 
département  de  la  justice, 

Tu  l'ariicle  3  du  sénatus-consuite  du  la  juin  1860, 
AvORf  McaÉTÉ  «I  DéGBBTmis  cc  quî  suU: 

Art.  1".  Le  nombre  et  la  résidence  des  notaires  dans  le  ressort 
de  la  cour  impériale  de  Chambéry  sont  iixes  ainsi  qu*il  suit: 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SAVOIE. 
AKBONDlSS&lfSNT  D*ALfiKilTVILL£. 

Canton  cTAlbertvâie,  quatre  noiaifes  à  i«  résidence  dTAlbertville; 
Canton  de  Beanfoit,  deux  notaires  résidant  à  Beanibrt; 
Canton  de  Gr^-snr-Isère,  nn  notaire  à  Grésy,  et  on  notaire  à 
Qéiy-Fontenex; 
Canton  d*Upne8,  on  notaire  à  IJgines  et  on  notaire  à  Flnmet. 

ABRORDISSKIIIMT  DE  CHAMBBIlT.  ^ 

Cantons  Nord  et  Sud  de  Chambéry,  huit  notaires  en  résidence  k 
Chambéry; 

Canton  dTAix-les-Bains .  trois  notaires  à  Aix-les-Bains  ; 
Canton   Albens,  deux  notairca  à  AMwdb; 
Canton  de  Chamoux,  deux  notaires  àChamoax; 
Canton  du  Chatdaid,  denx  notaires  au  Chatdard,  an  notaire  an 
Heyer; 

Canton  des  Echelles,  deux  notairet  aux  Echelles; 
Canton  de  Motte-Smoiex,  an  notaire  à  Motte-6ervoiex  et  ao  no- 
taire au  Bourget  ; 

Canton  de  Montmélian ,  deux  notaires  à  Montmf^lian  : 

Canton  de  Pont-de-Beauvoisin,  deux  notaires  à  Pont-de-Beaa- 

voisin  ; 

Canton  de  la  Uochctte,  deux  notaires  à  la  Ilochette; 

Canton  de  lUillieux,  deux  notaires  à  Ruflîeux; 

Canton  de  Saint-Genix,  deux  notaires  à  Saint-Genix; 

Canton  de  Saint-Pierre-d'Albigny,  deux  notaires  à  Saint-Pierre; 

Canton  d*Yenne,  deux  notaires  à  Yenne. 

AanoamaanonT  m  Mounna. 

Canton  de  Moutiers,  quatre  notaires  à  Moutiers; 
Canton  d^Aime,  deux  notaires  à  Aime; . 


B.ii*88o.  —  1197  — 

Canton  de  Boarg-Saint-Manrice,  denz  notaires  à  Bomg'^nMIain- 

rioe; 

Canton  de  Boiel,  deox  notaires  à  Bozel. 

AKROIIDtSSBMBlIT  DB  SAINT-JBAM-DB-HAimiBiniB. 

Canton  de  Saint-Jean,  trois  notaires  à  Saint-Jean-de-Maurienne  el 

UD  notaire  à  Saint-Jean-d'Arves; 

Canton  d'Aiguebelle»  deux  notaires  à  Aiguehelle; 

Canton  de  Lans-le-Bouiig,  im  notaire  à  Lans-ie-Bourg,  un  notaire 
à.Termignon  ; 

Canton  do  la  Chambre,  un  notaire  à  la  Chambre  et  un  notaire  à 
Sainl-Étienne-de-Cuincs  ; 

Canton  de  Modane,  deux  notaires  à  Modaoc; 
Canton  de  Saint-Michd,  deux  notaires  à  Saint-Bfichei. 

DÉPARTEMLiNT  DL  LA  liAUTE-SAVOlE, 
ABROBniSÇBHBMT  n*AlfNBCT. 

Cantons  d'Annecy  Nord  et  Sud,  six  notaires  à  Annecy,  un  à  Choisy, 

on  à  GriifTy; 

Canton  de  Faverges,  deux  notaires  à  Favergesi 
Canton  de  Rumilly,  trois  notaires  à  Rumilly; 
Canton  de  Thùnes,  deux  notaires  à  Thônes; 
Canton  dcThoreus,  deux  notaires  àThorens. 

AIUONDISSBIIBMT  SB  BONNBTILLB. 

Canton  de  Bonneviile,  quatre  notaires  à  Bonneville; 

Canton  de  Cluses,  deux  notaires  à  Cluses  ; 

Canton  de  la  Roche»  deux  notaires  à  la  Roche  ; 

Canton  de  ^nt-Gervais,  un  notaire  à  Sainl-Gervais  et  nn  noiaiee 

à  Chamonix  ; 

Canton  de  Saint- Jeoire,  un  notaire  à  SaintJeoire  et  nn  notaire  à 

Boége; 

Canton  de  Sallanches,  doux  notaires  à  Sallanches; 
Canton  de  Sanioëns,  doux  notaires  à  Samocns; 
Canton  de  Taninges,  deux  notaires  à  Taninges. 

AMIOMDISSEMENT  1>K  SAINT-JUUBN. 

Canton  de  Saint-Jnlien,  denx  notaires  à  Saint-Jnlien,  un  notaire  à 
Cmseille,  un  notaire  à  Frangy,  nn  notaire  à  Valbens; 

Canton  d*Anneinas9e,  denx  notaires  à  Annemasse; 

Canton  de  Reignier,  denx  notaires  à  Retgnier  ; 

Canton  de  Se^»el,  un  notaire  à  S^yssel,  vn  à  ChaBonges  et  mi  à 
Oaraiond. 
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AARONDISSEMBIIT  DB  TBONON. 

Canlon  de  Tlionon,  trois  notaires  à  Thonon  »'l  un  à  Bcllevaux: 
Canton  d'Abondance,  un  notaire  à  Al)ondance  et  un  à  Chenevoz; 
(Canton  du  Biot,  ud  notaire  au  Biot,  un  notaire  à  Saint-Jean- 
ci' Aulp  h  ; 

Canton  de  Douvaine,  un  notaire  à  Dou vaine  et  un  notaire  à  Bous; 
Canton  d'L^vian,  deux  notaires  à  Evian  et  iiu  notaiie  à  Lugrin. 

2.  La  rédaction  des  oUices  de  notaires  au  nombre  ci-dessus  déter- 
miné s  opérera  par  voie  de  déchéance,  de  démission ,  de  deslitutioa 
ou  de  décès. 

3.  Les  notaires  actuellement  en  fonctions  sont  institués  dans  les 
résidences  (jui  leur  ont  été  assignes  par  les  décrets  de  nomination  à 
la  charge  ,  i*  de  prêter  serment;  ?"  de  verser  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  présent  décret,  le  cautionnement  vxi^c  ]>ai  la  loi 
du  28  avril  1816;  3*  de  s'engager  à  payer,  loi-squ'un  oQice  sera  sup- 
Drimé  dans  le  canton  où  ils  résident,  la  somme  ^ui  sera  fixée  sur 
ravis  du  tribunal  compétent,  pônr  iulemniser  le  titulaire  de  l'office 
supprimé  ou  ses  ayants  droit. 

Ces  conditions  accomplies,  ils  jouiront  du  liénéilce  de  farticle  91 
de  la  loi  précitée  du  28  avril  1816. 

k.  L'institution  n*est  pas  accordée  auk  notaira  actipeHement  sus- 
pendus. Us  recevront  une  indemnité  dans  la  forme  d-dessns  indi- 
quée. 

5.  Les  conditions  de  stage  imposées  par  la  loi  du  a5  ventôse  an  xi , 
pour  Texercice  du  notariatt  ne  seront  pas  exigées  des  candidats  qui 
justifieront  qu*avant  la  promulgation  du  présent  décret  ils  avaient 
satisfait  aux  prescriptions  delà  loi  sarde  (édit  du  93  juillet  iSaa,  ar- 
ticle 6). 

6.  Les  minutes  déposées  aux  bureaux  d*tttsinuatiop  seront  remises 
éêm  les  mains  des  notaires  désignés  par  l'autorité  judiciaire. 

7.  Les  notaires  qui. ont  cessé  leurs  fonctions,  ou  leurs  représen- 
tants, sont  tenus,  sous  les  peines  édictées  par  Tartide  57  delà  loi  du 
25  ventôse  an  xi ,  de  remettre  à  ceux  des  notaires  du  canton  agréés 
par  le  ministre  de  la  justice  les  minutes,  papiers  et  répertoires  dont 
ils  auraient  la  possession . 

La  remisCrsera  faite  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  dater  du  présent 
décret. 

8.  Les  notaires  détenteurs  aujourdliui  des  minutes  et  papiers  des 
p^taires  qui  ne  sont  plus  en  exercice,  en  resteront -dépositaires  res- 
ponsables. 

9.  Les  copies  d*actea  et  contrats  déposés^  par  les  notaires  dau&les 
bureaux  dUnsinuation,  en  vertu  desioîssurlamatière^Moaticoiiser- 
wéeê  dans  les  greHes  des  tribunaux. 

10.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  u»  ilépai^ 
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Lemeot  de  la  justice  est  chargé  de  reiiécuUoD  du  présent  décxet,  qui 
$era  inséré  aa  Bolletia  des  loift.  ' 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i"  ûécenibre  1860.  ^ 

S^tié  NAPOLÉOfC 

Pn  rEapenur  : 

Lê  Garde  du  tceaax, 
MhUsbTÉ  Mrretoire  d'État  aa  départtmeiU  d*  laja$tie$, 

Sigoé  Dblamgle. 


JT  8480.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  SUT  l'organisalion  des  Haissien  des  Tribunaux 
situes  dans  les  départemenis  de  la  Savoie  ei  de  la  Haute-Savoie,  et  dans  Varroa- 
ditsement  de  Nice. 

Du  1*  Décembre  1860. 

.  NAPOLÉON,  paria  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DBS  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

V«le  flèDahii»ooiMiilte.4a  la  jubi  i9C6; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  aoeanic,  miniitrto  seeréCaIre  d'État  ai. 
département  de  la  justice. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  huissiers  qui  sont  actuellement  attaclirs  aux  tribu- 
naux  situés  dans  les  déparlements  de  la  Savoie,  de  ia  Haute-Savoie, 
et  dans  l'arrondissement  de  Nice,  devenus  Français  en  vertu  du  traité 
dn  l'i  mars  iS(îo     sont  maintenus.  ' 

2.  Leur  nomhi  e  sei.i  nlférieurement  réduit  : 

A  trente-deux  pour  rarrondisscment  de  Chambér^', 

A  huit  pour  l'arrondissement  d'Albertville, 

A  neuf  pour  rarrondisscment  de  Mou  tiers, 

A  onze  pour  Tarrondissemenl  de  Saint-Jean-de-Maurienne , 

A  seize  ponr  rarrondissement  d*Annecy ,  « 

A  dix-huit  ponr  rarrandisKinent  de  BoQtt«ville, 

A  onze  pour  rarrondissement  de  Saint-Julien , 

A  onze  pour  rarrondissement  de  Thonon, 

A  trente  pour  rarrondissement  de  Nice. 

3.  Ces  réductions Vopéreroot  p«F déchéance,  décès,  démisnon  ou 

destitution. 

II.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  présent  décret,  les  huissiers 

devront,  à  peine  de  déchéance,  prêter  serment  et  verser  des  caution- 
nements conformément  au\  dispositions  de  la  loi  dn  s?8  avril  i8iâ. 
Ils  seront  soumis  aux  lois,  décrets  et  règlements  applicables  aux  huis- 
siers du  territoire  français,  et  jouiront  comme  eux,  à  l'exception  de 
ceux  qui  auront  encouru  la  déchéance,  du  bénéiice  de  l'article  91 
de  la  loi  précitée  du  26  avril  1816. 

"*  fioll.  SoS»  n*  7799. 
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5.  Nolrr  »ar(!e  des  sceaux,  ministre  secrétaire  fKÉtat  au  départe- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  l^ulietin  des  lois. 

Fâit  aa  palais  des  Tuileries,  le  i"  Décembre  iâ6o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rEmpciTur  : 

Lt  Garde  des  tctaux , 
Mbtitm  mMn  fEMm  éépurtmmt  4t  fa  joÊim, 

Signé  DiLAmu. 


2V  8481.  —  DicMMT  IMPÂMÂL  qui  déclare  êjcécuioirei  datu  lu  dépatUmemU 
éu  AlptÊ-Mûrilmu,  dê  la  Sawoi»  ttdêla  Hamtê-Sêvoie,  kt  hit,  décrété  if 
règUmenti  rtUUift  «s  terme»  det  BmfmU  OÊtUtét. 

Du  1"  Décemiire  186p. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîta  etlâYotelÉaeliooyet  Bmwtt 
BIS  FaaiiçAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  0A1.11T. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^État  au  département  de 
l'intérieur; 

Yu  lesénatus-consuitedu  lajuin  1860, 
Avons  nicKBTB  et  dAgbétoiis  oe  fpk  suit: 

Art.  1".  Les  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  au  service  des 
enfants  assistés  sont  déclarés  immédiatement  exécutoiœs  dans  la 
partie  annexée  du  département  des  Alpes- Maritimes,  et  daus  les  deux 
départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  rintérienr 
est  chai^  de  rezécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bul- 
letin des  lois.  # 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  i**  Décembre  1860. 

Signé  NAPOUON. 

£•  HfaMw  cà«9tf,     lÊâirtm,  4m  ii^wtmmîêêrniÊklÊm, 

Signé  BiLLiULT* 


W  8489*  —  Oicxtr  mmpéuâl  «ht  rorvonîMlMNi  dtf  Noimm  dam  k  laiisH 

dm  Mbmûl  d$  butaneêdêNiee* 

Du  5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  ËMPBRim 
nw  Fbaiiçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut.  ^ 
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8ur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 

au  département  de  la  justice; 

Vu  l'article  3  du  sénaius-consulte  du  12  juin  1660, 
àsHKM  técxkrk  et  DicRiroi»  ce  qai  fait: 

Art.  1".  Le  nombre  et  la  résidence  des  notaires  dans  le  ressort 
du  tribunal  de  première  instance  de  Mice  (Alpeft-Marilimes)  sont 
£xés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cantons  Est  et  Ouest  de  Nice,  huit  notaires  résidant  à  Nice; 
Canton  de  Breil,  deux  notaires  résidant  à  Breii  et  à  Saorge; 
Canton  de  Contes,  deux  notaires  résidant  à  Contes; 
Canton  de  Levens,  deux  notaires  résidant  à  Levons  et  à  Tonr- 
retles; 

Canton  deFEscarène,  deux  notaires  résidant  \  FEscarène; 

Canton  de  Menton ,  deux  notaires  résidant  à  Menton  ; 

Canton  de  Saint-Martin-Lantosque,  deux  notaires  résidant  à  Sainl- 
llartin-Lantosque  et  à  Roquebiiiière; 

Canton  de  Sospel,  deux  notaires  résidant  à  Sospel; 

Canton  d'Uteile,  deux  notaires  résidant  à  Lantosque  et  à  Utelle; 

Canton  de  Villefranche,  deux  notaires  résidant  à  ViHefranche; 

Canton  de  Puget-Théoiers,  deux  notaires  résidant  à  Puget-Thé- 
niers; 

'Canton  de  Guillaumes,  deux  notaires  résidant  à  Guiilaumes  et  à 
Saint-Martin-d'Entrannes; 

Canton  de  Villars,  deux  notaires  résidant  à  Villars  et  à  Touet-de- 
Breuil; 

Canton  de  Roquesteron,  denx  notaires  résidant  à  Boquesteton  €t 
à  Gilette; 

Canton  de  Saint-Sanvenr,  deux  notaires  résidant  à  Saint-Sauveur 
et  à  Valdeblore; 
Canton  de  Saint-Etienne,  deux  notaires  résidant  à  Saint-Etienne. 

2.  La  réduction  des  offices  de  notaires  an  nombre  ci-dessus  déter- 
miné s*opérera  pariroie  de  déchéançe»  de  démissioD,  de  destitution 
00  de  décès. 

5.  Les  notaires  actudlement  en  fonctions  sont  institués  dans  les 
résidences  qui  leur  ont  été  assignées  par  les  décrets  de  nominations 
à  la  charge,  1*  de  prêter  sennent;  2*  de  verser  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  du  présent  décret,  le  cautionnement  «ugé  par  la  loi  ' 
du  28  avril  1816;  3*  de  s*engager  à  payer,  lorsqu^un  office  sera  sop- 

Î>rimé  dans  le  canton  où  ils  résident,  la  somme  qui  sera  fixée  sur  ' 
*avis  du  tribunal  compétent,  pour  indemniser  le  titulaire  de  Toffice 
supprimé  ou  ses  ayants  droit. 

Ces  conditions  accomplies,  ils  jouiront  du  bénéfice  de  Fartide  91 
de  la  loi  précitée  du  28  avril  1816. 

k.  Les  conditions  de  stage  imposées,  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi, 
pour  Fexercice  du  notariat,  ne  seront  pas  exigées,  des  candidats  qui 
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justifieront  qu'avant  la  promuîg'ation  du  pn^enl  (h-cret,  Hs  avaient 
satisfait  aux  prescriptioDs  de  la  loi  saide  (cdit  do>  35  juillet  1823, 
article  5). 

5.  Les  minutes  dc'posi'es  aux  bureaux  d'insinuation  seroulreau^s 
dans  les  mains  des  notaires  désignés  par  l'autorité  judiciaire. 

6.  Les  notaires  qui  ont  ressé  leurs  fonctions,  ou  leni^  représen- 
iMits,  sont  tenus,  sous  les  peines  édirté^es  par  l'article  67  de  la  loi  du 
25  ventôse  au  xi,  lemettre  à  ceux  des  notaires  du  canton  agréés 
par  le  ministre  de  la  justice,  les  minutes,  papiers  et  répertoires  dont 
ils  auraient  la  possession. 

La  reanie  sent  faite  dMS  le  délai  êe  deux  mois  k  dater  da  présent 
décret. 

,  7.  Les  notaires  détenteurs  aujourd'hui  des  minutes  et  papiers  des 
notaires  qui  ne  soat  plus  en  exercice  en  resteront  défpositaires  woh 
pensables. 

8.  Les  copies  d'actes  et  contrats  disposées  par  les  notaires  dans  les 
bureaux  d'insinuation,  en  vertu  des  lois  sur  U  matière,  seront  coi^ 
servées  dans  les  greffes  des  tribunaux. 

9.  Notre  gartle  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  doparte- 
meulde  la  justice,  est  cliargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qtà  sesa  inséné  «a  Bvlletin  des  kns. 

Fait  au  palais  des  i'uiieries,  le  5  Décembre  18G0.  . 

FarrEapoenr  : 

UCmdtéti  tonus, 
iÊmUlnê$eréUtindrilatmdipartemuUét  fajteiv. 

Signé  DKLAttcu. 

•  'j'  

ir^SS.  —  Diamv  imPé/tiAL  reiiOifà  iapresiiilion  deSérmentdes  Emphyé 
des  Douanes  actuelUmmteafoncUont  dam  les  déparlmentt  de4a  Qmoaiêtiêt 

Pu  8  Décembre  i86q. 

TTAPOLÉON,  parla çrftce de  Dieu  étfàVtîfloiité  natitinlUe,  AtttiBim 

-nss  Vbabç&u,  à  tMn  prôwnti  ét  à  vénir,  AAktnr.  '  ,  . 

.1'  •  •  .  .. 

Vu le^éoAius'ConsuHe  du  lajuia  166a;    !;  •  •  .     <i  •    '  •  . 

VatedécretAu  23  ooùisuivMiEtt^);                  t.  » 

5ur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  miuislre  secrétaire  4'Éaat  an 
§aB|ei*aBt de ia justice.  ^,  ,  :  .. 

AmsAtoÛTÎ  etj>écpB^ifSce  ^Sttit:  ^  . 
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Art.  1".  Ppur  cette  fois  seulement  et  par  exception,  les  employés 

des  douanes  de  tout  grade,  actuellement  en  fonctions  dans  les  dé- 
partements de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  prêteront,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils 
sont  en  exercice,  le  serment  prescrit  par  Tarticle  65  de  la  loi  du 
21  avril  1818. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment des  linances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Toileries ,  le  8  Décembre  1860» 

%aé  NAPOLÉON. 
Le  Oaréi  dm  temaat, 

Signé  OsL&ROLB. 


N*        — Dkckkt  impérial  (conlre-signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 

de  U  Justice)  portant  ce  qui  suit  : 

l*  Le  décret  du  19  mai  iSSy,  qui  assigne  vingt-trois  ofliccs  d'htiissier  au 
tribunal  de  première  instince  de  Libourne  (Gironde),  est  modiiié  en  c% 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt -deux. 

2"  Le  décret  du  17  mars  i858,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'hui^ssior  au 
trilmiial  de  première  instance  de  Saint-MaroeUin  (Isère  ) ,  est  modiOé  en  ce 
Sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. . 

3*  L'ordonnance  du  i3  mai  i8ao,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d'buîs- 
lier  au  tribunal  de  première  instance  de  Dax  (Landes),  est  modifiée  en  ce 
aena  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt  {Saint-Cloud,  7  Novembre  i860,) 


N*  8485. — DÉCRET  IMPÉRIAL  ( con tre-sîgné  par  le  garde  des  sceaux,  minîsCre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Gaillard  [François- Xavîer-Uené) ,  juge  honoraire  au  tribunal  de 
Poitiers,  né  dans  la  même  ville,  le  6  janvier  1783,  est  autorisé  à  ajouter  à 
son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Dionneric^  et  à  s  appeler,  à  Tavenir, 
Gaillard  de  la  Dionnerie. 

3*  M.  Gaillard  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  diangement  résultant  du  présent 
décret,  qu*après  1  expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  an  xi, 
et  en  justifiant  qu'aucun  e  opposition  n*a  été  fonnée  devant  le  Conseil  d'État 
{SaùU'Qoad,  7  Novembre  i&6Q.} 
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Certifié  confonne  : 
Pirift  le  \k  *  Déoembre  1860, 

Lt  Garde  des  Sccaax,  Ministre  Sccî-étairt 
d'État  an  déparlement  de  la  Justice, 


*  Cette  date  ctledle  4e  kr<cepliondaBall«liBi 
minMière  de  la  Justice. 


powleaidleliadetlote.à 


de  9  AtBc»  pur  an ,  à  la  dine  de 


iMPAinmaiB  ihtAmiau.     U  Décembre  1860. 
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H*  8^i8G.  —  DÉCHET  I M péjti AL  portant  que  tes  Services  Y  désignés  sonlditlrails 
du  Ministère  de  l'Instruction  pubtiquê,pimr  être  placés  dans  les  attributions  du 
Ministère  d'État. 

Du  ô  Décembre  i8*jo. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  voloDté  nationale»  EMPBMua 
DIS  Fkahçais,  à  tous  présents  et  à  venir»  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'ÉUt  et  de  notre  ministre  de  i  'iiiâlruction 
pabMi|iie  et  des  cultes; 

Toolant  pourvoir  à  l'application  du  principe  posé  dans  rarUcle  %  de  notre 
décret  du  a4  novembre  loSSo  (*> , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Sont  distraits  du  ministère  de  finslruction  publique, 
pour  être  placés  dans  les  attributions  du  ministère  d*Ét4it ,  les  services 
ci-après  désignés  :  t 

i*  Ii*Inftitnt  impérial  de  France; 

3*  La  Bibliothèque  impériale  et  le  cours  d*archéologie  qui  s\  trouve 
annexé; 

5*  Les  bîMiothèques  liaiarine,  de  Sainfe^Geneviève,  de  rArsenal, 
el  la  rédaction  du  catalogue  des  manosorits  des  bibliothèques  des 

départements; 

à'  L'académie  impériale  de  médecine; 

5*  Le  Journal  des  savants; 

6'  LVcole  impériale  des  chartes; 

7'  Les  souscriptions  aux  ouvrages  ^ciiMilifiques  cl  liltéi  aires  et  la 
répartition  do  ces  ouvraj,'es  entre  les  liibtiolhèques  puhli({ues: 

8*  Les  encouragements  et  secours  aux  savants  et  gens  de  lettres; 

9'  Les  subventions  et  eocoura^eiaents  pour  voyages  et  missions 
scientiGques  et  littéraires. 

2.  Un  chapitre  spécial  est  ouvert  au  budget  du  luinistere  de  l'ins- 
truction publique  pour  souscriptions  aux  ouvrages  classiques  et  pour 
encouragements  aux  membres  du  corps  enseignant.  11  sera  ultérieure- 
ment pourvu ,  par  un  décret  particulier,  rendu  en  notre  Conseil 
d*État,  à  la  dotation  de  ce,  nouveau  service. 

BiULa78,A*S4&5. 
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5.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre  ministre  de  Tinstruetion  publique 
ft  des  (  uiies  sont  rhargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teiiéca- 
iioii  du  pri  sent  décret.  • 

Fait  au  paiab  des  Tuileries,  le  5  Oecooii)!^  itêQ. 

Signé  NAPOLÉON. 
fmtVBmftnmts 

Signé  UouLAND.  6igué  A.  VValkwsij. 


Il*  84<^7-  —  DÉCRET  I M  PÉRI  Al  «lui  Ininsporle  du  Budget  du  Miniilèrr  dr  ilm- 
truclion publiqae  cl  des  Culi'es  un  Dudycl  du  Ministère  d'Étal,  exercice  i860, 
une  tomme  de  i, 86^, 600  francs,  par  suite  de  ia  modification  des  ÀttrU^utiont 
de  cei  deux  MinitthM. 

Du  5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natkwaie,  Fmi  imw 
Mft  Français,  à  toi»,  pvésenls  et  à  van&r»  «amit*  ^ 

Va  la  loi  de  Ûnances  du  1 1  juin  iSSg,  portant  fixatién  do  bodget  de  f  exer* 
doe 1860; 

Vu  le  décn  I  <ln  19  novembre  1869      portant  répartition  des  crédits 
alloués  par  ladite  loi  ; 

Vu  nos  décrt'ts  des  34  juillet  »  t  1/4  novciubrc  i.Sfio,  port.mt  ouverture  de 
crcdib  extraordinaires  et  suppicmcnlaircs  pour  la  bibliothèque  impériale, 
les  bibliothèques  publiques  et  les  missions  scientifiques; 

Vil  nos  décrets  en  date  du  a4  novembre  et  do  5  décembre  1860  qui 
ont  modifié  les  attributions  dû  ministAro  d'État  e(  du  ninislère  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  d'État,  do  notre  aMstre- de  VlntlniclkNi  - 
publique  el  des  cultes,  et  de  nahre  miniaire  des  iMMnees^ 

Avons  décrété  et  Dt^cutùioNS  ce  qui  suit: 

Art.  i".  Les  crédits  alloués  au  ministère  de  rinstniction  publique 
et  des  cultes,  pour  Fexercice  1860,  sont  réduits  d'une  somme  de  un 
million  huit  cent  soixanle-qjiatre  mille  six  cents  francs,'  savoir  : 


Chap.  i**.         Administration  cenU^le  i,,  io,3oo' 

 xiii.       liisUiut  «...  618,740 

■  xviT.      Bibliothèque  impériale  v  9yMMO* 

■  ■■     xvu  6m.  Bihliolhèque  impériale.  (Crédit  extraordinaire.)   i35.ooo 

'  ■   ■  xVJii.      Bil^liotb^qne  impériale.  (Confeclion  d<»«  catalogues.).  5o.ooo 

"I     XMi.      Bibliothèques  publiques   i^S.ôe» 

RiUioiàkqai»  publk^uask  (Gaédift  mnUmtKênm)* . .  S^io^- 

 XX.        Académie  de  mdd0Clil«u..k...   ^3,700 

XXI,       Ecole  des  chartes  •...«..•  35,4Qn 


«  Bull.  745 ,  n*  7 1  ?o.  «  Voir  ci-deasus,  n'  8é86. 

»  Bull.  678.  Q*  6453. 
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4ctla¥ttitt   iâ,OQc/ 

'UT.      Sottscriplions  ....»   lAcMBO 

>xifi.     Bncoiiragemenit  d  Mooiifs  ftus  atvmlB  et  gtni  de 

lettres   300,000 

'Mimki9.y«j^  et  mitri—i  MwewIiftfMMi.  (Cnédit  iiliMenlip 

.)   5o.ooo 


ToiAiteiL   l3M.60O 

2.  Les  crédits  alloués  au  ministère  d'État  pour  l'exercice  1860 
3ont  accrus  de  ladite  somme  de  un  million  huit  cent  soixante  quatre 
mille  six  cents  francs,  avec  affectation  aux  services  pour  lesquels  elle 
fleurait  dans  le  budget  du  ministère  de  Tinslructiou  publique  et  des 
cuites. 

3.  Les  opérations  de  comptabilité  faites  jusquà  ce  iour  par  le 
flpiaitire  de  Tiiistiuction  pubOqae  et  des  cultes  sur  les  chapitres  ci- 
d^us  désignés  seront  transportées  à  la  comptabilité  du  ministère 
d*Etâi,  lequel  dressera  le  compte  de  f  emploi  des  crédits  pendant 
fannée  entière. 

4.  Nos  ministres  d*État,  des  Gnances,  et  de  rinstruction  publique 
et  des  cultes,  sont  chaigés  de  f  exécution  du  présent  décret. 

m  paiîn  des  Tuîleriesr  le  5  Démoim 


U  Mimsm  ét»  JbuuuÊi  »       U  MiMr*     rinrirnetiM  ^  le 
Signé  Dt  POSCAOB.  W^^éêêtutHÊ»  ^.^^  ^  WAUWitl. 

Signé  Rdolas». 


fr  8488.  —  Dicaar  iMPàmiàL  réblU'w  Gom0m§m9nt  et  à  ta  haatê 

icbiunîf{r«fH»a  di  VAt^ériê. 

Du  10  Décembre  i36o. 

NAPOLÉON .  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale»  Ëupsnim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

T«  notve  déevstdu     novambre  1860     porisnt  luppression  du  minis- 
tère de  l'Algérie  et  des  colonies  et  nomiattion  d*un  gouverneur  général  de 
Algene,  ^ 

Avons  vàxMM  et  oécairoNs  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  gowernement  et  la  hante  edimirtiitioii  de  l'Algérie 
sont  centralisés  à  Alger  sous  rautovité   «n  gouverneur  général. 
Le  décret  de  nomination  du  gouverneur  général  est  contre-eigné 
vouer  niaistae  4*État.  . 
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2.  Le  gouverneur  géDéral  rend  compte  diredwcttt  à  BBmpqwr 
de  ia  sitoatioD  politique  et  administrative  du  pays. 

3.  Le  gouverneur  général  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer 
en  Algérie  ;  toutefois ,  le  ministre  de  la  gotiie  et  le  ministre  de  la 
marine  conservent,  sur  Tarmée  et  sur  ïa  marine,  rantorité  qii*ik 
exercent  sur  les  armées  en  compagne  et  les  stations. 

'i.  Un  sous-gouverneur,  général  de  division,  chef  d'étai-uuyor 
général,  supplée  le  gouverneur  général  en  ras  d'absence. 

5.  La  justice,  rinstruction  publique  et  les  cultes  rentrent  dans 
les  atti ibutions  des  départements  ministériels  auxquels  ils  ressor- 
tissenl  en  France.  Toutefois,  les  écoles  françaises  arabes  et  les  écoles 
indigènes  restent  dans  les  altril)utions  exclusives  du  gou\erneur 
général. 

6.  Le  gouverneur  général,  sauf  en  ce  qui  concerae  Tinstruction 
publique ,  les  cultes,  la  magistrature  française  et  les  d&cieiB  mniM- 
tériels,  nomme  directement  à  tous  les  emplois  qui  étaient  il  la  dési- 
gnation du  ministre  de  fAlgérie. 

Pour  les  nominations  des  fonctionnaires  qui  doivent  éti>e  &itespar 
Nous  et  qui  n*appartiennent  pas  à  Tinstruction  publique,  aux  cultes 
et  à  la  justice,  le  gouverneur  général  adresse  ses  propoiitionB  an 
ministre  de  la  guerre,  qui  Nous  les  soumet. 

7.  Les  actes  de  haute  administration  et  de  gouvememeat  qui 
doivent  émaner  de  Nous  et  qui  ne  concernent  ni  la  justice,  ni  la 
marine,  ni  l'instruction  publique  et  les  cultes,  Nous  sont,  sur  les  pro- 
positions du  gouverneur  général,  présentés  par  notre  ministre  de  ia 
guerre  et  les  décrets  sont  contre-signes  par  lui. 

Le  gouverneur  général  statue  sur  toutes  les  autres  affaires  admi- 
nistratives qui  n'ont  point  elc  placées  dans  les  attributions  d'une 
autre  autorité. 

8.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale  d'Alger  fait,  cliaque 
mois,  un  rapport  au  gouverneur  général,  et  il  lui  remet  le  double  des 
rapports  généraux  adressés  à  notre  gifhie  des  sceauju 

Aucune  poursuite  contre  un  fonctionnaire  français  ou  indigène  ne 
peut  avoir  lieu  sans  que  le  procureur  générd  n*ait  remis  au  gouver- 
neur général  le  double  du  rapport  qu*il  adresse  à  notregarde  des 
sceaux,  pour  être  transmis,  s'il  y  a  lieu,  à  notre  Conseil  d*Etat,  con- 
formément à  l'article  76  de  la  (.onslitution  de  Tan  viil. 

9.  .Un  conseil  consultatif  est  placé  auprès  du  gouverneur  général 
et  sous.sa  présidence.  11  est  composé, 

I*  Du  directeur  général  de  l'administration  civile; 

IVun  commandant  supérieur  du  génie; 
3°  D'un  inspecteur  général  des  travaux  publics: 
V  D'un  inspecteur  fjrénéral  des  services  financiers; 
5"  De  deux  conseillers  rapporteurs; 
6*  D'un  sec n 'fa ire. 

Le  conseil  consultatif  donne  son  avis  sur  toutes  les  allai res  veu- 
voyées  à  son  examen  par  le  gouverneur  général, 

10.  Tout  acte  engageant  le  Domaine  de  f  État  ou  contenant  aliéna- 
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tioii  éadîfc dmniine ,  à  queique  tilve  que  ce  toit,  et  rentrant  dans  les 
pouvoirs  du  gouverneur  génénd,  doit  ètrefiuloo  oonseii  contultatif. 

Tonte  amodiation  dépassant  dîx-4ioit  années  pour  les  biens  de 
rÉtat,  qndle  que  soit  la  nature  des  biens,  ne  pourra  être  faite  que 
par  Nous,  notre  Conseil  d^fitat  entendu. 

Le  conseil  consultatif  est  nécessairementappelé  à  délibérer  sur  les 
actes  concernant  le  Domaine  qui  doivent ,  aux  termes  de  la  législation 
en  vigueur,  être  soumis  à  notre  Conseil  d'État. 

lin  décret  déterminera  les  antres  affaires  sur  lesquelles  le  conseil 
consuitatif  sera  nécessairement  appelé  à  donner  son  avis. 

1 1.  Le  gouverneur  frénrraî  prépare  ie  budgetannuel  deTAlgérie, 
Tassiette  et  ia  répartition  des  divers  impôts. 

12.  Le  budget  et  les  rcpartilionsmentionnés  en  Farticie  précédent 
sont  soumis  à  Fexamen  d'un  conseil  supérieur. 

Ce  conseil  est  compose  ainsi  qu'il  suit: 

1*  Du  gouverneur  générai,  président; 
2'  Du  sous-gouverneur; 
3*  Des  membres  du  conseil  consultatif: 
4"  Des  trois  généraux  commandant  les  divisions  militaires; 
5*  Du  premier  président  de  la  cour  impériale  d'Alger; 
6*  Des  trois  préfets  des  départements  ; 
DeFévéque; 

Du  recteur  de  Tacadémie; 
o*  De  six  membres  des  conseils  généraux  (deux  choisis  par  le  con- 
seil général  de  chaque  province). 

13.  Après  dâibération  du  coiuieil  supérieur,  le  projet  de  budget  et 
les  répartitions  sont  arrêtés  par  le  gouverneur  général,  et  Nous  sont 
soumis  piar  notre  ministre  de  la  guerre. 

14.  La  sous-répartition  des  fonds  alloués  au  budget  réparti  par 
chapitres  est  arrêtée  par  le  gouverneur  général,  après  délibération 
du  conseil  supérieur. 

I  T).  Les  dépenses  et  les  recottes  provinciales  et  communales  con- 
linuemnt  d'être  réglées  conformément  à  la  législation  en  vigueur. 

16.  Les  crédits  ouverts  au  budget  général  et  aux  budgets  provin- 
ciaux de  l'Algérie  sont  mis  à  la  disposition  du  gouverneur  gen<'raL 

Le  gouverneur  général  délègue  aux  ordoiuiateurs  secondaires 
partie  des  crédits  qui  lui  sont  ouverts  pour  servir  à  l'acquittement 
drès  dépenses  dont  il  ne  se  réserve  pas  Fordonnancemenl  direct. 

L'état  de  ces  ordonnateurs  est  adressé  au  ministre  des  finances. 

17.  Les  conseils  généraux  dés  provinces  sont  maintenus  tels  qu'ils 
ont  été  institués  par  le  décret  du  27  octobre  1858^**. 

Les  attributions  des  généraux  de  division  et  des  préfets  sont  éga- 
lement maintenues  tdles  qu^elles  ont  été  déterminées  par  ledit  décnrt. 

Toutefois,  le  gouverneur  général  pourra  autoriser  les  génémux 
commandants  de  division  à  se  faire  représenter  dans  les  oonseib 
généraux  par  les  directeurs  des  fortifications. 


°)  fioll.  646.  n*  &99& 


—  lîM  — 

PafI  «npalih  <ks  Toiieriai,  le  loMceniire  i96o. 


Siguè  A.  Walbwouu 


natives 

Tribunaux  et  Jusiicet  de  paûf» 

Du  i5  XBiwlirw  itlo. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationaîe.EiifBJttct 
DS8  Fram^ais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  s)M)atu»-«aniulte  ilu  ift  jiMH  â^fio* 
\  Vu  l'ariicle  la  du  décret  du  aa  août  niivMiA  i 

Sur  ie  rapport  de  notre  gardk  dM  foeux .  ministm  lawitiif  étAêl em 

département  de  la  justice , 

Avons  Déciiinft  c!t  btftcuiTiKis  ce  ipii  sciH  : 

AsT.  1".  Les  lois,  décrets,  erdoMMoces  et  règlements  qui  ton 
eernent  les  greffiers  et  les  commis -greffiers  des  cours,  tribunaux .  et 

jnstirrs  fîr  pnix ,  sont  déclan-s  immédiaJeinent  exécutoires  dansk^! 
dcpni  U'iïiPiits  (\v  la  Savoie  et  de  la  Haiile-Savoie,  et  dans  la  partie 
du  departeinciil  des  Aipes-Marilimes  n'cemnifîit  devenue  française. 

^.  M  sera  [pr  océdé, sans  délai,  à  l'organisation  léguiière  duperaM* 
uol  des  greliés. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  greffiers  nommés  ou  institués  ptr 
Nom  devront  verser  un  cauLiounement  et  prôter  senneol  dans  U 
forme  accoutumée. 

S.  iitohiflredsoivtîonMHiettleftfizéd'aprèslMétatsSet  9an- 
n«jt  à  I»  loi  du  a6  «ml  t6t6,  a*  domt  let  tribuMin  de  pnmièm 
installée  qui  e»i»leie»t  •d^  tovs  rempipe  de  la  leî  du  37  wmààf 
an  Tin,  a*  prar  lea  trîbiiDavx  de  canumffoa  et  ka  jiiaticea  de  irbi. 
H  e«t  fixé  d'après  l'ordeananoe  de  9  bctcdire  1816  ^»  poiar  les  tribu- 
naux de  simple  police^ 

Le  cautionnement  à  verser  par  le  greffier  en  chef  de  la  coarim- 
péiiaiie  de  Chambéry  sera  de  doaae  mille  ffancs  (  i3»ooo'). 

Les  greffiers  des  tribuvanx  de  première  instmce  d'Albertville  (Sa 
vme)  et  de  Saint  Julien  (  Hante  Savoie)  fouraifOnt*  chaettOit  liaeee- 
lionnement  de  quatra  BMiie  francs  (4»ooo')« 

v*  sém,  BuU  au  n^eiAt.  «  vu*  séda»  Bull.  ije.  a?  •aan. 


Digitized  by  Google 


B.  n"  881.  —  mi  — 

4.  Les  legi.siit'b  do  iVlal  civil  existant  clans  les  arrlii\es  d»-  Viusi* 
nuaiioD  seront  dt'pos/'s  au  grelTe  de  rliaque  hihunal,  et  le  grctlK  i  pyï 
^livrera  des  extiaiu,  cooîcuinéiiieQi  à  i  articlû  4^  du  Code  Napo- 
léon. 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  miaistre  secrétaire  d'État  au  dt  parte- 
meot  de  la  justice,  est  chargé  de  TexécutioD  du  présent  décret,  qui 
Msa  inséré  «n  BnUtlia  det&it. 

Fait  au  palaiis  de^  Tuileries,  le  i5  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Sigité  Dki.akgle. 


11*8490.  —  DfccRKT  iMPLRiAL  (  contrc-signé  par  le  garde  des  sccaujL,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

r  M.  Georye  [Alphonse- LcofiolJ),  substitut  du  procureur  inipi-rial  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Vie  (Mcurlhe),  né  à  Triaucourt ,  arrondis- 
sement de  BaHe  Duc  (Meuse),  le a8  mai  i8S3,  est  autorisé^ à  jouter  k  son 
nom  palroDTiiiiqiie  eehii  de  Lemûàr0,  et  A  •*appiler;    f«imr,.  fytfrge- 

Lemaire. 

2"  M.  Kspiijal  (  Jnseph-Forlnné) ,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
Lavaur  (Tarn),  né  le  i3  vendémiaire  an  v,  à  Bannières  (Tarn),  e^f  autorisé 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Sieuroje,  ut  à  r  appeler,  a  l'.ivenir, 

3*  Losdils  impétranti  ne  pourront  se  pourvoir  devni  le»  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  les  changements  réililtent  du 

présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pir  U  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justiiianl  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'ÉUt.  [Paris,  2/1  i\ovembrc  1S60.) 


a*  8/191.  —  DÉCRKT  iMFKRui.  ( COU tre-sigué  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1"  M.  Marchand  { Alexandre- \ocl) ,  propriétaire,  ancien  imprimeur,  ne  à 
Paris,  le  26  brumaire  an  vi,  )f  demeurant,  est  autorisé  à  ajoutera  son  nom 
^trony  miquc  celui  de  du  Breuil,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Marchand  da 
BremL 

a"  M.  GuilUon  [Edouard- François)^  néd*un  père  français,  le  7  septembre 
i84i..  à  Petleriva  de  Montebelliuia  (province  de  Trévise),  est  autorisé  à  ajou- 
ter à  son  nom  patronymique  celui  de  MangiUij  et  à  s'appeler,  à  l'avenir, 

Guillion-Mungilli. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
fiôre  opérer,  sur  les  registres  de  fètat  civil,  les  changements  résultant  dn 
présent  déoret,  qu'après  respiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'ÉUt.  (Paris,  r  Décembre  i860.) 
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N*  <549'^-  —  Dkchkt  iMMiUiAi.  (contre-sigue  par  le  miin>»lrf  d  Klal)  qui  de- 
signe  .  pour  faire  partie  de  l*a»semblec  du  Conseil  d'État  délibérant  «a 
contentieiiSL,  M.  iê  Immay,  oonaeUier  d'État,  attaché  à  ta  8«ciion  de»  ii- 
nances,  en  remplacanent  de  M.  Goâeih,  [Parit,  8  Décembre  1860.) 


N*        —  DécRBT  impéIrial  (contre-signé  par  le  tirini^re  d*Étai)  portant: 

Art.  1".  M.  Aahernon ,  malire  des  requêtes  de  deuxième  classe  au  Cooseti 
d*Btat ,  est  nommé  maître  des  requêtes  de  première  ctasie. 
S.  M.  Bauchart  [Ernett  ) ,  auditmir  de  première  classe,  est  nommlé  maître 

de*  requêtes  de  deuxième  classe. 

3.  M.  AUock ,  auditeur  de  deuxième  classe,  est  nonmié  auditeur  de  pre> 

roiére  clause 

4.  M.  Vicaire  [IjOtiis)  est  iiomnu'  auditeur  de  deuxième  ci3»6e.  l Parit, 
1$Dêfêmbr€  1860.) 


Certifié  cooforme  : 

Pai  iSf  le  17  '  Dt'cembre  1860, 

Le  Gm4$  dit  ScMmx,   iRiilr»  Aerdtacre 
d'État  au  départemmt  if  la  Juitîot , 


DELANGLE. 


'  Cette  date  cstcclK*  de  laréceplioa  du  Bulletin  ta 
de  la  Justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  de«  lois ,  k  raison  de  9  Tranci  ptr  an ,  la  Otine  de 
iflipAtMe.  oa  chea  lei  Oiredean  des  postes  des  départements. 


iMPiuuKRiE  iMPiaiALK.  ^  17  Décembre  i96o. 
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N*  6494*  —  DicMBT  IMPERIAL  qai  proclame  1363  Brevets  d'inveniim 

et  Certificalt  d'addition»  ' 

Do  36  Septembre  1860. 

NAPOLÉON,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioiiale*  ëhpbbbuii 
.  M»  Fbamçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  SALOT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  1  agri- 
culture, du  commerce  et  des  traviiux  publics  ; 

Vu  Tarticle  i4  de     lui  du  5  juillet  1844 ; 
Avons  i>éc]uM  et  D^kméTOHS  ce  qui  suH  : 

Art.  1".  Sont  prodamés  : 

1*  I.c  l)rcvol  d'invcnlion  fie  ()ninie  ans,  donl^la  dcmando  a  clr^  d<^posëc,  le  9  sep- 
teoibrc  i8Dg,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Bayardfils,  nbricsiit  depell«,  ànive-de^ier.pour  un^BysIème  de  manches  de  pelles. 

a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d(?posL'c,  le  3  sep- 
tembre i85t),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleincnt  des  Bouchcs-du-Rhône , 
par  le  sieur  Uarou  (Jean- Frédéric  h  fondeur  de  cuivre,  rue  Giand^ves,  u*  ilî,  à  Mar- 
seille, pour  un  appareil  propre  à  boudierles  bouteilles. 

3'  T,c  brevet  d'invention  de  qnin7o  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  sep- 
tembre i8jr),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaucluse,  par  le 
sieur  Brossant  (Jean ] ,  garaacineur ,  nie  des  Clefs ,  n*  1 ,  à  Avignon ,  pour  un  produit 
dît  garancinc  rhamnoxanline. 

4"  Le  brevet  d'invcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déjjosée,  le  2  sep- 
tembre iSju,  au  secrétariat  de  la  priTecturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Bart  (Henn-Potter),  négociant,  représenté  par  le  tksot  Bairauit,  i  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  mécanisme  servant  à  factUterle  déplacement  à  la  main 

*lcs  voilures  de  chemins  de  fer. 

5'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  8ep> 
tembre  iSSç,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Chevillard  (Albert)  et  Artin  (Abraham),  mécanicien,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  une  machine  à  piquer  les  dessins. 

6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  3  sep- 
tembre i85() ,  au  sccrétanat  de  la  préfecture  du  département  des  Botiches-du-Rbône, 
par  le  sieur  Clauzcl  (Casimir),  fabricant  d'huiles,  me  du  Pctit  SainWean,  n*  30,  à 
Marseille,  pour  des  appareils  propres  à  la  fabrication  des  huiles. 

'f  Le  brevet  dinvention ,  dont  la  demande  C  été  déposée ,  le  t  septembre  i85o ,  an 
secrétariat  de  la  préfcctiurc  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Collyer  (Rooert» 
Hanham),  néf^ocinnt.  représenté  par  le  sîenr  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Sainl-Mar- 
tin,  n*33,  pourdes  perfectionnements  apportés  à  la  préparation  des  matières  destinées 

jr  Sérii.  89 
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à  b  fabricalion  du  papier  (  patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i  mars 

8"  I,c  hrevct  d  invention  de  qtiinze  ans,  (ïont  la  (Icintui  î»'  a  f  it'  (l«'pos«f'e.  le  i"  sep- 
tembre i8âi),  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dc{)«rleinciade  la  Seine,  par  le  sieur 
Coppée  (ÉvèiMt),  fthneant  de  ooltet  repr^cnid  pav  le  éwt  Ritard»  me  SaiatpJean» 
n*  7,  à  Moiitinai-tre ,  pour  un  système  de  lavage  de  la  houille. 

»)*  f.c  brovcl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  a  élt'  dt'poséc,  le  6  sep> 
Icnibrc  ibj^,  au  sccrctariat  de  la  pr<4cclure  du  dcpartemcut  de  la  Sciue-luférieure» 
f»ar  le  aievr  Croatie  (Aleundre^Augotle)»  liorla|er,  A  5emi^nbin-le<:eux,  pour  on 
( hiMniiin;  Ire.  instruiiient propre  Aiuetiirer les  viteisetet les espacespereounu  dm» 
^un  temps  donné. 

lu'  Le  brevet  d*lnvent!on  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  d^posAe .  le  5  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^Mrltment  du  Nord,  par  le  sieur 
Dcrrnne  ^  Jean-Uapliste} ,  mécanicien,  à  Marly,  poivune  machine  pour  le  lUetegeà 
chau4  de  boulons.  tire^fonUa,  etc. 

1 1*  Le  brevet  d'invention  de  auinte  aaâ,  dont  la  demande  a  éiS  dépo&fe ,  le  7  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rbin.  par  le 
sieur  Dtibied  (Kdonard  ,  de  Mulbouse,  pour  une  disposition  ayant  pour  but  rutitÎMh* 
tioii  de  la  chaleur  de^  {,'a/.  «pii  s'écha[)pcnl  des  foyers. 

la*  Le  brevet  d'invention  de  nuinzc  ans.  dont  la  demande  a  été  dépoeée*  le  5  sep- 
tembre iRr)9 ,  an  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Senie ,  parle  sirur 
Dnl'our  (François),  inécanioieu,  rue  dii^lp^wr^.  n*  à  Vawgirard ,  pour  uoe  me* 
chine  à  mouler  les  briques. 

i3*  Le  brevet d'iavontion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  aep> 
tembre      >'j.  nu  «eciV'tarial  de  la  prôfccture  du  département  de  la  Loirc  liiférieurc . 

Ear  le  sieur  Dupont  (Léon-Jean-i^mile),  À  Frossay,  pour  un  procédé  d'absorption  de 
I  vapenr  d*eau  pw  les  gruanx  de  bléL 
i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep* 
tembre  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Kbône,  par  le  sirur 
Outrait  (ncné),  ciic^  le  sieur  Ginon,  rue  Bàt-d' Argent,  à  Lyon,  pour  raggiomération , 
la  désulfuration  et  la  facile  eombastion  des  charbons. 

1.""  Lo  brevet  «rinvention  de  (piinze  ans,  dont  la* demande  a  été  déposée,  le  9  seji- 
tembre  1839,  au  sccrétatari.it  de  la  prélecture  du  département  de  la  Mcurlhe,  par  le 
sieur  Ferry  (Thomus-Adoluhe;,  pharmacien,  trottoir  Stanislas,  n*  31,  à  Nancy  .  pour 
une  madune  destinée  à  découper  et  timbrer  aak*  lës  demc  fkcea  Ita  pantllëi  mÊki* 

nalcs  on  antre?. 

16*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3iep- 
UtoAm  1869 .  an  seeréttriat  de  k  nréfeoturé  du  département  dè  risëre,  piir  le  litar 
Rotenay  (Toni),rae  des  AécoUets.  n'  1,  à  Grenoble,  pour  un  lytlkne  de  tirfBt 
fumivorc  à  (Ta  m  me  renversée,  pour  locomotives  locomobiles.  maefaiitcs  k^nf/mt 
fixes,  foameauk,  etc. 

17*  Le  brevet  dfnvenlion  dè  qvinie  ans,  dbnt'ii  demande  a  éH^d^pesCè, hf  1 1  jifil- 
let  iSSo»  au-secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'MIr  el-V'ilaine,  par  le  sieur 
Gtttnn-Lefmnc  (Jean-Baptiste) ,  né^-oeiant ,  rairefour  JouaUSt,  àtlenucs,poor  on  mode 
de  fabrication  de  mérinos  lissé  eu  lame  lunte. 

18*  Le  brevet  dTmvention  de  oninse  ans,  dbnt  la  dèMidè  a  été  dépoeée^le  Salp- 
lembre  i8r)9,  au  secrétariat  de  la  [iréfcctnre  du  départemenl  de  Saone-et-Tloire,  par 
Le  sieur  Gossot  (Jacques-Antuiuc)»  géomètre,  à  Kpiuac«  pour  une  cornue  àcompiùlî-  • 
mentfl  devant  servir  à  la  distiflalion  des  schistes  bitinnlneni.  ^ 

10*  Le  brevet  d'invention- de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éf^  dlèposée,  le  9  99p^ 
tembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sièûr 
Guibal  (Ciiaries],  manufacturier,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  4o„poui'  i^erfectkmtttf* 
monts  apportéa  à  lé  fiibricalion  des  arf felea  en  caoMtclioiie. 

90^  Le  brevet  d'ivenlion  de  quinze aus.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  sep- 
tembre i8r>9.  au  seorélarial  de  la  prélecture  du  département  du  \ord,  par  iceaiem 
Hariakoncie  et  Cuviilicr,  fabricants,  à  Koubaix,  pour  un  genre  de  tissu. 

2 1*  Le  brevet  o^nvention  do  quinze  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée»  lè^'lc^ 
tembr»  iSÔQ;,  au  secrétariat  de  la  pt  ért  cturedu  département  des  Ardcnnes.  par  ia 
société  Joseph  ei  Marte,  fabricants  de  ferronnerie,  à  Bogny-snr-Mense  „pour  ift  fbbli- 
cÀtfon.du  boulon  à  la  presse  et  par  un  procédé  de  tournage  mécanique. 

•jt-i*  Le  brevet  d'invention  de  autnze  <ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Ife  5  sef^ 

tembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfocture  du  départemenr  de  fil  Soine-ltifSii^liffCr, 

*  •  • 
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par  lesiear  Laurent  (Pierre-Mtcbel-Albert),  41^1  U'Orléan»,  n*  81 .  au  Havre,  pour 
un  fin^n  dTocaUnres  appUcaUei  aux  instruments  grossissants  dits  oeMm  plmâ- 

eopiffues. 

■j3°  Le  brevet  d'iiivcDiimi  dr  quinze  ans,  Jont  la  tlcniande  a  v.lv  (î*'posi'e,  le  8  sep- 
tcQobrc  i85p.  au  seci  t'L'irial  de  laprélcoiarc  du  dé|>arlement  de  la  Giroudca  par  le.n 
neuTs  Martin  (Paul)  et  CoutOIae  iBcraardhnie  de  Lonnont,  n*93»à  Bordeaiu». 
pour  ttn  système  de  frcui  tiutantano  applicable  aux  chemins  de  fer. 

24'  I.c  lircvcl  d'inx ffitiou  do  quinze  ans,  dont  la  (ïcmaïKÎo  a  rit-  dt'posi'e,  lo  3  sep- 
tembre i8ô^,  au  &ccrvtai'iat  de  la  préreclurc  du  déparlemcal  de  la  Seine ,^ar  le  ste|M* 
MayerfLoniaMnçais), mécanicien,  représenté  par  le  sievur  Nalliiea»  i  Fuis,  me 
Sa!  1 1 1-  Sciwaliaw*  9*  4^  »  pour  des  perfectionneinentsappoiléa  aui  pinces  poor  ploniter 
ies  colis.  ' 

jû*  l<e  brevet  d'iaveuliuu  de  quinae  au»,  dont  la  demande  a  éld  dénonce,  1»  a  s«p> 
teoibre  1859 ,  au  aeerféariat  dM  jpféfiKtnro  du  département  de  la  Sema»  par  le  sieur 
Moiselct  (Charles-Marie),  laéeaMCiea,  représenté  par  le  sicar  I.e  Bfanc,  à  Paris, rue 
Soiate-Appoliao,  m,*  a  «.pour  daftpeilectMMMnieuta  dans  les  métiers  k  lacets,  à  eae- 
douuets,  elc. 

afi*  Le  bravel  dTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  scp- 
tem]>re  18^9,  nu  secrétariat  de  la  prércctiitc  «In  «lé|»artenioiit  de  la  Seine,  parles 
sieurii  i*auliii  iGilWt).Jbi|iputier*  et  Cbevalier  lAotume-Édunard),  employé,  xe^ré- 
lenlés  par  le  aaeor  Maftnien ,  k  Paris ,  rue  Saint-Sébastien ,  n'  45 ,  pour  dea  perfectiai^ 
ueMieutA  dans  la  labricalioa  et  l'ornementât  ion  des  articles  de  bijonleric. 

in'  Le  brevet  d'invention  «le  quinze  ans,  dont  la  demande  u  été  déposée,  le  5  sep- 
tremure  »8j9,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  du  tXord,  par  le  sieur 
4» Ptéeenu  (Louis],  cuUivatKur,  à  Écudin .  pour  uu  distributonr  d*enfrais  liauideSk 

!>8'  I.e  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé»,  le  7  tflf 
lenilne  iSjq.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(  (»artement  de  la  Somme,  parle 
s*eur  Prévostê  (lùdmoad),  fabricant  de  sucre,  à  Uaui,  pour  une  presse  a  Cjiltadres 
poursueritiee. 

>**  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|>osée,  le  3  sep* 
lembre  18)9,  au  secrétariat  d<^  la  préfertnre  d«  département  de  Vauclnse  ,  parle  kieu 
Richai'd  ^  Juaeph-Micbel) ,  coaductreur  des  IravauA  publics,  rue  Petil-Paradi» ,  u*  t8 
à.  Avignen  »  pnu»  un  ay  il  lime   ismay  dabHité  du  fer  par  le  cioseot. 

.V»*  \â'  brevet  frinvoiition  de  quinze  ans.  dont  la  flemnndc  a  été  dépoM'e,  le  8  sep- 
tembre l'S^Hj.  an  secrélanaL  (iv  la  préfecture  du  département  du  Ilhoue,  par  le  sieur 
Salcsse  (Michel),  serrnrner,  à  Onilins,  pour  un  système  d'élasticité  en  fer  ou  métal 
^pwieonqHe  applicable  aiia  siéf  es  de  toute  nature  et  aux  sommiers  de  Kts. 

3r  Le  hrevet  dMnvcnlion,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  ïH'k],  au 
aeorétariat  de  ia  prélecture  du  dépiutement  de  la  âeiiie ,  par  lea  sieurs  Schlenker 
(Erbard)  et  Dems  (£ru5t  ),  représenléa  par  le  sinnr  Bcnndnn,»  iteis,  rue  des  M«ulia», 
nr7,  pournn  martenu  é» raHiy (paleule «érierinn de qnatene «ne,  efcpiamt 
le  »f)  mars  187  V  . 

ds*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  à  sep- 
tembre i83g ,  au  secrétariat  de  la  préfednre  ûa  département  de  la  Snne,  p«  lo  wuÊir 
Tauaat)  fBli«Bii€),  entrepreneur ée  UtinfHi,  inroMiede  Ciichy.  n*  3S,  à  Bati- 
enoHen .  puur  flifMOT  indieaneimpmir  «uftHfes,  omnibus  et  vébiciûes  de  cfaemiut  êt 

fer,  etc. 

^y  Le  brevet  d*lnvention  de  quinte  anis,  éoMt  fa  dowawdo  •  été  dépeaée,  lo  w  wp- 

tembre  iRjg,  au  secrétariat  de  la  j»réfectiire  du  département  du  Rhône,  pur  le  sieur 
Valla  (Jean),  prêtre,  à  fierdiUy,  pour  une  horloge  de  docher  à  sonuerit  psieuma- 
Hque. 

Sk*  Le  brevet  d*mvcTitSon  de  dutnvft  ans ,  dontfa  demande  a  été  déposée,  K»  19  sep- 
tembre i8r><) ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  l'Aube,  par  le  sieur 
Baudin  ( Michcl-Antorne^ ,  fabricant  de  gantt,  rue  oes  fiwrenix,  n*  4.  à  Troyes,  pour 

un  genre  de  gants  à  manchettes  évasées. 

'  •  35*  r.e  brevet  d^hivention  de  quinze  ami.  dont  lâ  demande  a  été  déposée,  le  5  se^ 
tembre  i8"i9,  au  secrétariat  de  In  prélertnre  r^n  déparlement  de  în  Seine,  par  lr  sieur 
Arade  f Abraham-Gérard),  k  Paris,  rue  Saine-Anne,  n*  33,  pour  des  perfectionne- 
ments  dans  réparation  des  buiies  et 'antres  matières  grasses. 

S6*Le1ifeveC  dTinvention  de  qumxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te  ta  sep- 
tembre i850,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  des  Ardennes,  parla 

«»• 
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sieur  Cbémery  (Victor),  i  Sédan,  pour  rëgniwiMtioa  de  Umardie  de§  dnpft  avec  le» 

Uinerics. 

3j*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  s^- 
tmare  i85g,  au  secrétariat  de  la  prérectnre  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur 
dlvières  (Jean),  conslruclcur,  à  Paris,  nie  Blanche,  n*  82 ,  pour  un  genre  de  loco- 
motive h  vapeur,  à  libre  dirrclion,  destinée  au  remonfiiap»'  des  voilures  n  voyageurs 
et  des  wat'oiis  à  inarchandiies  sur  les  traînages  à  niveau  des  routes  ordinaires. 

38*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  sep- 
tembre ati  seci  1  tnrial  de  la  prt'ferlure  du  département  dn  RhAne  ,  fiar  le  sii  ur 
Delachaise  (Pierre),  rue  d'Assans,  n'  i3,  à  Lyon,  pour  un  procédé  de  fabrication 
de  tnbes  de  matière  factice ,  avee  f  appareil  pru|)re  a  leur  constmelkni. 

5q*  Le  brevet  d'invention  de  atiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  '>  sep^ 
lembre  iSdq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Doublet  (Jean-Franrois) ,  modeleur  et  fondeur,  à  Paris,  rue  du  Fauhourg-Sainl- 
llartm,  n*  17:1 .  pour  application  dn  fer  à  la  fonte  et  de  la  fente  an  fer. 

40'  l  e  brevet  d'invention  de  cpiinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  sep- 
tembre iSj*),  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardenncs.  parle 
sieur  Duchcne  (Auguste  Lucien),  imprimeur,  à  \ouziers,  pour  deux  brides  de  sûreté. 

Al*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre  iSâg.aa 
lecrétirint  dr  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieiu* Edwards  (John), 
représenté  par  le  sieur  Hicordeau ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des 
perfectionnements  dans  fécopilcment  on  le  maintien  de»  objets  en  MKBit,  faïence, 
poredaine  et  pâte  apprêtée  pendant  la  mise  an  feu  (paleiM  anglaise  de  qnatorse  me, 
expirant  le  1"  mars  . 

42*  Le  brevet  d'invention  de  dix  an.s,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4 
tenÉbre  jSôg ,  au  secrétariat  de  la  préfeeture  du  dépaitement  defAnde ,  parles  aienii 
Weorfeères.  pompiers-fondeurs,  à  Careasaonne.  peor  nue  système  de  pempe 
i  vîn. 

Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  sep- 
tembre iH-'x),  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  du  l'a»-d»4Salais,  pn*<m 
iieur  n.iiHarfl  '  Jor^fpbK  fabrirnnt  de  tulle,  à  Saint-Pierre-lhs-Calais,  pour  un  système, 
de  jeu  de  barres  propre  à  la  fabrication  des  voilelle.s,  pointes,  chàles,  etc.  et  pour 
le  produit  de  ces  ariicl'es  étant  brodés  au  métier,  sans  couttuv. 

M*  Le  brevet  d'invention  do  oninze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée«le  M^se»- 
tembre  iSjt),  au  secrétariat  de  la  préfectun*  du  département  de  la  Gironde,  par  le 
•leur  Gogueiat  (Jean-Banliste),  à  Mostras,  poui*  un  procédé  de  conserve  de  pulpe 
de  tomates  crues»  m  taolcKes  et  on  pondre,  anree  sirop  extrait  de  ladite  pulpe.  «  *  .r. 

Sy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  aop>- 
tembre  tH^T) ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcnl  de  la  Seine  ,  par  le  sieur 
Grahain  (  Alexaudi*e-Joseph),  représenté  parie  sieur  Darnb,  a  Paris,  rue  de  rLcbi- 
qnier ,  n*  56 ,  pour  une  machine  à  traction. 

40*  Le  brevet  d'iuvenli»m  de  qtiinreans,  dont  la  demande^  n  été  déposée,  le  i.i  sep- 
tembre i8r)9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcment  du  N(ird,  par  le  mcut 
Hamoîr  (Gustave) ,  agriculteur,  à  i>Aultain,  pour  une  boite  moyëre  métallique  à  usage 
de  roues  de  voitures. 

Sr'  Le  brevet  d'invention  «ir  quinze  au»,  dont  la  «lemande  a  él»'  déposée,  le  i5  scp- 
temnre  iHJxj,  au  secrétariat  de  la  jiréfcclure  du  dcpurteuicnt  du  Nord,  par  lesaiouis 
Harm  egn  ies .  Dumont  et  oom  pagu  »e ,  fabricants  de  cordes ,  à  Anzin ,  pour  un  genre  de 
coutures  de  cordes  plates  en  chanvre  et  en  alois. 

AS*  Le  br(  vi't  d'invention  de  (niinze  ans.  <1ont  la  demande  a  élé  déposée ,  lo  io  sep- 
tembre  18^9,  au  sucrétarial  de  la  prélecture  du  dcpartcmcol  du  l'aj»-de-Caiais,  par  le 
sieur  Koowles  (François-Charles),  à  Calais,  pour  des  perfeoUonneroeiUs  dMMkln 
fabrication  du  fer  et  de  Tecier,  et  dans  la  purificalton  ou  aflbiage  delà  Ibnie,  |iou> 
«les  objets  moulés. 

àtf  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sç|^ 
tembre  1S.S9,  au  sccn  t  n  i al  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  ûtUf 
Lomb  (Andnnv^  repn  scnté  parle  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  ^traabomgt 
il"  33 ,  pour  des  peri'cctiouucmcals  dam  les  appareils  à  surchaulTcr  la japeur. 

56*  Le. brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  6  seffc- 
tcmbrc  i85g»  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lia 
sieurs  Lebée  fEu^^ne}  et  Rousseau  CEugène),  h  Pans,  rue  Saint-FiacrCp  n*  j»fflQr 
un  genre  de  tournure.  \  ^ 
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ûi*  Le  hrt'vcl  d'imeution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  sep 
tembrc  1^09,  au  .sea'étarial de  la  pr<^rccture  du  départcmcut  du  Nord,  par  le  sieur 
Mahicu  (Henri),  cullivatenr,  vice-président  de  la  société  d'agriculture  de  Dunkeraue, 
maire  de  Capelle,  pour  un  semoir  à  toute  esphce  de  graines  et  d'engrais  en  poufflre. 

5a*  Le  brevet  d'invcntioa  de  quioac  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  la  sep- 
tembre 1859 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
par  les  sieurs  Marceillc  (Félix)  et  Perret  (Armand),  mdustriels  à  Toulouse,  pour  unt 
pile  électrique  de  fer. 

5^*  Le  brevet  d'invention  de  ouinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  dé^Kiséc ,  le  1 2  sep- 
tembre 1839 .  au  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  de  ta  Loire ,  par  le  sieur 
Bliramon  (Julien ) ,  fabricant  de  battants .  rue  Saint- Jean-Baptiste .  n*  8,  à  SainVÉtianno« 
pour  la  fabrication  des  vclotirs  à  doultle  pièce  par  Us  mt'ticrs  Jacqiiart. 

5d*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre 1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le 
sieur  Moyon  (Alexandre  François),  mécanicien,  représenté  par  le  situr  Barrault, 
à  Paris .  boulevard  Saiot-Maitm,  n*  pour  un  système  de  frein  pour  lâ»  omnibus, 
voitures ,  charrettes. 

55*  Le  bnvet  d*invenlîoii  do  qirinie  ana,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre 1839.  au  tecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Nivelle  fils  (François),  fabricant  de  chaussures,  représente  par  le  sieur  Guion, 
à  Paris,  boulevard  baint-Martiu,  u"  29,  pour  des  perreclionnements  dans  les  machines 
à  coudre. 

56°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
ajeurPanUé  (Claude-DésiréJ,  serrurier,  élisant  domicile  chex  le  sieur  Laborde.  à 
Fuis,  rue  du  Vieux-Colombier,  n*  ai,  pour  un  genre  de  hache-paille. 

bn'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
temi>re  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Perroneel  (Jean-François) .  fabricant  do  oaontdiouc,  à  Fana,  rue  du  Fauboorff-Sainl- 
llartin,  n*  ai8,  pour  une  application  du  caoutchouc  et  dok  gulta-percba  à  la  fabri- 
cation de  pantins  ou"  d'animaux  arUcuiés,  inriiskKpiéa»  pour  jouets  d'enlanla»  et  de 
maquettes  pour  peintres  et  sculpteurs. 

Sè^Lebrâvetdinvenlîoa  domnnse  ana,  dont  la  demande  t  été  déposée,  le  fa  sep- 
lenbte  1^9»  au  secrétariat  de  fa  préfecture  du  département  de  U  Loire-lnférîenre , 
par  le  sieur  Pimont  ( Picrre-Prosper ) ,  manufacturier,  rue  Impériale,  n*  55  ,  h  Rouen, 
pour  un  moyen  de  désincrustcr  les  tuyaux  de  conduite,  les  tuyaux  de  chaudières  tuba- 
laint,  génératenn  de  tootaa  fermas  et  de  tooles  espècaa,  et  appareils  quels  ({u'ilt 
soient ,  et  aussi  dreaqiéclier  Im  incfustatioiia  do  »V  focmer  d'une  manière  mmibla 
dans  bien  des  cas. 

Oo'^Le  brevet  d'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ta  sep- 
tenibn  1869 ,  an  seerétaritt  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Loire,  par  le  siew 
Fbmcha  (Georges),  vicaire,  h  Champdien  ,  pour  un  mécanisme  dit  briquet-réveil, 

'  ^tf  Le  hrf'vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  5  sep- 
tembre iH5() ,  au  seaétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Plassin  (Jean -Baptiste),  employé,  à  Paris,  me  du  Flu]dioarg4Ndnti4ICartin,ii*  110,  pour 
machine  rotative  à  vapeur  surchauffée. 

6i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  Pas-de-Calais,  par 
lea  sieurs  Roper  (Blayney-Tonlson),  fabricant  de  tulle,  et  Reed  (Samuel),  dessina- 
teur, à  Saint-Pierrc-lbs-Calais ,  pour  la  fidirication  dévoilée  ekiraileltea  on  tnllo  brodé, 
produits  mécanifraes  sans  couture. 

61*  Le  brevet  ainTention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoeée ,  le  10  sep- 
tembre 1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6ae«  par  Ictaieurs 
Serve  f Pierre)  et  Coolouvrat  (Gabriel),  me  dos  Serriettes,  à  Givon,  pour  ui  outÂ 
dit  mèche  française. 

63*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  sep- 
tembre 1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Tnnnier  (Louis),  horloger-mécanicien,  représente  parle  sieur Bresson ,  a  Paris,  rue 
•  de  Bretagne .  n*  57 ,  pour  un  dynamomètre  destiné  à  mesurer  la  résistance  des  draps. 
*  M*  Le  brevet  ainveitfiott  de  quinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  6  sep- 
cmbre  1859,  an  secrétariat  de  la  préléelare  du  déparlement  de  la  Sente,  par  le  sieur 
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Vaudaux  (Joieph»Mario  < ,  industriel ,  h  Paris,  rue  de  Hanovre,  n*  21, poor tni  fiDOCtoir 
à  ba*c  de  sulfure  tin'ialliuno  dpsiiui''  ^  l'inflammalion  dç«  allumflles. 

65.  brevet  d'iuvcaliou  dout  la  demande  a  été  déposée,  le  Q  septembre  i85^« 
an  fvcrétariat  de  la  préfecture  én  dépcrlement  de  la  Seine,  par  les  bIcmib  Ylcm  pire 
<»t  fils  (Thomas),  Ashmore  (Thomas)  et  Smilh  (James),  représentés  jpar  le  sieor 
Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,  pour  des  pcrfcctioimcments 

apportés  â  la  coore.cliou  du  pain,  des  biscuiLs,  des  pains  d'épices  et  autres  articles 
è  ce  genre,  ainsi  qu*atu  fours,  pétrins  et  autres  appareils  propres  â  cette  AtlKiettitt» 
(patente  a!i[:J.ii><'  de  (jtialorze  atis,  expirant  le,      mai  iHy3). 

M*  l«e  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  clé  dé^posée.  le  6  sep- 
tembre t  ev  secrétariat  de  le  préfecture  do  dépeftemeiit  de  le  8eiBe«  per^le  fêtitf 
VS'arr!  ( \vii1i.uri>' ITenry) ,  représenté  par  le  sîear  Tollianson,  A^Puris,  bouleva«A 
Boiuie-Nouvolle ,  u*  X> ,  potir  nti  système  de  signant  mantîmen  odÙBilqiieStlbaelkBk" 
nant  nuit  et  jour  et  servant  à  la  transmission  de  toutes  dépt  ches. 

6*9*  Le  lirevet  dlnventkm  de  quinze  ant,  éoni le  demandée  étédljioBée.te  7  «cp- 
•emtire  if^  g,  au  sern'tarini  de  la  préfecture  du  département  f!<"  la  Seine,  par  le  «tienr 
Anbort  (Hippolyte-Jo««eph),  fabricant,  représenté  par  le  sit  iir  Lenonuand,  à  Paria, 
rue  Saiut-Pierre-Aniclot,  n*  pour  un  genre  de  brosse  à  barbe. 
'  i6*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande •  été  déposée,  le  6  sep- 
tembre t^'jf),  an  secrétariat  de  la  pn'Tccture  du  d/partement  de  la  Sr  ine.  par  l«» 
sieurs  i^saiett  (Jod  U.)  et  t3aicmaii  (Aaron  L.),  mécanietens ,  représentée  par  te  sieor 
me  MMitpensier,  n*  pour  un  pevftKtMNUMvnenC  deesBecKines  peur 
bbnqiior      boulons  et  rivets. 

l.e  brevet  d  invontion  de qnimre  nnH,  dont  1.*»  deminde  n  été  <]ép«»ée  ,  le  8  sep- 
emibee        ,  au  ^ecréianat  de  ta  préfectiu^  du  déparlemejtt  de  U  6eine,  par  le  sieor 
BemeiMot  i  Joseph  ) ,  tefaturinr  éWgraîsseiir,  à  ftnv,  me  du  rknfceovf  fiemi  Wbttsid , 
n*  83.  pour  iuh*  laveuse-dé.,  rais^etise  mobile  à  fou  loir  libre. 

70*  Le  brrvel  d'iuvenliou  de  qnin/e  nus .  dont  la  «Icnwinde  n  été  dé'povîe ,  le  1  i  sep- 
tembre lâju.au  secrétariut  de  la  préfecture  du  déparienicut  du  Pas-de -Calais,  par 
leaieor  Bittistalaé,  Miricantde  pipes,  à  ftafse,  pour  précédés  tendaotéeAipilvib 
la  pipe  en  terre,  snii  saiis  \iioli-,  suit  it\cc  une  virole  d^un  métal  quulrotxpic .  pour 
fore  corps  avec  iaqueuç .  un  bout  d'une  matière  qneloonyw.BOiiiidiioce»  pour  èvilar 
f  nsore  des  dents,  soit  en  ambre ,  os ,  ivou*e ,  corne ,  copai  en  aolnsa* 

71"  Le  brevoldlkivculioo  de  quinse  ans,  dont  la  demandes  été  diépovV ,  lei6 tfA* 
tcmbre  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départ emeui  de  la  Mosdle,  par  le 
sieur  filocb  (lsaîc)»mstitutenr,  à  Mêla»  ponnanc  matière  pottvaatreoiplacer  la  sesc^ 
defcnleisie. 

77°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  S  »ep4 
lembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  p.u^  ic  sieur 
Brianchon  (Jules-Josenb-Henri),  artiste  peintre  sur  porcelaine,  représenté  par  le 
siev  GtHen^àRsas,  mmkesrd  SafHil*Msraci,  n*  ag»  peur  aeoyeiis de décanftiooiks 
méLnux ,  des  porcelaine.s  et  autres  surfaces.  ^ 

73*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dysmande  a  été  déposée,  lc,i!i  sep* 
tembre  1859 ,  an  secrétariat  de  le  préSMtare  du  départemoul  du  Jibène .  par  U«  aieors- 
CoUetfrèns,  piaee  liMpdnate,  a.*  éo»  à  iyea«  inhi»  perfeitâemMMPeotsA  la  péni» 
graphie. 

74*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  doiU  la  dcm«ad«  a  été  dé^>flséii«ltt  lé'Mfi 
tembfe  i8S0,;ui  secrétariet  de  la  préfeobire  du  d^fliwnfnt  de  le  SeÎQe'lfifiéinenre, 

par  le  sieur  Croutlc  (Alexandre-Augustin},  borlogidr*  À  Seint-Aubin-le-ÇiHa^  peov 

une  sonnerie  sans  repères  applicables  dans  le.s  mouvements  d'hfiHopcrie. 

75*  Le  brevet  d'iuvealion  de  quinze  aus,  dont  la  deuKuide  a  ét4  djLjiosée,  lo  i3  sep- 
tembre 18S9,  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemeot  du  Gafd,  par  les  sàdwi 
Oauraézou  ci  Dcscliamps,  fabricants  de  ta[)Ls,  ù  Nmics,  f^OOrfUI  dnuÂn. pospre  & 4^"^ 
oomiser  la  matière  dans  U  i'abncatiun  de  lu  popeline. 

■  76*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ons,  dont  la  demande  a  ^dté  d^osée ,  le  8  sep> 
tembre  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeiiiC ,  par  le  sieor 
Daux  (  André-Augu&le).  à  Pari.s.  ruo  du  Cidyaéi;,  n*  ,97,  pOttT^proçédé  de  muû^ah' 
Uon  pour  tous  les  artii  plastiques  et  la  touf  be. 

•j-f  Le  brevet  d'itfiventlon  de  quinse  ans,  dont  la  demande  i  été  déposée,  le  7  sep- 
tembre 1  ^39 ,  au  seci-étariat  de  le  préfecture  da  département  de  la  Semc ,  par  le  sienr 
Delondrc  (Augustin-Pierre),  pharmacien  .  représenté  parle  sicnr  Mathieu,  à  Paris, 
rue  Saiul-Sébastieu.  a"  45,  pour  des  perfuctionuciueut^  dans  la  fabrication  derocseîlte. 
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7S*  Le  lirevet  4*mcmMi«n  «l«  qntiuojiiis,  dont  la  dwntidft  a  M  d^poaée,  lé  9  aapr 

iembi'i*  i8"m)  ,  nu  >pcr(^tnn"nt  (îc  la  pn^reclurc  du  d^pnrtament  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Dug<lalc  (Aiiloiiic  ,  n»r(  Jiiicicn ,  ri\o  ^\^'  (  ourcclIeH .  n*  100,  à  Bitignollcs ,  pour  dos 

ÏcrfecUouut'incula  liaiis  la  dispoMtiou  des  iuycrs  el  pour  le  chaunTdge  des  f,'ciiciatcur» 
^lapeur  et  autres. 

Le  brevet  d'invention  deqnin/.c  ans,  dont  la  deni  indc  a  <'tt'  di^posi'e  ,  le  1^  sep- 
tembre 1809,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  d<;purtemeot  du  nhôac,  par  Ja 
demoiselle  Duvcaux  (Maria>AntoioeUe)»rue  tlcymond.  11*  3,  à  Lyoa,  pour  une  ma- 
chine 4  brocher  et  it  broder  dite  hroehtttSâ-plumnUs. 

80°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  él«'  dZ-posée,  îf  8  sep- 
tembre ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  ic  siciir 
Godehaox  (  Au^te) .  i^dileur,  représeotë  par  le  siear  Le  Blanc,  à  Paris,  nie.Saiiite- 
Appoiine ,  n*  2 ,  pour  des  perfectioanemeots  dans  la  Mproduction  des  modèles  d'écri' 
turc,  etc. 

81*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  ans ,  dont  la  denienQea  été  drposée,  le  lo sep- 
tembre iS3f ,  aneeefétariat  de  la  préfecture  du  départomcnt  des  nouche9-du4t1idne, 
parle  sieur  I.agct  ^I.ouis  Joseph-Gabriel) ,  chez  le  stcur  Amédi'e  StaflTorf ,  rue  Saint- 
Savoiu-niu,  n'  ig.  à  Marseille,  pour  un  appareil  pour  lUrri^atiou  par  IW  et  la  v«r 
peur  d*cau. 

83°  Le  1 1 revêt dlnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Je  9  .sep»  • 
temhrc  1809,  aw  sf^orétnriat  de  la  préfecture  du  départenn  iit  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lorue  (Ju4te-Sébaitticu}»  uiécanician  à  Parii,  rue  Saint- Jacques,  u*  ùj,  pour  uu 
lABSlic  dît  ffi&optône,  applicable  aux  joints  k  vapeur,  etc. 

f^y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée» le ^  sep- 
tembre iHi>y  ,  AU  sucrétarial  de  la  préfecture  du  déparleincnt  df  la  Seine ,  par  le  sieur 
Lavnl  ^k^ruest},  reorésculé  par  le  sieur  Thiriou,  à  l'uri-i,  boidt  vard  Beaumarchais, 
n*  o5«  aour  un  sysîeme  de  jonction  des  tuyaux .  dit  syslètM  à  levier  cl  à  coin. 

Sfi'  Le  brevet  a  invention  de  r|iiin7i'  ans  ,  dont  la  dcman  î»'  a  t'ié  di'pox'f ,  If  C>  sep- 
tcmhrc  iti^u,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départcmeiU  de  la  6tiiie.  par  la  dame 
veuve  f^tifïoîs  (Victoire  Bla/y) ,  lampiste,  ù  Paris,  rue  du  Temple,  n*  7J ,  pour  une 
lampe-buule  à  puaape< 

8,'»'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demamle  a  été  déposée,  le  ifi  ^p- 
leoibre  18^9.  au  seciéLariai  dq  la  uréreclure  du  départenicul  de  la  liautc-GiU'unue> 

rir  le  sieur  Luneaa  (François),  raoricant  de  mains-couraQles.  rue  Palaprat,  ii*  91, 
Toulouse,  pour  une  presst  "î  ropicr  b^s  lettres. 

86*  Le  brevet  d'iuvculiou  (le  «juuue  aus,  dont  la  demande  a  été  déjjosée.  Je  g  sep- 
tciiibre  i859,  au  seciétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par-le  siejyif 
Ifaiiin  ( Joseph-Marie-Édouard) ,  profeasenr,  à  Pens.  nieTaitboi|t«  a*$o,  poorbraipe 
mëcaDiijae  clioocomc  ou  clinoch^te. 

8*7"  Le  brevet  d'inveutiott  ds  quime  ans,  dont  la  demande  a  élè  déposée ,  Je  9  scp- 
UBmnre  1 8  09 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  d»  départmeat  de  la  Seine  .parle  sieur 
Maaaénal  (Ilenri-Désiré-Appoluiaire  ) .  faliricant  de  chaussures,  représenté  par  le  sieur 
Ricorde^iu .  à  T'aris*  boulevaiçd  dc^StcaalMnn^,  a*  s3,  pour  un  système  de  chaussures 
ù  rivefcs  et  écrous.  •  •  •  > 

88*  Te  brevet  d*invention  de  quînxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1  ?  sep- 
lembre  18.H),  au  secrétariat  de  la  ppéfectm'c  du  département  du  Hbone  .  [mr  le  sieur 
Ma.vsot  (Éiieiu)«)«  Cours  lUiwaod,  u'âo,  À  LyoD,4)our  sonuuiecs  éla^ti^ue»  à  tension^ 
Vi^iahlcs.  , 

8q*  Le  brevet  d'invention  de  quiii/c  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.,  le  7  sep- 
fem^>re  iS5f),  au  secn'lariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seinf.  pnrlr  sieur 
Mali^Miot^i  (Pieire).  néi:ociant,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Saiut^e- 
A4)polin.e,  n*  3,  pour  des  pcrTectionoeraents dans  les  machines  à  eoudre. 

<)o"  I<e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S'sçp- 
Icndire  i8ô(] ,  au  secrétariat  de  la  pr.Tectm  e  du  département  de  la  Seine ,  pnrie  sieur 
Moreau  (l'Viu;,  à  Paris,  rue  du  J'urc  llo^al.  n'  4,  pour  des  orncmentatioini  spéciales. 

^1*  te  brevet  dlnvenlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre  iS^o, 
au  secrétariat  de  la  |)rérertnre  du  département  de  la  Srine,  par  le  sieur  Murphi 
j^ohn}.  représeiil/  par  le  sieur  Saulter.  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  ih,  pour 
une  méthode  perfcclionnée  pour  fabricju-r  les  conï|)osés  vulcanisés  de  gommes  vulcar 
dîsaibles  (palenLe  an^daisc  de  quatorze  àns,  expirant  le  9  août  187!^}. 

f)?.'  \jc  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  do  it  la  demande  a  '•(<;  d<^pos<'e ,  le  se©- 
tcmbre  18^9.  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  Ja  Gironde,  |>ar  iC 
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tieturPâlisier  (toaii) ,  méeiiiicien,  me  des  Ayrcs,  &*  d .  à  Borteux,  pour  on  sys- 
tème (Tenrayage  des  wa|;ons  des  chemins  de  fer. 

93*  Le  hrfvrt  d'invention  fie  qninzc  ans,  tlnnt  la  demande  a  ôt<^  déposée,  le  g  sep- 
tembre 1809 ,  au  secrétariat  Uc  la  préticlure  du  di- parte  me  ut  de  la  5ctne ,  par  le  sîeav 
Rul  (Louis-Jos«>ph-Gabriel),  avocet,  représenté  par  le  sieur  Robyns.  raedeVangirard* 
n*  7p .  à  Vnupirard ,  poiu-  un  appareil  à  vapeur  destiné  à  préparer  la  trempe  aattS  iCB 
distilleries  et  brasseries,  etc.  dit  mcùchygène* 

94*  Le  brevet  d*inTention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  sep- 
tembre 1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmeut  du  Nord,  par  le  sieur 
Seynave  (Louis),  fabricant  de  lames  métalliques  «  àfioubaix»  pour  des  lames  métal- 
liques mobiles. 

95*  Le  brevet  d*inventiod  de  qjainse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  7  sep> 
tembrc  \S'hj  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Slawson  (S.-G.-D.),  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  me  Saiut-âébastiea, 
n*  45,  pour  la  construction  de  boites  ou  caisses  à  recettes. 

96*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée ,  le  8  sep- 
tembre 1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d/parlementde  la  Seine,  par  les  sieiiiTs 
Sbrong  (Francis-Miles)  et  Hoss  (Thomas),  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur 
Guion,  k  Paris,  boulevard  Saint-martin ,  n*  29.  pour  perfectionnements  dans  les  ba- 
lances, les  basailes,  etc. 

9*1*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  îe  9  sep- 
tembre i85<),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Soc  ( Anèno-Étienne) ,  eonstrueteor  dTinsImments  de  pcsag^e ,  boolevard  dn  Comtes, 
nT  1,  à  Bellevillc ,  pour  un  syst^ooe  de  iNdnce  mixte. 

98*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  fléposé,  le  7  scp^- 
tembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seuie,  par  le  sieur 
Tifet  (Pierre>René-Slants1as) .  arenitecte .  représenté  par  le  siear  Ricordean ,  à  Psris, 
boulevard  de  Stra.sl)oiirp,  n*  25,  pour  la  fabrication  de  çros  matériaux  creux  en  cé- 
ramiqueon  en  matières  plastiques,  dits  6/ocj-</r(imji  (u6u(a(re5,  applicables  à  tousgmres 
de  eonstructiou ,  aux  conduites  d>au  et  pour  le  drainage. 

^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  1859  . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  VVood 
(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  i'aris,  boulevard  Montmartre,  n'  ih, 
ponr  des  perfeetionnements  dans  les  bandages  faemhdres  (patente  anglaise  de  quap- 
torse  ans,  expirant  le  3o  juillet  1873.) 

loo*  Le  brevet  d'invention  de  qumze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  septembre  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute- 
Satoe,  par  le  sieor  Banet  (Josg:)h-Aleiandre),  oonslnictear«iécanieien ,  à  Sainf^ 
Bresson,  pour  métier  circulaire  à  fabriquer  les  tubes  coninxics  en  papier  pour  filature. 

ici'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  aemandc  a  été  déposée ,  le 
13  août  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire- Inférieure, 
par  les  sieurs  Bonidin  (Raphaél-Cliarles),  mécanicien,  et  Setpette  (Henri),  fhbt^ 
cant  de  savons,  à  Nantes ,  le  premier,  rue  Bonne-Louise ,  n*  a ,  et  le  deuxi^me,  me 
de  rËntrepôt,  n*  i3,  peur  un  mode  économique  et  simplifié  des  gamilm^s  de  pistons 
dhna  les  presses  hydjraoliqoes. 

10a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
19  septembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par^ 
sieor  Canivet  (ConstsntK  serrurier,  rue  des  Fossés-Neuis,  n*  5o,.à  Lille,  pour  tme 
aamure  de  sûreté  à  eommnaison  escenfriqae. 

lo5*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
SI  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle 
sieur  Coulon  (Georges),  mécanicien,  représenté  par  le  siem-  Michaux,  à  Valea- 
dannes,  pour  une  machine  à  vapeur. 

lo4'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
la  septembre  iSôo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  siew  Donner  (François) ,  professeur ,  représenté  par  le  t&tvf  Santter ,  à  Paris,  hoa« 
^rd  Montmartre ,  n*  1  & ,  pour  un  j^ier  de  sûreté. 

Le  brevet  d'invention  de  qumze,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  tZarp- 
^'■'^■^re  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siew 
^™*n  (Godefipoy).  négodant.  représenté  par  le  sieor  Perpigua,  à  Paiîa.na  Hcma- 
^°^-Aupi5tin .  n*  As .  pour  des  peffectîoanemeiils  apportés  aux  naaefafoM  on  appa- 
reus  pour  donner  le  fini  aux  fils.  ' 
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io6*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  tl6  ddposf'c,  le 
i3 septembre  i85q,  au  sccrcUirial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  neor  Tiebet  (Alexandre) .  terrorieroiécanidai,  représenté  par  le  aieDr  Pcrpi^'na . 
è Paris,  rue  Neuve  Saiitt  Aiip-ustio,  n*  43,poar  Utt  «ystteie d* incombnsUbflité apptt« 
cable  aux  caisses,  colTiTs-forts. 

107°  Le  brevet  d'invention  de  cniinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  septembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Flécheilc  (narlh(^lemY-Lo(ii«i-FranroiH-\avicr),  iD<nistriel,àFBris,nieGMet, 
n*  3i ,  pour  un  système  de  fer  à  cheval  ù  crochet. 

108*  Le  brevet  d*mTention  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  ta  septembre  1859. 
au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Sttne,  par  le  near  Fleminj; 
(Gilbert-Slauton) ,  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Coiirrouve ,  à  Paris,  rue  de  la 
Bourse,  n°  3,  pour  des  perfectionnements  apportés  auK  chandelles  et  bougies,  dans 
le  bot  d*indiqaer  rbeore  et  le  temps  (patente  anglaise  de  quatone  ans,  expirant  le 
3i  août  1873). 

109"  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Auae ,  par  ie 
aienr  Plreaoab  (Eugène),  natre  à  Souilbe,  pour  an  nodue  de  cbamie  dite  e/karrw 

Prenants. 

110°  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
is  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par 

le  sieur  Uanon  ( Julcs-Joseph-Pélix) ,  avenue  de  Clicby,  n*  ^9,  à  Batignidles,  pour 
application  du  gluten  au  traitement  de»  liquides  et  notainmcnt  des  bi^re5. 

m*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  clé  déposée,  le  i3  septembre  iSSg, 
«n  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenent  de  la  Sebie,  par  le  sienr  Harrison 
(Joseph  ] ,  représente  par  le  sienr  Mathieu,  à  Pluis,  rue  Saint-Sébastien  ,  n'  A  ') ,  pour 
des  perfectionnements  à  la  constmction  des  dutudières  (patente  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  3o  avril  1873J. 

119.  Le  brevet  d*jnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
10 septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sienr  Ueindryckx  (Flocide),  élisant  domicile  hôtel  Lavocat,  place  Saint-Martin ,  à 
Lille ,  pour  nn  système  de  oooi^nela  à  I^DMage  des  voies  ferrées. 

ii3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  septembre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Uhône,  par  le 
sieur  iierguez  (Uippolyte),  rue  de  Vendôme,  n"  79,  à  Lyon,  pour  un  jouet  d'euiànt 
dit  jeu  depaiimee, 

1 1  h'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i3  sep- 
tembre i85^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  'département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hcrluison  (Étienuc-Pierre),  à  Paris,  rue  Malesherbes,  n"  61 ,  pour  un  genre  de 
boite  dite  ménaghre,  pour  les  allumettes  cbimiquea. 

ii5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  septembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Sullion  (Jobn-Louis) ,  roanuAictnrier,  représenté  par  le  sienr  Brade,  à  Fm, 
me  5aiftte-Awie,  n*  99,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fiibrication  de  la 
gélatine. 

116°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  septembre  1859,  au  seerélariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Moselle, 
par  les  ncurs  Lan^lardet  Hector,  fabricants  de  cbapeauz,  à  Savialbe,  pour  un  pro* 
cédé  de  bordage  des  chapeaux  de  paille. 

117*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  septembre  1869, 
an  secrétariatde  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Léo  (Joseph), 
représenté  parle  sieur  Rowland,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  224,  pour  des  perfection- 
nements apportés  à  la  fabrication  des  arbres  coudes  des  machines  à  vapeur  et  autres 
coudes  ou  manivelles  (patente  anglaise  de  quatone  ans,  expirant  le  7  février  1873). 

118*  Le  brevet  ^invention  de  quinze  ans,  dont  la  denoande  a  été  déposée,  le 
50  septembre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par 
le  sieur  Leterre  (Joseph],  plombier,  à  Saint-Quentin,  pour  un  appareil  ayant  pour 
(dijet  dintercepter  tes  émanations  provenant  des  égonts. 

119*  Le  brevet  d'invention  de  (|uiriie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectiu'c  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marie  (Henri-Louis },  rue  Saint-Ferdinand,  n*  lo,  aux  Ternes,  pour  on 
■yHème  de  macbine  à  Aniiehtr  on  à  moissonner. 


isoT  Le  brevet  d'inralkii  île  quinze  ans.  donX  U  denniult  A  été  déposée,  le 

10  •eptcmbrc  iHag.au  5rcr<^tarint  de  la  préfoclurc  du  df^parlemcnt  de  la  Seine, 
par  U  «ociclé  Meouel,  Possox,  David  et  Troullicr.  lu  gociaulâ.  repré»eutÀ»  par  i« 
émar  lÛeordeAtt ,  i  Paris,  boulevard  da  Strasbourg ,  u'  ^5 ,  pour  un  genre  de  jupon. 

131*  1.0  brevet  (Viavention  de  (^inze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo.s('c,  le. 
n  seplombrrt  iS.hj.  au  semUnnal  de  la  prt^fecture  du  département  des  I^udcs. 
oor  le  sieur  Mc^rac  (\ictorj,  pliaruiaciea.  «  Dax,  pour  la  fabricalion  des  fT>^y<'cs 
DitnmineiuL 

Ia"  brc\rt  d'invonlio'i  (\p  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éU'  d«fnos<*e,  1$, 
13  septembre  i8â9,  au  secrétariat  de  la  prcfcctnro  du  d(^partcnii  ut  de  la  Seine, 

rir  la  dame  veuve  Oulman  (Désiréc-Uabet-Lév)  },  rcprésculee  par  le  siuur  Dre^ioii», 
Paris,  rue  de  Bondy .  n*  54,  pour  des  perfoctionnemcDts  «pporlés  dans  la  falwrii  sii— 
des  porle-moimaie ,  porte  ciparcs  rt  aulrrs  articb's  analopjes  en  cuir. 

.1^3*  Le  brevet  d  iuvcuttou  de  i|uijitc;m5,  dont  la  demande  a  été  dépoS4&e,  le 
lO  septembre  iKjg,  nu  secrétariat  de  la  prérectnre  dn  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Parfitt  (Jobn-Spalding}  .mécajuden,  représenté  par  le  sieur  d^Aubrévifle, 
A  Paris,  botilevard  (1*>  StrasI  our^' .  n'  Co,  pour  une  macbine à estttBper à dlAUd lea 
têteâ  do  boulons,  rivcl:^,  vi»  et  aulies  objets  analogues. 

134*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  deinande  a  été  déposée,  ki 
?i  r^rplembre  i85q  ,an  secrélnrint  de  la  préfecture  du  département  du  Nord  ,  parles 
^if  urs  F'clb  lirr  (Louis).  Coulou  (Gcorf^es),  mécaniciens,  elDoulceron  (Alfred),  dcssi- 
ualeur.  représeali-s  ]iar  b>.  sieur  Micbaux,  à  \alencieuneâ,  ponr  un  robinet  graisseur 
continu. 

laj*  I.e  brt'vct  fVi.ivciition  dp  qninie  ans,  dont  In  demande  a  ^t.'  dé-posée,  le 

12  septembre  i8û(^,  au  secréiariai  de  la  prélecture  du  dcpactement  de  U  5etae»par 
le  sieur  Péricbon  jeune  (Alesandre] ,  ladcnr  de  pianos ,  élisant  domicile  diec  le  sieur 
Péricbon,  à  Paris,  rue  de  la  Maddetne,  n*  87»  pour  un  sn  .stème  de  pupitre  pour  pianos. 

rVirjx  crition  'le  qnin/i^  afs.  dont  la  dcnian«le  a  été  déposé-c ,  le 
scplembrc  au  sccrétainal  de  la  pn  lcclure  du  Uéj^arlcmeaL  du  liàut-lUiiu , 

par  le  sinir  lli<diard-Dn^dale>Kay,  rabricant,  à  MiUhouse.  pour  une  application  de 
la  vapeur  d'eau  au\  ti^su»  et  lits  ilc  colon  teints. 

lî-*  I.e  brevet  d'invention  de  atiinze  ans,  dont  la  di  nian  le  a  été  déposée,  le 
19  septembre  1809,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dépaitemeul  des  Ai*deuaes, 
ar  le  sieur  Rondeau  (Pierre),  mécanicien ,  à  Saial-Jean*au»-Bois ,  pour  une  marbiue 
lettre  les  grains. 

128*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  septembre,  au  secréiariat  de  la  préfeoture  du  départtnwt  de  la  Seiae,  par  le  «ieor 
SoQoiet  (Gustave) ,  à  Paris»  me  jaçob,  n*  &6»pour  un  système  de  soupapisa,  vanmi, 

clapets,  roliimls.  etc. 

129"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  imh,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
'  le  32  septembre  1S59,  au  seerilariat  de  la  préfecture  du  département  du  Celvados, 

parles  sieur.s  Talbot  [)•  nMt  Gis  (F.'lix-Hruri-KviiMi  Picrn'  et  Jcan-Bi^UsIfr'ÉdoaanQ^ 
ÀCaen,  pour  une  macbine  propre  à  creuser  la  Ici  re,  dite  <;<'otc/«He. 

i5o"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
I9seplen)bre  i8j(),  au  secrélarial  de  la  pnTi'ctiu  p  du  département  des  Vosges ,  par 
le  sieur  rinh  nit  de  Méiioiiville  f  Micbcl-Frant^ois  Aiitoinc^»  faMotiit  de  reculcr  A 
Aaaiberviik-r»,  pour  lui  sucboir  mécanique  de  iécule, 

i3i*  Le  brevet  d^invention  de  mimie  ans,  dont  la  demanda  «  été  déposée,  le 
19  septembre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  <!u  déparlement  d<-s  Vus^'cs.  par 
le  sieur  Thibaut  de  Ménonville  (Micbel-Frant^ois  Autoiuo),  iabtîoant  de  fécul<%,  à 
Itambervillerii,  pour  une  laveuse  uM'canique  de  fécule.  . 

i3a*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
î3  septembre  iS'm),  au  secréfarial  ae  la  préfecture  du  drparlimienl  dr  la  Seine,  parle 
sieur  r>erton  (l'itrre  Tbéopbile).  mécanicien,  près  la  station  du  chemin  de  («T  de 
Noisv-le  S»ic,  pour  mécanique  propre  à  utiliser  la  force  centrifuge. 

io3*  Le  brevet  d'invention  de  quiiue  nus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
l'i septembre  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfeclure  du  départ t«mrnl  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Cart  (.\ntoine-JoaenJii-Kugène),  coustrucl^-mécamcicu,  à  PatU,  niiç 
HHb  Beuilly ,  n*  j  3 ,  pour  scierie  locomMlle  à  cy  lindre* 

j94*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deoiaodea  été  déposée,  1^ 
i5  septembre  iSâg.au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  delà  Seine, 
par  le  sieur  Casenlini  (Giovauni-Mariauoj«  représeolé  par.  le  sieur  lierpsl,  à  Pii^is, 
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me  <le  TÉchiquitr,  a*  3^,  pour  une  compoMlion  dite  hydnhberon,  dedisiée  à  èlve 

employée  dans  la  fabricatKta  des  objets  en  plâtre  et  autres  matières  anaiogii «s. 

i3j*  Le  brevet  d'îuvenlion  dont  la  demande  a  été  dépos«'e,  le  i.)  septembre  iSfig. 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlement  de  la  Seiiic,  |>ar  le  aieur  Cattell 
(^Rmnas),  médecin,  reprt'senic  parle  Meur  Tapp,  à  Paris,  rue  MeMpcniuer» 
9.  pour  un  perrcclioimetuent  dans  la  purification  et  le  traitemcut  dft  Ut^gulte- 
percba  (patente  an"'laisc  de  (luatonte  ans,  expirant  le  17  février  1873 J. 

i36*  I.e  brevet  a  invention  de  <{uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépOMte,  le 
1 5  septembre  i85<).  au  secrétariat  de  la  préfeelnre  du  département  de  la  Seine, 
par  In  société  Cbabei  t  jeune  ,  Carré  etDeboQI^»  O^oeiants»  à  Puîs.  nw  des  Je4* 
neurs ,  n*  5a ,  pour  un  ^enrc  de  tissu. 

-  157*  Le  brevet  d*!iiventHiii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  le 
■5  septembre  1859.  au  secrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  11  Seine, 
par  If  sietir  Cbatclle  (André),  imprimeur,  à  Paris,  rue  Deuphiae,  n*  ift,  jpour  Uil 
système  de  nresse  pour  impression  en  tailic-doucc. 

i96*  Le  brevet  d^vestfon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le 
1 5  septembre  1  SSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcfit  de  fa  Seine, 
parle  sieur  Daniel  f Samuel),  graveur-puillochcur ,  h  Paris,  rue  Netive- Saint-Au- 
gustin, n*  03,  pour  une  manière  de  guiUocbcr  et  graver  les  couleurs,  Ja  dorure, 
rargenture .  1^  ptaUttâ^ de It  pereficine,  des  crfstlux  et  de  tontes  espèces  de  terres 
emtes  éinnillécs. 

139°  Le  brevet  d'ruvention  de  quÎQze  ans,  4ont  la  demande  a  ^té  dénosée,  le 
»(  septennbre  iSSg,  an  secrétariat  de  li  préfecture  éa  département  de  u  Seine, 
par  le  sieur  David  (Onéstfne-Attgujtin)^  représenté  par  te  sieur  Mathieu,  h  Paris, 
riîP  Sritnt  Sébastien ,  n"  'ir>,  ftonr  un  5vst?»nw  de  motifiMir  mécanitpic  ])ropr»*  à  Irans- 
ibrmrr  en  a^omëfé»  ou  boulets  crenx  on  pleins,  à  volonté,  toute  espice  de  minerais, 
de  péprtes ,  de  <AarbonsineBœ  et  ponssièfe  d^  coke ,  ete. 

j^o'  Le  brevet  d*invention  de  quinre  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée,  le 
i5  se[)femlire  iH')ç\,  an  serrélarfrit  de  la  préferliire  rhi  département  de  Ta  Seine, 
Mfle  sieur  Dupuy  (Jcviu-lbéodore) ,  irapriioeur-ltlbograpbe ,  représenté  par  le  sieur 
kcMrdeau,  à  Paris,  boulemrd  de  aHpM>iHirg,-n^  e3 .'pour une  presse «lifsaielitfiek 
graphique  A  'ionhle  elTet. 

1^1*  Le  hravel  d'iavenlion  de  qiriMi»  Mw,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 
i5  septembre  iSSg.  au  secrétariat  de  la  ptététÈm*  d«  d^rtemcat  de  ta  Seine, 
pir  les  sieurs  Entier  (Lduîs)  et  Krauss  ( l-lraest-I-Yédéric),  jAlirsnlii .  reiiréseotés 
par  le  sieur  Guion .  à  Parts,  boukmund S«iàtrllajrii««  s^,  poor  un systènae  d'isela* 
leur  pour  tiU  léléfrapbiqttes. 

lés*  Le  brevet  «rinvenuon  dont  ki4«Maide  •  <élé  dépesée.le  iS  septeaihm  tflB^, 
au  seonélMriiil  de  la  préfecture  du  dé(iartement  de  la  Seine,  par  te  .^i(Mlr  Kvans 
(DanîH^,  re[^r<'-senté  par  le  sietir  Barrault .  à  Paris,  boulevard  .Saiut-Marlin ,  n"  33, 
pour  des  pertfctjonuements  dans  les  chaudières  à  yapeur  tubulaircs  ti  dans  les  knu^ 
■eaux  on  ieysis  ynÉ^ptéa-jp^tonte  saglaiis  ^eqMliwa  SBs,'eapiiint  le  s»  imiiihm 
1875). 

143'  Le  brevet  d'iuveuiftoa  de  quuue ans,  doul  la  demande  a  éié  dépos(W,  le  i5  sep- 
nmKèm  i<5»  tm  afrMitriH  <Éi  toféiécmre  dn  déparienent  de  la  Saute ,  par  le  siewr 
Ctm4  iMm)t  nétofliaitt.  représul^  par  le  sieur  Le  Blaoc,  à  Paris»  me  âMOle^ppft* 
]ine,n*  a.  pour  des  jh  iH  ctionnementsdans  les  machiner «'i  tondre. 

144*  ii&  brevet  d  iaveuiiou  de  quinze  aus,  d»ni  la  Uemande  a  été  dûiMsée,  le 
li eaptenoiire  «itt^,!!»  seodlaritt  éa  ia  pféCicliiM  4ii  4ép«rten8nt  «de  »  fieinei 

par  lo  sieur  Iléroz  (Alexandre),  cordonnier,  h  Pacis»  flM  MllrDMMIÎ^He,  Wt  l<t« 
pour  un  moyen  dç  fabrication  de  cbanssures  en  cuir, 

I  'i5'  Le  brevet  d'invention  de  quiuiie  atts  ,  dont  la  Ueuuindc  a  été  déposée ,  le  lô  aeo« 
t0mi>rc  18Â9.  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  U  Seine .  par  le 
sieur  Lhu  il  lier  (MichelF.douard  1 .  fabricant  de  bromes,  représenté  par  le  sieur  Bi» 
fiwdeau, à  Paris,  buuieurd  de  Strasbouq^,  a*  33* pour  unjMraicédé  oe  fahricaUysn  àn 
boutons  A  trous,  etc. 

i46'  Le  brevet  d'invsirtiein  do  ciuinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  septembre  iSSg,  au  secrétarial  de  la  préfecture  «bi  département  de  la  Seine  ,  par 
le  sieor  Lilteau  (Antuioc)»  iabricaut  de  boulons,  r^pi-c^euVé  p«u'  ie  sipur  Ls  lUauCvi 
à  Paris,  me  Sainto-Appoiine.  n*  a*  pour  des  perfeiAioiiiieneata  dana  Ja  consmutimi 
Çt  la  fermeture  des  boutons. 

U?*  Le  ^vet  d'iaveatioa  de  quisM  ans»  docd  la  demande  a'  it£  d^^posée*  le 
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38  InûlAi  iSSjk,  tn  leerétariat  de  la  préfecttire  da  dépirteinent  du  Bhôoe,  i»«r  le  tieur 
Haiuoii(Jean*lîepiistc).  (  lisant  aoinicile  c1)cz  le  sienr  FiUion,  rae  Neuve,  a*  5.  à 

Lyon,  pour  un  in*'lirr.^  raliriqiicr  la  chrr.illc 

148*  Le  brevet  d'mvetiliun  de  quiiiieans,  dontla  demandea  clé  déposée,  le  i3  sep- 
tembre 1859  .  an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  ne  la  Seine  .,  par 
le  sienr  Marie  (Jr.in-I.ouis) ,  rrprrscntr  par  lo  sieur  Ilerpst,  à  Paris,  me  de  l'Échi- 
quier, n*  39  .  pour  dos  periectioaoeœeotA  dans  les  appareils  pour  mouler  les  liquides 
par  la  pression  de  Tair. 

149*  Le  brevet_d*inventioa  de  quinte  ans,  dont  b  demande  a  été  déposée,  le 
16  septembre  1859.  au  secrt'lariat  de  la  prôrecturc  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Marly  (Jcan-Baptistr  Alfred) ,  chimiste .  rue  de  Calais,  h*  A3,  à  lii  llevillc  , 
pour  le  bUtnchimeut  des  chapeaux  de  paille  aiusi  que  des  pailles  de  toute:» soiles. 

i5o*  Le  brevet  d*invention  de  ijuinzc  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  septembre  iSSg,  an  secrétariat  de  la  prtTecture  du  dt'partcment  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Mézy  (Tbéodorc*Palmyre  el  Exupèrc-Louis].  coitTeurs,  élisaut  domi- 
cile è  Paris,  rue  Saint^Hwioré,  hàUtl  des  Empereurs,  pour  un  procédé  de  préparation 
du  cuir  et  pour  son  appUcatbn  k  la  fabrication  des  Umpets  et  pemiqnee,  oit  cn'r  cAe- 
velu. 

i5i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  septembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mushet 
(Aoberi),  métailurgiate.  représenté  par  le  sieur  Kiritpatrick,  a  Paris,  me  Martel, 
n*  1 1 ,  pour  un  alliai^c  métallique  perfectionné  (patente  anglaise  da  quatone  aoi, 

ejtpiraul  le  18  mars  1875^ 
i5s*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée, le  i4  septembre  1859, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmeni  de  la  Seine,  parle  sieur  Mushet 
(Roherl),  métallurgiste,  représenté  par  le  sieur  KirLpatrick,  ù  Paris,  rue  Martel, 
n*  1 1 ,  pour  des  peri'eclioanemontA  apportés  à  la  fabricatiou  de  l'acier  fondu  (patente 
an^tse  de  qnatmnteans»  expirant  le  iSmars  1873). 

i55*  Le  brevet  d'invention  dont  la  deuiaudc  a  été  déposée,  -le  i4  septembre  iSSg. 
au  secrétariat  de  la  préfecturfî  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mushet 
(Aobert),  métalliugi^^te ,  représenté  car  le  sieur  Kirkpatrick,  u  i^aris,  rue  Martel, 
n*  1 1  •  poor  des  perfectionnaaMMa  à  la  fabrieatiott  de  Faciar  fondai  (patadle  angilaiie 
de  quatorze  ans.  expirant  le  19  mars  1873). 

i5.i*  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  pi^fecture  du  département  de  la  Seine, 

Sar  le  sienr  Nivière  (Marie-Manrice-Isidore  ) ,  à  Paris ,  ma  dn  Bat,  n*  4o>  poor  eljeCi 
e  campement,  tentes-liLs  et  tentes-cuisînrs  porles. 
155°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  denuinde  a  été  déposée,  le 

14  septembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  âetne. 
parle  sieur  Opprnheîmer  (Isaac),  fabricant  de  plumea  aaélalliqocs .  r^fésenté  par 
le  sieur  Guion.  h  Paris,  houirvard  Saint-Martin,  n*  39,  piwil  pmflil liliwiainmill  ÉaiH 
lous  les  genres  de  plumes  méuilliqucs  et  porte-plumes. 

i56*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  septembre  1859.  au  secrt'tariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  8efaM, 

rir  le  sieur  Ouvré  (Théodore-Désiré' ,  opticien .  représenté  parle  lieur  Amonrook, 
Paris,  rue  Saint-Martin,  n*  353,  pour  un  compte-hls. 

iS^T  Le  brevet  dlnvention  de  quinte  ans.  dont  11  demande  a  été  d^Moéé»  le 
i3 septembre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine. 

par  Te  sieur  Passedoit  (Jean-Baptiste),  constructeur  de  machines,  représenté  par  le 
sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  appareil  vaporisateur 
•crvant  de  belle  à  ftemée  on  retour  de  flamme  Ama  Uê  maehines  HMomoMlea. 

i58*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demandée  été  déposée, te 
i3  septembre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Pelletier  (Jean-Baptiste) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue 
Sainl-SélMUitien,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  encriers  4  pompe. 

iSg*  Le  brevet  d'invotition  de  qtiinre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 5  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  û  Seine, 
par  le  sieur  Rénard  (Louis-Pierre),  filateur,  élisant  domicile  chez  le  steur  Lnet, 
néfoeiant,  à  Pwia,  cour  des  PetHes-Écturiea,  if  8,  pour  un  métier  continu  à  filer. 

i6o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  septembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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par  les  sieiira  Roger  (VietAr-Gostave)  et  Lëdion  (Jolten),  à  Rosny-sur-Oorcq,  âtnnt 

domicile  à  Paris,  me  Ranirau,  n*  <( ,  pour  paille  plastique  en  collodion, 

161*  Le  brevet  d*învciUioii  tlo  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ik  seplciubrc  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préTcclure  du  déparlement  de  la  Seine, 
par  le  sienr  Rossignol  (Nicolas-Germain) ,  mécanicien ,  à  Paris,  me  Sedaine,  a*  SA, 
pour  une  machine  A  essorer  les  étonos,  système  Uossignoï. 

162*  Le  brevet  d'invenlion  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  septembre  iSSg .  au  secrétariat  ne  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Sibon  (Tlu'ophile-Kdme)  et  Marie  (Jean-Louisj,  représentés  par  le  sieur 
Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin.  n°  35,  pont  des  moyens  et  un  appareil 
destinés  à  refroidir  les  cor^s  et  «péciaiemcnl  les  liquides. 

tHy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
\h  septembre  i85c),au  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Tisnerant  (Jean-Gustave),  négociant,  me  Auœaire,  a'  55,  À  Paris,  pour  un 
enduit  imperméable  dit  enduit  hydrofugc  Tisscrant. 

164*  Le  brevet  dHnvention  ()e  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  (li  i  osée,  le 

16  septembre  i^jg,  au  secrétariat  do  la  préfeclnri'  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  \iney.  Sommier  et  Uamm,  fabricanti  d'arlicles  de  rumeurs,  repré- 
sentés parlesieur  Mathieu,  à  Firis,  rue  Saint-Sébastien ,  n*  45*  pour  des  penec- 
tionnemenis  apportés  dans  les  porte-cigares. 

i65''  Le  brevet  d'invenlion  <le  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  septembre  iSôg,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pRT  la  société  ncivatletle  frères,  febrictnits  de>voitares,  représentés  par  le  slenr  Bar- 
rault,  à  Paris,  boulevard  Saint-5lartb .  n*  33,  pour  un  systhne  de  montage  de  voi- 
tures. 

i6€*  Le  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  septembre  iBSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlenient  de  la  Seine, 

Ïar  le  sieur  Rlalter  (Heiu'i],  Iioi  loger  mécanicien ,  à  Pari*;,  me  du f^ubooi^g-^aint- 
lenis,  10,  pour  uu  presse-papier  calendrier  et  à  méridien. 
167*  Le  farevel  dHnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  septembre  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RbAne, 
parlesieur  Roen/e  (André\  me  Tnju'n ,  n'  po,  à  l.yon,  pour  application  direcle 
aux  butons  destinée  uu  tirage  de  la  domre  ut  de  l'argenture  par  les  procédés  électro- 
diimiqucs. 

iGS"  I.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  20  septembre  jSjq,  au  secrétariat  de  la  préfoctm'c  du  déparlement  de  la 
Seine ,  par  les  sienrs  Cnevrier  (  Antoine  ).  pharmacien ,  à  Paris ,  faubourg  Montmartre , 
n*  31 ,  et  Antier  (  Jcan-Rapliste-Victor),  docteur  en  médecine,  élisant  domicile  cber  le  . 
sieur  Preileuv ,  à  Paris .  cité  Trévi8e,n*  sA,  pour  l'emploi  de.désiofcctauts  des  odeurs 
i:t  saveurs  naturelles  el  auUcs. 

169*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ansi  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le 

19  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfccttu'c  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Colombe  fils  (Cliarles  .  ingénieur-opticien,  à  l'aria,  quai  des  Grailds- 
Augustins,  n°  57,  pour  un  appareil  dit  mivronii  trc  LiKjrol. 

170*  Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans.  dont  la  «lemande  a  été  déposée,  le 
17  septembre  iSôy,  au  secrétariat  de  la  |)rérccturc  du  lîcparlcnicul  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Deiisie  (Placide),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Ulanc,  hi  Paris, 
me  Saintc-Appoliuc ,  n*  3 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  appareils  destinés  à 
préparer  les  liquides  gaxeiu. 

171*  l  e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deniande  a  été  déposée,  le 

20  septembre  iSjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparicment  du  la  Seine, 
par  le  sieur  Dony  (Marcellin) ,  chez  ie  nenr  Renoir  et  comuagnie ,  Paris,  place  Ven- 
dôme,     1.'),  pour  perfectionnements  à  la  fabrication  du  clilore. 

17a'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  septembre  ti^ôa,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  laSeine, 
par  le  sieur  Dnrel  (Jean-Baptiste) ,  fabneant  de  sabots  et  de  galoches .  rue  des  Vertui^ 
n*  5o,  à  la  Villelte ,  pour  un  genre  «le  montage  pour  les  sabots  en  bois. 

173*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  septembre  iSjq  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Gingembre  et  Damiren,  manufocturicrs,  représentés  parle  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paris,  l>oulevard  de  StrasboDig/n*  23,  pour  un  système  d'agrafes  oonsues 
iViécfni^vemcnt  surj^bans. 
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17V  Le  brevet  d'inventioa  d«  qainze  aos,  dont  U  douumde  a  été  tVfatiyr. 

Inréricure,  parletieurGodorroy  (.CMÎmir).  olanchisseur,  rue  de  Flon*nce.  S ,  m 
Rouen,  potir  nno  pn'paratio'i  traiisformaiA  le  ramcch  en  filaments  texUIes  bT4|»cbûu 

175*  Le  brevet  d  invention  de  «^uiiiie  an:»,  dont  la  demande  a  été  déposée^ le 
■6  septembre  i85(),  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparfement  «K»  la  Smme. 
par  la  .v»cii'lé  SouaimiM  cl  conipaf,'nîo ,  pour  Ta  fahrication  des  serrures  n  hour,  rcpfé- 
senlés  par  le  aieur  Guioti ,  à  Pari», boulevard  Saiat-Martiu»  u*a{|,  pour  perfec&îoiui»' 
ineots  dan>  les  serrures. 

179*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  an»,  dont  la  demande  a  i'U  déposée .  le 
17  $eptrnd)n'  iS.'xj,  an  secn'lariat  de  la  préfecture  du  drjiarienient  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Laneuvillc  (Âdolpbe-Hippol^te),  horloger,  À  Paris»  rue  de  Confiant ine» 
n*  I.  pour  un  produit  cn}Mi(|De  dit  earbt-motme, 

177*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déuos^e^  le 
§9  septembre  i85g.,au  $ccrrUiri;it  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Sein»', 
par  Iti  sieur  Lucot  (Henri),  mécanicien,  à  Paris,  rue  de  Lyon,  n*  h,  pa&sage  Mou- 
na,  pour  une  cooaèonlioo  d*un  genre  de  pierre. 

178"  Le  brevet  a  invention  di'  nuin/*'  ans.  <!<)!it  la  demande  a  été  dtfptdée.le 
90  seplemlire  iSSg,  au  secrétariat  ne  la  préfecture  du  département  dn  Hhône,  par  le 
aieur  Macoi-s  (Antoine)  et  Co<deii  (Léou-Cnnslant  j .  place  Louis  \VI,  n*  10,  à  Ljfon. 
pour  des  moyens  de  conservation  de  là  brine  de  moutaide. 

i-<(*  1-4'  bn-vet  (ritncntion  de  qninte  arr"*,  dont  la  demande  a  été  dépos(?e,le  17  sep- 
tembre 18J9.  au  becrétai'ial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  MaHîgand  (Théodore-lfërdlnand),  chef  de  cuisine,  avenue  de  Clicby,  âBi(& 
gnoUes.  pour  un  penn*  de  lit-somuiicr  dit  iommicr  Srmit  aruîs. 

iSo'  I.r  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demnndo  a  été  déposée,  le 

septembre  18^9,  au  secrél^triat  iie  la  préfecture  du  déparlt-mcnt  de  la  Seine,  par  le 
Sieur  Manchon  ( Jules-Slanislaa] , fabricant  d'articles  en  porcelaine»  â  Paris»  rue  dba 
Enfaots-Reiifcs,  n*  8»  |2p«r  on  fiM>tloir  inaltérable  applicable  aux  allnniettcs  di»* 
iniquo». 

lot*  t»  Imvet  d*ïnvention  dont  la  deaunde  a  été  déposée ,  le  1  ()  septembre 
1839,  111  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sicvirs 
Merton  (Ab  v.mder"  et  H(>\\(îo!i  (James),  représentés  par  le  sieur  Matbieu,  à  Pari», 
rue  Saint-Sébastien .  u*  /lo .  pour  des  perfectioiinemouts  dans  le»  appareil»  propres  à 
ToblenUon  et  1  la  régularisation  de  la  force  aootrice  (patente  anglaue  de  cpiatone 
ans,  expirant  le  ni  luars  1875). 

182'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  dé-poséo ,  îe  17  sep- 
tembre i8'>p.  au  aecrélariat  du  la  préfccturcdu  département  de  la  Seiue,  par  les  sieurs 
Tîoblet  et  Thibourrile ,  fabricants  d'instnlments  de  musique .  représentés  par  te  lleiir 
Rresson ,  A  Paris,  rue  de  l'relagne,  ti*  T)- .  pour  des  pei-n  ••tic>tiiieniet»t8  dans  rott- 
liliage  servant  iik  la  fabrication  de  certaines  parties  des  instruments  à  vent. 

i83*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  deraandea  été  dé(x>!ié«,le 
19  septembre  1809.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seio^, 
par  le  sieur  Xotteh  t  f  Joseplj  (instave) ,  «lirecteur  de  filature,  repn^enté  par  le  sieur 
nicordeou,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  25»  pour  un  compteur  métrique  ou 
régulateur  de  filature. 

184"  Le  brevet  (finventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  septembre  iSr)r).  au  secrétariat  (?e  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pur  les  sieurs  Payerne  (Prospcr- Antoine),  Godier  ( Frédéric docteurs  en  médecine, 
et  Lcmarqtiand  (Aristide),  licencié  en  droit,  à  Paris»  les  deux  preauers,  rue  Neuve- 
des-Mathurins»  n*  17»  et  le  troisième»  tue  d^Seine»  n*  79* pour  o|b  appareil  dit 
kyârostal. 

i85*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Ye 
17  septembre  iSjf),  au  secrét^u'iat  de  la  préfecture  du  (U'partemeut  de  U  Seine,  par 
Ye  sieiir  Pltibp|)e  (Tbi'odure),  fabricant  borloger,  représenté  par  le  aieur  Ricordèau»  à 
Pans,  boulevard  de  Strasbourg»  u*  23»  pour  un  réveil-briquct. 

188'  Le  brevet  dTinvenlion  de  qninte  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée ^  le 
ig septembre  k859«au  secrétariat  de  la  préfccttn^  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Piofi  (î  ouis-Marie) ,  fabricant  d'objets  d'acier,  représenté  par  le  sîetir 
Bicordeau,  à  I\u  iH.  boulevard  de  Strasbourg»  u*  j3»poujr  un  système  de  fermoir  pour 
portot-monnaio ,  portefemlîe,  trousses»  etc. 

«87:  Le  brevet  d'inventioii  4»  dix  aqa»  dont  la  deman^  0  été  déposée»  U  ff  Mj^ 

Digltlzed  by  Googl( 


B.  n"  88'i. 


—  m?  — 


tcmbrc  i83i),  au  secrc^lai'iatde  la  pn-fecturc  du  dcportcmeni  de  l'Aisue,  par  le  sieur 
Qnenncfssoti  (Pierrc-Henri-Elienne).  rabrieant  de  tiSBa,  à  Mantbrehato,  pour  des 
lîffTidé^  basin-fjntp  à  plis  snJin  ,  ot  Hps  bandps  jaronas-pn/c  'i  plis  ordinaires. 

Le  brevet  d  itivenlion  de  quinze  an**,  dont  la  demande  a  élé  déposi^'e,  le 
17  septembre  1859,  au  spcr<^'tariat  de  la  préfecture  du  dëuarteini;tit  de  la  Seine,  par 
1«  detniiiMHe  Roger  (Mane  Ange-ÉittiKe),  'rm  Nem^de-nMouse,  a*  3t ,  à  Hikff, 
|Minr  un  penre  de  l>allo»)s  jnner. 

\H<f  Le  brevet  d'inveuliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 9  septembre  1859 ,  mt  wteréumUA  m  ki  préfeetom  du  déparlMnent  de  la  9nne ,  par 
le  sieur  Rbiu  (Pro^per),  mécanicien,  me  Sairrt-Liiiirail,  fl*S,  MletilTtf»  poumne 
Irtecliine  h  tailler  les  dents  eu  bois  des  roues  d'enerenn'je^. 

190  Le  brevet  d'inventiou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  êié.  déposée,  le 
iG  septembre  1859 .  Mt  «wnltaritt  de  le  pféfaBlui»  du  département  de  Ir  Seine,  par 
lo  sietn-  Snnp'iuri  ( André-Enp'  ne) ,  l>onrre!irr,  h  Paris,  rue  lîabille,  rt^i,  pOMf  dM 
perfeclioueroeats  apporlés  dans  la  labncation  des  colliers  de  chevaux. 

191*  Le  brevet  a  m^Tution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d<'posée,  lé 
19  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  prérectttTO  dtt  département  de  la  Seine,  péT 
la  «Lune  veuve  Henry  Schlose  et  frère,  hibrirants ,  n-fm^^entén  par  le  simr  r,itron, 
à  Paris,  boulevard  2iaini«Martin ,  n*  3^,  uour  perfeotionuementa  aux  porio-ntonnaie 
al«astms  arlkle»  de  galnerie,  de  mtroi|timefie,  fenitilii  aveeune  iMdlve  étaMique  qui 
les  enteure. 

19a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  demande  n  él<^  déposée,  le 
SOsapiembre  18^9,  au  secrétariat' de  la  préfecture  du  départeuieiit  do  la  Meuse» 
par  le  aiem*  Timeraol  (Jemi-Baptiate) ,  profeseam»  à.  aaioMillriel,  p«Mv  mt  ■MHtai* 
pneumaliipie  à  ()rrssion  libre, 

193°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déndsée,  le 
1^  septembre  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépoilcment  de  la  Stîù», 
par  le  sieur  IMmi^t  (iUèmndre),  d>  iwinajana  m  cheMnx,  baulifvai^  d»  Clicl^» 
n*  16,  à  Montmartre,  pour  un  portrait-oniement. 

.  Le  brevet  d^invaiitioa  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  17  11  Blfiiiiu 
iSïk^,  au  secrétariat  de  la  préfaetara  du  déparmaent  de  la  >Seifie«  p«r  le  aieur 
TruftS  (TbomaS'Scaville).  représenté,  par  le  sieur  Sautler,  ù  Paris,  biHgdflvard  Monl^ 
martre,  n'  ih  ,  pour  d«5  perfectionnentenls  dans  la  fabrication  des  tuyaux  et  dum 
la  manière  de  les  assembler  (patente  au^ai»e  do  quatorze  ans,  expirant  le  21  avfil 

Le  brevet  d'invention  de  qninze  nus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«(^•septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  bcine.  par 
le  rieur  Villet  (  Josepb) ,  à  Paris ,  rue  de  Sëvres,  n*  i55,  pour  perfectioauementa  dan» 
Fart  de  composer  les  catadères. 

l'S'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  sefilembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  5eine .  par  le  sieur  Wri^bH 

golm),  fabricant  de  ressorts,  représenté  par  le  sieur  Guion,  h  Paria,  Ikmlafard* 
unt-h^rtia,  n*  3q,  pour  des  perfectionnemeolA  dans  la  fabrication  des  fils  de  fer  et 
d*acîcr  à  section  circulaire,  et  dans  les  fils  méuilli(|ue.s  ayant  d'antres  sériions  et, 
comme  les  premiers,  une  grande  largeur  ^paleule  auglaiâC  de  quatorze  aui» ,  uxpiraul 
ië  i&  février  1873). 

197*  Le  brevet  rl'invention  de  quinze  ans.  dont  la  dcniando  a  été  déposée,  le 
7  septembre  iSôo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département- des  Pyrénées- 
Orientales,  par  le  sieur  Anglade  (Antoine),  à  Perpignan,  pour  une  maciiiae  ayaui 
pour  objet  rextciisiriii  des  usages  de  la  |)cs<'mteur  sous  forme  solide. 

198'  Le  brevet  d'invention  dont  la  doniaiide  a  été  déposi  e,  le  ?>  septembre 
i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ëbùne.  par  le  sieur  bird 
(tbomas)»  représenté  par  le  sieur  Zacbarie».rua  de  Botirbon,  a'  Ao,  à  Lvon,  pour- 
.perfeclionnemcnts  des  castors  (palenle  anglabe  de  quatorze  ans.  expirant  le  a6  ao6t 
*S73J. 

199*  l'C  brevet  d'inveiUion  de  qviiazc  aus,  dont  la  dcjuande  a  été  déoosée».  le 
ii  septembre  iSSg ,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  Vauc1uae„Mrv 
lé  sieur  BonnanI  [Daniel),  fabricant  de  papiers,  à  Soqpies,  pour  un  appareillé  MU 
Œrect  a  enire  la  paille  pour  la  fabrication  du  papier, 

20(/  Le  brevet  d'iu\enlion  de  quinze  ans,  dont  la  deutaude  a  été  déposée,  le 
S^septcmbrc  iSâp,  au  secrétariat  de  la  (Hréfecto^  du  départemant  dt  la  Dordogne.p 
pff  le  sîetir  fiknrdas  (^îerre-lioms) ,  à  Périgueux ,  pour  un  piano  tusllq[ue  des  jarnins. 
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20i'  Le  brevet  d'invenlion  «juiiiro  ans,  dont  la  demande  a  ét«'  d«^posée ,  le 
27  septembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déuarteaieut  de  la  Giroude, 
par  le  sieur  Cavalerie  (n«nçoû) .  rue  CoastiatiB,  ni*  a3, 1  Bocdeuii,  pour  on  no- 
leur  applicable  à  toute5  sorte»  de  machines. 

202°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
24  septembre  iSjjj  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scine-Infté» 
rieore,  par  le  sieur  David  (Louis-Prédénc-François),  fabneant  deehalnea.  rae  des 
Pincettes,  n*  44  ,  au  Ilavrc ,  pouf  une  machine  a  comprimer. 

2o3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  septembre  iSSq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  sieine,  par 
le  sieur  Derrtey  (Jeao'Joaeph-Jules) ,  mécanidea,  A  Paris,  chemin  de  nwdb  de 
Ménilmontant,  n*  21,  pour  un  porte-forel  ù  monvrmenf  <  iicnlairc  continu. 

304°  Le  brevet  d'invention  de  ouinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a6  septembre  1$^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj^artement  du  «Nord,  par  le 
iieor  Descampa  (Louis) ,  mécanicien  et  horloger,  à  Anxin.  pour  applicatioci  d*tine 
grille  fixe  i\  harrc.nix  mobiles  à  tons  \v%  foyers  quelconques*  et  à  la  fermeture  simol- 
tance  des  carreaux  uar  l'ouverture  de  la  porte  du  foyer. 

ao5*  Le  brevet  d*iiif«iili«i  de  <|ainae  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
a6  septembre  1  S.^o .  au  leerélariat  de  In  nrétecluredu  départementdea  Ardennes,  p0r 
le  .sieur  Dorhon-Ùelvaux ,  mécanicien ,  a  Thin-le-Nîonli<T .  pour  un  métier  à  tÎMOT 
senu  mécanique  pour  la  fabrication  des  tissus  de  mérinos  et  autres  analogues. 

ao0*  Le  brevet  d'invention  de  ooinie  ana,  dont  b  demande  a  été  déposée,  le 
31  septembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  pidfeelnre  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Drapue  Ucan-Charles) ,  entr^reneur  de  oonverlnres,  rueGamier,  a*  5. 
à  .Neuilly ,  pour  une  foniie  de  tuiles. 

207*  Le  brevet  d'invention  de  «rfnte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
?7>  sr[<t«'inl)n'  iHôf),  ati  secrétariat  ne  la  pri'fcrlnre  du  département  dn  Rhône,  par  le 
sieur  Ouchamp  fils  (Pierre),  rue  de  Commehe,  u"  17,  à  Lyon,  pour  im  genre  de 
afphon  pour  les  boissons  gazeuses. 

S08*  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Ij^  septembre  iS.'ïç)  .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
Sieur  Gantillon  (  Denis  1 ,  apprèteur,  etc.  représenté  par  le  sieur  Tony-Carrct,  à  Paris , 
me  Saint-Lonis-au-Marais,  n*  60,  pour  un  rouleau  fait  avec  du  feutre  de  laine ,  pour 
fapprét  et  le  cylindraf^  du  foulard  dit/onlard  de  Lyon. 

"ori"  T  e  lircvol  fl'invmf ion  «le  ijniii/.e  ans,  (loiil  la  dfinanth' a  été  déposée,  le 
36  septembre  1869,  au  secn^tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le  aieor  Gerrel  (Joseph  ) ,  rae  Charlemagne ,  n*  58 ,  à  Lyon ,  pour  un  polissoir  ponriet* 
étoffes  de  soie. 

I.f  brevet  d'iiunition  ùc  quinze  ans,  dont  l.i  demande  a  été  déjiosér,  le 
3(1  septembre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 
le aienr  Gtzon  (Jo>>eph) ,  né^cianl,  rue  de  la  Poulailierie,  n*  31 ,  à  Lyon ,  pourvue 
machine  h  fabriquer  les  /.éphyres  en  ^aze. 

211"  f.e  hre>et  d'iiiveiif ion  de  quiUze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret,  par  le 
sienrGuesnon  (Tves*Marie-Angnsle),  mécanieien,  rue  de  l*Écn<Saint*Laurent,  n*8. 
à  Orh'ao»,  [.our  un  appan  il  nu'canicjue  destiné  h  mélanger  les  blés  etles  farines. 

■M-2'  Le  brev<'l  «l'inveiition  de  qtunzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
?5  septembre  iSjq,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  du  Doubs,  parle 
comte  de  f>ouffroy  (Ch'arleiJoseph-Ferdinand),  à  Abbans-Dessons,  pour  un  système 
de  fn^i!  h  bascule  se  charj^eant  par  la  culasse. 

2i3°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  .nis.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  septembre  i8ôy,  au  sccrétari.il  de  la  préfecture  du  dc|iartemeiit  de  risère.par 
le  sieur  I.Acroix  (Lonis>Praoçois),  serrurier,  à  Entre-deui-Guiers,  pour  un  aystfana 
d*cspaî:nolelte.  ' 

2i4*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
34  septembre  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Ardennes,  par 
les  ^, leurs  Lagosse  (Jules  et  Léandre),  pn[M'iiers,  et  Quentin  (Frédéric],  négociant, 
à  Munt^on .  pour  modifications  dans  la  fabrication  du  papier,  de  la  carte  et  du  ca^Mi 
mécaniques* 

3i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
ai  septembre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfceliare  du  départanent  de  l*Onie,  pv 
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le  sieur  Lambert  jeune  (Charles-Énile) .  serrurier,  à  Argentan .  pour  une  madûne  i  , 
battre  les  grains,  avec  manège  à  un  cheval. 

2iC'  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  élé  disposée,  le 
28  septembre  1809.  au  secrétariat  de  la  prérccturc  du  dépai'temcnt  de  la  Gironde, 
par  le  sieur  Lavergnc  (Pierre),  rue  du  Champ-de-Mars ,  n*  5 ,  à  Borderas,  pour  une 
machine  propre  à  fabriquer  des  poches  de  papier  collées  h  double  fond. 

317*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
26  septembre  iSôq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde, 
parle  sieur  Limau  (Édouard-Pierre),  rue  Marengo,  n*  11,  à  Bordeaux,  pour  un  bou- 
chage (\o  bouteilles  applicable  à  toute  esp^ce  de  vases. 

216'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
so  Mptembre  1869,  au  secrétariat  de  la  prélécture  du  département  dundre-eU 
Loire,  par  les  sieurs  Maire  (Charles-Joseph-Léopold),  représentant  de  forges,  elc.  et 
Vallée  JJean-Bapli.ste-Frédcric-Jules; ,  cnvalier  au  sepiii-me  hussards,  terrasse  des 
Carmélites,  n*  1 1,  à  Tours,  pour  emploi  de  Teau  et  de  la  vapeur  d'cuu  comme  corn- 
ImstiUe  auxiliaire. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^-,  dont  la  demande  a  éli'  d('pos('e,  le 
33  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  dépa«*temeut  de  l.i  (iiroiuic, 

Sar  les  sieurs  Montrant  (Achille)  et  Cahuc  (Adolphe),  rue  Bouquii.re,  n*  :i8,  à  Bor- 
éaux, pour  un  système  de  casier  à  bonleiUes. 
210°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  septembre  iSâQ,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Migou  (Adolpiie).  docteur  en  médecine,  à  Fans,  rue  Saint-Honoré, 
n*  167,  pour  bains  nutritifs  h  la  léguminc. 

111*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3p  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  Montagne  (Eugène),  blanchisseur,  section  d*Esquermes,  h  Lille,  pour  une 
machine  h  repasser  le  linge. 

222°  Le  brevet  dinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  septembre  1809.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seiue,  par 
le  sieur  Rondul  (  Louis-Aucuste  ) ,  m'gociant  en  cafés,  à  Firis,  rue  de  Provence»  n*  1 1, 
pour  procédé  de  ton<Tnrlion  du  caft'. 

225*  Le  brevet  d'iiivcalion  de  (quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

30  septembre  iSSg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i*Oise.  par 
le  sieur  Thémé  (Casimir),  fabricant,  à  Villicrs-Vicomte,  pour  une  nuichine  tadléo* 
strophe  Thémé,  destinée  à  retordre  les  fils  employés  dans  les  tissus. 

22^"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

31  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Vallentin  (Jean) ,  me  Thoniassin  ,  n' 2/1 .  A  Lyon ,  pour  un  genre  de  chapeau  ilB- 
perméable  recouvert  en  drap  ou  étoQc  quelconaue  sans  couture. 

325"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  aont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s3  septembre  iSôq,,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Var,  par  le 
sieur  Va  idnbt  r^'  (Kinile),  horloger,  roe  de  rArsenal.  n*  52,  à  Toulon,  pour  une 
horloge  cbronométrique. 

satr  Le  brevet  d*iiiventîon  de  quinze  ans.  dont  la  deoMude  a  été  déposée,  le 
31  septembre  iSSq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Vanden  liielakher  (Jean),  représenté  par  le  sieur  Fringant,  à  Paris,  rue 
de  Provence,  n"  10,  j)Our  un  système  de  marqueur  pour  billards. 

«37*  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  septembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Vander  Spictcu  (Gustavc-Aloyse)  et  Deceuster  (Adolphe),  représentés  par 
le  sieur  Fringant,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  10,  pour  des pertcctionncments appor- 
tés  dans  les  machines  à  lire  les  cartons  pour  le  tissage  h  la  vapeur. 

238'  Le  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^  a6  septembre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  nréfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  tienr  Arrault  (Henri),  chhniste,  rue  ae  PEmpereur,  n*  11,  à  Montmartre,  pour 
applicatioji  de  produits  chimiques  à  la  fabrication  des  fards  de  la  ville  et  de  théâtre. 

229'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  2n  sep- 
tembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6ciuc,par  le 
sieur  Berger  (Jean-Baptiste),  bijoutier,  i  Paris,  rue  Rambutean,  n*  55,  pour  un 
système  de  chaîne. 

260"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  sep- 
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tembrc  iS5g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Cheviliard  (François),  employé  au  chemin  de  fer  de  TEsl,  élisant  domicile^  me 
Jtilaint.  n*  19 .  à  la  Chapelle-Stmt-Dcnis.  pour  des  perfecUonncBMiils  êjfpoxthduÈÊ 
îtÊ  disques  de  chemin  de  fer. 

l5i*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinic  ans.  dont  îa  lîcmande  a  été  déposée,  1« 
36  septembre  i8.'>9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépailement  de  La  Scaoe^ 
par  1« sieor  ChmièlowsLi  | Michel),  peintre,  ne  Len^roier,  n*  9|«  1  BatignoOM, 
pour  roues  à  reHorti  élasbqoea  »*appu|iiaiit  au  voitures  de  toute  aorte  et  tounuail 
avec  res»ieu. 

sSiT  Le  hrettî  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  le 
aS  ajq>tembre  1809.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeaient  des  Vos|^,jMir 

le  sieur  rourtoi^i  (Maiisiey) ,  man'clKil  forrant,  ;\  Sanvillc,  pour  UJl  Sjrtèmac^WII- 
drique  applicable  au  mouvement  u&cillaloirc  des  clocher». 
mST  Le  brevet  d*inventioa  de  qainie  ans»  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 

?  1  septembre  1839 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparli  inent  de  îa  Seine ,  par  la 
sienr  DieiiLifait  (Jule5-r.lovi>  .  ii('M.'oriant ,  représenté  par  le  sieur  Le  HIanc,  à  Paris, 
rue  Saiiitc-A|ipoli(ie,  n*  2.  pour  uu  système  de  coustruction  de  boites  ou  de  cartons 
ioittnés  à  contenir  des  manchons. 

ai4*  T'P  brevet  d'invention  de  ipiiiize  atis,  dont  la  de.tnande  a  été  (li'fioséc,  lo 
91  septembre  iSjq,  au  secrétariat  de  la  prérecturo  du  départcmcut  de  la  ^cinc.  par 
le  sieur  Dieulalait  (Jules-Clovis),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris, 
rue  Sainiic-Appciine ,  n*  a .  pour  un  tyankmt  de  gamttnre  de  manrhonf  dilefanulBrt 
Dienlafaît. 

a55*  Le  brevet  d'inveqtion  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  I0 
i4  mytwnhre  i85o,  au  acfcrétariat  due  la  préfecture  du  département  de  la  Setna,  par 

le  mur  Areyfus-Wcrth.  représenté  par  le  sieur  Sautter,  k  Paris,  boulevard  JUknl- 
martre,  n*  ih  .  pour  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  (issus  légers. 

a36*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  septembre  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parles  sieurs  Durand  (François),  mécanicien,  et  Pradel  (Henri-Auguste),  négociant» 
représentés  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  6aini-Martin,  n*  îd,  pour  dea 
perfectionnements  apportés  aux  métiers  dits  mkien  à  U  JacuuarL 

337*  liB  brevet  d  invention  dont  la  demande  a  été  déposée*  le  ti  septembre 
iSbç),  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Fields  (John-Jacob),  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris^  rue  des  Moulins,  n* 
pour  dea  perfectionnemento  apportés  dans  les  Umpoos  de  èheaatn  de  fer,  tnaeeptiUaa 
d'entrés  applications  (pateiUe  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  22  mars  1873). 

j38*  LcDTevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  sepLcuibre  iSJ^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sexué, 
par  le  sieur  Tieury  [Alfrod),  fabricant  de  garde-rohea^  ny[irescnté  par  le  sieur  Ricor- 
deau,  à  Paiis,  boulevard  de  Stiasbouig,  n*a3»poar  ua.piatoletaeiilànftàayatèBie 
eatensible. 

239*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 

21  septembre  i8r)Q.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  fi^ 
le  sieur  James  (Cnaries-Tillinghast) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  fue 
des  Moulins,  n*  7,  pour  pcrfoctiouacmeuls  apportés  dans  les  projectiles  de  cauoet 
rayés. 

aie*  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
as  septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine*. par 
le  sieur  Jesson  (Jeou-Eug&ne),  bijouticr-borloger,  représenté  nur  le  .sieur  Claës,à 
Vêt»,  bealevera  de  Strauxmrg.  n*  23,  pour  un  petit  Uacon-brcioque. 

a4i*  l  e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  septembre  iSj().  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  il) 
sieur  Laibnl  (Pierre),  négociant,  à  Alats,  pour  une  forme  de  tuiles. 

343*  Le  brevet  (Tinvontioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée#la 
•3  septembre  18^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lambert  (Alc.\andre-Prospcr-Lazare) .  rue  Saint-Louis^  n'Q,  et  impasse iSaUklU 
Lows.  n*  3,  à  BatignolLes,  pour  un  appareil  hygiénique  dît  imuuîm  d^ daniA. 

2à3*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeéef.J(l  - 
ih  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lebel  (Jules),  représenté  par  le  sieur  Claês,  À  Paris,  boulevard  de  Sl^c^ 
heuif ,  n*  93,  foor  «M  ataeeaaare  ealapQM. 
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ikk*  Le  liiovot  iSammthti  4a  quinse  ans,  doot  la  demande  a  été  dépotëe«  le 
tk  fteplcmhre  iSSq,  an  secrétariat  de  ia  pnlfecturo  du  département  de  !a  Seine,  fut 
le  sieur  LilUendahl  (Gustave-A.),  mécanicieu,  représenté  par  le  sieur  Vaj>p,  k  Pacia« 
nMlioBl|»ciiticr,  n*  6,  pour  wi  w/ÉlkmB  éê  ligaim  ét  auit  par  la mofaa éea  fienx 
pyiMachniQues. 

2^5*  I  f  lucve*  d'inx-cntion  de  quinze  ans,  dont  la  drm  mrlf  n  /fé  d<^posee,  le 
38  s(  ptcuvhic  it^^f  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  déparlcmcut  du  Rbonc,  par 
baîeur  [^orrain^DiiialiMir  ( Jaan-Claoda) .  me  de  la  Charité,  n*  48,à  Lwii,  i)ourappIi> 
ration  d'un  molctir  rjnpîcoïKjno  .iiix  machines  h  estamper  et  Trapper  ï^s  médaiUcs. 

aiG*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

23  septembre  18J9,  au  secrétariat  ae  la  prérecture  du  département  de  la  Seioe,  par 
le  Mear  ée  Malbee  (Jacques-Élidat).  à  Fana,  me  4*Aiigoiilèiiie4a-Teaiple,  n*  38, 
poiv  un  graisseur  perpétnrl. 

2h'f  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dor^  ia  demande  a  été  déposée,  la 
37  septembre- 1659 ,  aa  aecrétariat  é&  la  prérecture  én  départenenl  de  la 
Garofuie,  par  les  sieurs  Marceille  (Félix}  et  Ferre!  (Armand),  industriels,  Pont-dea- 
Demoiselles ,  à  Touloxise,  pour  une  machine  dite  pendule  rkctrn-mnfcur  à  râtenn. 

3&8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|K>sée,  le 

24  sept<ynbre  1859 ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Martin  Saint  M.irtin  (ITenri),  eapbyé',  I Paria,  diéTréme,  11*90, poorper- 
foctionnenienls  aux  armes  à  feu. 

249'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
septembre  18Ô9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pV 
le  sîrnr  Monlcy  (Achille-Nicolas),  horln^jcr,  me  Cadet,  n°  i3,  à FariStpCariUiapp^ 
reii  dit  reHwnloir,  propre  À  remonter  toute  espèce  de  pendules. 

aSo*  le  IweTet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépoaée ,  le  t6  aepteiatee  1859 , 
4m  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  llayier 
(Geor^'e),  représente  par  le  sieur  Brade,  à  Paris,  rue  Sainte-Anne,  n'  r>9,  pour  un 
compteur  pour  mesurer  et  indiquer  les  distances  parcourues  (patente  anglaise  de 
^piatonce  ans ,  expirant  le^  96  mars  187^)* 

j5l*  Le  brevet  d'invention  de  qninzc  an?,  dont  la  demande  n  été  déposée,  le 
M  septembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^^parlomcnt  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Parfitt  (Joiui'Spaldiug] ,  mécanicien ,  représenté  par  le  sieur  d'Anbreville, 
k  Paris,  boulenord  de  Strasbourg  ,  n"  Co,  pour  un  véloci  m  l'être  nautique  indiquants! 
inscrivant  d'une  manftre  Continue  la  viteaao  de  marche  des  navires  et  celle  dacoih 
rant  de  l'eau. 

sSi*  Le  brevet'  dTiRvention  de  oulnte  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  lo 

31  septembre  iSSg,  au  secrétariatae  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Pinchheck  (James) ,  représenté  par  le  sienr  Bmndnn ,  à  Paris,  me  des  Mon 
Rns,  n'  7,  pour  perlectioaneincnts  aj^portés  aux  compteurs  à  gaz. 

aKf  Le  nrevet  d'invention  de  qninze  ans.  dont  la  demanée  a  été  dépoaée,  I0 
21  septcnil^c  i8r)<),  an  s^rrélariat  de  la  pr«Tfclnrc  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Ilenard  (Étienne-Édouard),  négociant  exportateur,  représenté  par  le  sieur 
Gnion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39,  pour  diverses  applications  du  mica. 

sSIT  Le  brevet  d'iflnrention  de  qiiinze  ans,  dont  la  denunde  a  été  déposée,  le 

septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  j>rérf  cture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Reysx  (Jean-^jwHaume),  ingénieur-mécanicien,  représenté  par  le  sienr 
d^Aubreville,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  m*  60,  pour  wm  mindm  à  presaiaa 
concentrique  h  Tusag^e  des  tours,  des  macbines  à  mortaisea,  dba  Umenses.  etc. 

a55*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  septanl)re  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Rochette  (Uippolyte)  et  Léolar  (Antoine),  roonleors  en  brame,  rapréBenléa 
parlcsiaiirDM8oa*àAvb,fn«  de  ftnatigie, «T  S7,  pour  vm  bec  de  gasmodéra- 
leur. 

356*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  34  septembre  1809, 
an  secrétariat  de  la  oréfiecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  afeur  SmiÂ  {Tkê^ 
mas-Briggs),  tonnelier,  représenté  par  le  sieur  Yapp,  à  Paris,  rue  Montpensier, 
B*  6 ,  pour  un  perfectioauement  dans  la  fabrication  des  bondes  et  de  leur  placement 
dans  les  trons  des  fûts  ou  antres  vaisseaux  pour  les  liquides  (patente  anglaise  de  qua- 
lorzc  ans,  expirant  le  i"  janvier  1873^. 

257*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dornandc  a  été  déposée,  le 
33  septembre  i850,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine, par 

90* 
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le  sieur  Van-Ackèrc  ( Alfred  ),  représenté  pcr  sieur  Dreyfous.  à  Pàris,  rue  <I« 
Bondy .  n*  .  pour  un  mode  de  préserver  do  tout  accident  les  voyagears  placés  daa» 
une  voilure  quelconque. 

s58*  Le  brevet  ^mwùHoa  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  s4  septembre  iSSg. 

au  sccrc tariat  de  la  pnTccturc  du  déparlcmnit  de  la  Seine,  par  le  sieiur  WinlcT 
(Uenry),  nu'canicicn,  repn  sent»-  par  le  sieur  Barranll.  à  Paris,  boulevard  Saint  Mar- 
tin ,  u*  33 ,  pour  uu  appareil  ou  machine  servant  à  peser  ou  k  bisser  les  sacs  pleins  et 
autres  objcu  poiidreaa( patente  anglaise  de  quatorse  ans,  expirent  le  i5  septem> 
brc  1873). 

sSq*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  rleniandc  a  <^lé  d<'po5éc,  le 
sA septembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  prcfeclure  du  dcparlement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Yapp  (George»>Wayts(aelI),  agent  de  breveb.'à  Paj-is,  rue  Montpensier.  n*  6, 

four  line  méthode  ou  periectionneinent  dans  la  manière  de  mélanger  et  déodmîscr 
huile  de  goudron,  de  houille  et  autres. 

a6oP  Le  nrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
36  sepleoibre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Khône .  [lar  le  sieur  Arbaud  (Dlaise),  menuisier,  au  Bove,  pour  un  criUe^bltttloîr  dit 

tambour-cnbLcur  économique» 

s6i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  iSjg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par 
les  sieurs  Ikrbicr  (Jules^  et  David,  Tahricants  de  rubans,  rue  de  la  Croix,  n*  1  ,  à 
Suint-Ëlienne,  jpour  application  de  l'impression  sur  tissus  à  des  dessins  obtenus  en 
armure  et  flottâ  de  cnaine  et  de  trame  quelconques ,  au  moyen  du  lissage  du  méUer 
à  la  Jacquarl  etbasselice  dit  fum6ev* 

2G2*  le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  septembre  iSôq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par 
le  sieur  BeUochc  (Frauçms-Sébastien) ,  Talnricant  d'évcntaib.  A  Funs,  nie  Notre- 
Deme  de-Nsxareth ,  n*  17,  pour  un  éventail  dit  crentail  orientât.  * 

Le  brevet  d'invention  (îc  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
jo  septembre  iH5g,  au  secrétariat  de  la  prcleclure  du  dépaiiemcnt  delà  Loire,  par 
les  sieurs  fiodoy  et  Jacailemont,  bbricants  de  rubans,  place  llarengo,  n*  a,  à  Saint- 
Étienne.  pour  application  de  fimpression  sur  lufaana  gase  ou  genre  gase  dits  sol> 
Jtrino, 

a64*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
7  octobre  1859,  secrétariat  de  la  prérecture  du  département  du  Rbône,  par  le 
sieur  Boisson  (  Louis -Au^^usle) ,  représenté  par  le  sieur  Zacharie,  à  Paris,  rue  de 
Bourbon,  n'  4o,  pour  un  four  économique  propre  à  cuire  la  brique,  tuile,  carreaux» 
poCeriea,  cbanx  et  tous  produite  céramiques. 

s65*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  octobre  1809 ,  an  secrétariat  de  la  préfeclnrc  du  di'partemenl  de  la  Meurthe,  par  le 
sieur  firisac  (Èugcoe),  fabricant  do  broderies,  rue  âaiate-Catherine,  n*     h  ^ancY,  ' 
pour  une  machine  à  brader  les  objeto  à  parties  droites  et  à  parties  tournantes .  teia 
que  cols,  manchettes,  mouchoirs,  bonnete,  etc. 

266'  Le  brevet  «l'invention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  sep 
lembre  iSôg,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le  sicur 
Âraehe  fib  ainé  (Dominique) ,  chapelier,  k  Begnols,  pour  un  procédé  de  cbspeaux  de 
feutre  dit  feutre  Hfufjcnla. 

267'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drômc, 
par  le  sieur  Brunet  (Louis), msrcfaand,  au  Bonrg-lfes-Valence.  pour  nne  madune  à 
laver  les  indiennes. 

268*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  septembre  18Ô9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bhûne.psr 
la  aiour  Catenot  (  Josepb'Altiandre-AngBste) ,  représenté  par  le  iieur  Bnllon.  csons 
Moreau,  n*  39,  k  Lvon,  pour  un  tnstrament  4  Fusago  du  pesuge  M  du  mésange 

simultané  des  céréales. 

369*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  oetobre  1859,  su  secrétariat  de  la  préfécture  du  dépaitement  de  la  Drftme,  par 

le  sieur  Clerc  (Hippolyte),  à  Saôn,  pour  un  procédé  pour  le  lannnpe  des  ruin;, 

270*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  (a  demande  a  été  déposée,  le 
s6  septembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Charente, 
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nar  ie  sieur  DeUgc  neveu  (Pierre) ,  à  la  Couronne,  pour  un  moteiu*  mu  par  Temploi 
du  mercure  avec Taide  du  vide  de  Tair  ou  femploi  de  tomt  liquide. 

271*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  dcmaiule  a  èlé  déposée,  le 
5  octobre  1859,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  dôfiartcmonl  de  la  Gironde,  par 
les  sieurs  Dubois  (Théophile)  et  Dormoy  (Pierre-Jacques),  le  prcutier»  rue  Malbec, 
n*  106,  et  le  deuxième,  rae  Saint-Vincen^de-Paut,  n*  87.  i  Bocdeaoi»  pour  lU 
^^me  de  couverture  mixte  de  wagons  dite  cwvtrturc  mixte. 

i'j2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*' octobre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  du  I^ord,  par  le 
sieur  Duhamel  (H.  S.),  négociant,  place  de  TAnenal»  n*  7,  à  Lille,  pour  un  système 
d'élan \  parallèles. 

273'  1^  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  septembre  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Durand  (Louii-Jaoqnea),  eatreprenenr  de  plomberie,  à  Paris,  rue  SainW 
Nicolas-d'Antin  ,n'7<),  pour  nn  robinet  se  fermant  seul  et  portant  raccord  à  incendie. 

274*  Le  brevet  d'invontion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  octobre  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  uréiccture  du  département  du  Puy>dc-Dôme, 
parle  lieur  Dureau  (Jean-Baptiste)»  directeur  de  la  fanriqne  de  sucre  de  Bourdon, 

Iionr  un  système  de  colonne  d'évaporatMm  et  de  oonoeotration  pour  la  ISibricatioa  et 
e  rafTina^j'c  du  sucre,  etc. 

270'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  octobre  iSjg ,  au  secn'tariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  ttour 
Gadrat  f  Pi(  rro-Aristide) ,  industriel,  Grande  Rue,  section  de  Wazemmes,  a  Lille,  pour 
un  procédé  de  nettoiement  anhydre  applicable  à  tous  déchets  gras  provenant  des  fila- 
tures de  laines,  loies,  cotons  et  lins. 

Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
î)  octobre  iSjp,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drômc,  par 
ie  sieur  Laget  (Francois-Louis-Fcrdinand),  lîlateur,  à  Valence,  pour  une  machine 
destinée  à  extraire  ou  cocon  double  de  belles  soies  fines ,  produites  par  les  cocons 
simples. 

277*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

4  octobre  1859^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Ehône,  par  les. 
sieurs  Léger  (Emile)  et  Faury  (Antoine) ,  me  Bonrgcy ,  n*  6.  à  Lyon ,  pour  un  système 
de  chaussures  colorifèrcs,  syslhne  Lé^. 

278*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demgnde  a  été  déposée,  le 
8  octobre  18Û9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i'Âin,  par  le  sieiur 
llalo  (Léon),  a  Pyrimont-Seyssol,  ponr  un  béton asphaltique  (application  des  produits 
bitumineux). 

279*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  septembre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Marin  (Nicolas-Théodore],  professeur  de  mathématiques,  et  Bainbeanz 
(Firmin),  à  Paris,  le  premier,  boulevard  Mazas,  n*  70,  le  deuxième,  me  de  Poa- 
thieu,  n*  37,  pour  un  organe  niécanique  dit  étui  mobile. 

380*  Le  brevet  d'invention  de  quinze -ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
I**  octobre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Marx  (VVitîielin) ,  fabricant  de  portefeuilles,  à  Paris,  rue  dttCbaume,  H*  l5, 
pour  passe-partout  avec  coulisse  dans  l'intérieur  des  albums. 

381*  Le  orevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Mitoe,  par  le 
sieur  Michon  (Luc),  montée  Saint>Barthélemy,  n*  so,  à  Lyon,  ponr  nn  genro  de 
vernis  transparent. 

383*  Le  brevet  dTinvention  de  «niinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  HautpRbin,  par 
le  sieur  Muller  (Moïse) ,  mécanicien,  à  Guebwiiler,  pour  un  système  de  cbapeau  de 
propreté  de  cyhudrc  de  lilaturc. 

383*  Le  brovet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  septembre  iS5g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Bn6ne.  par  le  sieur  Ouvière  (François) ,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  17,  à  Blaneille, 
pour  un  casinographe,  observatoire  populaire. 

284*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  piéfeduro  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
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'  erifwr  Wm  ftaartal-iirt»iiii>é),  jjfcfitipl  <f meriwi ,  â  fIrtB .  roe  du  Firabour^ 
dtt-Teniplc ,  a*  92 ,  pour  un  genre  d«  poit«^upe. 

285'  Le  brevet  d'invention  de  q?iinn»  an^,  dont  la  demande  a  ^lê  déposée,  le 
S-ectobre  i8rig,  ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  di^parteinent  du  &hône,  par  le» 
flieiirs  Perrej^au  eC  ib,  4limt  «fonrieile  cbcs  I»  dune  Mbrhi^MwctlfM^,  iw  A»> 
pt^rialr,  à  Lvon.poiir  ua  inovrn  employé  pour  riAeiver,  à  11  tBinlan  dOHlpMB» 
sions,  couleurs  variées  sur  chaînes,  soit"*  el  étoffer  df  ?*oie. 

Le  brevet  d*HiYentiou  de  quinxe  au»»  dont  ia  dcnrimido  a  été  déposée,  le 
5  octobre  i8j<|,  au  secrétarntfl»lar|>p|iectare  du  département  ds  i,pTàimi 
Petit  (Félix),  fjihricant  de  savons,  éli.-wnt  domicile  cncz  le  sieur  loquet .  nio  Basse. 

7,  à  Lille,  pour  emploi  de  la  turbine  au  lieu  de  la  presse  et  d«t  paoien  e»  tôle 
peopfapoiMr  opérw  Ife  tlpiiHim  dv  k  Midc  dTafcefti  poiane.  etc. 

2S7*  Le  brevet  drinvention  dè  cranue  ans ,  dont  la  demande  a  été  ilépiafa.  li 
f** octobre  j85m,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par!<^ 
aieurs  Feyronuet  et  Laprade,  iabhcaots  de  ruban»,  place  âaint-Cbarfte»,  a*  12^,  à  âaiaC» 
toM»,  pw  wécMii t  «MUaé  à  régalamar ,  daiw  !>  ftèriwiHep  ■n'  ks  wuhmM  mx 
dirfhl  1«  plus  on  moins  d'épaisseur  du  fil  de  trnme. 

iMP  L»'  brcvft  d'invention  tir  rjuinsie  an;»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
^Mlabre  iSjg.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  départemeui  de  l'Aobe,  par  &• 
aiaar  Poivrel  (Jnles-Nioolas),  mécmicien ,  nie  du  Palau-d«<JMk»»B^s6,  èlmya»» 
IpOOF  diaposeurs  h  broder  sur  conseuscs-hrodeu&f  s  m<  caniquet» 

289^  Le  brevet  d'invention  de  nuinxe  ans,  dont  Li  demanda  a  été  dép«6ée,.  \m 
3» septembre  1859.  au  seeréUriai  de  la  piéfectore  du  département  du  1im»A4ihim^jfU 
la  siaur  Scheurer-RoU,  *'-^*r-*  ?i  T^nn .  fwr  nirlMÎtinf  ii  riHmiMia  par  ili 
dissolutions  acides  de  caséum  el  do  fibrine. 

sgttT  La  brevet  d'inveultoa  de  cptinie  ans,  dont  la  demande  a  ét^î  déposée*,  le 
^octabra  i8.'9 .  au  Mcrétuial  dt  la  préCtetare  da  déparlamea^  de  la  Loire,  par  les 
aitara  Sellcnct  (François),  chef  de  eare.  et  Oiyard  fils  (  Barthélémy  ).  maitnc  de  for» 
(03,  à  I\ivc-de-Gier,  pour  une  clocne  de  sécurité  appliquée  amdtf^pMS  toocnaata 
existant  sur  les  clicinins  de  fer.  et  mue  par  les  train»  en  marche. 

99**  La  bfewi  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  diwinda  a  été  dépotée,,  le 
3  octi)]'ro  iSjg,  au  sccrélariaL  de  la  préfeclurc  du  dépajtomeul  du  Nord.  |  nrl'-  n:  v  i:r 
'  âÏJb'DcAbounet ,  inailre  matHUsu»*,  rue  SaintrJaciyie»,  a"  të^à  Ltile»pour  un  a|i^*> 
reil  destiné  à  préparer  les  boites  en  carton. 

agi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
3o  scptomlire  iS.'i.).  nn  ?^crétariat  de  la  préfecture  du  dép.ii  lf  nient  du  Haut-Rhin  ,  par 
Le  sÀeur  Weber  (kuule),  chimiste ,  à  Mulhouse .  pour  une  teinture  aulonaatc  appli<yiéa 
i  certames  matières  spéciales.  ' 

293"  Le  brevet  d'inventton  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été"  déposée,  le 

26  scplenilire  i.S3»j,  au  .st  ciélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ifaîuur  VVrirbt  i^Jajnesj,  mccanicicn,  représenté  par  le  sieur  6amsou,  ù  Paris,  rue 
Mtrfay,  bT  >i,  pouf  système  de  constructio»  d'ane  aecre. 

agi'  Le  brevet  d'invontinn  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*' octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Raudet  (Paul) ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  h  Paris,  rue  Saint-Scbastiea . 
TOflt^,  pour  addition  d'une  batomiette-p4Hgliard  an  armes  à  feu. 

srp"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  septembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
k  iîeur  Bertaud  (Caton) ,  fabricant  de  meullIcB.  me  Mesliiy,  n*  67,  k  Vu%b,  peur  m 
(pnre  de  bureau. 

29O*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  l** 
37  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  pi*éfeclure  du  deoartemcnt  de  la  5eiue,  par 
fes  aieors  Bonière  ÎÊb  (Mfcliel)  •  chlmisle,  et  Lemeltids  (ra-Adooardj ,  pliarmaciea. 
représentés  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pari^,  rue  Sain^-gétutien,  nT Ip»,  pour  fl^ppi» 
cation  de  la  plycérinc  au  graissage  des  machines.  * 

297"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été'  déposée.  le 
36  septembre  1K9.  an  secrétariat  de  fai  préfecture  du  départmmtde  le  Seine,  par 
le  sieur  Porsan'  (1  In  odore),  coiflenr,  représenté  par  le  sirnr  Rîronlean .  A  Par», 
boulevard  de  Strasbourg»  a"  23, pour  un  système  d'élaaticiti:  applicable  aux  pante* 
Ums.  gilets  et  antres  vétaÔBienta. 

298*  Le  brevet  dTmYention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  septembre  1659,  ao  sevrétariat  de  la  piéfbclnre  dit  département  de  fit  Sniie,  par- 
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!c  sieur  Boiilhors  ^Hector),  fabricant  de  compteurs  pour  le  ga/. ,  h  PmM,  boulevard 
de  Strasbourg»  n"  46 ,  pour  perfectionnements  au&  compteur»  ù  gaz. 

299'  Le  brevet  «finvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3o  septembre  iSdq,  au  spcri^tarial  de  la  préfecture  du  (lôparlomcnt  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Busson  (Louis-Charles) ,  soufTlclicr,  à  Paris,  rue  Foataiae>aurIioi,n*  5^,  pour 
un  conlre-placagc  en  toile  à  toute  espèce  d*rbénisterie. 

do(f  t»  bravet  d'hivention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
T7  seplearibrc  iSrjg,  au  secrétiriat  de  îa  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Carred  (  Théodore-Henry  ) ,  à  Paris ,  rue  Folie-Biéricoort,  n'  26 ,  pour  un  genre 
de  carte  géographique. 

•  3oi*^  Le  brevet  dlnvenlibn  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
2g  septembre  iHjo,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Coquatrtx  (Jean-Benjamin) .  mécanicien ,  à  Paris,  rue  Folie-Méncour(,  n*  45, 
ponr  ûcs  procédés  mécaiiiqaes  de  lédlictiuu  et  de  Ibbncaliofi  des  tissus-tapis» 

Soi*  Le  brevet  d*inveution  de  quîn/.e  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée,  îc 
27  septembre  1859,  an  secrétariat  de  la  prrfecturc  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Deiagneau  (Louis-Cbarles-Att^'ustin) ,  ingénieur  promoteur  du  touage,  et 
Dn  loetift  (Juan  Mwi») ,  iiiésanii  le  u ,  1  e  p  r  é  se  rt  tés  par  le  siaoT  Mrtbieii,  à  fbris»  rue  Sein^ 
Sébastien,  n*  45 .  pour  un  appaimi  «écankiBe  fvofve  fB  iHMapett  aiileaMiiqin  des 
swtrfi'iiiii  et  autre»  ok^ets. 

do3*  Le  brevet  d*inveiition  de  ^nee  ans,  dent  la  densande  a  dié  déposée,  le 
16  septembre  iHôg .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenent  de  la  SeiB0*far 
le  sieur  Deplasse  (Jean-Baptiste),  fabricant ,  représenté  par  le  sienr  DesmissetQXsà 
Paris,  rue  de  Cléry,  n?  32 ,  peur  an  montage  de  métier  à  tisser  «t  tissu  de  paille. 

9olf  Le  brevet  tfiiieenliwdBMUa  ismsBii  m  été  dépeeéa,  le  39  septembre  ittf, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Soine ,  par  le  sieur  Derby  (Himsn). 
négociant ,  représenté  par  le  sieiur  Guion ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Martin ,  n*  39 ,  pour 
un  système  de  serrures  et  fermetures  pour  portes  de  cotlrcs-rorU,  portes  d'apparte- 
ments et  antres  (  patente  améticaiise  de  q— lume  ans ,  eapârantle  9  nssiimbi  ii  1873). 

5o5'  Le  lin  vct  d'in\(  nlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  * 
a6  septembre  i8i>9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Deschamp»  (Lugèue-Psosper).  marqueteur,  et  LcacofBec  (^ugèue-Alexandr^, 
Ikiaoriste,  à  Paria,  rue  de  la  Boquellaft  le  premier»  wt  éf^.el  la  seaand,  nT  pMr 

appareils  à  eau  de  stdtz. 

3ot»'  Le  brevet  d  iuvcution  de  quioae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
te^septembvtf  iSSg,  an  seapétaffiat  de  iapitfecteae  dn  départsmsnl  de kiei— ,  ym 
le  sieur  Duplan  ( ConsUni),  phanaaeien»  àBifii» ma dmBKhianiin«         pmsr  m 

timbre  humide  à  bascule. 

307*  Le  brevet  d'iuvculion  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
37  septembre  1859,  au  secrétariat  dalapréreêture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Dupont  ( Pierre-Uouorc } .  entrepreneur  cl  fabricant  de  (puncailleric ,  repré- 
senté par  le  sieur  PeU,  à  Paris,  rue  Caumartin ,  n'  53,  pour  une  tarièsa' à  sjHmk 
lans  tmçoir  m  vis» 

3o8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposéa*  la 

36  juillet  i8'h),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcnient  de  la  Haute-Garonne, 
par  la  dame  Duros,  uéc  \  i^ofis  (Jeanne),  iingère,  rue  de  la  Pomme,  n'  i^,  à  loulouss, 
pouTjcbemises  hygiéniques  «lites  ehmmm  E*  Daroc. 

3og'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  sfplctnhre  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  aicuv  Fuuquèrc  (Théodorc-Couslant-René) ,  dcssinaleur,  à  Paris,  rue  ilaaibuleau. 
ttf  85,  pour  application  de  la  pholograpbîe  &  la  reproduction  de  la  dentelle. 

3 10'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

37  septembre  i8â(^,  au  secrétariat  de  ^préfecture  du  département  de  la  Seine,,  par 
la  soaétë  Cargan  et  compagnie .  rue  de  Valenciennes  »  n*  7,  à  la  Villette ,  pour  système 
de  générait  ur  à  vaporisation  ou  à  échaoBboicnt  spontané. 

Su"  Le  Ijievet  d'invcntioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  cli'  déposée,  le 
3a  septembre  18. '9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenent  de  la  Sciue,  par 
bainir  GtOan  (Ileur)-Aleiattdre)(lkbriatnt  daeenets.iPmi,  ma  de  fisamfliiia. 
n*  33,  pour  un  réservoir  à  parapluie. 

3i2*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  étr-  di' posée,  le 
a8  septembre  iSôji,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
fe  slenr  Gmrnd  (mco]as-Alea&),  ftbdcantdrencve»  a  mis,  me  Mbnlorgneîl,  a* 
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|>onr  teinture  propre  ati  coton  ou  fil  hleu ,  ainsi  au*aa  papier  boû  toint  et  sans  indigo. 

3i3*Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  (^l<'^  d(^posée,  le 
i"  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  çpéreclurc  du  dc^pariemciit  delà  Seine,  par 
le  sieur  Guyonnct-Dupi^rat  (Nicolas-Loois-Antoinc) ,  fabricant  de  cartouches,  repr^ 
sentr  j  .ir  I*<  steur  Nfathieu,  à  Paris,  rue  Snint-Sélxistien ,  n*  45» pourdes perfectMMl» 
ncmeiits  apportés  dans  les  appareils  h  former  les  cartouches. 

Le  brevet  d'invention  de  auiiuc  ans,  dont  la  duimnde  a  clé  déposée,  le 
a8  septembre  1859,  au  secrétariat  ae  lapr^ecCure  du  dépudment  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Herbclot  /  Armand-Louis-André),  rue  du  Dôme»  H*  10,  kPâÊVf,  pour  ftvia 
automoteur  à  sabot,  pour  les  chemins  de  fer. 

3iS*  Le  brcTet  dlnvenfioQ  dont  le  denmde  a  été  déposée .  le  27  septembre  1 8  J9  » 
an  secrétariat  de  la  préfecture  da  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Homer 
(George),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  P.iris.  houlrvard  Saint  Mar- 
tin, n*  19,  pour  de:i  uerlccliuunemeuLs  daus  les  niovcns  de  séi-ancagc  du  chanvre, 
do  lin  ou  autres  maliVrea  fibrenica,  et  dans  les  maoïines  emplnyccsà  cet  effet  (pa- 
tente anglaise  de  quatorze  ans.  eipiranl  le  28  février  1873.) 

3ir»°  Le  brevet  d'invention  <lonl  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  octobre  1809.  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Huse  (Samuel)» 
rapréaenté  par  le  aieur  Mathieu ,  à  Pluria,  me  Saint^ébatlten,  45 ,  pour  une  eoÊa^ 
truction  perfectionnée  de  m.iChiiie  à  vapeur  également  propfe  à  élever  Tcan  (palMie 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  ic  i5  février  1873). 

317*  Le  brevet  d'inventioa  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  sepicBsbre  i8$o,  au  aecrélanat  de  la  préfèetare  du  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Hihalcheir(Jcan),  représenté  par  le  sieur  Mathieu .  .1  Pmis,  rue  Saint-Sébaa» 
tien ,  n*  /|5 ,  pour  des  procèdes  mécaniques  prspres  à  la  iabrication  des  tonnes,  ton- 
neaux ,  barils ,  etc. 

S18*  Le  brevet  dMoveiitiea  de  qrnnae  ana,  dont  la  demande  a  été  déponée,  le 

17  septembre  18^9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par 
le  sieur  de  Malbec  (  Jacques-Élidat),  à  Paris,  rue  d'Angoul6me-du-TempIe,  n*3â« 
pour  un  gazogène  mobile* 

Si 9*  Le  bievet  dTiwveetioii  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
27  septembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dôpnrlement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  de  Malbec  (Jacques-Élidat),  à  Paris,  rue  d'Angouléme-dn-Temple ,  n'  3S« 
pour  un  soufflet  A  fermetnre  hydraulique.  •  * 

Sso^  Le  brevet  d^invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  septembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfectnrr  du  d/partement  de  la  Seine,  par 
les  sieers  Miroy  frères,  liabncanls  de  bronze,  représentes  par  le  sieur  Guion ,  à  Pans, 
boulevard  flaiiil  Marlin ,  A*  99 .  pour  perTeetiomiements  am  lampes.  • 

S9i*Le  brevet  dinvealion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée',  le 

97  septembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  In  Seine,  par 
le  sieur  Perrinon  (Pierre-Arthur),  à  Pans,  rue  des  Vieui-Augustins,  n*  4o,  pour 
lampe  ftimivere  à  diaphragme  di^nsew. 

32S*  Le  brevet d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
317  septembre  1859,  bx\  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  L-i  Seine,  par 
le  sieur  Sergent  (  Frédérick  ) ,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Bresson ,  à  i^aris ,  rue 
de  Bratagne»  n*  37.  pour  ime  machine  à  bouter  les  épin^es  sur  papier. 

Sa3^  Lebrevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  In  (1(  mande  a  été  déposée  «le  7  août 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Tam-et-Garonne ,  par  le 
sieur  Sauvcton  (Gilles-Adolphe),  à  Montauban ,  pour  une  voilure  mécanique. 

S9|*Le  brevet  d'invention  dont  la  demandée  été  déposée,  le  98  septembre  iSSg» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Smith 
(George),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  î3, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  cordons  de  cbapeaui  (patente  anglaise  de 
qfuatorse  ans,  expirant  le  lojum  1873). 

3j5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

98  septembre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin, 
Mr  le  sieur  Sommer  (  Frédéric  ) ,  renrésenté  par  le  aieur  Messmer,  direeteur  de  l*kiiâB9 
deGraflënstaden,  pour  un  appareil  à  long  tuage  appliqué  aux  looomelivea  et  chas* 
dières  tubulaires. 

S36*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
90  septembre  1839 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemest  de  la  MH,  p» 
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ie «ieur  Tolhauscn  (Frëdérie|,  à  Paris,  boulevard  Boaac-^ouvdle ,  n*  33,  pour  un 
système  de  iiipon-tonmare  dit  jnpon-tounutre  /lofteBe. 

327*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deoauunde  a  été  déposée,  le 
10  octobre  i8")9,  aii  sccr<^Uirial  do  la  pn'Tccliirc  du  fb'partemcnl  de  la  Ilaule-Garonne, 

rir  le»  sieurs  A^ban^re  (Erncsl)  et  liaient  (Jean) ,  négociants,  rue  Saint-Aubin  ,  n*  2^, 
Toulouse,  pour  une  rameuse  destinée  A  is  coupene  du  poil  de  lièvre  et  de  lapin 
devant  servir  à  la  mati^To  prcmif^re  do  !a  rlmprllcrio. 

328*  Le  brevet  d'invcntior»  dr  quinze  ans,  dont  la  demande  a  cto  déposée,  le 
5  octobre  i85f),  nu  secrétariat  de  la  prérectufç  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieivs  Bachot  (Franrois-Marie)  et  Machnrd  (Êtiemie),  chimiste,  représentés  parlé 
sieur  nicordcan.  A  Paris,  honlovard  de  Strasbourg,  n*  a),  pourun  procédé  de  pro- 
duction de  lalcool  et  de  ses  dérivés. 

399*  Le  brevet  dinventîon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bcandcl  (I.ouis-André) ,  tnnnofir.  nir  de  Fourry- Saint-Marcel,  n*  2,  à  Paris, 
pour  un  procédé  de  tannage  accéléré,  économique  et  rationnel. 

33o^  Le  brevet  dUnvention  de<|uinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  octobro  iSfïn,  an  sorrélarial  do  la  préfecture  du  dt'partomont  do  la  Trirondo,  par 
le  sieur  Bouillon  (Josepb),  à  Coutras,  hôtel  Marsant,  pour  un  procédé  propre  à  per- 
cer les  rails. 

33i*  Le  brevet  dHnvcntion  de  qninzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^  orinliro  1S59,  an  secrétariat  de  la  préfootnre  du  département  de  la  Seine,  par  la 
société  Caumont  et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue 
Sainte- Appoline,  n'  2,  pourun  s^tème  de  construction  d*éventafls. 

332*  Le  brevet  dUnVCntion  de  quinze  nus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iS  oclohro  1859,  au  secrétariat  do  la  préfecture  du  département  do  la  Soine,  par  les 
sieurs Ciianter  (John)  et  Annand  (David),  représentes  par  le  sieur  Saulter,  à  Paris, 
boulevard  Montmartre,  n*  th,  pour  perfectionnements  cuinf  la  censtructiuw  de»  four- 
neaux. 

333*  I.o  brcvot  (rinvonlion  de  quinze  ans,  dont  I9  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  1 809,  au  sccrélarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-luférieure, 
parles  sieurs  Coupry  (Pierre),  entrepreneur,  et  Blanchard  (Proaper),  menuisier, 
roulo  de  Bonnes,  au  Polit  llerniitape .  à  Nantes,  pour  l'utilisation^eemaie  faffce BSO» 
trice,  du  poids  de  tout  ce  <}ui  se  déplace,  se  roule  et  se  transporte. 

334*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  .deMiiide  a  été  déposée,  le 
h  août  1839 ,  .au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur 
Cros  { Pascal-litienne) ,  fahrirnut  d'instruments  aratoires,  élisant  domicile  chez  le 
sieur  Sabatei^  père,  rue  Kovigu.  n"  18,  ù  Âlger,  pour  un  crible  combiné  pour  cribler 
les  céréales,  saoles,  mortiers,  et  tamiser  les  cimenta,  plâtrea,  etc. 

333*  Le  brovcl  d'invention  de  quinze  ans,  dont  lu  demande  a  été  déposée,  le 
3  octobre  1839.  an  secrétariat  ùfi  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
Je  sieur  Deletlrex  (Gustave-Cbarles).  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à 
Tmru,  boulevard  Saint-Martin,  n*  33,  pour  un  genre  de  mitaines  à  manchettes. 

336'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmeut  delaSciue,  par  le 
aienr  Demeure  (Auguste) ,  représentant  de  oommeroe,  à  Paris,  xue  du  Bouloi,  n*  9, 
P9nr  un  procédé  appliqué  à  la  literie  et  à  Pameublement. 

337"  Le  brevet  d'mventon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
5  octobre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieurDeuster  (Henry-Guillaume),  armurier  et  horioger,  à  Paria,  me  GeoÉroy-rÀsnier, 
B*  1, pour  un  fixateur  des  selles. 

330*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
so  octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Hhôue,  par  le 
sieur  Dietz  (Frédéric),  chef  de  dép^t  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Boni^goin,  à  la 
«gare  de  Pcrracbe,  à  Lyon  ,  pour  un  frein  à  enrayage  instantané. 

339*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1*  octobre  i85g ,  an  secrétariat  de  u  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Durand  (rieire-Amédée),  à  Paris,  rue  de  TAbbaye,  n*  10 •  pour  moyens  dTuti- 
liser  le  vent. 

34o*  Le  brevet  d'invention  de  aninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  octobre  i85o,  au  secrétariat  de  la  préfecture  4»  département  de  la  Sdne,  par  le 
iieur  Dnleil  (oiliiert'RodolpIie),  talllear,  me  do  Prtu,  n*  3,  à  Plaisance»  pour  une 
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machine  dite  wutel^ Duteil,  ayant  potur  moteurs  Teau.  le  vent,  l'air  compriaai  «t 
aspiré. 

3^1*  Le  brevet  (finvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  <?lé  disposée.  le 
k  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  pri  fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
FUguière  (Jean-Baptiste],  constructeur,  représente  par  le  sieur  Bic«rdeau.  à  Pans, 
bowevard  de  SiimmnTg,  n*  s3.  poor  un  tystèine  de  délenCe  variable  applicable  aos 
BHichines  à  vapeur. 

343'  Le  brevet  d'invcnlioti  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i4  septembre  i6ûu,  au  secrétariat  de  la  préi'ectm'e  du  département  du  Gard,  par  le 
sieur  Faogier  fib  (Augoatin-Cyrillc  ) .  ajusteur  an  cbamin  deC»  de  Kloaea»  peur  app» 
reil  devant  semrau  niesurape  des  liquides. 

543*  Le  brevet  d'ioveatioa  de  autnte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépo.W-e,  le 
So  septembre  iSSg,  an  secrflariat  ae  la  nrélMtiice  du  département  de  la  Seiue ,  par 
les  sieurs  Filliol  et  compagnie,  coiffeurs-rniiniileii  représentés  par  le  sieur  Eiccrdea% 
k  Paris .  boulevard  de  Straihotfry,  n*  j3»  pour  «a  précédé  de  teiaUice  des  fhent 
ci  de  la  barbe. 

ihk'  Le  fareval  d*iii»enlioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  1859,  eu 
secrétariat  de  le  prébdore  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  ForaHe  { JeM»- 

Matbias) ,  dessinateur,  rcpr/senté  par  le  sieur  Brade,  à  Pans,  rue  Sainte-Anne,  n's^, 
Smîkre* sSSé^  dcpioceau^pousseteor  Cbrevetsaaon  de  cinq  ans,  espurant  le  1"  sep* 

345*  Le  brwel  driaveation  de  quinze  ans,  dont  la  éaaHsde  a  été  dépeilb,  le 
h  octobre  iBSp,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  In 
sieuf» iiourdin  ( Eugène ) .  kbrkant  de  cravacbcs ,  e i  Leroy  (Louis-Ë^toc ) ,  finfirieifit 
deesai|ttellss»4 Pwu,  fe  pswaar»  raefleiakOMWt  a*  ^ëb  tiÊttttàt  rueTlidpcaB4l« 
n*  17.  po«rapptfeMiMdeleb^iiBeel4elDUiaeeBpèea»4ettceMpeirlBaiafèillna 

das  c happant. 

346°  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
nelibn  j9èo,  m  segëfciiit  éefc  ptétechire  du  déyteawiK  de  la  Seine,  perlas 

«euTs  Lewanttowski  (Charles)  et  Bergeon  (Pierre-Louis),  représentés  parle  siaar 
Hicordean.  à  Pnri^.  boulevard  de  Stfusbouiig^,  wt  3â,  peur  un  sjrtème  de  tableaS' 
annonces  multicolore. 
547f«I<e  bravet  d'iaiiniau  éê  ^juiaBB  eue,  dont  h  iltiaiiiiB  a  été  déposée,  I» 

lOortoWe  1869,  aasierétarint  dr  la  pr(*frrtiirp  du  département  de  Va  MtTrne,  parle 
sieur  Maugin  f  Jp«n*Charles} ,  à  .Sainte  Menehould ,  pour  un  système  de  moulin  à  vent. 

3i4^  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

octobre  1859,  an  seoriélariatde  la  préffseture  du  département  de  la  Scine-Inréneaia, 
parle  sieur  Mciw)  ( Jacques-Honoré) ,  menuisier,  me  d'Étretat,  n'  4o,  au  Havre,  pour 
un  système  de  bateau  foulant  servant  à  employer  la  force  naturelle  des  marées  pour 
MrsaNaterram^e  Bar,  aeilà  Mi,  geHaMTeurt* 

Sd^  Le  brevet  dTiavention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
i"  octobre  i85<),  an  secrétariat  de  ra  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mooetiilietiil  (Aimé) ,  inspecteur  de  la  compagnie  générale  des  eaux,  à  Paria, 
laa  flaiB^Maa^^opineourt ,  1^  i  Sy»  p^'^"     systeinNi  de  serrHres. 

dSoT  Le  brevet  dïafeation  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ft 
atj  septembre  i8jf),  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alper.  parole 
mur  Picard  (Jules-Benoît) .  négociant ,  faubourg  Babel-Aned,  À  Alger,  pour  la  fabrt- 
«itfoli  éftieutts  sertea  de  papiers  et  pnncipaleaient  dn  papier  à  cigarettes. 

35i*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  li  flrmando  a  été  déposée,  ïc 
4  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le 
sieur  Renard  (Nicolas-Alpbonse),  fabricant  de  boutons,  représenté  par  le  sieur  Lo 
•lame ,  à  Paris,  futf  SaMû'ilppoline,  if  i ,  pour  dea  perfechuuuaneali  daaa  la  (kb^ 
cation  des  boutons. 

352"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  tSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  lUione,  par  le 
«ienr  Sanbet  (Antoine),  me  de  l'Arbre-8ec,  n*  i5,  à  Lyon,  pour  uae  aiécaaM|Be.l 
"corset. 

353*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Boefobiie  1859.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Loire,  pv  la 
société  dos  mines  de  bDoiUe  de  Bodie-la-Moliëre  et  Firmim',  repidtCBléeparl0Âeur 
Loyton  (Ueuy),  ingénieur  en  chef  desdites  minei,  âFuâiiflT,  pour  im  ftùtàâk' 
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d'agglom^ratiou  des  honilles  menues ,  sans  Padditton  dn  p)nHrnn  ai  de  hni  de  §Dii> 
dron,  mais  par  dbtiliation  et  compression  à  l'aide  d'un  apjpareil. 
S5i*  Le  bmet  d'inventfon  de  iiu  inw       4nit  !■  uèiiHuide  ■  été  déposée»  le 

5  octobre  i05g^.  au  secn^tariat  de  la  pr<^rrcture  du  département  de  la  Semé,  par  in 

soci<'t<*  dp  fa  Vifillc-Monta^'nr  .  représenlc^e  par  lo  sionr  Gîllibrand,  sPcriHairc  ppn^ra! 
de  ladite  sociclé,  à  Puriâ«  rue  iUchcr,  n"  19,  pour  Llauchiuieut  des  tissus  écrus  et  des 
ffttts  à  papier. 

355*  Le  brevet  d'invention  de  cminzc  aiif«  dont  la  demande  a  t>té  dépotée»  le 
3  octobre  i85f),  au  secr(''larial  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  TayLor  ( John-Gcorgc  ) ,  négociaut ,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris .  boule- 
vard Saiot-Martîn,  n*  29.  pour  perfectionneaienls  «niis  les  lampes. 

35G*  l  e  brrvrt  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  octobre  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Thierr}-  (Jacques-Hippolyte),  négociant,  à  Paris,  rue  du  Fauboui^-Saint-Marlin , 
a*  18g.  pour  la  préparatioii  da  carloa  et  srfh  applicatioa  &  la  chaïusare  en  lenpiaee- 
ment  du  cuir. 

357"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcni.indo  a  été  «léposéc,  le 
>)  octobre  iSjy,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  lie^  Basscs-P) renées, 
par  le  sieur  Vidal  (Amédée) .  pboiographe.à  Bayouie,  pournn prédannAotear, app»* 
reil  à  njonlcr  ;\  l'objectif  photographique. 

358'  Le  brevet  d'invcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  tlemandc  a  été  déposée,  le 
4"  octobre  i85y,  au  secrétariat  de  la  piciecliu-e  du  déi>arUiucnt  de  la  beuie,  uar  le 
aieur  Ward  (  WiHiam-Hcnry),  xeprésenté  par  le  sieur  TelhauaeB»  A  Pans»  beiJewMPd 
Doanc-NouvcIIe ,  n'  53,  pour  perfectionnements  ap^pectéa  lUT  roim  dfl  looowsotiTaa, 
voitures  et  autres  véhicules  de  cheoun  de  fer, 

35^"  Le  brevet  drioventiaii  dont  la  demande  a  été  dépo^^ée,  le  5 octobre  iHog,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départcoient  de  la  Seine,  par  le  sieur  White  (ûan^ 
'Blair),  représenté  par  le  sieur  Sautter,  à  ]*aris,  boulevard  Montmartre,  ri"  id,  pour 
des  jpcrfectiouoemeuls  dans  la  construclion  de.s  punipei»  de  uavires  et  autres  (patente 
anglaise  de  qaal<Mne  ans,  expirant  le  k  avril  1873). 

36o*  Le  brevet  d*invention  de  qiiinxe  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  octobre  i8r>9,  au  seciéUirial  do  la  prélectnre  du  départenuMit  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Adrian  (Alphonse ]  et  Lecouteux  (Cbarle^ ,  représentes  par  le  sieur  iiarraalt»  à 
Paris,  boulevard  8aiui4i artin »  n*  35,  pour  un  sysUnw  â*ii^jeclenr  pow  hMMioa  «t 
four  femmes. 

36i*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  i87)t\,  «n 
_  fleerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  Liarluw  (Sa- 
■Miel),  Manehisseur,  repwaaaté  par  le  sieur  MaMiini,  à  Pins,  me  Saintrâébastian,  •  . 
n*  13.  potir  des  perfectionnements  dan.s  les  machines  on  appareils  propres  à  blancbir 
et  oeltuyer  les  tissus  et  les  matières  fi lamentaase» (pateaic  ao^laiso  de  quatoraa  ans, 
.eapirant  le  32  juin  1872). 

96a*  La  bimt  éTinvention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  • 
17  octobre  1859,  an  serrélarial  de  la  prét'ecture  du  département  de  la  Sarthe,  par 
le  sieiir Berard  (Uippolyte-Fraoçois-Josepb),  avocat,  rue  Montoise.  au  Mans,  pour  un 
appareil  Camisateur  basé  aar  ém  ^ncipes  physi({ues,  applicable  à  la  médecine,  h 
«tillation  etm  hnnwrtatiop  des  naa,  etc.  aie. 

363'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
,      i4  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  département  du  Rhônd,  par 
le  sienr  Bonia  (Jean),  rue  Saint-Joeeph ,  n*  a5,  à  Lyon .  pomr  perfectionnement  À  un 
tppareil  à  hélice  oscillant  sur  sa  basectrenli^Q. 

36d°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deman«le  n  été  déposée,  le 
12  octobre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
iiear  BrNsard  nlfe  (  Jules  J,  rue  de  8ëte,  nf  i5,  k  Lyon .  poor  un  appareil  de  wàrkê  dit 
mertisseurJ^OtMurdf  applicable  aux  générateurs  à  vapeur. 

36.")*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  S  oc- 
tobre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfoctiue  du  département  du  Puy-de-Dôme,  par  le 
sieur  CbameO  (Soiliauuie),  ftibricant  de  poîdi  et  mesnfe»,  àClenBonfe-Fimand»  pottr 
fcbrîcation  d'une  mesure  de  capadtà  pOHT  le  mesurage  des  grains. 

3GG*  Le  brevet  d'invention  de  quimc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1 4  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin, 
par  k  maisoii  J.  DooGnamoi,  coBstractflurs,Â  Hidlioine,  poor  on  mode  itetarandage 
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«t  de  filetâge  &  oooranC  d*eaii  intérieur,  appUoablM  k  Umtes  espèces  de  maebiiMft  à 

tnr.iiulor. 

ZQ-j"  Le  brcvcl  d'iavculion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élc  d/'posée,  le 
i5  octobre  i83a,  au  secrétariat  de  la  prcfeclure  da  départemeut  du  Nord,  par  le 
sieur  FaadUe  (laies),  fiibrieaiitde  papier,  à  SaiatpAndFé4es-Lille,  pour  ûibriealsoB  da 
papier. 

36S*  Le  brevet  d'invcalioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  oc- 
tobre 1859 .  au  secrétariat  de  la  préCsctuni  da  département  de  Vaudose ,  par  le  sieur 
Faure  (Pierre),  économe  du  grand  séminaire  d'Avignon,  pour  une  pompe  élévateur 

hyflranlicjtip  contrifiifrc. 

3(><)*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  oc- 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Grini:i  :  (Fr/d^ric),  rrprésentr  p  ir  lr>  sirtir  Rirordcnu ,  h  Paris,  boulevard  de  Stras» 
l)ourg,     23,  pour  pcrfectiouncincuts  aux  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

370*  Le  brevet  d'mvcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  oc- 
to])rc  i8j9.nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Cri  voila  (clainlc),  pn^<iomentirr ,  à  SaintpChamondy  pour  la  iabricalîoa  du  ruban  * 
épingle  eu  relief  sur  la  surlacc  du  tissu. 

971*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  6  oe- 
tobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Grossonnet  (François),  lunetier,  représenlé  par  lesteurAmourouz,  à  Paris,  me  Saiml> 
Martin .  n*  533,  pour  un  éteignoir  automate. 

97s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  octobre  i8.")9,  au  SfnfHarial  de  la  préfecture  du  déparleniciil  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Hivernaux  ((Charles),  bandagiste-hcrniaire ,  représenté  par  le  sie\ir  llicordeau, 
k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33,  pour  ceintures  et  l)andagcs  herniaires. 

373*  Le  brevet  d*iavcntion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
r>  ortobre  1839,  au  secrétariat  He  la  préfecture  <l'i  département  de  la  Seine,  par  le 
-sieur  lluard  aîné  (Pierre-Louis),  ferblantier,  représenté  parle  sieur  llicordeau,  à 
Paris,  bonlevard  de  Strssboitrg,  nC  a5,  pour  un  genre  de  fabrication  de  bottes  à 
lait. 

374'  1.''  brevet  d'invmtion  de  quinze  nns  ,  dont  la  demande  a  été  déposée  .le  i  i  oc- 
tobre lâjç^,  au  secrétariat  de  la  préieclure  du  déparlement  de  l'Aisne,  par  le  sieur 
HugliM-Cauvin  (Fkédérie-nrançoiMoseph),  mamifiictnrier,  à  Saini4)uetttm,  po^ un 
régulateur  de  machines  i\  vapeur. 

37^*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  oc- 
tobre 1869 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs 
delUraniou  (  AugeJlon-Marie  Leray)  etGulton  (Jean),  dit  Anionin  Gallon,  teneur  de 
livres ,  me  de  Beanne,  n*  i5,  à  fiell«viUe,,pour  iisbricattoa  continue  de  toute  espèce 
de  verres. 

879*  Le  brevet  d*inventîea  de  qninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  letf  oc- 
tobre 1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Marié  (Cbnries-Jenn-Baptistc).  à  Paris,  rue  Fontame-ail-fioi,  U*  5l,  pour  UU  appareil 

d'échafaudage  mobile  contre  les  incendies. 
S77*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  3o  sep- 

-lembrc  1859,  au  seci'étariat  de  la  préfecture  du  département  d'Alger,  par  le  sieur 
Maratou  (Christophe),  professeur  de  chimie,  rue  Jannina,  u*  5,  à  Alger,  pour  l'ap- 
plication à  la  teinture  d'une  plante  indigène  nommée  par  l'inventeur  campéche 
«TAJiiquc. 

^■jS'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i3  octobre  18Ô9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
PaiUeron  (Pierre),  cbetle  sieur  Colléard,  me  Saint-Jean •  n*  19,  à  Lyon,  poor  na 
•appareil  de  distillation  dit  omnibus. 

379*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Tarn,  par  le  sieur 
Périer  (  Jean-Jnles^oseph),  à  Blaye,  pour  un  système  de  pompe  sans  fin. 

38o'  Le  Iirevct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  iBju,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne, 
par  le  sieur  Pellier  (Jean-Eugène),  constructeur  d'instruments  aratoires,  à  Lieusaint, 
poar  un  semoir  destiné  à  répandre  également  les  engrais  pulvénilents. 

38 1*  f  e  brevet  d'invention  de  qiunzc  ans,  dorU  la  demande  a  été  di'poséc,  le 
i7  octobre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  duDoubs,  par  le 
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'  sieur  PQIoy  (Aimard-Victnr-Lëon },  fabricant  d*horlogerie«  rae  des  Chamlirettes,  n*  12» 
à  Besançon,  pourap|)licaiinn  de  la  galvaaoplastteirornenieiitatioD  desboites,cavcttes» 
cadrans  et  mouvemeDts  de  montres. 

SSa*  Le  brevet  invention  de  qoinM  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée ,  le  0  oc- 
tobre iSr)r) ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  «ieor 
Pindel!  (Ùichard),  reprt-sonté  par  \o  y.xour  MathuMi,  à  Paris,  fue  Saiôt^bastien » 
n*  45,  pour  des  perfcclionncmculs  dan.s  les  projeclilea. 

SiBS*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 

I  ocloVire  1839,  an  srcrétariat  delà  préfecture  du  dôjiaiiomcnl  tîti  Pilionc,  par 
le  sieur  Plantin  (Claude),  rue  Schmidt.  n*  38,  à  Lyon,  pour  un  appareil  propre  à  faci- 
liter l'adhérence  des  roues  sur  les  rails. 

384*  Le  brevet  d'invention  de  cpiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d/posi-e,  le 

II  octobre  iR.^g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dti  département  du  Cher,  par  le 
sieur  Pouzol  (  ËDiile}„  rue  des  Poulies,  à  Bourges,  pour^uue  préparation  mécauique  de» 
minerais  de  fer. 

385*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
30  octobre  i85<),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcnicul  du  Nord,  par  le 
sieur  Richir  (Cunstant),  cultivateur,  à  Aiuiu,  pour  perfccliouuemenls  apportés  à  un 
four  de  boulangerie. 

385'  l.v  lirevct  d'invention  de  quinze  ans,  dont  !a  demande  a  été  déposée,  le 

17  octobre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  pr<  lecture  du  département  de  la  Dordogne , 
par  le  sieur  lUeupayroux-Jaucl  (Jean-Armand),  marchand  tailleur,  à  Périgueux,  pour 
un  himatomètre  JaneL 

387*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
6  octobre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
rieurs  nousseiot  (8.-9.j  et  compagnie,  représentés  par  le  sienr  Ricordeau,  a  Varia, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*23,  pour  on  système  d'clectro-motcur. 

388*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  octobre  1 869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  rieur  Salomon  (Ourq) ,  fabricant,  représenté  par  le  simr  Ricordeau,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n'  23,  pour  un  fixateur  de  voilette. 

389*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

6  octobre  iSôq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Séinc,  parle 
rieur  Strigzek  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Brade,  à  F^uîs,  rue  Sainte-Anne, 
n*  so,  pour  l'application  de  feuilles  mmces  métalliques  ou  métaux  en  feuilles  aux 
toitures. 

390/*  Le  brevet  d'invention  de  ouinte  ans,  ddnt  la  demande  a  été  déposée,  le 

i3  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Puy-ae-Dôme, 
par  les  sieurs  Corrilhon-\  erdier  et  compagnie,  à  ClermontpFerrand,  pour  une  ma- 
chine à  surjeter  et  à  coudre. 

391*  Le  brevet  d'invention  de  cniinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
r  octobre  lH^c\,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Triefus  et  Ettlinger,  tabletiers,  à  Paris,  rue  Chapon,  n*  11,. pour  des  perfec» 
ttonnements  apportés  aux  porie-cartes  dits  tare-hillets  de  ckcnûn  de  fer. 

39s*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
iS  octobre  i85f),  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  par  le 
sieur  Valancogue  iils  (Jcau-Pier  r  abricant  de  velours,  rue  des  Jardins,  n"  11 ,  à 
Saint-Etienne .  pour  un  procédé  sur  métier  à  barre,  ayant  des  engrenages  aux  deux 
mancbons,  un  seul  régulateur,  etc.  pour  la  fkbricalion  du  ruban-velours  grande  lar> 
geur.  * 

393"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  octobre  i85^*  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le- 
sienr  André  (Pierre),  négociant,  rue  Poulatllerie .  n"  i3,;\  Lyon,  pour  l'emploi  du 
phoruiium  illiteint  à  la  fiibricaiion  d'articles  de  passementerie  pour  meubles,  tentures 
et  voitures. 

394*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dé|Aiséc.  le 

18  octobre  iSjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
sieur  Autier  (Charles),  rue  de  la  Ueine,  n*  32,  à  Lyon,  pour  une  turbine  à  vapeur.  ' 

39S*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octdne  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Hautes>Pyré- 
nées ,  par  le  sieur  Bani  (Piane),  coutelier,  à  Tarbet ,  pour  une  ikucheuse  et  moisson» 
neuse. 


Digitized  by  Google 


—  1242  — 

5g0*  Le  brevet  d'inveutioa  de  ouiase  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  l« 
l'octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfactnra  du  déj^artemeol  de»  Vosges,  par  i» 
dame  Beaurain  (Laurcncic-Brem)  et  la  demoiselle  Seknheri  (Ingénia)»  oiaRMn» 
Rptnal,  pour  des  couronnes  mortuaires  imperméables. 

597'  Le  brevet  d  invention  du  «juinte  ans,  doul  la  demande  a  été  déposée.  Ut 
18  octokw  iSSf,  au  secrétariat  de  la  préleotim  du  départeoMal  du  Abtee,  pMr 
la  sieur  Bigol  (Nicolas-Charles),  me  Saint-Pierre,  n*  ao,  à  Lyoa^  fiaiir  lin  fOifl  ftWlIaif 
portatif  avec  soupape  à  ressort,  à  l'usage  de  tous  les  tampons. 

398*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  denaande  a  été  déposée,  le 

7  octobre  i8ô().  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par 
le  5i(Mir  Buchard  (Alcxandro),  (-ht'tiivtr,  r('[)r''M<nt(^  parla  siaiir  AmOUTOlUC»  à  ftffiSa 
rue  baint-Alartin,  n*  533,  pour  un  porlc-carte  de  visite. 

599*  Le  bretat  d^inveiitioii  de  «mua  aaa,  dant  la  demande  a  été  dépoiéa»  In 
90 octobre  18J9,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par  W 
sieur  DllfronlH'  ^Iarli^rc  f  Klieniic-Josrph) ,  fabricant,  reprt'scntt'  par  le  sieur  l.cdoux- 
Bédtt,  fabricant,  à  baint-i^uenlin ,  pour  l'application  au  mcUer  de  plusieurs  tissus 
pour  bandes,  réunb  et  eaécnlés  avec  la  méaâa  chaîna  nt  diipaiés  pour  racèvoir  4a  In 
broderie  et  du  feston. 

hoo*  Le  brevet  d'invention  de  auuue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lei 

8  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Fattorini  (Saniini).  opticien,  à  Furia,  ma  da  fiottloi.n*  6,  pour  nn  lyNtonn 
de  division  du  méridien  uiii\ersrl. 

éoi*  Le  brevet  d'invculiuu  de  quiuxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  in 
SodolMia  aSSa,  ao  eacrétariat  de  la  préfactara  da  départamant  da  la  Saine,  parle 
âenr  Girard  (Lonii-Domiuiquc),  à  Paru,  rue  du  Faubourg-Poison nî^re.  a*  55,  pour 
appareils  ayant  pour  dgat  Taspiintion  et  le  relouiemeat  des  fluides  liqpiidaa  ni 
gazeux. 

éos*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8 octobre  1S59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Grognot  (Prosper).  portefeuillislc ,  à  Paris^  rue  dîes  Lniants-Aouges,  a* il,  j^our 
an  système  de  porte-pipe  dit  aUrAuttim  JumaUnre. 

koy  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépaaé.e » 
Ie7  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
laaiîaurs  Guinon,  Marnas  et  Bonnet,  teinturiers,  représentés  par  le  sieur  liiatbieU|^ 
Firis.  RieSaint-Sébnstiea.'n*  45,  poor  des  améliaralionsapporléaa  dans  leapcocéall 
da  teinture  des  soies  noires  et  autres. 

4oA*  Le  brevet  d'invcnlion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  1859,  su 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  6cine,  par  le  sicur  Uooper 
(William),  représenté  par  le  sienr  Sautter,  à  Paris,  boulevard  Montmartre,  n^  &4« 
pour  des  pprfectionncnienfs  dans  la  nlani^rp  d'isoler  et  de  protégor  les  condilOlnm 
lélégrapbiouea  (patente  anglaise  de  (quatorze  ans,  expirant  le  8  avril  1873). 

hoj'  Le  nravet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  aéposéc,  la 
8  octobre  18J9,  au  sccrétariai  de  la  prébctore  da  département  de  la  Seine,  parle 
sienr  ilouzclot  (É'tienne  François],  graveur,  à  Paiia»  ma  des  Postas,  a*  5t«pottr  iafaii- 
oation  de  médailles  eu  taille-douce. 

106^  La  farevel  d*invcntiott  da  quinaa  ana,  deol  la  demanda  a  été  dépoaéa,  la 
Sodok'e  1859,  au  secrétariat  da  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les 
iiaurs  Lebée  (Eugène)  et  Bonsican,  a  Paris,  ma  Sainmacre,  n*  5,  pour  un  tissu  dit 
fKtsé  nmU\formc 

Le  brevet  d'invention  de  quînse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

6 octobre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfectujt;  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lehodey  (Charles-Bernard),  fEibricant ,  représenté  par  le  sicur  Uicordeau,  i 
Paris,  boulevard  de  Strssbouig,  n*  33,  pour  uu  encrier  à  directrice,  système 
Lehodey. 

hoS"  Le  brevet  d'invention  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i8  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gard,  par  le 
^tsr  Leignadier,  eutrepreanaMamirier,  à  Hbnas,  peur  an  système  de  fermetort 
applicable  aiu  portes  et  aux  fenétref . 

ÂOjj»"  Le  brevet  d'inventimi  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  oetobre  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfccliu*e  du  département  du  Loiret,  par  U 
sieur  Lms  tllariO'Éloi-Nioolaa),  fimbaorg  SaiatJaan,  oT  Si^à  Oritef*  fW  «I 
système  de  présarvar  la  vigna  da  la  grêle  et  da  lagaiéa. 
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^10*  I.o  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  ('Uî  déposée,  le 
8  octobre  i8jq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  oar  le 
«iear  NoUet (Xein-Baptîste-Poaee)»  méctoicicn*  rue  de  Staimt,  n*  3,  à  Saint-Denis, 
pour  un  billard  dit  buîard  pédiqae, 

4ii*  Le  brevet  d'invetiliou  de  quinzp  atis,  dont  la  demande  a  été  d<'|iosée,  le 
^octobre  iSâo.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparkyœent  de  la  .Seine,  par  le 
sieur  Patay  (PDÎlippc),  horloger,  représenté  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n  2(j  ,  pour  perfectiomMWBWiti  âpoortés  aux  pendules  de  vo^ge. 

il 2"  Le  brevet  d'invention . de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 

octobre  18Ô9.  au  ftecrctariat  de  la  préfecture  du  départcmeul  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Putucl  (Cbaiiet-Mburii»),  crémier  «à  Fuis,  me  de  Charenkm,  n"  91 ,  pourvoi 
système  de  décorticatiou  du  jonc ,  de  l'osier,  etc. 

^13°  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  •'•lé-  dt'poscc.  le 
ai  septembre  lââo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  5eine ,  par 
le  fcienrPetiMtteolBS  (QuiriarMUx).  négociant  •  à  Paris;  rue  4n  Tem(de,  n*  187,  pour 
sacoche  en  caoutchouc  souple, 

ài'i'  I.e  brevet  d'invention  de  qnin/o  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ta  octobre  iHjg,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône,  par  les 
Mvrs  Randu  fAntome)  et Bavu  (Joseph),  coo»  IMayeiie,  n*  8.  ik  Lyon,  pour  ua 
nèinet  de  sârèté  compteur. 

^ij*  Le  brevet  d'invention  de  qninre  nus.  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 

i octobre  iSâ9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
sienrllobinet  (Joseph>LoiiitV  directeur  d*nne  bbrique  de  criataui,  à  Paris,  rue 
dTHaulefîllè,  ^  Oft ,  peor  appbcidiM  d'imitatioii  ée  tamétê  cmiqnes  sur  veiTcs  et 
cristant. 

416°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  le 
ectobre  1859,  an  sMr^tariflt  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par 

le  sieur  Hoi:*  aT  (Fran<:ois'.  nie  d'Engfaien ,  n*  i5,  à  Lyon,  pour  on  fbumcau  porMîf 
on  poêle  en  fonte  h  prilIcH  de  barreaux  calorifères  ventilateurs. 

417"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
t&  octobre  ifiSç ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départenient  de  la  Loîre-li^S* 
riewrc,  parle  sietir  Ron-^selof  f<Tat!iunn\  à  Montrelais .  pnnrun  ^pareil  ditrdtMOaP- 
ouvriers,  applicables  à  divers  systèmes  de  machines  à  battre. 

4i8°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7eclobre  iSâg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dela'Seine,  parle 
siewr  Sievier  (Robert-William),  représenté  par  le  sieur  Uicordeaii ,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n*  33,  pour  un  appareil  propre  à  faciliter  la  combustion  des 
anthracites ,  ctc» 

&19*  LelNrevet  d'invention  deqninze  ans ,  dontia  demande  a  été  déposée ,  le  7  octobre 
tSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine  .  par  le  sieur  Tixhon 
(Joseph),  fabricant  d'instruments  d'agriculture,  élisant  domicile  chez  le  sieur  SaUtin^ 
a  PMfu .  rue  Saint-Denis ,  n*  3o6 ,  pour  une  chenue  basculante. 

.iao'Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Valette  (Paul-François),  rue  du  Pas-de-la-Muie,  n°  5,  à  Paris,  pour  un  système  de 
marques  de  jeux. 

h■?.^*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  îa  demande  a  été  déposée,  le 
19  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  llbône  ,  par 
le  sieur  Vcrzier  (  Lorau  ) ,  me  Pczay ,  n*  22 ,  à  Lyon ,  pour  un  métier  semi-automilique 
applicable  à  la  fabrication  des  soieries. 

42a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an"»,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  octobre  1869,  au  secrétariat  de  ia  jiréfccture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ' 
aieur  Vidie  (Lucien) .  ft  Paris ,  rue  de  Rocroi ,    8 ,  peur  trmsiidssion  de  mouvement 
par  les  machines  à  vapeur. 

423"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  lo 
sieur  Vivien  (Jean-Louis-Armand),  surveillant  de  travaux,  représenté  par  le  sieur 
Bresson ,  à  Paris ,  rue  de  Bretagne,  n*  57»  pour  un  niveau  de  pontes. 

424'  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le 
7  octobre  1859 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jpar  le 
«îenr Word  (Henry-William},  représenté  par  |e  tfwMrWhwmaHi  I fiKit»  iNnuBiiid 
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Bonnc-^ouvcUo ,  n*  35 ,  pour  oa  système  de  pUq«es  tournantes  pour  les  chemins  <ie. 

fer  et  autre»  usages. 

M*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  octobre  iS'iÇ),  au  secrétariat  de  la  prôTecturc  du  département  du  Loiret,  par  le 
sieur  Weber  iib  (Louis-Pierre),  mécanicien,  ^uai  Saint-Laurent,  n'  18,  à  Orléans, 

Saur  un  système  d*amélionition  pour  les  movduis  à  fkrine  et  lotîtes  usines  se  serrant 
e  naeul<'s. 

V-'O"  Le  brevet  d'invention  d(^  quinze  ans,  «lont  la  demande  a  <^t6  dépo5»''e,  le 
5o  septembre  i85tj,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  «du  département  de  la  ^ine- 
Inférieure,  par  le  sieur  Alaberbe  (Joseph),  mécanicien,  rue  Ssinlrflilairei  HT  55 ,  à 
Rouen,  pour  perrcciionnenients  apportés  à  une  invention  de  fond  deduudiëre» 

s'adaplant  à  tout  système  eu  ^'éiirnil. 

hj"]'  Le  brevti  d  iitventiou  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  i^^^, 
su  sccréisriat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  aieur  Aspinsii 
(John),  représenté  par  le  sieur  Uieor  Jean  ,  A  Paris ,  I)oulevard  de  Strasbnur'r .  n"r»3, 
pour  des  perfectionnements  dans  i'cvaporation  et  duns  les  appareils  qot  s  y  rattachent 
(patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  7  mars  1873). 

438*  Le  brevet  d'invention  do  qmnie  ans,  <k»nt  la  demande  a  été  déposé» «  le 

12  octobre  iSj;),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déportement  de  ia  Seine,  par 
les  sieurs  Ikissct  (isaac)  et  Uesnier  de  la  Pontoncric  (Ldouard),  élisant  (k>micile  cnea 
le  sieur  Ssiittsr.  à  Vm,  boalflvsrdMonlmsrtM»n*  aé,  ponrpsrfsclionnemgrtsdiis 
la  confection  eila  prépanlion  dss  ebsnssofas  Impoitées  d'Gspagne  et  dîiss  asipn- 
drilles. 

439*  Le  brevet  d'inveutiou  de  quiaic  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée»  !• 

10  octobre  1859 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  psr  le 

sieur  l'élorgry  ( Nicolas  l'aul  1 ,  f.ihricant  d'inslrumiuLs  de  musique,  représenté  par  le 
aieur  Mathieu ,  à  Paris,  rue  Saint- Sébastien,  n'hj,  pour  des pcrl'ectionnemooU  apportés 
aux  cornets  à  pistons ,  et  applicables  aux  saxhorns  en  z^én 

)5o*  Le  brevet  d'invention  de  qoinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  octobre  iSjg,  au  secrétariat  de 'là  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  ikrgucraud  (Félix),  fabricant  d'instruments  de  chirurgie,  représenté  uar  le 
sieur  Guion,  à  Pans,-  booilevard  Ssint-Martin,  n*  29*.  pour  instruments  de  dunir^ie 
en  caoutchouc  vulcanisé,  tels  que  pcssaircs.  urluoii.s,  etc. 

43i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dernande  a  été  déposée,  îe 
&3  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépat^cment  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bcrtran  (F^lix) .  rue  de  Géoiema,  n*  39,  i  Montrânge,  pour  des  peifiNtien» 
nemcnts  aux  jouets  d'enfants. 

432'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le 

11  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  départemeni  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Diabaud  (Adolphe)  rt  Gauché  (Joseph)  et  compignie*  représentés  par  le 
sieur  Uicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  pour  un  système  de  fiaur  de 
boulangerie. 

433*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

13  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Blanche  (Pierre-Germain),  partumeur,  à  Paris,  passage  Choiseuil ,  n*  hS, 
pour  procédi's  de  conservation  des  substances  alimentaires  dites  potoQcçc  ou  potaguia. 

434*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

12  octobre  i8r){),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
sieur  Budai  l  (Alphonse),  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris,  boulevard  de 
Sti*alDom'g,  n"  (>o ,  pour  divers  perfectionnements  d'appareils  et  procédés  poor  fidiri- 
quer  le  sas  avec  des  gondnns  ^ns  on  d'antres  snlietances  licnes  en  carbone,  et 
moyen  d  en  régler  la  consommation. 

435*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  1809,  au 
secrétariat  de  h  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sienr  Bosureait 
(Jean-Jacques),  peif^ncur  de  laine  et  de  coton,  représenté  par  le  sieur  Guion ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Martin,  n*  ?r),  pour  ncrrectionnemcnlsdanslos  machines  à  ouvrirlcs 
matières  hlamenteuscs (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  2à  septembre 
1873). 

436*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  éli^-  déposée,  le 
11  octobre  1809.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
te  aieur  Bressolles  (Pierre),  forgeron,  représenté  par  le  sieur  d'Aubréville,  à  Paris, 
boolevard  de  StnsbDOfg,  n*  6o,  pour  une  drague  portative  A  bras. 
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43^  Le  brevel  ^invention  de  qnmze  mi»  dont  U  danande  a  ëté  dëpoiée,  !• 

II  octobre  1809,  aa  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Breton  (Jos^hpl>ominiq;iui).r«préaenlé  par  le  aieor  Dreyfous,  à  Puis,  rue 
4e  Dondy,  n* 54,  pour  ém  yffacÉiôân— aoii diiit  la  mbricaUca  daa  bees de dari- 

nette. 

à^S'  Le  brevet  d'invention  dont  la  denumde  a  été  déposée,  le  8  octobre  iSSq,  an 
accrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Carr  (Tbo- 
Wûmh  IhMeanl  dPengnia  «tiieMa  repréeeolé  par  le  aiear  Mafbiaii»  à  Paris,  me 
Saint-Sébastien  ,  n*  ii5,  pour  des  pcrfeclionncments  dan^lcs  appanfls  propres  à  désin- 
tégrer les  engrais  artificiels  et  autroaubataocca  diveraca  (pateilÂe  tti^Uuse  de  quatorze 
ans,  expirant  le  29  mars  1875). 

4^*  Le  brevet  dTinvention  de  qninse  ans,  dont  la  deaaande  a  été  dépoeéa,  te 
11  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cbarpeitfi^r  (Jttle*-Napoléon),  architecte,  à  Ftfia»  rue  de  Paxadia-Poiaaon- 
nière ,  n*  i-r ,  pour  une  madiine  à  moiaioiiiier. 

A4o*  Le  oreret  d^iavenliOn  de  quinae  ans,  dont  la  donande  a  été  déposée,  te 
la  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  aieur  Clément  (Étienne-Francois),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Aumaire,  n*  19,  pour 
gamilmre  pour  dansa. 

A&i'Lenrcvct  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  i85g,  ao 
secrétariat  de  la  prtTccture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Eccles  (Joseph), 
Ikbricant,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  6aial-Martin ,  n*35, 
Mur  des  Barrertionnamaiiti  dans  losaiachines  et  moyens  méttoiiqaes  pour  faire  les 
briques .  les  tuiles  et  autres  articles  ea  imiasy  plastiques  (pMite  anglaise  de  qua- 
torze ans,  expirant  le  4  avril  1873). 

44a*  Le  iMrevet  d'inventioii  de  quinse  ans,  dont  te  deatandea  été  déposée,  le 
octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dv  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Fleury  (Thémior-Pierre-Prosper-Alpbonse),  arcbitecte,  à  Choisy-le-Roi,  pour 
un  signal  indicateur  électrique,  annonçant  l'arrivée  des  trains  sur  les  chemins  de  fer. 

ékV  Le  htevel  dTinvenlMBdeaiitnae  ans,  donttedenandea  élédéposée ,  le  8  octobre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  sieur 
Francilien  (François),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris ,  rue 
fiaint-Sébaslien,  n' 45,  pour  des  perfectionnements  dans  les  machines  et  les  pro- 
cédés d'arrosage  des  tissus  destinés  à  recevoir  Tapprct. 

àhh*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
xaof^obre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  GirsreiA  (PanUlyaciBdie),  ihbrieant  dTestampes,  à  Paris,  me  dn  Temple, 
n*  85 .  pour  un  genre  de  porte-allumettes. 

4^5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demandes  été  déposée  le  10  octobre  1869 ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  sieur  Handeock 
(Bebînsen) ,  repréeeelé  par  le  siewr  Ceqnttmve,  A  Peria,  me  de  te  Joaiie,  n*3,  pour 
des  perfectionnements  dans  les  machines  motrices  à  vapeur  et  entras  (pateoleangiaise 
de  quatorze  ans,  expirant  le  8  avril  1873). 

446*  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8 octobre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemont  de  la  Seine,  par  le' 
sieur  Solly  fils  (Alexandre- Auguste),  teinturier,  etc.  représenté  parle  sieur  BiooT- 
deau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3,  p<mr  une  presse  appréteuse. 

447*  Le  hrvmà  d*lawantle>  dent  te  demande  allé  déposée  te  10  octobre  iSbg,  an 
secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavater 
(Léopold-Jonas),  fahricant  de  caoutchouc ,  représenté  par  le  sieur  Maillet,  à  Paris, 
rue  ue  Vendôme,  n'  30,  pour  des  perfectionnements  dans  certains  articles  de  caout- 
choQC  (patente anglaise  oe  quatone  ans,  aspirant  le  s8  septembre  1873). 

448*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Lévy  (Désiré),  fabricant  de  passementerie ,  représenté  par  le  sicur  Ricordeau, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  93,  pour  un  fermoir-verrou  dit  Désiré. 

449*  Le  brevet  d'invention  dequinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  octobre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lions 
(JflHifBoiieré)  ,  profeaaeur  h  Paria»  place  de  la  Vteffle-Ralnpede,  n*  16,  pour  va 
téUcnphe  universel  de  jour  et  de  noil  peor  servir  sur  mer. 

45o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  octobre  1859,  au  f^crélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
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sieur  llaeidtofth  (J(Àn)  représenté  par  ie  siear  Satitter,  à  Pons,  boral<w4 
martre,  n*  lâ .  pour  perfectiomieDients  à  la  faltricatioii  des  tnhe^  fleuMea» 

45 1*  Le  brevet  d'iiiTention  de  quinze  ans,  dooi  U  demande  a  été  dépo»4% , 
lù  octobre  18S9 ,  av  «eeréiariit  da  k  pttfecHMW  «hi  départoaientée  la  S«iaf  •  yar  !• 
licur  Macintosh  (John),  représente' par  le  sit'iir  Snntter,  A  Pari"^,  boulerurd  Mont- 
oMi-tre.  n*  U  »  pow  perftiîianii  wiwU  éaaa  i>  ooniwtia»  aikyne-4ttt>«ÉMfit»ag» 
télégraphiauta. 

402*  Le  brevci  étmtmkm  àt  ^inta  «m,  dacH  la  éenmto  •  été  éêp9êém^  ê» 

11  octobre  1SÛ9,  1"  secrétariat  de  In  préfecture  da  ilëpartement  de  )a  Seine,  par 
la  uaur  FaipietrThiébaiit,  ÙLÏtncAut  da  paniara»  rapvéMDté  mu  le  tiaur  tirwn,  à 
FtfM,  rae  de  Malte,  tt*  5i .  pour  perfectiopnemenla  tet  %ê  tMMilaa  ém  fHai«nu> 

455*  Le  brevet  d'Ulvaiition  de  quinze  ans,  dont  In  deiaanée  a  été  déposée*  ie 
it  octobre  iSS^,  no  secrétariat  de  la  préTccUire  da  département  de  la  Seme,  par 
la  sieur  Pouce  ( I&idore«Zé(^iria  ) ,  |ardiuier,  rue  da  Lamay ,  n*  5a ,  à  Clichy ,  pour  UB 
qrttime  d'irrigation. 

454*  Lf  hrcTet  d'invention  de  qtiînir  ans,  dont  In  demande  a  été  drposi'c,  le 
K>  octobre  liiîg,  au  aMrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seioe,  par  le 
akur  Priqueler  (Paol-Wettar),  riduiaDi  ém  boulam,  ata  à  Mi,  rva  des  Bteaû^ 
Saint-Martin ,  n*  44 .  pour  l'emploi  dea  fefi  kniBés  oa  foq^  à  dktfÊm,fmÊ  MM*, 
qwer  les  écroos  et  les  tétcs  de  bonlons. 

.  4^*  Le  brevet  d'invention  dk  quioie  ana»  éoot  k  dta—idii  a  éU  disposée,  I» 
isMlebM  iKy.naêdvilnktâekaréredlMéBddparliiflntésta  flilBe,  partti 

sktifB  Bebonr  (CkadeJoaeph-Napolêoa)  at  Borda  (Je«a-fiaplkla),  i^iéseuté*  par 

le  sieur  Ricordean ,  è  Pari^ ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1:3 ,  p««r  xm  sabrMrevalvar. 

436'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  La  dennaiide  a  été  ddpoaée,  !• 
it  octobre  1859,  au  leMiliiat  de  k  préftaluii  do  dépÊKttmmd  ét  la  Saùie»  fme 
le  sieur  Schsnittc  (Ccorrc*- Achille),  chimiste,  A  Paris,  me  drs  iMamis-Snint-Martin , 
n*  J3,  pour  un  leur  aérotbanne  peur  recuira  laaica  vanrarMa  et  frechuta  céranii<|n 
qaeloofnques. 

457*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépeaéa  k  11  octobre  tSS^.  «a 
■ecrétariat  de  la  prérccture  du  département  de  k  Seine,  par  le  istmr  Stévens  (Jobn- 
Hee],  représenté  par  U  sieur  baufttar ,  à  Paria*  bookvavd  lioatnuutre,  n*  i4,  pour  de* 
penawanaBnRHM  «an  vaa  ^nma  w  loyeia  oav  lewaHx  w  loeaineawt  HamMea» 
navires  et  antres  (patente  anglaise  de  qinÉanaans,  expirant  le  i3 avril  1875). 

438*  Le  lirevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  k  demande  a  ét<'  déposée,  le 
8 octobre  i8I>9,  au  secrétariat  de  la  préfeclnrc  du  déyaiteiuent  de  La  Seme,  parka 
aieen  Vi<»eau  (Auf^sle),  noécankien,  et  ÉnaadeMfABfustel,  repréeenllft  fwte 
sieur  Mathieu  ,  :\  Paris,  rue  Snint-Sébasticn,  n*  45,  ponr  la  fa  n  ri  cation  d'une  OMMI 
factice  propre  à  k  confection  des  talon»  da  cbaussureset  à  loos  aulraa  aiagea. 

459*  Le  brevet  d*inventioa  de  attinie  aM,  dant  la  deunde  ■  dH  depeeée,  le 
)8  ectflbre  liàç,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaHemeat  des  BouchNMdk» 
nh6ne,  par  les  sieurs  Aillaud  (lierre),  François  (Antoine)  et  Sauve  (  JlÉkB)^^  ^MMi 
Bclzuncc ,  n*  16 ,  à  Marseille ,  pour  un  genre  de  compteiK'  dea  nénageew 

WWWém  <ri  ha  décidai» ta^^it  é—d»«  Hd  dlmtée^le 

ai  octobre  1859.  au  secrétariat  de  k  préfedara  du  département  du  Rhône,  par 
la  sieur  Béran^fr  (Joseph),  mécanicien,  quai  ^IttlMllt,  if  if .  É  LfiMi»  ptmcmà' 
instrument  dit  briUMlim,  à  lustrer  ies  couteaux. 

46i*  Le  brevet  dPiaveaÉka  de  ovante  ana,  dont  k  dtMMd»  ■  dié  dfyaift»  le 
î5  octobre  1809 ,  an  secrétariat  de  la  pn'fertnre  dn  département  de  la  Seine,  par  k 
siear  Bérard(Pierre>Hipp<JYte-<}ustave),  foltricant  defleuiirà  4^im,»ae  jkéaVDew»» 
D*  da5,  pour  procédé»  de  fabrication  de  ooUodke. 

463*  l  e  brevet  dfhtaaaUuii  de  quime  ans,  dont  k  deiaande  a  été  dépotée»  1» 

a octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Loire4aiié- 
■re  t  par  kskar  firkbei  (Alpbonse-PwtrD-Jaoqoes ),  aôrqaekuier ,  r«e  de  k  Ftei^ 
1^  ao,  è  Nnin,  M«rn  ini  I  edkifVdHUI»,    dkiiftn*  fMT  k  dÉk^ 

463"  Le  breitt  d'inveirtkm  de  quinze  ans,  dont  k  deannde  a  été  déposée,  k 
i5  octobre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  k  Seine,  parle 
sienrs  Cornuck  ( Jobn)  et  Piaeu»  ( Ëdward ) ,  reurésentésjpar  le  aieiv  IMkiaa ,  Paris, 

.  aMiP  vnnMMTH  ar 


ments. 

4€i4*  Le  brevet  d'inveolkm  dontk  demande  a  M  dépotée,  le  vS  octobre  1869,  «u 
iMélaiiat  de  k  préfectore  du  départeuam  de  k  ;>eiaeT  par  k»  sk«a  Dixoa  (Jeba 
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tiCia)lou  (hol>erij»  représentés  par  le  sicur  Mathieu» i  ParU«  rue  ^ut-5chasUeu , 
n*  45 .  pour  do»  pârforlinnaamonta  daa*  If  iMiiiiM(tt  ds  liv  at  d»  fider»  pour  k 
iabrication  dos  roues  de  chemins  de  Trr  et  piMIT  d*aiDtn»  UMfW  (ptleille  laginjn» 
daiauatorxe  ans,,  empirant  le  id  mars  1&73). 

.  40^*  Le  Urevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  U.  demande  a  éié  déposée,  W 

13  octobre  iSSg,  an  secrétariat  de  fa  préfecture  du  ih^partenient  de  la  Seine,  par  le 
fieuc  Dupy  (Jean-Théodore )k  imprimeur-lithographe,  représenté  par  le  sienr  Ricor- 
deaa.à  BÎids,  boulevard  de  Sinisbourg,  u*  23,  pour  l'annonce  illustrée  par  les  pror 
tàéft  dMtenie'IMiographiqiias  et  du^Piiio-typographiquea. 

466*  Le  brevet  ainvention  de  qiiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo 
1*7  octobt  r  j85f),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  ili'parU  ment  de  lu  Seine,  parle 
sieur  Durand  (Louis-Jacques),  «ntrepreucur  de  pioiubcrie .  re|>réâenlé  par  le  sieur 
Candw,  à  nris,  me  Saint-Riooiaa-aAntint  n**  39,  po«ir  une  fonne  de  robineC  aé 
fermant  sent. 

467*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ij  octobre  1869.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
near  fbnequet  (  Qdirin-Alberl),  à  Pans ,  rue  du  Gnnd-SaintrMichel .  n*  94»  pour  dea 
pcrfoctionnemements  apportés  aux  robinets  cnndoyrs  à  la  conduite  des  eîïnx. 
468*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
octobre  1860.  au  aeerélarial  de  U  préfecCure  du  d^artemeol  de  la  Seine,  ptf  lé 
sieur  Gandin  (Charles-Alphonse),  bonogcr,  à  Pirii,  me  de*  leolanieai^-TeBipIe» 
u*  9.  ponrnn  quantiëmc  et  jtran  de  semaine. 

"  46g'  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  M  déposée,  le 

14  octobre  iS5o,  au  secrétariat  de  la  préfectuire  dn  département  de  la  Seine ,  par  lea 

sieurs  Gilbert  (Francis-Sléphen) ,  mécanicien,  et  Claudon  (Charles-Antoine),  négo- 
ciant, représenté  par  le  sieur Uaumc,  h  Paris,  boulevard  fionne-Nouveile,  n*  55. 
pour  une  madiioe  faucheuse,  moissonneuse,  etc. 

*  470*  Le  brevet  d^ttfention  de  uninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
vyoetolire  1869,  ati  seo^riat  de  la  préfecture  du  dt'partement  de  la  Seine,  par 

aieur  Giabome  (A'édërio-Newton) ,  représenté  par  le  «eur  Pelez,  à  Paris,  rua 
iotoarliae,  of  fiS,  |M>ar  perfeeiieaiwaol»  tus  appareik  k  filer  leacèbiea  I41égra> 
fii&|tie9  sous-marins. 

471*  Le  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  octobre  iBjp ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône ,  par  le  sieur 
Guiraud  (Frédéric) ,  rue  Saint>Pîerre ,  nP  4i •  à  Lyon,  pour  un  système  d*armoire-lit. 

472*  \.o  l>r<*vot  d'invention  de  qninze  ans,  «font  la  demande  a  été  déposée,  le 

a octobre  t&>Q,  au  aecrétai  iat  de  la  préfecture  du  département  du  fias-hhin ,  par  le 
nrfleyflaany,  rae  Clément,  n*  5,  à  Straaboui^,  pour  un  gyÉthmù  de  pompe  à 
denMe  elTet. 

^7^°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  drposéc,  le. 

15  octobre  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le 
aiBM'JaefBaatoal(Hippolyte).  négociant,  à  FBn8»nwdttCaîi«,n*  19.  ponrnn  genre 
éepantom^tre. 

474*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
>&oclobre  1859.  au  secrtiarul  Uc  la  préfectufe  du  département  de  la  S^ine,  par  le 
aieur  Malfonne  (Constant) ,  représenté  par  le  aiènr  Guion,  boulevard  Saini4telte, 
1^29,  pour  nn  système  d'excavateurs  à  sec. 

4^*  Lo  brevet  d^vention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
tSeelafcm  tSSg,  an.  tacrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Saine,  par  la 
sieur  Marguento  (lYédénn^,  è Ma*  mén  laiiiaffiBrwrSOrpaTia  coMBvaliaB 
des  substances  alimentaires. 

476*  Le  brevet  d'invention  de  çoioxe  ana,  dont  la  demande  a  été  dcposéoii.le 
«a nUaiif a  ftSS^.aaaisrftoriai  de  la  |M<ftHTi  ém  déplamant  dn  Bhô— ,  parle 
aionr  Marlex  (Joseph),  né|cociant,  me  Puit8-Gaillol,.n*3»  à  L|QO»  ptnvmMmUÊtA 
de  dessous  .  dit  Pardessous-^farlcir ,  à  l'usage  des  deux  seies. 

^77'  Le  brevet  d'invention  de  qninze  aiu»,  doctt  la  demande  a  été  déposée»  le 
i4  octobffu  1859,  an  naritaiiÉ  éa la  préleelnreda  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mennig  (Henri),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  lUcordrati .  à  Paris,  bou- 
levard de  âtraàhoucs  n*  ad»  pour  une  marliinri  à  rnm|ifimii  eàlMuxTeler  iea  tubea.de 
cartouches* 

.  âgSr  Le  kmei  dTioMnlion  de  quinze  ana»  dont  la  danande  a  été  dépcaée^l* 
1.7  iiflw  iSSft,  MMÉMal  iiilapiftilii     ii§t^m•^9  de  la  Seine»»»  1» 
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•leor  Meyer  (  J«*n-Rrédèrie).  reprétenté  par  le  tienr  RicerdMni ,  4  Paris ,  boolewd  de 
ftnuiNmrg,  n*  s3 ,  pour  fermoir  à  ressort  ptor  montare  d'éventail  mandarin. 

479'  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  ël^  déposée,  le 
9S  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les 
aieors  Michaux  (CF.)  et  compagnie,  constructeurs ,  i  Anxin,  pour  un  lock-compteur 
Métrique. 

480'  Le  brevet  d'invenlion  de  q^îinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
as  octobre  iSjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les 
•iear  Mi^ux  (  A.  )  et  eompagnie ,  eonitraeteun.  à  Aniin ,  pour  une  lampe  de  sArettf 
pour  les  mines  à  fermeture  ncrméticpie* 

481*  Le  brevet  d'invention  de  Quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  octobre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  SeinCt  par  le 
aienr Mmtilliet  (Pierre4SibricI),  foodeof^ontainier, représenté  parle  lienr  Ilioor- 
deia,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  genre  de  robinet. 

482*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  disposée,  le 
i5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département^e  la  Seine,  par  le 
aiem^MonBleron  (Julet-François-Victor),  constructeur,  représente  par  le  aîenr  Kicor» 
4nu,  à  Paris,  lonlcvof!  de  Strashour-r ,  n*  29*  pouT  ime ngadiiiie  criptograpbiqiM 
ou  de  correspondance  dite  systcme  Aîusuras. 

483'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  octobre  iSSg,  an  secrétariat  de  u  préfecture  du  départemenl  de  la  Seine»  per  le 
sieur  Parisot  (Jules),  fabricant  de  clefs  de  montres,  représenté ptr  latieur  Lode«  à 
Pans,  rue  Caslcx,  n*  i3,  pour  un  syslbmc  de  clef  de  montre. 

48r  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

14  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine»  pas 
les  sieurs  Pcltior  et  Mailiy  (société  eu  nom  collectif),  fabricants  de  porcelaine,  k 
Paris,  rue  du  Faubourg-iiaint-Dcius,  n"  5i  et 53,  pour  dominos  et  dés  en  porcelaine. 

48Ô*  Lo  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée»  le 
aâ  octobre  iSSq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,,  par  1m 
sieur  Rcgnard  (Claude),  fabricant  de  velours,  rue  de  ille,  n*  ai,  à  Saint-Etienne, 
pour  un  procédé  au  mojen  duquel  on  peut  iabriqucr  le  velours  avec  deux  planchea 
de  poils  seulement,  pour  un  niodede  fixer  les  iieoini  afiadelti  reodre  plus  milles 
etpluscoupnnt  s.  et  pour  une  manière  de  faire  et  d^agenMrlMponlieidréclMlletpow 
oibienir  pbis  de  léf;c  rcté  et  de  régularité  dans  le  travail. 

486*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

15  eetobre  1859 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  !• 
sieur  Rinpaud  aîné  (HippoKte) ,  fabricant  de  produits  cnimii|ues,à  Paris,  rue  Gran^ 
aux-BelIes,  u*33i  pour  un  vermillon  inaltérable  au  feu,  dit  v€ratUUM  d§  l£mpin 
français, 

àif  \M  brevet  d'invention  de  quinze  mi,  dont  la  demandée  été  dépeeée»  to 

i]7  octobre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les 
sieurs  Saorez  (bavid-Alfrcd-Pereyra)  aîné,  Dutron  (Jean- Baptiste)  et  de  Saiat-6imon 

iFélix},  à  Paris,  le  premier,  rue  des  Martyrs,  n*  43,  le  4euxiëme,  rue  Motre-Dame- 
le-Loreite,    17,  et  le  tnisikme,  fve  de  Vengirud ,  n*  7S,  ponr  «ne  génie  de  pev^ 
plume. 

488*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s4  octobre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
meor  Stradt  (Cnaries-Adolplie},  mécanicien,  rue  des  Montagnes,  n*  3i,  à  Belleville, 
pour  un  système  de  compteur  pinur  UUarde»  iodiquant  Vbeiare  et  les  points,  dit  ^ 

tkme  Slrock, 

489*  Le  brevet  d'invention  de  «ininse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeeée,  le 
ai  octobre  iSbg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAne ,  par  les* 
sieurs  Vemier  (Jean  btienne)  etI'«yetoo(Gknde),raeCaaia»r-Périer,  &*67,aLyoa^ 
pour  un  8abot-£reiu  de  sûreté. 

Ago^  Le  brevet  dinvention  de  qeinae  ana,  ébnt  la  deasanda  a  él6  dépeséa,  le 
i3 octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par 
"Walz  (Frédéric),  lapidaire,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Gauthier,  à  Paris,  me 
Beaubourg,  n*  99,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  corail  mis  en  pâte  susceptiUe 
d*étre  employé  (fans  la  ecolptue  et  la  OBonlaga. 

491*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, 
le  ao octobre  i869»  an  aecpétaiiat  da  la  ptéliainj  do  département  de  la  Meunlrt* 
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par  le  sieur  Wild  (Jcan-tlrich),  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  rue  Saiat-McoUSt 
fl^  él»  à  Manqr.  pour  une  plume  à  chapeeu  «n  feuille  de  palmier. 

49s*  Le  brevet  d'invention  de  niiiaic  ans,  dont  la  demande  a  (lé  déposée,  le 
10 octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia Seine,  par  la 
lociété  Barbaz  et  Prieaz,  tourneurs  en  métaux,  à  Paris,  rue  des  Graviiliers,  n*  35, 
pour  tour  à  fileter  continu. 

AgS*  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
20  octobre  idâg ,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
iiean  Btriquand  et  BiUiotte,  4  Paris,  rue  Ménllmontint,  pour  «m  iiisimmeiit  dUlt 
perce^igare, 

494"  Le  brevet  d'invention  de  miinie  ans,  dont  îa  demande  a  H6  déposée,  le 
SO  octobre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaiieinent  de  la  Seine,  par  le 
'  wt&ar  Beltxung  (François-Joseph),  mécuiideii,  représenté  par  le  sieur  Barràuli»  à 
Paris.  Iioulcvard  Saiut-Martin ,  n*  55,  pouTon  ijstèaae  de  pompe  àppUctble  aitt  tufft^ 
reils  à  gazer  les  liquides ,  etc. 

495*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18 octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfectnre  du  déparlemsnt  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bilon  (  F«  lix-Édouard) ,  constructcur-mécanicioii ,  représenté  par  le  sieur 
Richard,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pour  une  machine  à  extraire  et  à  débiter  les  pierres. 

kg/^  Le  hrvni  d'invention  de  qainse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
SO  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Boche  aîné  (Jules),  fabricant  de  cartouches,  rcprésonlé  parle  sieur  Richard» 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  instruments  dits  accessoires  de  chasse. 

497*  Le  brevet  d*tnvenUon  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  iSDg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déjmrfemcnt  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Bolsover  (Joseph),  directeur  de  rétablissement  de  Baril  fils  et  confipagnic, 
manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  Saiut-Scbasticn,  n*  45, 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  métiers  à  tisser. 

498*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

17  octobre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  parle 
iieaf  BeoelMvd  (Étleime-GlMrles-Zaelinie),  à  Paris,  me  de  la  Doaone,  n*  iS,  pour 
mi  système  de  four  à  gaz  À  double  distillation. 

499'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  octobre  1ÔÔ9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
newBoDgmoa  (Jean),  neniiisier>neeaiiiden,  à  Puis,  nie  BoortilMniiig,  n*  so,  pour 
un  genre  de  manège. 

ôoo""  J.e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée, le 
SO  octobre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Burel  (Alexandre-Louis),  employé  à  la  Compagnie  parisienne,  avenue  do  la 
Vierge ,  n*  3,  près  le  me  de  Venvee,  à  Ifontronge»  ponrim  rebinetA  f  usage  de  Tédai* 
laeepar  le  sas. 

doi*  Le  brevet  dTInveiition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18 octobre  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Descoulures  (Mathieu-Louis-Micnel),  k  Paris,  rue  Donrsault,  n*  12,  poUT  peP* 
fectionnements  aux  armes  se  chargeant  par  la  culasse. 

Soi*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 

g'eure,  par  le  sieur  Dubus  aîné  (Théophile-Nicolas),  consti-ucteur  de  cylindres,  à 
meri,  route  de  Caen,  n*58,  à  Rouen,  pour  une  composition  oléo-ammoniacale  ser* 
vant  au  graissage  des  laines  et  À  la  fabrication  d'une  colle  hydrofugc. 

5o3°  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  î85q, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hogle 
fflydney-Smitli),  représenté  per  le  liev  Bitoideaii,  à  Buis,  boulevard  de  Stn» 
bourg,  n*  23,  pour  une  herse  à moaveoMnl  volatif  (patente  aôlérîcalne  dequatone 
ans,  expirant  le  17  mars  1871}. 

504"  Le  brevet  d  invention  de  autnie  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
90  octobre  1 809 ,  au  secrétariat  de  la  préfeclm«  dn  déperteonent  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Horsfall  (  William  1 ,  dateur,  représenté  par  le  sieur  Richard ,  h  Paris .  rue  Saint- 
Sébastien  ,  n*  45 ,  pour  des  perfertionnemenls  dans  les  appareils  pour  aiguiaer  les  gar> 
aitures  de  cardes. 

5o5*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  lo  20  octobre  i85q,  aa 
Mteialdelapftfeetiiie  da  départMMBi  de  la  Mae,  par  le  sieur  Hiiseh  (Her> 
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■Itnn) ,  représenté  par  le  sieur  Courrouve ,  à  Paris ,  mt  de  la  Bonrsc,  n*  3 ,  pour  m 
propulseur  pour  navires  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  i8octohr« 

1673). 

5o6'  F.e  brcTCt  d'invention  dont  la  demande  a  été  dépfw<^c,  !*•  iB  octobre  iftSg,  an 
McréCarial  de  la  préfecture  dn  d^rtement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lawmo» 
(frédéric-Loais),  représenté  par  le  sieur  Santter,  à  Vuriê,  iKwIêiWi'd  Mtrilimitfe, 
h*  ili,  pour  des  perfectionnements  dans  la  mani^  de  colorer  et  âé  dÊtdIt  les  gonones 
élastiques  pour  usages  dentaires  (patente  angtaise  de  «joaloRe  «as,  €a|ittat  te 
9  août  1875). 

507*  Le  brevet  d*inventioii  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépeaêa,  te 

i8i>ctobre  1859,  au  secréLiriat  de  la  préfecture  du  d(^partement  de  la  Srinp.  par  la 
socirtc  Lebée  et  Rousseau,  à  Paris,  rue  Saint  Fiarrc .  n*  5,  pour  moyen  d'aupmentw 
i  volonté  la  largeur  d'une  étoffe  que  Ton  tisse  et  ia  navette  eitensivc  avec  la<|uelle 
on  pourra  obtenir  ce  n'sullat. 

5o8*  I-e  brevet  d'invcritiou  do  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  octobre  lïïjQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  lieur  LeTebmflenry  (  Alexandre } ,  professeur  de  langues ,  à  l'usine  Baron  Chartier, 
à  Antony,  pour  porte-cigares  à  pincettes  méeaniqnes. 

5og'  I^e  brevet  d'invention  de  qninie  an5,  dont  I.i  demande  a  été  déposée,  le 
iS  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
iiears Lemoine  (Jules),  phannaden  et  AoscAfai  (Jean-Désiré),  jonmaHaie,  è  ftrii, 
k  premier,  rue  Saint-Paul,  n*  34,  et  le  second, rue  Saint-Antoine,  n*  ifto  .  potir  Tin- 
troductioii  de  la  poudre  de  liège  dans  le  caoutchouc  et  dans  d'antres  subsUnceaal 
leur  application. 

$10*  Le  brevet  d*invention  de  qninze  ans,  dont  la  demanée  a  été  dépoaie;  te 

ï)  octobre  iHôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Seine-Infé- 
rieure ,  par  le  sieur  Levesquc  (Alfred) ,  conire-mattre ,  élisant  domicile  chei  les  sie«r» 
P^t  et  Perrand ,  rue  de  Cnwne-en-''^le ,  ri*  1 1 ,  à  Rouen ,  pour  «ne  iiiaw|ue  anéeen  iifiie. 

Su*  Le  brevet  d*invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  ddpeste,  le 
19  octobre  1839,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sôine,  pa^ 
le  sieur  Loiseau  (  Mphunsc-JuUen),  filateor,  représente  par  le  sieur  Hicordeau,  è 
Piris,  boulevard  Je  strasboura,  n*  95,  pour  falbrieatfon  dVm  ërap  éoomonnqne. 

3 12*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
îO  octobre  1839,  au  seerélariat  île  la  préfecture  du  département  de  la  Seino,  psf 
le  sieur  Malett  (Edward),  représenté  par  le  sieur  Uevïta,  à  Paris,  boulevard  Poisaoo» 
nière ,  n"  1 7,  pour  des  perfectionnements  apportés  am  essieu  tea  laliawsa  deacb»* 
mins  de  fer. 

5i3*  Le  brevet  d'invention  de  niu'nze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
la  octobre  1859 .  au  secrétariat  de  la  préfeCInre  dn  départemeirt  4a  la  teiaa,  fm  laa. 

sieurs  Maurice  (Nicolas-François) ,  négociant .  et  DelAtre  (Éoiile-Jean-Baptiste) ,  mée» 
nicien  ,  représentés  parle  sienr  d'Anbréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourf^,  n*6o, 
P9ur  ia  fabrication  des  montres  avec  drageoir  à  griffes  et  pose  de  verre  k  l'intérieur. 

5t4*  Le  brevet  dlnvention  éoot  la  deoMuide  a  dté  Riposte,  le  i9«etotee 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Moxhaui 
(Egbcis),  représent»'  par  le  sienr  Barraull ,  à  f*aris,  boulevard  Saint>Mailin ,  n*â3, 
pour  des  perreclionnenients  apportés  aux  stéréoscopes  (patente  anglaise  de  quatorze 
tus,  expirant  le  3i  mai  1873). 

5i5*  Le  brev(  t  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  octobre  iSSç, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pein  (Joèaa* 
Henry) ,  représenté  par  le  sîeur  Gnion ,  à  Paris ,  boalevard  te  StfMftourg ,  n*  sa ,  pOTf 
photographie  sur  des  surfaces  courbes  on  polyédriques  <p<»afti  awèfiraina  «te  fa* 
torze  ans ,  expirant  le  3o  août  1873).  '  ■  "• 

5 16'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  tebt  la  demande  a  ^té  déposte^  la 
t9  octobre  1859^  au  secrétariat  te  la  préfecture  ûn  dépariianaMite  la-SaIna,  faiPlÉ 
^ieur  Penot  (François-Alfred),  représe»ilé  i)nr  le  sieur  Le  Blanc,  h  Paris,  rue  Sainte» 
Appoline,  n*  2,  potir  des  perfectionneiiieQts  dans  la  confection  des  jupons  eidaaa  la 
réunion  des  extrémités  des  ressorts.  *  •     *  » 

517*  Le  brevet  d*inYéntion  de  quinaa  a»,  dont  la  damante  a  été  déposéa»  te 
19 octobre  j83n,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Pcrhnôn  (  Pierre-Arthur) ,  à  Paris  «Tue  des  Vieux-Aueustins ,  n*  4o ,  pour  fû» 
ébuta-hélice  à  hafles.  -      ^     .1  ^r^.ST 

'  5i8"La  brevet  driofvttliaM  te  fM  aw,  te«l  la  iIwiéhIii  >^  dipiifa,  t» 
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^  octobre  1 859 .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d6p«rtement  de  la  Seine ,  pmr  le 
aieur  Piuard  (Auguste),  fabricant  de  paaae-ptztoui,  représenté  parlai  aieur  BarrauU, 

^Ifpcw/'portr'. 

619*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  •  été  défMMée,  le  ao  octobre  iSSç, 
Oij— ptoHit 4e  l>  prffcehiffc  4a  d^peilnaiMi  <•  teSàne,  parle  sleor  Bawson 
ffiinvjr) .  rapréiettté  par  le  ateur  Saiitter,  à  Ruis,  boolevard  Montmartre ,  n*  1 4 .  ponr 
ae»  perfectiennenients  dans  le«  machine.s  à  peigner  la  ItÏM  «t  êntMfS  fiWw  (patCOAt 
angiai&e  de  quatorze  ans,  expirant  le  ao  avhl  idy^]. 

SmT  Le  kmmk  ifkamàkm  4m  qamm  mm,  éum  la  JhbimIi  a  M  éêptO:  le 
n-€Clrive  18^9.  au  sea  c'tarL'it  de  la  préfecture  du  déparletnent  de  la  Seine,  par  le 
sienr  Sord  (StanisiavTniuquilIc-ModaaIe),  ài^vi»,niedatTroit*Beme«  «*x&,pe«r 
«m  genre  <ie  peinture  chimique. 

5ai*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépotée.  If 
90 octobre  1869.  au  aecr^riat  (U«  la  pn-focture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
-aiour  Ubiev  ^Loaia<CoaMai^),  deaaiualeur-mécaoiden,  représenté  par  le  sieur  Ricofi* 
éÊÊM,  i  Paris,  boolaaudda  âUaaboMi^.  a*  aS.ponrmMAadiiBe  à  vapeur  rotative. 

5a3*  Le  brevet  <fi— anliaii  de  ^nxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  octobre  iSog,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départrrneîit  de  la  Soine,  par  la 
séeur  \Mcia (GostawepBenjamiupFiançota) ,  mercier,  à  Paris,  rue  des  Coioanea,  o*  S, 
pour  un  * 


5a3*  Le  brevet  d*iaveation  de  oninze  ans,  dont  la  dom^ndc  a  été  déposée,  le 
1^  octobre  iSS^,  au  secrétariat  de  la  pn^ecture  du  <!ép.irlomcnt  de  la  Seine,  par  le 
Sieur  Wrûàt  (Charies-Ldouard),  voyagreur  de  commerce,  représenté  par  le  sieur 
4*AnbréviUa,  à  Piaia,  haalt^Painil  de  Strasboaif ,  €•*  poar  «n  apfaraOTcuSaÉra  î 
rus<ipe  des  nourrices  pour  élever  les  enfants. 

&a4°  Le  brevet  d'iuveatioo  do  auiaae  aas»  dont  la  demanda  a  dld  dlpaaée,  k 
aéoolabre  iK>o,«a  saoaélaBialt da  la  prélMAm  da  dénarteawt  da  la  Seine,  par  la 
siaar  Allook  (HenriJoseph) ,  bijoutier,  à  Paris,  ma  MnUaeqiiaa,  iT  at8 ,  pavr  «■* 
Madme  à  polir  dite  polusoa-  t  erfirai 

âaâ*  l<e  nrevet  d'mveotH>u  dont  la  demaade a  été  déposée,  le  2h  octobre  i65o, 
an  sauélfial  dm  la  piMuetuna  4m  départemanl  éa  la  Seine ,  par  la  aimv  Baaiua 
(Joseph),  représent»''  f«ir  le  sieur  lia rra ait ,  :^  Paris,  boulevard  8aint->Marttn ,  n'  33, 
pour  des  mnvcns  pciiedtonués  d'cnipécker  le  déraillement  des  macbines  locomotives 
0k  voitures  marchant  sur  les  chemins  de  fer  (patente  anglaise  de  quatorze  ans.  expi- 
rant le  i4  awril  1875^ 

526*  Le  brevet  d'invention  rlont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  if^:}(t ,  aa 
accrélariat  de  la  préliecÉure  du  département  da  la  Seina,  par  le  sieur  BcUànçer 
(ftan  Ifarie),  iiii|iilniépfiaiia«r  Qiiaii,  4  Fiaiw,      4a Sèmes,  aT'At,  ponrui 
«  socque  artiaidé  aaM  tridé(pHnm  aMaîin  4a qoalMia  am,  9ÊfimA la 5 aaptaaÉbra 
38^9). 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
^5  lAihf  a8S§.  an  aeaiélHiaLda  la  préfaclMW  éa  départinl  4*0raii.  par  la  lianr 
Kliës  (Etiaaaa),  laiwiirin,  à  dm,  pa«r  paiftiilinMWMnt  4Mi  Ici  «oites  à 

'  tampons. 

538'  Le  brevet  d'invention  de  auinse  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
31  octobre  iSôg,  au  secrétariat  delà  préfecture  da  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  fWisney  (Théodule).  condnctetir  de  cardes,  représenté  par  le  sieur  Bi-ade,  à 
Auns,  me  SaiotanAane,  n*  sa,  pour  une  composition  propre  A  i'anciB^age  des  laines. 

Sê^  Le  hraïai  d'iiliih  4a  «naia  «m.  daa*  la  demMida  a  IM  déposée,  la 
99  octobre  i85q,  au  jafllélMiit  da  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 


99  octobre  1859.  au  «afllélMiit  da  la  préfecture  du  dép; 

aieur  Boudy  (  Jean  ) ,  coopenr,  représenté  par  le  sieur  Maupin ,  à  Bsriat  mada  l'Our- 
ona,  n*  toti ,  pour  tabricalion  et  c<H^ectkm  d'un  soulier. 
'5ê^  U-biiwrat.dllliiin  lîi  1  ida-^niMa  ana,  4a«t  la  daaMada  a  <M  éépaela,» 

31  octobre  jSj^.  au  secr(''tariat  di^  la  pr(  T»  ctnrc  du  département  de  la  Seine,  parla 
aieur  Cailloué  (Charles-Jean- lSa['tiste  Liij:èiie) ,  avocat ,  représenté  par  le  sieur  lUcor* 
*  deaa,  à  Paris ,  boulevard  de  iStrasbourç .  n*  a5 ,  (>our  un  fer  caiurifèrc  à  repasser. 

Le  brevet  dfjpwsution  de  oninie  sm.  dont  la  daBMaide  a  été  dépoaéa,  H 
99  oct<^Mre  18S9,  an aacidtariat  de  la  préCecturq  du  département  de  la  Seine,  par  la 
sieur  Cbolvy  (Léoa),  fabricant  d'eaux  gazeuses,  reprMeaié  par  le  sieur  fiarrault.à 
Un,  bottlevard  S  liai  Martin,  i^"  55.  fioar  «ai  §tM  da  Wnckage  hcrmétiqiia  des 
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Le  Ivtf «t  d'iBvaalioo  de  quinxe  aat,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ie 
aSoelolm  i859,.ni  Mcrélarial  de  la  ivéTeOtara  éa  dëpartnH  de  la  Scâa» 

eoctété  Claès  Vandcnncst  et  (xmipagnie,  et  Bewra  (Blathias-Edward),  éiiaant  domi- 
cile chez  le  sieur  Vandcnncst,  rue  de  la  fifiehe*  B*  ait  à  fiaini-Deiiiav  peur  la 
pension  des  rails  des  chenims  de  fer. 

SSV  La  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  h  demanda  a  été  dépoaé«».ln 
sS  octobre  iSSg,  an  secn^tarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cudrue  (Ferdinand-Jean-Jacques) ,  serrurier,  àFahSt  roa  âaintrMaïuv  a*  iao« 
pour  une  fermeture  de  persienne  à  poignée  d*arrét. 

S9|.*  La  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoide,  le  a5  oi^ 
lobre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Loire,  par  le  sieur 
Cavier  (Victor-Gustaye-Abel),  chimiste,  élisant  «locBicile  chez  le  sienr  Paacal.rae  de 
teb,n*  7,  à  Saitttwanne),  ponr  nn  ayaiftma  d'appareil  propre  à  la  prodactian  àm 
fM  combustibles  riches. 

535*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  octobre  1^59,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  le  aieur 
DeUnasse  (Edmond^,  rue  Robert,  n*  3  Us«  àBeauvais,  pour  le  dégraissage  des  Imom. 

526*  Le  brevet  d  invention  de  nuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
13  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ka 
sieurs  Dupuis  et  compagnie,  fabricants,  représentés  par  le  sieur  Maupin,  à  Paria» 
lae  de  rOurdne,  n*  106,  pour  fabrication  damottaa  inflammables. 

537"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aa  octobre i8âQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  &eine.  parie 
iianrDarand  (nrançois),  flèriaanl  da  pêtae  alimanlairaa,  éUsant  dooBÔefla  dîna  la 
iieur  Bunel ,  à  Paris ,  rue  Neuve  daa  Boas-Enfants ,  n*  37,  pour  coUe-fortc. 

538'  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  octobre  iSûo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  parie 
liaarDiiteil  (Vidorfleari),  taaaerda livrée,  àFvia,  laadMtolli,  iTd,  paaa^t 
i^stème  de  frein  pour  les  chevaux. 

539*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  demanda  a  été  déposée ,  la 
a6  octobre  1859,  au  sacrétariiA  da  la  préfoetnre  du  département  dn  Nora.  par  Je 
rieur  Fourmanz  (Edouard),  lUbrktal  dateilti,  à  Tovin,  pour  un  aia  à  pulpe. 

5ào*  Le  brevet  d'invention  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ao  octobre  i8S^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départen^nt  de  la  Seine»  par  ia 
riaar  Gaadé  (PiarraJoseph) ,  moBtaar  ea  bfonia,  représenté  par  la  aiaar  BioMiè. 
à  Pirit.  raa  «aini  géhaHian ,  n*  4S,  ponr  h  fcbricatoi  da  conronaaaartiirielki 
taBiques. 

54i*  Le  brevet  d'invention  de  aninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
ai  octobre  1859,  au  secrétariat  de  Is  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  laa 
sieurs  de  Gemini  ( Edouard-Théophile |  et  (Edmond-Osvrald) ,  chimiste,  à  Pans,  me 
fieuve-Saini-Augusttnf  n*  60,  pour  le  Manchinwnt  du  jus  ou  liqueur  de  canna  et  da 
betterave.  # 

5Aa*  La  bravai  tfiavaaUan  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
sa  octobre  1859,  au  s^rétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
iieur  Germain  (François-Adolphe)»  sellier»  représenté  par  ie  sieur  Kichard,  à  Paris» 
fBagakil'Séhaitiaa,aréS,poBrdâiparfaclfc>imaBWrtadanato  fa^^ 
de  cavalerie  et  autres. 

543*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3a  octobre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  parie 
sieur  Gervaise  (Bucèaa),  mécanician,  lapréienté  par  le  sieur  Ricordaaa»  à  niîi, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a5,  poar une  machine  à  fabriquer  les  clous. 

bik'  Le  brevet  d'invention  de  qninse  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée,  la, 
a4  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemant  da  Pn^aJMéaa* 
par  la  aieur  Laoonba  (4alaa),  aewuriar,  à  GbBBMnfttannd,  paar  «i  lyrtfcii  da 
aarrures  à  déplacement. 

545*  Le  brevet  d'invention  de  anime  ans,  dont  la  demande  a  été  d^>osée,  la 
11  octobre  1859,  an  saerélariift  da  la préfednra da ddpartanaai  dalaSaiae,  parla 
sienr  Liénart  (Louis-Théodore) ,  fabricant  de  chaux ,  représenté  par  le  sieur  Bérmger, 
à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  88,  pour  procédéa  da  fahraBatian  da  chaux,  bydnaiiqiia 
artificielle  par  double  cuisson.  * 

546*  Le  iMreval  dtevintion  de  quinze  aaa»  dont  la  dOBinda  a  été  déposé,  la 
a5  octobre  iSSg.  ta  aaarétanat  da  la  préfcdare  da  dépirtiit  da  Fai.âiiMi» 
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pir  le  «car  Marchai  (FxençoisL  à  Ckniieot-FcmBd»  pour  on  délatew  dee  excèa  de 
yeMÎea  de  vapeiir  dent  lee  tanénrteitfa. 

S47*  Le  brevd  dilnvention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 

octobre  1809,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  drpartement  du  Nord,  par  le 
sieur  Mouraux-Lemesre,  peigneoTa  à  Roubaix,  pour  un  ayatème  de  pcigncuse  dite 
À  pcianagc  facultatif, 

54o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  ctp  déposée,  le 
a5  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  prcfcclurc  du  départennctit  de  la  5eine,  par  le 
sieur  Ncssy  (André-Lambert),  opticien»  élisant  domicile  chez  le  sieur  Ferraret, 
à  Paris,  me  Chapon,  n*  a6 ,  pour  pivot  ugÊàke  pour  boussole  marine. 

549'  I.e  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  ('té  déposée,  le 
•S  octobre  i8ôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeneni  de  la  6eine,  par  les 
lienn  Pekl  (  Jean-Piecre)  el  Bonel  (AmaUie-Alpbonse  ).  fehricenti  ds  cocseu,  à  Paris, 
le  premier,  melleilay,  n*€a,  Idiecond,  me  de  rÉchkpiier,  m*  i5«  peur  un  fem 
de  bu&c. 

55o*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  octdbre  i85o, 
•B  secrétariH  de  la  préfecture  du  déperCement  de  k  Seine ,  par  le  sieur  BeyooMs 

(Joseph),  représenté  par  le  sieur  Chaudcsai^^ucs,  chez  le  sieur  Tolbansen,  à  Paris, 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  55.  pour  des  perfcclionnementa  apportés  à  la  propul- 
sion des  navires  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  6  mai  1873). 


3%  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
major  Rhodes  (Godefroy) ,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n*  23,  pour  un  procédé  perfectkmné  d'imperméebillstUon  deeétofliee» 
tissus,  fils,  cordages,  et  ses  diverses  applications  industrielles. 

532*  Le  brevet  d'inventioil ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7^  octobre  1859, 
•B  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  &eine,  par  le  sieur  Rogers 
(Mirtiii-Dedol  ) ,  représenté  par  le  sieur  Bicetdeett,  iwideiwd  de  Sftusbeufg,  n*  iS, 
pour  des  moyens  perfectionnés  de  hisser,  abaisser,  suspendre  et  détacher  les  CftDOlt 
des  navires  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  1"  juillet  i87v^). 

553*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
94  OCtelve  1859, en  leerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  let 
■ienrs  Rosereau,  père  et  fils  (Adolphe-Désiré)  et  (Adolphe-Théogène),  bottiers, 
à  Paris,  rue  de  Seine,  n*  4>»  pour  un  genre  de  socques  ou  claques  dits  socqau 


55d*  Le  brcTet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  le 
9&  octobre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Rousseau  (Jtdes)  et  Besnard  (Léon) ,  représentés  par  le  sieur  Rarrault,  à  Paris, 
iealeverd  SeinMferlin,  n*  33 ,  pcnr  moyens  d  appKcMion  de  le  dorure,  ■rgeotareen 
Hnge  façonné,  et  pour  la  décoration  de  ce  linge  par  imitation  de  broderie. 

555*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Tessié  du  Motay  (Cyprien-Mirie)»  représenté  par  le  iiear Ricordeau ,  à  Paris, 
boulevard  deSlrasboiir^»  a*  aS,  poir  m  procédé  éà  dégoomig»  et  de  Minrhiment 
des  soies. 

S56^  Le  hrefvt  dlnvestiott  de  ouinte  «m,  dont  lâ  demende  •  été  dépeeée,  le 

as  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Vala  (Nicolas-Séraphin ) ,  fabricant  deheonMa»  à BHna»iiie defieinleQge.  n*  aO, 
pour  un  châssis  à  rideau  pour  cheminée. 
SS^T  Le  brevet  d'iiwentioo  de  miinse  eue,  dent  la  demande  •  M  ddaeeée,  l« 

27 octobre  1809,  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sartnc,  parle 
sieur  Barës  ( Bertrand-Ado! phe-Éliacin),  employé  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  sta- 
tion de  Beaumont-sur-Sartbe ,  pour  voitures  en  fil  de  fer  destinées  à  des  enfants. 

SSflP  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
3  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le 
sieur  fiianco  ain^,  fabricant  de  ûi  à  coudre,  rue  du  CourtpDebout,  n*  30,  à  Lille, 
powwwmécaniqiieàlMlrerle  fildeUnetde  eolaii. 

SS9*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
93  août  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Illo-et-Vilaine,  par  les 
sieurs  Billot (Louia-Victor)  et  Fili  [ Jean-Pierre),  mécaniciens,  rue  de  Gaillon,  à Ren- 
aea,  pour  un  système 4e  nettoyage»  déamclmage  et  dépw<icitWi  daa  Méapar  appit» 


demande  a  été  déposée,  le 
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A  novembre  iSSg  ,au  secrétariat  de  la  prërectvre  éa  déparfeoiait  de  la  UMftwmt ,  jpmr 
ie  akur  Bordrat)  (Yvain),  fabrioMiÉ  40  paignai  Atiwcr,  A  MajaMM ,  pour  CMtfifciw 
aeaicnt  d'wn  peaga*  à  tuscr. 

S6i*  1a  knvat  d^tBfVMluMi  Ai  ^Mma  aM  »  daaK  la  Jamandc  a  dCé  4é|Majc  «  I0 
36  octobre  i8ôq,  au  secrétariat  de  la  pn^fcctara  du  drpartcmcnt  de  la  Peinât  par 
la  .<mci/*t(^  Bouillon  MuU<t  H  compagnie,  à  ftria,  me  OuhnA,  bT  35,  fourappavefla 
b)-drotérapMpies  peKectioané». 

909*  lie  Wwwt  d%Mwiiliaii  4ki  ocdsia  aaa»  4foaft  la  AeaMHiAa  a      ^Cpaa^tf,  (9 

28  ortohro  iSjf).  au  sfcr/'lariat  de  la  pn'ferlnrp  du  d/''partf'mrnt  At9  Ardfnnes,  par 
let  aieurs  Bruncau  iîts  atn^,  coustruclenr-mécanicieu,  et  Toussaint,. direcletir  cTalo- 
Mersde  constructioii,  à  Rédiel ,  pour  an  gvnre  de  m<itier  à  filer. 

ée  cnriaie  ans,  dont  la  demande  a  M  Hfmêé,  1» 

j6  octobre  if^,  au  srrrr^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinr,  par  1^ 
sieur  D'Arbel  ainé  ^Henn-Aupwst*') .  dinusséc  des  Martyrs,  n'  2,  à  Moutmartrc,  pooT 
^ttème  de  chautlage  d'éclairage  et  de  cuissou  d'aliments  dit  Lncicn-locélériohie. 
561*  Le  brevet  fftevention  de  quinic  ans,  dont  la  donande  a  été  déposée, 

29  octobre  iSjg.  «nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  parlée 
sienra  Descosse  et  Blanc,  négociants,  rue  de  Bourbon,  n'  i4,  à  Ljoa,  pour  un  afft- 
refl  oalendreor  appliqué  aitt  laatières  textiles. 

96S*  Le  brevet  4*invenUon  de  qniiue  ans,  dent  la  demaiide  a  ftd  dépeséè» 
98  octobre  iRjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dii  Cbcr,  [>ar  les 
sieurs  Dcsgofle  (Au^'^ustc).  inspecteur  de  la  ték^^raphie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
I  yferson,  et  Jucqueau,  chef  de  section ,  Caubouri;  Taillc^nrain^  n*  6,  à  Bourses,  pour 
des  suppeîrts  fiiws  et  ea  porte  à  làuK,  et  seiray  automoteur,  pour  voies  de  fhrirfnè 

de  fer. 

5t»ti*  Le  hrcvol  d'inYCuLiou  de  quiiuc  ana,  dont  jl,a  demande  a  (^é  déposée,  le 
aSodobne  x&^g.  au  secréiarial  de  la  pjréfecture  du  d^nartament  de  la  Seine,  par 
la  dame  Daiiibain  (aamialia  ileanna  Ajnl),  k  teia,  ma  du  HiifMi,  n*  io»  pon^ 

genre  de  ressorts  pour  jupons. 

Ô67*  Le  brevet  d'ioveuUou  de  quiaie  am,  doot  La  demande  a  <^é  dépeséc,  le 
96  oclokre  a859«  'aii  secrétariat  de  la  préfecture  d«  départeasent  du  Tarn,  par  j| 

tfaorDoat  {Jcan-Ftançois-Salve-Yictor},  à  Albi,  pour  un  automoteur  mécuuii>pie. 

DfïS*  Le  brevet  d'invenliofï  de  (luiuze  au^,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
2h  octobre  jâag,  au  .secrclaïut  du  ia  nrcXecture  du  département  delà  âeiuc.  par  le 
■iaur  Egrot  (Edmc -Alfred),  fabricant  de  chaudroanarie,  représenté  par  le  sieur  lU- 
cordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  si ,  pour  uo  appareil  propre  k  ia  cuite 
des  sirops,  cooccolmtioa  des  «UraiU  ^  disliUaiiou  de  tous  produits  ^uriœnfaci 
danslavidf. 

56|^  Le  hravMl  dTiaaeMtion  de  ^nse  aua,  4ant  la  il  waais  a  été  déposéa.  la 

a8  octobre  1899,1111  socrét«iriat  de  la  préfecttur  du  département  du  Bhône.  pif 
le  sieur  Favre  (lianus)»  à  Tarai-e .  pour  une  machine  à  Mauchir  les  mousselines. 
670*  Le  breret  d'invention  de  auinae  ans.  doot  la  demanda  «  dié  déposée,  It 

36  octobre  iS.'xj.  au  secrétariat  de  la  préfectiue  du  département  de  la  Seiue,  parla 

sieur  Fleun  ( Kuiile) .  ^udiant  en  lédaajaa»  à  ftuia, raa de  VapjinMwd,  a* i4. fanr 

des  modiiîcatioiis  uux  suspeusoirs. 

.  671*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
ao  octobre  i8.)9,  au  secrétariat  de  la  préfecture 4«éépalaaient  du  BauiAlun,  parie 
afeur  Gerbfir-iLellar  <lea»)^  damiita»  à  ttermwh  »  paaraascoulaurpaw  taintwraet 
iimvesaioas. 

ÂTa*  iM  twaet  é"wnnliwi  de  qmMa  «as.  doirt  la  demanda  a  élé  dépaaéa.  la 
3  nawMfeM  ittg,  au  aoerétariat  de  la  préfecture  4a  département  ^  Nord ,  par  le 
sieur  Grimonprrx  fils  (Fugène), fidÉricaai,  àtabMS.poor  «a  procédé  de  toiaga- 

mécanique,  duiie  à  duOe. 

.  biir  La  bravai  drÉMButum  da  <minie  aM.  dairt  la  daiMnda  a  été  dépaaéa,  la 

26  octolire  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  Asdépartement  de  la  Seine,  parle 
aipur  LAbat(lWre),  mécanicien,  représenté  par  le  âear  J>r^fow,  à  J^aris,  ruade 
Bandy,  n*  bk,  pour  «ne  boule  de  ceiulm'e  ou  ceinturon. 

-  974r  U  broset  drimrstieu  4a«ain«>«na,  éautia  demauia a  éift  4lposée,% 

octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seitte, 
par  les  sieurs  Langloîs  filsainé  (Jaoques-Lucien}.  gérant  du  4ép6t  des  lùrgee  d^ia 
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Sambra,raprésent^  par  le  «pur  Guion,  à  Pirft ,  A— Iwwil  <i*aMfcii<É ,    f,  yr 

traverses  rrn^talliqiies  pour  chemins  <ir  ffr. 

S^D"  Le  brevet  d'invention  cIo  quutze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1^  oelohrs  18S9,  an  secrétariat  ét  la  préfectitre  du  départeaMtrt  de  la  Seine ,  par  lit 
sieurs  Lanne  (François-Guillaume)  et  ( Charles- J o3»chim ) ,  à  Parts,  le  premirr,  bijou- 
tier, nie  de  5èvre«,  6,  et  le  douièma,  me  Tirecbappe,  a' ài  pour  un  coup*- 
cigare  de  poche  et  à  pompe. 

576*  Le  brevet  iflnventioii  de  qaiine  «m,  dont  la  deneiiAê  à  ^é  déposée,  te 
s5  octobre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  I^aroussie  (Léonard-Achille)  et  Raby  (Hyacinthe),  fabricants,  représentés 
nar  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulerard  Saint-Martin,  n*35,  pour  mi  système  de 
labncatton  et  un  penrc  de  bontons. 

57-'  In  lirrvol  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  ib^,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Nord,  par  lee 
aleurt  Lef^vre  et  Bacqaeville.  vMîeaineSemi,  qnai  de  1«  HauteDetile,  n*  «5i  à  ^LfHe, 
pour  un  fourneau  fnmivore  et  économique. 

0-8*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octolire  iSjg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Leigb(John}, 
tvpréaenté  parle  sieur  Zacharie,  rue  de  Bourbon ,  iiT  4o ,  à  Lyon ,  pour  pcnectianne- 
mcnts  dans  la  pnrificntion  dn  giz  caHboDÎqiie  (ptlente  anglaîae  de  quâlont  ans* 
expirant  le  '1  tnars  1873V 

079*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  clé  déposée,  ie 
s5  octobre  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Mrsnager  (Jules  r.flonnrd) ,  mécanirirn  ,  représenté  par  le  sinir  I.e  Blanc, 
à  Paris ,  me  Snintc-Appoline,  n*  3»  pour  des  perrcctionoemcnts  dans  les  machines  à 
battre  le  bic ,  etc.  , 

58o*  Le  Innevct  dlnTentkm  de  qnlnie  ans,  dent  la  demaode  a  été  dépesée,  le 
2G  octobre  1859,  .ni  sccn'tariat  de  la  [tréfeclnre  du  d«'partemcnl  de  la  Seiiu- ,  par  les 
sieurs  Paradaltas  et  l'into  (François)  et  Miro  (Paul-François),  représentés  par  le  sieur 
Gbesquiërc,  ù  Paris,  quai  CQnti,  a'  11,  pour  des  moyens  de  rendre  malléables  ot 
ductiles  les  matibres  dTor  et  d'argent,  et  pênr  fai^cation  de  ees  moyens  i  diveraes 
industries. 

5^1"  Le  brevet  d'iuvenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Zx  octobre  iSô^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gii-onde. 
parle  sieur  Porlier (Jacques),  mentiisier,  cours  SaSnt<Jean,  n*  soA»  à  Bordeam» 
pour  un  systbme  de  coupe-suif. 

582*  Le  brcv(  l  d'iuvculiuD  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  septembre  iSjcj  .  au  secrétariat  de  la  préfeetnre  dn  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Ridet  (Louis) ,  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  fthrication  des  tia» 
SUS^filcls,  etc.  ornés,  par  rrnnplni  de  tubes  ou  perles  de  toutes  sortes. 

583'  Le  brevet  d  invention  de  qaiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  It 
ag  octobre  i85o ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemenl  de  TMèchc ,  parts 
sieur  Riga i (Valéry),  teneur  de  livres*  à  AttbenaSf  pour  mk  siphon ,d«iiné  à  *-Tmr- 
>aser  les  liquides  dit  siphon  lUgat. 

bSA'  Le  brevet  d'iuveiilion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lë 
dt  octobre  1839,  an  seeréisriat  de  la  préfecture  dm  département  de  la  GMa4*0r« 
par  le  sieur  Simon  (Jean-Claudr> ) ,  place  Saint-Etienne,  n°  j  ,  à  Dijon,  pour  un  me> 
teur  perpétuel  fonctionnant  en  vertu  d'une  disposition  mécanique  et  de  ia  pftisien 
atmosphérique ,  ensemble  ou  séparément^  selon  les  besoins. 

M5*Le  hèevel  d'invention  deqninne  ans«  dont  la  dwnande  n  été  dépeaSe*  le  |  m» 
vembrc  i83^,  nu  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlOMnt  du  Nord,  parlesieor 
Serbat  (Louis),  inanulacturier.à Samt-Sanlve,  peav  nn  procédé  |iropee  à  nettoyer 
les  générateurs  tubulaires.  1  t 

,S86*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  dciuand<L  a  été  déposée*  le 
î6  octobre  1859,  ati  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aianr  Veisaière  (Armand) ,  niauulaciarier,  représenté  par  le  sieur  Amouroux ,  à  Paris, 
ne  ^inUiartiu,  n*"  353,  pour  onn  dispoeilien  dans  Ica  meln'nes  à  apprêter  les 
étoffes* 

587'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
octobre  18^9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départoanent  de  l'Aisne,  parle 
iienr  VilUm  ( Jcni'Baptiste>néederc|,  febrioant  delMécties.  à  8aiiit4|Qeniio»  pem^ 

t 
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un  genre  de  lissa  dit  6a«w  mtCfUts  dntÎBé  pour  JnumIm  tl  oiécttté  mu  le  méàim  k 

tÏMer  le  basin  ordinaire. 
588*  Le  brevet  dTinyention  de  quinie  ans,  dont  la  ilÉBiiiiJe  a  été  dépM^e,  le 

38  octobre  iSâg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  parle 
ateur  Villain  (Je«n*Beptiste-Tbéodore] ,  fabricant  de  broderies,  à  Saint-Quentin  ,  pour 
un  genre  de  tissa  dit  htmàufiiÊmettises,  consistant  à  eiécuter  le  satin  sur  bazin  et  le 
jeconas  sur  satin,  en  se  servant  du  métier  ordinaire,  etc. 

589*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  no- 
vembre i8jQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeut  de  la  Loire-Inférienre, 
far  le  sêenr  Vomt  ainé  (Jeui'^imon),  cenittuctanwnécanicieo,  ma  LinnAa,  à  Ha»» 
tes,  pour  un  sy5t^me  de  machines  à  percer  iimnlUnément  un  nombre  quelconque  âm 
trous  dans  des  pièces  de  séries  diverses  diles  machines  mulu'percuisrs-autotnotrfcrs. 

5^*  Le  brevet  d'invention  dont  la  dcmoudu  a  clé  déposée,  le  28  octobre  iSSg, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sienr  Yonnf  (JaatM^ 
Hadden),  représenté  par  le  sieur  Ciirlis,  rue  du  Molmel,  n*  3il,  à  Lille,  pour  perfcc- 
tionnèmenls  dans  les  machines  à  composer  et  à  distribuer  les  caractères  d'imprinia- 
ne  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  avril  1873). 

S91*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  la 
a6  octobre  iSSg,  an  secrétariat  de  la  préfcclurc  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Ages  (Hippolyle-Joseph),  représente  par  le  sieui-  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de 
Boody ,  n*  54 .  pour  tm  torréfiictaar  1  fÊpmr  mélangé  pour  et  pendant  la  coneei»* 
tialîon. 

592*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  donl  la  demande  a  été  déposée,  le 
aj7  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
ueur  de  Bary  (fulien),  représenté  par  le  sieur  Riooraeaa,  à  Puis,  boolawd  da 
Strasbourg,  n*  23,  pour  la  fabrication  mécanique  des  cigares. 

593*  Le  brevet  u'invention  de  quinze  ans,  donl  ia  demande  a  été  déposée,  le 
28  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  b  Seine,  par  les 
sieurs  Benoist  (Hippolytc-Prançois-rhiIippej  docteur  en  médeciçe,  et  Biaric  (Edme- 
Hippolyte).  professetir,  le  premier,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  -'1.  et  Je 
deuxième,  cité  des  Fleurs,  n*  52,  à  OatignoUes,  pour  uu  genre  de  compteur  à  ean. 

59é*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ana,  dont  la  demanda  a  été  dépoaée»  ia 
37  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  S*  inc.  par 
la  demoiselle  Besson  { Marie-Louise-Caroline) ,  représentée  par  le  sieur  BonneviUe. 
à  Paris,  rue  de  l'Échiquier,  u°  39,  pour  un  mode  de  labricalion  de  la  broderie  pour 
deuil. 

595*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
36  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
eieur  Bruguiëre  (François),  chaudronnier,  à  Paris,  me  Loole-Piiilippe,  n*  37,  pour 
Sn  robinet  à  clapet. 

596*  Le  brevet  d'invention,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ^3  août  1859, 
an  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Garliâl 
(Tbamas),  représenté  par  le  dear  Barault,  à  Paria,  bonlevard  8ainlp|lBnin,  a*SS* 
pour  des  perfectionnements  apportés  aux  brodie»  on  fowets  (patanla  anglaiia  da 
quatorze  ans,  expirant  le  1 6  juillet  1872). 

597*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
s8 octobre  18S9,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  M^'tn-  rhiion  (^.onis-Et1^'^ne) ,  mécaoïciea,  nia  da  Flandres,  D*  ii5,àLaViUella» 
pour  système  de  chaudières  à  vapeur. 

598*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  octobre  1859,  ait 
•aenlariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  GUIda<Jam«), 
représenté  par  le  sieur  Saultcr,  5  Paris,  boulevard  Montmartre ,  n*  ih,  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  fabrication  des  gencives  artilicielies  (patente  anglaise  de 
quatorze  ans.  ezpirant  le  8  octobre  1873). 

599*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  octobre  i8')9 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cochran 
(John- Webster),  représenté  par  le  sieur  Perpigna,  à  Paris,  rue  iNeuve-Saiot-Augustio, 
tt*  és .  ponr  des  perfectionnaments  appoftéaana  armes  k  feu  et  aux  pwjadilm  appio» 
priés  (patente  an^daise  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  mai  1873). 

600*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée,  la 
99  oiilain  1869,  an  leerélarial  da  la  préfectare  dn  département  de,  la  Seine,  ptr 
iaiianr  Ceignet  {aamyia), «nanfliclBriar» lapréurtl  par  la  liaar  Bimwlt» à  Hâk 
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l>oii1evard  5«Btp|iartia»  a*  33,  pour  an  lyMèm^tMilnialaoB  te  dyiguMattnnMat 

à  la  mer. 

tel*  Le  hnmt  dWealioii  de  qninie  ans,  teit  fa  deiiMnd«a<t<  dépotée,  le 

28  octobre  iSâg,  an  sccrc^tariat  de  la  prf^fccturc  dti  d(^nartement  de  la  Seine,  parle 
sieur  Couronne  (Victor-François),  constructeur  de  macnincs  du  service  municipal, à 
Paris,  quai  d'Orsay,  n*  67,  pour  un  compteur  hydraulique  à  pression. 

60a*  Le  brevet  d'invention  de  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
57 octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  prdfeclure  du  dt^partement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Crâne  (Edward),  représenté  par  le  sieur  Guion,  àPahs,  boulevard  âaiat-Mariin, 
n*  39 ,  pour  pefCBdionneneBl  dau  le  mode  d'application  du  caontflhene  en  de  fa 
nnlta-percba  entre  les  bandages  et  le  jpourtour  des  roues  de  véhiculai  de  thfBrint 
de  fer  ou  autres,  et  entre  tous  corps  métalliques  en  g^'nt'ral. 

605"  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

38  odolire  1859,  au  leerétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine, pariât 
tieurs  Dcpoully  (Paul  Jean-Daptiste)  et  (Ltrait-Emest),  et  Lainh  (Charles),  manufac- 
turiers, rue  du  fiac-d'Asnières,  n*  n ,  a  Clichy,  pour  les  a|)|)lications  industrielles 
résultant  de  la  précipitation  à  Tctat  de  sel  marin  de  certains  sels  à  base  de  soude  par 
î'acide  chlorbyorique. 

Co4"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 

39  octobre  1869.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aiettr  FhinelMsC  (Cliaitet-LoiMMiix) ,  à  Paris,  quai  Jemmapes,  n*  aoi,  poor  un 
tjfHème  d'immersion,  de  trantport  et  de  jnzttpotition  tant  Tein,det  bloct  mnao^ 
liUies  artificiels  ou  naturels. 

6o5*  Le  brevet  d'mvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
97  octobre  1859,  an  teerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par 
les  sieurs  Hathaway  (Charles-Smith),  Wliilcrby  (Thomas-Ùuston),et(Huckc-Bucklm), 
et  Nelson  (Jonathan-Horatio),  rrpr(';5eiiti>s  par  le  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Sainl» 
Martin,  n*  39,  pour  pcrfectionnemenls  dans  les  machines  à  vapeur  rotatives. 

S06*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  octobre  i85^, 
ati  secr(^lariat  de  la  préfecture  d\x  d(Çjiartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Higgin 
(James),  chimiste  fab^caiit,  représente  par  le  sieur  Gourrouve,  à  Paris,  rue  de  la 
Bourse ,  n°  3,  pour  des  perfectionnaments  apportés  au  traitement  de  la  garance  et 
autres  plantes  de  la  même  ifanflfa  et  dans  les  préparations  ticéet  de  ott  planlat> 
(patente  anglaise  de  qtiatorze  ans,  expirant  le  aS  avril  1873.) 

607'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

37  octobre  1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  fa  Seine,  par 
l€s  sieurs  Hubart  (Alfred),  négociant  en  vins,  et  Cantillon  (Victor),  liculennnt,  (^lisant 
domicile  chez  le  sieur  Lcpage  frère,  à  Paris,  passage  Violet,  n*  za,  pour  un  mode  dC' 
fabrication  de  tonneaux  en  verre. 

Seè*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
28  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(^partcment  de  la  Seine,  parle 
tieur  Jacquelain  (Augustin),  professeur  de  chimie,  représenté  par  le  sieur  Aicwdeau , 
à  P!irit,lwale«aradie8lntbourg,  n*  98,poarfa  fafaieation  de  cariMme  pur:  l'ponr 
aerfirdie  eoodnclenr  dans  fa  production  de  la  lumière  électrique  dans  les  pilea  par 
voie  humide;  2*  pour  tervir  à  la  fabrication  des  vases  de  cbimie  detlinét  aOK' 
recherches  de  docimarie  et  aux  opérations  métallurgiques. 
-  609*  Le  brevet  d'invention  de  qnlnie  ant,  dont  fa  demande  a  été  dépotée,  le' 
39  octobre  i83f),  an  srrrt'tari.it  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Leareh  (Adolphe),  reprt^senK^  par  le  sieur  Provost,  A  Paris,  rue  de  Lavais 
pour  la  fabrication  du  carton-cuir  repoussé  pour  tentures  et  pour  meubles.  • 

610*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ant,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

38  octobre  iS'xj,  un  secrétariat  de  la  préfecture  du  dc'partcment  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lespadin  (François) ,  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  à  Paris,  rue  de  ficmdy, 
n*  5i,  pour  un  meule  propre  a  la  fabrication  d'articles  de  Tcraerie. 

611*  Le  brevet  d'invention  de  qntnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée»  le* 
28  octobre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par* 
le  sieur  Lévéquc  (Alexandre-Louis),  représenté  par  le  sieur  Dreyfous,  rue  de  fiondy, 

84,  poor  na  carboralenrpiane. 

613*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

27  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  A.  Leverd  et  compagnie,  manufacturiers,  représentés  par  le  sieur  Aicordeau, 

èMi,  tooiewid  deSMbeiirg»iirii8rpoviinqfilènedepQaveliydinn^^ 
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jSodoiire  1809,  au  secr<^tariat  delà  prcfccturp  du  Jénartcmeut  de  la  Seine,  parJe 
mtur  ée  Malbec  (  Jacqtfte»-ÉlidaiV  ^  PVM»  n»  dAn|puMmo-di»>IeuifA»»A'.a8»  pttr 
lui  u|>iiareil  d  hydruliierapie. 

6aÀ*  Le  brevet  dTioiwuûoa  d«  cpinze  ans,  dont  la  dBMtade  a  été  iKpaaéa, 
97  octobre  18Ô9  ,  au  secréLuriat  de  La  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
aîaucaMomi  (Paul)  et  compagnie ,  repréaeniéa  par  le  aieur  Akliard.  à  Paris,  rue 
timt  Séhaatiaa»  if  45,  poor  iw  procédé  de  placage  des mètaiii  aur  ralumimuiB  et 
ffédpmuueawipt., 

61S*  14!  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  éiè  déposée.  le  27  octobre  iSSg.am 
itorétanat  de  k  pvéfecture  du  départcflacat  de  la  Seine,  par  ie  aieur  Mushet  (  Robe^ 
■iétaUargista,  repréianté  par  la  naar  BMn«dl»à  Mi^mlarad  aainlMtni,  m*sC 
paur  des  perfedionncnients  dans  la  rabrioBtÎMda  faAMr  léada  (ptltBlaani^ÛMlde 
fualorse  ana.  eipirant  le  3  niai  1873). 

6&6*  Le  brtvet  d'mveuliuu  de  quioie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiaëe,  la 
a6  odobre  1859,  au  aecrétariat  de  b  prëftdure  d«  dépertemant  de  la  Seûae,  pwlB 
aieur  Paillard  (Acbiile>Ëdine),  fabricant  de  miroirs  portatiia,  repréaenté  par  le  sieur 
fiicbard,  à  Paris,  rue  Saint-Sébastien»  n*  à^,  pour  des  jouets  d^aalaiits  dila  pimtmÊ 
êSKUHÊÊÊÊtê  OB  «ftoaetli»  omm^s. 

617*  Le  bnaal  d'iaventioai  de  «ptkiae  «as,  dont  la  deBande  a  été  dépaaée.  le 
36  octobre  i8S9,aa  secréteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  perle  sicnr 
Pcrriaon  (Pierre^ArtlMir).rpe  des  Vieui-Augualiaa,  a  Pans,  n*  4o,  pour  des  apjpaxed» 

Eropres  à  transTaser  lat  gas,  les  liquides  gazeux,  et  à  rendre  gaceaoL  talai  atj^caa  da 
quid«a,  appareils  dite  goffires  à  Ckam^a^m  «C  dcattr  gttztuses,. 
Cl  H'  Lti  brevet  d'invention  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
odobn;  ibôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  k 
aieur  SeUo»  (Uéb)»  représenté  par  la  âaor  Bail— It»  à  Paris,  bariefard  Siii^ 
Martin,  n*  33.  pour  «îaa  piiMtioBBa— la  apf  artél  asK  fpdai  rohei,  wtai  Jawfc 
^  liawx  à  l'ea^leiae. 

%tf  Le krerat  ^mrmatàtm  éni  la  dMudea étd  dëpoaée,  le  a6  octobre  1859 *  « 
secrtHariat  de  k  pcéfaakvtt  da  département  de  la  Seae»  pa^  le  sieur  Sidebotlaa 
(John),  liiatenr,  représenté  par  le  sieur  Richard ,  à  Paris,  me  Saint-Sébastien ,  n°  j5, 
poaur  de»  nerfectioanfineata  dans  la  conatruction  de»  lubea  et  dans  les  appareils 
propres  à  les  placer  sur  laa  brociMs  dea  wathmai  anployéea  dans  U  ftlalara  al  im 
Mtordagc  (patente  anglaise  da  quatorze  ans ,  eipirant  le  i5  avril  1873). 

620^ Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmando  a  été  déposée,  W 
36  octobre  1859,  au  secrétariat  de  ta  préfecUire  du  département  de  k  Seine,  par  lea 
sieurs  âoiblin  (Ûlisaire).  contre-maitrt  et  DdMès  filèces ,  représenléa  par  le  sieur  Boa- 
Daniis,  à  Paris,  rue  de  rK<-lMt|iiier ,  n*  36,  pour  une  double  canna mobik  MffUr 
oabie  auftcbasseurs  des  navettes  des  métiers  à  tisacr  méiraniyics. 

€M*La  brevet  d'mwnlwi  éa  quinze, ana,  daot  k  damanda  a  été  dëpoaée,  k 
a6  aciobre  i8k><».au  aiu  réiwiii  éak  yréfectara  du  départemeikl  de  k  Seine,  park 
aieur  Steiner  (Charles),  manufactuncr .  représenté  parle  «eur  Richard,  à  Paris, 
rue  âaiofc-Sébastiea ,  a*  4i>r  povr  un  appareil  ou.  pèae-acida  métrique  ou  déd^Mé 
dMlÎBé  à  remplacerka  ar^aiâtlrw  amployés  aotncllemaai. 

6a a°  Le  brevet  d'invention  da  miinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 
aS  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Veain  (François),  directeur  d'uu  olbce  de  pubbcité,  etBarry  (Jean),  négociant, 
i^réaealé  par  le  aienr  d'Âubreville ,  à  Puis,  boulevard  de  StraabMirg ,  n*  60,  fOMPk 
confcctiiin  et  l'emploi  de  bandes  élastiques  perfectionnées  applioabka  à  ^MVSVHl^ 
iMPta,  auppriosaat  les  bretelles ,  les  l>Qutona  et  autres  attacbes» 

La  breval  d'invention  de  ouinxe  ana,  dant  k  demanda  a  M  dépotiBg  k 
a^actobre  1809 ,  an  secrétariat  de  la  prérccture  dtt  département  de  la  SaiBa»far  la 
sieur  \  if:neron  (  AlCred-Louis),  fabricant  de  chansaares.  représenté  par  le  sietir  nkBT' 
deau»  ik Paris,  boukvard  de  St£aBbiMi(g„n*a3»  pour  on  procédé  de  iabricalioii  da 

624"  La  brtvet  d^invaalna  da  «piinie  ans,  dont  k  demande  a  été  déposée,  te 
7  novembre  1859,  au  secréUriat  de  la  préfecture  do  déiMulemcnt  de  l'Aube,  par 
.  les  siears  Anner  (André W  klMicanide  papiers,  et  Jblgibert( Jules), mécaniaen.  à  Trojes, 
pour  un  propulseur  mélan|;eKr  dM  pfttoB  è  papier. 

6»y  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  k 

10  aavaanbn  aââ§,«iM«crélariai  dak.pc#Mttira  dyt  départmianl  da  k  GtUmÊf» 
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pw  le  sirnr  Ârdouin  (Mîcliel), charpentier,  à  9aint4iBrtin-dl 
Mécanique  ponr  doler  le  bois  propre  à  faire  des  futailles. 

Le  l»rev«i  d^iartntiofi  de  quioie  «m.  doat  ih  étÊmaê»  a  dcd  déposée,  le 
5  novembre  1859,  m  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépwiMMiit  de li €hflneiile,'p«r 
kf  sieur  Bernard  jeune  (Jean-C>a})ncl).  à  Angonlémc,  poor  fHM-rftachine  destinée  à 
moudre  toates  espèo»  de  greios  d  grainee  et  à  breyer  louilt  nyècee  d'écovocs  aiwi. 
^ftB  le  i^ferbeH  die  1mm«  dieibes  de^teAv^  plÉtoe^ 

6s'^  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  novembre  1869.  nu  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  des  Bouches-du- 
Ebône  f  par  le  aienr  J^anc  (Louis),  entrrârcaeor  de  trtvaux  pablics,  à  ftofiiac ,  pour. 
Wà.  wfMmB  de  imgaeneric  pcarrédacrtiea  dei  mt»  à  toie,  oit  Mej eewai  l'e  ànpèrtmk^ 

628' l.f  brevet  d'iiuf^iitidii  de  quinze  ans,  rîont  la  demande  a  rli'  déposée,  le 
5  novembre  1869,  au  sccrétinat  de  la  préfecture  du  département  du  Rbône,  par 
le  sieur  Bonneau (Joseph),  dcsainaieur,  éiïMtit  docnicile  chex  le  sieur  Millet,  cours 
Maraad,  n*  55,  à  Lvon ,  pour  une  cornue  à  ftMfeer  Thnilé  de  acàbtc. 

629*  Le  brevet  d'inventinn  cIp  qiiiiize  nw^ ,  clont  la  d(^ande  a  été  déposée,  le 
S  novra»hre  iSïm  ,  au  sea-étariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  ûrôme,  parla 
III  f*  " 


iiiv  Berattan  (leittJeeepb  ),  négDciaai,  à8dni*ViMr,  fmÊtmmwmMtt  à  filar  el 

OBvrer  la  soie. 

6.'îo*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
9  novembre  iSjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  i'£ure,  parle 
iléiir Bmaét  (liôdt8le>Fran^is)»  pi^aeor  de  wélérS&nét ,  k  if/nm^  ftm  «1»  iyâHMB 
de  cou.ssîneis  de  jonction  avec  an  ét. 

65i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demandée  été  d^;K>st'e,  le 

9  novembre  lâôg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Nord .  par  le 
sieur  Bultean  (Paul-Pierre),  mécanideo,  place  de  la  Mairie,  d* 7*  à  Lille,  pair  — 
battant  à  une  et  plustenrs  navettes  sur  une  seule  lipne. 

dda*  Le  brevet  d'inveatien  de  qitioxe  ans,  dmit  la  deoMuidea  été  dépeaée,  le 
rnmrtwkrti  lés^^en  aaerélaiiil  de  fa  piHmiare  du  dépdrtaMet  de^la  idlre.pv 
lesajeursBurlat  (François},  RivertMiy  (Jten^Baptiste).  et  Bnriat  (MÉThieii),  à  Pir- 
rainy,  pour  la  fabrication  de  pointes  carrées  destinées  à  reoaplaoaraVfBaaBaiila^lea 
peintes  de  Paris .  et  les  clous  ordinaires  dans  tous  leurs  uaeges. 

699*  Le  bretel  dTimrentîon  de  qniese  ana.  doM  la  deaiaede  •  M  dépaaée,  le^ 
3  iio\i  inl)rc  iSjQ,  au  secrétariat  de  In  préfecture  du  département  du  Finisthre. 
par  lu  sieur  Cerf  (Mayer),  £iibricant  chapelier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Xlt-nguy, 
cbepelier,  à  Quimper,  pour  rapptieattan  ans  chapeaux  de  paille  d*«n  enduit  ou  apprêt 
qui  les  rend  imperméables. 

034'  Le  brevet  d'invention  de  quinrc  ans.dout  la  dennnde  a  été  déposée,  le 
3  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  M^fecture  du  départesMut  du  Hbôee,  par 
tefllenrCbaVfin  (WHfa),  «ni  de  h  Chaaté,  B*  4, 4  Lyeo .  pear  uae  wbUMit  tiada 
riale  identique  au  If^an  aiinois  et  a)«lit  Ica  mêmes  profMnétés. 

635'  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans,  dont  la  deniamle  a  été  dépoM^,  le 
11  novembre  1839,  au  secrétariat  de  la  pi*éfecture  du  département  du  Var,  par  le 
siaar  Chayiaa  (Joseph),  fhbricani  de  chairaee,  à  Kamalw,  paor  m  ifiièais  4a 
obarruc. 

636*  Le  brevet  d  invenfion  de  quinze  ans,  doot  la  demande  a  été  déportée,  le 
2  novembre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemeatde  Sa6ae-et-Loire, 
par  le  aieur  Cainplet*GuipeC  (Jean),  potier  de  tene»  à  fMiani  mw  faftna»  fum  n 
systèeoe  de  tuiles  creuses  dites  tuilrs  Campiei-Guipet. 

637'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  diont  la  deaaaade  a  élédé^sée,  le 

tf  noeenlM  1859*  aa  ssarétafiit  da  la  pidfiMDian  do  départsaiMt  da  fAnaa»  pv 
e  sieur  Couture  (Phiateil  MsiimiKeB),  larfiwmioie»,  à'  lÀair.  paw  laaiMaliHr 
toame-plaqties  à  vapeur  pour  locomotives. 
638°  Le  brevet  d'iovenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoeée,  le 

10  noff  ambra  i8Sa»  aa  searélanaA -da  la  pidlbUaas  da.dMparteaBeiiftdaG«n«par  le 
sieur  Daroos  (Paul),  boulanger,  à  Gîmont,  pour  appareil  de  cheminée. 

G39"  Le  brevet  d'invention  de  qninie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  novembre  1 859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dcpartemenl  da  liera ,  par  les 
sieua  Deprez  père  et  ais .  iwidsiro,  à  Aaaia;  pànff  aa'sjslfcms  da  MaaUna  4W 
tHMiion  à  bobine}  indépendantes. 

6&0*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée»  le 
a^odohre  ISSg.au  secrétariat  da  la  jB«estBta  dd^départeaMaAdalaSaiaetfMr 
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le  sieur  Garand  (Florentin),  marchand  de  bots  de  placage,  repr^ent^  par  le  sîeor 
Fourré,  à  Parts,  rue  de  Gbarenloii,  n*  74  bis,  pour  ua  syMhne  de  frein  on  apparefl 
éè  êértté  appliàMe  éâm  IMI  iMénMiMBinunli  ayaBl  me  fbm  motrice  quelconque 

dit  frein  Garand. 

64  rte  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
5  novembre  i8â^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vauduse,  par 
le  lieiir  Oeiteiid  (Beatrealare),  meaMer,  à  Apt,  pour  un  proeédA  i  Mr«  du  papier» 
verre. 

6Aî*  Le  brevet  d'invention  de  qntnte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

3  novembre  iâ5g,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  du  Haut-Rhia» 
pv  le  eiev  Oeigcc  flis  (JoMph),  à  Ingenbenn»  peur  un  cnon  m  chvgetnt  par  la 
culasse. 

6^5*  Le  brevet  d*inv«ition  de  ouinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  Boveaobce  1859,  aa  Mcrétariat  ae  la  préfectare  do  départeaMlit  du  Haut-Rhin, 
par  le  aienr  Hartmai  (Albert),  eUadile*  àllalhoiiie,  poor  des  anyeaa  de  User  ki 

•ubstances  coloriées  sur  étoflcs. 

644*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  ocÂobte  b8S^,  an  •eartflarial  de  la  préCsdiire  da  départment  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  Jacquin  (Anatole),  mécanicien,  représenté  parle  sieur  Le  Blanc,  k  Paris, 
rue  Sainte-Appoliiie»  A*  «•  poortm  ayalèBM  de préparatioa  des  ihiils»  etc.  afin  de 
les  coniterver. 

645*  Le  brevet  dHnvention  de  quinie  aat,  dont  la  demandé  a  M  déposée,  le 

4  novembre  iSÔg,  au  sccn'larial  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  parle 
aieurLesav  (Aueuste).  mercier  et  fabricant  delil,  passage  des  Halles,  n*  16,  à  Lille, 
pour  un  procède  pour  rendre  le  fil  uni  et  Inrillant,  sans  avoir  recours  au  système  de 

6^6*  l  e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé,  le 

5  novembre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sarthe ,  per 
le  aienr  Levean  (Aogosle-Henri),  mécanicien,  rue  Itickeoonrf ,  ni*  s6,  an  Hans,  ponr 
vue  machine  à  râper  les  cornuM  des  quadrupèdes. 

6^7*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  d^^pos/r ,  le 

4  novembre  18Ô9,  au  sccnHariat  de  la  préfecture  du  département  du  Huul-lUÎia, 
■ar  le  sienr  PanMoval  (  Alphonae),  manwhcftifler,  à  Thnm,  ponr  la  préparaiioA  m 
remploi  du  gluten  purifié. 

64t{*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée,  In 
8 novembre  i85g,  au  secréuriat  de  la  préfeelare  dn  dénaitenwnt  de  la  Bmln- 
Satae,  par  le  sieur  Parisot  (  l^uisj.  ouvrier  sur  métam»  à  Plancher4ea*llsnet,  ponr 
un  genre  de  clé  de  montre  dite  clé  H.  Parisot. 

649*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans',,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
8  nowanlire  1859,  an  aecréîariat  de  la  préfiHinre  du  département  du  Miône ,  parle 
sieur  Pellerin  (Joseph),  place  deePéamoMe-MMi,  a*6,  à  Lyon,  ponr  on  esta»* 
aeur  pour  les  tissus. 

65o*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déoosée.  le 
19 novembre  i85^,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  dn  PiMe-Calaii^ 
par  le  sieur  Pellier-Leliëvre  (Louis-Augusle) ,  fabricant  de  sommiers,  etC*  àflain^ 
Pierre-lès-Calais ,  poiu-  des  sommiers  élastiques  à  bourrelets  susnendus. 

85 1*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

5  novembre  1809.  au  secrétariat  de  la  préfetÀnre  du  département  de  laMeurthe, 
par  le  sieur  Poirel-Knntz  (Florentin),  serrurier,  rue  de  la  Pépinière,  n*  l^tk  hmtft 
pour  un  système  de  fermeture  de  coffires-forts  dit  système  Poirel-Ktuttt. 

8&si*  Le  lirevet  d'hivenHen  de  qnitae  ant,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1  mMHnmlMe  iCnj.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
•icur  Rivrron  (Jean),  rue  Clcrmont,  n*  g,  à  Lyon,  pour  un  frein  dit  progressif  absolu, 

653*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  novemlRv  1859,  an  ■ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Bas-BUn» 
par  ?o  sienr  Schultz  (Mathieu),  fabricant  de  bas,  à  ScbaleitBt,  pCuT  me  nwMna 
destinée  à  faire  simultanément  du  fil  tors  et  retors. 

654*  f^e  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  novembre  1869,  au  secrétteiat  de  la  préCecture  du  département  dn  HmiIpBIÎIb* 

Ï»ar  les  sieun  Stehelin  et  campagnie»  cenalractenr,  à  finachwilkrt  pe«r  un  ftqpv 
omivore. 

W  U  tefvM  diMMipB  in  qâatm  na,  diM  11  liimtiidii  a  été  dépotée,  It 
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a  A  oovembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  députtnienl  de  U  Gtipnde, 
Dir le  tteur  Verdu  (Vineent),  docteur  ea  mëdecûie,  me  ou  Pilefa  Odien,  a*  83,  à 

Bordenux ,  pour  un  appareil  pneumatique  propre  à  opérer  dans  le  Yide. 

656'  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
7  novembre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfectiu'e  du  département  de  l'Aisne,  par 
M  siear  Weteen  (Charles),  brasseur,  élisant  domicile  chex  le  sieur  Cocdes»  profeMear, 
i  I^on ,  pour  un  rcfrigéranl  h  eau  destiné  à  la  fabrication  do  la  bière. 

657*  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  novembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par 
la  dame  veuve  ADger  (Marthe-Bec),  reprAeeulée  par  le  sieur  d*AnhreviUe,  à  Pens, 
boulevard  de  Strasbourg .  n*  60 ,  pour  un  genre  oe  bordure  pour  chaussure»  et  vite* 
ments  dite  bordure  pwrUkmc  grap/tée  à  côUs. 

6S8*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépœée,  le 
Si  octobre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Audevard  ( Adrien-Désiré) ,  opticien,  à  Paris,  quai  de  l'Horloge,  n*  4i,  pour  un 
réticule  mobile  adapté-aux  lunettes,  pour  mesurer  les  distances. 

6S9*  Le  Iwevet  d'invention  de  quinte  ans.  dont  ta  demande  a  été  dépoeée.  le 
3i  octobre  18S9,  an  socréunrial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Ucrangcr  et  compagnie,  négociants,  représentés  pai'  le  sieur  Richard,  à  Paris, 
rue  Saint-Sébastien ,  n*  ^5 ,  pour  application  de  certaines  étoffes  à  la  confection  des 
jupons,  en  général  jupons-crinolines,  etc. 

$60'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  l,i  demande  a  été  déposée,  le 
3i  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Binnechère  (Jean-Pierre),  eainier,  représenté  par  le  simir  Richard,  à  Péris, 
rue  Saint^Sttmtien ,  n*  45 ,  peur  des  perfectionnements  apportés  dans  les  atdian  de 
gaînerie. 

661*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
Si  octobre  1859,  au  secrétariet  de  la  préfecture  du  députement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Blanchon  (François- Armand),  représenté  par  le  sieur  niclian!,  h  Paris»  me 
Saint-Sébastien,  u*  d5,  pour  des  jouets  atmosphériques  dits  jouets  Timltiples. 

662'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  novembre  iSôg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Bolvin  (Julien) ,  mécanicien  au  cnemin  de  fer  du  Nord,  représenté  par  le  sieur 
d'Aubrévtlle,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  un  appareil  de  sécurité 
applicable  eux  locomotives  et  à  la  voie  des  chemins  de  fer,  pour  prévenir  les  aod- 
dents  cl  les  chocs  des  trains. 

663'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déj^osée,  le 
5i  octobre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par  les 
sieurs  Bordone  (Joi^li-Philippe-Toussaint)  et  Malherbes  (Hippolyte),  à  Pans*  rue 
LafTite.  n*3,  pour  appareils  chronomctriques  applicables  aux  obiets  usuels. 

66/1*  Le  brevet  d'invention  de  qjuinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  novembre  1 809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la 
dame  veuve  Bre'dard  (  Aimée-Perrûie-lJelignon) ,  dté  des  Fleurs,  n*  i5,  à  BstignoUef^ 
pour  \in  système  de  becs  à  gaz,  en  porcelaine  ou  en  iJumîne  comprimée  et  recuite 
munis  d'un  obturateur  et  d'un  globe. 

665*  Le  brevet  d'invention  de  quinie  ens.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Si  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  parle  * 
sieur  Cahcn  d'Anvers  (Louis),  à  Paris,  rue  de  GreneUe-Saint-Germain ,  n'  1 18,  pour 
un  système  de  fabrication  de  roues  k  plateaux  pour  vyagons  de  chemins  de  fer. 

666*  Le  brevet  d'mvention  de  àuinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  octobre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  de  Clamccy  (Émile-Autoine-Callandc).  à  Paris,  quai  de  la  liapée,  n*  54, pour 
un  amendement  à  bases  calcaires,  etc.  dit  ostréraire. 

667*  Le  brevet  d'invention  de  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  novembre  1839, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Cook  (Tho- 
mas), mécanicien,  représenté  par  ie  sieur  Aicordeeii,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n*  23,  pour  des  eulils  peffedioDiiés  servent  a  kbliricetiott  des  vis  (patente 
'anglaise  de  quatone  ans,  expirant  le  à  ocUdire  1873). 

668"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée.  le 
5  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
siev  Gomier  (Bdowrd)»  fabrinsnt  deconserres  alimanftiirfs» représenté  par  le  sieur 
OnyfiMis,  à  Me*  ma  datody,BrS4tpoiir«iaiod«daoonMrvaliondesattlb. 
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f69'  Le  brevet  d'invcnlioii  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Il 
S  advembre  i85g ,  an  socrétariit  de  la  préfectare  du  départemenl  de  la  Seiné .  par  Im 
aîenrs  CmizPVcH  (  Jpnn-Franrnis-Alcxandrc)  et  la  socirtr  Million,  Gtiiet  et  conqi^ 
cnie,  représentas  par  le  sicnr  Barrault,  à  Paria,  lioulcYard  Sainl-Maitin.n*  33,  pour 
de»  perfectionnements  dans  la  cmrosserie. 

67Cf  Le  iirevet  d*mvention  de  quinze  ans,  dont  la  deauuBide  a  Mé  déposée,  le 
3i  octobre  iSjq,  an  scmiariat  de  la  pnToctnre  du  département  de  fa  Seine,  par  le 
aieur  Delaportc  (^Léon-Pierre-Marie),  à  Paris,  rue  de  Mënilmontani,  n'  61 ,  pour  une 
HMliiiie  motrice. 

671*  Le  brevet  d*invcnlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  6iè  d(^poaée,  it 
7  novembre  t85rj,  ati  ^ecr/'Hrînt  He  la  préfecture  du  di-partement  de  la  Seiac,  parle 
siçur  Ueu)  ^Luui:>).  niécauicieu ,  à  i'aris,  quai  Valmy,  n*  io5,  pour  une  maciiine  à 
percer  tonte  espèce  de  chaasrare  dite  mâekine  toréannAre  oe  ememe, 

r»7î'  Le  brevet  d'in. »';ifi'in  fb>  f]tiinze  ans,  dont  la  drniande  a  d«'pos^e,  le 
3  novembre  iSj^,  an  srcrxlnriat  de  Ja  pr«  fecttjre  du  d«''p;irt(  nu-nl  de  la  Snne,  par  le 
sieur  Erwood  (John},  représenté  par  le  sieur  Barratill,  à  Paris,  bouk-varU  i>aiai> 
Martin,  39, pour  oes  perfectionnements  dans  la llriirtcalion  de  tous  les  papiett  et 
toiles  (io  verre,  tr«^nieri,  etc.  afin  de  leur  donner  ime  plus  prande  durée. 

673*  Le  brevet  d'invcntioa  de  quinze  ans,  dout  la  dcioaode  a  été  déposée,  le 
9  novembra  1869.  an  secrétariat  de  la  nréfloetaireda  dépaitememdela  Seine,  parle 
•i^r  GclUer  (Jean-Kmilc] .  fabricant  de  roulettes  en  oshm,  à  Pitb,  ne  du  Yta^ 
iHimi^- Saint- Antoine,  n°  i53,  pour  une  toumnre  mobile  sur  tons  sens. 

€74*  Le  brf?vet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5i  octobre  1859.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépaitenent  de  la  Semé,  par  le 
sicir  Gidon  (Antoine),  passementier,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Misscry,  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-du-Templc,  n*  io8»  pour  plaques  matrices  pour  la  pose  des  car» 
tons  de  dessins  a  la  Jacquart. 

Le  faretet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
3i  octobre  i8'>9.  au  secrétariat  de  la  préiccturp  du  département  «le  la  Seine,  par  le 
sieur  Goosscns'fJosepb-Conslanttn),  représenté  par  le  sieur  Rioordeau,  a  Paris,  bou- 
levard de  Strasbomv,  n*  «S .  ponr  un  genre  dTélolfe  imprimée  et  broilêe. 

676*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
?.  rovemlire  i8'>n.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  sieur  Lebrun  (Jean-Anpusle),  à  Paria,  rue  Croix-des-Pclits-Champs,  n"  12,  iiour 
perfectionnements  dans  la  fabricelion  des  plitrM  et  des  albâtres  dits  plâtre-pierre. 

C,--*  Le  !)n  vet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  novembre  1809,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  déparlement  du  Nord,  par  les 
sieurs  Marchand  frères  (Pierre),  négociants,  qnai  de  la  Verrerie,  n*  i,  à  Dunkerqoe, 
ponr  système  d'épuratsen  ^hniM. 

678*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  novembre  i8j().  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  La  5einc,par 
les  sieurs  Monier  (Gustave)  et  Tsillade  (Eugène) ,  employés .  le  premier,  à  BeHevfflc» 
nie  des  Couronnes,  n*  1^7,  et  le  deuxième,  à  Paris,  rue  Moreau«1l^  il»  ponr.imsyt* 
tème  de  bouchaj^e  bennétique,  applicable  aux  bouteilles,  etc. 

679*  Le  brevet  d  invention  dont  la  dcuiandu  a  été  déposée,  le  3  novembre  iSSp,  au 
secrmariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  jpar  le  sieur  Mttshel  (Robert), 
mélalbirp'stp .  représenté  par  le  sieur  Harrault,  \  Pari»,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  53,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  du  fer,  et  dans  le  puddlagedn 
fer  et  de  l'acier  (patente  anglaise  de  quatorse  ans,  expirant  le  7  mai  1873). 

€8cr  Le  brevet  dTinvention  de  auinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
29  octobre  1839,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
aieur  Mollet  (Adrien-Hector) ,  représenté  par  le  sieur  firady,  à  Paris,  rue  Sainlo-Aonc^ 
n*  30 ,  pour  un  genre  de  livsonnnier  aitiealé  A  resserti  en  spinde. 

601*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  dlpoiée»  Ift 
3  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Péqueox  (CbarlemagncJ ,  mécanicien,  représenté  par  io  sieur  Amouroux,  à 
Pnris.  rue  SaInt-lfarliB,  if  995,  pe«r  «m  MMsUBe  k  «baolleF  dhersea  malilMi, 
teUe^!  que  laines,  cotons,  soies,  etc. 

ISSa*  Le  brevet  d'invention  de  «rainie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
St  octobre  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ie 
sreur  Populos  (Charles),  eoBstmelenr  de  macbinee,  «  Mtia,  nie  des  XàomiliÊÊ^ 
TiM  rwnrrftiTi^riiff  iiriinii  di«iriMinil»ntifrtti»tdifiiiiiiaM 

•  «     •  • 
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689^  Le  brevet  Antenlâon  de  qninxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  lé 
3 novembre  1859,  au  secrétariat  de  îa  préfecture  du  d^partemrnt  de  îa  Seine,  par 
le  siour  Prudon  ( Rngène-Sébastien ) ,  febricant  de  papier  à  cigarettes»  À  Paris,  rue 
Montmartre ,  n*  161 .  pour  un  système  de  papier  à  cigarettes. 

684'  Le  hreTet  drinrenfion  de  oninze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3i  octnîirp  iSâg,  au  secrétartnt  <1o  rn  nréfcctnrr  du  Hépnrfemcnt  de  la  Seine,  par  lé 
sieur  IloHin-Gcrmain ,  représente  parle  sieur  iVichard,  à  Paris,  vue  Saint-Sébastien, 
n*  45 ,  pour  des  perfeetionnementa  dans  les  roues  à  palettes  pour  la  travigation. 

fïR'i*  î.c  brevet  trinvrritinn  Ho  qilinte  nns,  dont  la  demande  a  été  d<*pos(^e,le 
a  novembre  1859,  au  scci-étiirial  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  IloHin-Gcrmatn,  représenté  par  le  sieur  Ricbard,  A  Paris,  me  Saint-Séba»-' 
tien ,  n"  43 ,  pour  des  perfectionnements  dans  la  forme  et  la  construction  des  navires, 

6RG*  Le  brevet  d'invention  de  (jninze  an^,  dont  la  demande  a  <*té  dc^pcsée ,  le 
3  novembre  iSâ^,  au,  secrétariat  de  (a  nrctecturc  du  département  de  la  Seine,  par  Iff 
rfenr  SébRlM  (Àmédee).  I  Pasis,  boideirard  dn  Temple,  n*  35,  pour  un  âoHear- 
indicnlcur  de  nivean  d'eau  pour  les  chaudières  h  vapeur. 

087°  Le  brevet  d'invention  de  q^iinrc  nns,  dont  la  demande  a  été  disposée,  le 
:inovembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préi'eclurc  du  dénartcmcnt  de  la  Seine,  par  le 
sieur  flooMm  (mmi^nott) ,  flibrieant  dVistensilcs  de  emsse,  à  Paris,  cour  du  Ma- 
gon ,  rf  i5»pOUr  perfectionnements  anx  cartouches  serrant  anx  fusils  Lefaucheux. 

688*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  VUd  (Pmfiberlf-'Laurent) ,  fabricant  de  ehaassores,  à  Paris,  rue  âainM>enisr 
n*  358,  passage  dn  Poncean  ,  ponr  perfectionnements  aux  bottines. 

689'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  novembre  iBSg ,  atf  secrétariat  w6  la  préfîsctnfe  dn  d^artemenl  de  la  Sefaie ,  par 
le  sieur  Weiss  (Antoine)  et  Rudler  (Ferdinand),  imprimeur  sur  étoflfes,  me  SanA' 
Antoine,  n*  2o5,  pour  un  produit  chimique  remplaçant  l'albumine. 

690*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre  i85q. 
an  leerélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Asbwen 
(James-Chnrîfs),  représenté  parle  sieur  Courrouve,  h  Paris,  rue  de  în  lînnrse,  n*  3, 
pour  des  perlcctionnements  apportés  dans  les  roues  de  voilures  de  chemins  de  fer 
et  autres  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  9  aoAt  1875}. 

691*  Le  brevet  d*nrrention  de  ouinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
lil  novembre  iSSg,  au  secrétariat  ne  la  pn^feclurc  du  département  de  la  Marne,  par 
le  sieur  barbier  (Léon-Zéphirinh  employé  rue  des  Murs,  n' 7,  à  Reims,  pour  un  per- 
IbelîiMmement  apporté  à  fa  maoïine  a  peigner  la  laine  de  Hmmann,  en  particulier,'  e| 
en  général  à  toute  autre  machine  ayant  le  même  olijet. 

691*  Le  brevet  d'invention  de  quiîize  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Baudit  ( Marc-André )«  Ikbricant  de  boucles,  représenté  par  le  sieur  Guion,  bo»' 
levard  Saint  Martin .  n"  39 .  pOQf  «ne  boude  dite  à  ehamârû  pour  patte  de  pantalon^» 
de  gilets ,  de  bretelles ,  etc.' 

Le  brevet  dHnvention  de  quinze  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  lè 
1^  novembre  1869,  an  secrétariat  de  la  préfedare  du  département  de  la  Seine» 
par  les  sienrs  Béchet  (Jean-Joseph) ,  docteur  en  médecine ,  et  Grangicr  (Bartbélomi), 
conducteur  des  ponts  et  cbaussees ,  à  Avignon ,  pour  un  perfectionnement  à  une  ma- 
dilne  dite  ^«peM  oniomemr  propre  k  être  employée  comme  motenr  et  comme  mt* 
cbine  à  élever  Y  eaUffonr  fai^jitdle  fli  mit  '&^k  pria  un  brevet  de  ^oinse  ans»  lé 
i5  novembre  i858. 

€9&*  Le  brevet  d*inveotion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  «  été  déposée,  le 
5 novembre  rSSo,  an  seeréfufat  dflr  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Blayot  (François-Henri),  employé,  rcpréscntr  parle  sieur  Richard,  h  Paris, 
me  Saint-Sébastien ,  n*  45 ,  pour  des  perfectionnements  apportés  aux  pantalons  et 
autres  vêtements  analogues^ 

€95'  Le  brevet  d'inimlfan  de  crainze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
A  octobre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
aieur  Bourreiff  (Jean-Baptiste-Marie-Amédée),  mo|iteur  de  cristaux»  à  Paris,  rue  dei 
MiteB-Denfles,'n*  tt,  fàw  applicatton  dea  fleon  aitifidelles  ans  criUun  deMti^ 
flretita  et  ameublements. 

696*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  là  novembre  iSSg  , 
au  secrétariat  de  la  préfectore  du  département  du  Rnène»  par  le  sieur  Bradbury 
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(G«orgeirFlr«iictt),  Jabricant  de  machineaà  condn.  nfté9«aU§ÊflBùeur  Zaduuric» 
nwdsBooiten^a^lOtàLyoD.  poarperfartioaawMli  iim  WflaHii  appareil^  •ppi»' 
fliU«t  aax  dmcUbm  à  eaaifi  (  pamu  wjliin  û%  yiHww  «M*  «lyiiMt  I0  sfja»- 

ti«ri873).  • 

697*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  Ift  4«Maida  a  été  déposée*  l« 
is  novembre  iSSg,  au  aecrétarial  d«  U  priftolip» àu  département  de  Loir^kGkv» 
par  le  sieur  Ganne  (Jutoi),  à  C«ir<Gh«rany*  fumt  «M  «MMikim  4 taure  «tee  ae^ 

né£e  à  cheval  et  à  pted. 

098*  Le  brevet  d'inveatioa  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  te 
i5  novembre  |85^,  an  tacrélariat  de  la  préfecture  du  détiertement  du  Nord.pev 
le  sieur  Harmegnies  (Jean-François),  fabricant  de  cordes,  repri^scntr  par  les  sieurs 
Harmegnies,  Dumoat  et  o<Nnpagnie,  cordiers,  à  Auuu,  pour  un  svsième  éiaali^pift 
iasHné  à  éviltr  lechoe  ^  feçeiwat  îm  totém  en  monent^de  rétetage  des  veaee 
d'extraction  dans  les  puits  de  mines. 

699*  Le  brevet  d'invention  de  auinie  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  novembre  1869,  au  secréiahat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  les 
•'  rugriaa,  Dumot  et  eompagnle,  eotéun,  à  Amin»  fonat  une  iicMne  è 


sieurs  H» 
filer  le  cbanvre 

700*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 

L octobre  1869.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Cdte^l'Or.  par 
dame  Sobard ,  née  Bussy  ( Pierrette | ,  à  Meursault,  pour  un  moyen  de  produire  des 
pépinières  de  plants  de  vignes,  d'arbres,  d'arbustes  et  de  plantes  vivaces iigfftaoolep 
par  l'emploi  de  caisses  ayant  des  formes  spéciales,  une  longue  durée,  etc. 

701*  Le  brevet  d*invenlion  de  qainse  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
1 1  novembre  1 809 ,  au  seodtariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Moselle ,  ftit 
les  sieurs  Lanpiard  et  Hector,  fabricants  de  chapeaux  ,  à  Sarrable,  pour  pertectiou^ 
menlA  apportés  auz  procédés  de  bordage  des  chapeaux  de  paille. 

7<Mr  Lelirevet  d*mven(ion  de  quinze  ans,  dont  la  deoNinde  a  été  déposée*  te 
3  novembre  1R59,  au  secn'tarial  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du- 
Rb4ne,par  le  sieur  Lemsason  (Léon),  journalier,  au  âaUoo-dearAufies,  près  la  mer. 
I  Mmeflle,  penr une  cumWnalseii  de  Utas  d*«inDce8  guKMiiétriqins  portatifs  et  de 
vidanges  publics. 

7o3*  Le  brevet  d'invention  de  quînie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  iUiône ,  par  «le 
sieor  Lealwt  (Butliéiemi),  méenkien,  me  ImbeftpColemès,  n*  16,  à  Lyon,  penr 
une  cannelîèrB  à  défiler  applicable  aux  canoelîtees  A  dérouler. 

704*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  18^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 


liears  Msnqua  et  compagnie*  iabrieants,  représentés  par  le  sieur  lUcbard,  A'ffuîa» 
rue  Saint-Sebastien,  ai*  éS,  pour  des  perfectioaBeaeati  «ffertéa  tu  koteraee  de 

voitures. 

705*  Le  brevet  d*inventiea  de  qninae  ans,  dont  la  deamidea  été  déposée, te 

17  novembre  1859 ,  au  secrétariatde  te  préfecture  du  département  des  Ardennes^  psr 

le  sieur  Macé  (  Aignan-Adricn|,  inspecteur  du  matériel  du  chemin  de  fer  des  Anên* 
nés,  à  Cbarieviile,  pour  dessunaiu  applicables  aux  chemins  de  fer. 

708*  Le  brevet  dlnvention  de  qniaàM  ans,  dont  te  demande  a  été  dépesée» te 
l5  novembre  i85û,  au  secrétariat  de  la  préfecliure  du  département  de  l'£ure,  parle 
sieur  Mercier  (  Achille) ,  constnicteur-mccanicien.  à  Louviers,  pour  une  maclkineà 
teutrer  les  ûls  de  laïuc  et  autres  liis  de  matières  filamenteuses.  . 

707"  Le  brevet  d*mvention  de  quinze  ans .  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
.  7  novembre  iSnp ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par 
]csieur  Paul-Batier  (Honoré) ,  ptembîer-fioatainier,  nae  de  l'Arbalète,  n*  ù,  à  Beiou» 
pour  nn  robinet  è  soupspe. 

708*  Le  brevet  tfmventkm  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoién«Ji 

18  octobre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfectture  du  département  du  Cher,  parle 
sieur  Ralu-Simonin  (Pierre-Adolphe)  eifioos  (Joies),  négociants,  à  Bourges,  pour  on 
appareil  de  natation. 

709*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Sallon  (Napoléon),  mécanicien,  représenté  par  le.sieur  lUcordeau,  boule- 
invd  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  Ibyer  à  vapenrfiuisiiqni.  . 

11^  La  tetvel  d'mvenlioa  da  quiiiia  aat»  dont.te^Uiwda  a  été.d<fot<e,  te 
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1 1  norembre  18S9 ,  an  secrétiiiat  de  la  préfecture  du  déptfiMMBi dn  Hml>BU]i,  pir 
l«  sieur  Schiettin^er  (MathiiM),  wëMmiitim.èiiwthwMetfoar «M  ■ijinirti 

M  feulante  à  double  effet. 
711*  Le  brevet  d'inventioD  de  qatme  ans,  dont  la  teaisd*  a  édéêfUÊi;  !• 

l4  novembre  1889 ,  au  secrétariat  de  la  préreclure  du  départeoMiil  du  BhAne ,  par  les 
sieurs  Schultx  îrecta  et  Bëraud ,  rue  du  GrifTon,  n*  10,  à  Lyon ,  Dour  une  préparatioa 
à  donner  aux  djebels  de  soie,  pour  en  enlever  le  duvet  et  leur  aooner  du  bnllaat* 

71^  Le  feffcnral  dTimalioB  do  ^nfato  ne.  dairt  h  deoMide  •  dié  déposé*,  lé 
i&  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  RhAne,  par  It 
sieur  Sicard  (  Jacques) .  place  Bellecour»  èLyon»  poor disposition  perfoctiooaéo  d'OM 
glace  appliquée  à  une  tabie  de  loiicUe. 

713*  Le  brevet  d^iavwition  de  quinie  ans,  dont  la  deoMBdo  a  été  déposée,  la 
5  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Speed  (Jobn-James),  représenté  par  le  sieur  Ricordean,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  sS,  pour  des  perfectionnenients  dans  la  fthricaHoo  dat  tu^rauif 
tabès  et  cylindres  creux. 

714'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  novembre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rb6ne,  par  le  sieur  Taywr 
(Édooafd-Beori) ,  représenté  par  la  sianr  Zaèharia.  me  de  BourDon,  n*  4o,  à  Lyoa, 
poor  perfectionnements  dans  les  appareils  applicables  au  dmmins  da  far  (patenta 
•aglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  13  octobre  1875). 

715*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  novembre  iSSg ,  au  aeorélariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAina*  iMrla 
le  sieur  Rbuilot  (diarka-^kancab).  asécanirian,  à  Saint4)nantin»  pa«r  on  SKilaiir 
à  air  libre.  1 

716*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
11  novembre  1859,  an  •acrétariat  de  la  prtfecture  dn départmant  dn  Doubs,  par 
les  sieurs  Touverei  et  compap-nie,  balanciers-ajusteurs,  rue  Roncbaux,  n*4,  à  Be- 
sançon, pour  une  balance  portative  dite  uiuvertelle  à  double  Jléaa  pandIèU,  avec  pla» 
fMBjrmoètfet. 

717*  Le  brevet  dTinvention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  novembre  i85g,  au  secrétariat  «le  la  préfecture  du  département  du  Gard,  parle 
aieur  Vig^nc  (Aimé) ,  négociant ,  à  Bcaucairc ,  quai  du  Canal ,  pour  un  ûxc-bourre  cou> 
panrdes  cartoucMS  anployéc.t  dans  las  Ims  saèhaifaant  par  laeulassa,  instro- 
nant  dit  fixe-homrt  coupeur  Avilis, 

718*  Le  brevet  d'invention  de  aninse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
tê  novembre  i85o.  an  secrétariat  oa  la  ptéfectore dn déparlaasent  dn  Gara, te  la 
sieur  Vigne  (Aimé),  négociant,  qnai  dn  Canal,  à  Beaucaire,  pour  divers  mooes  da 
renflements  destinés  à  lenner  les  cartandias  des  fusils  se  chaigeant  par  Ja  rnisiaa 
dits  renjlements  AvUis. 

719*  Le  brevet  'd'invention  de  qninsa  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  la 
5  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pir  le  sieur  Ward  (WiHiam-Hcnry),  représenté  par  le  sieur  Tolhauscn.  à  Paris,  bou- 
levard Bonne-Nouvelle ,  n*  35 ,  pour  un  systbne  de  tannage  au  moyen  de  réleclricité. 

*p<f  Le  brevet  d'invention   de  quinse  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposée,  la 

9  novembre  18.59.  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rbin, 
par  le  sieur  Zoplf  iils  (Antoine-Jacques),  chemisier,  Grandi»-Arcades,  a*  85,  i  Stras* 
sourg ,  pour  la  confection  d\nia  coDerâlIa  de  santé  an  tissa  da  laine. 

721'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

10  novembre  iSdq,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Somme,  par 
le  sieur  Abraham  aîné  (Achille),  fabricant  de  chocolat,  a  Amiens,  pour  une  machme 
n  uuuier  n  gomme  mie  nrannasosans. 

722*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

7  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Barthélemon  (Joscph-Marcel-Oustave),  à  Paris,  rue  Bellefonds,  n*  26, 
pour  un  jupon  à  ressorts  dit  jmpe  seiuitna, 

723'  Le  brevet  d'invention  de  ouinxe  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposée .  le 
i4  novembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Haut-Rhin, 

K'Ie  siew^  Bié^  (Étiaona-Eogène),  doclenren  médecine,  an  Logelbacb .  poor  nna 
de  à  double  eflet  facdllalif. 

72 &*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
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|uur  lesîeur  Boca  (Paul-ÂlcideK  élève  do  réoi4i|l9%Nll4HHfP9»^JRMÎ^i4l|MViHtoRI> 

lion  dea  corps  gras  au  moyen  de  dîstolvautv 

72 Le  brevet  d*invcntion  de  quinze  ans,  dont  la  deimnde  «  été  dépoféav  Ib 
B  novemlMrc  i8;>9.  au  sccrélariat  4e  U  préfecUire  du  dcpan«<nag|i  de  6  SfBmt» 

far  lo  sieur  Cliauucbot  (Picrro-Alexaadre),  à  Pari»,  nie  do  la  Jiissienno,  n*  17 ,  pOVT 
i  laLuricaliou  de  bouille  vt^ûuk,  au^ii)0|ea4V^  tf^ilem^ni^  af^pwU  4e  la,  tourbe. 
728*  Le  brevet  drinveoCum  de  qu'axe  aai,  dont  la  .demiiidea  été  qépoaée,  le 
iO  novembre  1859»  au  5ccri'tariat  delà  pr^ecture'4ui  département  de  ta  Seine, 
nar  le  sieur  Coifjucl  (Frauçoi^),  inanufaclurîf  r.  rcprrsciité  pai"  le  sieur  Ii.jrrjult .  à 
firia*  buulcvai'd  6aiul-Martiu,  u'  33,  pour  préparation  el  moycus  de  prépaiatiuu  et 
applications  générales  et  particulières  dTiiD  gentp  de  béloa  dit  bâM  fuutiqmt, 

71^  Le  brevet  (rinvcntion  de  quinic  ans,  dont  la  demande  a  été  déjici/o .  le 
8  novembre  iSjy,  au  scacLariat  de  la  préfccluro  du  départcuieul  de  la  Seine,  par  le 
•ietir  Dcla^c  jcuoc  (  Pierre- Augiuto),  représcnlc  par  U  sieur  B(Cûrdeau»  àP^ris,  itour 
fevardde  SUasboofg»  bT  a5»pov  uBi9pareiU.pédake  pBopceàUcliaHAauvuraat 
dit  sYSttme  Dclaijc. 

7*8^  Le  brevet  d'invention  de  quioxe  i^ia,  dont  la  demande  .a.  été  déposée,. le 
ao  nevembre  iSSg,  au  Morélariat  de  U  préfecture  du  dépertemeat  àk  «  $etiie« 

par  le  sieur  Dreyfus  (Israël),  pédicure,  à  Parb,  rue  de  Rivcui.  a*  6a t  pcnrua  nM* 

place-marteau  ou  machine  à  river  les  bourses  et  les  portc-inouaaic. 

739°  Le  brevet  d'invention  de  ouiuze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  novembre  i85a,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  b  Clutfenle» 
•par  le  sieur  Duboys  (Charles-Alexandre) ,  à  Saiul-Amant  dc-Hoive .  pour  un  mo- 
teur atoio<i|>bénquc  par  le  tube  de  TorricclH  modili^  au  moyeu  de  liq^des  n'ejmt 
aucune  action  sur  l'air  à  la  température  ordinaire. 

jUf  Le  brevet  d*iinr«ntion  de  miiiue  nos,,  dont  la  demande  a  été  dépc^éa»  le 
10  novembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  p«r 
letieurLvans  (Frédéricb),  né^'ociant,  représenté  par  Je  sieur  Smith,  élisant  donu- 
dle  ches  te  aieur  Mowbrar-Lanung,  me  et  impesae  de  Longthamps,  n*  1 .  k  Neuiily , 
pour  la  fabrication  du  carbonate  de  soude. 

731'  l  e  Itrevel  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé»,  le 
iO  novembre  iS5^,  au  .secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Seitier 
par  le  aieur  Foumier  (Charles-Antoine),  agent- comptable  trésorier  du  ministère,4É 
îagucrrr.  représenté  par  le  sieur  D'AuhiVvillc,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  60.  pour  nu  procédé  et  des  appareils  destinés  à  reconnaître  les  .fuites  ou  les  pertce 
dans  les  appareils  d'éclairage  et  pour  préciser  rendroit  où  dlet  se  twoveni. 

TÏat  Lm  brevet  d'invention  dequiuxe  aus.  dont,  la  demande  a  été  déposée,  le 
10  novembre  i8r)9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  k  société  Gauthier  jeuue  et  compa^pie,  fabrica^tts  de  serrures,  ù  Paris,  rue  M&- 
did-le4^omte .  n*  31 ,  pour  perfectlonnenents  aux  pistolels  revolvers. 

7Sy  Le  brevet  d'iuvention  de  quinze  an*^  dont.  U  demuule  a  été  déposée,  le 
8  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
(ieur  Grenet  (fcugcne),  représenté  par  le  sieur  Uarraull.à  Paris,  boulevard  baint-^ 
Martin ,  n*  38 ,  pour  un  système  de  Mguleleur  électrique. 

734°  Te  Ijrcvet  d'invention  de  quinic  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
8  novembre  iS:)9 ,  au  secréUu  ial  de  la  préfecture  du  département  delà  Sciue,  par  lea 
sieurs  Hérold  [François) ,  Paukl  (Joseph)  et  Scheithauec^Ferdiuaaii),  représentét ^ 
le  sieur  Fringault.  A  Paris .  rue  de  FrovenfiO»  a*  M»,  po^f  un»  pschilui  à  ImpriiMr 
toutes  espèces  de  tissus  de  laine. 

.  735*  Le  brevet  d'invention  de  quinac  ans,  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le 
17  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfeO^re  dn  département  dm.  Abéne, 
par  le  sieur  Ivon  (Louis-Adolphe),  capitaine  d'artiWÎrniw cImb WlÊÊmt UagomiÊim fUit 

Bellecour,  n*       ponr  un  clavier  pour  pianos. 

736'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcinauile  a  clé  déposée»  le 
8  novembre  18G9.  au secrâariat  de  la  préfecture  du  dépArUment  de  la  6cmilv  pptl* 
sieur  Jocheim  (Pierre),  à  Paris,  me  delUvoM*  a*  »os»  ponr  finin  pour  wnIwm 

de  toute  espèce. 

737'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  4oot  la  4cnMinje  a  été  déposée,  le 
10  novembre  1859  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dft  la  Seine,  par 
lesieur  Laming  (Richard),  chimiste-manufacturier,  représenté  parle  sieur  Mowbray- 
Lsmin^,  rue  c^  inyasse  de  U>q§chAinfis«  a'  ip  A.^eviUy,  poui;  ^pUsatioa, du 
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j99  Lm  bnvet  dSMMUlkkii  de  quinze  aos,  dont  la  demande  •  élér  dAxMée.  !• 

9  novembre  iR.'if),  «lu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  ùeur  Martin  (Charles-Pierre),  ctiarpentier,  et  Cbicard  (Kdouai-d-Aiesia),  le 
preBttorrneRatkiiiale»  n*  &i ,  à  Ivry.  le  seeend  à  Pairi»,  rue  de  nivoli,  n*  66,  pour 
une  machioe  à  enlever  les  pierres  des  carrières. 

^39*  Le  brevet  d'iiuentio:i  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  0  novembre 
1809,  au  secrétariat  Uc  la  préfecture  du  dépariemeuL  de  la  âeine,pai*  le  sieur 
Masory  (John-W.) .  représenté  par  le  denr  Bicordean,  &  Paris,  boulevard  de  Sm» 
llODfg«n*  aS,  pour  un  système  de  boîte  on  caisse  propre  à  renfermer  des  cmiserves, 
dîes  couIeiu*s,  de  Vcncre  et  en  général  tous  solides  OU  liquidais  (patente  amérinainff 
de  quatorze  ans,  cxpiraat  le  12  juillet  1873}. 

7^0*  Le  brevet  d'inventicHi  de  qoinze  ans,  donl  iataiiande  m  été  déposée.  If 

Îr  novembre  i8j().  au  secrétariat  de  la  préfecture  da  dëpartwnent  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Mayer  (Emile),  élisant  domicile  choi  le  sieor  Tonailloo»  à  Paria»  fue 
Coquillère,  n*  6,  pour  un  système  de  parallauunes.  . 
741*  Le  brevet  d'invention  da  qninxe  ans,  dool  la  demande  a  été  déposée,  le 

8  novembre  i83<),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Molotte  (  Jules-Michcl-Isidore) ,  lilboirniphe ,  et  Thiessct  (dharles-Julesy, 
fabricant  de  tissus,  reprcâcitté:»  par  le  Mcur  Uicurdcau,  ù  Pari^,  boulevard  Uc  Slras- 
bonig,  n*  33,  pour  un  procédé  d* impression  dit  métecArono^n^Aiesor  tiuvu  »  etc. 

74â*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

9  novem!)re  \^^u) ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé[>ar(enuMit  de  la  Seine,  [>ar  le 
sieur  Pélegry  (Mauricc-Fran(jois-I-ouis},  à  Paria,  rue  Suint-André-dcs-Arbj ,  âG. 
^oùr  un  système  de  locomotive. 

743*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  le 
lû  novembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Indrc  el-Loire, 
par  le  sieur  Piisson  (Paul),  cuisinkr,  rue  des  Ursuliues,  u  7  bu,  à  Tours,  pour 
un  petit  four  de  cubiuc. 

744*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  novembre  liSàt),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Possoz  (lx)ui&-iVntoiuc),  cbimiste»  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*  i5,  pour  des  pro- 
cédés propres  à  améliorer  et  à  vieillir  les  vins  et  les  spiritueux. 

7'j;>'"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  dcmaude  a  été  déposée,  le 
8  novembre  iSâ^,  au  secrétariat  de  la  pruiccture  du  déparleuiuul  {Ut  la  Sciue,  par 
le  sieur  Pradeaux  fils  (Flrançois) ,  représeuiiS  par  le  lieur  Aicordean,  à  Paria,  boule- 
vard de  Stmbourg*  n*  aS,  pour  un  procédé  de  fahrication  de  bonlona  de  fleui»  arti- 
ficielles. 

7^0'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

Îf  novembre  iSjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmeut  de  la  Seine,  par 
e  sieur  Uaffaelli  (Pierre-Pacifique) ,  négociant,  élisant  iluinicile  chez  le  sieur  Lau- 
monnicr,  à  Paris,  rue  Saint  Martin,  n"  345,  pour  l'application  du  tressage  à  toutes  les 
,  feuilles  d'arbres  et  d'arbustes  en  général. 

747*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  déposée»  le 

Îl  novembre  18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  jpar 
e  sieur  Aousscl  (Joseph-Antoiue),  ébéniste,  à  Paris,  rue  Saint-Maur-Popincourt», 
n*  3o,  cité  Dupont,  u"  17,  poiu*  un  système  de  ferrure  de  lit 

74$*  Le  brevet  dCinvention  de  quinze  ans,  dont  la  deuiaude  a  été  déposée»  lé 

Îf  novembre  i8jr),  au  scerélarial  de  la  préfecture  du  déi)arlenu  tit  de  laSciue,  par 
e  sieur  Hubattu  (Fi*auçois-Marie),  njécauicien,  rue  du  Céiustc-tmpire,  n"  10,  à 
Vanves ,  pour  un  àystème  de  graisseur  dit  ymssemr  eeutrifuyc 
-  749'  Le  breiet  d*ittvention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
5  novembre  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Saoui  (lYosper-Jeau-Baptiste^,  lapidaire,  à  Paris,  place  d'Angoulème-dik- 
Temple ,    da,  pour  une  tasse  filtrante» 

750'  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée.  In  9  novembre  i85q. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sbanks 
(Âudré),  représenté  p;àr  le  sicur  Perpigtis,  à  i'arts,  rue  2scuYo-Saint-Âugus4iii ,  n"  43, 
pour  des  perCé^tionnements  appeetéi  an  Ibcgeage  et  à  Tétamagc  des  métMUi  {patenta 
anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  5  aiEriJl  tSyS). 

701"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  0  été  déposée,  le 
8  novembre  18^9,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  8eine»pA<' 
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le  ti«ar  Touloase  (Jaoqnn),  mentiincr,  à  9mlê,  MBhOM(||f4%fMtntilrtt  ^ 

pour  un  système  de  fermeture  de  magasin. 

763*  Le  brevet  d'invention  dont  U  demande  a  été  dcpos(^e ,  le  10  novembre 
l8a9,«ll  tecrilartat  lipréfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sfenr  WiNtant 
(Jacob-Geoghe|*am),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mar- 
tin, n*  33 ,  pour  une  méthode  perfectionnée  d'utiliaer  la  tourbe  dans  le  traitement 
été  métaux  et  de  certatnea  anbatanoes  mioéralet  alcalines  (patente  anglaise  de  qxift- 
«OfM  ana»  Mfrinifit  to  4  nai  1875). 

753*  Le  brrvpt  d'invention  de  quinte  ans,  dont  îa  demanda  a  été  déposée,  le 
ti  novembre  i85g ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pir 
l«a  aieura  Aude  (Clément),  mécanicien»  et  Décret  (Antoine-Joseph),  bijoutier,  à 
teb,  le  prwnicr,  me  Saint-llaar,  n*  63,  et  le  second ,  me  Héofluioolant,  al*  M»  pèar 
pCrfectionnemenLn  ajiportés  ant  bandes  de  billards. 

754*  Le  brevet  d  invention  de  quinze  ans ,  dont  U  demande  a  été  dépotée.  Ik 
11  nmeaàm  1859,  an  aeerélarial  d«  It  préfecture  du  dépettemeiit  de  la  8me,jptf 
le  sieur Barbarin  (Louis-Félix),  teinturier-dégraii»eur,  réprésenté  par  le  aiear  IttS» 
lard,  k  Paria»  rae  du  Aocher,  n*  91»  pour  une  broiêe  octogone  rotative,  ijHèmê 
Barbariii, 

TSS"  Le  bnfvet  d^fairention  de  miiiixe  ans,  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le 
17  novembre  18S9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  DovdQfiM« 
par  le  sieur  Baiinet  atné  (Jean),  fcécaniden,  à  Mareufl-tur-BeUe»  pour  on  prtiioir 

mécanique  à  huile. 

756^  Lt  brevet  d^lnventlon  de  qoinie  ant,  dont  le  demande  a  été  dépotée,  le 

1^  novembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  «Irpartemeni  du  Rhône,  par  le 
sieur  Bcmierjeune  f  Claude),  négociant,  place  de  l'Homme-de-U-Boche,  à  Lyon, pour 
une  liqueur  fabriquée  aux  Iruflcs  noires. 

75^  Le  brevet  dTiavention  de  dix  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i8iio> 
vembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drômc.  parle 
sieur  Bonnet  (Alexandre)»  chapelier,  au  fiour]g;-de-Peage,  pour  un  procédé  pour  in 
confection  des  cbapeaui  de  soie. 

768^  Le  brevet  d*iBVMition  de  quinxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dépoaée»  le 
u  noveml)rc  i8jr),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par 
iei  sieurs  Daiifoi  père  et  ûls  (Jean>Louis,  et  Jean-Alpbonse-Louis) ,  fondeurs,  i. 
fit.  <pai  Jemmapet  •  n*  do6 ,  pour  àlimentaliott  eontinne  per  la  vapeur  perdue. 

75^  Le  brevet  d*invenlion  de  ouinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  novembre  18Ô9 .  au  secrétariat  de  la  préfocturc  du  département  de  la  Seine ,  par  le  * 
aieur  d'Ar^ry .  manuiacluher»  représenté  par  le  steur  Guiou,  à  Pans,  boulevard  Saint* 
Martin,  n*  ag,  ponrunporte-elêb  A|Mdnttderepàre. 

760*  Le  brevet  dUnvcntion  de  ouinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17  novembre  1859,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  déparlement  du  Rhône,  par  le 
sieur  Dooey  (Claude-Joseph),  cours  Lafayettc,  n*  la,  à  Lyon,  pour  un  ^enre  de 

761*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé,  le 
Il  novembre  iSôg^  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
ie  sieur  Domoy  (Emile-Ëmesi) ,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  de  Verueuil,  n*  4i* 
pow>  un  llottenrelimentateur. 

76a*  Le  brevet  d^invention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Engeimann  (Jules) .  à  Paris,  rue  de  l'Abbaye ,  n*  13 ,  pour  perfectionnements 
dans  le  méotnisme  de  distribution  des  machines  à  vapeur. 

763*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
Il  novembre  iSSo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine t 
par  le  aieur Fipey-(Pierr»>Aikdré),  oonatruBteur,  reprétfM  ptr  le  aieur  Mathieu,  à  • 
Faris,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  pevrnae disposition  de  dra^e  locomobile  A  pivot 

764'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  0  été  déposée ,  le 
31  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aisne,  par 
le  aieur  Ptruchait  fRemy^Fl^renlinV  maréehaltfemal.  à  flet  Dentlitota ,  pour  na 
manège  horizontal  applicable  à  toutes  r5p^c(■<;dc  machintti  noÉIflyMtBttaamatiliait 
agricoles  telles  que  les  batteurs  elles  coupe-nicines. 

7€5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ana,  dcmt  la  demande  a  été  déposée,  le 
iSaefMiibwi859,  —  ttopitarittde  la  ptéfcclHfeéi^ëpwMwtBtdtla  eebe,  ftr 
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niotàve-locomobilc. 

^^(Mr  Le  brevet  d'invention  de  «{uinie  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le 
ai  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
pmt  1«  aieur  Gibfaa  (Lnoiiia-H.),  repréMalé  par  le  sieur  Mtthiea,  à  Paris,  m*  fiaiaU 
Sébastien ,  n*  45,  pour  dM  paifselMUNniaita  «ko»  lu  amttà  ûa  te  ehaifMnt  ftt 
la  culasse. 

76</*  Lt  brevet  d^imrtnlSoa  de  qjoiiiw  «nt,  dont  la  dmanda  a  été  déaiaée»  la 

16  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfeelnia  dn  départamenl  du  Baa4Uimv 

par  la  maison  Goidcnberg  et  compagnie,  au  ZombofT,  pour  un  perfectionnement 
«Lans  la  fabrication  des  scies  et  des  ressorts  au  moyen  d'une  chaufferette  de  coostruo 
•ion  et  de  dispositions  particulières. 

768"  Le  brevet  d'invention  de  ouinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
16  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la' préfecture  du  département  du  Bas-Rhin,  par 
la  maison  Goidcnberg  et  compagnie,  auZomboif,  pour  un  mode  de  fixer  la  méca- 
nique du  moulin  à  café. 

769*  Le  brevet  d'invention  deqxilnie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
16  novembre  i8àg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  fias-Rhin, 
1»ar  la  BuiKNkGoldenbafg  et  conapagnie,  au  ZarnlMir,  pour  un  tystèma  de  moulin  i 
café. 

770*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Marne,  par 
le  sieur  GooaMnt  (Benri-Laurent),  fabnoaat  de  snorat  à  Finnas,  poor  rapplicanon 

de  réclairagc  au  gaz,  parla  carbonisation  des  os. 

v-^i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
11  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sianr  Qnérin  (Joseph-Théophile),  à  Fvu,  boulevard  da  Slvasbourg,  n*  69,  pour  un 
firein  propre  à  arrêter  les  chevaux  fongueux. 

77a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  noaanfibra  1859,  au  aaerécaiùt  de  kpréflaelura  du  départe  • 
aieur  Herdevin  (Jean-Marie),  constructeurinécanicien ,  reprétenlé  par  le  sieur  Ma» 
thieu,  à  Paris,  nie  Saint-Sébastien  ,  n*  ^5 ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  di^O» 
sitions  et  dans  la  construction  des  robinets. 

773^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 

12  novembre  iS'it»,  au  socrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Uerv  (Georges),  médecin  de  S.  A.  I.  le  Prince  Jérôme  Napoléon,  à 
Fuis, raa  Bonaparte,  n*  â5  ,  pour  un  syst^e  de  fusil  se  chargeant  par  la  culasse. 

•  774*  Le  brevet  iTinvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

10  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Loire-Infé 
lieure,  par  le  sieur  Lots  fils  ainé  (François-René) ,  quai  de  la  Fosse ,  n*  84 ,  à  Nantes, 
pour  un  coupage  à  bueillas  loumanlas  appliqué  aux  maeUnes  i  moissonner  el  à  fau> 
cher. 

775*  Le  brevet  d'invention  de  qiu'nte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  novembre  1 869,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Dordogne, 
parles  sieurs  Maury  (Qnillaama)»  négociant,  et  Amouroux  frère  (Louis),  maître  da 
forges,  le  premier  à  Vitrac  et  le  second  à  Villefinmche^leMvès,  pour  un  banl-iSrar* 
nesQ  afiineur  immédiat. 

TTC^  Le  brevet  d'invanlian  da  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

11  novembre  1859 ,  au  secfétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
les  sieurs  Noroy(  Charles  François-Xavier),  chimiste  et  Brag  (Maycr),  fabricant  de  lits 
de  fer,  le  premier,  rue  Saint-Denis,  n*  i5,  À  Belleville,  le  deuxitoie,  à  Paris,  rue 
Rauibnleau,  n*  t6,  pour  application  de  eolon  en  poudre  teint  et  non  «efait,  1  ia 
fabrication  des  papiers  peints  dits  veloutés. 

777*  Le  l)rcvct  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i»  novembre 
1809,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Price  (David-Simpson') ,  représenté  par  le  sieur  Richard,  à  Paris,  rue  SdnWSéiiasIian, 
n*  AS,  pour  des  perfectionnements  dans  la  production  de  couleurs  pour  la  teinture 
et  f impression  (patente  anglaise  de  çiuatorze  ans,  expirant  le  26  mai  1875). 

778^  I41  brevet  d*invention  deqntnxe  ans ,  dont  la  demande  a  été  dëposéé,  le 
11  BOVambre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Mae,  por 
le  sieur  Roquemartine  (Émile)',  représenté  par  le  sieur  BfadOtà  Pftlit»  rua  flilnla 
Anne,  n*  39,  pour  un  genre  perfertionné  de  chaussure.  . 
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77f'  Le  brevet  d'iaYeotion dont  la  demande  a  6\é  déposée,  !c  12  novembre  iSSq 
an  secrctariat  de  la  préfecture  du  tlcpai'lcmeut  de  la  Seiiic .  par  le  sieor  Hoscucraiiti 
(Éphraîm-D.  ) ,  ref  réMnt4^  par  le  meiir  Gfrion  *  à  Faria,  bcNdimard  Saint-àUrtin .  a*2<^ 
BiMr  daft  pcrfeclionnaBienl»  dans  la  coiifttruetion  et  le  piMBMMl  étÊ  fila  éiedriqMk 
éTusage  de  U ^\égm§kiM  (|MMbU  «BsiaiM  il»  fMtccM  aa»» iiiiif  I le 6 «M» 

780*  Le  brevet  «Tinvenlioo  de  quinte  au.  dont  la  demande  a  été  d^paié»,  k 

g  novembre  18Ô9 ,  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dépai^ement  dalaSèine ,  parle 
aieurs  SaiiUr-Martia  (  Alphon^e-Aleiandre) ,  néijociaiit ,  et  la  société  Liéiard  père  et 
iiia.  a  i'«iri».  rue  Feydeau,  u'  o,  hùlcl  de»  l^tmuijcrs,  pour  im  appareil  de  dccanta* 
Haa  pour  ket  liquidée. 

•781"  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposé,  b 
ta  novembre  ]8jg.  au  aecrétariat  de  ia  préfecjkue  du  départemeut  de  la  Scme. 
par  le  sieur  Sélon  (Charles) ,  représenté  pa|'  JniieHr  Rioordeau,  àPariaw  boiU— aié 
de  Strasbourg,  n"  a3,  pour  des  porfectioJiaamiBnt»  apportés  aasonaa  dêawaiiMBi. 
généralement  dans  le  but  ilf  f  h  ilitcr  Ki  traction  de  celles-ci. 

^âa*  Le  brevet d  mveutuMt  dont  la  domaai^  a  étédéoosée,  le  i4  novembre  1869, 
aAaecrAtarial  dola  prdfoatutfi  du  déf  artamani  de  ia  BaMio^  (ler  laaianrSkavp^né- 
dértck-Ëdward).  représeoU  |iar  la  aîMir  Caiuraya,  à  Pêku*  ma  de  Je.  Boom, 
n'3.  pour  «les  pj'rfectionnemenls  apportés  dans  les  niécnni^^mes  pour  botudierlB 
bouteilles  (patente  anglaiae  de  Quatorze  aus,  oipiraot  le ^4  mars  1675). 

785*U  Imvet  d*iMalion  de  quinte  ans,  dont  la  denianda  e  été  dépeaée,  b 
ai  novembre  i^Sg,  an  secrétariat  de  la  préfecltire  dn  d  -partcment  de  la  Haete- 
Marne,  par  le  sieur  TbuiUier-Lerranc,  coutelier,  elisanl  domjcile  cbex  le  sieur  Bot- 
vin,  avoué  à  Cboumont,  poiu*  un  procédé  cooeistaiii  à  appliquer  des  manches  cm» 
an  tôle  à  divers  outils. 

T^i'  l  e  brevet  d'inTcndon  de  quinze  atis,  dont  in  demande  a  été  dépo5*?e,  k 
16  novembre  iSjq,  au  secrétariat  de  la  préiecture  du  département  de  la  i>«ÎBi, 

Kr  leaîaarBdkarrSelb.WîlKaai).rapiéiatttéparlesiearllethWèlWraeSai^ 
sticn»aré5,  pour  des  perfectionnements  dans  les  dottbliers  employés  pour 
l»imer  dos  caûcou  e4  autres  tiaaua,  et  dans  lo  modo  de  kivage  ou  de  nattoyegci^ 
ditt  doubUers. 

785*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  deasande  e  été  déposéi^  le 
aS  novembre  iSfij),  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  NorJ,  paries 
fieurs  Bazin  (Paul)  ei  compagnie,  à  Dcôaia,  pour  un  appareil-oLUunoir,  servant  à 
allumer  ré^lièrement  et  tnstantnâaieat lai  lanqtea. 

786'  Le  brevet  d'invenlicm  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépaaée.lei&ao» 
vembre  iSSq,  au  f^ecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  |)ar  le  sieur 
fiiec  (ClaBcîo>Jaaepb-;NicoAuy,  desservant  de  paroisse,  représenté  par  le  aieur  Le 
Slanc,  AParit,rae8aiata-Appeline,aP9*  paer daa parfiwtiannaieeeti deaa les réaÉb 
d'horlogerie  dits  révcil-militairc. 

787*  Le  brevet  d'itivenlicm  de  rpn'nze  ntis,  dont  la  deman<lc  a  été  déposée,  le  16  no- 
vembre 1869,  au  secrétariat  de  lu  préfecture  du  déparicracni  de  la  Seine,  par  le  aieur 
BottikMiger  (Pierre-Alphonse),  maeefaitnaiet»' représenté  par  la  sieor  AoMNifoiis^è 
Paris,  me  Saioft4lartiB,  aT  ddd,  poer  «ne  aBaehioe  à ftacer  coaliaBe  dite  '  


788"  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans .  dont  ta  demande  a  été  dépeaéc ,  le  1 4  aa* 
vembreiSSg,  an  aecrétariat  de  iapréfeolurc  dud^artement  delà  Seine,  par  les aiaan 
Bru!it  et  compagnie,  fabricants  de  compteurs  à  paz,  repi'ésentés  par  le  sieur  Guion, 
à  Par»,  boulevi^  Saint-Martin,  n"  19,  pour  un  appareil  électrique  de&liné  à  coosta- 
Ut  la  BMfche  aieaadante  et  deaeatodaate  dea  docMB  de  gatoaièbea,  applicable  mmâ 
à  d'autres  nsages. 

78()''  !.e  brevet  d'invention  dont  la  denintidca  été  dépecée,  le  i4  novembre  1859, an 
aecrrtariat  de  la  préfecture  du  dé|)artemcut  <le  la  Seine .  par  les  sieurs  Clarke  (  Henr)  ) 
et  les  sieurs  €hiid  (Jolui  et 'HiaeHa).  repréeentés  per  le  sieur  Brandon .  à  Paris .  rae 
de  ia  Micbodière,  n'  1,  pour  des  perfertionnements  apportés  dans  l'équilibre  dc^ 
BMules  à  l'état  courant  et  au  repos  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  ciyuant  le 
11  mai  1873). 

7t]b*  Le  brefat  d'iawantion  de  quinze  ans,  dont  la  demandée  été  dépaaée,  le  16 
eambre  i8f)n  .  ati  secrétariat  d<>  la  préfecture  «lu  dé[iartement  de  la  Seme,  par  le  sieer 
Caignet  (François),  reprcaenté  par  le  sieur  barrauit,  à  Paris,  boidevard  Saïui-Mar- 
Un»  n*  55,  paor «o  ajfiièaie  deieiaaéacMHMBiMiBa  eèûMÎMla'daûi  la  < 
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701*  Is  hoPÊ/A  d'mventîoik  de  quini^  an»,  dont  la  daHMarie*  été  dépruéa  ;\% 

veniurc  i^^'n  .  au  secrétariat  de  la  pn'frrUirc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
j)ébuii  (Guillau^)«  r«prv^nié  jpar  le  »MHir  Ikfxault,  à  Pari»,  boulevard  àAintrMar- 
tim',  g*  33 .  pour  va  iustramaot  4*t  IVtmiloj^ 

.  792°  Le  brevaldrinvaiilion  de<|uiuz«  «M.  dont  la  icmande  a  été  déposée»  le  tS  no» 

vembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préreclurc  du  département  de  la  Seine,  par  le  siew 
Devaux  (Louis-Mathieu),  aerrurier-mécamcien,  éli&aot  domicile  chat  le  aieur  Lanotiy 
AftgSa»fiaiiaiiihHtA.aPS43.  peftr  un  genre  de  gril  propveèMe'tMirleiYlMBêBa. 
•  79^°  1^  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  17  n»> 
vembrei859,  secrétarialdc  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
X>o  Moot  (Ùenri-Déairé),  éliaaiU  domicile  cIm^  le  sieur  libnkacrt,  à  i'ans,  boule- 
vard de  Sebatlopol  »  n*  36 ,  pour  des  appareils  dits  emniee/tet. 

-  79d!*  Le  brevet  d'inventùm  de  cfninxo  ans ,  dont  la  demande  a  éfé  déposée ,  le  ifto- 

TCBibre  1859,  an  secrétariat  do  la  préfecture  <iu  département  rlelaSeme,  parle  sietir 
Dutrcich.  (  Françoi5-Adol^) he  ) ,  bijoutier»  à  Paris ,  me  des  Colonnes,  n*  4»  pour  un  genre 
d*al(achcs  pour  tealcs  bijontevkit 

795*  I,e  brevet  d'invention  de  (|tiîn70  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  Te  16  no- 
vembre 1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  «iépnrt»  ment  de  ia  Seuie,  par  le  sieur 
(tii»ad(Jean),  négociant,  représenté  parle  sieur Matbieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébes- 
tien,45»  pour  des  perfectioaMaasHte  «pp«tée  ^Boalca  mrfmsde  éutmttim'àn 
ittsectes  noisibles  à  l'apricullnre. 

796*  !.<»  brevet  d'invention  de  qwinxe  ans,  dont  în  demande  a  été  déposée,  le 
i5  novembre  18Ô9  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  IIenr>  (Ludovic),  fabrieaont  gttinier»  nptéèènié  par  le  sleitf  IHcordeau,  à 
Paris .  bonlt  vàrd  de  strasbom^.  if  id»,  peuMUM'oottipeifUoii  ^pre  toK  àiîicies  de 
gainerie»  carlonni^e,  etc.  '      '    '  ^  •  • 

'^ff^  I<e  brevet  friineiiUoB  4e  ^(ullne  afie/  ^kifit  fa  deimmfc  a  éf^  'déposée ,  le 
iS-novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfectitrc  én  dt*  parlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  HoIIanderski  dit  Hollande  (Léon),  empl(Tyé,  A  Paris ,  ree ^ 'Fanbooig-SalAt» 
Denis,  n' 176,  pour  un  genre  de  cire d^te  cire econonugae, 
'  798*  Le  brevet  dlmwfttfeii  tfe  mrfme  ans,  dont  fa'  demandé  a  lté  déposée, 
Èy  novcndire  i85*) ,  an  secrétariat  dfe  la  préfecture  dn  <)épartementde  la  Seme,  parle 
steur  Tlo-ward  (Marina) ,  représenté  par  le  aieor  Brandion»  à  Pans»  rue  de  la  Midio- 
dière,  n"  1,  pour  porle-jupc  américain. 

799*  Le  brevet  d'invention  de  qtdnte  anV»  flent  1d  demande  a  été  déposée,  le 

15  novembre  18^9 ,  an  ^ecrt'tariat  de  îa  préfecture  du  déparlement  de  la  Srine ,  par  le 
sieur  Saulin  (Louis-Jules),  facteur  d'inslnimcnts  de  musique,  à  Paris ,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin, n*  98,  pour  un  instrument  de  musique. 

8t>o*  Le  brevet'  drinvention  de  quinie  ans,  dont  ta  demande  a  été  déposée  ..le 

16  novembre  ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlcmenl  de  la  Seine,  parles 
sieurs  Lacroix  frères  (llenri-Marie-Lonis  Michéî)  et  (%!arie-Josej)b-Ra)mond) ,  le  pre- 
mier, fabricant  de  charbon  arlilicipl ,  et  le  deu\i2;mc ,  fabricant  de  produits  cérami- 
ques ,  me  Blomet,  n*  88»  à  Vaugirarda  Ipoor  mode  d'agglomératioo  pour  les  cbarbona 
ariificicT.s. 

801°  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an^,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
8  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfectuire  du  département  de  la  Seifie,  j>ar 

Ta  dame  Laurent  (Maric-Lottise-Devaux)»  représentée  par  ic  sieur  Amoureux,  à  Parts» 
rue  Saint-Martin,  n"  35?),  pour  des  moyens  propres  A  retirer  l'iudigo  qui  te  trouve 
dans  les  vieux  chiirons  et  les  tontisses  de  drap  teints  en  bleu  d'indigo. 

803*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  ét^  déposée»  I0 
i9  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  d'Ille-et-Vilailie* 
par  le  sieur  Le^'cay  (Tnuiquillin) ,  négociant,  place  atix  Ulcs,  n"  Ô,  à  Rennes,  j)onr 
un  procédé  pour  la  guérison,  au  moyen  d'un  engrais  minéral,  des  végétaux,  ctuo- 
tamoMnt  de  la  vigne  (ledit  engrab  appelé  cendres  pyritenses  amnooniai^ea). 

8o3*  Le  brevet  d'invc;Uin:i  do  qunizc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
i5  novembre  1809,  au  secrttariat  de  la  préfecture  du  <lépartemenl  de  la  Seine,  parle 
sieur  Lcgrand  (Èdiuond),  négociant,  représenté  par  le  sieur  ilicordeau,  à  Paris» 
boulevard  de  Sbusbourg,  n*  a3,  pMir'dea  bandea.ptiitîes  et  tuyautées  k  fusa^e  4e 
la  lingerie. 

8oâ°  Le  brevet  d'iiivcation  de  cpiinzc  ans,  dont  ia  demande  a  (té  déposée,  le 
ul  nuvcujiMre  i85g»  au  secrétariat  de  la  p^é lecture  du  dcpiurieuieuL,4t:  la  Seine»  par 
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le  sienr  Létran^  (Léon-Nicolas) .  négociant,  me  Vmébmt,  ii*3»  i  HHm,  fomtwm 
mode  de  fahricatioa  des  tubes  ou  tuyaux. 
8o5*  Le  brevet  d*iiiveiilSoii  de  quinie        dont  la  éeraande  ■  iHé  éêjpomée^  It 

16  novembre  1859,  an  »ccr(^tariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine, 
par  le  sieur  Lochet( Georges- Isidore),  fabricant  de nuMiles  et  de  siphons,  rcpr<^sentë 
par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  aS,  pour  uu  montage  de 
fiphons  avec  bague  mobile  pour  liquides  gaaeux. 

806*  Le  brevet  dMnvention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
l4  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiae ,  par 
le  sieur  Lorriot  ( AraèaeJean-Bastiale) ,  mécanicieii ,  représenté  par  le  sieur  Kkharà, 
è  Paris,  m  giipt'géhMrten,  AS»  peur  dea  perfiMiionMDMBis  apportée  dam  ki 
nanéges. 

807*  Le  brevet  d'inveotioa  de  ouioxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  te 
|9  Mveaiibre  i85g,  an  ■ecpilariat  de  la  préferture  du  département  de  b  Sdan,  par 

le  sieur  de  Man  (Heori-lMeph).  typographe,  représent(^  par  le  sieur  Guioa»  à  fMi, 
lioulevard  Saint-Martin,  n*  39,  pour  une  oougie  ou  chandelle-peiiduic. 

808*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
|5  novembre  i85q,  an  aecrétariat  de  la  pidfeelnre  du  départaoMùt  de  la  Seine» 
parle  sipur  Ménétner  (Alexandre-Auguste) ,  reponsscur-tourneur  en  piivre»  à  ftniit 
rue  de  Paradis-Poissonnière ,  n*  1 ,  pour  cadres  repoussés  en  sine 

809*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans.  dont  la  demande  a  été  déposda«  ti 

16  iM>vembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  in  Scteaa 
par  ladameMorin(Jeannc-Victoire-Niobet),  à  Paris,  rue  de  Berlin  pU*  4»  ponraaoyaSfe 
propres  à  Tamélioration  et  à  la  conservation  du  beurre. 

810^  le  brevet  d'invention  de  quinte  ant,  dont  la  demande  a  été  disposée»  It 

17  novembre  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^^^arloment  de  la  Seine, 
parle  sieur  Onfroy  (Jean-SëFmsticn-Louis-Crampal).  imprimeur  sur  élofles,  membre 
du  couseil  municipal  de  Paris,  boulevard  d'Italie,  n*  73,  pour  une  machine  destinée 
à  l'emploi  de  compteur  à  eau. 

81 1*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  novembre  i85a, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Philip 
(Benry)  et  Bannehr  (James),  repréienté»  par  le  tieur  Basset»  à  Paria»  bonlevanl 
Montmartre,  n*  i4*  pour  des  perfeelionnements  dans  la  fabricdùon  de  fengrala  (pe» 
tente  anglaise  de  qnatorse  ans,  expirant  le  27  octobre  1875). 

81a*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  d^etie«  in 
16  leptemlire  1^,  an  secrétariat  de  la  préfeeture  du  département  de  la  Seine»  pir 
le  sieur  Sarraxin  (Jean-Baptiste) ,  ferblantier»  nmte  de  la  Kévolle»  n*  54»  anaTcnMa« 
pour  lui  nppareil  dit  guetteardu  luit. 

813"  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
17 novembre  iSSg,  au  secrc^Lariat  de  la  pri^fccture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cranche  (Jules-Alexis-Frc^déric) .  lalMicantKà  Buis,  rue  du  Faubouf^g-Sanl» 
Denis ,  n*  io4 .  pour  un  gçnre  de  masque. 

8i4*  Le  brevet  dlnVtatkwi  de  quinte  anf\  dont  la  demande  a  été  déposée,  M 
i4  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
îe  5ieur  Vautier  fîls  jeune,  fondcur-fontainier,  représente  parle  sienr  d'Aubrévflle, 
k  Paris,  boulevard  ae  Strasbourg,  n*  60,  pour  perfectionnements  aux  robinets  de 
iMwnge  ou  d*anrèt  pour  eondnits  d*eau  ou  do  vapeur,  afin  de  rendre  les  IbUm  im> 
possibles. 

8i5*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
31  novembre  iSâo,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Amndt  (fiÀniri},  fabricant  de  produits  dkimiques ,  rue  de  TEmpereur,  n*  ii« 
à  Montmartre ,  pour  Tapplicatinn  de  la  paraffme  aux  cosmétiques  gras. 

816*  Le  brevet  d'invention  de  miinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  novenAre  i85q  ,  an  aecrétariat  oe  fa  |nnéfectura  du  département  de  la  Seine,  pir 
Imeieurs  Barre  frarcs  (Jean-Baptlsir  Nfane  Emest)  et()ean'Baptiite-Henri-Honor^Rjrf- 
mond  ) ,  n((pociants ,  à  Paris,  me  de  PenUiièvre,  n*  97,  pour  un  procédé  pour  la  déco* 
ration  des  métaux.  n 

817^  Le  brevet  d*invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  li 
23  novembre  iSSg.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par 
les  sieurs  Boucbet  (Pierre-Théodore)  et  Quillaoq  (Lottis-Auguste)»  à  Valenciennm» 
pour  une  machine  d'extraction  pour  mines.  ' 

SiS*  U  bMiel  «fawentkiia  de  qpdnn  an»  dant  la  damana»  a  Hé  dé^aaét.lt 
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19  novembre  i85g .  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Briancbon  (JuIea-Joseph>Benri ) ,  artiste  peintre  eu  porcelaine,  représenté  par 
le  sieur  Guion .  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  B*  19»  pour  pefftMltionnfimntttf- 
portés  dans  la  décoration  des  produits  céramiques. 

Sig*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
sS  ncvennlire  iSS^ ,  «n'secrélariat  de  b  préfeetnie  do  départMDent  de  b  Heote'SeAiie , 
perle  sieof  Cemos  (Loai»)>  mwchind  de  fer,  à  Vciowl,  pour  un  cetoriltie  dit  cebr»» 

Jh^  famivore  Camus. 

830*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  no> 
Tembre  1859,  au 'secrétariat  de  la  préfecture  du  déferlement  de  ta  Seme ,  par  le  sieur 
Carpentier  (Henri-Joseph-Mcolas) ,  népocimt ,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris, 
me  Saint-Sébastien,  a*  4^,  pour  des  perfectioiwemeots  epporlét  daoa  les  aniaioa' 
neuses  agricoles.  *  • 

8ai*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
novembre  1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  (iépartemciit  du  Haut-Rhin» 
par  les  sieurs  Cbagué  père  et  fils,  tanneurs,  à  Masscvaui,  pour  une  spirale  eu  bois 
remplaçant  les  oordes  de  frictioD  sur  les  eoionplcs  des  véliMS  k  tisaer.  • 

823'  Le  brevet  d'invr niion  de  quinze  ans,  d<mt  la  demande  a  été  déposée ,  le  18  no- 
vembre i  85f) .  au  secrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur 
Cbarlot  (Adolpbe),  fabricants  d'obiets  entoile  métallique,  représenté  par  le  sieur  Le 
Bboc,  i  Pans,  rue  Sainte-Appouae,  n*  s,  pour  un  iyalème  de  eooslmetioa  de 
lunettes  dites  luncttrs  mistraliennrs. 

87Z'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
18  novembre  i85g ,  au  secrétariat  de  la  prcfeclure  du  département  de  la  Seine, par  le 
sieur  Dugniolle  (Jetii-Fhuiçoi»),  représenlé  par  le  sieiu-  d'Aubréville,  à  Paria,  boule;  / 
vard  de  Strasbourg,  n*  60.  pour  OB syilèiiie  perfectî^iiné  tfaiseinhlsge de tuym de 
conduits  d'eau  de  etc. 

8M*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  b  demande  t  été  déposée,  le 
ij)  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Fancher>'  (Joseph ) ,  cordonnier,  à  Paria»  rue  de  b  Tombe^laioire,  n*  io3»  pour 
un  système  propre  à  diviser  les  cuirii.  • 

SaS*  Le  brevet  d'invention  de  auinse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaéê,  !• 
jt  novembre  iSjg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Guissex  ( Jeau-Ba^tiste } ,  ^uai  de  b  Seine,  n'  ai,  à  b  Viiiette,  pour  un  instru- 
ment dit  hriâ^rùekt  marme, 

8a8^  Le  bwet  dTtnvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  b 
1^  novembre  1809 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur Uédiard  (Alexandre),  représenté  par  le  sieur  Guiou,  à  Paris,  boulevard  Saiot- 
fliartin,  nT  ag ,  pour  une  application  de  b  vapeur  à  la  propulsion  dea  navirea  et  ba* 
tcaux  de  toute  espèce.  . 

8?7''  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

18  novembre  18Ô9.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  b 
société  Imbs  frères  et  compagnie,  représentée  par  le  aieor  Bamult,  à  Paria»  boulevard 
Saint  Martin ,  n*  33,  pour  un  priMlml  filamenteux  et  les  moyens  apéciaux  propres  à 
l'obtenir  et  ses  applications. 

8a8*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  b  demande  a  été  déposée,  b 

19  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  b  préfecture  du  département  die  b  Seine,  par 
le  sieur  Laonaine  (  Eug^ne  ) .  horloger,  à  Fana»  me  SùipÈim,  n*  4t  pooT  an  ayateiDv 
de  corset  à  V usage  des  dames, 

8a9*  Le  brevet  d'invention  de  quinae  aaa,  dont  b  demande  a  été  déposée,  le 
1^  novembre  iSjq.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Lmrent  (Jean-Nicolas),  constructeur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Bar- 
rault,à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  u*  53,  pour  un  système  de  fabrication  méca- 
aioiie  des  boulons ,  rivets ,  etc.  et  pour  les  macpines  employées  k  cet  effet. 

o3o*  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a3 novembre  18S9,  au  secrétariat  ne  b  préfecture  du  département  du  Nord,  parle 
sieur  Lecour  (Louia-Joseph),  passementier,  rue  des  Bouchers, n*  54  bis,  à  Lille,  pour 
des  cordes  k  broches  à  csOlets. 

85i*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  novembre  i85^,  au  secrétariat  de  b  préfecture  du  départepient  de  l'Eure,  par  le 
llnr^gris  (Bi9ne>loseph},  méomiden,  .à  Louviers,  pournuMiaf  k  gai,  et  pour 
^pplÎGfetioii  de  ces  inèebw  aiB  baei  et  bfû^^ 
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tttt*  Le  brovet  iThiventkni  de  qniiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  I| 
jt  oeifMiihra  i<59  » — tecrUMfat  de  la  préfedure  du  députèBierit  de  li  Mne ,  par  U 
aicair  Parm^nlier  (Marc) ,  maître  de  forev».  rcpr6srnt<*  par  le  sieur  Vaukaefck  ,  élisai  " 

domicile  chez  lo  >irur  Meeus,  nie  Tnjffatit,  n"  56,  à  Bati«^nolles ,  pour  tm  5vst^n^re  d( 
ooiustnets  en  fer  laminé  destinés  à  rcB>placer  les  chevilles ,  crampons  et  Lirc-ibndiJ 
dam  remf^loi  des  rails  vigiiolta. 

853*  Le  brevet  d'invonlkMi  de  rpilnir  r^n^.  f?nnl  1i  (Irnmndo  n  ('f(*  'l(^po^rr,  U 

18  novembre  i85(^,  au  secrétariat  de  la  pn  IccUirc  du  départciiutut  de  la  Seine  ,  parle 
■■■TiHwaI  (Stamslai),  désetnatenr,  è  Paris,  rne  des  Beanx-Arts.  n:3.  pour  un  sjs-\ 
Ûmm  é9  ÉMiiiii  powr  lapiwerte  à  la  marm  #ti  Jaw«a.  ' 

85V  i  f  brevet  d'inventiori  de  quinte  nn% ,  dmit  I.T  demnndr  a  t'té  d«'pf»5<^c  , 
s4  novembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Loiret»  oarle 
sieur  Pnrast  (Pienre>Btienne) ,  gondanne,  à  Gien .  poas appareils  évitant  le  fumii  11  Mti 
dans  les  frottements  de  rotation  et  de  traction,  et  empêchant  rédlauffraieiit*  tB 
moyen  de  l'emploi  de  Peau  et  d'une  jrraisse  spéciale  combinées, 

855*  Le  brevet  d'inveuliou  de  ipuiue  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 

19  novembre  i85q,  au  secrdmiat  de  la  préfecture  du  département  ée  la  Seine,  mr 
la  sieor  I\éal  nîi»e  f  Jean-Baptiste  M. lelnire^ ,  reprrsenté  par  le  rieur  LooSs  Rânlè 
Bnris,  rue  des  Jeûneurs,  n*  17,  nmir  mm  miploi  de  duvet  d'oiseaut. 

830*  Le  brevet  «f invention  de  quinze  ans ,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le 
ty  nevemlppe  18&9,  au  b4ju<IM<K  m  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parte 
sieiir  Ré{^ant  (Auguste) ,  naturaliste,  représenté  par  le  sieur  Ricordf.TTi .  n  Paris^b^M- 
levard  de  5irasbouru .  n*  s5  •  pour  une  cbambre  noire  portative  dite  Bioscone, 

Le  bfevrt  oMnvenliea  4e  <|iilBse  cnst  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
18  novembre  iSâ^.  an  secrétariat 4e  11  prMbeMire  du  département  de  la  Seinc-Infl- 
rieiire,  par  le  itieirr  Renault  f  Jule^l ,  ronstrnrtenr  de  chaudroonerie»  meV^ée-FUh 
taine,  à  DoLbec,  pour  une  jonction  cle  insanx  de  cbaullàge. 

898^  Le  brevet  dTiovention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  dépesée.  1i 
17  novembre  iR.'io,  an  secrétariaf  de  h  prôTrctnrf  dtî  déparlrnient  delà  Seine,  parle 
sieur  Uoberl  (  André-François-Emile  ) ,  fabricaut  de  jouets,  etc.  en  caoutchouc ,  repré- 
senté par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  bodlevard  4e  Strasbourg,  n*  a3 ,  pour  un  pn> 
eédé  de. coloration  dn  caoutclHMic. 

839*  Le  brevet  d'invcjitîon  de  rpiîme  an»,  dojil  la  demande  a  été  dépovV,  1c 
21  novembre  18^9,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seiae^par 
le  aienr  Roger  (Joseph-Zéphir) ,  mécanicien ,  à  Firis ,  me  Pupinceutt,  nT  60,  peor  vu 


frein  |N«pre  à  arrêter  les  voitures. 

8Ac?  Le  brevet  d'irryenlion  de  (piin/o  ans,  dont  la  dematide  a  été  déposée,  le 
31  novembre  i85o,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
aiea» BeelKer  (Cfcertea  Mageia ) .  négociant,  À  l^ris.raeSeint^emDrd.n*  ly.pow 
on  genre      colle  propre  à  la  fabrication  des  cuirs, 

841* Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie 
ai  novembre  1859,  an  secrétariat  data  préftirture  4a  4épartement  de  Seine,  par  le 
iiewr  Seideaen  (PaoUiarie )  (du  Piaistè»^.  inrénienr-chîmiste,  à  Paris. me Satate-AnL 
n*  I  & .  pour  nn  nsoyea  de  produne  afincieUement  de  Tacide  amtiqoe  et  indnslii» 
lement  du  salpêtre. 

84i*  Le  brevet  diuveliim  4e  attime  ani,  4atit  la  4eflMii4e  a  été  déposée,  b 
IfMvembre  1859,  an aetiétariat  de  la  préfectitre  du  département  de  la  Seine,  par 
le sienr  Smith  (Ananias).  représenté  |>ar  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sébas- 
tien, n*  45,  pour  un  mode  pcrreclionné  de  condenser  cl  de  rafraîchir  la  vapeur  et  les 
M4e»,  et  «oar  «n  ippereil  propre  A  ce  bel. 

Le  brevet  d'invention  de  qninre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  lé 
19 novembre  i85y,  au  secrétariat  de  la  prélecture  dn  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Tavaux  (IxHiis-Gabrtel),  fabrioant,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  ^mi, 
me  Saint-Sébastien .  n*  45 .  ponr  des  éVentiila  automatiques. 

844*  Le  brevet  d'invention  de  qninre  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  novembre  i85g.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, par 
le  «eor  Van  de  OMede  <tMMeen),  repiëtelé  par  le  âeiir  BvaSe»  à  Fttns.m» 


le 

MBte-Anne,  u*  99,  pour  îm  tytième  propre  à  «ogmenler  fei  jgKimuet  loottipelii 

•'Jîaomoti'ves. 

Le  brevet  d*tnvenlion  de  quinze  ans.  dont  la  dennnde  a  été  déposée,  le 
/9  ^«rerabre  1859 .  au  secrétariat  de  le  aréAMtare  du  déneitemeat  4e  la  mtoà'x 
le  sieui.  vankekfc  (ChoUe),  ilibrtwÉiy'Stttil  djirtcfl<  ^het  le  rieor  MMoi.Iji 
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TmifTaul,  q' 56.  à  Batignolles,  pour  iabrioitioii  de  iétes  de  cbevilles,  boulons  onli* 
iiaircs  d'écJisset  et  lire^fonds.  • 

846*  Le  brevet  d*ia¥eiition  de  quinte  ans»  dont  la  demande  a  été  déposée , 
-»  4  novembre  i85<i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde  ,  par 
le  aieur  Albvtce  (Mathieu),  rue  Laporie,  a*  a4»  à  fiordeaux,  pour  un  avatème  perfeo- 
UoiMié  àt  liMiâellÉi  diliseM^ 

847*  Le  brevet  dlnvenlioft de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  I» 
n%  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  ju  rfccture  du  département  des  Bouchcs-du- 
IVli/^Vie,  par  ie  sieur  ik)uquet  (Aatoine-Niculas)  coilleur ,  me  ik>nnetcrie ,  à  Marseille  » 
pour  système  de  fiMeatuMi  À\m  tissu  propre  à  la  fabrication  de  tontes  coiffures. 

848"  Le  brevet  d'invention  de  quinio  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
•2  1  novembre  1809,  au  secrétariat  de  lu  préfeclurc  du  département  de  la  Seine,  par 
le  fiicur  Bouvier  (Félis-Godefro) ),  à  Paris,  rue  des  Batailles,  n*  1,  pour  bain  ou 
baignoir  pliant,  bài^ioire  de  voyage  et  lit4iMfnoire. 

8/19'  Le  lirevpt  d  invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
ai  novembre  1809 ,  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  5eiae,  par 
ïejjeur  de  Benekar  (Camaie)  »  cçn^tecHur  de  wiidiînas  agijcoUs.  repeéteité  pu  le 
sieur  Adolphfi  de  fiaeckeTti Paria*  rue  du  Sentier,  a*  9«  peur  on  qiilèmn  de  JMiiëge 
locomobilc. 

Sôo"  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  eus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
33  novembre  iSSg,  an  tecvétarial de  la  nréfiBClure  du  dépertement  du  Rbàne,  par 
le  sieur  Dcro^^nat  (Gustave  ) ,  port  SftinMllair,  H*  31 ,  >  Ljyon ,  pouT  un  piqué  A  facetlii 

tiré  stir  uu  métier  de  façonné. 

85 1'  Le  brevet  d'invention  de  auinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
->3  novembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  .sieur  Dcspapnat  ( Miu  ia-Alfredi ) ,  f'Ii>aiit  iJj>nu'cile  cher  le  sieur  Portier,  À  Paris, 
rue  Ncuve-de-i'Lniversité ,  n°  18,  poui^  chaussures  eu  caoulcbouc  et  gutta-percha 
ventilés. 

853*  Le  brevet  dinvention  de  quinie  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
aa  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  bcine,  par 
le  sieur  Despagnat  (Marin-Alfred),  élisant  domicile  chez  ie  sieur  Fortier.^à  Paris, 
rue  Neuve-«e-r Université ,  n*  18,  peur  tubes  ventflatenrs  pour  vêtements  et  coiffures. 

85>^'  î.f  brevet  d'inveutiou  de  quinze  ans,  dont  la  di  niandr  a  éli'  déjjosée,  le 
24  novembre  iS^g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  >ord,  par 
le  sieur  Domen  (Mîcbel),  contre-maître  de  filature,  rue  de  TÉperon^Doré ,  7,  àLuie, 
pour  un  ré^lateur  de  macbines  à  vapeur.' 

85^'  Le  brevet  d'invention  de  qunize  ans,  dont  la  demande  a  étédépaséc,  le 
23  novembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le 
eieor  Deney  (ClaudeJoseph),  court  La&yelte,  ni*  19,  a  Lyon,  pour  des  praeédés 
d*agglomération  des  charbons  et  autres  matières  carburantes. 

853*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
12  novembre  1839,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhùne,  par 
lë  sisor  Duchamp  fib  (Pierre),  me  du  Commerce  n*  17,  à  Lyon,  pour  un  bouchon 
compressible. 

856*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sS  novembre  1869 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le 
sienr  Eaton  (AsahtÂ-Knowlton),  représôité  par  le  sieur  Brandon,  A  Paris,  me  delà 
Michodi^rc,  n*  1,  pour  perPectionncments  dans  le  traitement  du  caotttdiouc^  OU  de 

la  cutta-percha  ou  de  leurs  composés. 

.  S&'f  Le  brevet  dlnventkm  de  quînie  eus,  dont  k  dénude â  été  déposée,  le 

35  novembre  iSSg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Dmme ,  par, 
le  sieur  Ferrouil  (François) ,  mécanicien ,  à  Lens-Lesteng,  peror  un  système  de  serre- 
frein,  applicable  aux  wagons  des  chemins  de  fer.  ■ 

858^  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  |a  demande. a  été  déposée,  fer 
23  novembre  i^5f>,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Fillon  (Paul-Laurent),  à  Pans,  rue  de  Chabrol»  n*  35,  pour  une  musennle  de 
,  sûreté. 

I  85^  Le  brevet  d^nvulion  de  <rainze  ans,  dont  la  demande  s  été  déposée,  le 
sSvwvembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 

I  le  aieor  Frison  (À-ancois-Xavier-Lazare) ,  à  Paris,  rue  Meuve-Coquenard ,  n*  26,  pour 
M  ModsH  pcMT  ser^  mi  pavage  et  «u  matroflliens. 

I      W  I<«lmv*d1mMwéi  fter«M«  «m*!» 4«MBi»«éll  d^roiéei  to  n  M* 
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^vembre  iSS^,  «n  iwrteriat  de  la  préfecUiK  du  départemeai  de  i'Arièçe.  pmr  la 
'neurs  Garrigôa  et  Carol.  k  TanaooD,  pour  la  fabrication  det  toyans  «a  Mis  nidae 
asphaltés  k  vis  métalliques  et  destinés  à  la  conduite  des  eaux. 

661*  Le  brevet  d'invention  de  quinxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée .  le  ai  o<> 
vembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Giot  aîné  (Pirlidt),  cultivateur,  rtprésenté  par  letitar  Bieoréimi»  à  fMi.i 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3,  pour  un  poulailler  rotilant. 

862*  Le  brevet  d'iavealioo  de  auiiue  «as.  dont  la  demande  a  élé  déposée ,  le  3 1  no- 
wmfart  i85«,  an  leeréUriat  de  la pttfirtw  ém  dépMrtwwt  de  ta  Seine.  p»k 
lieiir  Hërold  (Michel) .  serrurier-mécantcien ,  représenté  par  le  aieur  RkfMrdeaii.  i 
Paris,  boulevard  de  Straabewf  •  n*  i3b  gimii  un  tuMpie  inéieiiii|mi  pinii  iu^IUm  A  Umu 
mécanique  ou  à  bras. 

865*  Ubreveid*iBv«iMMnde^me«ni,dQirtbdeBiiadetélédé|po^  lêssM- 
vembre  1859»  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine ,  par  lesiecr 
Lahroussc  (Nicolas-Hippoîyte) ,  représenté  par  le  sienr  Ricordean  ,  h  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  a5,  pour  des  pcrfectionaemAita  dans  les  noachiiies  à  vapeur.  I 

86A*  Le  bwwtd'iaventkwde  qtikMeeai,deB»ledeeMiideeétédépoeée,  le  19  no-  i 
vombre  iS'jg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Bas-Rhin  ,  par  le* 
sieurs  Lan^enhagcn  fils,  et  Hepp,  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  à  SMr-Uluoa«  pOV 
la  fabrication  de  chapeaux  en  latanier  double,  genre  panama. 

865*  Le  hreiet  frnmtâkn  de  qqhae  en»,  dert  H  demende  ■  été  dépoaée,  te9éB0> 
vrmbrc  1 809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise»  par  ie  aeer 
Lantei  (Eugène),  imprimeur  à  Mony,  pmir  un  nunn'ratcnr-compteur. 

866*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépcwée.  le 
37  juillet  1869.  en  aecrétariat  de  la  préfecture  do  département  de  la  Seine,  park 
sieur  Laurent  (  Jean-Ajidtfé),  eoiflbur»  à  PtÊit,  me  de  la  Bowse,  n*  io>  pour  une pié- 
paralion  de  parfumerie. 

867*  Le  brevet  d'invention  de  qtrinteans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  novembre  1859,  au  secn  tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire-^îi^ 
rieurc,  par  le  sieur  I.otz  (Alfred-François),  mécanideo»  quai  de  la  Fofse»  a*  tl*à 
Kantes ,  pour  une  baratte  à  double  mouvement. 

868^  Le  brevet  dinveniien  de  cprinie  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoi^,  ie 
93  novembre  iS^g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  deai5eine, 
par  le  sieur  Mallet  (Alfred-Antoine-Paulin),  fabricant  de  produits  chimiques, boule- 
vard du  Combat,  n*  12.  à  BcUeville,  pour  perfectionnement^ ,dans  la  distiilatioa.des 
prodoiti  hitnmem  lolidea. 

869*  Le  brevet  dlnventlon  de  (]iiinze  ans,  dont  la  demande  a  élé  déposés»  It 
a3  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  par 
le  sieur  Mirbel  (Olympe),  ajusteur-mccanicieu ,  à  Fourcbambault,  pour  un  ayaièÎBe 
de  COWToie-mécBnique» 

870*  Le  brevel  d'invention  de  auinic  ans,  dont  la  demande  a  cld  déposée .  le  17  oo* 
vembre  1889 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départcmait  de  la  Nièvre,  parle 
iieur  Montois  (Auguste-Donatien),  fabricant  de  vernis,  à  Saint-Amand,  pour  me 
pierre  propre  an  vernis  k  employer  pour  les  erhs  et  poteries  de  grès. 

871'  Le  Drevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  25oo> 
vembre  i85g,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  ik>uches-du-RhdM, 
par  le  aienr  Morclli  (Jean),  marchand  de  jiipcs,  cours  fielzunce,  n*  8,  A  Marseille, 
pour  un  système  applicable  à  toutes  les  pipes.  >  1 

872*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
lA  novembre  1869,  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  .la  Seine,  par 
la  société  Mundo,  Briollet,  Dumontel  et  compagnie,  élisant  domicile  «Ami. If  simr 
Julien,  k  Paris,  me  dn  Pluibourg-Poiswnntèsra,  n*  46»  pour  on  pmoédé-de  osomp- 
vation  des  bois. 

873*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée*  |e 
18  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépaitameat  de  la  6iie^ 

Inférieure,  par  le  sieur  Pi'mont  (Pierre-Prosper),  noanufactnrier,  me  Impériale .  n*S3, 
à  Rouen,  pour  chauffage  à  efTels  multiplet,  applicable  aux  opérations  de  blanchionent, 
de  teinture  et  autres  exigeant  un  chaufiogc  ù ,  haiitc  température  soutenue  et  pro-  . 

...-».  ^ 

87 Le  brevet  d'invention  de  quinie  ans,  dont  la  damaBde  «'élé  dlpNéi«ie 
ainovembto  s8^,  aiàsecrétaiiit  éi  la  préfaetuce  dn  départsmat  d»  thMIMi 
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sieur  Heymoad  (JoMpl)fBeiioit),à  Caluire-ei-Cuiré,  pourun  baltanià  tiMcr  dit  6aaaiif- 

Jouiiieur, 

875*  Le  brevet  d'invention  de  qtiinze  ans*  dont  la  demande  a  M  dépotée,  le 

22  novombre  i85çi,  au  secrétariat  de  la  préfecUirc  du  département  de  la  Seine,  par 
H  sieui'  lUfaull  (PnMpet'JoBepb),  à  Paris,  rue  Rambuteau,  n*  48»  pour  uu  système  de 
publicité  applicable  ans  diemins  de  fer. 

876*  Le  ocevet  d*iniienlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
21  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scine- 
luit  ricure,  par  leaieur  Aossignol  (Pierre-Louis),  carrossier,  rue  du  Bail,  à  Fécamp, 
pour  pefibctiennen>eata  de  reaaerU  et  eniem  de  veitnret. 

.  877'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
34  novembre   1859,  au  secrrUirial  de  la  préfecture  du  dt  paiicment  du  Das-Ithin, 
par  le  sieur  Zimmcr  (Ciiaiics-Ciaudc),  mécanicien,  rue  du  Faubourg-de-Picrre,  , 
II*  35,  à  Stmbooiig,  peur  on  appareil  d*«BeélérBlioa  da  relIroidiHenent  des eorps 
liquides. 

878*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s6  noveosbre  1859,  au  secrétarialde  la  préfecture  da  département  de  la  Seine .  par 
le  sieur  Benoist  (llippoIyte-Françoi»>Philippc).  docteur  en  médecine»  à  bool^ 
vard  Beaumarchais,  n°  74,  ponr  une  pile  a  sels  insoluMcs. 

879*  Le  brevet  d  iuveution  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  novembre  iSSf,  an  secrétariat  de  la  préfeelnre  du  département  dn  Bhtee,  par  le 
sieur  Bérard  (François),  clos  Bissardon.  rue  de  la  PriniBnière»  aMÎson  neuire Bm- 
sieux ,  à  Lyon ,  pour  un  mouvement  pour  la  Jacqnarl. 

880'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
sA  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
parle  sieur  Bidaut  (Ati^nislin),  représenté  par  le  sieur  Ikirrault.  à  Paris»  boulevard 
SaintrMartin,  n'  33 ,  pour  moyens  d'éviter  l'emportement  des  chevaux. 

881*  Le  brevet  .d*mvention  de  «piînae  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
36  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé|iartement  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  Briois  (Charles-Alfred) ,  fabricant  de  produits  chimiques,  représenté  par  le  sieur 
Guion,  à  Paris,  boulevard  5aint-Marliu ,  u*  29,  ^our  un  appareil  d'éclairage  par  un 
llitscean  de  lumières  perallèle,  pour  la  reproduction  amplifiée  des  dichés  et  unagcs 
photographiques. 

881  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le 
a4  novembre  i85q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Gamme  (Alpiionse)»  représenté  par  le  sieur  D*Aubrévillc ,  à  Paris,  boiue- 
vard  de  Strasbourg,  n*  60,  pour  ralimenlalion  continue  des  chaudières  à  vapeur, 
|»ar  la  vapeur  perdue  des  machines. 

889*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  38  novembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Corliss , 
(Georges  H.) ,  représenté  par  le  sieur  Brandon,  à  Paris,  rue  de  la  Michodi^rc  ,  n'  1, 
pour  perfectionnements  apportés  dans  les  machines  à  vapeur  (patente  américaine  de 
quatorze  ans,  expirant  le  5  juOlet  1873 )« 

884*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a5  novembre  18J9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépai-tement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Cottereau  (Jcan*Fhinçois-liaurice),  négociant,  élisant  domicile  à  Paris,  rue 
de  Grenclle-Saint-Honoré ,  hôtel  de  Bordeaux»  pour  un  mode  dTestinction  des  parties 
farineuses  des  issues  de  moutures  ou  sons. 

88Ô'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
95  novembre  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  oar 
le  sieur  Dolhée  (Mathietf-Jacqucs),  à  Parts,  rue  Louis-lc-Grand,  n*  31»  pour  pente* 
tionncments  apportés  aux.machincs  à  apprêter  les  chapeaux  de  paille. 

886*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aus.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s5  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Duchanois  (Jean-Joscph-Jnîcs] ,  scrniricr-niécanicicn ,  représenté  par  le 
sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sebastien,  n'  45  .pour  un  moteur  à  double  révolution, 
applicable  à  Touverture  et  à  la  fermeture  des  jalousies. 

86^  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée»  le 
s3  novembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Grmcadet,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à  Pans,  rue  Saiut-Sébastien, 
ii*'45j^onr  des  perfMlinMMBfnli  tppevlft  dans  1m  appareils  propres  à  la  ftbrict- 

xrsém.  93 
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888*  Le  brevQt  d'invcnlion^  de  quinze  4in5,  doi^L  la  danande  a  élé  déposée,,  ie 
novembre  18^9.  au  sccr^lanat  do  la  pr^fcchire  du  département  do  la  Sein«a  par 

le  sinir  Grnnrll  (  Iloraiann ) ,  rritri^'scntc  par  le  *'fMr  Tirfratltin.  ft  Piri»,  VtmTfTWrd 
Boiinc-Nouvelle  ,  n"  ô j ,  [i^•.\r  tnse  <;îuliarcatioa-tenl»\ 

88()*  Le  brevel  d'invciUiuii  de  quinze  aus,  dont  ia.  demande  a  c'ié  déposée.  I# 
s5  novembre  1859,  au  socr^lariat  de  la  préfecture  du  do|)art«maotdu  Haai-ilhim 
MT  le  sieur  licttx  (  Frapyoîa-Aotoluft) .  roéranim— ,  à  Thann»  potar  une  machine  à 
laîrc  \rs  tubes  en  piipirr,  dite  enrwttrutr. 

8yo'  Le  brevet  J'iriventioa  «laul  Ja  dcnuiidc  a  <^tô  déposé 0,  le  2G  novembre  lâôy, 
an  secrétariat  (i<>  la  préf'Tiure  du  département  da  la  Seine,  par  le  aienr  Jackaoo 
(Henrv) ,  rcpri-sciiti-  j>ar  le  sieur  Sautlcr,  àl'aris,  l  nuKnarcI  Monlmarire ,  :f  li. 
pour  des  pcrlcctiounemcnts  dans  les  barreaux  des  Xo^«rs  (pateutc  anglaise  de  i^uaiane 
ans,  ovpirant  le  iG  septembre  1873). 

89%*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  an»,  dont  la  demande  a  été  déposée •  le 
23  novembre  i.S")(|,  ^ui  .s  cn't;iii.!t  1"  la  pi»  T^rinrc  «lu  <1'|  arlrment  Ai'  la  StMnn.par 
les  sieur»  Japy  fn-resel  comjKiirnie,  nia:tu(actiiriers.  rrjjrésenlés  ptr  lesieur  Mathieu. 
k  Paris,  ni.'  Saint-Séliasticn ,  n'  àb,  ponr  des  perfectionnon>en!s  dans  la  combinaison 
et  la  fabricalion  des  via  à.  bois. 

81)  '  I.c  Iiri'v*'!  «rinvcnlion  f!'' quinze  ans,  dont  iâ  demande  a  été  déposée*,  le 
35  uoverabru  18)9,  au  secréliirial  de  ta  préfecture  do  département  d^'  la  Seine, 
parle  sieur  [«anavit-Estibal  ( Louis-Rarthëlemy-Martial« Aristide },  fermier  d'annonces, 
représenté  parle  sieur  Mathieu,  À  Faris.  nie  Saint-Sébestten,  n*  45,  pouriin  svslènw 
do  pi'blicitu. 

8i)3'  Le  brevet  d'invcnlion  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
s8  novemftre  1859.  au  aeerétaHat  de  la  préfeofur»  du  dépaifemenf  de^  Ift  Sefîie, 

par  le  siour  f.efnurtipl  (f,oMi->),  n^'irociaiit .  h  l'nris,  ni  '  de  Lyon,  pflssape'  d'OfieBft, 
n*  17,  pour  lit    perreclioniK'nionl.s  apport f^s  dans  b*  fic-coiipaî^e  tli-  la  rhao.<<tir<»  . 

894°  Le  brevtît  diuvciition  de  di\  ans,  dont  Ja  demande  a  été  déposée,  le 
9$  novembre  18^9 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture 'dn  département  de  la  Seine ,  par 
le  sieur  de  Lon;.ip  mT  (T.),  représenté  parle  sieur  Ifdblet,  A  Paons,  rue  Jacob,  a*  ao» 

ponr  un  fleur«'l  dr  mine». 

8g.V  Le  l)rcvct  d'invention  de  qntnre  an^.  dofjt  la  demande  a  été  déposée,  le 
34  novembre  i8àr),  au  socrélariat  de  la  pr*  feclure  du  département  de  la  Seine, 
par  Ir!^  sieurs  Louis  (Matbias) ,  hnvlnL.'er-!n''r,inirie'î ,  et  lU>ilean  (JeaM-riaptijto),  à 
Paris,  le  premier,  rue  Baillet,  li*  6.  et  le  second, rue  deGrencllc-5aint-llonoré,  n*  S, 
pour  une  marque  pour  Mllards  et  autres  jeux. 

896*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  n  élé  déposée,  le 
??)  nov  tn1<r  *  j'^  >f),  au  sr:er  'tariat  de  la  itn'rerlnrc  du  dénartement  de  la  Seiiic,  par 
le  sieur  Marie  ( Victor},  représenté  par  le  sieur  Bonneville,  à  Paris,  rue  de  rEchi- 
quier,  n'  3o,  pour  un  système  i)errectîonnc  de  cîapeis  [)owr  conduites  <feau. 

897*  l«e  brevel  d'iuvenlioti  dont  la  demande  n  àl^  déposée,  le  25  novembre  jSôii, 
en  secT''!Ti*iat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  îa  Seine,  par  le  «si-  nr  ^îir^lll 
(Ceorges),  mécanicien,  élisant  domicile  à  Paris,  rue  du  l'anbom-fj-Poissonuière, 
Miel  Violet,  passage  Viob  tj  pour  des  perfectionnements  apportés  h  la  halanee 
suspendue,  et  np;d!cnlioa  de  ciile  balance  aux  poids  et  mesures  .n  nsag-c  en  France. 

8f>^*  I-e  brevel  d'invci  lioa  de  qnin/.e  ans,  dont  la  demande  a  élé  dépos<'e ,  le 
novembre  i8">9  ,au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Mulnier (Ferdinand), représenté  par  le  sieur  Ricordeau ,  à  Paris,  bonlevittd 
de  Strasbonrj^ ,  n*  '>?>,  pour  un  cbâssis  vertical  multiplicateur,  dit  MuUiirr-carfc. 

Siyf  Le  brevel  d'invention  <îe  quinze  ans,  dcMit  la  demande  a  été  déposée,  le 
a&  novembre  iSôy,  au  secrétariat  de  la  préfecluic  du  département  de  la  Seine, 
par  la  société  Mundo-Briollet,  Dumonicl  et  compagnie,  élisant  domicBe  ehes  leaieor 
Jidieu  ,  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière»  n*  46 , pOUr perfecliooneinçpts appec^ 
tés  aux  procédés  d'obtention  du  calorique.  •        '  ' 

900*  Le  brevet  d'invention  de  ouînte  ans,  dent  la  demande  a  été  déposée,  le 
aS  novembre  iSjq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sîour  Petit  (Kuf,M>ne-PiciTe),  employé,  représenté  par  le  sieur  Le  Ulanc,  A  Paris, 
rue  Saiulc-Appoline,  II*  2,  pour  .des  perrcctionc^meats  dans  la  couslructiioa  dea  ool- 
lien  dé  chevaux.'  , 

Qoi*  Le  brevet  d^iavention  de  quinze  ans,  dont  la  demanda  a  été  déposé^, -j^ 
a4  novembre  1859,  au  séârélariat  de  la  préfecture  du  dépaitemani  4» Jj.  ff|p||, 
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fW  le  sieur  Ptllon  (Éttesua  î ,  i  ipidairc.  représentt;  pai-  le  aiewr  Dreyfom.  à  Paria, 

rue  «le  Boiuly,  n"  r>/i,  pour  un  carlrc-bijou. 

QOi'  l.i'  brevet  d'iiivriiliou  de  <]ninz«- ans .  ilotilîa  dimnncle  a  él«^  di'pos^e,  \r  ?a  no- 
veiïibic  ibo().  nu  sccréUirial  tic  la  prilVcUiri'  Uu  dqxM  Uuienl  du  la  beuie,  ^ja*  le  .sieur 
SaintrMaurice  (Gabricl-Hdouard),  journaliste,  â  Paris»  boulevard  Beau^arcbaia, 
n*6o,  pour  un  mode  de  publicitr  uriv^rscUc. 

9o3*  Le  brevet  d'invi'miou  dont  la  deinauJe  a  clé  déposée,  1p  26  novemitre  i85;). 
au  9«créLartal  de  la  invL'cUirc  du  di^parlcnieul  de  ïa  beine»  par  le  2»ieur  6eiluu 
(Besaleei),  repréaanle  par  le  aieur  Perpigna.  à  Paria,  rue  Newre^ul-AugusUn» 
a*  h2 .  pour  une  niaohii.o  pcrlVcitonn*'  -  ;)uur  sOcI  rr  le  «Irap  etaukrea  étoffea  (patente 
américaine  (îf  ([iLilor/c  ail.'. ,  rxi  iranl  le  5  :  *)Yi".ii1  r<'  1'^7j). 

Le  brevet  ù'iuveatuui  Uc  uuinite  au»,  dont  Ja  dcumndo  a  été  déposée ,  le  23  no- 
vembre 1839.  au  secrétariat  (!<' in  préfecture  dià  dcparleincnl  de  la  Seine,  par  le 
»ienr  Sobaux  (  Alfred-Séraphin  1 .  iih(vU)papbe«  à  Paria,  rue  de  r4rbre-$ec»  u*  4^ 
pour  un  {^t  iirc  de  portrait  |iho!ofira|>lii<pie. 

,  900"  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  s'movcmbrc  iSjg, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Snitoa 
(Thomas) .  représriil!  parle  sieur  Barranll.à  Pnris.  boulevard  Saint-Marlin  .  11  .3, 
pour  une  lenlilic  phutourap bique  perieclioanéc  dite  poMorami^iur  (patente  an^^iaise  de 
quatorze  ans.  expirant  le  38  septembre  1873}. 

906*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  dépeaée.  le 
26  novembre  i8")f),au  secrétariat  de  la  préferlnre  du dé|vartemenl  de  la  Srine,  par 
le  sieur  Tremescbini  (Giuiieppe-Antonio),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur iirade« 
à  IVuria»  rue  Sainte-AiuM»  n*  29 .  pour  un  genre  de  jouet  d  enfant. 

907*  Le  brevet  d*invention  de  «pn'nze  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoiSée»  Ib 
95  novembre  18,");) ,  an  secréfarial  de  la  préfednre  du  d«'p,THement  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Vélat  (Louis),  représenté  par  le  sieur  Dre^ibus.  à  Paris,  rue  de  Uoudy,  n*  à4. 
pour  une  disposition  de  compteirr  iMNirvoilores. 

ço8^  Le  brevet  d'invenlii»n  dmit  la  demande  a  été  déposée,  le  !>A  novembre 
1839,  nu  secrétariat  de  In  prélVclnre  du  dc'paiiement  de  la  Seine,  par  le  .sieur 
Wîlson  (Thomas),  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
11^93,  pour  ^  perreetiennements  aux  armes  à  feu  et  awx  canons  se  chargeant  par 
la  culasse  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  ?H  mai  1873). 

go<)*  î.e  i)revet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le 
a8  novembre  1839.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  rieur  Bonenfant  (Hngnes).  Tabncant  de  porte-plumes,  représenté  par  le  sieur 
Le  Blanc,  h  Pan<s,  me  Sainte  Appolino»  H*  a»  pour  dtt  perfootionneaienCs  dans  la 
construction  des  porte-plumes.  « 

910*  Le  brevet  d'invention  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  26  novembre  1869 , 
an  secrétariat  de  la  jiréfeclure  du  département  <le  la  Seine,  par  le  sieur  Boor- 
cart  (Jean-Jacques),  hlale\ir  de  rot  on ,  re[)résenlé  par  le  sieur  Gnion,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29,  pour  des  perfection nements  dans  les  métiers  à  filer  ou  à 
retordre  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  Je  96  octobre  1873). 

911*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  .déposée,  le 
ag  novembre  i^'if).  an  serrélarial  de  la  prt'Tertnre  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Chamelle  (Llie-Pierre)j^  iabricanl  de  chaussures,  représenté  par  le  sieur  Bresson, 
I  I^s.  rue  de  Malte,  n*  5i ,  pour  des  perfectionnements  dans  les  chaussures  à  v», 
QVées  en  cuivre  ou  en  fer  ^  vàlo|iléb 

gr.î'  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
^  98  novembre  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 

te  sieur  Dagës  (Jean-Noèl),  mécanioîenp  mode  Paradla-Poissonniëre,  n*  55,  à  Pwif» 
pour  perfectionnements  dans  la  fUiricatioli  de  la  cbaussure  i\  vis. 

9» 3"  l.*'  brevet  d'invenlion  de  quinze  ans,  dout  la  demande  a  été  déposée,  le 
a6  novembre  18J9,  au  sccréiariai.  de  la  urcleclurc  du  dcpailcment  4c  la  Seuic.  par 
la  ij^aiir  Dion  (Joseph),  négoçiaot,  représenté  par  le  sieur  Barranb»  à  l^ris,  boule- 
vard Saint Afariin ,  n*  35,  pour  Àes  penectlounements  aux  jupons  dit  j^iu  MUamt 
fHa  jupons  Alalaknjf.  • 

giî*  Le  brevet  d'ti^vention  de  fmvua  ans,  dont  la  demande, a  été  déposée,  le 
18  novembre  1859,  a«  lecfélariiàoe  la  ppéfeclura  dn  départemeat  da  la  Sâine.-par 
la  société  veuve  Douart-Lorol  et  compa^-nie,  représentée  par  le  sieur  Barrault,  à  Pari#, 

.Itouievard  ^aiut-Marti»»  a!  ^*iPWAo,  y^ifacliftiMiegient  ai  la  fs|fiaa>iaB  in^raniqoo 
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4m  tobei  dits  tahes  Hatur,  pour  conduites  4a  gax  et  de  tow  les  Iii|iii4ci  en  gdndral 

et  pour  application  âo  ce  prnre  de  tubes. 

9i5*  Le  brevet  d'invculioii  de  ouinie  ans,  dont  U  demande  a  été  déposée ,  !• 
s8  iioveiii]>re  i85o ,  an  tecrétaiiat  ae  la  prtfeetore  4a  4^Mrtemettt  4e  rEure.jpv 
le  sieur  Dupont  (Louis  NieolaB-Gaillanme),  manafadarier,  à  Loovien,  pour  la  û«i- 
cation  du  lacet  drapé. 

916*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
99  novembre  iSSq,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Setee. 

Kr  le  sieur  Fee  (William-Robert),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Tolhaii.scn, 
ulevard  lionne-Nouvelle,  n*  55,  à  Paris,  pour  presses  hydrauliques  à  huiles^ 
Tins,  etc. 

Ql^  Le  brevet  dflnWlBtion  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
î8  novembre  i85g ,  au  sccrétarial  de  ia  préfecture  du  département  do  la  Seine ,  par  le 
sieur  Fléchelle  (fiarthélemy-Loub-François-Xavier),  industriel,  à  Paria,  rue  Cadet, 
n*  St ,  poor  un  oMtelas  hygiénique  à  quatre  sorfiieet. 

918"  l.c  brevet  d'invention  Mo  quinte  nns.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
39  novembre  18.19 ,  au  secntarial  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  Fleury  (Thomas-Florentin],  imprimeur,  quai  Impérial,  n*  16,  à  Puttaux ,  pour 
one  machine  à  imprimer  les  châles. 

919'  Le  Inevet  d'invention  de  qtiinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a8  novembre  18J9,  au  secrétariat  ae  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par 
kiodété  en  nom  collectif  Ftranelie  ainé  et  Prenais ,  fabricants,  à  Paris,  rue  Saint* 
Denis,  n*  377 1  P*^^""      cordelière  portegape. 

920*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
99  novembre  i8ja,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le airar  Geudia  (Pierre-Jean),  à  Puria,  me  4e  rOorefne,  n*  70,  pour  fidbfîeatlen  ém 
Cannln  d'indl^'o,  et  son  emploi  dans  la  teinture  et  l'impression  des  étoffes. 

931*1.0  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
13  octobre  iSâg,  au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire, 

Ï»ar  le  sieur  Gauthier  (Louis- Honoré),  voyageur  de  commerce,  élisant  domicile  chei 
esieur  Courant,  me  de  Bordeaux,  n*  20.  i  Tours,  pour  un  syst^me  de  machin«i 
avec  ses  diverses  modifications  pouvant  a  ia  fois  s'appliquer  pour  façonner,  fondie, 
teoyer  et  badier  certaines  sobelancee. 

912*  Le  brevet  d'invention  de  quinte  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Semé, 

£ar  le  sieur  Grimaidi  (Filipps-Ferdinands),  docteur  eu  médecine,  à  Paris,  place 
laapliine,  a*  aS,  bétel  Hemi  IV,  peor  uo  système  4e  cliaa4ière  ineiploelblè  poor 
macnine  à  vaprur. 

9a3*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
29  novembre  iSâg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieur  Guerrier  (Jean-Pierre-Claude),  mécaniden,  rqurésenté  par  le  sieur 
Guion.  è  Paris,  boulevard  Saintrllariia,  n*  ag»  poor  une  madime  à  lahriq|ucr  U 
canne  de  rotin  fUée. 

934*  Le  brevet  dinventkm  4e  ooinae  ans,  4ont  la  4eman4e  a  été  4é|»osée,  la 
aê  novembfe  1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  ptf 
les  sieurs  Jacquin  (.\uatole) ,  mécanicien,  et  Tailbouis ,"  négociant .  représentés  par  le 
sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  rue  Sainte-Appoline ,  n"  2,  pour  un  système  de  métier 
àtricot. 

935*  Le  brevet  d'invention  de  ntiiiue  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
38  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
la  société  veuve  Jàcquin«t  fils,  représentés  par  le  sieur  Le  Blanc,  k  Paris,  rue  Sainte* • 
Appoline,  n'  s,  pour  un  procédé  de  fabrication  de  pralines,  etc. 

926*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t>8  novembre  iS')^, 
au  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jamieson 
(Oiîbert) ,  représenté  par  le  itear  CooircNive,  i  Paria,  rue  4e  la  Boorae,  tT  9,  MV 
nne  baiétte  perfcclioanée  (patente  angiaiae  4c  qoalone  ans,  eipimnt  le  3o  jaHH 
1873). 

937*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  dénosée,  le 
aS  novembre  1K9 ,  au  secrétariat  de  la  ptéfectuie  4a  4épartement  4e  m  8aÉM» 
par  le  sieur  Jay  (  Jean-Baptifte-Adelplie) ,  à  Paria,  iue4eCik»y,  n*8é,  peor  on  hm 

au  réductible. 

918*  Le  brevet  dTinvenlioD  4e  qainse  ans,  dont  la  demande  a  été  dépoaée.  le 
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29  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  les  sieurs  Lefauchcux  (Eug^ne),  arquebusier,  et  Maurici;  (CLarles),  représentés 
par  le  sieur  Mathieu ,  à  Paris ,  rue  Saint'Sébostien ,  n"  4Ô  ,  pour  des  perfectionnciucnt3 
apportas  dans  les  cartouchières  et  les  gibernes  de  guen  c  ou  de  chasse. 

9->9"  I.c  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  6ié  déposée,  le 
a8  uovembro  i&ô^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
le  sieur  de  Malbec  (Jacques-Elidat).  à  Paris,  me  d'Angouléme-du-Tempie .  n*  38, 
pour  des  perfectionneinents  apportés  au  briquet  hydrop^tinique. 

9^0^  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

38  novembre  iSôg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le 
sieur  Blanoêl  de  Ldbo  ^ctrd  de  la  Breehouëre,  à  Paris,  dté  Bergère,  n*  la,  pour 
une  pâte  encrophage  pour  enlever  les  taches  d'encre. 

93 1*  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a6  novembre  iSjg ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  par  le 
sieur  de  Mathys^  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  à  Anvers,  représenté  par  le  sieur 
Barrauk,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin»  n*  33,  pour  des  perfectionnements  au  ctide 
électrique  sous-marin. 

gSs*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
*  novembre  iSSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les 
sieurs  Meizessard  fils  aîné  et  Cordier,  serruriers-mécaniciens,  représentés  par  le  sieur 
Bressou,  àPai'is.nie  de  Malte,  n*  5i,  pour  des  pcrfecliouucmcuts  dans  les  ferme- 
tures  des  boutiques  au  moyeu  de  volets  en  fer  superposés. 

933*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
3g  novembre  lôSg,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
par  le  sieiu:  Moison (François-Théophile),  mécanicien,  élisàut  domicile,  à  Paris,  rue 
du  Flittbonrg^nt-Denis,  n*  A7,  nôtel  du  UoiB-d*Argent,  pour  cooservatioii  des 
graines  et  antres  substances. 

934*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
19  novembre  1869,  au  seeréÉariat  de  la  préfectore  du  département  de  la  Seîne^ 
par  les  sieurs  Pocault  (François-Fortuné)  et  Joly  (Antoine-Thomas),  à  Paris,  le  pre- 
mier, me  Grenior-Saint-Lazare,  n*  35,  et  le  deuxièmOi  boulevard  de  Séhastopol, 
n*  18  (rive  cauche) ,  pour  im  mode  de  publicité. 

935*  Le  brevet  d'invention  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  novembre 
i85q,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Pohi  (Ludwiç),  de  la  maison  Edouard  Posen  et  compagnie,  représenté  par  le  sieur 
Guion,  à  Pans .  boulevard  Saint>Harlin«  n*  39 ,  pour  des  perfectionnements  aux  ser- 
rures pour  sacs  de  dames,  nécessaires  et  autres  articles  de  gaîncrie,  maroqoinerie  et 
reliure  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le  3i  octobre  1873). 

956*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
96  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Poirier  (ClaudeJoscpb).  à  Paris»  rue  Saint-Bon»  n*  8.  pour  Tépuration  de  In 

fumée  de  tabac. 

937"  Le  brevet  d'invention  do  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
98  novembre  1S39,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dota  Seine» 
par  le  sieur  Ilabiut  (Marie-Barthclemi-Julicn) ,  fabricant  de  llts  mécani4|ues»  à  Bvis» 
rue  de  La  liarpe ,  n*  5j  ,  pour  un  jouet  dit  chromagie, 

938^  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
s8  novembre  1809,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine» 
par  le  sieur  Rocher  (Laurent),  à  Saumur,  représenté  parle  sieur  Ricordcau,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg»  n*  25,  pour  procédé  de  préparation  des  peaux,  cuirs,  etc. 

939*  Le  brevet  d'invention  de  quinse  ans,  «knt  la  demande  a  été  déposée,  la 

39  novembre  1869,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ta  Seine, 
par  le  sieur  Simoncl  (Antoine),  mécanicien,  rue  de  Tourtille,  n"  2?,  à  BelleviUa» 
pour  une  machine  à  laver  le  linge  ou  tous  autres  tissus,  dite  lavetue  Simonel. 

940*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
36  novembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle 
sieur  Vorchheimer  (Edward),  négociant,  représenté  par  le  sieur  Guion,  à  Paris» 
boulevard  Saint-Martin,  n*  39,  oour  perfectionnements  apportés  aux  pipes. 

q4i*  Le  brevet  d'invention  ae  quinze  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  la 
3  décembre  i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  des  Rouches-<lu- 
Bhâne,  par  les  sieurs  Alleyssou  (Jean-Pierre), horlofermécanicien,  llivière  (Josepb* 
HareeOin)»  BBonlaur  an  fer»  et  Nosat  père  et  fib  (Jean-Baptiste  et  Claude)»  mete» 
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nicirns,  (  lisant  Homicilo  cher  M.  Co.'^t»»,  avou',;')  Mar-îcille,  pour  unenudÛaoA 
leviers  |toii\aut  étrt*  subsliluée  axi  système  mû  par  la  va[»eiir  cl  par  l'tau. 

942*  Le  brevet  d'ipventioi»  dont  la  tleiiiaudc  a  cit'- (!  j'osée,  le  ô  dt^ccmbrc  i83q, 
aas«créUïnai  de  la  pivfeciure  du  déporlrment du  Nord,  par  les  sieurs  Ballr\  (  Johai), 
nreetiw«vid  (Thomas)  et  D^eki-a  (Jarol)),  représe;  (  's  par  Ir  si«  iir  Robert  r.nsL,  me 
Né{;rier,  h,  ik  Lille,  pour  anuMioralion  et  perlcctiouncment  dans  h's  métiers  à 
convertir  les  filaments  du  tin,  dn  ebauvre,  etc.  en  fils  ou  cordons.  les  polir,  les  pa* 
rallélisèr  e(  les  retordre  en  feuilles  (patente  anglaise  dequatôrxe  ans»  espirant  la 
jo  janvier  1^7;^). 

p43  i.e  brevet  d'iavention  de  quituc  nus,  doi.l  la  demande  a  éié  dénosée,  le 
9  décembre  1859,  an  secrt'tariat  de  I»  pr^fccinre  dn  département  du  Nord,  f>ar  le 

sieur  Black  1  Gcorj,'(  .s} .  à  (;ar,i!»:.u.  pour  itti  nmie  d*''elnir,ip  •  au  gttz. 

f>W  Le  ijrevet  d'iiiveiiliu:!  <<o  qniiizc  aiis,  doi:l  la  denia  ide  a  ^té  déposée,  le 
j  décembre  i8')9,  au  secrétnri^il  de  lu  iiréfecturc  du  ('.(îj.ai lejuent  de  Rhôîie,  parle 
sfenr  Bobirbon  (Â^n^ois),  ehesc  le  sicnr  Streichciilx r^r,  A  Perrache,  Lyon,  pour 
prociVIr's  de  fermeture  benrK'li  pie  de  va^e»  ou  r/rijr'^'  it..  i];!fîcr>îV]nrs. 

qA^'  Le  brevet  d'iavt'uiioa  du  muuïc  aus,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
S  décembre  i85q.  an  secrétariat  delà  préfecture  do  département  dn  Pas-de-Calab, 
■par  le  MU-  r.on^ei  (Pierre-Françoiv  .  :i  Vis-ett*Arloi«,  pour  nne  tni'crio  mécanique, 
hibrica  .t  il»  h  luileH  prumes  à  cOuli-^:"  el  à  recouvrements  cmtst's,  tant  pour  \o%  ap- 

SBrt'ils  cuiplov<  .H  ù.  celle  fabncaliou  que  ^.our  iafonnu  des  briques  creuses  el  pleines, 
escsrreaux.'etc 

^  046*  Le  brev«ît  d'invrntîo.i  <!c  quiu7f  ;tM>.  dont  la  denir^.r^ 'e  n  î'fé  df'pos(''C ,  le 
l"  décembre  i-S")0,  an  -^ec;  !  :riat  de  la  préf^cltire  dti  département  de  In  Haute-Ga- 

rortnr.par  le  sietir  liourjrcs  [Ji  au  ,  Ibiuleur,  rMc  \  ilie-NonvrlIr ,  n'  11 ,  à  Toîiloiise, 

pour  tiu  \•t•ntom^lre  ditren/oMf/rrAnttr^. 

çi'i';    î  <;  brevet  d'iiive.ilin  1  de  qt:iii/e  .':  !S ,  rOiil  l.i  dema:îJc  a  <'lé  di'vni.s  'e  ,  îe 

5^  novembre  vS^kj,  au  sccrélarial  «le  ia  préfecture  dti  (?''p;trtetrieijl  fîe  la  Sciuc-liifë- 
eure,  par le^  sieurs  duihaille  fi^re»  (Jean>r>apli5fe  e*  Guodoult-Denis),  dfrectenn 
de  distillerie,  à  Bapaumc,  poîv  ui;  ap  ..reil  de  rccrî'ieation.  * 
f)*^*  !,e  brevet  d'inve-t'ui"  d^iMii  .0  aîi,.  «lont  la  demnef'i*  a  él;'  <'époséc,  /e 
29  uuvi-aibre  liîjij,  au  6cCi v  i.n  .al.  lie  la  prrU  ctui  c  du  drpariumcîil  du  lihôuo, /«tr 
le  sicnr  Charlet  (Clando),  carrossier,  route  Cn  Bourbonnais,  n*  i3,  à  Lyon ,  \Hturua 
système  d*e-ssicM  e»  iunu-  économique. 

9l<y  I.c  brevel  d'invenfir)n  de  quiîi/.e  ans,  dont  la  demande  ft.été  dépus'e,  \e 
39  iiôvemhre  iSôy.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Meuse,  par 
le  sieur  Charoy^Lefiranc,  fabricant  de  corsets,  à  Bar-le-Doc,  pour  un  système  de  cois 
sets  d»- mi-cousus. 

c)C>o*  Le  brevet  d'invention  ilc  quinre  ans.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
«9  novembre  iSjq.  an  secrétariat  de  la  prJ- facture  du  département  du  Finistère,  pir 
le  sieur  Coqnil  (  Alexandre),  ferblantier-lampiste,  rue  niutnis.  n*  16, à  Brest,  poor 

pcrfectionuemcnl  d'un  eouiplt  ur  à  j;az. 

aSi*  Le  brevet  d'invention  de  quinre  ans,  dont  la  deiuande  a  été  déposée,  le 
5  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfcclTiro  du  département  de  la  Sartbo, 

Kr  le  sieur  Cobin  (.Sta!usla.-<-Frli\) .  méciniriet! ,  jIi  lînuuétaMe.  |-o!ir  rui  svsl^mc  de 
.  comolive  ù  cliaudière  hydro-tubulaire ,  à  vopcur,  devant  fonctionner  sur  les  routes 
Ordinaires. 

gjj'  Le  lu  i  vrl  d'invention  dont  la  demande  a  T'  '  déposée,  Ic  i3  octolnv  iSS^, 
ati  secrfHariat  de  la  préfecture  du  di'jjaiienient  d  l.i  S  inc.  par  le  sir  ir  (^urmew 
■(^Tf  .!  )),  manulaclnncr,  A  Paris,  cbc£  le  siour  Touaillon,  me  Cwjiullicre,  n*  10, 
I  1 1  onction  de  cordons  en  caoutchouc  (patente  anglaise  de  quatorze  ans,  expirant  le 

17  juillet 

pâj*  I.e  brevel  d'iiUo  ition  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
0  deceudue  i8ô(>,  au  >ecréluriat  de  la  préfecture  du  <Iépai1emcîit  de  la  Gironde, 
par  le  sietu*  Dussaq  (Pierre-Pélii) ,  nie  Aiuone,  n*  30,  à  Bordeaux,  pour  un  procédé 
mérauiqiu'  à  l'usaire  des  clHMuins  de  fer. 

gb.V  t-c  brevet  d'invention  de  »|uinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
a  décembre  iHjr^,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlemcnt  du  Gard,  par  les 
sieurs  Dalict  frtres  jer mes,  fondeurs,  A  Nimes,  poor  un  procédé  de  coulage  en  co- 
quille des  tuyaux  de  f(  nff. 

900*  Le  brevet  d'invciiliou  de  quinze  ans,  dont  la  demande  9  été  déposée,  Ije 
^1  octobre  iSSg,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  départefaient  de  la  Seine,  par 

■ 
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le  :<it'iir  Kspinr  ( Ile  iri-F  •-onaid-Olivier-Clicvalier) ,  rr»pv«^cnt'.'  par  le  sieur  l.r  ni.inc, 
il  i*ans,  rue  bainlo  A|  [loliiic,  n'a,  poui"  des  pcrrcclionuoinculs  tJaus  la  fabricalion 
des  queues  de  hillai  1. 

(jhu"  \.r  brcvol  friiivi^iiliovi  r?e  qnin/f  ans,  f^ont  la  rîomarulr  a  l't  '  (!<'(U)S('e,  le  f»  dé- 
•ccmbre  liijy.  au  sccnHariat  cie  la  prcfecUuc  du  Ucnarlcmciil  de  la  Gironde,  par  le 
«sieur  Faure  iKaymond),  Tahricant  â'htdte,  me  8aiTitc-Eu{j'«huc,  n'  37,  à  Bordeaux, 
-pour  un  piTici'Hf  do  filtre  à  huile. 

Lo  l'fcvtt  (i'iiivrrifion  fJ»'  rpumc  ans,  dont  la  drmandc  a  <'ti^  df'posf'e,  1c 
•3o  novembre  i8.<9,  au  secrétariat  de  la  nn'feclurc  du  dcpartcmcnl  de  l'Eure,  par  le 
'sîenr  Faiivel  (Firançois-Cbarles-Noél),  économe  de  rhosf^ice  de  Vemetiil ,  pour  une 
cBatïdièrf  t'conomîijue  desliucc  ati  clKuifTagc  des  buaudcrics  ol  des  bains. 

9r)S'  I,e  b:*r\{>t  J'i  ive:itif.'i  de  ijtjinze  ans,  dont  l.i  dénia  ido  a        d<'po5fV,  le  * 
décembre  i8jfj,  au  secr<  lan.ii  t'e  la  nréfccluix;  du  dc^fartcnienl  de  l'Aube,  par  le 
sieiir  Foninat-Lacourt,  carrossier,  mail  Gromels,  k  Troyes,  pour  une  moissonneuse 
et  fanclunsp. 

359*  Le  brevet  d'invcnlion  de  cjuinzc  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
éccmhre  iSj^.  au  tecn^tariat  de  la  prérrctnre  du  d^partcroenl  de  li  Seine- 

Inrérienrc-,  ;  ar  1  sicttr'Laurani  raiiqnet ,  rcprrsenté  par  le  sicur  Dcmeolc,  me 
r^erilh  I  a ,  1  l.I')>  uP,  pour  un  métier  à  tisser  à  plusieurs  navettes  pouvant  marcher 
uiécatuquenicut  ou  non. 

060*  Le  brevet  d*invcnliou  de  qtnnxe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 

7  décembre  iS'nj.au  secrétariat  (h*  la  prérectnrc  du  département  des  V<),s;:os,  parle 
sicur  Laurent  ( l;rnjamin),  falincanl.à  IL>n.'^cnurt ,  pom*  tin  es?icii  patent  sinipHlic. 

jjOi"  Le  luevi'l  d'invcnlioii  de  quinze  ans,  dont  la  deujandc  a  été  déposée,  le 
's»9  novembre  1809 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine-lnfé- 
rif'irr.        !<■  sieur  L'Mtuui  'S',':iislas-!  rl'.-iui),  rominîs  de  commerce  »  me  de  Chiloil 
n  1 1 ,  au  IJavrc,  pour  un  porte  l  iume  dit  à  lujn:  bn'scc 

963*  Le  brevet  d'invention  de  quinrr  nns.  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
16  novembre  1809, nu  .secn  l.irial  d*  !  .  !  .c'.ur  -  du  département  du  Rbône,  parle 
sieur  Martin  r  Antoitu*),  ruc  Impériale,  n^S/i.à  Lyon,  pour  un  appareil  propre  au 
redi'essemcnl  de  la  v  ue. 

963*  Le  brevet  d'invention  de  mrfnTe  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
'  29  novembre  iSwt),  an  si-erétariat  (U-  la  prt'f'  clin,'  l'n  (!i'|inrt  mnnf  At-  la^itM^tl^•,  par 
le  sieur  Melivier  (Ciaudo\  tourneur,  à  Poitiers,  pour  un  meuble  de  salle  j'i  m;!ni:(T. 

*  q6.'i''  Le  brevet  d'invention  de  quînie  nns,  dont  la  demande  a  élé  (b''[<ns<'»> .  le 
•5  décembre  i8r)9.  an  st  cr.'t  u  iai  ri  -  la  pr/fc  rlur;'  du  département  de  Maine-et-Ldire , 

parle  sionr  Oriard  (T.onis",  iit»rln<,'cr,  à  ('.In". iré-le-iionjr<',  pour  un  modèle  de  fnsij. 

965*  Le  breyet  d'iuvculiou  de  quinze  ans,  doat  la  demande  a  été  déposée,  le 
â$  novemtu'c«i8!5Q.  pu  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par 
'le  sieur  Pidhot  (Jean-Alphonse),  in^p;  I  ncin'-titbograpnc,  représenté  par  le  sieur  * 
Mathieu,  h  Taris,  rue  Sai-it  .Srî)asticn,  n'  'i,">,  po^ir  de?»  n  •rreolionnenients  apportas  aux 
bonbons,  dragées  ou  jiuslilles  déclinés  à  neutraliser  les  mauvaises  odeurs  de  la 
Ixiiicbe. 

*  966*  Le  brevet  dTnventîon  de  qninze  ans,  dont  la  demande  a  ét  '  d(^po5ée,  le 
3o  novembre  i8r)f),au  secrt  tariat  de  la  prtTt  ctu'.e  du , d(^partement  du  Gard,  par  le 
sieur  Pons  aîné  (Louis),  lalTetassier,  à  ^iule.^,  puvn  un  lissn  dit  (jof'Ainbroc'<é  velours  à 

*  4onhle  palette. 

967'  Le  brevet  (rinïentiou  de  qninze  an<;,  dont  la  demande  a  «'té  dt'[ios('e,  le  ^  dé- 
cembre i8.jg,au  secrétariat  de  la  préleclure  du  département  de  la  Loire-Iub'ricure, 
par  le  sieur  Sebilic  (Charles-Félix),  fabricant  do  plomb,  nte  Dndrax^Ae,  n*  4,  à 
r^aiito,  pour  une  composition  non  mt'tallîquc  pour  fabriquer  des  tubes  pour  con- 
duites d'ran  et  de  pa/.  cl  antrr.  objets  qui  en  néccssiteut  l'emploi,  ainsi  que  le»  ma- 
chines nécessaires  à  celle  lubrication. 

968*  Le  brevet  d*invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
'  1*'  octobre  iS.'tg,  an  secrclnT-ial  delà  préfcclure  du  déparlrmfi  l  dr  l,i  Sei;-e.  [  ar  les 
siriirs  Simon  (  François)  et  (Jarisse  fLouis-Josepb),  mécaniciens,  rue  des  Pan oy aux, 
n*  jo,  à  Ménibnonlaut ,  pour  un  s\slème  <lc  crémone. 

969*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  aux,  dout  la  demande  a  ét''  déposée,  le 
20  iioveml)re  1859 ,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d 'parlement  des  Botielies-du- 
ilbôue,  par  le  sieur  de  Sorbier  (Louis),  mécaiiicien-deulistc ,  rue  de  Aomc,  a""  i3,  à 
Vaneille,  poiu'  un  appareil  de  vulçautsation  poiur  caoutchouc. 

97«f  Le  orev«t  dHÀventSon  de  quinte  ans,  dont  K  demande  a  été  déposée ,  le 3  dé» 
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cembrc  1R59,  au  secrétariat  de  la  prtTectiire  du  ddparlcmmt  rlu  Rhône,  par  le  sirur 
Tbiolitère  (4ean-Marie},  rue  Centrale,  n*  vj,  à  Lyoa»  pour  un  appareil  à  iabriquer  le» 
chenilles  et  les  franges  dVpauiettes. 

oyi*  Le  brevet  diirventioa  de  qoÎBM  rat,  dont  U  demande  a  ^lé  déposée ,  le 
7  aeecniln*e  i85g ,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  dépnrfcmont  du  Nord ,  par  le  sieiir 
VangindertaftieR  (Jean),  fabricant,  représenté  par  le  «icur  Déminai,  rue  de.  Paria, 
n*  aag .  à  Lille,  pour  nu  péftiyénmt  par  le  kminage  du  liquide  on  du  gaz  à  rrfieiiir 

Q7a*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée.  Te 
a  décembre  1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  (rindrc-et-Loire. 
per  le  sieur  Viel  (Jules),  pharmacien,  place  aux  Fruits,  n'  5,  à  Tours,  pour  ua  inaArn* 
ownt  dit  capsmktrmr  Viel,  destiné  i  envelopper  tdulei  etpèott de  enbataMet  licpiMe» 
on  solides,  susçeptihles  de  l'être  eu  ép^ard  a  leur  nature. 

973*  Le  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  dont  la  demande  a  été  déposée,  le 
1**  oécembrc  1859 ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  TAisne .  par  le 
ÔenrVillain  jeune  (Jean-Baptiste-Théodore),  fabricant  de  broderies,  à  Saint-Queatîn, 
pour  une  fabrication  d(>  ti5su  qui  consiste  dans  Textension  mécanique  des  plis  .\  jour, 
sur  basin,  satin ,  iaconas ,  mousselines,  en  un  moi  sur  tout  eenre  de  Ussu  destiné  à  la 
Mnfeelion  de  k  lingerie  et  à  k  fhbrietlîen  des  devants  de  «CMis«k 

974*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2&  août  1809,  an 
s  crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Semé,  par  le  sieur  Alexandre 
(Prosper),  marchand  de  métaux, représenté  parie  sieur hi cordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasboui^,  n*  98,  et  se  mHeobant  en  brevet  ainvenlion  de  ^inze  ans  pris,  le 
16  mars  i85f) .  pour  un  svst^ITlP  de  harreenx  à  distenoe  variaUe»  dâ  ^rtik  pre^ui  taie 
Hêllc,  pour  fourneaux  et  loyers  de  tout  genre. 

97^*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  août  iSSg ,  an 
aeerétaiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire<Inferienre,  par  leaieur  Beben- 
ncau  (Emile),  carrossier,  à  Chateaubriant,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  dt 
quiaze  ans  pris,  le  17  novembre  lâ^tt,  pour  un  moteur  e'adaptant  à  toutes  sortes  de 

"ffjV  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  ôu^  déposée.  le  22  aoi'U  uSâg  ,  eo 
atO'étsriat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bcrtinchtiinp 
(Xavier),  mailre  porion,  représenté  par  le  sieur  Uos-Darms,  à  Pans,  rue  de  i'kcài- 
quieTt-n*  36,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinaeeni •  pria  le  sondHkv 
t658 ,  pour  un  x\«ithmc  de  fondage  à  la  corde  et  h  chute  libre. 

977*  Le  certiticai  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée.  Le  aa  août  aa 
•eemariat  de  ia  préfiwtufe  dn  dëpertement  de  le  Seine,  par  le  sieur  iloirel  (Jean- 
Marie),  sernirier-mécanicien ,  à  Paris,  rue  dn  FindM>iunp>Peissonnière ,  n*  Sk»  et  ae 
rattachant  au  brevet  d'invention  deqninM  BUS  fris»  le  it  octobre  i857t  ponrnn 
timbre  k  mouvement  à  double  effiet.  . 

978*  Le  cerlifieat  dTeddition  dont  le  dennaide  e  M  dépotée,  le  eo  eimt  i85g ,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine.'  par  la  dame  Bosredon 
(Louise-Caroline-Simon),  à  Paris,  rue  du  Puits-qui-Parle ,  u'  6,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  (Quinze  ans  pris,  le  i5  avril  1807,  pour  la  décoration  par  appli- 
cation sur  les  tfltivs  cuites  et  boit,  è  INoiige  dee  polf  à  flanf»,  veiMS»  jardin 
parents,  lanternes  et  ballons. 

979*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a  G  août  1859,  aa 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine-fiiférieivet  par  le  tienr  Bon» 
langer  (  Esprit),  fabricant  de  nouveanlét.  me  StanislafrGifardin,  à  Bonen,  et  «e  iaftlt> 
chant  au  brevet  d'invention  de  qûinae  ont  prit,  le  it  mai  t859»  pour  jnpont  cm 
baleines  dits  Juùont  MiUuuUs, 

980^  Le  oartifieat  d'addition  dent  le  demandée  été  dépotée,  le  18  eoAt  1859,  m 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Chéradame 
(AntoineLéopold),  à  Paris,  me  l\ochrchouart ,  n*  47,  et  se  rattachant  au  brevet  d'in- 
vention de  (]uinze  ans  pri»,  le  4  mai  18^9,  pour  une  bille  de  sauvetage. 

081*  Le  certificat  d'addition  dont  le  demande  a  été  dépotée,  le  25  août  1859,  ta 
crétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Copeutt  (James), 
représenté  par  le  sieur  Basset,  a  Paris,  boulevard  Montmartre,  n*  i4»  et  se  ratlachairt 
en  brevet  d'invention  pris,  le  19  octôfar^  i858,  et  expirant  le  et  evril  1872 ,  pour 
des  perfectionnemanla  dant  la  fabriceiion  dn  gei  et  la  prépeietioa  det  innilenim 
aervant  à  l'éclairape  nu  gaz. 

982*  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août  1859, an 
sacrétaiiat  de  la  préfecturt  dn  dépertemani  de  k  flaine.  par  le  tienr  Depodl^ 
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(Joseph),  fabricant  de  serrures,  représenté  par  le  sieur  Gttion,  à  Paris,  boulevard 
aûiit-Maiiia,  b*  99,  et  se  «Hachant  au  brevet  d'înveiitloa  de  quittae  eus  prit,  le 

18  mars  1809,  pour  pcrfcclionnements  dans  les  scrntrcs. 

983*  La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aGaoût  1869,  au 
eeorëtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  DoelUng 
(Georg es-Léonard),  méouikieB.  quai  de  la  Gare,  n*  73,  à  hny,  et  se  rattadnnft  an 
nrevet  d'invention  de  quinre  ans  pris,  !e  28  août  i856,  pour  une  filière. 

984*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  août  1809»  au 
•eerélariat  ;de  la  nréfectara  dn  département  de  la  Gireode,  par  le  tienr  Dromaft 
(Edmond),  à  Prêchai,  et  ae  rattachant  au  breret  d'invention  oe  quinxe  ana  pris,  le 
6  juillet  i856.  conjointement  avec  les  sieurs  Dussillol  (Aug^uste  et  Désir)»  pour 
procédé  de  distillation  et  de  clarification  des  nialicres  résineuses. 

985*  Le  certificat  dTaddltion  dont  la  denande  a  été  déposée,  le  so  août  iSSg,  an 
sccrétarial  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  N.  Figuent 
et  compagnie ,  représentée  par  le  sieur  Mathieu .  à  Paris ,  me  Saint-Sébastien,  a*  45» 
et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  août  i858,  pour  le 
traitement  des  matières  fécales  humaines. 

98G*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  août  iSSg,  an 
aecrétariat  do  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gaussel 
f Louis] ,  fobrieant  de  savons,  élisant  domicile  diex  le  sienr  Boos,  i  I^aris,  me  et 
B^l  de  Lyon,  n*  6 ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le 
a7  décembre  i858,  pour  procédé  de  dégraissage  des  laines  et  des  draps. 

987°  Le  certificat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  s4  août  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  GérardK  Alexandre» 
Célcstin),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  boulevard  ilc  Slrashourg,  n*  23,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  C  septembre  i858,  pour  un 
manège  looomobile  à  vitesse  variable ,  applicable  a  l'agriculture  et  à  l'industrie. 

988*  I^e  certificat  d'addition  dont  la  donande  a  été  déposée,  le  18  août  1859.  au 
secrétariat  de  la  préfectiirn  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  GiaccoMbi 
(Alexandre),  heutenant-cçlonel  de  la  garde  de  Paris,  rue  de  Toum<m,  n*  10,  et  se 
nttaebant  an  brevet  d'invenlioQ  de  qninse  ans  pris,  le  11  août'i858,  pour  un  eon* 
trôleur  ou  compteur  applicable  aux  voitures  publiques. 

98</  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  août  1859,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Goudenovc  et 
Féret,  à  Paris,  me  Nenve-Saint- Augustin ,  n"  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'ia- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  5  août  i858,  par  le  si^iir  Coquet,  dent  ladite  société 
est  ccssionnaire,  pour  une  boite  obturatrice  régulatrice  pour  le  gaz. 

990*  Le  certificat  d^additlan  dent  la  demande  a  é^  déposée ,  le  aS  août  1859 .  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Grenier  {Charles* 
Calixle),  fabricant,  à  Paris,  rue  Saint-Claude,  n'  12,  au  Marais,  et  se  rattachant  au 
brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  décembre  18^8,  pour  procédé  d'imper« 
méabilité  des  eordagee* 

991*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  août  iSSg,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Jouannin  et 
compagnie K  représentée  parle  sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n*  29, 
et  se  rattacbantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pria,  le  7  d^fffmlFrt  i858,  ponr 
perfectionnements  aux  métiers  à  fabriquer  les  filets. 

.992*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  août  1859, 
an  seerétariat  de  la  préfecture  dn  département  du  Cher ,  |)ar  le  sieur  Jucqueau  (  Léon  ), 
\dief  de  station  au  chemin  de  fer  d'Orléans»  Aiubourg  Taille^in,  n*  6»  a  Bourges»  «1 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qnime  ans  pria»  le8 juw  1859»  pour  on  systbiM 
de  mât  de  signaux  automoteur. 

995*  Le  eertificat  d*additioe  dont  la  demande  t  été  déposée,  le  tS  août  1859» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Labrosse 
(Claude-Marie),  chimiste,  à  Paris,  rue  des  Rosiers,  n'  32,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  21  décembre  i85d,  pour  une  composition  bydro- 
toge. 

•     994*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  août  i85g,  au 
seoretariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seiue,  par  le  sieur  L,ahant 
(Gustave),  négociant,  chaussée  de  Méniimontant,  n*  00,  à  Belleville,  et  se  fsUacbant  * 
an  brevet  d'invention  de  quinse  ans  pris»  le  16  juin  i8S9,  pour  un  appareil  centrifuge 
Mttnt  à  ia  &faricstioa  dn  nuaigre. 
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09^*  Le  ceiiiûcal  d'addiliou  dont  la  demande  a  ëtt*  déposée,  le  ao  aoâi  to 
•eomariat  de' h  pn&Tectare  do  d^artenwot  de  k  G^e-d'Or.  par  le  aceor  f.itmWBi  I 

(Pierre),  desservant  de  la  paroi^tne  de  Bûui,  et  se  rattaebant  au  brevet  dMoventkm 

i\e  cfiiimc  n!>s  pri^ .  le  91  anùl  iH)8,  pour  tTn  sv5t^mn  d'hoHojrc  do  prudîssf»  ponva:>l 
AO  reniodter  par  U  cloche,  et  d  horioj^e  de  nmi^oa,  se  leinouUiiL  de  piu^tiears 
manières.  I 

f>f)ir  \.c  ccrlificTl  d'aildiiioii  dont  lr>  dcniarnlc  a  6\ô  drposéc .  le  "î'i  noùl  i8r)n,  an 
aecn^laiiat  de  la  prnIVcUirc  du  d<^paiiemeMt  di-  la  Nicnne,  par  le  sieur  Lavergne 
(Louis  Jtllp^),  m^ranicien ,  à  la  Porte-de-!a-Tranchre ,  à  Poitiers,  cl  se  rattachant 
Inrevet  d'inv<  niiun  de  qiilTizc  nn^pris,  le  i5  avril  tSôç,  pour  utte  presse  à  triple  exceii>  | 
tritpio.  à  It'vi"  r  i  t  il  r''^'ii!;it(  iir  d'nrr^t. 

91^7  Lu  CCI  lilicut  d'addition  dont  la  demande  a  ^té  d<^nosce,  ie  25  uoût  au  . 

«ecrétarfai  de  la  pr^ecture  do  d^|Mrtetnent  de  la  Seine-inférieitre,  par  le  sieur  Le-  I 
coptir  (  A'ivnHtin),  s'»rriir!i  !  im'caiiicicn,  nie  de  Sottcvillc,  n"  17,  h  Koiicn,  el  ae  ratla- 
<-hntif  iiw  V;  rvf>t  <rinv'<  tti.i  I  r!(>  qninxe  ans  pris,  le  35  aoAt  i857,i>our  on  métier  j 
à  iîler  co'ilinu.  à  ronvidu^'f  conique. 

Le  ecrtiGcai  d'additioii  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le      mât  1859,  an  ' 
secri'lai  i.il  t\o  la  pr''îVcUii\'  «ni  <l('!paiicniciil  <'*•  1  ;  >I;ii  no  ,  pnr  I  •  .«-icnr  I.f'iiioiiir-Cni- 
hant  (Slanislas).  filateur.  à  batancourt,  et  «le  ralliichant  au  brevet  d'inveiitioa  de 
quii»7f  ani  pris,  le  5  fi^vrier  ï8j8,  pour  une  ♦:arde'ni6chcs  de  filature. 

Le  ct  itifical  d'addition  dont  la  deinnudc  n       di"pn5(''c,  le  ifiaoùt  1839, 
secrétuiai  ilr»  Ift  prr^fcclnre  ilu  (!''partemonl  de  la  Seine,  par  le  sieur  i  hoie  (Jacques- 
Charles-Joseph ),repr«"HeiiU'  par  le  sieur  Hicordean,  à  Paru,  boulevard  de  5Lra.sbouiT. 
n*  «5 ,  H  se  nittaehant  au  brevet  «rînvciltlon  de  qatoze  a>i8  pris,  le  7  jum  i858. 
pni u  1 1 1  )  i  p pareil  ineiplosibic  et  inévaponible  pour  composer  toi-même  reau  de  Sein  | 

et  toutes  les  l>oi-«so!)'<  uatcusrs. 

HKX»"  Le  cerlilical  (l'afldilioii  do  it  I  I  de  mande  n  Ht^  d«'posf'e,  le      août  1S59,  au 
sêcivHariat  de  la  préfecture  du  déftartement  de  la  .Seine,  par  le  sieur  Lfebemanii  | 
(Joaririni  Antoine- l(»sf'f'li  .  à  Pnn'5,  hoi  lf'vanl  du  Trinple.  n"  ifi,  et  «c  nif f.trlinul  .^^i 
brev<  I  d'invention  de  quinze  ans  pri.s.  le  s  juin  li^âO,  pour  periectionnenieats  dam  | 

-Il  fabricatieii  de  la  fMile  et  de  iVmIdon.  I 

lOOi*  Le  cei  tilieal  d'adilition  dot\!  la  ilt  rnnndca  »'l<^  d«']insée,le  1* septembre ifUip. 
an  ser!-' tiri  d-' la  prïMeedir-'  du  d'UMil  itnciit  delà  loire.  par  le  *ieur  X.omfMrd 
^<juillauine-Marin5),  roule  de  Jjaiut-Ciiamond,  n'  iu,  ù  Soinl-Kliemu',  cl  se  rattaciuint  . 

'Att  brevet  d'invention  de  cpiitixe  ans  pris,  le  ni  juin  i85cj ,  pour  nn  proct^dé  dtag^l»*  | 

•inëralion  de  eombusllhles  inennn. 

100  '  l.i  ccrlilieal  tra'Iditiotwîuul  la  dernrmde  a  «'té  déposée ,  le  18  août  i^âtj,  an 
secrétariat  de  la  préfecture  du  deparlenî»'nt  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mallt  i  ^  Alfred- 

'Antoin<*-P«ilin).  febrieant  de  produits  chimiques,  boulevard  dn  Combat,  u"  17.  à 
Delleville,  et  se  rallarhnîit  au  bn'Vi  t  d'iTivM  tinii  de  «juinze  ans  pris,  le  iS  (.rtol*rf 
rSrjS .  pour  moyens  d'utilisalitin  des  huiles  lourdes  et  de  la  napbt4)line  provcuaut  de  k  , 
di:>tillaiion  des  {.'oudi  ons  de  houille  et  antres  de  nature  analogue.  ' 

'  »oc>3'  Le  certificat  d'addition  «font  la  dema  ide  n  été  déposée,  le  3i  août  iS:>q,  aa 
serrétarial  '  '  I  i  pi  ('^ff  elin e  du  diW>;n  iruiont  «!e  la  Manie,  pnr  les  sieurs  Maiimené 
(Edme),  professeur  do  chimie,  et  Ho^'elet  (  Victor j,  me  tolberl,  n*  22,  à  Ueims.  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pns ,  le  90  avril  i959.  pour  un  système  | 

•d'exploitition  «Tun  genre  de  pota?<se. 

lool*  I  (  eei  tificat  «J'addition  di^ul  la  demande  a  «'té  déposée,  le  •>.?}  août  1839,  au 
secnUriat  delà  pnTeclure  du  département  du  IVliAne,  parles  sieurs  Monnet  vi  Dury. 
ne  des  Fossés>Baraban,  à  Lyon,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ani 

'pris,  le  *>  avril  iSâp,  pour  Turneu^  (!••  préparer  riiarmaliri  ' ,  mati^re  rt>lorntite.  ' 
iooj°  Le  cerlilical  d'addition  duiil  la  demande  a  été  déposée,  ie  22  août  iSâo,  M 

•secrétariat  de  I.1  préfecture  du  département  de  h  Seine,  par  la  dame  PoHevtn  fmnia*  I 
Clara-Breton<4>nnioulin),  représentée  par  mtï  mari,  me  de  U( Nation,  n"     à  Mool- 
Itiartre.  et   e  nf  «rlianl  an  brevrt  d'i'U'entioii  dr  «piin/e  ans,  pris,  le  tJ  sr]ttembre 
1808,  pour  un  système  de  nu  tier  circulaire  convergent  et  divergent,  à  réductions  t;l  . 
augmentations,  pour  la  fabrication  de  toute  espèce  de  tricot.  I 

'  loofi*  I.'  e-  rtilieal  d'addition  dont  la  <lemande  a  «^té  «léposée,  le  août  i.^.'jp,  au 
secrr'tarial  de  la  prt Teetnre  dn  dénarlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Piémillien 
{Clandp-\farie) ,  labricanl,  rue  du  Faubonrg-Saint-.Vnloine,  n*  jOi5,  à  Pans,  et  »e 
nttachani  au  brevet  dfnveiitMm  de  quinze  an&pris.  lesonàii  i839,]pcmrtmeoffMl> 
criaolioe  hasm^ikku 
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1007'  Le  Cf^rtificnt  H'nf^dition  dont  la  drmnnde  a  t'té  di'jiost'c,  le  5O  août  1^59,  au 
secrétarial  de  la  j>rét'ecturc  du  départemeul  de  la  Loire,  par  le  sieur  Boyel  lils  Uean- 
Bapiistc  ).  artnuner,  me  de  la  Charité,  n*  o,  è  Stint-ÉUennc .  et  se  ntttdmat  au  lirefet 
d'inventioi)  de  quinze  ans  pris,  le  So  décembre  iSôS»  pour  an  'système  do  fusil  se 
^argcant  par  la  rnlasse. 

lOoS^  Le  eertificat  d'addition  dont  la  douiandc  a  (  té  déposée,  le  '^"x  août  iSjq,  au 
seerétariat  de  la  préfectwe  du  département  du  Bas<Rhhi.par  le  »ieurSchin<  (Charles). 

élisa  it  liomiciU-  Awi  lo  ni»  iir  \N H'iii  lin  ,  [diarmaci* mi  ,  rue  de  \\  \ii(''('-Pilriic- ,  A  Stm*- 
Ijourj,',  et  se  raltachnnt  au  brovcl  d'invi-ntioa  de  quiUiC  ans  plis,  le  7  juin  ibj^,  pour 
^  un  système  de  Ibur  destiné  à  fondre  le  vorrc.  ' 

1009'  Le  certilical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  !ro  aoùf  iBog,  au 
~(»rr«''l,ti  i  il  de  la  pr.'fi'clnre  du  départrmert  do  la  Scinr,  jiar  le  sieitr  Steinuietz 
(bcniardj,  mécanicien,  à  Paris,  rue  NoUe-Dame-dcs^hamps,  n*  97,  ci  se  rattachant 
an  brcvèl  d'invention  do  quinte  ans  pris ,  le  us  ocloUre  *î857  ,  pom»  «ne  fem»ctm*c  de 
sacs,  valises,  etc. 

lOtO"  T.f  ceriificat  «'i'addltion  do  it  la  drmaiule  i  éft'-  dépos  e,  ^  août  i8">f),  au 
eecrétarial  de  la  prélcclurc  du  déj)artcnienl  de  la  Seine,  j»ar  ie  sieur  Tliion)  fiU 
(  Alfred-Jean^ptiste-Pierre),  &  Pans,  me  des  Marais,  n*  91,  et  se  rattachant  au  brevet 

(!'invc"tio!i  do  ([uiM/e  ans  iiri> ,  lo  -7  i  nivirr  1 8.18 ,  pour  im  appareil  frtmivore  à  va- 
peur sni  cInnî^Vo  ot  à  air  altnosnlK-riquo  cnmiMnés. 

1011  I.c  crrliijcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août  iRjg.au 
aecrélnriat  de  la  préfecture  du  département  de  Seinc-cl-Oisc*,  par  le  sieur  Veifl^ 

(Jraii^,  cl)aii'*i'u:mii-r ,  rue  .t  s  riincos,  :i"  ■S'..  \\  Mou-'n?!,  et  se  raîtnrliant  nn  Irevél 
d  inventioii  ue  quinze  ans  pris,  le  3  février  1809,  pour  un  système  de  pompe  dite 
pompe  Verihe. 

101 l  e  certificat  d'additio:i  dont  la  domatulo  a  été  déposée,  le  ''fi  août  i85(),  au 
secrélaria!  do  la  préferlnro  du  déparlcmonl  de  la  Seino,  iiav  le  sionr  \  i'icl  (.lo.soph), 
marclund  de  toiilo.s,  a  i'aris.  qnai  ùv.  la  .  lé-isscnc .  n'  lu,  et  sr  i*altaclianl  au  brevet 
dTiufpntitm  de  quinze  nns  pris,  le     amH  1859,  pour  i^ne  fiinchetrse-'moissennense.] 

lOi'V'  i.o  (jM  Îiîicat  d'nddi'i'tn  d  i  ?  ]^  r'ndo  a  l  '  d 'po;;'p.  If«  .)  M-.t.  nihro  i85g, 
atl  secréiarial  de  la  [>réfoelure  du  <iopai  l(  ment  *lc  lu  Sciî»c,  p  u*  la  danu«  Arliet,  nec 
Kbbert  de  Massy  {.learme-Klisabeth-Soplric),  représentée  par  lesfeurBamuili,  à  Paris, 
boni,  va.-d  Saiiil-NiarUu.  u'  ?>^,  et  »e  rattachai^ au  brevet  d*inYonli(>  t  <!e  quinze  ans 
pris.     -  A  (V-v-i  ■!■  tS.,(  ,  j  .  nr  sy^•^!»»f>  pt  rTO\ rns  propres  ^  rirrèter  les  {  bovauv. 

101 4'  Le  ccrUlieal  d'aidditioa  dont  la  demande  a  été  d<  po.^ée,  le  3o  août  iHôp  ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  départemf»nt  de  la  Seine,  parle  sïeur  Barry  ( Piernî- 
Gédéon),  c'.iîmiste-manufaclnrier,  aVcnne  do  Nniiîly,  n"  .^i,  à  Nonilly.  et  scratlacliant 
an  brovot  d'iiivciilioti  do  quinze  ans  pris,  le  7  janvier  iSôr(,  pour  un  (trocédd  de 
préparation  des  Imiles  minérales  denses  pour  les  rr-ndres  j>ropres  à  i'éc!airai.'o. 

lOiS*  Le  eertificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.'le  5  septembre  i85p, 
an  socrétariat  d.'  la  i  ri'fi'ctnre  du  (^f^n  uiornrnt  du  lîas-Hhin,  par  to  sit'tir  l^i-'Hom 
(Frari»;ois-(;b:irioH).  iabi  icanl  de  crics,  à  Lin^olsheim ,  el  so  rattachant  an  brovel  «l'in- 
vention de  quinze  ans  pria,  le  1 4  janvier  i8.")9,  pour  un  s^st^mo  de  tuyhc  applicable 
aux  for<;cs. 

loit»'  L(  cerlitirat  d'addition  don!  la  domando  a  ''{('•  déposée,  loTn  août  i8Sq,  au 
secrétariat  de  la  pi*éleclucc  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Caroa 
^Alphonse),  armurier,  à  Paris,  passage  de  l'Opéra ,  tt*  90.  et  se  rattachant  au  brevet 
ofnvcntion  de  qnîn/.e  ans  pris,  ie     avril  iBSy,  pour  un  système  de  fusils. 

1017'  Lo  corlilîcal  tl'afblilion  dont  la  <lemando  a  été  fb'poséo,  le  «j  sontr-ni'  i"o  i*^">9, 
au  bccroiarial  delà  prélecture  du  d/parloment  de  la  Marne,  parie  stc'ur  Cliai  i»un- 
nier  (Alexandre),  mécanicien .  rue  Saitft-Laurent,  n*  98,  à  Épemay ,  et  se  rattachant 
an  hrovot  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  i4  juin  1809,  pour  une  machine  pour  opérnr 
les  \i!is  moussent. 

îoi8*  Le  eoriificat  d'a<'.ditH»n  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  septembre  1859, 
au  M  crétariat  (b>  la  pn  loclure  du  déparloment  de  la  Gironde,  parle  SÎeurCbanve 
(l'i  niord  ).  rno  du  Parloinoiil  Saint  l'ierre,  n*  1  H.  A  liordoaux,  et  se  rattacbant  an  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  1^25  août  iSîif},  pour  l'application  du  caoutchouc  aux 
ceintm^  ou  è  tout  hntre  élastique,  pour  fa  suppression  des  bretelles,  pattes  et  boucles 
•UX  pantalons  ot  i:ilets. 

1019'  Le  CCI îilicat  d  addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  août  18S9,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Seine,  par  |]c  sieur  Cordier 
(Joseph],  mécanicien,  représenté  par  le  tleor  BarraolK,  ï  Fana,  boolevard  $aitil^ 
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Martin ,  n*  33 •  et  se  rattachant  au  brevet  d'ioveotion  de  quinae  aoa  pria»  le  i3  aq»> 
tembre  i858,  pour  dea  inalnifiMinta  à  vent,  aemnt  de  jooet».tig  enfiint»,  et  pov  kw 

a)'5l^nle  de  fabrication. 

1030"  Le  certificat  d'addiliou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3o  août  lâô^»  êa 
seerétariat  de  la  préfecUire  du  département  de  la  Seine,  par  le  aienr  Corne  (Ed- 
mond), représente  par  le  stenr  Guion.fà  Paris,  boulevard  Saint-Martin,  n'  dae 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pria,  le  9  novembre  a85â»  foom 
entrais  humain  sans  odeur. 

1091*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  d^oaée,  le  5  septcaakre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfeclurcdu  dt'partement  de  laScme,  par  le  sieur  Corae 
(Edmond),  représenté  par  le  sieur  GardiâSiil,  à  i'ari».  boulevard  :>aint-Martin ,  n*  39, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  novembre  iSjsi, 
poor  un  engrais  humain  sans  odeur. 

1023*  I^e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  s^teoafcft 
1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  ainr 
Comely  (  ManniU^o  ) .  négociant .  représenté  par  le  aienr  fUeerdean ,  à  Paris  »  hmili 
Tard  de  Strasbourg,  a*  33.  et  se  rattachant  au  nrevet  d'invention  de  quinie  amptil, 
le  10  février  iSdq  ,  pour  un  moyen  protecteur  de  la  récolte  de  la  résine. 

1023*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  septembre 
1859.  an  aeerélariat  de  la  préfeetnre  du  département  d*Ule-el-Vilaine,  nar  le  mav 
Crcssrin  (Augustin-Joseph),  {trofcsseur  au  lycée  de  Rennes,  rue  de  Charnues,  n"  13. 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinae  ans  pris,  le  4  novembre  i3â8»  yow 
le  chauflage  des  appartemenU. 

iP9â*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoade,  le  3  septembre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Duimt 
(Henri},  rue  Sainte-Anne,  maison  Uilden ,  a  Lyon«  et  se  rattachant  au  brevet  d'iavo- 
tkm  de  quinte  ans  pris,  le  a.  avril  1859.  pour  nn  mdtier  Ikbriqttant  deux  pâl^en  di 
peludie  k  la  fob  et  à  double  poil. 

lOîS*  l,e  certificat  «rnildition  dont  la  demande  a  été  de-posée,  le  3o  août  1859,  ** 
secrétariat  de  lu  préfecture  du  département  de  la  Haute-Garonne,  par  le  aienr 
Baeoubé( Emmanuel),  horloger»  me  des  Arts,  n*  34,  à  Tonloiiae,  et  se  rminAl 
au  brevet  d'invention  de  qoinie  tna  pria^  le  x"  février  iS^^.  peur  unâ^vètre  oma^m- 
gant. 

1026*  Le  certificat  d'ad^lîoii  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5i  août  iDSg ,  an 

secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parlç  sieur  Favre  (Jean-Bap- 
tlste) .  faliricant  de  battants, rue  Sainl-I.ouis,  n*  4i  >  à  Saini-Ktienne,  et  se  rattachant 
au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a  décembre  iSôi  ,pour  un  ajfsième  de 
montagnes,  de  battants  brochés  et  de  marioanettea. 

1037*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  i"  septembre  iSSç, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  d(^parlenient  de  la  Seine,  parles  sieurs  Gaiidicr 
(Charles-Auguste),  horloger,  et  Marchand  (Pierre-Auguste),  à  Paiis,  le  premier,  rue 
Thévenot.  n*  a3,  et  leaeeond.  rue  Saint-Martin»  n*  m»  •!  rattachant  en  bnest 
d'invention  de  quinze  ans  pria»  le  i3  mai  «85$,  pour  un  «omplenr  poor  voîmtea  dit 
compteur  kilontêUrique. 

103S*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1*  septemfcn 
1869.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieor 
Gély  (Edouard-Théophile),  mépissier,  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Marcel,  n*  74. 
et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinte  ans  pris,  le  3  septembre  i858,  con- 
jointement avee  le  aienr  Homsy ,  pour  nn  genre  de  bonnet  grfec  a*nne  lenle  pîèceal 
aans  couture. 

1039*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  1859,  va. 
secrétariat  de  la  jpréfecturc  du  département  do  la  Seine ,  par  le  sieur  Gire  (Jean- 
Baptiste-Pmdeneef  •  contra-mattre  au  gas  portatif,  à  Paris ,  rue  de  Cbaronne .  n*  io4, 
et  se  rattachant  nu  brevet  d'invontioa  de  q^inse  au  pria,  le  17  lyptembre  »M» 
pour  un  système  de  robinet.  t 

io3o*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  e  été  dépoaée.  le  8  septembre  iSSg, 
au  secrétariat  de  lit  prtTecture  du  lU'partement.de  4oir-etrGher,  par  le  sieur  ûoQié 
(François),  marchand  de  charbons,  à  Blois,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  19  avril  1859,  poiu*  un  spécifique  pour  la  destruction  des  CBub 
de  punaisée  et  de  ces  inaedea.  a:,. 

io3i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre  tfË^t 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  le  Seine»  par  le  sienr  Hamninnt 


(Thomas-Ruadlc),  négociant,  à  Paris,  rue  du  Rocher,  n* 85,  et  se  rattachant  aa 
brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris,  le  6  août  i858,  pour  une  poupée  m<?caniquc. 

io52*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  lo  sepleinbre 
1859,  au  seerétarût  de  la  ]Mréfec$m« du  dépttlemm  par  les  aienra  Foy 

{DttVÎd)  etHoh  (^V  il  liam),  représentés  parle  sieur  Brandon,  à  Fuis,  rue  des  Moulins, 
n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  18  mars  1857,  expirant  le  8  octobre 
1 870 ,  pour  perfectionnement»  dans  les  machines  hydrauliques  motrices  et  pour  leur 
a  ppl  icatkm  à  eertains  Imts  utiles. 

io33*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  clé  d(^pos<^c,  le  3  septembre 
1859,  au  secnHariat  de  la  pr<*fecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société 
l'AlUancet  le  sieur  Prosper  Berlioz,  administrateur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu,  à 
Fana,  rue  Saint-Sébastien,  n*  45,  et  se  raMadMnt  an  brevet  d'invention  de  auinie 
ans  pris ,  le  lo  juillet  i858 •  pour  perftelionnenwnis  ans  madiine»  dites  magnm-^UQ- 
trùfues, 

io34*  Le  certificat  d'addition  dont  ta  demande  a  été  déposée,  le  S  septembre 

1859,  au  secrétariat  de  la  |iréfecture  du  département  de  l'Orne,  par  le  rieur 
Lambert  (Charles-Emile),  semiricr,  à  Arpentan,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  4  septembre  pour  uu& machine  à  battre  les  grains 
dite  baUnue  à  èrof . 

.  1035*  Le  certificat  d^ddilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  septembre 
îS.Sf),  au  secrétâriat  de  la  préfecture  du  départenimt  dv  la  Seine,  par  le  sieur 
Larchevéque  (Pierre-Adolphe},  mécanicien,  à  Paris,  pa^isage  Saucède,  n*  10,  et  se 
ratladbant  an  Iwwret  d'inventhm  de  qoinae  ans  pris,  le  7  mai  1859,  pour  un  sys- 
tème d'açrafc  pour  crinoline. 

lo36*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  39  août  1869 , 
an  seerflarlat  de  la  préfeeture  du  dépaitement  de  la  Seine ,  par  le  nepr  Leblanc 
(Louis-Etienne),  bijoutier,  représente  par  le  sieur  Gardissal,  à  FUis,' boulevard 
Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
19  mai  1ÔÔ9,  pour  bagues  dites  aUimcei  creuses  et  pour  leurs  procédés  de  labrica- 
tkm. 

1037"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leterme  (Pierre-Patrice),  fabricant  d'accordéons,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  193, 
et  se  rattacbant  an  brevet  d'invention  de  quinieans  pris,  le  ai  avril  1859,  pour  un 

flutuix  harmoTu'cpic. 

lOÔS*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre  1859, 
«Q  secrétariat  de  la  préfédure  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Uan- 

ceaux*( François- Jules) ,  fabricant  d*armes,  représenté  par  le  sieur  Maillard,  à  Paris, 
rue  Montorgueil.  n*  25,  et  se'rattachantau  brève  t  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 
i3  octobre  i8j5^  pour  un  système  de  verrou  appliqué  aux  armes  à  feu  se  chargeant 
I  Tarrière  et  une  nausse  propre  aux  armes  de  précision. 

1039*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  septembre 
1859.au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur 
Maury  (Raymond),  rue  Samt-Rémy,  n*37,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aa  juillet  1859,  pour  un  système  de  bbricatioii  de 
saucissons. 

io4o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  septembre  1859, 
«u  secrétariat  de  la  préfeelnre  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Midiel 

(Louis-Eugène),  à  Paris,  passage  Lafayette,  et  se  rattacbant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  3  août  i8r)8,  conjointement  avec  les  sieurs  Gasse  et  Barthé- 
lémy, pour  un  svstème  de  frein  pour  chemin  de  fer. 

loftr  Le  certificat  d*addi^m  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  septembre  1859, 
ati  secrétariat  de  la  préfecture  du  déj)artemenl  de  l'Aube ,  par  les  sieurs  No- 
gent  (Jean-Baptiste)  et  Moite  (Pierre),  mécaniciens,  place  des  Prisons,  n*  3,  à 
Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  1857, 
pour  la  fabrication  de  la  lisière  en  travers  dite  revers  de  bord, 

io42*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre  i85g, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Peltier 
(Emile  ) ,  fetUantier.  représenté  par  le  sieur  Drey  fous ,  à  Faris ,  rue  de  Bondy .  n*  5A, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  lois  février  1858,  pour 
procédés  de  Cabrication  de  boites  et  vases  métalliques  pour  conserves  alimentaires. 
'   io43*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  septembre 
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1^59.  au  sccrt'tarial  de  la préfccluix;  dn  di^paMcœent  <îr  la  Seine,  par  le  .sÎPiir  Picho? 
(Jeaii-Al|>Uoii»cj,  iTpré;iiuité  parle  ftieur.  MaUùcu,  a  l'aria,  rue  ^uil-oéàiaHîflS. 
n*  A5 .  ei  se  rattachant  au  brevet  d^i^vcpilMii  4e  quiftie  m  prit,  te  gatpv^nbfr»  Jté56. 
pour  labricaUoii  4o  papUra  à  tissu»  pour  filtres»  sacs»  envékippee»  Jimm»  «I  aoIms 

U&a^'( 

iu44  Le  ceiiiiicai  <l'a<.l<lih<>n  dont  ia  demande  a  ôuî  déposée,  le  q  septembre 
i&>9.au  socrétariat  ^  l.t  picCecturo  du  départcmeoi  de  la  âeitte-failerieare ,  pu 
le  sieur  Pimont  (Pierrc-Pro8per).nianuracturier.  nio  Impériale.  n*5S.  à  Uotimi,  et 
se  rallaetiartt  .111  hrovri  <i'uivciJti'>n  di^quin/tî  n  ij*  pfi»,  li"  17  mai  ï8")8,  pour  addition- 
niodilicaliotà  «l  pjenccUuaiicaieiiU  siix  procédé»  et  moyens  spéciUés  aux  brevet»  dr* 
|3  sf^leuihru  i&iô.  19  supteoibre  i9ô5  et  18  avril  18^7  et  oerlifioetdadditiou  pria  ^ 
li^  awle  •  pour  enveloppe»  ioculori Ams  on  aloriAigca. 

loUy  Le  certificat  d'addition  dont  In  demande  a  MtS  (Upmt'c  ,  le  7  septembre  1859. 
tu  Secr(^tari;it '  de  la  pr<''f<  rfur('  du  dt^f>niicni»Mji  dr  la  Seim^,  par  le  si«Mir  Prouvost 
(AMfuste),  tilaliur,  repri«cnlr  par  le  sicnr  Mathieu,  à  l'ari.^,  me  .Saint-Sc'baslien 
a*  45.  et  se  nttaeiMnt  au  brevet  d'invention  de  quirae  ans  pris ,  le  0  septembre  »k^. 
pour  tin  pyio-nioteur  on  machine  à  air,  '^m  nu  vaprnr  comprin»  méeailîqMBnul 
eu  par  la  clialeur  t  l  r<'f:6.i<''t     après  l'i-Het  dynamique. 

1040°  Le  ccrtilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3i  août  1^. 
M  teeipétariat  de  la  pnMMtarê  dti  d^aftettteni  du  RbÔne,  par  le  sieur  Ittvièret^ 
teine),  cAle  des  Carm/<1ites,  n*  3<).  à  f.^fon.  et  ee  ratttchsnt  au  brefet  d*iiiv«ntioii  de 
qnin7i<  .int  pris»  le  34  décembre  ]858,  pourun  Ibseau  compensateur  pour  le  mouii- 
nagc  des  soifs. 

10)7'  Le  certificat  d*additton  dont  la  demandée  Mé  déposée,  le  S  aeptenlR 

1859 ,  an  secréiarînt  de  fa  préftctnrodw  département  dr  !a  Seine .  par  le  si 
(  AlexaDiIre-Camille),  horlojrer-ni'Va-iirien  .  h  Pari^,  me  Virillr-d»i  Ternple .  n"  68,  fl 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  6  septembre  i8jB,  pov 
tableoux  mouvants  rcpn' sentant  des  filtres,  objets  et  stijets  de  marine,  genre  taéet 
Ili4|ue,  prodimant  divers  t  lTets  pour  jouets  d'eiirants  et  amn^iements. 

lOiH'  I.e  rcrtifîcal  da'îilif ion  (înni  la  demande  a  (  li*  di'pdsée,  le  5  soptcmbr 
1859,  au  sccrr'Cariat  dç  la  prélecture  du  département  de  la  Seine, ^ar  le  situir  San- 
dot  (Charles  Aupuste).  hor1ojr<T-méeatiiden ,  représeiùté  par  te  sienr  fticordeau .  i 
ftris,  boulevard  (<e  Sirashoufj.' ,  n*  53,  Cl  Se  Tatlaéhant  a>i  brevet  d'inveplibu  de 
quinte  eus.  pris;  le  4  décembre  i858,  pour  un  rtéréoscope  à  cîrcalation  ct^Mi  40 
rechange. 

'  .  \o\rf  Le  certificat  d*addition  dontift  dfmtmdeii  étéd^osée,  le  Si  aoAt  iBôo.  au 
secr- lariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Ynlani 

{riamle),  représenté  parle  ^ienr  Mal^iiey.  h  Paris,  me  Saint-Sébastien,  n'  15,  et  s*» 
rattachant  au  brevet  d'inTcntion  de  quinie  ans  pris,  le  3o  mars  i8jû,  pour  des  per- 
KBOlionnemenrts  à  la  Ihbrtcaiion  des  Mnés  de  jardins  ét  antres  meul^fes  sembhiblui. 
io3o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dejnahde  a  été  déposée,  le  5  septembre  aSSçr 

au  secrrtariat  de.  la  préfecture  du  d'partemenl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vodoz 
(Virioenl-F.onis) ,  renrésenl  '  'inr  b  sietir  Hasset,  à  Paris,  iKniicvard  MonUnarlrt. 
n"  l^,  etse  rallachaul  au  hicvcl  d'iiucnlnin  pris,  loi  seplcmbic  i8j8,  cl  expirantle 
â7  -mai  1873 ,  pour  des  perTectionnements  dans  les 'chéminéés  et  verres  de  lampes  k 
gaz  et  autrei.. 

io5rLe  certificat  «raddiliou  dont  la  denianiît^  a  él<'  di'pos''c,ïe  7  .septcmbrct  1859, 
ausecn  larial  de  ia  préfçcturc  du  département  d^  la  Seine  ,  pai'  le  sieur  WaicJ^^Mk- 
cbel],  imprimeur  sur  étoile:» ,  représenté  ^airUsic^ur  Malbieu ,  à  Ftm^i  fiio  Seal- 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattachant  au  lirevei  d'invcntiuu  de  auioke  «us  pris»  le 
38  août  1897,  pour  une  nfidwipe  'i  l^riv  pour  la  fabric»lioft  oes  improssioui  des 
éioflcs.e^.  .  ,  .  * 

loSa*  Le  certificat  d'addition  dout  la  demande  a  été  déposée.,  le  i4  ^ptendips 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parb^s  sieipsAndcT- 
wal»  (Pasquale)  et  Piazza  (Giuseppe), ri présentés  |)ar  le  sieur  Ilerpsl.  à  Pans,  rue  de 
l'Echiquier,  n*  39,  et  se  rattachant  4U  brevet  d'iuv^ution  dji;  i^uiiizu  au»  uns>  le 
^  janvier  1808,  pour  tiria|;e ,  filature  et  to^da^e'deia  «oie  des  çocoos,  et  «a.fedi«i^ 
en  iTsme  ci  organsin  par  une  seule  opération*  ,  ,1  • 

ior)3*  Le  cerliiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  k,  tfi  septembre 
i85ft,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  départccoeat  du  Haut-mù^»  par  les  sieucs 
An4r4  KpcQhli^i etiCOM^^ui^, paanufs^ifl^-ifiTSA à^ItUbovue^  ei se^mMai^hApt a^>re- 
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yiêl  à^Umnikm  à$  quini»  ans  pris,  le  27  janvier  i85St  poio-  on* looMBAtive  éile  de 

WUUttttfjnc ,  à  articiiliilion  et  à  accouplemenl  combinés. 

loâft*  Le  cciiilîcal  d'addition  ilonl  la  dminnde  a  ^'li^  déposée,  le  9  septembre  iR"»), 
au  secrëtaiial  de  la  prélecture  du  dépiuteaieiit  de  la  5eme,  par  le  ^ieur  Ârsoa 
(Loois>FrançoU*Alexsndre  ) .  négocisnt .  représenié  par  le  sieur  Barrault .  è  Htris ,  bon» 
levard  Saint-Mnrtin,  n*  33»  et  se  rattachanl  au  I  revi  t  d'invention  de  ciniuie  MM 
pris .  le  noùi  iSjg,  pour  on  modo  de  iraiieineaL  dcsaBoUèfes  Décsks  ci  leur  con* 
verbion  en  engrais. 

io55*  Le  certificat d*iMldition  dont  ia  dmoande  a  été  déposée,  le  17  septembve 
1859.  au  secrétariat  de  la  préfectnre  dti  département  de  la  Haute-Garonne,  par  les 

sieurs  Rares  frëres  fr>frlrand  et  Cyprien),  rue  Peyras,  n*  12,  A  Touiousc,  .sc  ralla-. 
cbaniau  brevet  d'intealiou  de  qmni,e  aus  pris,  le  yoa.vrii  i858,  conjuttilcjcieol  avec 
le  st^ur  Quillet.  pour  une  pumpe  i  colonne  et  à  réservoir  propre  aux  .usiaes.  * 

1066*  Le  certiucnt  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  13  SfpUmbro 
1859,  nu  secri'tariat  di-  la  préfecture  du  déparlcmcnt  de  la  Seine,  par  le  sieui  ik-r- 

fès  (Laurent-Armand-Ariâtide-.Mnrcciluâ},  à  Puri:>»  ruu  Ucâ  PruU'e»--Saiul-Ui-rnuua- 
Aiuerrois,  n*ti,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invenlion  de  quinze  ans  pris,  le 
39  août  i-v»9,  jiourua  sy-.l(iru'  dr  inachinos  motrices  à  air  ou  à  vapeur  surcbaulTi'c. 

1057"  Le  cerlifirat  d'addilio  i  donl  la  dcnuiiulo  a  été  dépost't ,  le  17  septembre 
l85a,  au  sea'étariat  du  la  prcieclure  du  dé^>arlcj^tcul  du  Cher,  pai'  le  ^ieur  Xici'itard 
(Félix),  constnicteur-mécaaicien ,  à  Bourges,  et  se  rattachant  au  brevet . d'iuvcnliot^ 
de  qniurc  an.s  tivis,  le  19  avril  i8â<),  jjour  un  n  ie  à  vis  sans  crémaillère. 

io58'  Le  certificat  d'addition  dont  la  dcnia  m!c  a  élr  dt'j'OSi'c,  lo  i?>  septemlirc 
1859,  auhccrétai iâl  de  la  prérecLurc  du  dépailcuiuul  de  la  Seine,  par  le  ^^iour  Bo- 
bœiu  (PierrorAlexis-Francisse) •  chimiste,  a  Paris,  rue  du  Panboiirc- Saint-Denis» 
11*81,  et  se  raltacbatit  au  brevet  d'invention  de  quinze  an5v  pris,  le  13  juillet  iSiôy, 
pour  .Tppîicatinndcs  bnilrs  essentielles  vé^'élales  et  mint'rales. 

ioj(y  Le  cerliiical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  septembre 
1859,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  d^artemchl  du  Rhône ,  par  les  sieurs  Bonis 
(Jean)  et  \afjcolte  (François-Ferdinand),  à  Ljon  .  rue  Saiiit-Joseph ,  n"  aS,  et  se  ratta- 
chant an  brevet  d'invefiiroii  de  qnîn/e  ans  |»ns,  le  i5  septembre  i3^,  pour'uQ  tno- 
teur  à  gaz  quelconque  dilaté  ù  i'uide  delà  chaleur.  * 
1060*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  17  scptenibre 
i85f),  au  secn'Iarial  de  la  pn>reclnre  du  département  de  la  Si  lue,  parle  sieur 
Brnb'  (Jeaii-r>a[if isfi') ,  représenté  par  le  si»Mir  Ainotu'oux ,  ;\  Paris,  luc  Saint-Martin, 
n*335,  et  se  raUachant  au  brevet  d'iuvenlion  de  quinze  ans  pris,  le  j  mars  i85g. 
pour  un  genre  de  boucles  h  boutons. 

loGr  Le  ccriificat  d'addition  dont  la  donmnde  a  ét  '  dé[»oséc,  le  1.")  septembre 
iSSg,  an  secri'laiial  de  la  préfrclnrc  du  département  de  l.i  Stinc,  par  le  sirur 
Ghaniponnois  (Hugues),  à  l'aris,  rue  de  la  Jussicnne,  n"  8,  et  ^c  rattachant  au  brevet 
IPinventfon  de  quinze  ans  pris,  le  i5 décembre  1 858.  pour  extraction  du  sucre  des 
beltcrnvos  c  t  nutrejS  plantes  sucrées  au  moven  de  l'alcool. 

)o(i  !'  Le  c(  rfîficat  d'addition  dont  la  dciiianflc  a  ét<>  déposée,  îc  "yfi  sepfemîire. 
1859,  au  secrctariat  de  la  préiVclure  du  département  de  la  Marne,  |>ar  le  sieur  Char- 
bonnier (Alexandre),  mécanleiciif',  rtte  Saiiic-Lattrent,  n*  38,  A  Èpemay ,  «t  se  ratta- 
chant nu  b  revêt  d*inventiou  de  dix  ans  pris,  le  ik  juin  1859,  pour  une  machine  & 

opérer  les  vins  nronssenx. 

io63'  Le  cerliiical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  sentembre 
i85n,  an  seerétBnat  de  la  prérectiil<e  du  dépattement  dè  la  Seine, ^ par  le  sieur 
Darm  (Alexandre-Paul-Marie),  h  Paris,  nie  Lonis-le-Orand ,  n*  1  .  et  se  rsltacbmit 
an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris ,  le  37  avril  1859,  pour  un  système  d'électro- 
moteur. 

io6d*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  septemihM 

i8")r),  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  \o  sifur  Fabart 
(Joan-Marie-AupTiste-Kncène) ,  mannrnctnrier,  .-^  Paris,  me  des  Fossrs-MouMuartrfl , 
n"  2^,  et  je  rallachanl  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i(>  novembre  1807, 
ponh^rslèm*  deilbricatien  de  tîMifs^ ' 

îo65*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  iG  septembre 
1859,  ou  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
JFarcot  (Mairie-Joseph),  constructeur.  A  &aintrOuea,  et  se  raliachani  au  brevet  d'ia- 

^iiMliMi  ààqplim  «iaspria,  le  1 7  juiptl  t8§s ,  pour  pvfoeliomieMrts  mme  «asbin^s 
àippow.» ,  .  .    .  ' 
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1066*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  i3  septembre 
1869 ,  au  secrétariat  de  la  prércclurc  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Farjon 

iLouis-Aleiandre ) ,  mécanicien ,  représente  par  le  sieur  lUcordeau,  à  Paris,  l»oulcvard 
le  Strasbourg,  n*  sS*  et  se  ratterhirt  au  brevet  d'invenlieii  die  qniote  au  pris, 
le.  19  mai  1859,  peof  mode  de IbmieHire  vases  et  bocMgpcareemi  gMWne» 
conserves,  etc. 

1067"  Lecertiiicat  d'addition  dont  la  demandé  a  été  déposée,  le  26  septembre 
1859  •  en  tecréteriet  de  le  préfeetnreda  département  de  b  Giraide  »  par  le  sieur  Ploiie 
(Aleûiidre),  professenr  au  collège,  rue  des  Aires,  n* 5a «à Bordeaux,  et  se  raUachant 
au  brevet  dMnventioQ  de  qoinie  ens  pris,  le  s6  mai  1859»  pour  un  aystène  dTe» 

ra>age  électrique. 

iMf  Le  eertifleat  d*additioii  dent  la  demande  a  lté  déposée,  le  t5  sepCemiR 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-Rhône .  par 
le  sicur  Guiptics  (Jean-Baptiste-Henry),  rue  Terrasse,  ii*  27,  à  Marseille,  et  se  rat- 
tadiantau  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  mars  1869,  pour  un  iiiUrt  a 
double  flilbt  épurant  et  rafralelûsMnt 

1069*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  19  septeabn 
1859.  au  secrétariat  de  la  préfcctiirr  du  département  de  la  Seine,  par  la  dnat 
veuve  G uzman  (Aimée-Kmilic-Clara  Goguel) ,  élisant  domicile  à  Paris,  nu^  rf et  Ba- 
tailles, n*  1,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pri&,  le  1^  aoùi 
1^9*  pour  un  procédé  de  conservation  des  fleurs  naturelles. 

1070'  Le  ccrlificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  septembre 
18J9,  au  secrétariat  de  la  préfcclurc  du  déparlcmeul  de  Saône-et-Loirc ,  par  le 
sieur  Hacq  (Jcan  Dapliste) ,  directeur  de  l'usine  à  gaz ,  à  Aulun,  et  se  rallachant  aa 
brevet  d'Invention  de  quinte  ans  prit,  le  17  aodt  1859, pour  un  moteur  mdiicl»> 
■Mgnétique. 

1071*  Le  certificat  d'addilion  dont  la  driiiindc  a  été  déposée,  le  2i  scptembrt 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  de  parlement  de  la  Loire,  par  le  siear 
Jonrfon  (Pleory),  rue 8aint>Denis ,  n*  s8,  à  Samt-Ktienne ,  etse mllacliant  au  farâci 
d'invention  de  quinio  ans  pris,  le  27  septembre  i858,  pour  un  systètr.o  de  lavoir  dit 
hu  oir  Jourjon ,  dans  lequel  les  eaux  chargées  de  crasse  ne  peuvent  se  mêler  aux  eam 
claires  du  bassin. 

107a*  Le  eertiricat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  iG  sepfeodbv 
1869,  au  secrétariat  de  la  prt^fcclure  du  département  du  Cher,  par  le  sieur  Juc* 
queau  (Léon),  chef  de  section  au  chemin  de  fer  d'Orléans,  faubourg  TailleEraia, 
n'  0 ,  à  Itourges ,  et  se  rallachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  o  juin 
1899 ,  pour  un  système  de  mât  de  signaui  automoteur. 

1079^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1-5  septemfae 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Looget  (Guério ) ,  à  Paris ,  rue  Ncuve-Saint-Augusiin ,  n*  3 ,  et  se  ratlachaat  «a 
brevet  ainventien  de  quinte  ans  prit,  le  tS  février  1809.  pour  un  syatAaan  di 
jonmier-litdit  rélBC<ibte>  à  action  horizontale  et  à  points  d'appui  latéraux. 

107^'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  septembre 
iSÔQ,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Mangin,  négociant ,  représenté  par  le  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  boulevard  de  Stru- 
bourg.  n*99,  et  te  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pria,  le  as  1^ 
•vrier  1859,  pour  un  sys(^me  de  porte-jupes  à  coulisses. 

1075*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ao  septembre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs 
Millaud ,  Lévy  et  Chevallier  liU,  représentés  par  le  sieur  Teystier.  à  Paris .  rue  de 
Trévise ,  n*  &5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ant  prit»  le  ^amA 
*859 ,  pour  un  genre  d'engrais. 

1076'  Le  certificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  septembre 
1859 ,  au  tecrélariat  de  la 'préfecture  du  département  du  Puy-de-Dôme,  fmt  le 
tieur  Nadal  (André) ,  coutelier,  à  Thiers,  et  se  raUachant  au  brevet  d'invpntion  de 
quinze  sns  pris,  le  i3  août  i85o,  pour  un  système  de  l'application  de  rémeilàin 
coutellerie. 

1077*  Le  certificat  d*iddition  dont  la  denmnde  a  été  déposée,  le  19  sepiMAiia 
B8S9 .  su  secrétariat  de  la  préfeetare  du  département  de  la  Seine ,  par  le  4Mr 
^euk-Aubcrt,  fabricant  de  cordages,  représenté  par  le  sicur  Castelbon ,  à  Paris,  passade 
des  Petites-Lcuries,  a*  i5,  et  se  rattacnantau  brevet  dfinvention  de  quinie  anafos. 
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Jtt  91  leptembi*  i858,  pour  wk  uitowln»  réMI  à  la  «oofceilmi      eordagtes  en 
fils  de  fer. 

1078°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  Hé  df'pos^e ,  le  26  septeml)rc 
.iSSgy  au  aecrétariat  de  la  préfecture  du  d^tartemeat  de  la  6eine-Inférieure ,  par  le 
'tieur  Pimont  (Pierre-Protper) »  ntmifiMtoner.  me  fanpénile,  n*  55 ,  à  Rouen ,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'iavenlionde  «fuinze  ans  pris»  le  17  mai  i858 ,  pour  additions, 
modifications  et  perfectionnement»  aux  procédés  et  moyens  spécifiés  aux  l)!-^^."»  des 
i3  sejplembre  i%k^,  19  septembre  i8ô5  et  18  avril  18Ô7  et  certiiicat  d  addition  pris  à 
la  suite  pour  enveloppes  inealoriftraa  on  ealortfiim. 

1079*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  to  septemlM 
i85q,  au  sccn'lariat  de  la  prc^fccturc  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Poulet  ( Victor-DéMré),  coouDissiomiaire  en  marchandises»  à  Paris,  rue  de  l'Ëchi- 
'  quier ,  if  1 7 .  et  se  ratUchant  an  brevet  d^iaiventiott  de  (|ttinseanspris ,  le  91  avril  1859, 
oonjoinlement  avec  le  sieur  Hélant,  pour  un  porle-papier  k  cigareltat. 

1080'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  septembre  iSSg, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Ôeine,  par  le  sieur  Ralston 
(Walter),  représenté  par  le  aieur  Courronve,  A  Paris,  nw  4a  la  Bonne,  a*  3,  «t  sa 
rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  5  mars  18J9,  eteapkantle  a3  novembre 
1872 ,  potir  des  perfectionnements  dans  le  gaufiaga  ai  le  finiuay  das  tîsMia  et  dans 
les  machines  ou  appareils  v  employés. 

1081*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deaMndaa  éii  dApasda,  la  96  septembre  tSS^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Dooba,  par  le  sieur  Riduet  (Louis- 
Throdorc] ,  rue  de  la  Madeleine,  n'  2  ,  à  Besançon  ,  et  se  rattachant  an  brevt  d'in- 
vention de  (juinxe  ans  pris,  le  18  novembre  18^7»  pour  un  système  de  caissa  d'orancfer. 

1082*  Le  certificat  d'addition  dont  la  damajode  a  été  dépsaéc ,  le  «s  septembre  lob^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Rigolier  (Lau- 
rent), place  Grnlier,  u*  5  .  à  Lyon,  et  se  rattaelunt  au  brevet  d'invanlion  de  qninsa 
ans  pris,  le  G  août  i839t  pour  uu  frein  pour  les  chemins  de  £er. 

io85*  Le  certifiât  «faddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  91  :»epLenibre  i85o. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  la  sieur  fiives  filt 
aîtié,  A  Bordeaux,  rue  des  Ayres,  n"  57,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  26  mai  1859,  pour  un  système  de  camion  à  double  puissance. 

1084*  Le  certificat  d*addHion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  24  septembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfec^rc  du  département  du  Pas-de-Calais,  par  le  sieoT  JUxiart 
(Adolphe),  armurier,  à  Arras,  et  sr  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans 
pris,  le  )4  mai  i8àg,  pour  un  cruchet  de»luié  à  retirer  la  cartouche  des  fusils  du 
système  Lefattcheui. 

1085"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  Sa^tonbre  1859, 
an  secrét.Tririt  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Sorel  (Sla- 
nislas-TranquiUe-Modeste),  à  Paris,  rue  des  Trois-Bornes ,  n*  25,  et  se  rattachant 
an  brevet  d*inventfon  de  quinte  ans  pris,  le  7  mai  1807 ,  pour  des  compositions  dû- 
miques  produisant  de  la  peinture  et  de.s  matières  plastiques  pouvant  Se  niuiiler. 

1086"  Le  certificat  d'addition  dont  la  deinandea  été  déposée,  le  12  sepU-mbre  iSjg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Eure,  par  le  sieur  Tavemier 
(Pierre-Loub).  régent  de  maâiématiques  au  collège  d*Évreux,  et  se  rattachant  an 
nrevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  lA  scjptembre  1857,  pour  un  semoir  uni-  * 
versel  destiné  à  appliquer  aux  s(nnences  de  diverses  natures  la  méthode  de  culture 
eu  ligne  et  en  ra>ou  de  M.  Lcsseur. 

1087'  Le  certificat  d^addition  dont  la  demande  a  été  dépoaéop  le  i5  septembre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  èeina,  par  le  sieur  Vcillard 
( Euchariste) ,  fabricant  de  porte-monnnîe ,  repré«enté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  l\iris, 
rue  5ainte-Appohne,  n*  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invenliun  de  qumic  ans  pris, 
le  i9'aoAt  18^7,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  et  les  fermetures  des 
porte-monnaie,  porte-cigares,  bourses,  sacs  de  voyage,  sacs  à  tabac,  nécessaires,  etc. 

1088'  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  .  le  19  septembre  iSjg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  vinet  (Joseph  ), 
Biardiand  de  fonla,  à  ftris ,  quai  de  la  Mégisserie,  n^  13 ,  et  se  rattachant  au  brevii 
d*invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  août  1859,  pour  une  faucheuse-moissonneuse. 

1089"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  septeitdire  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  sieurs  S.  Viry, 
et,  compagnie ,  maflres  da  fbiiges.  représentés  par  le  aienr  Mathian,  à  Paris,  rue 
Saint^hastian,  a*  45»  et  ae  nttacbant  an  brevet  d'mvantioii  de  qninia  ans  pris,  la 
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9  déeembt  •  is  ^ .  i  r  l(>  .sieur  Picard,  dont  ils  sont  cessmmranres,  pour  perftctio»^ 

ncnionts  Aixus  les  inonliiis  à  plàti  f-. 

io<|0"  I.e  cerliiical  «raddition  dont  la  fW-mande  a  élé  dt'posc'e,  le  ih  5ef>trnibrr  i^Sy, 
am  secr 'tnriat  de  la  préfecture  du  d<^parlemenl  âe  la  Seiuo-lnf(^rieure ,  par  le  »tear 
Vltroii  (  Pierrt  ) ,  fondfltir,  me  Pav^,  n'  45 ,  à  Rôtieii,  et  se  rattachant  au  brevet  Al- 
vfM?(io  I  d(>  quinte  an<(  pri-v.  1.  \  aoât  i858,  pour  ua  système  de  collet  à  réscrwir 
d'hnilf  .1  TiKtage  de»  intiitTs  a  liler. 

fiHj  i  \^  certificat  d'wldiltoa  dont  la  demande  a  été  déposée ,  ïc  23  septembre  i  Sô^, 
•a  secrriariat  (ic  la  prérectare  du  d^pariemcnt  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Bnve  frfera 
fJoan-lViriti ><• -M  n  ie  F.rne^t  et  Jean  Haplisti-  FI  nri-UdUon'-hayinond  ),  ni^gociant»,  k 
Pans,  rue*  de  Foulhièvre,  27,  et  rattarlia:!t  an  luvvct  d'invenlioa  de  (piiriz^  an* 
pris,  le  9  juillet  i83g,  pour  une  mai:ii  l  e  de  procéder  au  d<Jcoupagc  et  à  la  gravure 
mn  mélKu. 

H)  I  '°  l  e  rerlîficat  d'a'!dilion  do  it  1»  dentaride  a  èt(-  df^posée,  le  t"  octobre  i.S5q. 
au  secretarinl  de  la  préfecUirc  du  déparlement  du  Haut  Hiiin,  par  le  sieur  Beck 

i Michel ] ,  à  Pfatfcnheim ,  et  se  nittacliant  au  brevet  d'iuYcution  de  quinze  ans  pris,  le 
i  janvier  1HÔ9.  pour  la  fabrication  des  rrninrtfi  pnnïinT  inppoilrr  nimi  InmiiiioMWii 
1»  elmletir  le  plus  ibrte  et  la  phis  élevée  et  passer  sans  rupture  au  tenpénitiim  la 
pins  «élevées. 

1093'  l.(*  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  28  novembre  1859, 
SB  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  dn  Rhdnc .  par  le  sîéur  Bonnard  (An- 

toin*'},  pliiee  de  la  Ch  iriti" .  n"  3.  à  I  yo  1,  et  se  raltarhant  ati  breVCt  d'fllTOBtioa  4l 
qnin/e  aiiM  pris ,  le  20  novembre  i8j8,  pour  uru*  lioiif  à  "rraisHt*, 

toi^k"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  (  te  déposée ,  le  27  septembre  i85^ 
SB  secrétariat  ét  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  CnuoMi 

(Malhit'n-Fr.Ttrois' ,  n  pn'-ruti'  par  le  i» 'n-  ^î  iihien,  à  Paris,  rn^^  >Saînt-9éba8tien, 
n'A'>,  «  t  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2  février  1859, 
pour  perfectionnemenf»  aux  appareils  propres  à  soutenir  les  vétcmeuls  de:*  dames, 
dfis  pmrs^af. 

109')'  l.e  rertifirat  «l'addilio  1  i'cvil  l.i     nta-idcn  été  di-posî'e ,  le  21  sep(eni!)rr  i83tt, 
•u  secrétariat  de  la  |/réfect«re  du  département  de  la  beiue ,  par  le  sieur  f: ha nlrèl 
(Pierre-François),  nhannacien»  à  Paris,  me  de  Qidiy»  n*  ^5,  et  se  railacLoxir  aa 
brevet  d'invcnlien  ne  quinse  ans  pris,  le  s6 mat  i85q.  pour  vn  pmcédé  dTexlMÉna 
Al  jus  de  lielleraves. 

(096^  Le  certttîcal  d'addition  dont  la  dematide  a  étd  déposée ,  le  29  septembre  iSSo, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  départeownt  de  la  Seine ,  par  le  sluor  Colootbi  &is 
(Charles),  ingénieur-opticien,  à  Pans,  rue  des  Grands-AugusUns .     57,  et  as  ittRi» 
ehant  an  brevet  d'iuventioa  de  ^ttinsesas  prô,  le  tg^septeflUtee  f899»  pOUTlIB 
reii  dit  microtnetre  LuaeoL 

1097**  Le  certificst  aaddttfmsdbnC  fâ  demande  »  M  déposée ,  Te  2C  septembre  1 
a»  saerétariat  de  là  préfecture  du  département  dn  Pas-de-Calais,  par  le  sieur  Cuv£ 
lier,  coMslructeur-mécauicien ,  h  Arras,  et  s<'  rallachatit  ati  brevet  d'invention- dfe 
^inzc  ans  pris,  le  3  octobre  i^âë,  pour  une  presse  à  engrenage  et  ^  échappement 

1098*  Le  certificat  d'addition  don^  m  Arnnuw  a  été  déposée .  le  26  septembre  i  Sô^, 
aai  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  des  Bouches-du-IVbtoe,  par  le  sieHI 
Dairnas  {Anlni-io  Joseph ) ,  rnc  Hante  Rotondt* ,  n*  '.h,  à  Marseille,  et  s'^  rattnr!  ni.t  an 
brevet  d'invenliou  de  quinze  ans  pris,  le  31  avril  jàud,  pour  un  sjsl^c  de  cuvette 
inodore  pour  lieux  d*aisancc8. 

i«99*  Le  certificat  d'addition  dont  la  dkmande  a  «'tr  déposée,  h?  27  septembre 

10  aecrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l:i  Seiie,  par  le  sienr  Delavier  (Iki- 
dlV^François ) ,  comptable,  à  Pans,  rue  de  Dunkerque,  n'  19.  et  se  rattachant  au 
Wnst»  invention  de  quinze  ans  pris,  le  t  mer  tm^,  pour  une  cafetièrc-tbëière» 
amnttns* 

iioo*  Le  certificat  d'additîoîi  dont  la  demnndt?  a  été  déposée  ^  le  28  septembre  iSSg. 
au  secrétariat  du  département  de  la  beine,  parles  sieurs  Diniaspo'^as  (Léonard'),  me- 
Buiftier,  et  Mnct  fi»,  peintne-décenrtenr,  à  Pirris,  me  Sasnt-Bemard ,  n"  la.eiâe 
àMfcclmnt  an<lp«vei  d*invention  de  quinm  muÊ  gris;,  ht  rc  mil  iQOg,  pofnr  mi9f^^ 
hanÊ  d*entourajrefl  Hméraires  illustrés. 

I  tiot*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépesée ,  le  29  septembre  iKg, 
«■•secrétariat  dn  la  préAèctnre  dti  déBartament  du  Imdne,  par  ft  sienr  Dkranet 
|llfboaM]k  cours  Morand,  n*  hi,  èL^V»,  etfannAMtalf  «O*  Mvet  dTinventfoggt^ 
^ww^MB  pris»  i^ï**'0oiolMrn*iA58f  pnv  vt  j^ii^nnpcSBipIlBiMrpsQir'Bn'IipiiAR. 
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110a*  Le  cci-tificat  (l'addition  doiU  la  demande  a  <^té  déposée ,  le  26  septembre  1859, 
au  sccrétarial  'le  In  pretocfiire  du  dt^partcment  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hiival  (Victor- 
Aagtistc),  uc^'ociuiil,  ù  Pari»,  rue  des  Juifs,  n*  lO,  et  se  rattachant  au  hn  vet  <!  in- 
veutioii  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  juiu  1^07 ,  coajoiuteuieal  avec  le  &icur  Merkus,  ^uur 
préparation  du  caeao. 

1  u).V  I.e  cei  lificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  septembre  iSSg, 
an  s<'nt'iarial  <!r  la  préfecture  du  département  de  la  .Seine,  par  les  sieurs  Kchard- 
Choumata  cl  coinna(^nic,  représentés  par' le  sieur  Dreylouâ,  à  i'aris,  rue  de  Bundv, 
n*  5A  t  et  M  raltacnant  au  brevet  d^nvention  de  qoinxe  ans  pni,  le  a6  décembre  1855, 
par  le  sieur  Estlinbaum,  dont  ils  sont  ceasionnaires,  pour  des  parfectionoements' 
dans  les  npjiareiîs  il  labourer  et  ensemencer. 

1 104  Le  certiiical  d'addition  dont  la  deniaiidc  a  été  déposée ,  le  5  octobre  i8jg ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parles  sieurs  FVaisse-firossard 
fib  jeunes,  fabricants,  me  de  la  Paix,  h  Saint-I^iieane»  et  se  rattachant  au  brevet 

«rinvt  !  de  qiiinze  a.is  pris,  le  H  octo!»re  18  )S,  pour  un  syslhni"  ro:isîslant  à 
leiudrc  c^i  toutes  couleurs  ci  toutes  nuances  de  uoir,  les  rubans*  velours  «  après  fabri- 
cstibn. 

iioj*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dt^osée,  te  28  septembre  iSSg» 

a\:  secn'iarial  de  ïa  préfecture  du  déj'^rtenient  de  la  Seiae,  par  le  sicur  Francfort 
[Louis],  à  Paris,  rue  Moiiliiolon ,  n*  2-2,  et  se  rallaeliaitt  :tu  brevet  d'iuvention  dfi^ 
quinze  ans  pris,  le  23 Juillet  i8j^,  pour  une  bros:>e  à  frotter. 

1 106*  Le  cerlîlieat  dVidition  dont  ta  dcnuinde  a  été  déposée ,  le  3o  septembre  i^g, 
an  secrétariat  de  la  prTccture  du  département  de  îa  Seine,  parle  sieur Herluison 
(Etienne),  i\  Paris,  rue  Malrsherbes ,  n"6i  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quinze  anspris,  le  i3  septembre  ibâg,  pour  uu  genre  de  boite  dite  i/ufria^èrc-,  pour 
uhimettcs  cIriiHiiques. 

1107*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  2.*^  septembre  iSSg, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparleinenl  de  la  Seine,  parle  sieur  Hennann 
(Geoi^'cs),  ingénieur-mécanicien,  ù  Paris,  rue  de  Cltarenton,  n"  93  ,  et  se  rallacliaat 
att  brevet  d*fnventlon  de  quinxe  ans  pris .  le  ■}.\  f 'vrter  i853 ,  pour  un  mélangeur  tri- 
tnroteur  applicable  à  la  fabrication  du  ebocolal  et  autres  substances. 

I  loT  Le  certiftcat  d'addilioa  dont  la  «liMua  »(!»•  .i  é|.  d  jios'»»,  le  G  orlobre  i^'uj,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  lu  Gironde, par  le  sicur  Ileruandez 
(Antoine-nucal'Léon)»  rue  Fondatiidège,  n'  1 77,  k  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  juin  i85g,  pour  un  système  de  (îgdiricatioii 
de  briqnes. 

1  ioç>'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  -iS  septembre  iSjg. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemcut  de  la  Seine,  par  les  sieurs  IJersliau 
(Joseph)  ctSiItzer  (John)  et  compagnie,  représentés  par  le  sieur  Dreyfons,  à  Paris, 
rue  d«'  Rond),  n^  j'j,  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  ;>G  avril  1809,  et 
expirant  le  2  mars  1873,  pour  des  pcrfcctionncjiieuts  dans  les  moyens  et  appareil!  . 
employés  pour  le  tissage. 

1 1 10*  Le  certificat  dTadditîon  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  aS  septembre  18S9» 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlenioul  de  la  Seip.c,  parle  sieur  KIota  (Marc), 
néfîociant,  à  Paris,  passage  Saunier,  u"  /j ,  cl  se  rattacha  al  au  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pris,  le  i3  juillet  18 j^,  pour  un  système  perlecUouué  de  madiines  à 
coudre, 

1 1 1 1*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  26  septembre  iS5g» 
au  secrétariat  de  la  ijréfeclurc  du  département  de  la  Seine-Inréricure ,  parle  sieur 
Lecoupcur  fVictor-Lugènej,  docteur  eu  médecine,  rue  Oeauvuisinc,  50,  à  Roueu, 
et  se  rattacnant  au  brevet  dMmrencion  de  quinxe  ane  pris,  te  i**  décembre  1867,  pour 
un  filtre  par  ascension, 

I  r  1 2*  Le  certiiical  d'addition  dontïa  demande  a  été  déposée,  îe  22  septembre  1839, au 
.secrétariat  de  la  prcfcclure  du  département  de  U  ^eine,  par  le  sieur  Leeé  (Alexandre), 
préparateur  de  bon,  représenté  par  le  sieur  Barnuïlt,  à  Paris,  boulevara  Saiot'Marlinft 
hTSS,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  septembre 
1857.  conjointement  avec  le  sieur  Pîroaaet»  pour  un  procédé  de  oonservatioQ,  de  oolo- 
ration  et  de  dessiccation  des  bois. 

1 1 13*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  septembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lemaltre 
(Heni'Eusttcfae),  ferblantier,  représenté  par  le  sictar  Bresson,  à  Paris,  rue  de  Are- 
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Ugne,  n*  67,  et  se  raiUchant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  janvier 
1^9 ,  pour  peffeetMMmemenU  aoi  pompes  à  double  efEst,  mnei  par  engrenage* 

111 4*  Le  certiGcat  d*addition  dont  la  demande  a  M  déposée,  le  ai  septembre  i85^ 
an  secrétariat  de  la  pr«^fecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Liebermann 
(Joachim-Antoine-Josepb) ,  à  Paris,  boulevard  du  Temple,  n*  lâ,  et  se  rattachant 
en  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  aS  décembre  i856,  pour  nn  genre  de 
presse. 

II  i5'  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  éié  déposée,  le  26  septembre  i8I^ 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Loup  (Michel 
rue  de  l'Hôpital,  à  Givors,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  aa^  ; 
pris,  le  8  mars  iSSg,  pour  ona  machine  à  agglomérer  les  hooilles,  lignilea»  antl«K  I 
ciles,  etc. 

1 1  iG*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  a3  septembre  iSôg, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seuie ,  par  la  dame  veuve  Mar- 
eoQi  (Hortense  Barnoolbe) ,  à  ftris,  me  de  Calais,  n*  ta ,  et  se  rattachant  au  bcevck 

d'invention  de  (piinze  ans  pris,  le  1"  juin  i858.  pour  un  gevure  de  plume.  1 

1117*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  septembre  i85o.  ' 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  société  Chartes 
Moisant  et  compagnie,  manuiïictnriers,  représentés  |Mr  le  sieur  Bissièrea»  me  Bfaa* 
Isy,  n*  a4.  à  Paris,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qiu'nze  ans  pni,  { 
le  10  avril  i838,  pour  des  procédés  d'extraction  d'huiles  pour  l'éclairage,  lo  grais- 
sage, etc.  et  des  gaz  hydro-carburés  des  bitumes  naturels  des  Indes  occidentales. 

1 1 18*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5o  septembre  i85$. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire ,  par  les  sieurs  Mondoa. 
Milland  rf  rompapii»',  fabricants  de  rubans,  me  du  Treuil,  n'  8,  à  Saint-Étierinr 
et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  daquioie  ans  pris,  le  7  avril  1869,  pour  perfec- 
tionnements à  la  moufle  employée  dans  Im  métiers  de  tissage. 

1119*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  99  septembre  iSSy. 
an  secn'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Monnief  1 
(Jean-Uaptiste-Antoine),  élisant  domicile  À  Paris  cher  le  sieur  Foucault,  nie  Réau- 
mur,  n*  1,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5t  mars  1&S7, 
pour  une  machine  à  arrêter  un  convoi  sur  les  lignes  de  fier,  en  moins  de  t'tfir-fff 
m^tres ,  dite  aérostantique. 

1 1  :»o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  ."^o  septembre  1859^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  lu  ^iieur Ortoli ^Zépm- 
rin-Gaspard-Alexaudre-Nathan-Pétrone) ,  sous-dire^eur  dés  usines  dn  Ifaraia  et  de 
Sainte-Marie,  à  Paris,  rue  dn  Pont-dc-l>odi ,  n"  3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  18  avril  1869,  pour  application  d'un  réactif  au  blanchi- 
ment, à  ia  teinture,  à  la  désinfection  et  à  la  conservation  des  matières  organiques. 

1 131*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  94  septembre  i85q. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pape  (Henri), 
fiirtour  de  pianos,  à  paris,  rue  des  Bons-Enfants,  n*  19,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  28  août  18Ô8,  pour  des  perfectionnements  et  des 
améliorations  dans  les  instruments  de  musique  et  notamment  dans  ceux  à  davlMb 

1 1  -.n"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  96  septembre  iSS^. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Pàquet  (Jo- 
seph-Marie), rue  MuUcr,  à  Montmartre,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  ^ 
qnuiie  ans  pris,  le  99  septembre  1837,  conjointement  avec  te  sieur  Coudert-Dupont. 
pour  une  inachitie  à  mouler. 

1 123'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  i85q,  in 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Pellîssier  j 
(Louis) ,  mécanicien ,  rue  des  Ayres ,  n*  A ,  à  Bordeaux ,  et  se  rattachant  au  brevet  ^itir  ' 
venlion  de  quinze  ans  pris,  le  1 1  octobre  i858,  pour  un  système  de  transmission,  met- 
tant les  freins  ù  la  disposition  du  mécanicien  dans  les  convois  de  chemins  de  fer. 

1124"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  28  septembre  iSôg, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Aube,  par  le  sieur  Poivret  (Jules- 
Nicolas),  mécanicien,  à  Troyes,  et  se  ratuchani  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans 
pris,  le  a  septembre  1859 ,  pour  un  bobinoir  à  détente. 

liai'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  29  septembre  iSôg, 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sioui'  Reimann 
(Joseph),  mécanicien,  àFaris.  me  du  FlMibeaif><8ainUBIartin,  n'59,eta6fellidhaat 
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-mu  liravet  dlnventioii  ée  quinxe  ans  pris,  le  ss  février  i858i^poiir  mie  mtdiiiie  à 

coudre  perfectionnée. 

1126'  I.f  rorlincal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  octobre  iSGg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture;  du  département  du  Hhône,  par  les  sieurs  Renard 
frères,  quai  Pierre-Seiee,  n*  55,  à  Ljon,  et  se  rattadumt  an  oreveC  d*inventioa  d* 
<]iiinie  ans  pris,  le  8  avril  iSSg,  pour  pr^iafttion  et  emploi  d'une  matière  coknnte 
Ttonge. 

1 127*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  septembre  18Ô9, 
ma  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sienr  Renard 

-(Elienne-Édonard),  représenté  par  le  sieor  Guion,  à  Paris;  boulevard  Saint-Martin, 
n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  ai  septembre 
1869,  pour  diverses  applications  du  mica. 

1 1 98*  Le  certificat TOldîtioo  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  septemlire  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  la  société  anonyme 
des  mines  de  Bonxwiller,  représentée  par  le  sieur  Schattemann,  direclpiir,  éliitant 
domicile  chez  le  sieur  Darnis,  à  Paris,  rue  de  l'Ecbiquier,  n"  39,  et  se  rattachant  au 
lirevet  dinventimi  de  ipinie  ans  pris,  le  a  septembre  i858,  pour  procédés  deiSditi- 
cation  du  sulfate  de  cuivre. 

1 129*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ai  septembre  iSSq, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par  le  sieur  t  isserand 
<Jea»Giistave),  oommer^t,  à  Fvis,  me  Anmaire,  n*  59 ,  et  se  rattachant  an  bre- 
vet d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le  10  décembre  i858,  pour  im  syslkne  de  flotteur 
dit  jloUear  Tisserand. 

1  i5o*  Le  certiticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  20  septembre  1859, 
«n  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  la  demoiseile  Volai 
(Séraphine) ,  modiste .  représentée  par  le  sieur  Guion ,  à  Buns,  boulevard  Saint-Mar- 
tin ,  n*  2^ ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qniue ans  pris»  le  11  avril  1857, 
pour  un  jupon  tournure  perfectionné. 

ii5i*  Le  eertifiGatd*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  octobre  1859, 
Ml  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Bcsson 
( Gustave- Au piistc),  facteur  d'instruments  de  musique,  et  Girardin  (Jean-Raptiste- 
Pierre-Aiméi,  à  Paris,  rue  des  Trois-Couronnes ,  n*  7,  et  se  rattachant  au  brevet 
4*inventioii  ae  quinie  ans  pris  ,  le  11  septembre  i858,  pour  perfectionnements  aux 
instruments  de  musique  en  cuivre. 

ii32'  Lo  ccrlifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i"  octobre  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Carmien 
(Pierre-Jacques)  et  Irasaon  (  Étienne) ,  mécaniciens^carrossiers,  à  Farb,  rue  du  Gb^ 
teau-d*Eau,  n*  28,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ans  pris,  le 
19  avril  1859,  pour  perfcctioniuments  aux  essieux  de  voitures. 

11 33'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  3  octobre  1869, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Carré  (Per> 
dinand-Philippe-Edouard ) .  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jacquemart,  à  Paris,  rue 
Sainte-Anastase ,  n°  lo,  cl  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le 
34  août  1809,  poui-  appareib  et  procédés  propres  à  produire  du  froid  et  fabriquer  de 
la  glace. 

1  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  octobre  iBSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Gironde,  par  le  sieur  Chauve 
(Bernard),  rue  du  Parlement-Saint-Pierre ,  n"  16,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  aS  août  iSSg ,  pour  l'application  du  caout- 
chouc aux  ceintures  ou  h  tout  autre  élastk^,  pour  la  suppression  des  bretelles» 
pattes  et  boucles  aux  pantalons  et  gilets. 

ii35*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  4  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  Mour  Cbristen 
(Hcnri-Jérémie) ,  graveur-mécanicien,  rue  Neuve-d'Orléans,  n"  6,  à  Montrouge,  et 
se  rattachatii  au  brevet  d'invention  de  quinic  ans  pris,  le  11  septembre  l858,  pour 
perfectionnements  aux  pompes  à  incendie  et  autres. 

1186*  Le  certificat  d  additkn  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Claudet 
(Joseph)  et  Fournier  (Jean),  mécaniciens,  à  Paris,  le  premier,  quai  Bourbon,  n'  i5, 
et  le  second,  rue  du  Faubourg-du-Temjple,  n*  60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinie  ans  pris,  le  h  octobre  i858,  pour  un  appareil  Ibmivore. 

118^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  185$ > 
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au  socr<'l.irial  <!r  ]a  prrftTlure  du  d(^[}«rfonuMii  Aw  nhôiic,  par  le  sicnr  ClaveJouj 
(Aotuiuc),  <-lû»aiil  domicile  chex  le  sieur  boUicr,  rue  ^uil-Domim{)ue,  ii"  lo,  à  L>^oo. 
et  te  ratladiaiit  au  brevet  «Tinvenlion  de  qoinie  ans  pris,  le  i6  «nil  1859 .  pour  un 
,^9t^m^  de  ferrures  pour  ra.Hsom!)Iage  des  hois  de  lits  et  Itwileltei. 

ii38*  I.f  corlifical  d'addition  dont  la  dcmaiiile  a  été  d(^|)osrr  .  \c  oclohrc  »8S9. 
au  swcrëUiriAi  de  Ui  pi^fectiire  du  déuai'U'iuciil  de  la  Marne,  {lar  le  sieur  Clément 
(AimaMe'Aleiandre) ,  ix^gociaiit,  rue  des  Archers,  n*  18 ,  à  i:^ieniay .  cl  se  rattajcfaaal 
au  brevet  d'inveatioa  de  quinte  ans  ipris ,  le  17  9C|>teinbre  lâdS,  coiyointenieDi  svee 
le  sieiii  I)elai:m'içe  ,  |iour  nue  macliinf  à  transvaser  les  vins  oinussoui. 

11^'  Ce  cerliiicat  d'addition  duul  la  ilcmaude  a  élé  d('|>os('e,  le  X2  octobre  iS^ç. 
401  secrétariat  de  la  pr^fiBcture  du  département  du  Kord ,  par  le  sieur  D<  gans  (A»- 
guste-Louis-Édouard).  compositeur,  rue  d'Alger^n*  là,  A  LilJi-,  section  de  Wajtenuam, 
et  se  rattachant  au  brevet  d  îaveotioa de  daana  pris,  le  i5  odobr»  §858^  pmir  nne 
machiuc  À  laver  le  Ui}£c. 

]i4d^  Le  certificat  d*additkin  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  a85f , 
an  secn'Liriat  de  la  (inTecture  du  département  de  Seioe-ct-Oisc,  par  le   icT  IVfi 
lain  ( Jeau-Marie-Isitlore) ,  o''^'ociaut, rue  de  l'Oranjîcrie,  n*    S..^  \  ersailies.   c!  sr 
rattachant  au  brevet  d'invention  deqninie  ans  pris,  le  11  juillet lô^o,  pour  iiu  nro- 
eédé  de  désinfection  des  essences  de  térébenthine  et  des  Vifiles  de  tresine  dit  u^-Mo 
r^fij  e  Dvlalain. 

wki  '  I  I'  certificat  d'addition  dont  la  d( mande  n  élr  di^posic,  le  7  octobre  18J9. 
au  secréUtrial  de  |a  ^éfcclure  du  dcpoilemeni  de  la  âeijie,parle  steur  Dt^LivaiÂ 
•  {Jean-Baptiste  ) .  à  Pans ,  me  de  Normandie ,  n*  1 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d^invan* 
tien  de  quiiue  ans  pris,  le  a  août  i3.'>9.  pour  im  veutilatcur  ps^ cbrofëns-meulile. 

1 1  12'  Le  certificat  d  addition  doii4  la  demaïuîe  a  clé  déposi  c,  le  11  octol  r  c  iS5^, 
au  secrc  Lariai  de  la  |jrcfccture  du  dé^arteoMuit  du  Noid,  par  Je  sieur  Dclpc  1  dat;|c 
(Victor),  élisant  domuûle  chet le  sieur GuisBelin,  me  de  Bodbaix,  n*35 .  à  Lille .  ei 
te  rattachant  au  brevet  d*inventtOD  de  quinze  ans|iiri5«  le  é  juillet  i859«  pour  m 
lampe  à  rrservoir  snpr'rienr. 

1  ikà"  Le  cerliiicat  d'addition  dont  la  demande  a  i'ié  déposée,  le  G  octobre  iSôg .  aa 
aacrétaeiat  de  la  prél\po(ure  du  département  de  la  Seine ,  par  le  seor  Droiiisart  (LiiuisJ, 
fipré.si  nU\  par  h  ^  <  Mi  rinion«î Paru, boulevard  Saiul-Marttn,  n*ag»  etiç  ratt;u::àaaC 
jui  brevet  d'i f  \(  i  un  de  quîtise «is pris«  le  17  ooveiclire  iSâ7« .pour  des  perXieeCM»- 
nements  uuk  manomètres.  •  .* 

I  lAi*  Lis  jceiiifioat  d*addition  dont  la  demande  à  été  disposée,  le  &  octobre  sSf ,  an 
JBCn'tariat  de  la  préTectun  du  d(^partenunU  delà  Seine,  par  le  siriir  Farjou  I^Louis- 
Aîpxandre)^  mt'raTiiricn ,  repn'sentr  |iarlo  sirnr  Ilicortîeau ,  à  Paris,  l!Oulp\anl  de 
âtra^ioiug,  u'  «5,  et  »c  raUacbauLau  brevet  d'invculion  de  quinze aus  pris.ie  ij)iuai 
iSI)  ) .  [H  Mir  un  mode  de  fermeture  des  vases  et  bocaux  pour  eaux  çasenaea*  can- 
serves,  etc. 

I I  'i.V  Le  certificat  d'addition  don'  la  demande  n  ('4«^  di'poséc.le  8  ocîolire  1809, an 
sccriMariat  de  la  prclccUire  du  dépaitejnuitl  de  la  Seiuc,  par  les  sieurs  Fcrand  j[Vîn- 
iKot-Mariej»  cbiousle,  taureau  (l^nard  ).  nd^'ociaot,  et  Bichard  (Félix),  mkcÊÂ- 
cieo ,  repréaenlés  ^r  le  sieor  Mathieu,  à  Paris,  nn^  Saini-Séhastien  .n*  â5,  et  se  ratt»> 
charit  an  brevet  d  invention  de  qnitiye  ars  {>ri5,  lc3i  août  1 869,  poor  des  prooidll 
de  cousci'valion  des  matières  organiques  de  toute  nature. 

1 1 46*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  •  le  8  octobre  1  fl59 ,  an 
sccr.'lariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scir,c,par  le  sîour  GalY-Cualift 
j(AulGii:e).  repr»  .scnlé  par  le  sieur  Gardissal ,  à  Paris,  boidevard  S li ni- Martin  ,  u"  29^ 
et  se  rattachant  un  brevet  d'invculion  de  quinze  ans  pris,  le  9  octobre:  ib.>8.  pour  une 
chaudi^re  inexplosible  fhmivore,  à  double  surface  de  cbauro,  dont  les  tubea  vapari- 
satenrs  sont  pn'scrvés  de  lont  dépôt  si'lénitenx. 

1  I  '{"f"  Le  cerliiicat  tr.K'flilio:!  dort  la  deni.tndr  a  cl(5  dcpos''c.  le  1-  sopfemlnc  iR'»^ 
au  seu'étariat  de  la  luciLcture  du  dénarlemenl  de  FAube,  par  la  dame  lla>mmu'itu 
ILonise) ,  place  de  la  Bonneterie,  n*  35,  i  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  1808,  pour  un  métier  mécanique  è  cMe  anf^sM» 
et  tissu  frai'çais,  aver  lisirres  et  dimiinitions. 

1  i4S'  Le  certiiical  d  addition  dont  la  demande  a  dé  déposée ,  le  8  octobre  1859, sa 
aeerélariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Gironde,  par  le  sieur  lanncM 
Ùulcs),  négociant,  cotn'  de  Gassies,  n"  ô ,  à  Bordeaux,  et  se  rattachant  au  brcvtfl 
d'invention  de.quinie  ana  pris,  le  9  octobre  ifidS^pour  un  i^pareil  pour  la  nivjjfrtif 
mixte. 
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iii0*  Le  certi6cBt  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  la  i  octobre  i85o,aa 
secrétariat  de  la  prércclurc  du  fi^poi-tcmcut  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Jamin  ( Jeaft* 

Théodore),  optieieu,  re{»résenté  par  le  sieur  l  e  lilaiie,  à  Tari^,  nieSainlc-Appoliiie» 

a,  t't  se  rallachaiit  au  brcvei  d'iiiveiitioa  de  quuuc  au5  pru,  le  21  tuai  pour 
des  cbambres  noires  perfectionnées  dites  JamÎMiOjpet. 

ii5o*  Le  cerlilîral  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  ie  4  M^oltre  iSSg.aa 
secrétariat  (le  h  prc'IVrtiire  du  di'j  arteinei  t  de  la  Seine,  par  îc  sieur  Jessoii  (Jcao- 
Eugënc) ,  Itorlo^er-niccauiaca ,  rcprt^senlé  par  ic  sieur  I\icoi'deau,  à  Tcu  ls,  boule- - 
vara  de  Strasbourg,  n*  33.  et  se  rattachant  au  brevei  d'invenlion  de  quiiuc  ans  pris, 
le  22  septembre  ilSfig,  pour  um  petit  flacon  breloepie.  * 

Ii5i*  Le  certificat  d  addition  dont  la  dema»<ic  a  vià  riéjiosée,  le  19  oclolir"  18*9, 
atl  secrétariat  <!c  la  prélecture  du  département  de  la  Loue-liilé^ieure,  par  le  sieur 
HLetessier (Joseph),  boulevard  SaintrAignan.  â  Nantes,  etseraHachantaufarevet  d*iii- 
Tentionde  quiiue  aiLs  ^v'xa,  le  3o  juin  iSj^,  pour  une  faucheuse  et  moissonneuse. 

1  ï')j*  Le  certificat  d  adililioa  dont  la  demajide  a  été  déposée,  le  i.'i  octohrr  nSf^o, 
au  secrétariat  <le  la  prélectiue  du  départeuicul  Ue  la  Loire-iuléricure.  par  ic  ueur 
Letort  jeune  (François] ,  fondeur  en  cuivre,  rue  du  Marais,  n*  i5,  à  Nanles,  et  m 
rattachant  au  brevet  d'invention  deqoinae  ans  pris,  le  i5  février  i8â8,  pour  un  10- 
binct  à  sonpnpe. 

1 155°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  6  octobre  i85q,  an 
aecrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  sieur  Mardtand 

(llîchi  1  ) ,  proprit' taire  .  élisant  domicile  à  Paris ,  chez  le  sieur  Fleuro,  bAtei  de ^ièdt» 
rue  du  Lîouloi ,  n"  3.  et  se  raltacliant  an  I  revt'l  d'iiivi-nlion  de  quinze  ans  pris,  le' 
18  janvier  i8j6.  uour  moyens  propres  â  éviter  les  accideoJs  sur  les  cbemms  de  i'er. 

ii5d*  Le  cerlincat  dTadditîaa  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  6  octobre  1859, 
au  secrétariat  dé  la  préfecture  du  dépai-tement  du  Gard,  par  les  sieiuv  Uarignaa 
(Louis)  et  compagnie,  à  Nîmes,  et  se  rallaritant  au  brevet  d'invention  de  ^uinaeani 
pris.  Je  2%  juillet  18^9,  pour  un  système  de  péuut  oiécauique. 

iaSa*  Le  certificat  «Taddition  dont  la  demande  a  été  d^osée,  le  6  octobre'ifiS^, 
au  sccrv'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mercier 
(Joseph-Ifippohte),  fabricant,  représenté  par  le  sinir  Ricordeau ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n"  23,  et  se  rattachant  au  i)revct  d'invention  de  quinze  sus  pris,  le 
1^  aoât  i8b8 .  pour  une  machine  à  découper  les  cartons. 

ii56*  Le  certificat  d'additiua  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  OCtobrc^iSSf, 
an  secrétariat  de  la  pnTeclure  du  <)é(iaileino'il  do  In  Seine,  parle  sieur  Meûdt  (Emilê- 
Armaiis),  rue  de,:>  Liias,  n"  2kf  à  lit  ilevillc,  et  >e  r.ittaciuQl  au  brevet  d'invention  de 
quinte  ans  pris,  le  0  décembre  i858,  pour  un    ^l^me  de  cbauflDige. 

1157*  Le  certificat  d'addition  dont  la  deinandea  c  té  déposée,  le  d  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départi  ment  de  Ja  Seine,  parle  sieur  Miquei 
(Jean-f elix) ,  docteur  en  incdccine,  représenté  par  le  sieur  Brade.  <^  Paris,  rue 
Saiate-Amie,  n*  33»  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninse  ans  pris,  le  98  mai 
1859,  pour  un  ban(^'i;:('  iiei ninii  r  . 

!.(>  Cl  rlifical  «l'addition  duitl  la  demande  a  été  déposée,  îe  i"  octobre  iBSq, 
au  secrclaruit  de  la  préieclure  du  départi uu-nt  de  la  5cine,  j)ar  ic  sieur  Munbernard- 
Lacombc  (maison  commerciale),  représenté  par  le  siciir  Drejfous,  à  Paris,  rue  de 
Bondy,  54.  et  se  ratiachaui  au  brevet  d'invention  de  quinxe,  ans  pris,  le  19  mai 
iSôG,  pour  nue  machini'  à  facettes. 

1159'  LecertiUcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  la  Moselle,  par  le  sieur  Mous^, 
mécanfcien,  à  Audion-lc  Ricbe.  et  se  rattachant  au  brevet  d^invmtion  do  quiosetSas 
pris,  le  20  octobre  iS^G,  pour  nu  ippareii  destiné  au  lava«jc  des  n)ineraîs. 

iiCo"  Le  certificat  d'addition  dont  la  dciuaiidc  a  été  déposée,  le  11  octobre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Parent  (Hency* 
Zépbirîn),  bobineur,  rue  des  Champs,  ir  A-n  à  Houbaix,  et  se  rattachant  au  bf«v«t 
d'invention  (le  <piinze  ans  jiris ,  le  ■>  1  octobre  i  S^S,  pour  un  procédé  ayant  pour  ob- 
jet d'ebUxiU',  svu'  les  inctier»ù  U^scr  a  la  mécanique,  toute  espèce  de  tissus  lai^oanés. 

1161*  Le  oertiOcat  d*addition  dont  la  demande  a  été  dépesée,  le  10  octobre  1859, 
au  secré-iariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Haute-S.io.ie  .  par  le  .sieur  Parisot 
(Louis),  ouvrier  sur  métaux,  à  Plancher-lcs-tMiues,  et  ^e  ratl  iehanl  au  hrevel  d'm- 
vci.tiuii  do  quinze  ans  pris,  le  lO  février  1809 ,  pour  une  mauicre  de  lixer  le  carré  de 
montre  à  la  clef. 

116a*  Le  certififat  d*«ddllion  dont  la  demande  a  été  d^sée,  le  10 octobre  48&9  • 
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■a  lecrélariat  de  It  préfecHin  éa  département  de  la  Vienne,  par  les  aieiir»  Peltiec. 
firërcs,  négociants,  k  Poitiers,  et  te  rsttachant  an  brevet  d'invention  de  qninne  ans 

pris.  Ip  h  novonibrf  pour  un  entrais  dit  qaano  perfectionné. 

11 63*  Le  cerliiical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ii  octobre  1859,  J 
an  seerélariat  de  b  préfectore  du  défMtement  dnNord,  par  le  sieur  Pinx>nt  (Pras-  3 
prr) ,  manuractnrier.  élisant  domieile  hôtel  de  l'Europe ,  à  Lille,  et  se  rnltnelMBt  I 
au  brevet  (riiivention  de  quinze  attSpris,  le  18  avril  iSj-,  pour  perfectionnements ,  j 
additions,  modiUcalions ,  etc.  etc.,  aux  procédés  et  moyens  décrits  dans  ses  brevets  ^ 
des  i5  septembre  i845  et  19  septembre  i855 ,  pour  envàoppes  incalorifères  ou  cale-  | 
rifbges.  1 

ii64*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  6x6  déposée,  le  8  octobre  1859.  | 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Por^  i| 
(Louis) .  à  Psris .  me  Moniholon ,  n*  3.  et  se  rsttachant  au  brevet  d*invention  de  quinze  I 
ans  pris,  le  16  août  1859,  pour  un  procédé  de  conservation  des  céréales.  1 

ii6j*  I.c  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  f)  février  1869,  an  \ 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Sctoe,  par  le  sieur  Rabiot  (Marie-  ' 
Birtbélemy-Julien),  marchand  de  meubles,  à  Paris,  me  de  la  Harpe,  n*  55,  et  se 
rattachant  au  brevet  d*iavenliaa  de  quinze  ans  pris,  le  3  décembre  t8i6 .  pour  cercle  I 
élastique  dit  aosoùkon,  nronre  à  sosnendre  les  iMigaoires  et  les  malades  au-deeena  ds  , 
leur  lit.  ' 

1 16^  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  7  octobre  18S9, 
sn  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Schwil&âvfi  I 
( Gaspard- Auhert ) ,  à  Paris,  rue  de  Clér)-,  n*  Sg,  et  se  rattachant  au  brevet  d*i&vratÎ0B  ■ 
de  quinze  ans  pris,  le  34  mars  18J9,  pour  un  chaulTc-pieds  dit  de  santé.  ' 

1167*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  1"  octobre  1859,  i 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  rieur  Sloan  (  Tbe*  I 
mas-James) ,  constructeur,  représenté  par  le  sieur  Mathieu ,  à  I*aris,  rue  Saint-Sëbas-  1 
tien,  n*  45 ,  et  &e  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  juillet  1 859 .  I 
pour  perfectionnements  dans  ie  mode  d'ouverture  et  de  ftmeltnns  des  persicanes.  1 
pertes ,  etc.  I 

1  iftS'  I.c  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  i  8jp,  1 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  l'Oise,  par  les  sieurs  Tierce 
fThéophiie  et  Fhinçois] .  memders ,  élisant  domieile  ches  le  prâsier»  à  BvMîe,  mm 
nttaeiiant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  prist  le  la  ncftobve  i858,  poTiaÉrf 
chissement  des  meules  h  moulin  et  de  la  boulange. 

1169*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|>osée,  le  6  octobre  1839,  an 
aecrétariat  de  la  prdfeetore  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieors  Ymaf^ 
Sonmer  et  Bimm,  labricanti  dTarticIes  de  fumeurs,  représentés  par  le  sieur  Matbiei» 
à  Paris,  rue  Saint-Sébastien,  n*45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris,  le  16  août  1869,  pour  des  perfectionnements  dans  les  pipes,  porte-ci|pu^ 

1170^  Le  certifieil  d*adaîtion  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  i5  oetofare  18S9» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  députenaot  de  la  Seine,  par  le  sieur  Becken 
(Louis),  chimiste,  représenté  parle  sieur  Ricordeau,i^  Paris,  boulevard  de  Stras- 
jbourg,  n*  a3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  pris,  le  36  novembre  18J7 ,  et  es* 
pirant  le  7  avril  1870,  pour  un  appareil  d'exhibition  de  peintma  stéréoscooiquee. 

1171*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  ie  11  octobre  ifiSg» 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve 
Bienbar  (Théophile-Artémisc  BouUard),  représentée  par  le  sieur  Dreyfous,à  Paris, 
me  de  Bond),  n*  54 .  et  se  rattediant  an  brevet  d'invention  de  quinse  ans-^ris.  lê 
9  octobre  1857,  pour  un  appareil  dit  Véconome  de  la  toilette. 

1 173*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i3  octobre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Uersary  (Tbff>> 
dore),  représenté  par  le  sienrHieoroeau,  à  Perb,  boulevard  de  Stmsbomf.  n'aS»  Ét 
•e  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  i>ris,  le  36  septembre  1869»  pMT 
un  système  d'élasticité  applicable  aux  pantalons,  gilets  et  autres  vêtements. 

1 173*  Le  certificat  d'audition  dont  La  demande  a  été  déposée ,  le  10  octobre  i85o, 
an  secréteriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  BoaréSn 
(  Antony),  employé ,  représenté  psr  le  sietur  Ricordeau,  A  Paris,  boulevard  de  Stn»» 
bourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  5o avr3 
1859 ,  pour  ue  procédé  rationnel  d'application  de  la  vapeur  à  la  cuisson  et  à  la  consi^ 
vation  des  aliments  de  tonte  natnre« 

1 17A*  Le  eerlifieat  dTaddiliea  dont  la  demanda  a  été  déposée»  le  lanomibn  i88f» 
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an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  baron  de  Bourgoing 
(Paul-Cbaries-Amable),  séuateur,  à  Paria» rue  de  rUniversitr,  n'  3,  et  se  rattachant 
an  brevet  d'invention  ae  qnînie  ans  vris,  le  lâ  Wnier  1859,  poor  on  moyen  optioue 
d^obtenir  rimage  etaete  dn  del  sur  les  mnraiUes,  procédé  dit  re/ktt  e&tm»  on  hén» 

pkanie. 

117S*  Le  certiticat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  1859, 
an  Mcrélariatdela  préfectore  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Basson  (Claude- 
Antoine),  ingénieur-mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Soreau,  à  Paris,  me  Scdaine, 
n*  19 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  qninxe  ans  pris,  le  16  octobre  i8à8, 
pour  un  système  de  navire  à  vapeur. 

1170*  Le  certificat  dTaddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  11  octobre  1859, 
an  secrétsriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  tes  sieurs  Chevrier 
(Antoine),  pharmacien,  à  Paris,  fauDourg  Montmartre,  n*  21,  et  Autier  (Jean-Bap- 
tiste-Victor), docteur  en  médecine,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Prélleux,  à  Paris, 
cité  Trévise,  n*  s  A,  et  se  rattadiant  an  brevet  d*inventton  de  qninie  ans  pris,  le 
30  septembre  1859,  pour  Tcmplol  de  désinfectants  des  odeurs  et  saveors  naturdlet 
et  autres. 

1 177*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|>osée,  ie  8  octobre  i85q,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  dn  département  de  b  Seine,  par  le  sieur  Clara  (lean« 
Baptiste,),  k  Paris,  me  Rocbechouart,  n*  si,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invmtlon  de 

aumze  ans  pris ,  le  a3  août  18S9,  pour  remploi  de  la  vapeur  avec  les  produits  gaseux 
c  la  combustion. 

1178*  Le  cerdfieat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  les  sieurs  Clesse  (Jean- 
Baptiste),  limonadier,  et  Féry  (Jean-François) .  pulvériseur,  le  premier,  rue  de  Part», 
n"  73,  à  Romainville ,  et  le  second,  rue  Houdart,  n'  i5,  à  Uelleville,  et  se  ralUciiant 
au  Brevet  dTinvention  de  quinte  ans  pris,  le  s6  décembre  i95S,  pour  nn  tapis  de 
billard. 

1179*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  12  octobre  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seiue,  parla  société  Cramer 
frères ,  i  Paris,  me  dn  Bee ,  n*  1 13 .  et  se  rattachant  an  brevet  cTinvention  de  quinse 
ans  pris,  le  12  octobre  i858,pourun  sy«lbmc  de  lit. 

1180'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  14  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Dalifol 
(Alfred-Bémy),  manunctnrier,  représenté  par  le  sieur  Barrsult,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin,  n'  33,  et  se  rattachant  ati  brevet  d'invontinn  de  quinse  ans  pris,  le 

7  janvier  iHSg.pourun  SYSt^me  de  fours  à  recuire  à  creusets  fixes. 

iiâi*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  8  octobre  1809, 
au  secrétdriat  de  la  préfecture  dfi  département  de  la  Seine,  par  le  vicomte  de  Daz 
( Armand-Jean- Antoine-Louis),  repn^enté  parle  sienr Barrault ,  à  Paris,  boulevard 
Saint-Martin ,  n'  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le 

8  janvier  1859.  pour  des  perfectionnements  apportés  à  la  confection  des  armes  à  feu, 
sons  le  point  de  vue  de  J'application  de  félectncité  à  finflammation  de  la  poudre,  dit 
Jasil  électrique  système  Louts  Dur. 

1182'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  /fr  dépos^'-e .  le  18  octobre  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  De^eun  (Numa- 
Léon) ,  à  Paris,  place  de  PRstnipade .  n*  30,  et  se  rattachant  au  brevet  d*invention  de 
quinze  ans  pris,  le  23  février  i858  ,  pour  une  macbinc  hydraulique.  ^ 

ii83°  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  octobre  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Desplas 
(Henri) ,  représenté  par  le  steur  Mathieu,  à  Psris,  me  Saint'Séoastien ,  n*  45,  et  se 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  juin  i8.')8,  pour  une  ma- 
chine à  laver  les  laines  dite  ()  peiqnes  ou  à  râteaux  à  mouvements  alternatifs. 

1184*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande'  a  été  déposée,  le  19  octobre  1859, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Gers,  par  la  dame  Dumas  née  Bérâl 
(Herie) ,  couturière  à  Tlle-Jourdain ,  et  se  rattucbani  au  brevet  d*invention  de  qninie 
ans  jîns,  le  1 5  juin  1859.  pour  une  pompe  à  main. 

ii85*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  1839, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Durand 
(François),  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Martin,  n'  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  fais,  le  21  sep- 
tembre 1867,  pour  un  système  et  des  moyens  de  torsion  des  matières  filamenteuses. 
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fli86*  Le  certificat  li^idditioii  riont  la  demande  •  C'ié  dépos<^e«  le  18  octobre  jSj^, 
lu  secrt'Lii  iat  lU  la  prrfecliirc  du  <i«'|)artcnieiit  ôc  la  Si  inc  ,  par  It*  aicitr  FauvcsJ  (Louif- 
Alcxaiidi  e),  nu  canicicn ,  à  J'ari^,  rue  Sainl-Pime-Popincourl ,  n*  G,  et  se  ralLacbaot 
au  Wcvct  d  iiiveiiLioti  de  quinze  an<t  prid,  le  ai  août  pour  un  pl-se-letLres. 

1187*  Le  ccritficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  octobre  i83f, 
au  prrrétitrial  de  ia  préfecture  du  ilépailcmrnt  des  B.ism  s  l'\ i  f  iiées,  par  le  <ifnr 
Fouquc  aiué,  iu';.ociaiU,  à  l'au.  et  se  r.itta(  baul  au  l>revel  ci  luxentioii  de  cfiiiii/o  -'.rj 
pri»,  le  iSoctoLre  i8.>8,  pour  nu  appai  eil  dil  ircsi>c-Joi  nu- ,  propre  à  ia  JULricaliou  tia 
d^padrilles. 

1188*  Le  eertifuMl  d'addition  dont  la  d«'ni.ui''e  a  été       i,st'e ,  le  11  orlol>rr  1859, 
au  »errélariat  de  la  préit dure  d»i  dé*[  arteinent  <!e  la  Stiue,  par  le  Meur  Gnev  ton 
Dhoimt),  Liioulier,  représeulé  ^H^l  h  sieur  l\icordeau,  à  i'arb,  hoiiiexartl  «ic  Mrs»* 
bourg,  n*  so»  et  se  rattachant  au  brevet  d'iavenlien  de  4|uinze  ans  pris,  le  18  iuù 
i8:>() ,  pour  UB  pnçédé  d'émafl^ge  applicable  aux  artidei  de  b^oulene,  ^maMmk- 

IBt^iit.  etc. 

1189*  Le  cërlifical  duduiliun  doot  la  denandeaété  depo^é^,  le  10  octobi*c  i6ô^ 
au  seeriMariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sietira  IPtiM'*^ 

((Jsarles- \ ictor  et  Léon  Chai  leaf,  sous-caLssier  à  rimpi'imrrie  impériale,  à  Pari' 
rue  flji.%lrii.  n'  tS,  et  rattachant  uu  hrevet  d'iineiitisn  de  quiuae  ans  piîs,  k 
jâ  octobre  |8[>S,  pour  un  si^slèuic  de  ooniplLur  poui*  voilure». 

1190*  Lecerlificai  d  addition  dont  la  dcmaoaea  ëtédéposée.le  33  octobre  iS^ 
au  pecrJ^taiiat  de  la  préfecture  du  <îépart(  inrnl  du  "Doubs,  p.u'  1rs  sieurs  Jeann» 
fr^ire.s  [  Féiici«'u  1 1  I.unis-Auj.uslin\  inécann  iftus,  l'ontarlicr,  et  ^e  r.i  t  tac  haut  jj 
brevi^^  d'iuveuliuu  de  quiiuc  au5  piis,  le  octobre  tS^^,  cunjui  Uuict  avec  ii 
nenr  Ilotellicr,  pour  une  pompe  circulaire. 

1191*  Le  certifient  d'addition  dont  la  demande  a  été  déjioséc,  le  jj  oclolwo  iS'j 
au  »ecrétaiiat  de  la  préfecture  du  dëpaileiiieul  de  la  ^eiiie.  par  le  »ifur  Vvm 
(Etienne) ,  mécanicien ,  à  Paris,  nie  Maisondieu.  n*  iG,  et  .se  rattachant  au  Lima 
d*iMrentiMidequînie  ans  pris .  le  lô  février  18^,  pour  ihj  sy&lènae  de  we^vs. 

Jif^2*  Le  c«'ili(iral  d'iidililioM  la  demande  a  élé-  (iéjiox'c,  h'    'j  nrtol)r.-^  iS'c. 

au  aecrétariat  de  la  prélecture  du  déparleiiieut  d<*  1  Aisne ,  par  le  sicur  LeR'Vi  <-  Lfui> 
P^liv),  fondeur,  à  Saiut-Qucntta,  et  &c  rutlachanl  au' biH^vct  d'invention  dt-  çujcue 
an»  pria»  le  10  BBan  i8£ki«|Miiir  one  espèce  de  robinet  en  fonle  eu  en  cuivre  liil'iediiiii'f 
ijejh  re. 

n93'I^  certtlic«t  d'additum  dont  ia  demandes  été  déposée ,  le  x4  octobre 
au  secrétariat  de  la  préfetlure  du  département  de  l'Aisne,  par  le 
Lefebvre  (Louis  Félix  ,  londc  ur.  à  Saint-Qoeutin  «  et  î>e  ratlacbant  au  brevet d^ÎBteBlÎDn 
deqtiinze  am  ^ais,  Ir    *)  i  iii\i  r  pour'  n  roliinel  à  clapet  à  eiiprrnafe. 

j  194°  Le  certilical  d'addilion  dont  la  deuiande  a  été  déposée,  le  i4  octobre  18^9 .  au 
iccrétariai  de  la  pnéfeclure  du  départctueul  de  la  Sèine .  par  le  sieur  Lé^^cr  (  Fran^oif- 
Vicior).  négociant, à  Paris,  rue  de  Rivoli,  u*3j,  et  se  railacbant  uu  brevet  d*invca- 
ti<  11  '(  (iniu/e  ans  pris,  lo  1  i  avril  iÔû8f  pour  un  perfoctàounemëni  à  la  pciotttceai 

silicate:»  alcalin:»  dite  l  ydro  line, 

1 195*  Le  certificat  d^addîtion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  octobre  iSS^. 
au  jM'crétariat  de  la  préfecture  du  départe». cul  de  la  Seine,  par  le  sieur  Longet 
(Guéri:»),  h  Paris,  rue  Neuvr-Sainl  A  i^'ustiu,  if  J.  et  .se  rafla' haut  au  brevet  d'inTeo- 
lion  de  quinze  aus  pris,  le  1  j  f<  vi  ier  iKuj,  pour  lui  système  de  soouuicr-lit  dit  redac- 
tiUff  à  action  horizontale  cl  à  points  (Tuppui  laléroar. 

1196*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  ]<  17  octobre  ifB^, 
an  srcrétariiit  de  la  préfrclnro  du  di  j^  irl<  nvnl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mancr<iu\ 
(Frai  (ois-Jules),  manufacturier,  élisant  domicile  cbcx  le  neur  Maiiceaux  (Frauçoi»- 
Geor^es),  à  Paris,  quai  Napoléon,  n*  5i ,  et  se  railacbant  au  brevet  d'mventioB'de 
quinse  ans  pris,  le  8  janvier  1859,  pour  un  S)st^me  de  lame  de  baibnoetle. 

1  H17*  f.r  ciitificat  d'additieni  «lonl  la  demande  a  1  lé  déposée,  le  k)  octobre 
au  s<'ciélarial  d<j  la  préfecture  du  départcinenl  de  la  beiiie,  par  le  sieur  NivtUt 
(Fran^oix).  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Guiou,  à  Paris,  boulevard  Saiut-Martie, 
n*  39,  et  se  rattachant  au  brevet  ainvention  de  quinxeans  pria,  le  3  septembre  1839, 
pour  peifectiiviiM'nients  <ians  les  machines  à  eondre. 

1198'  Le  certificat  d'addition  dout  ia  demande  a  été  déposée,  le  10  ocidire  iSo^. 
au  secrétariat  de  la^prélecturc  du  déparlement  de  la  3einc,  par  le  sieur  i'a^'et  ^Artbui), 
représenté  par  lesîeur  Courrouve .  à  Pai  is,  rue  de  la  Bourse,  11*  3,  et  se  ratladdUitae 
bmel  U'iuventloii  pris,  le  16  octobre  18^7  •  et  eipûant  le  3  avcil  1871 .  po«r  perfec- 
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lioancmciild  apuorlés  aiu  maciiiucï»  ou  uu'tiers  de^liués  à  la  laUiicaliou  des  «toSbsè 
maule. 

1199*  Le  ccrlificiit  d'addition  donl  la  dcmnndp  a  «'tt'  déposée,  le  i3  octobre  i85j^ 
au  »rcr«?tarial  de  la  préfecture  dn  <l<'pailcnicnl  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vvùl  (Louis- 
Venaul-MaviniiiiJ,  négociant ,  reprédeitté  parle  sieur  Le  iUaiic,à  Puris.rue  5ainte- 
jîuppotiiie,  n*  a,  et  se  ntlAcbant  au  fcrevet  d*invention  de  quinze  ans  pris»  le  1 6  juUlel 
1898.  pour  des  pcrrcctioniicnientâ  dans  1(  s  outils  et  les  app<ircils  destinés  à  la  fakii- 
calîori  des  extraits  colorants  des  bois  de  teinture»  permettant  de  livrer  à  la  coBfoooe- 
uialion  ces  extraits  eu  uuudre. 

isoo*  Le  certificat  d  addition  dont  b  demande  a  été  déposée»  le  i3  octobre  iSS^^ 
au  aecrétariat  do  la  j)r('ficlurc  du  d<5partcmeiit  de  la  Seine,  par  le  sieur  Petk 
(T.onîs-naii(!e ) ,  à  Paris,  lioiik  vard  de  SLrasbotn-f; ,  n'  G  > ,  el  se  ralU\cliant  au  brevet 
d'iuvendon  de  quinze  uns  pris,  le  la  avril  pour  uu  s}5tcme  de  pcrreclioimc- 

ments  a[)plicab1es  aux  instruments  de  musique  en  cuivre»  à  piston. 

1201°  Le  cerlifical  d'addition  dont  la  demande  a  tUé  déposée»  le  12  oclobrc  iS3ç, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  J'orl-  faix 
JAucuste-Philippe),  docteur  en  médecine,  repréientô  parle  sieur  iUcordeau ,  a  Paris» 
iMoaiev^rd  de  étrtslNHirg,  n*  3$.  et  se  rattacbani  au  brevet  d^invention  de  quinse 
ans  pris,  le  t^/ijuin  iSÔ'i,  pour  un  tuyaii  de  pij)C  sanitaire. 

1202'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  (•(<'•  déposée,  le  5  septembre  1839, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  Uéparleuieut  de  la  5ciuc»  par  le  sieur  ttecy 
fClaude-Marte-Hubert}»  à  Parb ,  nlace  de  la  Bourse»  n'  1 1 ,  et  se  rattachantau 
okiventioa  de  qmoxo  ans  pris»  le  11  décembre  |856»  pour  des  appareils  téléfEt- 
phiques. 

i2o3'  Le  certificat  d  addition  donl  la  demande  a  çlc  dé^iosée»  le  8  octobre  1859» 
in  secrétariat  de  U  préfecture  du  département  de  la  Seine»  par  le  sieur  Sauvage 

(Pierre-Henri),  sculpteur,  k  Paris,  rue  du  Harlay.  au  .Marais»  o'  11 ,  ci  se  rattuclisot 
au  brevet  d'inveulion  de  quinze  nus  pris,  le  j(|  juillet  18.^9.  pour  maciiine  «  sculpter. 

120^"  Le  certilical.  d'addilioa  dout  la  deuiuude  a  clé  déposée,  le  lâ  ocloijre  18^» 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dénartement  de  la  'Seine,  par  le  sieur  Soheureiv 
Rott  (  Auguste),  manufkcturier,  représenté  par  le  sieur  Bicordeau,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbf)!irir ,  n*  ."^3,  el  se  ïxît!;<<  !iaiil  au  brevet  d'inveiilion  de  quiiue  ans  pris,  le 
3o  septembre  iiij^»  pom^  reuiplaccinciil  de  l'aiLiuxuiic  pai'  deâdis.soluliouh  acides  de 
glolen»  de  caséum  et  de  fibrine. 

120V  I,e  ceiiificat  d'addition  donl  la  d  niande  a  été  déposée,  le  i8  octobre  i85^ 
au  socrélariat  de  la  [»réfcclure  du  dépaili  uieal  de  la  Seine,  par  le  sieur  Schniitr. 
père  (François),  a  Paris,  rue  de  Poiasy  ,  11  i ,  el  .se  rallachaal  au  brevet  d'uiveution  de 
quinte  ans  pris,  le  ^  mam  i858»  pour  sjfstëme  perfectionné  de  préparation  de  la 
tourbe. 

1206'  Le  c  rtificat  d'addition  djut  la  dr  ainridea  été  d 'posée,  le  i '1  octobre  iSSg» 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départi  meut  de  ia  Snue,  pai"  le  siuur  Toussaint 
(Heiui-Fraaçors).  chimiste»  représentée  par  le  sieur  <}uion»  è  Paris»  boulevard  Saint- 
Martîn,  n*  29,  et  se  rattacbani  au  brevet  d'iuventioîi  de  quinze  ans  pris,  le  i5  dc- 
cenibro  iS58,  pour  l'apidicatiou  iîuluslrit  lle  d'une  colonne  d'eau  à  la  sé|varatioii  de» 
corps  d  un  même  volume,  suivant  leurpesautuur  spécillque,  el  procédé  d  uiiial|,'amatiou 
de  ces  corps. 

i:.'o-''  f.c  certifient  d'addition  donl  la  demande  a  fié  déposée,  le  nC  octobre  iSSp, 
an  sect  'tarial  <le  la  préfecture  du  dé|mrtemeut  de  la  Seiiu^,  pr.r  le  sieur  AJvicllc 
(Loui^-Ueuoil],  limonadier,  à  Paris,  rue  Saint-Martin,  a'  203,  et  se  ruLtacluntt  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  j3  Cêvrier  i855»  pour  une  eau  argentine  seS'  ^ 
vaut  h  blanchir  tous  les  objets  plaqués  ou  ar.^enlés. 

1  u  S"  Le  cei  liriral  ti'addilion  dont  la  demande  a  <'lé  dé}>oséc,  le  '7  ocU>brc  i85^ 
au  secr<  tarial  de  la  préfecture  du  dépuileuteul  du  Gard,  par  le  sieur  Allam  (  AlnbouseL 
chimiste,  à  Alais»  et  se  rattachant  au  bre¥et  d*iuventiou  de  quinze  ans  pris,  le  3i  dé- 
cembre i858.  pour  Teitraclion  du  cuivre  de  ses  minerais. 

•  1209*  Le  certificat  d'addition  donl  la  <!<  n»ande  a  élé  déposée,  le  3i  octobre  i^'f% 
au  secrétariat  de  la  uréfeclnre  du  déparlemuiU  de  la  Loire4ulcrieure ,  par  le  hieur 
Aubert  (Auguste),  filateur,  à  la  Vilatie,  el  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de 
quin/j-  ans  pris,  le  2  avril  i86!9«pourpei;fectionnements  apportés  aux ciseauz*sécateiiiii 

et  dsailles. 

1210"  Le  ceiluical  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  itj|  octobre  iSO^ 
an  Mcrétarpat  de  la  préfeoture  du  département  ^  U  Seine»  par  le  sieur  Autran 
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(I>(^opolH),  négodanl,  représenté  par  le  sieur  Herpat.  à  Paris,  rue  de  l'Échiquier, 
D°  39.  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  20  octobre  t&î>ô, 
pour  une  mèche  perfectionnée. 

lîii'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  /té  déposée,  le  29  octobre  18S9. 
au  sccrr^tariatde  lapréfecture  du  département  du  Cher,  parle  sieur  Bernard  (Félix), 
constructeur-mécanicien,  rue  Bouroonnaux,  n*55,  à  Bourges,  et  se  rattachant  aa 
krevet  d'inveiitioik  de  <|Qinie  aos  firîi,  le  ig  avril  i8S6,  pour  im  cric  à  vit  mus  cr^ 
maillère. 

m 2*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  -'6  octobre  18Ô9. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  ic  sieur  Ooigeiai 
(Louis),  manofkctarigr,  repréieaté  par  le  sieur  Ricordeau.  à  Purit, -boulevard  à» 

Strasbourg,  n*      et  se  rattachant  .ni  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  juin 
1839 .  pour  un  système  propre  à  donner  de  la  torsion  et  à  opérer  le  reavida^  d  uae 
manière  continue  applicable  à  toutes  les  matières  lilamenteuses. 
isi5* Le  certificat  d'addition  dont  la  deauuide  a  été  déposée,  le  99  octobre  18S9. 

an  eecrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine  lnférieure,  par  le  sieur 
Briens  (An^'usie-Fréd* ne),  professeur  de  musique,  rue  d'Elbeiif,  n*  i4,  a  Rouen,  et 
se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  dix  ans  pris,  le  21  mai  i8ô8,pour  uac  ^ccUie 
dite  pédale  Briau. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?6  octobre  î8Sq. 
au  secrétariat  de  la  pnTeclure  du  déparlement  de  la  Seine,  par  les  siours  (  aa^isade 
(Jacques)  et  Barrère  (Jean -Benjamin),  mécanicien,  à  Paris,  rue  Duguav-'irouin. 
m*  is,  et  le  ratuchant  au  brevet  d'invealioa  de  quinie  ans  pris,  le  6  déceauire  ittfll 
pour  une  machine  h  cnudre. 

iJiS'Lc  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  iSTio 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  Seine,  par  le  sieur  de  Clippèic 
d*HenB,  reprétenté  par  le  sieur  Fringîuit,  à  Baris ,  rue  de  Ftavence ,  n*  10,  et  se  rBlii> 
chant  au  brevet  d'mvention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  mars  i858,  pour  une  compo- 
sition propre  à  souder  le  fer  avec  le  bois,  les  étoffes,  les  cuirs,  les  peaux,  impenaci- 
Inliser  les  cordares,  papiers,  etc. 

1916*  Le  certincat  d*additioa  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  26  octobre  iM5$, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  siçvir  CouMé 
(  Augustin-Éliézer),  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  représenté  par  le  sieur 
BasMt,  à  Paris ,  boulevard  IfoDtnsrtre,  n*  lâ ,  et  se  rattachant  au  brevet  dThwiuiwu 
de  quinze  ans  pris,  le  so  mai  i855 ,  nour  un  système  d*arrosage. 

1217*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  octobre  1^59 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  do  la  5eine ,  par  ^le  sieur  Falguière 
(Jean-Baptiste),  constructeur,  représeaAé  par  le  rieor  Msthiea,  à  Ftfis,  roe  Seinl* 
Sébastien,  n*  45,  et  se  rattecbaat  an  bmet  d'invention  de  qninse  ans  pris,  le 
5  octobre  1857,  poiu*  une  pompe  à  vapeuT  appticsble  ana  inceodics,  aoa  épuisemcals, 
aux  alimentations  et  autres  usages. 

1918*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  sS  octobre  18S9, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  GaupilUt 
frères  et  lllig,  représentés  par  le  sieur  Hicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourfr. 
n*  a5,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  36  avril  pour 
we  cartouche  perfectionnée  pour  armes  se  chû*geant  parla  culasse. 

1919*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aS  octobre  1^9. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  déparlement  de  l'Aube,  par  le  sieur  Gillon  (Hippo- 
lyte),  né^ciant,  à  Troyes,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  7  février  1857,  potirun  système  d*édairage. 

1990^  Le  certificat  d'addition  dont  la  denaande  a  été  déposée,  le  ik  octobre  iSSg. 
BU  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Gue>i-ton 
(Alplionse),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Straî- 
Dourg,  n*  33,  et  se  rattachent  au  brevet  «f inventa»  de  quinze  ans  pris,  le  juia 
1859,  pour  nn  procédé  d*énisfllege  eppliGelile  anx  articles  de  bijouterie,  dTaMB- 
biement ,  etc. 

1931*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  37  octobre  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Guicbard 
(Édouard-Auguste-I>ésiré).  artiste  peintre,  à  Paris,  rue  du  Sentier,  n*  8,  et  se  ntts* 
chant  a»i  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  septembre  i855,  pour  latHM* 
formation  de  l'éponge,  pour  son  application  à  différents  emplois  industriels. 

1999*  Leeerfilieit  dPaddftiott  doolla  dentuide  a  été  déposée,  le  96  octobre 


B.  n*  882. 


—  1305 


au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  département  de  la  Sa'me ,  par  Le  sieur  Uallié  (Jean* 
Fkmçote-Brneflt),  à  Puû,  me  Neave^Muanard.  n*  1 9,  et  ae  rattadiant  an  brevat  d*iu- 
vantion  de  quinze  ans  pris,  le  17  juin  10S8,  pour  un  compteur  à  eau, 

\.o  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  hv  deposf^c,  le  26  octobre  i85q, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départemônt  de  la  âeine ,  par  le  sieur  Uanon  fils 
(Jnles-Joseph-Pélix),  à  Pftris,  boulevard  FouAmiiière,  n*  4,  et  ae  rattachant  au  brevet 
if invention  de  quinze  ans  pris,  le  16  février  1869,  pour  colle  végétale  de  gluten. 

122/r  l'C  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2G  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  âeine ,  par  le  sieur  Uuard  ainé 
(Lonia-Pierre),  fabncant,  repréaenlé  par  le  aieur  Rioordeau»  à  Paria,  boulevard  ds 
Strasbourg,  n*  a3,  et  se  mtachant  au  brevet  d*iQTention  de  quinte  ana  pria,  le 
5  octobre  iSSg,  pour  un  genre  de  boîte  à  Lut. 

iaa5*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée»  le  20  octobre  i85o, 
an  aecréiariat  de  la  préfecture  du  ddparleiDent  de  la  Seue,  par  la  demoiaelle  Jade 
(Aimée),  représentée  par  le  sieur  Brandon.'à  Paris,  rue  daUmichodière,  U*  i,  et  ae 
rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinte  ana  pria,  ie  4  man  i858,  peur  peri'eclion« 
nements  à  la  fabrication  des  ûeurs. 

laaH*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépotée,  le  19  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  le  sieur  Lamiral 
(Eugène-Zépbirin),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulcv.ird  de  Stras- 
bourg, n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  26  mai 
1869,  pour  un  syatème  de  ferrure  de  porte  pour  fourneaux  cnlinab*e8. 

latT*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée.  le  3i  octobre  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  prrfectun;  du  départemônt  (hi  Has  llhin,  par  les  fils  Langenbagen 
et  le  &ieur  Ucpp,  fabricant  de  chapeaux  de  paille,  à  baar-Union,  et  se  rattachant  au 
breret  d^ntenwm  de  Quinze  ans  pris ,  le  10  novembre  i858,  pour  un  mode  de  bbri- 
ealion  des  chapeaux  palmier,  panama  et  paille  flambardés  et  tressés. 

1228*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  20  octobre  1809, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départeipent  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lavigne 
(CbarleaJean-Marie),  négodanl  en  produita  cbimiques,  rue  de  Grenelle,  n*  61 ,  à 
GreneHe,  et  ae  rattachant  au  brevet  «rinvention  de  quinte  ana  pris .  le  8  nan  i8S5 , 
|K>nr  des  appareils  et  instruments  servant  à  l'amusement  des  enfanta. 

1229*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  21  octobre  1859, 
an  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  aieur  Lebrun- 
Vir!o)r  (Alexandre),  à  Paria,  me  Pigale,  n*  9,  et  se  rattachant  au  brayet  d'invention 
de  auinze  ana  pria,  le  99  août  18&9,  pour  procédé  économique  pour  la  carhoniaation 
du  i)ob. 

laSc/*  Le  certilcat  d^additlen  dont  la  demande  n  été  dépotée,  le  36  octobre  iSSg, 

au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dfeartement  de  la  Seine,  par  le  sieur  Lombard 
(Georges-Frédéric),  mécanicien,  raproMUté  par  le  sieur  r.irortiean,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n*  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invenUou  de  quinze  ans  pris,  le 
i4  septembre  1857 .  pour  des  perfectionnementt  dana  let  machinât  à  vapeur. 

1331*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  dépoaée,  le  tS  octobre  iSSg, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  les  sieurs  Lyonnet 
(Jean)  et  Prenat  (François),  représentés  par  le  sieur  itambaud,  rue  de  Bourbon, 
n*  a8,  A  Lyon ,  et  te  rattachant  au  brevet  d'mvention  de  quinte  ant  pris ,  le  t8  octobre 
l858,  pour  un  appareil  destiné  à  cheviller  et  lustrer  les  flottes  de  soie  après  teintura. 

it»3>''  Le  certilicnt  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  3 &  octobre  iSâp, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mallct  (André- 
Louia),  me  dé  l'Impératrice ,  n*  i8,à  Montmartre,  et  ae  rattachant  au  brevet  d'in* 
TCntion  de  quinxe  ans  pris,  le  26  septembre  i858.  pour  des  ressorts  de  portes. 

1233*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  octobre  iSSg, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  Marne ,  par  les  sieura  Maumené 
(BdmeJules),  profettenr  de  chinrie,  et  Rogelet  (Victor),  négociant,  élitanft  domicile 
rue  Colbert,  n*  st,  à  Reimt,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  da  quinte  ant  prit, 
le  20 avril  1859,  pour  un  système  d'exploitation  d'nn  penre  de  potasse. 

ia34*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a5  octobre  iSùo, 
an  tecrétariat  de  la  préfectura  du  département  de  la  Gironde,  par  le  tieur  MeiotCy 
(Jose|»b),cbemin  de  Labarde,  n*58,  à  Bordeaux,  et  te  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pris,  le  7G  octobre  iS58,  pour  une  machine  à  tailler  le  bois. 

ia5â*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ie  aa  octobre  iS^g, 
a»  aecréUritt  de  b  préfeclnvn  do  dépavlanent  de  b  Sein»,  par  le  aîiiir  Meyer 
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(J can -Kn' rï(^ ri rcprTîi<»nt'*  pnr  le  sïptir  nirordran,  à  Paris,  hotilpvAnî  (!•'  Slrrj<ihoiirg, 
n*33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  17  octobre 
pour  iWTDOir  à  ressort  pouf  «oatare  dr/Ventail-inaiMfarfn. 

13S6*  Le  cprtificBt  (TaddKtion  dont  la  demande  a  ^.t^  déposée.  le  2j  octobre  i83f, 
attsccrélarial  de  la  pr(*rectiirc  du  dt''|»arlcim'nl  de  TOisc,  par  le  sicnr  Muù>(Ki  [François- 
Théophilt  A  ^fu'.i)  ,  et  se  ratlachaul  an  )>ri'V(-t  d'iti\ riilion  do  quinze  aos  pria*  Ic 
5  ftvriiT  i8jtj,  pour  nu  proccdc-  de  aetloj.ig»  (h  s  lîuli'  ro  oi„'auIijuCi. 

i}.\7*      certificat  d*aadttiou  dont  la  demande  a  (  U-  <K  posée,  le  25  octobre 
aw  seci't^lari  it  «îp  la  prj'Tecturr  du  dt^partonu'ut  dr  la  Corrt  /c,  par  le  sieur  Mot>laiet 
{An(<>i'ic\ drinoiirant  Maison  I^loiir,  à  Rrivo-sni-Toiilzac,  i  l       r.ilUchaMl  au  brevet 
fl  invfulion  de  quinze       pris,  le  20  mai  t8j8,  pour  un  iu.sUuau  al  de.'iliiié  ù  etidlet 
les  aipiilles  de  tontes  di^iensiona  dit  enfiU-aigtuuet  i,  directrices  ^métri/fU/es, 

iséà*  Lv  certificat  d'addition  <!  '  1  di  aian  lr  a  l'ic  déposée,  le  36  octobre  i8ô^, 
au  si'crt'lari  d  de  la  pr  ffclnir  <lu  deparUm'  al  i\v  la  Seiue,  par  le  sieur  MulUr 
(buulcj, à  l'aris,  rue  de  Cbabrol,  a"  53.  ul  »c  rulUicUauL  au.  brevet  d  nncnlioo  <U 
quîote  ans  pris,  le  3  février  18.19.  par  ta  société  Mullcr  ei  ooaipa^aic ,  pour  des 
perfiectionneoK  nis  dans  la  fabrication  di  s  articles  cérarnupsesb 

ia3<»*  f-e  crrlifîcit  d'à  1«!ilio  i  dont  la  «iemaailc  a  ('lé  déposée,  le  i9oelobr4:  lâôa, 
au  seerétaruil  de  la  prélecture  du  dcpîtrleuieut  de  Li  5ciuc^  par  ie  sieur  ^iappec 
(Dcnjamin),  représenté  parle  sieur  Gérard,  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n*85,  et  1 


par  le  sieur  umrd.  a  Pans ,  rue  ae  devres,  n'  00 ,  et  se  ; 
chant  au  brevet  d*inventii*ti  dequinaeJD^  prb,  le  2G  novc-inbfei8j8,pour  aa  .sYSièiM 
de  «^'ispeasioa  des  clocbca,  ayant  pour  but  de  laciliter  la  sonnerie  ci  de  rég^U 

moui'e. 

i34o^  Le  certificdl  d  addiliou  dont  la  demoude  a  été  déposée,  le  19  octobre  i&df, 
an  secrétariat  du  U  préfecture  du  département  de  la  Seiue .  par  le  sie«r  Fém 

(luiureal  Marie-Héné).  fabricant  d'encriers,  à  P.ui'>,  rnc  du  Faubour^'-«ln  Temple , 
n*  97  .  ei  &e  ratlachaul  aa  brevet  d'iuveotiou  de  quiuie  aas  pri»,  ie  tt^è  lîepteaàAn 
i&>j^,  pour  un  çtMirc  de  porie-jupf. 

laAi*  Le  certiHoat  d'addition  dont  la  deouuidc  a  été  déposée»  la  9à  uctobr*  iMf, 
an  seerélariat  de  la  pn'feclure  du  département  de  U  vSfiae,  par  le  ^ieur  Frtit 
(Kinile  Jnl(-N).  raLricattt  de  hou^jies.  rue  Fondary,  11"  63.  à  Grenelle  .  a  se  -rMirhiMif 
au  brevet  d  inveutiou  de  quinxe  ans  prift.  le  i5  juillet  iJë^,  pour  luie  secnwv  â 


laéa*  Le  certificat  d*addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  36  octebrr 
au  sem-lartat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  por  le  sictir  P«ndaàn 
(Jules  CcNia  ),  manufacturier,  représenté  par  le  sieur  liicordeau.  à  Paris,  bo^etad 
de  Strasbourg,  n*  sS,  «t  se  raMaehantn  lïrttel  dtiwmmêim  deiyniM  asM  pifia»  le 
%  tmnL  i8&f .  pour  un  lanse-mèche  perfectionné. 

Le  certificat  d'addition  do  it  la  demand»»  a  été  déposée,  le  ?2' octobre  iSôg, 
au  secrétariat  de  la  prcieciure  du  dépai  temeul  tie  la  5euie.  par  le  sieuv  :>errui 
(Vidor-LaMS-livie).  ra|wésa«lép«rl0aiavGMO»^àPwia,  Mevard  tliial  Miitin . 
n.*  S9,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ?3  octobre  i858. 
ponr  régulateur  de  Inmièrc  électrique  à  écart  automatique  et  à  point  birrnnenx  fixe. 

laâé*  Le  certificat  d'addllion  dont  la  demande  a  été  déeesée,  ie  37  octobre  i8Sf . 
an  secrétariat  de  la  préfecture  dn  déportenenl  éê  U  Lolv»,  fêt  le  affW*  I^MMI 
( Claude), à  Sasm^MartiiKla  Piaine,  et  ae  rattachanlan  brevet  d'iaiei<iuo  de  qninaa  mm 
pris,  !e  'i  noveînlire  i8">8,  pour  nn  mode  de  construction  d'jin  preswir  h  vin. 

iaâ5'  Le  certificat  d'addition  dont  la  deman<le  a  été  déposée,  le  octobre  i85«^, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  dépariaiant  duRkône,  par  le  aiairTmitrr  (  Horace) , 
me  PiaaijF,  «*  as,  è  liyan,  al  se  rattachant  an  brevet  dTimention  de  qainze  ans  pns, 
le  1 9  octobre  :  S59 ,  pour  nn  indUsr  aaMMBliMMMifBe  applicaMa  à  la  faWtcat' 
soierie»  amer»  et  façonnées. 

>346*  Le  certiitcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  t5  nov( 


eSS^ ,  an  secipétarisft  4a  la  préfoetoira  Aa  département  d6  (s  ofronde .  par  ^s  staur  dte  | 

Ame/api  (François),  me  Dufau,  n*  18,  â  Ek>rdeaa\,  et  se  mltachant  aa  brevet  (rînvcn- 
tion  de  quinze  ans  pris  fc  i5  navembre  i8d8,  pour  une  inachine  régénératrice  éei 
farces,  système  Amezega. 

ta47*  Le  certificat  dTaddltiou.  dont  ht  dteonmde  a  éië déposée ,  le  7  novembraiSS^ 
au  secrétariat  de  la  préfecture  dn  d^potement  de  la  Seiue.  par  le  sieur  WifÊBOi 
(Rosalle  Fsidorf»!.  négociant,  à  Paris,  me  (îe  la  Monnaie,  n*  1 1  .  cl  se  rattachant  il| 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  te  a5  février  1859.  pour  une  boîte  d  ficelle.  ] 

I 
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dite  boUeJiloyène ,  addition  cousistant  vn  perfectionnements  et  <Un«    sobslittttioa  dit 
moi  J^ffrre  ttr  miA  fitoghw. 

tJ48*  I>c  Cfi  titicat  rraddilion  dont  la  demande  a  ôuUUpméet  le  8  novembre  i8r»o. 
au  secr»''larial  de  la  prc  ft  rlmo  du  di'>[)aiiemcnl  de  la  Sriiif .  par  le  >i(  ur  Bfffrvillc 
(Julien-François),  rcpréscnlé  par  le  sieur  VV iliersheim,  nie  d'OH '«ans,  n*  101,  à  Bati- 
gnollcs,  rt  se  rattachant  art  bit;vetd*mTentiond\e  cttiinreans  pris,  le  6  mjri  iSôg,  pour 
m  g^»*n(5ratcur  inP\pîosildL'  h  vaf)Orisalîtm  <^qnîlibrëc. 

i  *\u"  l.v  certificat  d'additinti  dont  T.i  drmanfle  a  {'•(''  flt'posrc,  le  2-7  i  rlobrr  iSfig, 
au  bccn-lariul  de  la  prélecture  du  département  des  Bouchcs-du-Hliône ,  par  le  sieot 
BtcMer I Anfome),  firodeVevr,  me  de  rUnkm ,  1^  ^ ,  ft  MarseîHe ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d^nfcnrion  dr«pii  /r  a  »  pris,     S  décmbre  18^8,  [mur  un  filtre  continu. 

I  :?5)o'  î.e  c(rtitic  if  d'a  ddition  dont  la  df-rnaufle  a  «Hé  rféposre,  le  5  novrmhre  iSjg, 
au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Sdne,  par  b  société  BoniHon, 
MiUler  et  compagnie ,  à  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  59,  et  se  rattachant  an  brevet  éi» 
venfion  de  quinze  ans  pris,  le  3o  man  iS5n,  pour  \u^  séchoir  calorHère. 

T'^i'  Te  ccrtifîcat'd  addition  dont  la  dr-niandt-  n  rté  déposée,  le  79  octobre  1859, 
au  secrétariat  de  Fa  préfecture  du  déparremeut  de  li»  Seine,  par  le  sieur  Bourpne 
(Edlnolld^leau ),  qnmcaîlKer ,  représenté  par  le  aiear  Le  Bftmc,  à  Fans,  me  ^nt»- 
Ajppoltne,  n*  3»  et  se  raiiacbant  au  brevet  d*mvcnUon  de  quinze  ans  pris,  le  23  ao0t 
18^7.  pour  un  sptrme  de  cmistnictioTi  d  •  sca;rx,  bfoca,  baios  de  picds  et  autres 
articles  destinés  a  cotitcuir  les  eaux  de  toilette,  etc. 

ts5a*  Le  ccrtîttcaH  dFatfdîlKm  dont  la  demande  a  êl^  déposée ,  le  3i  octobre  i85g, 
au  secrétariat  dé  la  préPecInre  âu  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Bressoa 
(Pif^rre-Ff fe  iiio].  nîéranicioTi-constriTCteur,  représeni»'  par  le  sieur  Ricordean,  A  Paris, 
boulevard  de  btrasbour^,  n°  23,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an9 
pris,  fe  5i  mars'  18S9,  poor  un  système  de  mouKn  dit  syslhne  Bretton. 

ia53*  Le  certificat  d'addition»  dont  la  demande  a  ét»-  déposée,  le  î8  octobre  rSSg, 
,111  secr-lanat  de  la  Mn'lVrture  du  «léparfenieul  de  la  SHne,  pnr  le  ^ieul•  TbisboTm 
(John),  chimiste,  représeoté  par  le  sieur  Barrault.^'à  Paris,  Injulevard  Sainl-Marlin, 
n*  53,  et  se  rattachant  an  brevet  «fiiTventfon  nm,  le  28  juillet  tSôS,  et  expirant  I9 
3  jofflet  187?,  pour  un  système  de  traitement  nés  matières  fécales,  liquide?  on  solides» 
des  frnr  infectés  et  délétifies.  etc.  afin  d'ut  if  i^rr  les  produits  oètesus,  et  de  cfésîuTeeter 
Jes  lieux,  égouls,  bâtiments,  babitalions,  etc. 

raSâ*  Le  certificat  «^addition  dont  hr  demande  a  été  déposée,  le  S  novembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  îe  sieur  Fabritins 
(Antoine-Ferdinand  1.  représenté  par  le  sfcur  Richard,  A  Paris,  rue  Saitit-Sébastien, 
n*  45,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  të  mars  1809,  * 
pour  des  perfecttonnemeolii  apportés  h  la  ciaiireiëene. 

Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  &  novembre 
1859,  au  «ecn'tariat  dV»  la  préfértirre  «lu  département  de  la  Seine,  par  b'  simr 
Farjon (Louis- Alexandre),  représenté  parle  sieur  Ricordeau^À  Paris,  boulevard  de 
fltiiabcKiiv,  n*  33,  et  se  rattachant  an  bfevet  dFimreirtion  de  qnîiue ans  pris, 
19  mai  1859 ,  pour  un  mdde  de  fermetoredes  vase»  et  boenn  pour  eaux  gaaênaea, 
conserves ,  etc. 

1256"  Le  certificat  d'addition  dont  b  éentiidle  a  été  déposée ,  le  7  novembre  1839, 
m  secrétariat  de  h  préfeelnfe  êm  dléMrlenient  dee  Bamea-Alves,  pas  le  siéttr  Onn- 
bert  (TModoce),  maréchal  ferrant,  à  Hri^ ,  et  se  rattachant  an  brevet  d'iafentioB 
âe  qufnzc  ans  pria»  le  aar  jamiar  i83g,  pour  le  peifccfibmif ment  dTtei»  charme tfie 

bcdieuse. 

isSy  Le  certificat  dfMdition  dent  la  demandée  été  déposée,  le  »  novembre  1S59 , 
,  an  KCréMriat  de  la  préfecture  du  départeono*  de  la  Seine,  par  le  sinir  Gnénnot 
f Pferre-Emmanncl) ,  bijonticr-mécanicîen ,  représenf/-  jKir  le  sifur  D  .Aubrévilfe, 
a  Parts,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  60,  et  se  rattachant  ait  brevet  d'invention  de 
qoînie  ans  pris ,  le  18  janvier  tSôS .  pour  moyen  propre  à  arrêter  instantanément  des 
Onvois  marchant  Pnn  snr  Tantre  sur  les  ehemrns  de  fer. 

1258*  Le  cerlifrcat  d'addition  dont  la  demande  a  ét^^  df'pos  'o,  !<•  3i  octobre  i85^, 
an  secrétariat  de  ta  préfecture  du  déparlement  de  la  5«uie,  par  le  sieur  GuiUamif 
frierrej,  desahMrtlBQNsanlracteitr ,  représenté  par  le  sienr  KMordeau ,  à  Ftuns,  bav* 
levard  de  Sirnsboti«)|f',  t9,  H  99  laMaclkant  a»lMvet  d*»veniioift  da  mmammm 
pris,  le  'H  tHuembrc  iS.'iS,  pour  une  pnrde-robe  avec  rohinet  h  piston. 

1359*  Le  certificat  (f addition  dont  la  denian<iea  été  déposée,  l«  3i  octobre  1889, 
4RI  secrétariat  de  la  préfecture  da  déportemeot  de  la  8eiae ,  par  le  aia«r  6«hm» 
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•a  Mcretanai  de  la  prérecturé  du  département  de  la  Sfljîigif^y^^.l^Àfev^  Tj^|ldjf^ 
(  Gustave*  Palmer],  repWacatr  par  le  wriit  Richard,  à  P/|^;^fftrae  Sinl-Sé^isUeô^nVÎJ 
et  M  ratt#clMi4  a^i  k^evei  d'iavptiou  tkiiUÀtHp  ^^P^Arfl^  Ç,u(y|^bre  ji,^î»^^^|>q^ 
peife€iiMio«neDl»  è  M  f»briaitioi|  des  di^pciiU  4*  ^  f         î  ^^ïi^ 

*  196);*  I<c  cerUûcat  d'addition  dpnlla  donap^e  a  ^t^  deim>y»i»3  l^Vcinhr^||^. 
au  socrétarial  de  la  pré'feclure  du  déj»arlcmenl  de  la  Seine,  parla  société  Ja^aiiDir 
et  compagnie,  représentée  par  le  sieur  Giiton,  à  Pari.s ,  boulcvani  Saint-A^^ii^ ;î|;^  %^ 

yVBfocti€Min<iei»t#  aux  nu'tierH  A  rabriquer  les  fileta.^  *^    J        tf.oisi  .t^i»  r« 

n6a'  Ko.  cortlAciit  d'addition  dont  la  d»'niantle  a  été  déposée,  Ic  4  novem&e 
av  »«ci;àarut  de  la  pr^£f;ctui'c  du  ^ép^Lemeu^  de  )^  ,^ciae,  Dar  l^.,»<ïtp€tr 
Kobet  (GuaUve-PUà).  à  Ptfis/nMi  de  Channtbo;  n*  lia  i  JJ^<^;at^icfM^^ 

ia63*  .cerlifical  d'additiop  dooi  U  fco^^c  |i  élc,  d^g«ée.  d  j^oyeaètFt 
i85».  «Q  «Maréumt  de  k  prOvctarfi '^V  dép«i;tcn«^lJteU.$ifWè.4?ar  ffi  ^9^^ 
Kopet(Gaitavo-Pick),  A Para,jue4<B  Ch|ircn(on,  u*  i^|k^et,se  r»l|i^w*^4W^ 

d*invcnlinn  dr  quinze  ans  pris,  le  lo  septembre  1807,  pour  un  papier  ac  it 
1464*      cciliîloal  d'addition  dont  la  deo^i^c  a^Lt^^dupoâée ,  le  7  uqv^ejgi^ns 


de  la  préfecture  dn  départeiMiU      j^ord.,  par  ^  .«ieijc 
(Frt^déric),  fabcicant  de  produits  chimirjuea^  à  140^»  et    ritiachank  éi^tirejçf 

ventioti  dr  quinze  ans  pris,  le  4  «OÛi  «âoA.iykV  det  procédé»  de  ducqtMenif 
coâoratuiu  deji  picrrea  calcaires»   .  '  ■>^iy:\ 

1965*  Le  certificat  d*addïtion  dont  le  demande  •  été  déposé.  Je  37  oci'obrc^^^^. 
an  secrétariat  de  la  prébcturc  du  département  de  la  Seine»  par  Je  sieur  Laii^ob 
(Jacques-Lucien),  représenté  par  lo  .sieur  Guion,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
n*  a^a  et  se  rattachant  au  brevet  d'inveniioa  de  4|uiaie  aus  pris,  le  a>i  oclobr,fi^/,^%i, 
pour  tmonee^jBkétalliqucâ  pour  chemins  de  fer.         ^  v  c.  =  ^ -^'^  " 

1266*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  ic  o  aofçpfhcc 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parlé  mcut 
Lorriot  (Arsène-Jean  baplutlu),  inccouicieu,  r^prc<>eiitc  par  U  Meur  IUcb^d,k  ^aôs, 
rue  SeinlnSébiitien,  n*  45»  et  se  rattachant  au  Wevet  d'ioveatioqk  4ç  fvîiv^  ^ 
pris,  le  16  août  i855.  pour  une  machine  à  l>altre  les  grains.  ,  , 

1267*  Le  certificat  d'addilîon  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a8  octobre 
iâ5Q,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  dé^rit^iieul  de  la  ^eir^e.  par  le  .^leur 
Maoûewres  (  Jacques-Michel  ) ,  pharmadeo ,  4  BtrU^  ruq  Mettve.-:dçf -lyiatjuujjMiL^ . 
et  se  lattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse^  p^  le  a  '''^"^^ijr^'Çjr 
capsnialion  des  matières  médicamenteuses. 

ia6â"  Le  cerUlîcal  d'addition  dont  la  demande  a  cLi'  déppsée,  le  27^pctôilve 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  U  Seine,  par.iés.sieim 
Maire  (Chirles-Joseph-Léopold)  et  Vallée  (Jean-Bsptiste-^rédéric-Juleâ),  représentés 
par  le  sieur  Hidiard,  à  Pari»,  rue  Saint-Sébaslîeo ,  n*  ho,  et  se  rattachant  au  brevet 
d  iuveulion  de  quiiue  aus  pris,  le  30  septembre  i8l>g,  pour  l'einploi  de  Teaif  et^ 
Ik  vapevr  dTeau  comme  combustible  auxiliaire. 

ia69*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  octobre  1SJ9 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  de  Matbec 
( Jacques-Élidat) ,  à  Paris,  rue  d'Àogouléme-du-Tcmple ,  a*  38,  se  ^^la^IflfBt 
an  hwwai  d^ismlâDiide  «pilnse  ans  pris,  le  aa  septembre  1869,  peur  im  gopsacor 

1  ''70'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  8  novembre  18^. 
au  secrétariat 
Ifsfé  (Charles 

brevet  d'inven  _ 
espère  d^  «ses  aarwit  à  omlemc  daf  «cqiuams  aUnwntaijpea.  oo^  tpipiCMfPiye 

mali^  •   .  '  \ 

imjk*  Im  «trlitet^addilîa»  d^t  la  demande  a4U  d4iQsée^U;i^4:imbe^^ 
•o  secrétariat  de  la  préfectore  dn  d^aitement  de  la  Seine ,  par  le  sieur  r 
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llippolyte).  cit(^  dc5  Ptmirs,  n*  5i.k  Batignolles,  et  »c  rattachant  au  brevfl d'invCB- 
tioa  d«  ^linxcaiia  pria,  U  7  îoin  i8ôq  ,  pour  une  pile  à  »ei  mercuriel. 

i»79*  Le ewtakn #tiiMbB  iat  te dtmàiide •  élé  dépotée,  le  Si  octobre  1859. 
an  aeo'Atariat  de  la  préfecture  du  d^partemeot  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Maurel 
(T!rao!<^on-Zoë-François),  fabricant  d'horlogerie ,  à  Paris,  nie  du  Draçon  ,  n*  44  ,  et 
9C  rattachant  au  brevet  d'inveotioo  de  qpunxc  ans  pria,  le  6  juin  iè55,  pour  ua 
•Tftftme  de  réveine-VMlin. 

*  1*79^  Le  certiBcat  d*addition  dont  la  demande  a  Hé  déposée,  le  39  octobre  1859, 
•n  secn'tarutt  de  la  pn'fecture  du  drpartrmciit  de  la  Sente,  par  le  sieur  Mouillcron 
( Jules- Françoia- Victor),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de 
9lfMboiirg»  n*  ad,  et  se  rattachant  an  brevet  d^invention  de  «ionise  ans  pris,  le 

i5  octobre  iSSg,  pour  one  machine  cryptoginphîqne  oa  de  cofreepondnicâ  dite 
systhne  Mesuras. 

1374'  Le  certificat  d'addition  dont  la  denuude  a  été  déposée,  le  3i  octobre  1859, 
■u  aecr^tiriat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  lienr  N<m 

(  Ciriaco) ,  Tabricant  de  chapeaux ,  chez  le  sieur  Ibison ,  à  Paris ,  rue  de  Clichy ,  n*  1  a, 
et  se  ratiachaiit  au  brevet  d'invention  de  qnîitte  ans  pris,  le  5  novembre  i858, 
pour  un  ffenre  de  masque. 

1 375*  Le  eeitîflcat  draddiliuu  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  4  novembre  1889 . 

au  secrt'tariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Pem'non 
(Pierre-Arthur),  h  Paris,  rue  des  Vieux- Augustin»,  n*  ho,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  a6  octobre  1869,  pour  des  appareils  propres  à 
tfanivaser  les  gaz ,  les  liquioet  gasenx ,  et  à  rendre  gâteuse  loufo  espèce  de liq[uides, 
appareils  dits  gazojercs  à  chcanpaune  et  à  eaux  gazeases. 

1576'  Le  certificat  «l'addition  dont  la  demande  a  ét»'-  drpost'e,  le  28  octobre  1859. 
au  secrétariat  de  ia  préfecture  du  départemeut  de  ia  beiuc,  par  le  sieur  Pichault 
(Jérftme-Jean-Baptiste-Adolpbe),  msreliand  tailleur,  à  Fsrîs,  rue  Salot-Dondnique, 
n*  35,  hôtel  des  Colonies,  et  se  rattachant  an  brevet  d*invention  de  quinze  ans  pris, 
le  9  novembre  i858 ,  pour  un  s\st^me  propre  à  suppléer  à  ia  rupture  des  essieux  des 
voitures,  wagons  et  véhicules  quelconques. 

137^  Le  certificat  d*addltion  dont  ta  demande  a  été  déposée ,  le  7  novembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préDN:ture  du  département  de  la  Marne,  par  le  hieur  Picot 
(Charles),  mi-canicien ,  rue  Grande-Étape,  n*  34,  à  Châlons,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'inveution  de  quinze  ans  pris,  le  7  janvier  i8j8,  pour  une  machine  à  mois- 
sonner* 

1278*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  étr  di'posée,  le  à  novembre 
1859,  .m  !<rcrt'tannl  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Plantier  (Joseph),  professeur,  à  Paris,  rue  Vivienne,  n*  17,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d'invention  de  quinse  ans  pris,  le  la  mars  1869,  pour  procédé  de  lavage» 
balayage  des  bois  et  métaux. 

1279"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  2  novembre  1859 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  pai'  la  dame  veuve 
Scblose  (Ifenry)  et  frère,  fiibricants,  représentés  par  le  sîear  Desnon,  A  Pans,  bou- 
levard Saint-Martin,  n*  29,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quin/o  ans  pris, 
le  17  mai  i8ô8,  pour  une  serrurr  à  clef  et  à  main  ;  a[>p1icableattX  livres,  buvarda,  re- 
gistres, portc-feuiilcs  et  autres  objets,  dite  serrure  à  p^^on. 

1380!*  Le  oeftificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  5  novembre  1859 , 
au  sccn'tariat,  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seme,  par  les  sieurs  Schnec- 
ken-Burgrr  (Kdonard) ,  Lippmann  (Raphaël),  Carré  (Jules-François)  et  Lippmann 
(Jules),  négociants,  représentés  parle  sieur  Uicordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, nC  35,  et  se  rattachaiit  au  brevet  d'inventien  pris,  le  7  iuiHet  18Û9 ,  pour  une 
composition  plastique  dite  simili-marbre,  pour  le  moulage,  la  reproduotmn  et  la 
Conslniction  de  ton<»  objets  artistiques  et  industriels. 

1381°  Le  certiticat  d'addition  dont  ia  demande  a  été  déposée,  le  4  novembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  h  Loire,  par  le  sieur  Serre 
(Mathieu) .  Tahricanl  de  rubans,  place  du  Marché,  n*  1 ,  à  Saint-Étieune ,  et  se  ratta- 
chant au  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris,  le  23  avril  i858,  pour  un  syst^me  de 
bascule  régiilatrice  destinée  à  faire  disparaitrc  les  irrégularités  des  trames  dans  le 
tissage  des  mbans-eu  étoflës. 

1283*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  5  novembre  1859. 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Taillandier 
(Jacques),  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  t)oulevard  de  Strasbourg. 

Série,  '  9$ 
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n*  33.  ci  M  «Htchltit  an  tvevet  d'iavcfilioit  àe  quiaxe  ans  pris,  le  *QÛ^  a8^, 
pour  nue  cafelikre  à  espril  de  vin.  ,  .  !  .  r,,».. 

1283*  Ko  certificat  d'addition  dont  la  dciuaiidc  a  Hé  dcpost^e ,  le  7  novcnAre  iS!^^, 
•n  sccrctariat  de  la  préfecture  du  déj^actcnu'nt  du  Rhône,  par  le  :ùeur  Vcru<u'  i^Ho- 
XBce),  rue  Retaj,  n*  aa,  à  Lyon,  cl  se  itttadiaat  ou  brevel  <riovcatîon  de  quioM 
ans  pris,  le    octobre  1859  »  pour  un  métier  aerni-automaUqua  «ppficable  à  W^Qu»' 

Citinii  dc^  soieries  unies  o[  rarnnntVs. 

ia84*  Le  cerlilicat  d'addiliou  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  lâ  uo\  ombre  1  ^^u. 
«B  tacrâwiit  de  la  prérccture  du  département  de  la  Seine-lnférieurc,  pair  le  ^cùr 
AUvotne  (Ambraite) »  desunateur,  à  Elbeuf-sur-Seine ,  rue  des  Monta,  et  se  i«l|a> 
cïiant  au  V)icvct  d'ittvcntion  de  quinze  ans  priâ.  le  37  décembre  iBj6,  pour  IfABétHr 
à  tisser  wccani^^uemeut  toute  c&pèce  d'ctolTcs  à  plusieurs  navettes. 

1985*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  uovejulvt 
1869.  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  ie  sieur  Arl%e 
(Dominique),  coustnieleur  de  machines,  rue  fie  Grcuelle,  n°  'i^ .  à  Grenelh',  et 
rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  an:i  pns,  le       novembre  ^ow 
perfcclionuements  aux  boites  à  grais^sc  Dour  v^agons,  etc. 

1288*  Le  certificat  (faddition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  18  ao vernir» 
1869,  an  secrétariat  «le  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Barano>v>ki  (Jean-JusepU),  à  Paris,  rue  de  Parme,  n"  3,  et  se  rattachant  au  brevd 
d'invention  de  quitue  ans  pris,  le  19  mai  i856.  pour  signaux  automates  pcuur  préve- 
nir la  rencontre  des  convoi>  .sur  les  chetuin>  de  1er. 

1287'  Le  certificat  d  addition  dont  la  demande  a  iHé.  déposée,  le  ig  novembri 
1859 .  au  secrétariat  <ic  ia  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Bcrnarti 
(Jacques),  place  de  la  Fromagerie,  u*  1 ,  à  Lyon,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invet- 
lion  oa  quiase  ans  pris,  le  aa  avril  i8S8,  pour  ua  syst^e  de  pompe  à  aaodécMr 
mue  par  le  vent. 

iaH8'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  novenoWr 
1809,  au  secrétariat  de  La  préfecture  du  département  delà  Seine,  par  le  sieur  Caca 
(Perdinand-Philippe-Édoiîard),  élisant  domicile  chez  le  sieur  Jacquemart,  à  Pteik 

rue  Saint-Anastase ,  n*  10,  et  se  r.iUacliant  au  brevet  d'inveiitioi»  de  (juinxc  ans  pn5, 
le  2^  août  i!iÔ9,,  apfareils  et  procédés  propres  à  produire  du  froid  cl  isdisn^ua 
de  la  glace. 

1289*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  10  iioveiiiJ^ 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sifurChrdircr 
dit  Malhita  (Auguste- Mathieu),  médecin,  élisaiildoiuicilc  à  Paris,  rue  I\acine,  u'  10, 
et  se  ratUcbanl  au  lire?el  d*iAvaatloA  dequinae  ans  pris,  le  9  février  18S8.  ponruiMe 
laMipaà  lUiahla  mnd/rstmr.  consumant  toute  espèce  d'htule,  réalisant  le  mnpB 
constant,  se  nettoyant  sans  le  secours  du  lampiste,  et  bnUsnt,plus  longtampa ye 
toute  autre  lampe  à  modérateur  de  la  même  hauteur. 

isgo"  Le  certificat  dTaddilioa  doat  la  demanda  a  été  déposée,  le  «1  navcBihre 
i85f ,  au  secrétariat  de  la  préfocture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Daticl^ 
(Florimond) .  mécanicien,  représenté  par  le  .5ieur  Matliim ,  à  Paris,  me  Saint-Se- 
basiien ,  n  4j  ,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2Z  mat 
i8â8.  poux  un  appareil  doirtiné  à  réutiliser  la  vapeur  perdue. 

1291*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  noveadkK 
i85<i,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sîeur 
Datichy  (t'ioriiuond).  mécanicieu,  reprétenté  par  le  sieur  Mathieu,  a  Paris,  nu 
Saint-Sébastien,  n*  43 ,  et  se  rattachant  au  brevet  d*imrention  de  <|ainse  ana  pria. k 
aa  mss  1^8»  pour  un  appareil  destiné  à  réutiliser  la  vapeur  perdue. 

1  I.c  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  8  novembre  i8Sg, 
au  secréUriat  de  la  préfecture  du  déDartement  de  U  Seine,  par  le  sieur  De.lsaiti 
(François],  professeur,  à  Paris,  me  des  Bataâles,  oT  i,  et  se  laltadiant  au  lifcvd 
4*lavenliNi  de  quinie  ans  pris,  la  9  novembre  i858,  pour  phomytîque  détinminart 
faccord  mathématique  des  pianos. 

î2o3'  Le  cerlilicat  d'addition  dont  la  demandfa  été  déposée, le  18  lipvcmbre  lëd^. 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Loire,  parle  sieiv  Skm  {jhlÊt' 
Bap^te).  fUbriesnt  de  battants,  rue  Saint-Louis,  n*  4i .  à  Saint-Eticapa,  et  aa  nits- 
chant  au  liri'vrt  d'invention  d<>  ijuinzc  ans  pris ,  le  a  décea^ra  &8&&aP0Vr  UAq^StèilB 
de  monta^mes,  de  battants  brochés  et  de  marionnettes. 

ia9A'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  désosée»  le  11  novcnbvtt  liBSf» 
m  aaaiéUiigt  aa  la  pgéfcçtBW  dm  départamet  da  la  Sema.,  par  Iftsienr  da  f\Bniiwu 
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(  Anselme-Louis-Marip),  à  Pari<i,  ni«  dtt  Chercho-Midi .  n"  et  se  rattachant  an 
brevet  d'invi-ntion  de  quinie  ana  pris.  le  6  octobre  pour  nu  fo^er  fiinuvore 

pouvant  s'adapter  à  la  censtfuclion  de  tout  framean  hrènnt  de  Ift  hositle  oq  tout 
Mire  combuslibli'  pnxlui.sanl  de  la  runtie. 

isg.V  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i4  novembre  1859, 
ad  secrétariat  de  la  préreclure  du  département  de  la  Seine par  les  sieurs  Gaupillat 
frères  et  Ulig,  négociants,  représentés  par  le  sieur  Hieordetii .  à  toi»,  booUsfaiif  4é 
air«abe«v.  vT  ad ,  et  se  nUaduml  «s  brevet  é'faivenliDii  de  quinte  ana  pris,  lesO  avril 
i8d9  .  ponr  une  cartonche  pour  armes  se  charp^eant  par  la  culasse.  ' 

1296*  Le  certiilcat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déf^osée.  le  o  novembre  1869, 
au  aeerélariat  de  la  pfiéfectore  du  département  de  la  Smitc ,  par  w-  liecu'  (ïodelieux 
(àvgiiit»),  dditeiir,  repréèenlé  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  me  Saintc-Appoltns; 
Vfi'i  ,  et  s(»  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  septembre  i85gt 
pour  des  perfectionnements  dans  la  reptx)duclion  des  modèles  d'écritures,  etc. 

1297*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandb  a  été  déposée,  le  18  novembre 
1859 ,  au  secrétariat  delà  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Goérin 
(Edouard),  représenté  par  le  sieur  «rAubréville ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg. 
11^60,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinie  aus  pris,  le  5o  avril  i856, 
pour  appareil  automoteur  servant  à  faire  agir  les  Ireins  sor  les  ^emtnt  fcr. 

ijagCr  Le  certificat  d'addition  dont  lu  demande  a  été  déposée^  le  18  novemfiM 
1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Jiavinet  (Emile) ,  représente  par  le  sieur  Barrault,  à  Paris,  boulevard  Saint-Martin, 
0*53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  ti  novembre 
1867 ,  pour  un  genre  de  poêle-calorifère. 

1299*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  i5  novembre 
1859,  lu  secrétariat  de  la  préDscture  du  département  de  la  Côte-d'Or,  par  la  dame 
Jeèard,  née  Buss^  (Pierrette),  à  Mëursault,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  pns,  le  7  octobre  iSSg,  pour  on  moyen  de  produire  des  pépinières 
de  plants  de  vignes,  d'arbres,  d'arbustes  et  de  plantes  vivaces  horticoles,  par  l'eint* 
ploi  de  caisses  ayant  des  formes  spéciales,  une  longue  durée,  etc. 

i9ôo*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  novembre 
1869,  an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sienn 
Layet  (Fnstnche).  mécanicien,  et  Fiéfnet  de  Sauvilie  ^Antoine-Louis-Hyacinthe) ,  se- 
crétaire générai  de  l'administration  du  canal  de  Bnare,  représentés  par  le  sieur 
Mathieu ,  k  Paris,  rue  Saîni>Séliastien,  n*  A5,  ei  se  rattachanl  ao  brevet  d'invention 
dte'iioinze  ans  pris ,  le  34  novembre  1868,  pour  un  système  de  soofRelerie  eontinne, 

àtift  Soujflt'trric  Lavrf. 

idoi*  Le  cerltlicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  id  novembre 
18&9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne ,  par  le 
siiiur  Legras  (Jean-Baptisie-Arlbur) .  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Touman, 
et  se  rattachant  nu  brevet  d'invention  dequinse  ans  pris,  le  i3  décembre  i858,  pour 
ntte  mschine  à  moissonner. 

i3oa*  Le  eertîlleart  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  ,  le  14  novembre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Leasaire  (Pierre],  architecte,  à  Paris,  rue  Ménilmontant,  n*  5,  et  se  rattachant  an 
brevet  d'inveatiuu  du  quinze  aus  pris .  le  5  juin  18^,  pour  un  foyer  modérateur. 

ido3*  Le  certificat  ^addition  dwnt  ta  donande  a  été  déposée ,  le  18  novembre 
1859.  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Lepontois  (Augusle-Honoré),  fabricant,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  ;\  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze 
ans  pris ,  le  1 1  mai  i857 ,  pour  un  semoir  mécanique  opérant  en  quinconce. 

lôok*  Le  certificat  aaadilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novendbre 
i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  par  le  sieur  Loc- 
qoeneux  (Michel),  rue  Comtesse,  n*  6,  à  Valenciennes ,  et  se  rattachant  au  brevet 
«nnrvention  de  quinze  ans  pris,  le  20  novembre  i858.  pour  un  procédé  fumivore 
oontinn. 

i3o3*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  9  novembre 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur 
Ifecé  ( Marie-Joseph Klabricant  de  corsets,  à  Paris,  rue  Neuve-Saint-Auguslin  ,  a"  5  . 
et  80  rattachant  au  brevet  d^fnvention  de  qoinse  ans  pris,  le  11  juin  1809,  pour  un 
goure  de  corset  dit  corset  serre-taille  Bfacé. 

1806*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demandée  été  déposée,  le  la  novembre  1859^ 

95. 
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tu  sccri^tariat  de  la  pnTccturc  du  déparlemeut  de  la  Seiiit .  pur  le  sieur  Mallei 
(AUred-Antoioe-PSiiilio).  fabricaot  de  produits  chimique*.  bouTcviM  flu  C^Mftèat. 

a*  is.  à  BcIIrviiic,  rt  se  ratlacliatit  au  brevet  d*inventioâ  dt  qofnze  ftns  prU,  le 
1 8  octobre  i8.»8,  pour  nio\ens  d'utilisation  des  huiles  lourdes  et  de  ta  naphtsdioe 
proveuaat  de  la  dutillatioo  des  goudrons  de  bouille  et  autres  de  uature  atialogue. 
i3o7*  Le  certificat  d'addition  dont  U  demende  a  été  dépotée,  le  iS  tioveadve 

1859,  au  secrc^larial  dr  la  préfecture  du  déptrtement  de  la  Gironde,  par  les  slrtu^ 
Mantraiit  '  \clulle)  et  Caluic  f  Adolph^'^  me  Bouq»ii<TC ,  n*  l'H,  à  Bordeaux  ,  et  «e 
rattachant  au  brevet  d'inveulion  de  quiuxe  ans  pris*  le  32  septembre  1,^0^,  poor 
an  mtème  de  ciaier  à  boiiteîllM. 

i3o8'  Le  certifiait  d'addition  dont  la  demande  a  ôlé  disposée,  le  9  OttW^tÈhn 
1859,  au  secrétariat  de  la  pn-lVclure  du  d('-[)arli'nu'iii  do  la  Sfinr  ,  par  le  sieiir  War- 
cbaud  ( Michel],  éli:>aul  domicile  à  Paris,  chez  le  .sieur  Fleuro.  hôtel  de  Suède  ,  rue 
dn  Bouloi,  n* 3,  et  se  rattacluint  au  brevet  d'invention  de  qiu'nie  ans  pris,  le  iSJÎm- 
lier  i8.)9,  potu  ni')\e/is  propres  à  éviter  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer. 

i!\o9*  Le  cerlilical  d'aiidilion  dont  la  demande  a  «'ti'  dépos(V»,  Ir  19  novembre 
au sccritarial  de  la  préj'eciure  du  département  de  la  berne.  Dur  le  sieur  Marié 
(LauMean), représenté  parle  sieur  lleqist,  i  Parb,  me  de  l*Écniquier,  n*  n 
ae  rattachant  au  brevet  d'in\enlion  de  quinze  ans  pris,  le  18  juillet  iH.lp,  potir  ui 
^^t^me  prrfectionné  <l«' raccord  <lf  tu  vaux  ru  |domn,  caoutchoiic,  pilla-percha,  olf. 

i3io'  Le  certitical  d'addition  dont  la  demande  a  elé  déposée,  le  10  novombrr 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  ^9  la  Seipe.  par 'le  tfèK 
Slifeoldc  Daran  Vinccnt-Marie-Artbur} ,  rue  du  Théâtre.  n"9f).  A  Grenelle,  êr  «e 
rattachant  au  I  ri  vc  t  dUuvcntion  de  quinze  ans  pris,,  le  12  iiotembrc  iSôS.poartts 
^nre  de  siphou.  •       '  . 

Le  certificat  d'addition  dont  la  denuiude  a  été  déposée,  le  8  navéHMâr* 
l8&9*  «TJ  secrétariat  de  la  préfrctnrf  du  d''j  <i'"l<^mf  nl  de  la  Spiue.  j.ar  \c  sîeur 
Slorris  ( John),  représenté  par  h-  sieur  lianault,  à  Paris,  boulevard  Saint- Martin, 
a*  53,  çl  se  raltachanl  au  bn  v^i  d'invention  pris,  le  28  juin  i8jG  et  expirant 
3  juillet  1870,  potH'  des  perfeclionnemci  ;    la   .  !a  ral)ricalion  <!t  s  clous.  ' 

Kc  corlilir  il  irati«!iliu:i  doni  la  d  nii'.mlc  a  été  déposée,  le  17  novpéibn^ 
i8j9,  an  sicrrlarial  d<'  la  pn-ftclurc  du  di  parlimenl  dclaâciue,  parle  siexir  Pwïi7M 
(Charle»;,4  Paris,  rue  de  l'Kst,  u*  ij,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invcMtiîpn  dtr 

SmuiQ^ns  pris,  le  11  septcmbçe  i854,  pour  un  8yst^mc  de  coiislrncdqaf.'yiÉfee 
e  fer. 

i3i3'  I,e  certificat  dad'lilion  dont  la  demande  a  été  d»'posce,  le  iT)  no\etnV>TC 
18 jy,  au  sccn  Uiiat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Scîne,  par  ie  sieur 
Bab^  (Rayraond'llyacinthclj»  fabricant,  rue  des  Cendriers,  n"  .')3,  il  Menilmoti^o^. 
et  se  raltacljanl  au  brevet  d invention  de  qui  ize  nus  pris,  le  octoS.v  iS  xj.  con- 
jointi  ineut  avec  le  sieur  Laraussiot  pour  un  système  de  lahricaliou  vt  nu  getUé  de 
i>oulous. 

i3iV  I.c  ccrtîQcal  d'addition  dont  la  demande  a  élt'  d^'peséo^ie  19  novemhfe 
i8r)9,  au  scrr'tarial  de  là  prércclure  dn  département  du  Rhône,  par  les  sient% 
Kcaanl  fivros,  à  I.voti .  (jnai  l'ien  e-.Srizc ,  n'  ;.'').  cl  se  ralLaciiant  au  brevet  d'inven- 
lioudequiiue  aîi-i  [sis.  le  8  avril  1859,  pour  pn'paratioQ  et  emploi  d'une  matière 
oolorante  rouge. 

ijij"  I.e  n'ilircil  <VaJ  iiliou  d'.nil  !a  dein:uulc  a  ('té  déposée ,  le  <)  novembre 
iSay,  an  secr  larial  ih'  la  jin  Ti dure  d;i  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Hobcit 
Audré  rrançois  r.nnlc},  fabricant,  représenté  par  le  sSeur  Bicordeau ,  à  Pari»,  bon- 
evard  de  Strasbourg,  u*  a5,  cl  se  rattachant  au  brevet  d^nventiott  de  qninzc  aas 
pris ,  U*.  2  ")  (IccL'iuijri  1 S  jS ,  pour  la  fabrication  en  caoutcbopç  de  poupées,  balloBS  fi 
autres  obj i  ls  à  clTcl  sonore.  , 

lôiK).  Lt'  certifia  tl  d'addition  dont  la  demandea  été  déposée,  le  19  novembre  >85«, 
au  secrétariat  de  la  prrfecture  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Roweit  (VlTiL- 
Uam).  néf^ociatil,  élisant  doruicde  à  Paris ,  rue  Saint-Pierre-Monlmartre ,  n"  1 1 ,  et  le 
rattachai'.l  nu  l)vev«^l  d'iTivcnliou  de  qumzc  ajis  |u*is,  le  .'.'1  novenïbre  iS5S,  conjointe 
mci^l  a\ec  la  maison  Pan^i.uu  et  Vaiuîoi^i.  pour  la  construction  cl  le  mode  de 
Jqoôservation  de  cà^U  s  et  fils  pour  télégraphes  électriques. 

lii-j'  Ke  certificat  d'addition  do'it  la  df  iiandea  été  di'po^éo.ïe  iS  novembre  iSSg, 
au  sccr.'tarial  de  la  pnTecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Scheurcr- 
Roit.  nianufacturier,  représenté  par  le  sieur  Ricordeau,  à  Paris,  boulevard  de  Slraf- 
bourg,  n*  33.  et  se  rattachant  an  brevet  d*mvention  de  «piinte  ans  pris,  ie^sef> 
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tembre  1859,  oonr  remplacement  de  raibumine  par  des  diatoitttiàiiafteîâesée  gluten, 
4e  cascnm  et  de  fibrine. 

iSiS"  Le  certificat  d'aHdilio!»  dont  la  dcmamlo  a  ('U'-  (Irposce,  le  19  septembre  1809 , 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  ia  5eine,  par  ie  sieur  Schroder 
( Jcan-Charlesj,  à  Paris»  rue  Joquelet»  n*  11  »  et  aft  mttachant  nrevet  d'faiventioii  de 
^oinse  aas  pm,  le  7  avril  1859, pour  un  genre  de  tnitement  de  le  mélasse  pour  es 
retirer  le  sucre. 

i3i9*  Le  certificat  d addition  dont  la  demande  a  été  déposée ,  le  1 1  novembre  1860. 
au  semtariat  de  la  préfecture  du  départemeni  de  la  Seine ,  par  le  sieiif  fluMn 
(Sugème-Malhieu),  A  Paris,  rue  Cadet,  n*5ft.  ^  se  rattachant  au  brevet  d*inventîoii 
de  quinze  ans  pris,  le  28  juillet  i854t  pourun  procédé  pour  la  production  et  carbu* 
ration  du  gai  de  tourbe. 

iSiqT  Le  certificat  d'addition  dont  la  dMoandea  él^  déposée,  le  16  novembre  1859, 
au  seciVtariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  parle  sieur  Tisserand 
(Jean-Gustave),  à  Paris,  rue  Aumaire,  n"  53,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invonlion 
de  quinze  ans  pris,  le  29  décembre  i8ô8,  pour  un  système  de  flotteur  dit  Jlottear' 
lùseimd, 

i5et*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  étt>  di' posée,  le  i&  novembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vanden- 
Ouwelant  (Ferdinand-Pierre-Jean), à  Paris,  rue Saint-Uonoré,  n*33i^,  et  se  rattachant 
ma  lireiret  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  iS  novembre  i858,'  pour  un  appareil 
fumivorc. 

i3?  ?*  ï.r  ccrfifical  d'addition  dont  la  demande  a  été  dé|)OSi''e  ,  le  1 1!  novembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Vessière 
(Armaiid),  tetntnrier .  représenté  par  le'  sieur  Amouroux,  à  Fans,  me  Saint-Martin, 
n*  3S3,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  à»  quinze  ans  pris,  le  is  nud  i858, 
pour  une  machine  à  déf,'or^?or  les  élofles. 

i523*  Le  ccrtiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  16  novembre  1859, 
au  ^scrélariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  leaieur  Vert  (  Camille), 
à  Puis,  rue  de  ia  Pépinière,  n*86,  el  se  rattachant  au  bcévet  d'invention  de  quinte 
ans  pris,  le  25  juillet  1859,  pour  une  machine  aérienne. 

i324*  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  1859, 
am  seerélariat  de  la*  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  Adrien 
(Alphonse)  et  I.ccouteux  (Charles),  représentés  par  le  sieur Barrault,  à  Paris, bonl^ 
vard  Saint-Martin,  11'  33,  et  se  rattachant  ax\  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris, 
le  6  octobre  i85o,  pour  un  système  d'injection  pour  hommes  et  pour  femmes. 

iSiS*  Le  certmeat  dTaddilion  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  H  novembre  1889, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Bouillon 
MuUeret  compagnie,  rue  de  Chabrol,  n'  33,  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention 
de  Quinze  ans  pna,  le  a4  novembre  i85^,pour  uu  appareil  laveur  hydro-eztracteur. 

iM*  Lecertifioat4Wdition  dontia  demande  a  été  déposée,  ie  94  novenM'1659, 
an  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seûie,  par  le  sieur  Calandre 
(Jean- Pierre) ,  mécanicien,  à  Paris,  rue  la  Verrerie,  n*  77,  et  se  rattachant  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  25  novembre  i858,  pour  un  genre  d'encrier,  dit 
eaertcr  pmitkn. 

1927*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  aa  novembre  1859, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  les  sieurs  C ha- 
meroy  père  et  fils  (Ëdme-Augustin  et  Hippolyte),  négociants, à  Paris,  faubourg  Saint- 
HMtiQ,  n*  101,  elienMadMnt  au  brevsl  drinvenlioa  de  quinte  ans  pris,  le  ai  no* 
vembre  1867;  par  le  sieur  Sarrarin  dont  ils  sont  cesaionnaires,  pour  un  genre  de 
Persiennes. 

1328'  Le  certiiicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée  le  21  novembre  1839, 
au  aecréiariat  de  la  préfecture  du  département  Aa  la  Marne,  par  le  rieur  Cbarbon- 
ttiar  (Alexandre .  mécanicien Saint-Lanrent,n*M,  iÉpemay ,  et  se  Aitlachant  au 
brevet  d'invention  de  dîi  ans  pris,  le  ih  juin  iSSg,  pour  une  uîcliine  à  opérer  les  • 
vins  mousseux. 

1599*  Le  certificat  d*addllieii  dont  la  dcRoande  •  été  déposée  le  aS  novembre  tSSg . 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Datichv  (Jean- 
Pierr»i-Florimond) ,  mécanicien,  à  Paris,  quai  Jemmapes,  n'  3o6,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  2a  mai  1 838,  pour  un  appareil  destiné  à 
féatiliaer  la  vapeur  peroue. 

iSSoi*  I»cei1îficald'additioiidanthdflBBBidea4lédépeaéc,le96iiovembi«i^ 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  par  le  sieur  Duchaaap  tkh 
(Pierre),  rue  du  Commerce,  n*  17,  a  Lyon,  et  se  rattachant  au  l>rcvf!t  d'imfMttM  A 
guioxc  ans  pris,  le  72  novembre  iSjq,  pour  uji  bouchon  com|)ri>â^hU:. 

i33r  Le  ccrliûcal  d'addition  dont  la  nwnindm  élé  déygtée,  ie  a8  AoveoibM  aSâ^ 
ta  secrétariat  de  la  pr/Tocture  du  dcpartoineot  du  Nord,  par  ie  sieur  Kvrard.  à  Douai, 
et  se  rattachant  au  brevet  d'aivenliou  de  quinie  ans  pris,  le  14  âvni  i^d^afHNirvi 
appareil  de  graisisa^'o  ap|)IicaMr  à  tons  les  arbres  tournants. 

iS5a*  Lê  certificat  d'addition  dont  U  iWuftifl  S  éb&dépoiét»  le  ^  novCflifcR 
1859,  au  secrétariat  di-  la  prt^lVrluro  du  dt'partemcnt  du  Gard,  par  les  sieurs  Flataaier 
irèrcs,  fabricants  de  liijiis,  i'i  Ninies,  t  l  se  rallachaut  au  brevet  d'invention  de  quin^f 
aaspris.lc  3  mai  iSâii,  pour  l'application  de  dessins  veloutés,  sur  ie  itoMi  i«u«4u 
mlours  simulé. 

i333°  Le  certificat  d'addition  dont  h  deuiamloa  été  déposée,  le  19  novembre  \^)%, 
an  secrétariat  de  la  prclcclurc  «lu  départenictil  du  llaut-Hhin,  par  le  sieur  Flnhx 
(Xavier),  élisant  domicile  chex  le  sieur  hudoiphe  Liiisy,  u  Muihou&e.  et  oUla- 
chaot  au  brevet  ifiiivaaUoii  d»  quiiiif  an»  prit»  le  foaeeMBkre  a859» {peor  wi^wt 

de  métier  à  tisser. 

i33i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ?3  novembr*- 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  labeioe,  par  ic  sieur  Ga^at 
fJwn)»  nénciant,  fepréeeoié  fer  k  sieur  U  Bteac,  à  Hm,  me  SeîalUyyolia*,  iT  t. 
et  se  rat(aci)ant  <in  brevet  d'inveqtion  de  quiiuo  ans  poi»  It  iSiiplMllm  infi^^W 
de»  pe-rfectionnetnciils  d.ins  les  machines  .1  Imidie. 

i33j'  Le  cerlilicat  d'addilton  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  ilx  ut>%omi»rr 
a85o .  au  secrétariat  de  U  préfecture  du  dépeitemeat  4e  le  Seine,  fMr  l«  eievr  QAm 
f  Gabriel) ,  fabricant  de  chapeaux,  k  Paris,  nie  I3eaul>oui^,  n*  ko,  et  se  rattachaut  «' 
nrevet  d'invenUon  de  «piinze  ans  pris*  le  A  a  eepU'mbre  iAîi^«  periee  aieuf»  Gilie»  d 
fils,  pour  un  chapeau  soufde. 

i5a6*  La  certitîcat  d'addiliun  dont  la  demandée  été  dépaA«^«  le  93  noveflilic 
iS59,  au  ««Ci M  i  lariat  de  la  pr('fecturc  du  département  de  la  Seine,  jmi  le  sieur  |pl^ 
(beué  (François), curé,  représente  par  le  sieur  Mathieu,  à  Paris,  rue  Saint-Sé^>astteii. 
a*  &5,  et  se  rattachant  au  brevet  «rinveotioa  de<|uiaxe  ans  pris,  le  00  juillet  lâjë. 
i|ilèine  de  sonnerie  électri(^ae. 

»337*  Le  cerlifical  d'addition  dont  la  den»aade  a  été  déiKisée  ,  le  25  novembre  i85fi, 
eu  secrétariat  de  la  prriécture  difdéparteaieat  du  Morbihan»  par  leaieur  Qwikaam 
(Philippe),  élisent  domicile  chet  1«  sieur  Taalé.  clerc  de  acHeire*  A  VamMi el es 
lattachant  au  brevet  d'invention  de  quinse  ans  poe»  le  1*  etlnhre>  tSâft^fMT  ve 
proci'dé  d'armes  à  feu  se  rhar^u-anl  par  la  culasse. 

i338'  Le  certilkat  d'addiiiou  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a6  notfesihre 
eu  sccréuriat  de  la  préfecture  du  départem^  4||  Nonlt  fer  le  eieuff  HatDdiyeiB 
(Floud).  éliaant  domicile  hôtel  rAvocel,  pleî»  SeifeA-Nactn ,  n*  10,  à  LQI»«ii« 
rattachant  au  brevet  d'invention  de.  qninie  ans  pnu     t  m<IWihrn  eiB^g» 
Q^stème  de  coussinets  à  l'usage  des  voies  ferrées.  , 

i339*  Le  certificat  d*addUion  dont  la  deoiaude  a  (élA.  dé|>oft^,  le  a8  tKammàtê 
1859,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la^ne.  par  les  %ieur»flia% 
Mundelle  et  Tailbois,  né^'ociants,  représeiit«'s  par  le  sieur  Le  Blauc,  i  Paria,  rvt 
Sainte-Appoline ,  n"  3,  et  se  rattachant  au  brevet  diuvention  de  quinze  ana  {ptu, 
le  8  juillet        .pour  de^  perfectionncmepAt  dani  les  machines  à  fabriquer  Jalemei 

i34ar  Le  certificat  d'addition  dont  la  d«HD4e  a  été  dépetée,  le  a6  Bavembie 
1809.  au  secrétariat  de  la  prélecture  du  département  de  la  Seine  ,  par  les  sieurs LeMi 
(£ugéne)  et  lioussoau.  représentés  par  le  sieur  Méricnne ,  à  Paris,  eue  Saint-Fiacre, 
n*  3,  et  se  rattachant  an  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  8  octobre  i8â§, 
pour  un  tiieue  dit  pU*si  muUifortm. 

iàhi"  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  novembre  i85^ 
au  secrétari.'U  de  la  préfcctiue  du  département  du  Nord .  par  le  sieur  Leclercq  [Séiir 

Sbe ) ,  uiaUrc  de  forgea,  À  Trilh-Saiut-Léger,  et  se  rattachaut  au  brevet  d* in veotÎM 
e  quinte  enspris,  le  2k  iuin  1859 ,  pour  un  système  de  t ra v c rses-coiieiMi 1 1 ■  en  fv. 
i3à.i'  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée, le  ^3  novembre  iS.'ig. 
au  secréiai*iat  de  la  [)r(Tecture  du  département  de  la  Seine,  par  la  dame  veuve  Lt* 
fbvre  (Maric4.uuise  Tooleauv), représentée  par  le  aieur  Bicordcau ,  i  Parie •beadefeN 
4e  Stfasbourg.  b*  93,  ei  ee  mtacbant  an  brevet  d'iaveatSea  4»  gniaeeeM  pria,  la 

32  août  iS.irj.  pour  un  .s^st^^ne  d'attaché  pour  Ir.s  cheveux. 

sâÀ^"  Le  certificai  d'ariAtiew  4eiat  la.ttawande  ^  .«âé  dépoeée,  W  93  o^veoibEBiS^), 
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au  teotetiat  4e U  fréÊSBÊÊtn éfà  Upmfmmwi  4b  li  S«in«.  par  l«  liciirLegnitii 
,(  Juia  I  MiHÉ  ilQ,  reiM^nté  par  le  «eur  RicoHlènf«'l  Plvft,  boulevard  4«  SUnahmm^ 
n*  33 .  et  se  mttachant  au  brevet  d'invention  de  qnÎMe  ans  prb,  ie  i5  — fgiulwg  Mi^, 
pcHir  des  bandes  plbsëes  tuyautées,  à  TuMçe  de  U  lingerie. 
..«dé4*  U  oenifi€«t  «l*i4diM  Mnili^flMAilé  t  <té  déposée  /le  s8  novembre 

IMWI  de  la  préleeMr»  du  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Le^and 
(Jules-Edmond) ,  fabricant,  représenté  parle  sieur  Ricordcau,  à  Paris,  bonlrvard  de 
Sirasboure.  n°  33,  el  se  raUacnant  au  brevet  d'invention  de  (minie  an^  pris,  le  i5  no- 
vembre 1869 ,  pour  des  bandes  plusées  luyaatéet ,  à  i'usa{;e  de  de  la  lingerie. 

jJi&*  Lo  certificat  d'aABliiim  dont  b demande  a  éti^  déposée.  le  21  novembre  iSôg, 
•usecrétariat  de  la  préfecture  du  déparlmimt  delà  Seine,  parîcsieurde  Lirac{riabriâ- 
Camiile),  fabricant  de  jupons-crinoiiues,  à  Pans,  cour  des  Petites- Ecuries,  n*  7,  et  se 
•aUechantan  brevet  d'mvenUondequnmns  pris,  le  ah  mars  1867.  pour  des  perfee- 
tinanementsaux  bandes  d*acier  pour  jupons. 

i346*Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  élé  déposée,  le  2.')  novcnil  re  iS.lg , 
au  socréiariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Malos 
(Alphonse) ,  rue  de  Flandre ,  n'  45 ,  à  la  ViUetle ,  et  se  rittachent  au  brevet  d'«nveatioft 
4i  yiawns  pris,  le  i>  aoèl  i4&9»  oonjointaotiit  avee  la  siear  HooîHoa,  pour  m 
genre  de  porte-robe. 

tàà'j*  L.e  certifkat  d'additkm  dent  la  demande  a  élé  déposée,  le  22  novembre  i85q. 
m  secrétarat  dê  It  préfectare  dn  département  de  la  Seine ,  par  le  sieur  Marie 
(Hanri-Laois) ,  me  Sauil^'erdinaud , V  so,  awTcniatv  et  ta  raitacbant  au  brevet 
d^invcntion  de  rpiinzc  ans  pris,  la  lO  léptuinhaa  lAg»  pa«r  «a  ayalèna  de  mafhjpe 

à  faucher  ou  à  moissonner. 

ïèéBi'Le  certificat  d'aèdition  donlladeaiande  a  été  déposée,  le  19  novembre  1869 , 
an  aecrélariat  de  la  poréfeelnre  do  département  de  la  Seine  ,  par  le  sieur  Menand  (  Fnttl- 

çois-IlénC; ,  fabricant,  représenté  par  le  sinir  l'arranlt,  à  Paris,  boulevard  S^inl- 
Denis,  n°  33,  cl  »e  raltachantau  brevet  d'invention  de  cniinze  ans  pris,  le  8  octobre 
■ft57.  pour  uo  genre  de  lanleraes  pliantes,  appliquées  a  l'éclairage  et  aui  illumina- 
tions de  tout  genre. 

1349*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  19  novembre  1859, 
an  secrétariat  de  la  oréfeciore  du  déparlcaient  de  la  Seine,  par  le  sieur  Migeoi  de 
Aann  (Perdînand-Oabriel).  à  Paris,  rvm  <to  Vaugirard.  n*  iSé.  et  sa  raltacliant  as 
brevet  d'inventioa  da^nze  ans  plia*  le  xs  aoÉI  sSSf»  pour  un  t3fatème  de  bonchagti 

de  siplions  df'vnnt  confi-nir  les  liipu'nrs  <:ri7ru?»es. 

i^jo"  Lecerti^cat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le20  uoveni})re  iSjg. 
Mm  Mcrëlariat  ée  la  préfeciure  4u  départemait  de  la  Seine,  par  le  sieur  Mi^eot  de 
taaa  (FMinà»d-Gabriel)»àHris,  me  4e  Vaogimrd,  n*  1»,  et  se  rattachant  tfa 
brevet  d'invention  de  qninie  ans  pris ,  le  12  aoât  1869,  pauT  un  ^yilènia  de  boQcba|^ 
4aa  stpboua  devant  ooatenîr  les  liqueurs  gaieuses. 

iSfti'Le  eériificat  d*addltion  dont  la  demandaa  été  déposée,  le  ai  novembre  tSS^, 
Ml  fiCiélMil  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  Morailè 
fPiran<^8-Paul).  mécanicien,  représenté  par  le  sieur  Le  Blanc,  à  Paris,  nie  Sainte- 
Àppoline,  n*  a,  et  se  rattachant  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  3i  octobre 
1006 ,  pour  des  perfectfonnements  dans  la  fabrication  des  bou<;ies  et  des  chandelles. 

td&a* La  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  22  novembre  1859, 
au  secrétariat  «le  la  [)réfeclnre  dn  département  de  la  Seine,  par  le  sieur  ^iiaiu  (Jiiles- 
Armand-Michel} ,  bijoutier,  à  Paris,  rue  des  Canettes,  n*  i5,  et  se  rattachant  au  bre- 
vet d*RlViantlon  de  quinte  ails  pris,  le  27  août  1059,  pour  l'application  aux  sermnas 
dTnil  nstème  d^enferme-fau^.se-clé. 

i35.r  î,e  certificat  d'addition  dont  la  demande  aété  déposée,  le  "?  novembre  i85g, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seine .  par  le  sieur  Pichot 
(Jean-Alphonse],  représenté  par  le  sieur  Barra ult,  à  Paris,  boulevard  Saint  Maiiin, 
n*95,  et  se  ratlwanft  au  brevet  4*invention  de  quinse  ans  pris,  le  5  juin  i858,  pour 
deapcrfectionnements  dans  la  fermeture  des  ciiisses,  sacs  ,  malles,  etc. 

lo54'  Le  certilicat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  n»  novembre  1809, 
m  aecrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Seinc-Inrérieure,  par  le  sieur 
ranont  fProsper) ,  manufaeHariar ,  me  Impériale ,  n'  55 .  à  Rouen  ,  et  se  rattachant  au 
brevet  d'invention  fie  quinze  ans  pris ,  le  6  juillet  1859,  pour  un  appareil  raloridore 
à  conduites  d'eau  et  de  vap^ar  alternées,  à  groupes  tubulaires  et  à  coudeusation  et 
alimentation  simultanées. 

i955*  Le  certificat  d*addition  donila  denniide  a  été  déposée,  le  36  novembre  iSSg . 
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au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  Vaudtise ,  par  les  sieuis  rmufowiii 
(Alexandre),  médecin,  et  Bin)n  (Jean -Bernard),  négociant,  a  Carpentras,  et  se  ratia 
chant  au  brevet  d'inveation  de  quinae  ana  phi,  le  5  septembre  iSb-j,  pour  un  procède 
de  désinfecUoD  det  tlooob  de  tooto  nfOfWtiiee. 

l556*  Le  certificat  d'addition  doot  la  demande  a  èU  déposée,  le  si  novembre  §8%, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  li-  sieur  Ran^^tMl 
(Louis) .  mécanicien,  à  Valence,  et  ae  rattachant  au. brevet  d'inveation  de  qtunxe 
ans  pris ,  le  25  novembre  i858,  pour  une  machine  dite  dégorgensf-lmeuse ,  à  système 
continu  pour  le  lavage  des  tissus,  foulards,  indiennes,  etc.  sortant  de  la  feiUMrfe. 

i3j7*  Le  cerficat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  36  novemlnt 
18Ô9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône,  p^rlcA  sieurs  Renard 
fttes,  quai  Pterre-Seise ,  n*  53,  à  Lyon,  et  se  rattachant- au  kmal  d*inveiition  de 
fttiaseanaprit.leSaiivil  ittg,  peur  pf Ipiiilioii  tt  mnpioi  d'uM  «Éttfera'edanai» 

tOUM. 

i558*  Le  ceniûcal  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  23  noveo^ct 
18Û9,  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de  la  Drôme,  par  le  sieur  ficf 
fib,  carmasier,  élisant  domicflechez  le  sieur  Texier,  k  Valence,  al  ae  mttacliMilaa 
brevet  d*mvei)tioa  de  quinte  ans  pria,  le  a!>  novembre  iâô8,  pour  un  ayaltee  de 

brouclte. 

15.*) 9*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a^  dépoade,  fe  «3  novembre  1869, 
au  sorréiariai  de  la  préfiBctore  éa  déewl wfiani  du  Leiret ,  perlèaieor  Bobinai» 

Pinciui  (Eugène-Xavier),  entrepreneur  oe  peinture,  rue  des  Carmes,  n'  58,  à  Or- 
léans, et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ^tt,le  ad  août  lë^,  poar 
un  appareil  destiné  à  préserver  les  vignes  de  la  gelée. 

i36o*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  dié  déposée,  le  se  iiiwreBiki 
iSSg,  au  secrélarial  do  la  préfecture  du  départmimt  de  la  Seine,  parla  socîét' 
delà  Portc-Fumivorc ,  élisant  domicilechez  le  sieur  Julien,  à  Paris,  rue  de  Bruxelle. 
n*  33 .  et  se  rattachant  au  brevet  d'invention  de  quinxe  ana  |>ris,  le  i4  août  1857 ,  p 
ladite  aociélé,  aoos  le  nom  de  aeddié  Gmb  el  oompefaie,  pomr  db  appfwl  â 
porte  Jumivorc. 

i36i*  Le  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  déposée,  le  a3  oovembit 
1859, au  aecrélarial  de  le  pféfodareèa  départeneat  4e  l*Mfe,  perle  siewirfMeB 

(Jean-Fmnçois),lmcloger,  au  Péagenle-IloussilloA,  «t  ae  ftMachant  an  farever  élm- 
vention  de  quinze  ans  pris,  le  33  octobre  i858»  pev  mi  méciiaeae  pour  ameltrel 
démonter  un  lit  dit  ferrure  dauphinoise. 

Leeertificat  d'addilion  dont  la  demande  a  été  dépeaée ,  le  sâ  iMnie*i>>  M%. 

au  secrétariat  de  la  préfectiiredu  département  du  Loiret, par  le  sieur  Venant  (Charles- 
Isidore  Constant)  ,  poêlier,  rue  du  Lm,  à  Orléans,  et  se  rattachant  au  brevet  d'inven- 
tion de  quinie  ans  pria,  le  i5  novembre  iS58,  pour  un  ventilateur  fumifuge. 

\Sty  I)e  certificat  d'addition  dont  la  demande  a  été  àtmmêt,  le  s4  noveadÉn 
i85g,  au  secrétariat  de  la  préfecture  do  département  delà  Sene,  par  le  aieiir  Vielle 
{ Polynice-Auguslc  ) ,  représenté  par  le  sieur  Herpst ,  à  Paris ,  rue  de  l'Échiquier,  n*  Sg. 
et  «e  rattachant  au  brevet  d'invei^on  de  quinie  an»  pria,  le  34  janvier  1849»  pour 
procédés  de  gravure. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de  Tagriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutioii  da 
présent  décret,  qui  sera  insère  an  Buiietin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saiût-Cioud,  le  a6  S^tembre  1860. 

Sigitté  i\APOL£0M. 

if  MiMitm  aaeriburvd'ilal  aa  d^wfflwiiaf  dt  fivrfcallBri^ 

*camMiM  i<  lier  anmAae  aaftikt . 

Signé  E.  Boom. 
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— DiCK^T  t M PÉAi AL  qai  augmenté  le  nombre  des  Inipecleurtd'Àcadéaiie 
'  et  éu  Inqmtmkr»  ém  Écolm  primaint. 

^»  *  •   Du  lo  Novembre  1860. 

'  NAPOLÉON,  pftrta  grâce  de  Dten  et  la  volonté  nationale ,  En pereub 
DBS  Pbakçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  roinisfre  secrétaire  d'État  au  dcparlcnicnt  de 
rinstructîon  publique  et  des  cultes  ; 

•Vu  notre  décret  en  date  du  i3  octobre  1860^'),  portant  ouverture  à  noire 
ministre  de  rinstructîon  publique  et  des  cultes  de  orédits  suppl^entaîres 
poilf  les  dépenses  des  déparlenents  de  la  Savoie,  delà  Haute-Savoie  et  des 
Alpes-Maritimes  pondant  le  second  semestre  1860; 

Convidrrant  quVn  raison  do  l'nnncxion  dt's«lîts  déparfonionls  au  territoire 
del  Enjpiro  il  y  a  lieu  d'.ircruître  It»  nonibn*  dos  inspcrlnii  s  (rncadômie  f t 
des  inspcclc'iiri  dos  écoles  primaires  tel  qu'il  av.ui  t-to  ti\o  jusqu'ici,  not^m» 
ment  par  nos  dtcreis  des  32  août  1804     et  21  juin  i^ô6 

Avons  SBCRénfc  et  màçMâitmiê  oe      suit  : 

kftT.  l**.  Il  est  crc/*  trois  places  d'inspcctrurs  d'acadomie  do  pre- 
mière disse  ci  neuf  places  d'inspecteurii ^dcs  ccoies  primaires,  qui 
seront  1  i(aleiLenl  de  première  classe. 

2.  Nnîrc  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruction 
publirp'e  el  d.'s  cuites  est  chargé  de.  l'exécution  du  pr'''sent  décret. 

"Fait  au  palais  de  ^int-Cloud ,  le  10  Novembre  lëGo. 
<•  * 

'  "  Si^Mu^  NAPOLÉON. 

•  '  Par  rEmprrcnr  : 

,  •   •  '      Il  f    •     >  •  * 

j    ^  UinLlre  secrétaire  d'î  lat  au  di'pai  Icmeni 

de  fintintclion  jtiflictir  et  des  cultes, 
•  ,  .     '       '  •  ' 

Signe  FiOUJLANo. 


.N*  S'igC.  —  DÈcnf.T  mvt.niAL  ijui  ouvre  an  Mi.usire  de  rinsfrttc'ion  fnihli(ine 
cl  des  rnl'cs  [Services  des  Cullos)  un  Crédit  supplenicnUtirci  cardcs  Cnaircs 
ronslulces  sur  des  exercices  clos.  • 

^     • .  Du  iiN«vein^  1860. 

NAPOLÉON;  par  là  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationale,  Evpmua 
DBS  FRA2ÏÇAIS,  à  toos  présents  et  à  venir,  saldt. 

Sur  le  rapport  dé^cAremlhbtre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tins- 
Iruction  publique  et  djÇif  cultes  ; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  pour  les  services  des  cul  les,  additionnel- 
lement  aux  restes  à  paver  cpn9ll9i(0S.',|^àir  fês' comptes  définitifs  des  exercices 

clos  de  1867  etde  18Ô8V 

"»  Bull.  8(38,  n'  837^.,  w  Bull.  629 ,  n*  Ô835. 

Bail.  SI  7,  n*  1957.' 
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Vu  noire  docrel  du  lo  novembre  i8ôG     coiicernani  l'ouverture  de»  cré- 
dite eiHnordinairat  «t  supplémanlaioai;. 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  ftnanees,  en  date  du  2  novonbie  1860; 

Considérant  qu'aux  temes  de  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i85d ,  et  de 
Tarticle  108  de  l'ordonnance  du  3i  mai  iS3S  portant  repliement  j^^énénd 
sur  la  f  ontptahiitté  publique,  lesdites  créances  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  servît  es  prévus  au  budget  des  exercicei 
18Ô7  et  i858,  et  que  leur  montant  est  inférieur  aux.  excédants  de  crédit^ 
restant  à  annoler  sur  1er  mêmes  services  peri»M<é»  règlement  «le  cJmobb 
de  ces  exercices: 

Notfe  Geesea  d*Élil  eigtenda, 

ATONS  D^cnéré  et  Décnéroifs  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  TinstructioD  publique  et 
des  cultes  {Srrvicf's  des  mîtes),  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constates  par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1807  et  i858,  ud 
crédit  supplémentaire  de  quarante- quatre  mille  quarante  franc 
neuf  centimes  ( 'in'nr)') ,  montant  des  enfances  désignées  au  ta- 
bleau ci  annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercice 
et  dont  les  états  nominatifs  seront  adressés  à  notre  ministre  des  fi 
nances,  contormémenl  à  l'article  106  de  Tordonnance  précitée  dk 
3i  mai  i838,  savoir: 

Bierdoe  .8&i  U^m  8s 

S.  Notre  ministre  ét  l*iiittniction  publique  et  des  cnltet  est,  es 
conséquence  aulomé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chÊpHn 
spéciu  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  dos,  oonceniAff/  Us 
services  des  cultes  aux  budgets  des  exercices  courants,  en  eiécaUon 
de  fartide  8  de  la  loi  du  a3  mai  i834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  légiilalif , 
conformément  à  f article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

ft.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  de  Tinstmction  publique  et  des  • 
cultes,  et  des  finances,  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne, de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dee  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Novembre  1860. 

Signé  NAPOriOH. 
Par  rEmpcrcnr  : 

U  Minutrc  secrttatre  il'Elat  de^Jinmcu p  lê  Minulrt  secrétaire  d'État  d*  l'itutrmdm 

Signé  P.  Magnb.  fMiWi^ilAf  cdta». 

Sigué  Rouuuip.. 


N"  8/497.  —  T>ECRET  IMPÉRIAL  qui  ouvrc  un  Crédit  supplémentaire  destiné  a 
acquiHcr  le  TraUcmenl  de  l'Inspecteur  (féaéral  des  BibUothèquiet ,  pOèdMiU 
le  4'  trimestre  de  1S60. 

Du  ift  Hsvenlire  iMo. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,.  Ehpbuvx 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

n*  série,  nolL  kko,  n*étio.  «  ix*s4rie,  BÔiLdT»,  i^tO;. 
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Sor  le  rapport  de  notre  ministre  atcftiftire  d'État  an  département  dt 

l'instruction  publique  el  des  cultes; 

Vu  la  ici  du  1 1  juin  iâÔ9»  portaut  iixatioo  de«  roicHw  «t  des  dépanses  du 

Yunotn  décret  du  19  novcmilve  suiiaiit  portaniiéfartition.par  cktt 
pitres,  des  crédits  de  ce  budget  ; 

Va  noire  décret  du-  a5  février  1860,  qm  nennne  un  inspecteur  générai 

des  bibliothèques: 

Vu  noire  décret  du  10  novembre  i  .s56^'\  qui  régie  les  formes  à  suivre 
pour  I  ouverture  des  crédits suppienientaires  ou  extraordin;iires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fuiances,  en  date  du  39  octobre  1860; 

Notre  Conseil  d'État  entendu, 

Avons DécRÉT£  et  DÉCBÉTONS  ce  qui  suit: 

A  HT.  l".  11  est  ouvert  à  noli  e  ministre  sécrétai  l  e  d'Ktal  au  dépar- 
tement de  Tinslruction  publique  et  des  cultes,  en  auj^nientalion  des 
allocations  du  chapitre  \u  du  budget  de  rcj^ercice  1860,  un  crédit 
supplémentaire  de  tjois  mille  fraoca  (3,ooo')  destiné  à  acquitter  le 
traitemeot  de  l'inspecteur  générd  des  liîlriîolhèqQes  pendant  le  <tua- 
tidème  trimestre  de  i9So, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
an  service  de  fexercice  1860.* 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Coips  législatif, 
conformément  àfartide  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d*ÉUt  au  département  de  Tinstniction 
pobiiqaeet  des  cultes,  et  au  département  des  finances,  sont  chu^és, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i4  Novembre  1860. 

Signé  MAi>OtÉ0fl. 

i«  MÙdtinMcrLlairc  d'Etat  tUL  diportm/né  Là  Ministre  secrétaire  d 'F.la (  nu  dèpartemÊnt  4ê 

des  finances ,  l'instruction  publique  et  des  cattts. 

Signé  P.  Magne.  sigfki  Boulamb. 

N*  8498.  — DéCMT  IMPÉRIAL  poiioiU  qu0  hprolubUion,^  fiMsâtf^  en  Algérie, 

la  torti$  des  Écorces  à  ion,  est  abrogée, 

Da  i5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empereur 
DIS  Français,  à  tons  pi^sents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
lagriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  puUics; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  1 1  janvier  i86i. 
Avons  i>£GRëX£  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Bull.  745 ,  n*  71 3a  **  M.  440 ,  n*  4i  10. 
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Art.  1".  La  prohibiti(3ii  qui  atteînieaAIgéiie  U  «orliede*  éoofce» 

à  tan  est  et  demeure  abrogée. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  départeipent  de  Tagricul- 
lare,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  chargés,  ckacun  en  ce  qui  le  cooceme,  de  rej(écotiofi 
du  présent  décret. 

Fait  an  pdâit  des  Toileriet*  k  i5  Déoembce  i86a. 

Signé  NAPOLÉO?!. 
Par  TEmpereur  : 

U  Mkdiin sméimn y^fj^j}^^  ri^KHltoi, 
Signé  £.  EooacB. 


N*  8499-  —  1>KCRET  IMPÉRIAL  (contre-signô  parle  mini^trc  d'État)  portani 
que  M.  le  baron  Dafay  de  Launa^uet,  maître  <le»  requêtes  de  premièn 
classe  au  Conseil  d*£tat,  est  admis  à  faire  valoir  tes  droits  à  U  retrait* 
oommé  maftre  des  lequètet  en  service  eKtinaniioaife.  (Bmiê^  ff  IM- 
mmhr«i$âù,) 


N°  85oo.  —  DÉCRET  iMPÉniAF  (contre  signé  par  le  ministre  «l'État)  portao' 
crue  M.  Chaniblain,  maître  des  requêtes  en  service  extraordinaire  ,  préfet 
du  département  de  fAisne,  est  nommé  maître  des  requêtes  de  premierr 
daise  en  service  ordinaire,  ao  Conseil  d'Etat  (Ferii ,  i$  IMbsMère  f  JV#.) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  19  '  Décembre  id6o. 

Le  Gai  de  des  Sceaux,  MiiiLslre  Secrélaue 
d'État  au  iépariernuU  d$  la  JatUct, 

DELANGLE. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballelin  au 
ministère  de  U  Jostioe. 


Od  s'abonne  ponr  le  fialleliii  des  loh ,  a  raison  de  9  francs  par  au,  à  U  caisse  de  rfaB|FiMlC 
imp^îriaie,  ou  ches  les  Directeurs  des  postes  des  départemeols. 


iMpaiMbuiL  iiiPLRiiU.E.  —  19  Décembre  iMo» 


Digitized  by  Googl 


—  1321  — 


.  'l'i  . 

BtLL'kTl^  DES  LOIS. 


.  <  I  .  • 


'     ,    r  883. 


N*  âôoi.  —  DàcMT  tiff^MiAL  qui  nomme  M.  Troplong  Préiidmada  Sénat 

pdartminée  186i. 

Da  t5  iXcesilira  ft86o*  ^ 

NAPOLÉON  ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  voMnté  nationale,  ËupsBSUft 
ou  FBANÇA13,  à  tous  présents  et  à  venir,  ^alut, 

VarirtidIisSde  laCoMtfMon*  'in;.      ,  - 
Avons  dégrâté  et  dscrbtons  o»'4)ui  mu4^-  * 

Art.  1".  M.  Troplong ,  premier  président  de  la  cour  de  cassation , 
sénateur,  est  nommé  président  du  Sénat  ponr  TaBsée  i86i.  •  ' 

2.  Hotre  .ministre  aÉtat  est  diaigé  de  fexécution  do  présent  dé- 
lîret         •  •  • 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

  Signé  A.  WAtBWBn. 


N°  8ôoa.  —  DÉcnsT  impérial  portant  nomination  des  Vice- Présidents  du  Sénat 

'  '  pour  Vannée  1861, 

*  Du  i5  Décembre  i86a 

NAPOLÉON,  par  lagiftcedeDien  et  lavolonté  nationale,  Expesbur 
DB8  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  sauit. 

Vu  l'articie  aS  de  la  Constitution, 
Avons  DtcRiTé  et  nécaéioiis  ce  qui  suit  : 

Art.  l*.  Sont  nonomés  pour  Tannée  i86i  : 

MM.  de  Rayer  premier  viœ-président  du  Sénat; 

le  maréchal  comte  Baraguev  d'Hilliers,  i  vice-pré- 

le  maréclial  comte  Regnaud  de  Saini-Jean'd*Angély,\  sideats 
le  maréchal  Péliuier,  duc  de  Hfalakqff,  )du  Sénat. 
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2.  Notre  ministre  d'État  est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé- 


cret. 


Fait  au  p4kiè  dts  Toi^ttiM,  1^  i5  D4cClhbfe  1866. 

0 

Signé  NAPOLÉON. 


PvrBmpareari 


L*  Ministre  d'Etat, 


Signé  A.  WAlMHtt. 


N*  85oft.  —  DicuET  iMPiuÀi  qwifaU  remise  des  Condamnaliont  prtmmeia 
powr  DéliU  et  QtmtiWÊmiim  m  imftlur»  ^  Prem  périodiqwe. 


NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nàtiollale,  JËUèeêêM 
DIS  Fbamçâis  ,  à  tous  présents  et  à  veoiri  sAmt* 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sesam»  oittiilre  iefiétaii^É  d*iM  m 
déparleoftent  de  la  justice , 

AvoKS  DÉAasTà  et  iNSCftàToas  ce  qui  soitt 

Art.  1".  Heniise  est  faite  de  toutes  condamnations  prononcées 
jusqu'à  ce  jour  pour  délits  et  coutraventians  «n  matière  cie  pnÊse 

périodique. 

2.  Il  ne  sera  donne  aucune  suite  aux  poursuites  actuellement  exer- 
cées pour  infrat  lions  de  cette  nature. 

3.  Les  droits  des  parties  civiles  sont  expressément  réservés. 

U.  Notre  garde  des  sceaux  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries ,  le  19  Décembre  i66o. 


NAPOLÉON ,  pâr  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nâtiOlialé,  fSHnMin 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAiUt. 


Du  19  DécwBbl^  lis». 


tîigaé  MAPOLEON. 
Jirrimpewuri 


Âtgn^bîoilMii. 
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Vu  lu  POQVqAW  ^9  pCMt^  conclue  çqU^  la  fr?iV(^c;  q{  U  Sa^^aign^^,  le 
^  ^eptçpqbre  looo»*'; 

la  loi  du  i4  floréal  an  x  [4  mai  i8oa]  ; 
Vu  lo  décret  organique  sur  la  preste,  du  17  février  i85i 

Sur  1^  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  i^u  département  des 
finances , 

Avons  Mcnéti  et  DécaéTOiis  ce  qui  ^^it  : 

Akt.  1".  Lct  taxes  à  percevoir  par  i'admipistratkm  des  postes  ^ 
France,  tant  pour  l'affranchissement  des  lettres  ordinaires  expédiées 
<îe  la  France  et  de  T  Algérie  à  destination  des  États-Sardes  et  des 
territoires  italiens  directement  desservis  par  i'nHministralien  dm 
postes  Sarde^i,  que  pour  Taffranchissement  des  lettres  ordinaires 
expédiées  de  la  France  et  de  TAlfi^érie  par  la  voie  des  États-Sardes  ^ 
de«liDatiou  des  colonies  cl  autres  pays  d*oulre-nier>  seront  payées 
par  les  envoyeurs  conformément  au  tarif  ci-après  : 


Il  OE>Tn%TIOt| 

Il        des  corT«*pon4anc«*. 

1            '      M  .V"-  . 

f  <>M>iTni> 

LIMITI! 

f  ■     à  omcaolr  '  ' 

Il  éut*-Sardes  et  territoire* 
1     italicDf(tj»6cl(-iii<'ii(  ii-»- 

^^wijjyiopy  •  •  •  ■  •  ■ 

■ 

DettinafliLyi;;. 

',«1  j*i  ii*j»iînj 

■ 

Port  (le  dëbar(]ue- 
mcnl  

|rraiiuiu>s. 
0  Ir.  80  reot.  pnr  dMiffn^ 

pitiiis  ilr  srpi  f^aiTun»"s 
eldciiii  ou  f  raction  de 

 - • -^1 

Par  cxtcplpjn  aux  disposition^  'in  iiiif  ci  dessus,  l.t  laxr  n  [mmcc 
voir  pour  Taffranchissement  des  lettres  adressées  de  France  dau*  les 
Ltats-8ardes  sera  réduite  à  vinfjl  centimes  par  dix  giammes  ou  frac- 
tion do  dix  grammes  lorsque  la  distance  existant,  en  ligne  droite, 
entre  le  bureau  frant^ais  d'origine  et  le  bureau  safdfi  de  destination 
ne  dépassera  pas  trente  kilomètres. 

2.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de  l'articlf)  pn  ci'dent,  pour 
l'affranchissement  des  lettres  à  destination  des  États-Sardes  et  des 
territoires  italiens  directement  desservis  par  Tadminislration  des 
postes  sardes  pourront  être  acquittées  par  les  envoyeurs  au  moyen 
des  timbres  d-affrancbissement  que  Tadministratien  des  postes  de 
France  est  autqfisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres  apposés  sur  une  lettre  lepréseorteraat  uHe 
lenupe  miMeiiMàodle  dii«pen»  MbaichisieBieqt,  le  destinataire 
mil  à  pa^iSf 'oae  taxe  éfale  a  k  dîff^reaoe  exîstaAl  enta  la  valenr 
iaiiîls  littibres  et  la  taxe  doe  pour  «ae  lettre  non  affranchie  da 


»• 


Digitized  by  Google 


—  152^1  — 

tant  pour  les  lettres  non  atlVanchies  qui  seroiit  expédiées  des  États- 
Sardes  el  (les  territoires  italiens  (lir(;(  kment  desservis  par  Fad 
minislration  des  postes  sardes  à  destination  de  la  France  et  de 
TAlgérie,  que  pour  les  Jctlres  qui  seront  expédiées  des  colonies  et 
autres  pays  d'oulre-mer  par  la  voie  des  États-Sardes  à  destination 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  seront  payées  par  les  destinataires 
conformément  au  tarif  ci-dessous  : 


ORI«l!<ir.  Dl«  LITTKK». 

TA»K  À  rKBctfoia  roua  cbaock  u-ttu  J 

Étate-tedc»  a  territoires  itt- 
Htm  tfreclenicut  étÊtami» 

par  rtdnunistnrtllNI  dct 
Cx>bwie»  el  attlrei  p«jr>  «t'ou- 

1 

>  Latircs  non  afiraochics 

LeUros  affranchies  jos- 

'      qu'au  f>ort  (iVmfiar- 

0  fir.  60  cent  nr  dU  y  wea  ei  1 
IMkmdeoisgniaBMe.  1 

0  A*.  80  cent,  par  sept  gntmmm  d  1 
rirmi  ou  fracikm  de  e^t  gvi^l 

inf«i  d  dotni.  1 

I 


Par  exception  aux  dispeaitioas  du  tarif  ci -dessus,  la  taxe  à  perœ- 
voir  pour  les  lettres  non  affrantbies  adressées  des  Étafa-Saraes  et 
France  sera  réduite  à  trente  centimes  par  dix  grammes  ou  fracttos 
de  dix  grammes  lorsque  la  distance  existant,  en  ligne  droite,  entre  ' 
*  le  bureau  'sarde  d'origine  et  le  bureau  français  de  destioatîoil  ae 
dépassera  pas  trente  kilomètres. 

^1.  Les  lettres  insuffisamment  affranchies  au  moyen  de  timbres- 
poste  tardes  qui  seront  expédiées  des  États-Sardes  et  des  iem'toires 
italiens  directement  desservis  par  l'administration  des  postes  sardes 
pour  la  France  et  rAigérie  seront  cx)nsidérées  comme  non  affran- 
chies et  taxées  comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  parle  destina- 
taire d'une  lettre  insutlisamment  affranchie  présentera  une  fractioD 
de  décime,  il  sera  per<;u  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

5.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie  pourront  échanger  des 
lettres  dites  chargées  avec  les  habitants  des  États-Sardes  et  des  terri- 
toires italiens  directement  desser\  is  par  l'administration  des  postes 
sai:des;  ces  lettres  devront  être  atlranchies  jusqu'à  destination.  î 

La  somme  à  percevoir  pour  raffrancbissement  de  chaque  lettre 
chargée  se  composera,  savoir  y  • 

i*  De  la  tue  ùxèb  par  fajikle  i*  du  prêtent  décret  penr  f af- 
IhmdMsseraant  dPvae  lettie  ordiaaiie  affivBdde  du  même  poids  ; 

a*  D^un  droit  fixe  de  cinquante  <epthneav  sans  égvd  a«  poiia  de 
4a  lelto  chargée. 

6.  La  mnespondance  esdMlvMMnt  relatm  an  aervwei-pnUic 
«dressée  des  Btal8*Sardes  en  Fninoe,  et  dont  fat  cûpeulalMm.eD  fim- 
chise  aiura  été  autorisée  sur  le  territoire  sarde,  sera  délîvréi-aam 
taxe  au  destinataire,  si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  it  qui  etteest  < 
adressée  jeuiteu  FVance  de  Aai  Aunchiagr  nMMewL  le  iaaiinalhiie  ne  | 
jouit  pas  de  la  franchise,  cette  correspondance  supportera  la  taxe 
territoriale  dont  sont  piisiiiles,  en  rain  deTarlide  I*  <le  lu  W  do 
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to  mai  i85d,  les  lettret  wm  Mmdtkkn  ciradâ&t  è  fimérim^  d« 
bareau  à  bureau. 

7.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  Tnarohàndiaes,  des 

journaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiqpi  es ,  dos  livres  brochés, 
des  livres  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de  musique,  dos  catalo- 
gues, des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographiés"ou  autographiés,  qui  sera  expédié  de  la  France 
ou  de  l'Algérie  pour  les  États-Sardes  ou  les  territoires  directement  * 
desservis  par  Tadministration  des  postes  sardes,  sera  aflVanchi  jus- 
qu'à destination  ,  moyennant  le  payement  d'une  taxe  de  six  centimes 
par  quarante  grammes  ou  Iraclion  de  quarante  grammes. 

Toutefois,  la  taxe  d'afVranchissement  de  ceux  des  objets  ci-deS)lin 
mentionnés  que  les  envoyeurs  voudront  faire  acheminer  au  moyen 
des  paquebots  du  commerce  naviguant  entre  les  ports  français  et  ies 
ports  sardes,  sera  de  dix  centimes  par  quarante  granmies  ou  fraction 
de  quarante  grammes. 

8.  Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  jouir  de  ia 
modération  de  taie  qui  leifi^  est  accordée  par  Tartide  7  préoédéM» 
qu'autant  qu'ils  n'auront  aucune  vidèur,  qu'SIà  seront  tiRunehift, 

Sifits  seront  placés  sous  bandes  on  de  manière  à  ne  laisse!'  aucun 
oute  sur  leur  nature,  et  qu%  ne  porteront  d'autre  écriture  k  la 
main  que  f adresse  du  destinataire,  une' marque  de  llibrique  dli 
de  marchand ,  des  numéros  d'ordre  é(  des  prix. 

Lé^  échatrtillons  de  marchandistfc  quinèremplircfurt  pas  tes  coiidi- 
Hoos  sërofit  taxés  comme  lettres. 

9.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi<jmes,  livrés  brochés, 
livres  reliés,  brochures,  papiers  dé  musique,  catalogues,  prospec* 
tua,' annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographie  oU  au- 
togtaphiés  qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  les 
colonies  et  autres  pays  aootre-mer,  pàV  la  voie  des  États-Slrdes,  de* 
Vront  être  affranchis  jusqu'au  port  de  débarquement. 

La  taxe  à  percevoir  pour  l'affranchissement  de  chaque  paquet  por- 
tant une  adresse  particulière  sera  de  douze  centimes  par  quarante 
grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes.  Pour  être  dirigés  par 
cette  voie,  les  objets  ci-dessus  désignés  devront  porter  sur  l'adresse 
les  mots  :  Voie  de  Sardaignc. 

, Les  objets  de  même  nature  qui  seront  expédiés  des  colonies  et  au- 
tres pays  d'outre-mer,  pour  la  hYance  et  l'Algérie  par  la  voie  des 
États-Sardes,  devront  être  affranchis  jusqu'au  port  d'embarque- 
ment. Les  destinataires  de  ces  objets  payeront,  pour  chaque  pa- 
quet portant  une  adresse  particulière,  la  somme  de  quinze  cen- 
times par  quarante  grammes  ou  fraction  de  quarante  granmies. 

10.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe  accordées  par  les  arti- 
cles 7  et  9  précédents,  les  imprimés  de  toute  nature  devront  être 
affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  ces  articles, 
être  mis  sous^nd<ç^,  et^ne  porter  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe 
quelconqûè  à  la  main,  si  ce  n'est  f  adresse  du  deatinataire,  la  signa- 
tiiie  de  renvoyemr  et  la  dam  Iiea  imprimés  qui  ne  réimiront  pas  ces 


Digitized  by 


qnence. 

11.  t0#  impril^<^^&  44wgn^»  di^ns  l'arlivJe  précMeol  ne  seront  re 
ÇmQM  dUiribué«  par      bureaux  di  pendant  de  radnuuii>lratio|i  ^çs 
dt)  Fraqc^  qu'aqtaut  qu*il  aura  i  lu  .satisfait,  à  leur  cgar^.  à^:;L 
cJéçreU,  ordonixances,  ou  arrêtés  qui  fixent  çQnditioQ^ 
l^r  pubiicAtipn     de  leur  pirculaiioq  en  France. 

tfVI  lettre*  ordjn^ù^e^,  lesjet.trei  ch|irgiie«,      ^cb^Uilons  4r 
m^içhan^iin^     les  imprimé»  d«|  toote  nature,  qu§  ra4(TpnifU*9tiQD 

4«iii         ^  SwxliHgpe  livwr^    r^4«^jni^lr«tioQ  ^  po^tei 

France,  aiTruRf^hU  juMH  ^  df»tipi|lioo«  fit  qui  por^mli  m  çotéde 

H.  «  A«  #eif  adiiiif  k  4«tiwttï»     fut«,^ar4fi  «t  ^  tmtm- 

IfK  diW^mmt  4WWVV»  p^r  UrtimnistK^Uou  de^  pwl9 

•ardei  ou  des  pays  auxqads  la  Sardaigne  sert  d'iotenBédiaife,  «pcno 
W  fl"»  Wtwrtrfîti  mi\  «le  Vw       de  Tarfenl 

«p^^é^  Mi\        byoux  oi|  ei&tK  pr^|ï|i^,  tQl(  «HW  ^% 

tfei  I^^J  lettres  cb^gées  ç^p^iées  de  la  France  et  de  i  4lgene 
jpcnir  tflS.i||U-r%f^t'des  pt  ie«  terriloires  italiens  directement  desservis 
l^p |*l^^^l^9is(fatioi)  d^f  posées  sardt^  ne  pourront  être  admises  que 
sous  enveloppe  et  fermée»  m^ips  de  deu}^  cachets  eu  pire;  ces 
paphets  devfoat  porter  empreinte  uuif-arme  reproduisant  on 
signe  particulier  à  l'envoyeur,  et  pift(^  m^pi^^  ^  '^^tSW^ 
{uns  l^  pUs  de  Ven^rtappe. 

j^,  pai^  ^  çnn  pù  quelq^i^e  lettre  c^jargée  viendrait  a  tire  perdue  , 
il  s^ii  pfijf4  ^  TeiliYPyPur  une  indeiUfli'''  cinquaute  franco,  V*''^  rv- 
(^apw^^jons  Ç9nt^ruan|.  U  perte  dps  lettres  chargées  ne  seront  admi- 
W  d^Rf  Iff  OftPis  qui  suivront  |^  date  du  c|i  p()t  du  pharge- 
ment  ;  passé  cq  i^mi       féJilfiPW»**  ft  j|ttV^m  tel  i  fiVÇPflP. 

rjAOei  4è»pq§i(fPM  «vp^fim^  m\r^m     p»e»çR^  4çprçt 

soDt  et  demenrent  abrogées. 

(8.  Notie  mipifUfi  m^^^TÊ         fif  dépfrtspiÇPt  4ç«  PlJgP» 

'  FMI  a»  pakis  des  TuileFtes,  ie  i*^  Décembre  i86ci. 

'  •  Signé  ^APpLÉâM.     "  ' 


r. 


'!•!        •  i. 
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H*  too6.  —  DiûnÉf  ïéHêUL  (lui  MbdiÛe  dM  tft^  détê^hr^  lâS»,  riMf 
àidû  Co^rtipondant^^s  oHginàifés  oit  àhil6lâlMft$ê  bâfmÊÊtÉàpttlÊ  Jhîm 
çaù  établit  en  i'urçiue  et  en  Égypte.   


Napoléon  ,  p«f  la  grâce  de  Dîèu  et  là  volonté  iMttéliiiÉIt  lit^iMW 
Dit^  FhANÇAis,  à  tous  présente  et  à  Vetiif,  èALvTt 

Vu  la  conventioh  de  poste  coficitte  entle  ja  ^ïanèe  èt|^  ^èAbigne,  |é 

4  septembre  1860  ^'^ 

Vu  noire  décret  du  3  décembre  i^56  ^\  relatif  aux  correspondances  ori- 
ginaires ou  à  destination  des  bureaux  de  poste  frAûçAis  ^àblU  èll  ïiihiûié 

etenÉgypte; 

Vu  la  loi  du  3o  mai  1 858; 

Sur  le  rapport  de  notre  minittre  MOTilairt  d*it«t  au  àépwriMMii  ém 
fiiMMîças, 

AirCpm  oiiâ^iirt  él  MciiÉfiMiA  ^  ^iil  liill  1 

Art.  W  Lm  (azei  à  ptrotvoîfr  pw  ftfdateittntâMi  àm  poiteide 

France  peur  rafiranchissemeut  des  lettres  ordiiMlfeif .  mi  ittMl 
chargées  et  deé  imprûÉéë^dépoaée  dans  leebureauiL  de  potle  iVunfait 
établis  en  Turquie  et  m  figyf^te,  kàêt^àùMimk  dea  Etats  ^ai^ea  et  dst 
territoires  italiens  dir^ctomenf  desservis  par  TadministratUMi  tles 
poaietMntei^  feeiMtpiôféet  par  if  ettvgjyentf  moimrêdMmm%  m  tiiif 
cikaprée: 


« 

è 

• 

ment. 

U  raftimfclsaa 

lueat. 

Imprimés  detoato  nature, 
eu  feuilles ,  brochés  ou 

Facultatif. 

TA\K  D-ArrANCBIStmillT 


Mtra  et  pw 
AaqiMpoid* 

4«  7  1/3  irnuamM 
On  Craetioii  de 
7  i/a  gramues. 


fr.  ê» 

ta 


ponr  cl 
quel 

porta  Dt 
adrMM  partictt- 
lién  tt  par 
(ha((ue  poida 
de  4o  grammM 

ou  fracUoa 
d«4o 


o  ai 


2.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  rarticle  précédent,  pour 
ranVanchissemenl  des  lettres  ordinaires,  pourront  être  acquittées  par 
les  envoyeurs  au  meyen  des  timbres  d'airranchissement  que  Tadmi- 
nistittlion  des  postes  de  France  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbrés  apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 

somme  inférieure  à  celle  due  pour  falirancbissement,  le  destinataire 
"       -  .  .        -  .  « 
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à  payer  oiie  taxe  ëgdeà.la  différence  e»st«il  eabne  la  vjdcur 
desdilè  timbres  et  k  taxe  due  pour  unie  iettrè  non  aâranchie  du 
même  poids. 

S.  lÂ  taxe  à  percevoir  par  FadministratioD  des  postes  de  France 
sur  les  lettres  non  affkanchies  expédiées  des  Étate-Sardes  et  des  terri- 
toires italiens,  directement  desservis  par  Tadministratiea  des  p 
sardesà  destination  des  bureaux  de  poste  français  établis  en  Tovqnie 
et  en  Egypte,  sera,  pour  chaaue  lettre,  d'un  franc  par  chaque  poids 
de  sept  grammes  et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi. 

d.  Les  lettres  insuffisamment  afîraochies  au  moyen  de  timbres- 
postes  sardes  qui  seront  expédiées  des  États -Sardes  et  des  territoires 
italiens  direcUÔnent  desservis  par  Tadministration  des  postes  sardes 
pour  les  bureaux  de  poste  trançais  établis  eo  Turquie  et  en  Égypte, 
seront  considérées  comme  non  ati'ranchies  et  taxées  comme  teUes, 
sauf  déduction  du  prix  de  ces  timbres. 

Toutefois,  lorsque  la  taxe  complémentaire  à  payer  par  le  destina- 
taire d'une  lettre  insuffisamment  aflVaochie,  présentera  une  fraclioa 
de  décime,  il  sera  perru  un  décime  entier  pour  cette  fraction. 

5.  Les  dispositions  du  présent  décrst  seront  exécuAoires  à  partir 

du  i"  janvier  1861. 

6.  Sont  et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  nu 
présent  décret,  les  dispositions  du  déci^t  susvisé  du  3  déoembie 
1866. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépailement  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  huUeùa 
des  lois.  - 

'  Fait  au  paiaisdes  TuileheSt  le  1"  Décembre  1Ô60. 

Signé  NAI\)LÉON. 
Par  l'Empereur  : 

■  U  MimtUrt  SÊCréUùrt  d'Ètal  au  dépariemtnt  émfaiÊMtu, 

.  Signé  0£  FoacADS. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  11  *  Décembre  1860, 

Im  Garde  des  Sceaux ,  Ministre  Secréîmre 

D£LANGLE. 
Gèlte  dsis  «I  etiis  dsli  vécvBfliiKi  du  BottHii 


—  s  1  Déosmbrt  liNor 
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N*86o6,  —  DicMMT  iMPÉniAL  portant  répartition,  pm"  ékapitm»  im 

Dn  If  Déccmlm  iMo. 

NAPOUÊON ,  parla  gi4o«  àè  DÎM  «t  te  voloiii4  Mitioaâte,  EMPuitm 

HBS  Français,  à  tons  présents  et  k  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaira  d'État  au  département  des 

finances  ; 

Vu  l'article  12  du  sônatus-consultp  du  35  décembre  i852; 

Vu  ia  loi  du  26  iuiiiet  1860,  portail  ûxatioa.  du  twdael  de  l*exercio« 

1861; 

Notre  Conseil  d*Ëtat  entendu  • 

Avons  ^écnàTé  «t  oécniioiis  ce  quisoit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  i'arlicle  de  la 
loi  du  .26  juiHel  i8G()  pour  les  dépenses  de  i'exercice  1861 ,  et  mon» 
tant  à  la  somme  de  un  milliard  huit  cent  quarante  millions  cent 
vingt  et  un  mille  huit  cent  cinquante-huit  francs  (i,84o,i2i,858'), 
sont  répartis,  par  chapitres,  confbrmément  à f état  A,  d-annexé. 

t.  Les  crédits  ouverts  par  Fartida  10  da  b  wAm»  loi  aux  services 
apécianx,  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  TÉtat,  qui  sont  impu* 
taUas  sur  les  ressources  de  eaa  sarvioeB,  et  qui  s*élèvent,  pourrannée 
1861 ,  à  la  somme  de  quatre-vingt-deux  millions  deux  cent  dix-sept 
mille  cent  huit  francs  (83,217,108'),  sont  répartis,  par  chapitres  « 
conformément  à  Tétat  B,  ci-annexé. 

3.  L*aflectation  aux  dépenses  du  service  départemental  des  res- 
sources spécialement  attribuées  à  ce  service,  et  montaol,  pour 
fexcrcice  1861,  d'après  Tai  t icie  11  de  la  loi  précitée  du  a6  juillet 
1860,  à  cent  vingt  et  un  millions  six  cent  soixante  et  treiie  mille 
francs  ( ta  1 ,673,000'},  est  réglée,  par  sectiooa  spéciales  et  par  cha- 
pitres, conformément  à  Tétat  C,  annexé  au  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  inancas 
et  nos  ministres  secrétaires  d'État  des  autres  départemeQts  sont 
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chargés  de  re}LécuUou  du  présenl  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletii 
des  iois. 


Fait  an 


des  Tiiiienes*  ie  la  Décembre  1860. 


àràT  â. 


Par  VEmpatm 
U  MiiiiHn  SêcrtttUn  d'État 

Signé  DB  FOftGâDB. 

Mmdget  gàiérâl,  pv  Ckapiirtt,  du  Dépenset  dâ  l'Bxtrcim  iSêi, 


MA- 
ispccianx. 


0£XT£  l'LBLigU£. 


I"  SECTION.  —  DSTTfi  CORSOUO^K  tT  4MORTI»MUIIIIT. 


accoHo. 


npntcs  k  i/a  p.  0/0.  (Décret  du  14  mars  i85».)  i    177,541, o^il 


llriiti  s  '(  1/]  p.  0/0.  (Aaclen  fonds.) 

Hentrs  k  p.  0/0 
Hente»  3  p.  0/0* 


Total  «le  la  1**  Ndioa , 


annicm,  —  BuraiiTS  tricuox  rom  carmii  it  Ta*nn  mum. 

Intérêts,  primat  et  BnorUiNaMnta.  dea  empnmtt  à  lembooraer  par  la 

trésor  «  \  «  


Total  de  la  IP 


Ui*  SECTION.  —  CaKTAUX  AEUBOUASABLkS  À  DIVERS  TITBXS. 


la 


Intérêts  de  capttaax  de  cantioAnanents  

Int(h>éts  de  la  dello  Qotlanio  du  Irt  Mir  

Remboursement  «  la  banque  de  France.  (  Prêt  de  7Ô  millions.)  

Rachat  des  péa(|es  du  Sond  etdei  Belb.  (Convennon  du  38  wirteaibre 


i85- 


Rcdevaiices  auiiuclle«  envers  l'Espafoc  pour  délimitation  de  la  frontière 
dea  Pyrénées.  (Tinité  dn  a  déoenlM  t866.)  


Total  te  la  DP  aeeUoB. 


7,700,000 

aâ,oaxo«> 
5,000,000 
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CHA- 
riTRBS 

spéciaa  x 

■OaTAR 

djS^CTglU 

t 

DETTE  PUBLIQUE.  (Suite.) 

)3 
i4 
i5 
i6 

17 

lé 

•9 
ao 
at 
aa 
as 
'  ai 
iB 
a6 

IV*  5£CTI0N.  —  DiTTi  Tuaiu. 

Pensiona  des  grands  fonctionnaires  de  l'Empire.  (Loi  dn  17  JaiUet 

I*pn«îon*     vîli**   fini  fin  n  ifiîn  i  RK^  \ 

Seooan  via^^rs  aux  anciens  mililaii^s  de  la  RépnUiquc  et  de  TEmpIre.. 

Pensions  rl  indcinniti^s  via^<-n»*      rotraili'  aux  employés  des  anciennes 

668,700'. 

3,100,000 
100,000 

78,000 
168,000 
1,137,000 
737,000 
37,300,000 
16,000 
1,010,000 

3«7,7^^'i  ^ 
375,000 
3,700,000 

816,000 

71,684,790 

1 

nAcAnTouTioii. 

453,814,195 
9,491,627 

36,009,83^ 
71,684,790 

• 

670,960,444 

mmSTÉRB  lyÉTAT. 

^^^^^^^^ 

P*  UVTION.  —  flUTIOI  OUDMAIU. 

1 
a 

3 

& 

5 

6 

ADMirCISTRATIOif  CENTRAIF. 

coatiii.  rufi. 

CORtlIL  D'ÉTAT. 

aootuou 
116,000 

lOOiDOO 

a4e6o,aoo 

laSiooo 

137,000 
3oiooo 

AMBITSa  01  L'IMPIU. 

7 

S 

9 

lO 

1 1 

i3 

BBAn-ABTa  tr  rnékm», 

Théàticf  impériaux.  —  SubvenUoiM.  —  Conservatoire  d«  miuiqne.. . . . 

{udemiiilés aiiiiuellcs  ou  secours  à  des  artistes,  aulcurs dramatiques. 

368,100 

960, 0»X) 
300,000 

1,706^000 
a  11,000 

1.^7.700 

6,6oO|6oo 
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MINISTÈRE  OftTin'.  (Suitê.) 


rfttfiM» 

Penonnel      bâtiinrnts  ctrib  et  édifioet  puMICi. ..••.»••••< 
Entr«tira  des  bâtiments  cîvil«>3  et  «Vlifim  pnbMca. 
Cooitrociioas  et  froMCi  réparatiou»  


IlOilIfllltt  ■lttMI99St> 


Service  inlériev  de  l'wile  de  taverne.  .«•••< 
à»  nSapenor  Napoléoa  V, 


TMALéilil* 


11*  SBCTiOlf.  TBAVMR 


RECAPlTLLATiON. 
I'*  SECTION.  —  Scrvitf  onliriJiire  ..*••••••«••..•  

ll*»KTioii.  —  Travaux  cxlraordinalrei...  


Total  pour  te  minMère  d'ÂlaL . 


lUNlSTÈBE  DE  U  JUSTICE. 


1 


3 
à 

8 

9 


ADHIlflSTEATIOM  CEMTMAtE. 


Adminiklration  ccjitralc.  (Personnel.).'. 
AdiaiimUraUou  cctitrtk.  (  Matériel.  ). . , 
Cooteil  da  soemi  dm  titm  


COOM  ET  raiMRABI. 


Cour  ih'  cas!»al  ion  ....... 

Cours  impériales  

CcNiftd*aHlMi  

Trihiip-ioxde  prtMnièr»'  int 
Tribunaoi  de  oommeroc . 

TribuMvxtteiMllw  

Justices  de  pan  


A  reporter. 


iiowoa 


7*37 1.7« 
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CIA- 

firmis 


iS 


'  IIO«T\1T 

•le»  rr<  «lit» 


MWlSIÉlIft  Dil'LA  ItiMCB.  (Mlv.) 


ddket 


Dé|MU«s  divcncs.  —  Secours  tfmpondm  à  d'anciens  magUtriU  et  em« 
't  VêdiainiêtréiMa  ccntn* 

citnafdlMiiti  «Iteyviv 


Dépenses  «les  esetcioet  diùé. 


•  •  «     »  »  «  • 

•  •  •  •        •  • 


po«r  le  fliteiilèM  d»  It  jMliee. 

DES  AFFAIEES  ÉTIIAKGÉRES. 


Mémoire. 
Mémoire. 

■■'  .1' 


AMniSmTIOJI  CBHTtAtl. 


I 
• 


U 


Maiérld:..  

TR«ITI1IK]IT8  DBS  ACBKTS  DD  SCBTICE  IXTiailVB. 

Trtilemenlt  des  afeflù  polltiqaés  el  < 
TnMnMBtodesMeBtseniMoUvité, 


Ft«U  d'éUbUssdiient   

Frais  de  voyages  et  de  coorrien  

Frais  de  senrioe . . .  ••••••••  ••••s«b«%«tf«»«»«M«MM< 

Présents  diplomatiqoes  

Indemnltéi  eC  : 
Déplues  secrètes. 


5 
6 

i 

9 
lo 

II 

i»  .  Mfde 


sBilfiGn  UTRAOBDiif  iiass.  (  DécTti  im  8  déctmhn  1U9,  ) 
SobfMtion  aeoordée  i  Fémir  Abd-«l-ladtr,  et  frais  accessoires  de  son 

^^ji^ow^^DwMaM^^M|^^wb.  «iiiîiiiiiiiîdi 

ptj^lib^.w.  .*...«.*'  w>*.»  V 

^  .  .toTAipoiviiii 

I      '     '   lllIKlSTËIi£  DE  L*L>T£Ri£UA. 
I 

SERVICES  turcTABiju  SOI  LES  ro%os  cLStnAit  o«  aciMIT. 


),8oo 


SfiOlOOO 

70o«ooo 
ifOacooo 


Ss.Soo 

SSo.ooo 
43^1000 


130,000 


10,761,860 


1     l'rj  ! 


Ire  eft.  BjlIftOBiMl 

*4^«^— ^^^^  ^^^^ 


1     Traitcmeut  do  Uiuistre  et 
3     Matériel  et  d<h>eii 
S     Dépenses  seoetes  de  sûreté  pubUqaeki 
'  iDcl  des  Ufoet  tél^pepliiiiaeB . . 


de  PadmlnistraiiiMi  oeotitfe . 


é  ~  ■fersèni 


4oè,oibo 
a«(MXM)oo 
6,463,000 
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MINIST&AE  DE  L'JNTÉRIEUB.  (  S«it«.  ) 


Report. 


Matériel  dn  li^et  téléfrapluqucs 
Impenses  gt^nrrairs  dr  l«  garde  na 

Subvention  am  étabUMements  généraux  de  bicnfaisaoce  , 

Secourt  g^néiaiu  à  des  étaMissemcnts  et  institutions  de  bienfîdsanoe. . 
Secoan  penonncis  à  divers  titres,  (irais  de  rapatriement,  etc. ,  etc.. . . 

Secours  aux  n^fufp<^s  étrangers  

Subventions  poar  construction  de  ponts  à  péage  sur  des  cbemins  vid 

naot  

Traitements  tt  Indnanitéi  des  flbôctiomiairei  Kiiiiinbtntift  des  départe- 


Abonnements  pour  frais  d'administration  des  préCectores  et  sous- pré- 
fectures  

inspections  générales  administratives  

Dépanes  des  ooonBlsnrlats  de  fémlgration  

Traitements  et  Indemnité*  des  oommiMaires  de  police  et  inspecteurs  de 
la  librairie.....  

iui> mention  à  la  ville  dr  Paris  pour  la  police  manidpale  

Frais  de  police  de  i'aggioméralion  lyonnaise  

Dépenses  ordinaiiea  «t  iiak  da  traaspert  dm  déiOMU,  coMtnMtians  et 
acquisitions  

Remboursement  sur  le  produit  dn  travail  des  condamnés  

Dépenses  du  matériel  des  cours  impériales  ;  frais  d'occupation  du  palais 
de  justice  de  Paris  par  la  Coar  de  cassation  

Acquisitions  et  travaux  poar  le  palais  de  jastioe  de  Bourges  

Dépenm  des  exerdce*  dos  

Dépanne»  de»  ewrdces  péilnés  non  ftappées  de  déchéance  

Total  dea  dépemes  imputables  sur  les  fboda  féDéraox  dn  budget. 


•BITICI  DÉrARTBXBNTAL  SCK  RBftMOACU  ifiClUU. 


OaBMIàlBM. 


'Dépoiaes  imputables  sur  le  produit  des  centimes  additiuMMis 
auB  départements  (  lo  ceotiaes  6o  millièmes}  et  du  fonda 

à  répartir  par  déoral  (7  ma/kimtt»)   UJtjjJto»' 

I  Dépenac*  sur  produits  éventueb  ordiaairas(«â«f  «édîwal 

définitif)  .Tim?.. 


il 


DiPBNSBS  FACCLTATtrU. 

^penses  d'utilité  départementale  imputables  aor  te  pro> 
dttii  4ai  wliwM  ftcultabla).  m ati^— ;  7  eem.  1^ 

dana  8S  d^parteaaents  et  lA  ceuL  fi^iodans  la  Carat...  i&aA7«Sao 
i  Dépenses  sur  produit  de  propriétés  aépartcmen taies  non 

(alfcctéea  à  iw>  service  pufcMc  fsauf  règlcaatut  )   SSS.ooo 
Dépenses  sur  produits  éventueb  destinés  à  des  services 

d'uUUté  départementale  {sauf  r^giement  déflnitif  )   i,aSo,ooo 

DirBRSBS  EXTaAOBDIRAlRB». 

Dépenses  impu tables  sur  le  produit  des  centimes  addition- 
nels extraoadiMires  iaapoaés  en  vertu  de  lois  apédalaa. .  hfM^mo 

Dépenses  sur  fonds  d'emprunts  autotia^a  par  des  lois  parti- 

culièrci  (sauf  rèfleaeut]  ,   6,00o«ooo 


8,K>i.aoo^ 


S9S.O0» 


4.Soft.Sao 

6,74«^ 

a344ee 
61WD00 

lS.ftSo.OOD 

aiaoo.000 

S5<Mat 
aSowooo 


i7.o3a.Soft 


W.8ta.OQ9 


I 


4  fi^porter 


9».0OB,O00 
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Kcport  

lilNISTÈKB  DE  L'INTÉHIEUA.  (Suite.) 


Dépense*  dc4  chemins  vic'naus  Imputable!!  &urlepmduii 

des  ocotime»  •dditiooads  spéciaux  (  maiimum  :  5  ccnl. }  i5toSa,ooo' 
DépeoM*  «nr  reMOuicw  aflrnnle*  à  la  f^nde  TidnaKIé 
(«Mif  rèirVeacnt)   t 

Total  da  dépenses  dépaHemrntales  iiBpatablaa 
sur  ressources  spéciales  


NÉCAnTULATlOIl. 
Dépenses  impotab^as  sur  les  foiiils  géivâiaïut  da  bvdget. 


YlttlCL  pOorle  uhiislèns  da  ffartéricur. 


IMIâTKRË  DES  FWANCEd. 


r*  PiiM.    OtTTa  poauQVE.  (?oir  j^o  iMo,^ 


MUHTASf 


99,003,000  ' 


S  . 

a|,559,oooj 


,000 


119,664,000 


II 

3o 
3i 
3a 


n*  PARTIB,  —  poTATtom  tr  oipiaasf  du  povtoim  44«HATirf . 

I.islc  civilo  de  l'Pmperenr  •••••••• 

Dotation' des  grinces  et  princesse*  de  la  fiuniilc  impériale  ..•••'*.....,. 
Dotafios  dv SBni^ ■*••••••••••'•••••••••••••••••••>•••••••«••••••• 

Dt'pensrs  artmlnistraHres  da  S^nnf  

Dépepscs  administratives  du  Corps  légjslaiif  «t  indemnités  des  Députés. 
SaqnMaMBt  k  It  doUHopi  ét  la  LégioÀ  dTbonncur.  •  


Total  de  la  11*  partie.  . . . 
ni*  PUItlK.  —  teavica  ciiiaat. 


al, 000, 000 

1,200,000 
1,100,000 

$,706  000 
,760,390 


courrta. 


33 
34 


36 
•^7 


i6 


4a 
43 


Personnel  

Malértel  et  dépenses  dl 


AOMuuaraATioii  c&HTKALa  oaa  •amAiioaa» 

PersOoMl  

Matéri«-I  

népciiiies  diverses  


\to?«NAiEs  ar  iféOAii.LK8.  (Sorriee  d«s  établissement»  luonétaires- } 

rer^onacl .........••••«.••.•««•...•«<.••«..»..».........>%... . . . 

Matériel  

Oépoiiaaidlvwaia.««.«#«—.«»*«««««««>«#.«'««.  

suTicp  pp  T»Uwnt»P 

Fraii|dalréiaapi«..*.... •.••••••••••••«.   «  

Traitkanents  et  Trafs  de  service  des  receveurs  ffénéiaax  et  partienllers 

des  finances  

TraiUtmeiits  cl  tkwk  ilaaaaficc  des  payeurs  daiis  lea  dApastenaanta  

EXERCICES  CLOS  BT  PKRIMKS. 


Dépenses  des  ÇKercices  périmés  aoo  ûrappeées  de  déchw^jo- 


Total  de  la  lU*  partie. 


I  ,aS9,4oo 
73,500 


$,6a5,ooo  ' 

I  a33,7aa 


tK>,CJOO  : 


1,610,000 1 

5,5o3,ooo 
1,160,000 


316400 
•rlnoifv; 
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MINISTERE  DES  FINANCES.  (Suite.) 
IV*  PAATIE.  —  Fbais  di  iiiciE,  dk  ritRCEPTioii  et  0>Urt.0ITATI01l 

DKS  laP^Tt  KT  RKTENOS  PUBLIC*. 


COITRIBOTIOlia  DIRECTES,  TAIKSPERÇOBS  EN  TKRTD  DE  bAlES  ET  CAPA8TRB. 

Service  adminialratij  éu  conlributioru  direcUs  et  autres  taxa 
dans  Us  départements. 

Penonnel  

Dépenses  diverses  

Cadastre. 

Dépenses  à  la  char^cc  du  bud|^t  de  l'État.  5o,ooo' 
Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  cen- 
times facultatifs  vot^s  par  les  conseils 

généraux  des  départements   a&.ooo 

Frais  de  mutations  cadastrales  


Frais  d'arpentage 
et  d'expertise. 


Frais  de  perception  du  coniribulions  directes  et  autres  taies. 

Remises  aux  perce ptcar»  ;  frais  de  distribution  de  premier  avertissement 

et  frais  judiciaires  

:>ecours  aûx  a^-iils  de  la  perception  ,  a  leurs  veuves  et  orphelins  

r.<«RBOISTRE)IE?IT,  OOHAnr.S  ET  TIMBRE. 

Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans  les  départements. 

Tcrsonnel  

MalL^riel  

IX^cnses  diverses  

porIts. 

Service  adminislrati/  «I  de  sarveillance  dans  les  départements. 

Personnel  

Mal<^riH  

Dépenses  diverses  


000*!tR4  ET  contributions  INOIBECTBB. 

Service  administratif ,  de  perception  et  d'exp/o< laiton 
dans  les  départements. 

Personnel  

Malcriii  

Dépescs  divriscs  

Avances  recouvrables  

L)t:penscs  du  services  des  douanes  en  Algérie  


TADAC». 

Service  administratijet  d'exploitation  dans  les  départements. 

Personnel  

Matériel  

Dépcns(*s  diverses  

Avnnces  recouvrables  

Achats  et  transports  de  tabacs  

Dépenses  du  service  des  tabacs  en  Algérie  


POSTES. 

Service  administratif,  de  perception  et  d'exfÀoilatian 
dans  les  <f<  partemtnts. 

Icrsonnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Subventions.  


■0«T4«T 

drt  cradiU 


a. 666^ 
3,091,170 


Ô74.000 


laSfOoe 


11.1 


],)i3,ooo 


5,554,017 
6,oM,3io 

6}S,ocio 


12,437.1*^ 
193.000 
aoS,ooo 

493.7*; 


3.59a,QSc 
io,a  19,319 


Total  de  la  IV*  Partie.*  1  300.^70^1 


1 


Google 
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MINISTÈRE  DES  HNANCES.  (SoHe.) 

V*  PARTIE.  —  RSMtOOMBMtlIT*  BT  «BSTlTeTlOM,  MM-TALXUS, 

Finit  BT  BtCOIIPTM. 


RcitllQtkMM  et  noo-TtlevrB  car  lei .  Contribnttam  lUnelei. 

contribuHons  dirwrtnr  et  sar  les     Dé^rrèTcmeali  , 

Uses  perçues  en  vertu  de  rûlca.    '  Taxes  spéciale* 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers  

Répartition  des  produits  de  plombagr,  d'estampillage,  etc.  en  matières 

ae  douanes  

RépartitiaatepradoilsirmBdeB,  obies  H  cooaMttloiH  attrOmét  à 

divers  

Primes  à  raporiation  des  marchandises  

Eioonj^lat  tw  <iivttt  dvoili**  ••••••••  


Total  de  la  V  Partie  < 


RÉCJffriCLÂlION  DL  MlMblÈRË  UEâ  FlMANCEb. 

P*  Partie.  Ik-ttc  publique  

n*  Dotatioiu  et  d^anei  des  pouvoirs  lé|ri»iati&..,  

IH* ^^^K  Servies ffénerw •  ••«•■■•«•••••••••••••••••••«••>•■••«••• 

IV*      I    Frais  de  n^gie ,  de  pefoepUon  et  dTeaiMIatiaa  des  Impâta  et 

revenus  public** ....•••..«..••.•••..••••.  

V*  _  Rembonraements  et  itatitotloat,  B4>»>valMUS»prfflMBci«»' 


TovAL  pour  le  okldMèie  dea 


MOBTAaT 

dca  crtdUs 


3,600,000 
860,000 

i«6ol,ooo 

19,002.000 
ifOMiOO 


111,532,343 


670,950,444' 
43,g6g,i64 
i9«oi7,96a 

«00,475, \5a 

1 1  i,5'^î.343 


945,575,3^6 


MINISTERE  DE  LA  GUERRE. 


I 
a 
5 
4 
6 
6 

l 

9 

M> 

11 
13 

i3 

14 
tS 

16 

\l 

ao 

91 

32 
33 
S4 

aS 
a6 


Aviininistration  ceiilmle.  (  Personnel.  ). 
Administration  centrale.  (  Matériel.  ) . . 

ÉtatA-majors  

Gendarmerie  impériale .«•».•  

Recrutement  et  réaerve..... ••«•••••< 

Justice  militaire  

Solde  et  onin'tii-ii  «Irs  ln)iipcs..*.**»< 

Habillement  et  campement..  •  

Litf  mnitalrei  

T  ra  n  s  por  ts  nc^raïui*  «.M  »•••«••«■••. 
Hcmoule  gén«iralc...«...*«*.««.«.««4 


l'ourrajrcs  

Solde  de  uon-activité  et  Midede  réforme. 
Secours  •........•..••••.« 


Déponscs  temporaires  

Dépôt  général  de  la  guerre  

Matériel  de  Tartillcrie . .«     . . . 

Poudres  et  salpêtres....»*  

Matériel  du  génie  .«.«.i 

Ecoles  impériales  militalrea..».. 
Invalides  de  la  guerre*. 
Corps  indigèoet  en  AiRMe. . . . . 
Dépciues  secrètes. 
Dépenses  deseMsdoes  do*....« 
Dépcaicf  dea  oetcke»  périséi 


Total  pour  le  ministère  de  la  goare. 


1,793,418' 

b3«),6oo 
ao,i99.fiQi 
td,aaf),oG9 
4^0,000 
1,133,771 
i84i4o),74q 
i4.i8o.04o 

1,689,001 
6,j8'<,j5o 

5Go,oi8 
S5,6o<j,ao8 

4  i  5,000 
1,3qo,ooo 

1 3a, 000 

i4A,5oo 
7,408,287 
5,956,170 
17,234,890 

a.590,718 
9,526,94s 
So.ooO 
Mémoire. 


Digitized  by  Google 


1 


iprriiat . 


I 

J 

^ 
k 

5 
ti 


9 

lo 

1 1 
I  3 

ih 
i5 


i 
'l 

5 

l 

1* 
iO 

)  i 

j  1 

li 
ik 

i5 

"7 
i8 


ao 

31 

aS 
'9 


—  1338  — 


M»NISTKHK  DK  LA  MARINE. 

A<lroini*lr«H«n  cmlMrtr,  f  |Vr<K»nTn?l.  )  

\<lininis(ra(inii  cnilral»».  (  Malf-riH.  )  

x»l  l**  fl  act«*s»oirc»  cic  U  solde  

liùpttaui..  "•  • 

Vi\  rai  

Jll^li^îr  marîfîmr  

Salaires  (rouvricrs  

Appr«ri»ionnrmrn1»  ff^n^raux  tir  la  flolli».  

I  ravaui  hjiniuliqurft  el  bàtimtuiU  ci»  il»  

l'on, If»  •  *  ' 

tenir  nûvair  imp*^rialr  rn  rade  d«  Brol  el  boortict»  dr  U  mariiu;  dan» 

II*»  cn\lAf(rt  et  lycik*$  

Lliiourme*  •  

Krai»jr«''iiéraui  d'iuiprrsMOii»  cl  acital»  de  Ii»  re»  

Fra<»  de  snyfpn  rl  «K-prtur»  divrr«^  

Ucpeases  temporaire»    ' 

Mah  rirl  <|ii  srrvire  li> droj^raphique  el  scienlifi(|ue  

iW-pniM-s  de»  eirrctr»-^  dm  t 

Dépenses  de»  eiercices  p<^rim«^  non  frappées  de  déchéance  

Total  pour  le  nùnulèrc  de  U  marifw. .  ■ 


dc9  rr 
•ctc 


317,50» 

13,357.0011 

36,1 60,0c» 

110,000 

laêiM 


Métnont. 


MINfSTfiRK  DK  MKSTBlîr.TtON  PtîBLlQUt;  ET  DFS  CI  LTES. 
PARTIE.  -  Sbuticr  di  fiJisTm  ctioji  rciuo^cr.. 


SECTION.  -  DépEas&a  iiiPCTAWis  $in  ix>  ro^n»  <.é>f.i\mv  db  l'f  TAi. 

Admitiifttralion  centrale.  -  Personnel  1 

Adminittralion  centrale.  —  Matériel  

In*pi*<  teur»  jfrnéraui  de  l'iiislruclion  |tuldi(|ue  

S«M  >ices  KiMH-raux  liv  I  instnjction  pulilii|ue  

F.cole  normale  sinx-rinm'  

Administration  niadéraimic  

Sub\ruliua  n  reuM.MK"cu»c^  supérieur  

Inslracliun  v.H  on'laire.  I- rtu  Kenérau»  

•  •  Lyu*e»  impériaux  cl  coUéges  coosmuaui .... 

Bc»ur>cs  iuipérialri  el  dé^rc» eoneirt»  


Inslrtclion  primaire,  lospeclriir»  de\  l'-colc*  prioiairc*.  

  J)épcuscs  iuipulablcs  sur  les  fonds  génémux  de 


I  Klilt  

Institut  

Collé jfe  de  KrantT  

Muséum  d  hisloin*  naturelle  

KtaMis.vMueiits  astniiiouiiques  

Bihliolhoque  impériale.  [  l>h)enscs  ordinaire».  -  Cour*  d'arcbéoloffie  ) . 
 (  r>i>pt'nM*s  r»lr«ordin*frf«.  —  Goiifertioo 


dm 


ralalojfurs.  j  

B  bliolheques  uubli<jue«  

Académie  impériale  de  niéUccinc  

Kcole  de»  «  hartes  

F.cole  spéciale  de»  langues  orientale^  vivaolct 

il  Marseille   -«^ 

Soci«'4és  Ml  \  a  pics  ■ 

Subvention  au  Journal  îles  Savants  

Souscriptions  

Encourafri'mcnU  el  secours  aux  savaoU  et  fgens  de  leilres 

Voyage»  el  missious  srieutitii|uca  

R(>cutil  el  publicatiou  dv  docummit»  inédita  


Cours  d'arabe  wlfrairr 


Dépeiuc»  des  evercirc»  clo»  

roT\i  des  dépendes  imputables  sur  les  fonds  frënéraux  de  l'Étal 


tii^ 
iSi^ooo 
»S,<>io 

0^300 

800.000 
77*»ooo 

6ii70O 
So6> 

303UkM 

SUoi 
M» 

300^ 

80,00c 
lîOA»' 

Mémoire. 
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MIMSTLUK  DE  L'iMSTaUCTION  PUBUQUK 
ET  DES  COLTBft.  (Smte.) 


Il*  SECTION.  —  DiPENfn  mrvrâBUt»  mni  ms  mtsioviicEs  spicuLts.  > 

Instrnclion  primaire.  iV-pcnses  ImpiilaMc^  sur  1rs  fonds  di^partemen- 

Uux  

Iiulr»ctk»n  primaire.  Dépeiue»  impalaUes  mr  les  pffodaiU  spédanx  des 
priaMiires  •  


Total  des  dopeiuet  impaUblet  m?  des 
RÉCAnTULATION. 


■pédales. 


I'*8«B»0li.  —  népwifs  luymahics  — r  êm  jbmdê  ffjiiésawfc  de  rÉtat. . 
n*  9ÊBtmu  —  niÔBiwt  iMpwteMee  wir  des  i 


Tôt  Al  des  dépenses  de  1  lastractien  poUi^M* 

a*  TARTUE.  -    bKAVtCE  DBS  CUL 
At>Mnri^TRATTTrf  CfHTTlALE. 


PenonAei  de»  imramx  des  osâtes 
MaléiidCl 


CeLTK  CATlMll  UJI  l  . 

1  railrmriits  ei  ilépcoftOi  conccroant  les  cardUiauL,  ardM-vv^ae»  ei 

ëvdqaes  

rraitfnicnts  et  indcmnitt^s  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  pa- 
roissial  

Chapitre  de  .saini-Ucois  etclMipeiaiiiaé>l«l»l»Cl— siHie...»  

Bourses  des  séminaires...  < 

Secoq»  k  des  ecdésiasiMfaes-cl  à  iffaadaaiws  rtiliinooM*  

Dépenses  de  service  iutcricur  des  édifices  diot  t  kaiiis  

Travai»  Aidiaairaa  dfeMtaeliai  et  de  ipnaics  rcparatéoits  des  édiikes  dio- 

oéaaiiM.^  

SecoQRi  pour  aeqfMkm  on  tovoMix  cnanstiMiat  lee  églises  ol 

bytôres..  ^.*«...*  •  

Secovfls  è  divers  âaUisseams 
Dépenses  divcrM'5  el  aocidentrUes. 


Restwuratian  de  ia  catliéérak  da  Paris.  {Le* du  i9imiUei  IBiS) 
Tnvaus  exlraord inaires  aux  cathédttlea  de  Jimaule  «t  ' 
€ntd^96ÂtplMmbn  


(Hé. 


CVLTM  M».  CAUOLlQVia. 


Pépefcses  du  personnel  des  cuites  protestants.   

Dé[wn«'s  du  matériel  des  cnKes  protestants  

Frais  d'administration  dn  directoire  général  de  la  confession  d'Augs- 

fooarg-  ,  ••••••  

Dépenses  du  culte  iii^itH  é.  


Dépenses  des  âMidéci  dos. . 
uepenses  oes  esciiBces  pennes. 


Tom  des  dépenses  des  cidlcs. 


aocoréM. 


5,644,000' I 
4604000 


^tOpAtOoo 


i4,5i5,8oo 


RECAJ'H  l  LATION  GÉNÉRALE 
DBS  tTKIT^^t  -i  Dr  «tllM  Kin-  m:  !  •I>^TIU'':TH'N  rCBLIQl'E  BT  DBS  COLTIS 

^jj^UnstHMition  pnUiqpie. ......»%.  1  ». t . 

Total  oéaiaAL  


V*  PAkTUU^ 

ifFAMi;-** 


217400 


i,Sia«6oo 

3S,444.aoo 
199J00 
l«o4A.soi) 
86ogooo 
Sa^inno 

l,soo,ooo 

lt5oo|Ooo 
lo&iooo 

1  o.rHiO 
SoOfOOO 


llOlOOO 

54,000 
9oa,6oo 


30.609.SOO 
«7,t99.i56 


6^,838,936 
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MINISTÀBB  Dfi  L'AOBICULTURË.  OU  GOUMEKE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBUCS. 


1**  aBCTKW.  SnvMt 


Indlcneot  <lii  nùnislrc  cl  pefsoouel  de  radminutraliott  oentraie.  

Italâlel  cl  dépensa  dlvmei  dm  burcavi  de  rwininiitratiM  oeatnle. . 


AOHIClLTlIlk  CT  COMMEkCI* 


ËooUw  impériale»  vétérioairet.  

tiwwiigeme»!»  à  rairrieidtaw  el  «mdirnement 

llara*  vi  il/-|>ô(»  ({'«'lalunt  , 

HeoMMile  des  bare»  cl  cucoura^femeuU  m  l'industrie  particulière. ....... 

Conaanraloirect  éeoledeaarttetMéllen  ••  •  

lincouro^f'inrnL^  axtx  maïuirirlurcs  et  au  I (IMIIIMIIfC 

bncouraKemenls aux  ptehrs  maritimes  

l'oids  et  mesures  

Frais  (!«•  MitM  ilLiiirc  îles  ««x  ii'h's  >•(  l'ialtIKvnvnfs 'Ih »*r^  

Knlrvlic-u  <1*-»  l'Ubli^sfutt  iiU  lli«'i-ujau&  appartctiaiil  a  l'btat  

Suhu  iitinii»  aux  établissements  parUodian d'eus  nteénin.. 

ktablissemeots  et  «errices  sanllairei  

Senoon  ani  co!on«  de  Satnf  nominfni^t  r^ftiM*^  de  Salnt-Pferre  H  W- 
qurloii  fl  du  <  1 1 1,1  I  I  

Recours  spéciaux  pour  pertes  matérielles,  évéuemeuts  malbeureux  

TtAVAttl  rvtLics. 


l'crsouuel  di»  cuiiduclcura.  ...••..•.••«.....• 
Penoond  dit  corps  des  ataee,  emdifBcmeat  et 

Personnel  des  K^nles-mincs  •»•••• 

Pcrsonnd  des  oUkiers  et  maîtres  de  port  du  sen  iœ  maritime. 
CfintrMc  et  MrveQlaiioe dea  cbemins de  fer.  , ........... 

Houte»  rl  p  Mil^.  —  Trataiix  ordinaire  

Vavig^aliuii  iulérieurc.  (  Hi\iérrs.)  Travaux  ordinaires  

_  (  Cajiaus. )  Tnvan  ordioaircs  


l'orts  maritimes ,  phares  et  fanaux.  (  Travanx  oedinaires  )  

r><'sséchemcnts ,  irrigatioiM  et  drainage.  (  ElMlm  et  subventions,  j  

M  a  tériel  des  mines  .........••••.••...•••,•••.••«...••..  

Frais  gioérvu  •  secourt  «etc.  

Subventioes  ux  compagnies  ponr  travaux  à  exécuter  par  voie  de  eon- 

ci^ssioii  d«*  p<*aK''*  ••»é.«»a«  ••«•.••••••...•••••.•••••* 

Dépenses  des  exercices  clos.  


Total  de  la  I**  aictioa. 


2*  MXilON.  —  ijuvjiix  k\TaAoaiM«Aiat*. 


Lacunes  des  roules  impériales  

RecUflcation  des  routes  impériales. .   

Noiivollcs  ro^lt»•^  dr  la  Corse  

Houles  furesticres  de  la  Corse.  •  

Conflnietiott  de  ponts,  , 

Part  contrîl>uH\«' «le  l"i:ial  pour  l'ouviTliin'  on  Vl 

graudcs  voies  de couunuuioations  dans  Paris.. •«•••  < 

Amviioration  deiivlèro  , 

KtaMissrtruMil  ilr  ranaiit  <Ii-  luivif^tîon  

Travaux  U'amélionUioo  ul  U'adtcvcmcnt  des  ports  maritimes 
Duntf  et  Mit,  doiécbcnaiU  et  icrigaliMM.  (~ 


dedi 


A  v^porler. 


6i|^«3oa 
9,8o7woe» 

i,8ig,ooo 
i*a6o.ooo 
t,afi7iOoe 
a7a.5oo 
A«ooo«oae 


57,5oa 


(Ji  8,oir  j 
a,o33,om 


3^,ooo 
i,&3o.ooo 
aft,9So.ooo 
6,ocx>,ooo 

4.6ê&,OQO 

Â,S&o,ooo 
iG8,ooo 

fotOOO 

diwooo 

200,00 


7oo,oo(/| 
t«6oo,ooo 
5oo,ooo 
600,0001 


6,000.000 1 


1  ,'>oo,ooo 
5,800,000  J 


Digitized  by  Google' 
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cw*- 

PITHB* 


ho  bis. 
Al 


wsittèu*  n  tniTicif . 


Report  

MUilSTÈRE  DE  I/AGRICULTIRE  .  Dl  COMMëRCë 

ET  DKS  TRAVAUX  IH'Bf.lCS.  (Suite.) 

Drainage  •  

Établissement  «le  f,'randetUgilMde  chemins  de  fer,  garantie dlni^réU , 
prêta  etaobvenUofiiftnxcoinpap'nic^  <\v  riiemins de  rcr.«*..*.*.«*. . 

Tôt  \i  (ie  la  H*  Section  •  

A^XAP1TUUT10N. 

P*  SicTfoii.  —  Sonrlee  «mliaaire  

Il*  Section.  —  Travaux  tttnMMdioalrva  


■OXTAIT 

ên  rrédils 


sSflMotiioo' 

aSo.ooo 
6,800,000 


30.900,000 


il, 867,350 
 3*900,000 


Total poor  le  miaiatère  de  l'i^gricaltarc,  du  commeree  et  des  timvaox  puMici..  nnvj&jMo 

MINISTÈRE  DE  L*ALGéftIB  ET  DES  COLONIES. 

1"  PARTIE.  —  sisnce  oiNéMt. 

Adminialnilioo  ccolrmlc.  (  Personnel.)  , 

(Matériel.) 


1 
a 

3 
i 


5 
6 

l 

9 
10 
1 1 
ta 
i3 


14 

i5 

iG 

\l 

«9 
ao 


Publications,  expositions,  missions,  secours  et rfooflipenses. 
Dépenses  secrètes  

n*  PARTIE.  —  ScRTicB  DB  rALcimiB. 
Administration  gt^it'rale  etdépuicuieBl^deràlgérie...... 

Service  de  UJvrtioe  •  

derinstmcttoo  publique  

 (les  cultes 


Services  financiers  •  

CotoaisetioB et  topographie  .*..  

Travaux  piiMir^  rn  Algérie********** ••••••«•••••••■• 

Services  indigènes  .•..••••*•  ..*•.' 

Service  auuriUme  et  sorveiHanoe  delà  pé^e  

III*  PARTIE.  —  SBUftCt  DSt  eOLOllIBB. 

Personnel  dvil  et  militaire  .-.••*•••*.••••• 

Matériel  dvil  et  mllilaire.  

Etablissement  pi'tiitr'ntiairc  à  la  Goyaoe...  *•....•..** • 

Sobveutiuu  au  scr> icc  local  •.•••.•••*• 

Exercice  dos  

  p('rim«^s  


Dépenses  payables  sur  revues  antérieures  a  l'esercicc  1861  

Total  pour  le  ministère  de  l'AIfférie  et  des  colonies. . 


7K,3oo 


ltt,O0O 

96,000 
100,000 

1*89^,300 

q49*3oo 
935,5oo 

Q}  "1,400 

a,6a8,86o 
*,8s8,i5o 

6,7^7.700 
1,169,100 
409*100 

1 1 ,840,700 
a, 56 1,600 

atOa3,Soo 


M«*moire, 
Mémoire. 


io«o36,  ion 


■niaviBBs  bt  8Bbvicks. 


BKCAPITI  L\TI<)N  GtNERALK  DES  DEPENSES. 

.Ministère  d'i-llal  

'de  la  justice  .•...*••......••« 

"— —  des  affaires  étrangères  

Ser>  îce  général. 


i  »er>  ice  gênera 
deriDtérienr..|  départ 

Dette  publique  

Dotations  et  dépenses* . . . . 

Service  général  

des  finances.. .  {  Frais  de  régie  et  de  percep- 
tion des  impôts.  ....*... 
Remboursements  et  restitu- 
tions, etc....  

'de  la  guerrre  

de  la,  marine  

'    derinslruclion  I  luslruclion  publique  

pnblqueet  deicultes.  {  ColtaB*.....  

■    de  raffriculturc ,  du  commerce  et  de»  tra- 


aux  publics  

■    de  TAIgérie  et  des  colonies. 


TSATASK 


a8,6Ui,3t9 
io.76i,85o 
A7,èa8,2ai 

1 i5,&34.ooo 
670,950,414 
43,969,154 

»9»' 


TRATACX 
e\lr«onli- 
aairvs. 


009,104 

M7t9Sa 


aoitSaS.TlSa 

110,683,343 
545,5o4,644 
134,19.^,793 
30,609,800 
47,199*156 

71,867,350 
^M>30»I00 


des  rrnliU 
par  oUaUtéres 


ii,3a8,4oo' 
s8,66 1,319 
10,761,850 

I  i(i5,38a,asi 


I  M  -, 


30,900,000 


940,675,345 


345,5ol.644 
&b4*I96«79^ 

102,767,35© 
40|036,ioo 
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raviras  ^éi^f^pflr  ehapiim,  des  eréiili  meeordA  pomr  iet  mt 


MINISTÈRE  D*ÉTAT. 
LécioR  vmommnu 


t.  fPtnonncl.)  

  (Illiiénel.   

Traitement  d mppléaiieDt  (1<-  Iraitcmont  des  membres  de  Fonlre. . .. 


ans  mcnibrrsdr  l'onirr  ^loi  du  m  juin  1869). 


iXToratiun»  aux  mcuibn:^  «Je  l'onlrc  mus  Irailument 

GratiflcetkiM  m  membres  de  I  otilfe.  

TrailcDiffits  aux  ou^laiilés  militatres  

Maison  iinpcnale  de  &aiiil-4>Biitt.  (l'ersouuel./ 

§00  francs. 


rte.-,:::: 

(Matériel.;  

l*enaiooa  et  frai»  de  trouiacaux  da  éo  âèvesaax  Crau  da» 


Secours  itix  i'Ir>»"S  

Couiuii!>kK>u!k  aux  receveurs  généraux.  —  Frais  relalifs  au  domaïae 
d'Ecouen.  —  nembonnenenl  de  somniat  «enéea  à  chaife  de  r»> 

litiitionA  et  virrmenti    

îlf'-pi'tiM'*  imprévues,  travaux  «'itraorUinain'!»  et  iiilcrcti  .i  la  caisse 
des  dépôts  et  consii^iations  

Prix  de  décorations  et  médailles  remises  anx  membres  de  r<Mndre  tou- 
dianl  le  ttaltrment  et  anx  médai1li4  railrtairei.  (\vances  à 
yrer.)  -  l*rix  <!<•  In  t\  »Is  délivrés,  rn  rxi^otiondu  décret  du  i  A  mars 
an  membres  de  l'ordre  et  aux  médaillés  militairet.  —  Prix 
m  ampnmiiDi  oc  aecreia  iMsiriai  ponr  avn^iKr  le  pon  osa  QB^ 
roration^  élrnnprrrs.  —  Emploi  de  IVxo'  Isnt  po«.«.ihIe  snr  iapili 
de»  brevets  et  des  ao^^tiona.  {Décrtt  du  i3jmn  1863.)  

ll«>mhottrM>fNenl  à  la  catstedes  dépôts  et  consi^alinnK,  h  compte  <ar 
les  avances  qu'elle  a  faitea  àla  Légiou  d'honneur;  coulormcmciil  a 
liMdnstJtfoi84S  


MiM5TUUi       LA  JUSTICE. 


rkounci . 


l>épciise!>  lixe<i  d'adminiilnUoB  tid'capi<Mtation.|j^'^ 

Travana  neoft....  »  

DépetMia  d*eiploltatk>n  non  wsceatlllai  ifans  évaioatioD  fixe 

AugmcDlatioii  <  !  1  •  ii')u\  (.'liemcot  dlIlBlÂéfld.* .>•..••••..••...•>  . 

Dépeases  des  exercices  clos.. M«t ••••••  •••••••••  ; . . . 

AppMcatioo  à  ftire  am  yodaltodlnw  du  Iw^fitda  fsHéÉBit  pré- 

WfÊtÊÊfi  C6OCtt00**B  «aaaaaaAaaaaaaaaaavaaa**»*  ••aaaaaaasaaaa 


t 

8,ii3ttoo 

l,aoo,ooo 
30.000 
64,000 

a,68o.i<oo 

406,000 
SSS,«6o 


i<)G,95o 
1^9,000 
t6,Aoo 
3,4i6,4oo 

Si,85o 

MénKwre. 
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uur  rêUecàds  pémr  wrdrt  au.  budgtt  de  l'exercice  186i. 


Report  • 


MINISTÈRE  DES  AFTAÎRES  ÉTRANGÈRES. 

LU\!ICBLtElllRS  CONSULAIRES. 

Frais  de  chanc«ilr>nc ,  honoraires  des  chanceliers  et  pertes  sur  le 
change,  savoir  : 

Frais  de  chancellerie. . .  { P<?",onnel   aoS.ooo' 

(  Matériel   96,000 

Honoraires  des  chanceliers   Soo.ooo 

Perles  snr  le  chanf^  et  droit  de  timbre  sur  les  traites   1 ,000 

Versements  k  HTectuer  au  tréK>r  i  titre  de  fonds  commun  des  chao- 

ccllcries  consulaires,  saroir  : 
Portion  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  recettes  sont  infé- 
rieures aux  dépenses   35o,ooo' 

Ezct'-dant  disponible  à  porter  en  recelte  au  budget  de 
rital   5o,ooo 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

naVWE  DE  L\  r&BinCATION  des  MONHAIES  et  MiDAiLLtS. 


Monnaies. 


Frais  de  fabrication  alloués  aux  directeurs  des  1 
Pertes  n^ullanl  des  tolérances  en  fort  sur  te  titre  et  le 

poids  des  monnaies  fabriquées   SovOOO 

Application  à  faire  ,  aux  produits  dhren  du  budget ,  de 

l'excédant  des  recettes  piésumées  sur  les  dépenses . 


,  MèdaiUu. 

Frais  de  fabrication,  y  compris  la  valeur  des  matières. . . . 
Application  k  Ikire,  aux  produits  divers  du  budget,  de 
rexcédant  des  recette*  présumées  sur  les  dépense». . . . 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSE  DE  LA  DOTATIOa  DE  L'ABMiS. 

pitre  unique.  —  Dépenses  de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 
MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

CAlSaS  DB«  imrALIDBS  DE  LA  MAKIIf  E. 

Pensions  dites  dgmi'toUej  


100 

^1.000 

&(MX>0 


Pensions  pour  «Bctaaiietë  et  pour  blessures,  et  pensions  ém  Teurea. . 
Fonds  anâuei  ét  secours  et  subside  4  rbospioe  dea  «plMliDet  de 

Rochefort  «  

Frais  d'administration  et  de  tiéameiie  

Remboursement  sur  les  —dens  dépôts  prorenant  de  solde,  de  part 

de  prises,  «le.  

Remboursements  snr  les  anciens  dépôts  provenant  de  uanflayea. . . . 
Dépenses  diverses  et  remboursementa  pour  trop  perçus  

MINISTÉBE  DL  L'INSTRUCTION  PUBUQUE  ET  DES  CULTES. 

éTABLISSEMUTS  D'XX&JLMUBUBVT  BiriaMDA. 


■ORTANT  IttS  caSOITt 

Accordca 


P«r 


Dépenses  ordinaiits  

>  extrttordinairea. 

I 


Total  oiniaAL. 


par 


17,561, aSo'l 


600,000^ 


i 


>     1 ,000,000 


400,000 


633,3&a 


S8i,ooo  ^ 


i,ai3,35« 


&6,3 10.000 


3,3oo,ooo 

ttlOO^K» 

4o64oeo 

àlBtOOO 

380,000 
'TOfOon 
M^ono 


46.Sio,ooo 


ia,63a,ooo 


5,S8o.Soo 

130,000 


3,5oo,Soo 


8B.at7.10S 


Prodoit  detoentteMs  votés 

i.  {M»limum7  omUmu  l/S.) 

et  produit»  des  propriët«'s  iminobilièrt*»  dos  d(*par 


ProdalU   1  Sttbvestions  pour  ûépeim»  départemeitUles  autre»  q«s^ 

éventoeb  /     oeUet ordinaire*  

extra-     \  Produits  drs  propriété»  mobilièn's  de»  départements  I 

ordinaires. I  ]  Produits  propres  a  des  services  particuliers  admis  poor] 
ordre  à  fiUre  partie  de  Ui  comptaMttë  d^rtmcolÉte. . .  | 

Rcvcaaa  ti  ptodaita  de  doua,  tof*  cl  foodatioM.  

d^vaMM  cC  revcraoBcnU  poor  trop  paj  é  ] 
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APraCTATIOll  DM  IIBCBTTM. 


kvw»      «Énatu  cwnmtt  »A«t  cuiqvs  •ktk»*. 


S  FINANCES. 


i  loiduiOmmim,) 


r<Mr  ia«  I i4  tl  »  *  la  toi  ci-linnu  MifMé. } 

rMVWB  «idiMires  des  bitiments  départemcnlaui  

:>>fitrilMiUonB  ducs  par  les  prt^étés  des  départements. 
Ijtfftn  des  kâleb  à»  préfectures ,  des  sous-préfecturcs  et  du  local  affV'clé  au  service  dé- 

parlementai  de  l'instruction  puhlicjue  

Mobilier  de»  ^réfectum  •  de»  bumiu  de*  •0tt»>préCDdUut»  «i  da  local  susdésigné. 
DMCHMIMbIIk  !■  ^nxUu'UMrle  ...•...••..•..••••••*•••••••••••«••■••••••••• 

!<Hiir^  et  tribiiliaux  ••^••«••««•••««••••••«••••••••••» 

Uorps  de  garde  das  étairfisaemeats  dé|^tenieaUltt< 

BtttrelieB  do»  ro«4M  départementale»  

Infants  trouvés  ou  abandonné» tl  OfpibdbM 

Aliéné»  ,  


•  •••••< 


impressions 

\rc'hivos  d»''|>artcmcnlaios  

I ><'-p<'nM.^!i  diverses  onJinairt*s... 

l)f  ttcs  dëparteoieniales  ordinain».  

Dispenses  diverses  payées  à  Pan*,  sur  ordonnances  directes  du  ministorr-  ijc  rintéricur, 
à  titres  de  dépenses  départementales. 


rtUUs  i6  g  i7  0t  16  é*  la  loi  ci-dunu  imdiqude.) 


1  ravanx  nmA  de»  édlftw»  < 
ïravauiL  de»  route»  dép«rteMiiiaka« 

SobveaUoo»  mu  oonorane».  

I  lu-ouragcBcnla  éL asooim  ..■•••••••i 

Luttes  

Secours  contre  la  nMsndkité  

iV'prn-îps  «livfrs»'<i  

Dettes  départitncfitaies  (KMir  dépMMcs  facultative»  on  eitfordinaire» , 


i7,o3a,6oo'] 


Digitized  by  Google 


—  1346  — 


tu*  SECTION.  —  Dirsm»  nniMii 


Produit  des  ccntiaes  addiUooDeb  extraordinaires  iiupokc*  eu  tcrlu  de  loi:»  spcciales, 
■■lin      niliii  iwfwiMiil  riaaliiinllrwi  iiriniiirn   So,86a«ooo' ^ 

•  6,000*000  ) 


Pradirito  dat  anpnwtaMloriaés  par  dm  lob  ipédalM. 


IV*  SECTION.  —  DÉMmina 


Prodail  d(*s  ccnliinc*  ad'liliomirls  sptTiaux  \oU's  par  li-s  coiisrilii  p-i'iuTaux  pour  (U'pcnscs 
da  rlwiiini  victMiix  de  jraade  oommrinicatton  et  autres,  en  vertu  de  la  loi  du  ai  mai 

t99t,  {MaMèmmS€tmm,),»,  iS/kSttOoo' 

làkgfMMevMiMMé   ia.6o(MMM> 


MUnSTÉBB  Dli^l 


iNHTHUCTIOffM 


1  rodait  des  rrntlmes  votés  par  I*"*  ronwll*  ffén^rsuv  pour  les  d^petise»  do  riii«.lruction  / 
primaire ,  en  vertu  de  la  loi  du  ilt  mars  lèSo  (nuiurimum  2  centimes  ]  et  en  vertu  de  Uns/ 
spéciales   6,a9à«0«Kj 

Portion  de  centimes  facultatifi  attribut^  par  les  consrils  géni^raui  à  Pins- 
truction  primaire  Soo,ooo 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires  45o>iOOO^  ) 

Produits  éventuels  départementaux  attrUméi  à  rinstraoëoB  pri-  >  fioOiOOO 

maire .....«.».»  ••••••••••••>•«••••••••••••■•  60^000  / 


BEOF. 


llinwAfti  Ma  piNANcw  

Dl  L*INTiaiBCR  

■  DM  L*tNSTaoCTIOH  roauQOK. 

TnT*rx  


Vu  pour  être  timeié  ao  décret  portant  répartition  de«  crédits  du  budget  de  rexerdct  iS( 


N*  8Ô07.  —  DÉCRET  iMpiuAL  (contre-signé  par  le  ministre  d*ÉUt)  portant 
ue  M.  Thuillier,  directeur  général  de  radministration  cominunalo  cl 
épartementale  au  ministère  de  l'intérieur,  est  nomme  conseiller  d'État 
eu  service  ordioaire  hors  sections.  (Porû^  ià  Décembre  i660,] 
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AFPICTATIOII  OSS  RECETTES 


siiauAiioi  SB*  BÉraim  cwmuw  «asi  eiAoni  êMtiw. 


L*INTéRIBCnt 


jcUiPdÊlahidmiêmai  f «M.  > 

;  Travaux. 
>eiiscs  unpulal)lrs| 

sur  le  produit 

<ies  ceolimet 

«dditlonneb 

extiWMrdi  Mirai. 


luléréU  des  empruaU.  « 
Rcmbonnement  des  en 
Réserves  fl"stin»'»'s  aux 
nelles  aux  ingt^uicurs 
TrdIemenU  oa  bononirat  dctaRhtteelM. 
ravaux  divers  impaUbles  iiar  le  prodait  <!«■  en^pmnU  autorisés  par  les 
lois  


6,000,000 


-tieU  i9diUitoi  cmIsmu  mdjfatfr.  ) 

épcnses  sur  l<>  produit  des  centimes  additionnels  spi^^iaux  pour  les 
niins  vicinaux  de  grainlf'  rommniiicalion  cl  autres  chemins  vicinaux.. . 

•épcnsi's  pour  les  chcmius  vicinaux  Uc  grande  communicatiou,  sur  le  pro- 
duit dea  MbventioBtcoaiiBiiiuki  et  dca  loiucriptioni  ptiUcoUèret.. 


.XJGTION  PUBLIQUE, 
•fîefs  19  4e  fa  Mei-^utuimUquèe.  ) 

K''l>eiisos  de  l'instruction  primaire  i  ^,  ■•    ■  ^ 

>cpcnscs  de  l'instruction  primaire,  j  ^,  ,.  . 

imputables  sur  les  fesMms  des    dépenses  ordin«^^^ 
ée<SeiiH»iMleapriiiitiits  )  Dépenses  ext«ofdiiiaim 


lTION. 


i3,o{»afOOO 

ISfSOOiiOOO 


RKaSOURCIS. 


a5,ocx)' 
liS,&Si,ooo 


131»67S|MO 


OSrEHSSS. 


j27  '  r.aS.ooo' 
ri5,65&,ooo 
CtOQAiOOO 


iai,07S«ooo 

la  Ministre  secrétaire  d'État  dt$Juianuit 

5igné  DB  FoACikDE. 


a6,S5i,ooo' 


N*  85o8.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Cornuaa,  préfet  de  la  Somme ,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire 
hors  secli(ms,  est  nommé  conseiller  d  État  en  service  extraordinaire.  (P«- 
ritpiU  Décembre  i860.) 
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N*65oQ.  —  DÉCRKT  iMPF.Ri.u.  (ooBtra<^i9Bé MT  le  ministre  d*Ét«t)  portant 
gue  M.  Chtmthimm,  nitre  des  requêtes  de  première  cUue,  remplira  les 
Mctions  de  commissaire  du  Gouvernement  près  la  section  du  conieDtieai 
a«  ConaeU  dlut.  (Purit,  i4  0^6r0  im.) 


N*85io.  — DECHET  IMPÉRIAL  (contre-signé  parle  ministre  d'État)  portant 
que  M.  Arthur  Legrand,  auditeur  de  deuxième  classe  au  Conseil  ci*£lai«  «0 
nommé  auditeur  de  iNremiére  daase.  {Paru,     Décemkrt  iS60.) 


IT  8^11.  —  DÉCRFT  IMPIAIAL  ( oolitre- Signé  par  le  ministre  d'État)  rpr 
nomme  MM.  Ltzaud  et  de  l'Aigle  anditeors  dedeuiieme  cleata  au  Gonsa 
d*ÉUt  (Parit,  i4  Décembre  1860.) 


Certifié  coororiuc  : 

Paris,  le  21  *  Décembre  1S60, 

Le  Gm4e  é»  Semu9,  MhUttr^  ^Bti^àÊéf 
ntef  mid4N0*lciMRl  éê  la  J9$ti», 

DBLàNGLEs 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuUalinj 
ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  BaUetUi  des  kto*  i  rtiion  de  9  franes  par  aa«  à  la 
iapëtiale,  on  cbct  lc«  Dindeim  des  postes  d«s  d^rteneob. 


—  st  MennbN  i86ow 
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31*  85ia.  —  DicHMT  iMPiMUL  portant  Règlement  ^aimùUsiration  pahUm 
pour  VexécttiimêÊ  UtUdmi"  août  i860,  rtlativê  omx  Prêts  àfairê  à  rbt- 
dmtrie  pour  le  rmwMflfiiiifil  oa  l'améUoraiUm  de  ttm  matériel, 

Dn  ai  Octobre  i86o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  aationale,  ëmpbebub 
Dju  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salot. 

Sur  le  rapport  de  notre  minîslreieerétairc  d*Élataii  départenent  de  Tegri- 

culture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yula  loi  du  i*'  août  i86o.  relative  au«  prêts  à  faire  è  Vindustric  pour  le 
renouvellement  ou  raméKoration  de  son  matériel  ; 

Notre  Consen  dlhat  entendu, 

a 

Avons  DécaÉTii  et  DÉCRiTOMS  ce  ^ua  auîi: 

AnT.  l".  l'ne  commission,  dont  les  membres  seront  nommés  par 
décret  impérial,  aent  €:haiiB^ée  d*exaimner  le$  denu'ndea' des  incllis- 
triels  tenatnt  à  obtenir  deeprftts  de  TÉtat,  confonnémeht  à  la  loi  dv 
i*aoôti86o. 

-  Cette  commission  indiquera  les  demandes  qui  lui  paraîtront  admis- 
siUes  ;  die  les  classera  dans  Tordre  de  préférence  qa*dle  jugera  con- 
forme à  rintérét général,  et  dlle  proposeraja  quotité  des  sommes  à 
prêter  à  chaque  demandeur.  ^ 

La  commission  vérifiera,  pour  chaque  prêt,  la  validité  des  ganm- 
ties  offertes  en  immeubles ,  en  effets  de  commerce,  marchandises  ou 
autres  valeurs. 

2.  Aàcun  prêt,  sur  les  fonds  du  trésor,  ne  sera  fait  qnlapcèa  avis 
de  la  commission  et  en  vertu  d*one  décision  prise  de  concert  par  nos 
minisires  des  finances  et  de  L'agriculture,  dâ  eonmiMe  et  des  tra- 

vaux  publics. 

^.  Le  montant  des  prêts  autorisés  sera  ordonnance*  par  le  ministn* 
des  finances  et  impute  sur  les  i*e$souroes  delà  dette  ilotlante,  con- 
formément à  la  loi  du  i"  août  i<SGo. 

'i.  Dans  le  cas  où  un  syndicat  ou  un  établissemenl  de  cn  dit  serait 
agréé  parle  Gouvernement  pour  effectuer  les  prêts,  le  règlement 
d'administration  à  intervenir  pour  l'approbation  du  Traite  passé  à 
cet  effet  déterminera,  conformément  à  Taiiicie  a  de  ia  loi  pK  citée, 

Xr  Série. 
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admissiUbet. 


5.  Nos  ministres  secrétaires  d*état  aux  départements  des  finnncci 
et  de  l*agricQitiirt,\dit  coaiknirM  et  #ea.trtvaéx  ftufHc^  lént  chaigéf 


de  rexécotfiôn  do  présent  décret.* 


Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2d  Octobre  iS6o. 

/ 

Si^<  NAPOLiOlY. 


LêMbtÙtre  ^Trèlnirr  d'i.lal  an  dq>nrlrmrnl  de  Ci 
du  commercf.  fi  dr.t  travaux  puhiieSp 


N*  85i 3.     DicMtr  tmpiuâi»  aaîMvr»^  uar  tegereke  êê6$,  m Créiii  s^yl^ 
meiAâin  ponr  1$  Servîcr  im  Penriomi  et  pwr  Is  Dbtoljpn  dn  Sinai. 

Ws  iT  HAninilirtt  iM^ 

NAPOLÉON ,  par  la  âce  de  Dieu  et  la  \  oloulf  oatiouale ,  Lmpkji&ii 
DES  FnA>TAis,  à  tous  prcscnLs  cl  à  venir,  s.u.ut- 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Elat  dejt  ^naoces; 

Vu  la  loi  du  ii  juin  iSnr),  portant  fkntion  du  budget  général  def  dé^ 

penses  et  des  rccclles  de  !'(  \crcice  i86o; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  i8Ù9^'',  contenant  répartition  de»  crédits 

«■rartlcle  «  da  lèBiaasm  laHlnl  àm  Si iit«aal6  ^11  ni  ta 

ftMM  d'ouvrir  des  iméfai  «i]i|i|A«ie*lalm,  fflr  déorali^  émm  VmÊonÊ^ 

des  sessions  législatives  ; 
Vu  r.irlirie  ii  de  la  loi  du  j mai  id5ô,  rdaiiXaa  mode  de  r^gnUiÎMtioo 

des  rrodlLs  ouverts  par  déc  rets; 

Tu  les  dispo»itioii>  de  notre  dti  reldu  10  novembre  1856      sur  Je»  crédit» 

;^tiic  tjumii  dXtai  entendu  • 

AnrM9  ^McnAfft  %t  uiiCR^lUHS  ce  t{iii  suit  t 

4in*.  1*.  Il  est  «u^EKortà  «MUre  ministre secrééaîne  d'ÉAat  des  fiaances, 
MR-  1Vs(9iTioê  iB6c),  nu  crédit  sofypléinefitMre  «de  Irait  cpnt  quatre- 
Wa^gi-seise  mille  nnnf  sente  fmncs  {iàtfi^^)^  |wmr  les  dépenses  ni* 

après: 

t  *  Jf  VBTJ».  IHJ  BLUCCT. 

 wii.     Pensions  civdcs  (loi  in  S3  autti        )•■...'*•.••  <.  -i^tMaM 

I    M.      PcnsionS'eccl^saaliqiies  .  S,4oo 

•n<»fërit,  iî«li.i^  r  7457. 
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•  2*  PàRTlE  DG  BUnUCT.  '   '  M 

I  .  '   .••    f  a  «  ?'>r.  «tifft 
Cbap.  zxnu.  DolitîoD  du  SëiMit    '  iis,5ooF 

  ...«•*   't  .  •■'1 


2.  fl  sera  poarvii  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  du  budget  de  Texercice  i86o. 

3u  hc  crédit  ci  dessus  sera  M)umis  à  ia  saBotîoo  âégivkilive,  Mix 
tocmes  de  Tartide  21  de  la  loi  du  5  Baai  1855.  *) 

^1.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  fînaooes 
eM  chargé  de  ïfiàçiÊiÈKi  éài  fki^éseoi  décret,  qui  B&Oi  iaséré  au  Bul- 
letin des  lois.  !  ' 

•  T'ait  an  salais  des  Tuileries,  le  1"  Décembre  t86o.  » 

,  :  i       «   *      •  •  ..  .'.  *  .  '  •'•) 

Signé  NAPOLÉQH.  ,   ,  *    '  "  /J 


Signé  DB  FôacâDB. 


IT         —  MoMT  MÊtémêK  fm  mmm,  lor  Vea:erck9  iêêôi  êm  Opéékt 
twppUnmimrm  pêar  l»  Ittnau»  oriûmm  des  Boutes  fi  JPismtf 
iMtrf/ilniar. 

'  Da     Décembre  jS6o. 

.  NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  ia  voionté  nationale,  EuFsnsim 
BKs  Français,  à  tons  présents  et  à  venir,  «alit.  '  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrétnirn  d*État  au  département  d# 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travauK  publics; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1809 ,  portant  IbuUiunflu  budget  génésal  de^  rc»ceUes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1860; 

Vu  le  décret  du  19  noTembre  suivant  contenant  répartition  des  crédits 
dial»a«igeldiMlil.eRmîaa:  n.r. 

Vu  les  articles  70  et  31  de  Tordonnance  du  3i  mai  i838  ^^  portant wifliH 
ment  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  lO  novembre  itô6^^  suties  Vtéiiiê 
supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  Onances,  en  date  du  i4  novembre  1860; 


&TONS  DÉGRiTiet  DicRXTOif S  ce  fttî  suit  :  '.  '  '^'1^ 

I 


'Aict.  'I^.  H  eW  oliVcH  \  'notre  ii^friilTé  iecifdaîiiè'^fÉMKt  m  iî^ 
léttétii  Ae  Pigrfcuf iure ,  éu  commerce  6t  des  Vravdux  piftttltt, 
Texerdoe  1860 1  des  crédits  sopplémeDtaires  montant  à  troif  ' 

w  XI"  série  .Bull.  745 ,  n*  71  ao.  «  Xl«  série ,  Bull,  hào,  n*  Ai  10. 

II'  série,  BuU.  579,  n*  7437.  '  ■  »    •     •  •  '"  »  • 

$8. 
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^-•q>l  mttte  dnq  onrtt  francs  (3 17,500')  applicables,  ainsi  quû 
tmif  aux  diapltm  d-aprèt  désignes  : 

CMif*  soif*  Hontes  et  ponU.  —  Travaux  ordinaires.   iG^JSmf 

I     !■  itvSi  Firla  miriiimaa.  —  Tmnnix  ordinaires   1  ~  o,oor 

...        •  _ 

Total pjuuHL  ôi^w^ 


2.  Il  sfia  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  i'arlide  1*'  du  ppt-s^nt 
décret  au  moyen  des  ressources  ordinaire»  du  Iwdget  de  Texeccia 
1Ô60. 

3.  La  régularisation  des  crédits  ci-dessus  sera  proposée  au  Coq» 
législatif,  conformément  à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

^1.  Nos  ministres  secrétaires  d*Étal  au  département  de  l'agricultarç. 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des  tinances. 
sont  chargés,  chacun  «m  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  an  palais  des  ïuileriest  le  i"  Décembre  i86o« 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereor  r 

«  Stfné  DE  PoRCADR.  Signé  B.  Rocbeh. 


N^8ôiô.  —  DicRET  iMPÉRiAL  (jui  opproave  la  Cotnention  passée,  le  2i  mai 
1860,  pour  l' établissement  d'une  Ligne  télégraphigue  tout^tnjaring  entre  iu 

Du  \"  DécemUre 

'  NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dien  et  la  volonté  nationde  »  Exprbbi» 
]|U  F>uuiÇAis,  k  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  dr 
riiitérieur*, 

,  JXotre  Couseil  ^iMX  entendu. 
Avons  nécBM  .et  utcitBioxs  ce  qui  suit  s 

Akt.  1".  £st  approuvée  la  convention  passée,  le^i  mai  1860^'', 
entre  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tintcri^  | 
tlWA.RoweU,  Conneau,  Trotter  eiCartis,  pour  rétablissement  d*nnf  | 
ligne  télégraphique  sous-marine  entre  la  France  et  les  États-Unis  de 
rAméi  iaue.  toucbant  à  Tune  des  lies  &iint-Psen«  pa  Miqnaloa 
(Terre-Neuve). 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  au.x  départements  de  Tintérienr, 

-II'' 

**  BuJi.S3i.  p.  53oeisuiv.  .     '    i  .| 
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des  ânmees ,  et  de  la  ttÉi4iHS'€t  évê  ,  séftttshnrgés'de  rexécu- 

tion  ffa  pfésefit  décret. 

Fait  au  palais  tics  J'uilcries,  ic     Dcrembre  1860. 

»         •  •  •  • 

•   •   Signé  iNAPOLÊON. 
PirrBnperew: 

•  U  TÊthfMH  éhargc ,  par  (nïMn ,  étu  dèparUmnl  de  rintéritnr, 

•     '  .     .  . 


H*  85i6.  —  VéCRET  IMPÉRIAL  (jui  transporte  du  budget  du  Ministère  de  l'Agri- 
euUmrê,  duCammtroe  tl  éei  Ttmuud  ptAUn»  amBtligtê  ém  JiMilén»#MI, 
exercice  1860,  une  somme  de  3,711,700  francs,  par  suite  de  !a  modification, 
des  Altritmiiotis  de  ces  deux  Minislèree^ 

Du  3  Dticcmbrc  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale  «  Empeueur 
DBS  FEâMÇâis,  è  Ions  présents. et  à  venir,  salut. 

Sur  fe  rnppoi  t  de  nos  ministres  d'État  et  de  l'agriculture,  du  conunerce 

et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  ivSÔQ,  portant  tixalioii  du  budget  général  des  recettes 
el  des  dépunskcsi  de  re\crcicu  18O0; 

V«  le  décret  dtt-  19  novsMbre  taivant  oontenaot  rèpârlitlon  des 
tfrèdits  du  budget  diiditemdee  3 

Vu  la  loi  du  :i\  ninl  1860.  qui  a  ouvert  à  notrcmimstrc  de  ragriculture, 

du  commerro  ol  des  travaux  piiViîîr5,  sur  f^xe^vice  1860,  chapitre  iv  bis  du 
Imdget,  un  <  rctlit  extraordinaire  de  un  million  rjuatrc-vingt  six  mille  francs 
|>our  les  d<^penscs  du  concours  g(^nc»nd  et  nnlion^I  de  l'agriculture; 

Vu  nos  décrétai  du  39  scpieDibre  18G0  '''^ ,  portant  ouverture  à  notredti  mi- 
nblre,  sur  le  même  exercice  1860,  de  deux  crédits  sujpplémentaiFcs ,  Tun 
de  (|darante-cinq  mille Rrancs,  l'autre  de  quarante-six miUe  francs,  applioi^ 
ble»  au  chapitre  v  (  Haras  et  dépots  iVcinLus  )  ; 

\\y  notre  d(Vrel du  n/|  novendirc  i^^Gii  -^  qui  n  distrait  le  service  des liaras 
(lu  ministère  de  l'nf^rirultnre ,  du  «omnierci'  el  des  travaux  publics,. pOur  le 
placer  dans  les  attrii»utions  du  iniulstère  d'État, 

Avoys  DBGiutTi&  et  dbgrbtons  ce  qui  soit  :  ' 

Aat.  1**.  Les  crédits  alloués  au  budget  du  ministère  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  Teiefcice  1880,  pir 
ia  loi  du  1 1.  juin  1869  et  par  le  décret  de  jéfMirtîlioD  du  19  novembre 
même  année,  ainsi  que  par  la  loi  du  21  mai  1860 «tpar  nos  décrets 
du  ^9  septembre  suivant,  sont  n^duits  d'nnc  somme  totale  de  trois 
millions  sept  cent  onze  mille  sept  cents  francs  (3,71 1,700^),  sifoir  : 

^"  Bull.  745 .  n'  7 1 20.  •*»  Bull.  878 .  8453. 

«  Bull.  £9 .  «têisl. 
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CuAP.  I".     Perionnel  de  ladministralion  centrale   A  1,700' 

■  -     IV  his.  Concours  général  cl  nalioaal  d'agriculture   Ikx>>ooo 

■         Bint et d^Ma d'étalons....   t»9io«iooo 

VI.     Remonte  des  bars»  et  cneoongcaents  à  findoslric 

  1 .160,000 


TOTAL  fabul  3,7 1  1 ,700 


'J.  La  somme  c  i-dessus  de  trois  millions  sept  cent  onze  mille  sejvt 
cents  francs  ('^,71 1,700')  est  reporter  au  budget  du  ministère  d'État 

.'J.  Nos  ministres  d'État,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra 
vaux  pul)li(  s,  et  des  tinanres.  sont  chargés,  chacun  en  ce  (|ui  le  cou 
cern(>,  de  i'exéculioa  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletui 
des  lois. 

Fail  au  paiaia  des  Tuiieries,  le  3  Décembre  1860. 


éJ^vUmenl  àe  i  oancuUurt, 
àm  ttmmÊftê  «f  mu  tnartaue 

.SiicnéC.  Aociica. 


Signé  NAPOLÉON. 
Psrrtflipctsorf 

Signé  A,  WAI.IWSU. 


Miin'ttrr  frrrrtnlrc  d'KUim 
dcparirrment  des  Jimamtt, 


N*  85i7.  —  DÊcnET  iMPtUât  981  obvté»  ^ar  l'exercice  1800,  un  CréttH 
de  ni2t ,'186-  3^ ,  jfour  lef  di^pcnsex  rnncernant  les  ÈlahUssrnirnls  mat <  (/r 
lUiins  et  de  iMvoin  publics»  et  anniUe  nna  pareille  soaune  lur  l'eMnke  i859. 

Do  5  Déeembre  i8to. 

NAPOLÉON  •  par  la  gtàce  de  Dieu  et  la  voloalé  natiooaie ,  Kotnim 
018  Fnamçais,  à  tons  préseoto  et  à  veDÎr,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Élal  au  département  dt 

nntérieur; 

Vu  notre  décret  en  date  du  19  octobre  i859^\  Q"*  ^  ouvert ,  sur  rexercict 
18Ô9,  un  rrédit  (îc  trois  cent  quarnnte-(  inq  mille  huit  cent  qualre-vinj^-si\ 
rrnncs  tronto  trois  roiitimos  pour  subvenir  au\  dépenses  résultnnt  dr  I 
loi  du  3  février  i85i  concernanl  les  i  tablissemeuls  modèles  de  bains  et  de 
lavoirs  publics  gratuits  et  à  prix  réduite; 

Considérant  au*iine  somme  de  vingt- quatre  mille  cinq  cents  francs  a  ée 
dépensée' dans  le  cours  de  Tannée  loS^  sur  le  crédit  ci-dessus  mentionné: 
qu'il  reste  libre  par  conséquent  une  somme  de  trois  cent  vingt  et  un  mille 
trois  cent  quatre-vingt -^iv  francs  Irentp-lrois  centimes,  et  nue  les  tSÈ§t 
srements  pris  envers  les  communes  nécessitent  l'ouverture  a*un  nbuveaa 
crédit  de  même  nature  sur  l'exercice  1860: 

Vu  les  dispositions  de  noire  décret  du  10  novembre  i8ôG  sur  les  cri- 
dits  supplémentaires  et  extraordinaires; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  ûnances,  en  date  du  19  novembre  1860; 

BuU.  ^ko^  n*  7081.  w  fiaU.  4Ao»  n*  iiiot 
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Avons  DÉCRÉit  cl  ulciilion^  ce  r^ui  suit  : 

AiiT.  1".  n  est  ouvert  au  ministère  de  fintérieur.  sur  Texerdce 
'  18^,  un  crédit  de  trois  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent  quaUe* 
'vingt  six  francs  trente-trois  centimes  (321,386'  33'],  pour  continuer 
les  dépenses  résultant  de  la  loi  du  3  février  i85i  •  concernant  les 
établissements  modèles  de  bains  et  de  lavoirs  publics  gratuits  et  à 
prix  réduits. 

Une  pareille  somme  de  trois  cent  vingt  et  un  mille  trois  cent 

3 uatre- vingt-six  francs  trente-trois  centimes  est  annulée  sur  le  crédit 
e  trois  cent  quarante-cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt-six  francs 
trente-trois  centimes,  ouvert  au  ministère  de  Tinténeur  par  le  dé- 
cret du  19  octobre  1859. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif 
conformément  à  l'article  o  i  Je  Ja  ioi  du  5  mai  i85r>, 

3.  Nos  ministres  sen  étaires  d'État  aux  départements  de  l'intérieur 
et  d«'s  liiKinces  sont  cliargés,  chacun  en  ce  (jiii  le  concerne,  de 
Texécutiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

.   Fait  an  priais  des  Tuileries,  le  3  Décembre  1860. 

Si^né  HAPOliON. 
r«r  rCmporcar  : 

Lf  Jf iMClr*  McrtffoiVe  (('£lal  au  dqmrUmttil       Is  Jfimifrw  dtargi ,  par  init  rim ,  tft  drparlmnt 
des ftnaneêêg  de  i'intèriwr, 

Sipié  DB  I^RGADe,  Signé  BttJUULT. 


ir85i8.  -^DicBxr  lUPéniAL  quiéUtblit  une  Chambre  de  commerce  à  Nice, 

Du  5  Décrmbre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la{,nà(  e  de  Dieu  cl  la^olonlé  nationale ,  EupERBua 
,  DES  Faançais,  ii  tous  présents  et  à  venir,  sajxt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de 
.ragricuiture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  !i8  ventôse  an  ix  et  les  décreb  du  3  septembre  1861 et  du 

3o  août  18.')?  '  ; 

Vu  le  scii.iliis-consulle  «lu  lu  juin  iStJo; 

Con.sidéraut  uue  la  chambre  d'agriculture  et  du  commerce  de  iNicc,  dont 
rorgantsatton  n  est  pas  d*accord  avec  le  régime  français,  doit  cesiser  d'exister 
k  parHrdu  1*'  janvier  1861,  et  qu*il  importe  d*éviter  autant  que  possible 
toute  interruption  dans  Texistence  des  organes  ofliciels  des  intérêts  indus- 
trieb  etcoBamereiaux  du  nouveau  département  des  Alpes-Maritimes , 

Avons  déciuLtx  et  décrkto.ns  ce  qui  suit: 

**  3k*  série»  BeU.  fféa»  vtM^  »  \«  s^.  BaU.  574.  n*  Ui5. 
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Art.  r.  Il  eU  établi  à  Nice  (Alpes-MMliaMt)  une  iihiiiiribu  de 

commerce. 

'2.  La  cliauibre  de  commerce  de  Micc  sera  composée  de  doiixe 

meml)res. 

3.  Nofrr  iiiinisire'  siMn  iain'  d'I'.l.il  au  fl/'pnrh'incnt de  ragriculture, 
dti  coin  me K  c  et  des  travaiu.  publics  esl  chaîné  de  Texécution  du 
présent  drnet. 

Fait  au  paiaia  des  ïudenes,  ie  .>  Déoeuibre  i^6o* 

Signé  NAPOLÉOlf. 
»  Par  r  Empereur  : 

f.e  MiHuiic  ttcrtiutre  U'Llat  au  dtparttmenk sit  l'a^ritfdÊÊÊÊf, 

Signé  E.  Hoonsit. 


N*  ^19.  —  DÉCRET  iMPKBiÀL  qui  étubUl  une  Chambré  de  cwnmerce 

Jiu  j  Dccenbre  1860. 

NAPOLÉON ,  paria  giAc»  de  Dîeo  et  la  voileiilé  natfomdtt ,  BMnua 
MB  Fjumçais,  à  tottf  présenta  et  à  venir,  sAtor. 

Sur  le  nipport  de  noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d« 
l'agriculture ,  da  coumerRe  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  dn  90  venlèse  an  n  et  les  décrets  du  S  sepliaiiîbre  itSSi  et  da 
Soaoût  i859 

Vu  ie  séniitos-ronwHo  du  la  juin  1860; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  doter,  dans  le  plus  court  délai  possible,  \e 
département  de  In  Savoie  d'un  organe  ofllciel  de  ses  iniérèta  ioduitricU  et 
commerciaux  constitué  conformément  au  régime  français, 

Avo3f 8  Décaéré  et  oéciÉTOif s  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  Il  est  établi  à  Cbambéry  (Savoie)  une  chambre  de  oofln- 

mcrcp. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Cbambéiy  sera  oompoeée  êt 

.  douze  membres. 

3.  Nf)ho  ministre  secnHaire  d'État  au  départenienl  de  ragricnl- 
luie,  <iu  (  onmierce  el  des  travaux  publics  est  chargé  de  i'exéoiitioa 

du  présent  d(  rref. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  Décembre  i86o. 

Signé  IfAPOLÉCRI. 

l'ar  rCmprnMir  : 
Lt  Ministre  Mentaux  d'KtoLmi  dnaarUmeHl  4*  i'marigtUtm, 
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en  1860, poar  l^ûchivemMéela  Bonne  dt  ManeiUe. 

Du  5  Décembre  1860. 

NMOLÉOS^,  pat*  la  ^ktse  de  Dieu  et  la  ydonté  natioii^e'«È]iPBiifi'ua 
DBS  Français,  à  tous  pit^nts'êt'à  xeair,  sAttrr.  *   '  ' 

Sur  \v  rapj)ort  de  notre  ministre  secn-lnirc  d'État  au  département  de 
ragricullure ,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  ie  décret  du  lô  décembre         ^'  ,  qui  déclare  d'uliliLc  publimic  la 
oouitnwtîdil  4e  lil'lioiifse  deliaiMIle^t'atttotiseles  toieâ'èft  moyens  cfléxé-* 
cirii^ft;  • 

Vu  r«at«elfi3  de  la  loi  àm  10  jiiiqi854v  ralatire  àr  uao  impoMiion  drtMNMPo' 

dinaire  pour  I  nrhcvement  de  cette  bourbe,  ledit  article  ainsi  conçut  dLt«| 
•  nombre  des  centimes  additionnels  à  percevoir  sera  (i\é  ,  chaque  année ,  par 
t  un  décreLrendu  dan:»  la  lormc  de»  règlemenU  d'adminUljratiaa  publique  ;  «ij 

Mdm  Coa»«ii  dnttat  eatendu , 

AvoKS  DicaiTB  et  décrétons  ce  (jui  suit  : 

•    -  .  « 

Aax*  il",  H  sera  perçu,  en  1880,  sar  les  j(^ateotés  de  la,vltie'i|e 
Marseiflë  compris  oaos  f article  33  de  la  loi  da  25  avril  îMj,  en 
ayant  éfàté  aux  additions- ci  modMieafioDS  autbiMes  pâr  kior  îa 
18  mai  1860  et  celle  du  ^  juin  i85S;  une  ibipoélS<m  addmttnélle 
de  vingl-cîai|  centimes  par  .0*anc,  .an  prinelpal  de*  la  eonlnbutian 
des'pfltontés.  '     •  1 

2.  Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  à  ooDcouris  n^^sariilfe 
des  emprunts  contractés  pour  la  roQsjMruction*  de.  la.lwoiinB  pav  la 
chambre  de  commerce  de  cette  villo,  sera  mis,  spr  IfBs.piandÂt^.^F^ 
préfet»  i  la  disposition  de  cette  chambre,  qui  aura  à  rendre  compte 
de  son  empibi  à  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département, 4® 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  Notre  ministre  secn'*taire  d'État  au  département  de  ragricuUure, 
du  n)minerce  et  des  travaux  publics  et  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  pubii^  au 
Btdletin  des;  fois.  '  * 

^  Jfaa^i^n  paUiii  de^  TnikiM,  la^i-Déceolim  1186e.     •  -  > 

lit  .    .   -.^  M  aigiléiMPOiAoïr.  '      •  *  *; 

•       ••  •      '     !      Il    II  •  '        ,.     rr  .        *'       *     ■  ' 

,  Par  I  Empereur  :  .  t 

.  •    •  .  ■ .  •  •  '  '  >  •  • 

.  UMimÊtnMerétaireé'Htat  au  dèfMrtermtid  ik  /'ni|rigèff<iy» 

dfi  commerce  e(  des  tnwaux  pablia  , 
  •«       ,  •  •  * 

•  •  *  •  •         •  • 
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N*  ^a|l. —  Dmcmet  iMPt-n'Ai.  (fui  fij-c  le  !>roii  des  AtUeturt  0I  Compomtewt 

^  au  IkcaU  c  lUipérialde  l  OfHfra» 

Da  10  hécmahf.  1860, 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  volonté  OAttonale»  EmpubImi 
ftu  Fbamçais  ,  à  tous  préteots  et  à  venk,  êàurt. 

Afom  nécMÀti  et  niaAnm  ce  qui  lutt: 

AftT.  1".  A  partir  du  i"  janvier  prochain,  Ic^  droit  des  antemet 
compositeurs,  aa  théàtro  uapérial  de  TOpéra,  est  fi&é  à  la  soniBe. 
de  cinq  cents  francs  par  soirée,  pour  toute  la  composition  du  flp€0** 
tacle ,  quel  que  soit  ie  nombre  dm  représentations  des  oavftges  re- 
présentés. 

2.  La  somme  de  cinq  cents  francs  attribuée  aux  auteurs  en  vertu 
de  Tarticie  qui  précède  est  répartie  entre  les  ouvrages,  tant  anciens 
que  modernes,  faisant  partie  delà  composition  du  spectacle» coofor- 
niément  au  tableau  suivant: 

Un  ouvrage  seul   5oo' 

Un  opéra  en  cinq,  quatre  ou  trois  actes  •  Syô'  j  - 

Un  ballet  en  un  acte  ,   1^5  ( 

Un  opéra  eu  quatre  ou  trois  actes  3oo  / 

Un  ballet  en  deux  OU  trois,  actes  200  \ 

Un  opéra  en  deux  actes   25o  j. 

Un  ballet  en  deux  ou  trois  actes   a5o  ) 

'  Un  opéra  en  un  acte   300  ) . 

Utt  ballet  en  deux  ou  trois  actes   5oo  ) 

(In  opéra  ou  ballet  en  deux  on  trois  actes   a5o  1 

Vn  opéra  ou  ballet  en  un  acte  ^   ia5  >  &00 

*  tin  opéra  on  ballet  en  un  acte  J%  12^  ; 

Un  opéra  tm  un  acte.   aoo  \ 

;Un  ballet  ea un  acte  ^   i5o  ihoo 

Un  ballet  en  un  acte  «   iSo  ), 

'  Un  acte  emprunté  à  un  ouvrage  en  plusieurs  actes  se^  jrétnbmé  1 
comme  un  ouvrage  en  uo  acte. 

4.  Les  droits  des  auteurs  et  compositeurs,  fixés  par  lès  articles 
qui  précèdent,  sont  partagés  par  moitié  entre  Tauteur  du  poème  et 
le  compositeur  de  la  musique,  s'il  s'agit  d'un  opéra;  et,  s'il  s'agit  d'an 
ballet,  ils  sont  partagés  par  tiers  entre  le  compositeur  delà  musique, 
l'auteur  du  programme  et  le  compositeur  de  la  chorégraphie. 

5.  Pour  les  opéras  dont  les  poëmes  seront  traduits  ou  parodiés, 
les  avantages  résultant  des  articles  1"  et  2  seront,  comme  précé- 
demment, réduits  de  moitié,  sans  que  cette  réduction  puisse  influer 
sur  la  rétribution  de  l'ouvrage  représenté  dans  la  même  soirée. 

Quant  aux  opéras  remis  à  la  scène  avec  des.cba^gements»  l'admît 
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nisUmtîon  continuera  à  en  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  ânteurs  et  les 

compositeurs  «  suivant  rimportance  des  changements. 

6.  Sont  maintenues  les  dispositions  de»  ordonnances  du  i"  no- 
vembre iSî^'i  et  du  i8  janvier  i8i6,  en  tant  qu*elles  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  décret,  dont  notre  ministre  d'État  est  chargé 
d'assurer  Texécution. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  lo  Décembre  i86o. 

bignc  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereor  : 
Le  Minitlre  d'Étal, 

Signé  A.  Walbwsu. 


N*  8Ôaa.  —  VÂCMMT  IMPÉRIAL  qui  réduit  le  personnel  dM  Court  ùnpitrialm 

de  Rennes  et  de  Poitiers, 

Da  19  Déosinlm  i96o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmperbui 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  20  avril  1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de  Injustice; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Atohs  ^àxxàxk  et  DicaiTOMs  ce  ({uî  suit  : 

Art,  1".  La  cour  impériale  de  Bennes  est  réduite  d'un  président 
de  chambre,  de  neuf  conseillers,  d'un  avocat  général  et  d'un  com- 
mis-greûier. 

Elle  se  compose 

D'un  premier  président; 

De  quatre  présidents  de  chambre;  • 

De  vingt-cinq  conseillers; 

lyon  procureur  général; 

De  trois  avocats  généraux  ; 

De  trois  sobatîtttls; 

D^QD  greffier  en  obef  ; 

De  cinq  œmmiVfveflBen. 

2.  La  ooor  impériale  de  Poitiera  est  réduite  d*im  jHréddent  de 
chambrst  dé  dnq  oonaeiflen,  d'un  wt/ùk  générai  et  wn  commis- 
greffier. 

Elle  se  compose 
D'un  premier  président; 
De  trois  présidents  de  chambre; 
De  vingt  conaeillers  ; 
D^nn  procarenr  général; 
De  dânx  avoctta  généraux; 
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D'un  {^rciliei  eu  clier;  .  t  • 

3.  l^a  p^mïlifm^Q  perp^nmi  pi^Miont^s  p«iv  ie  p4\^at  dccret 

pitces  vacantes,  le  Goavcrnement  pourra  pour\oir àtjtnme idmtétmk. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrét|ûre  d*ÉVi4  au  dép«rte- 
mentde  la  justice,  ést  cliargc  deVexécution  du  présent  décret,  qui 
sera  insétfé  âifMleCûi  des  lois. 

Fait  au  peiM»  ie»  Tuileries,  le  12  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLLOiN. 
*   '  Cv  l'Eapcreur  : 

U  finnit  des  $etmx,  Mimisirc  ét  la  jtutkf. 
Signé  1>€L&\«i.K. 


N*85a3.  —  DLLRhT  im'tnjAi,  fHi'  iunljcdufiwi^.ou  auynunlafiou  du  i*erio»hei 

de  certaini  Tribunaux  de  premirt  imtmnee. 

Du  I  ?-  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  ilttionale»  £aiFUiPi 
i^BS  FMÇAia,  à  tous  présents  et  à  venlj^  w-ViX* 

Vu  la  loi  du  30  avril  1810;  *       '  * 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ^urdc  dès  sceaux  «  u^iufslc^  «<|pf;qUivce  ^*tMjên 
département  de  la  justiee  ; 

Notre  Conseil  d*Étfit  entendu , 

AyOKS  làCAÉTK  et  DÉCRÉTONS  Cf  (JUI  SUlt  :  1      *  » 

Ajit.  1**.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Gi-enol>le»  actualh'- 
ment  composé  de  douze  juges,  est  réduit  à  dix.  JicpBtiaiit  k*m  di- 
viser en  trois  chambres. 

2.  Le  tribunal  de  première  inatincft  d%>Viwteiito,ifat  n&Aaii  de 

neufjuges  à  huit. 

3.  Sont  réduits  de  neuf  juges  à  sept  Ifb  tniMifiMUL'd«  innemière 
instance  siégeant  dans  les  villes  ci-apres  : 

Albi ,  Angouléme ,  Auxerre,  Beauvais,  Blois,  Bourg,  Cahora.  €ar- 

cassonne,  (Chalon-sur-Saône,  Charlevijlc,  Chàleauroux,  Chartres. 
Chaumont,  Coûtantes,  Draguignan,  Kpinal,  KvieuXi  Vcàx^  Gap, 
Guéi^et,  Laoïi,  ie  Puy,  l.oni-lc»-i>aunier,  Mehiu,  Meuile,  Monlbrisoii, 
Nov«riS,  l^érigueu^.  Privas,  Beims ,  Hod^»,  ^ttiali>idi^dl*  îmiolnFlouiu 
Tarbes,  Tours,  Troyes,  Tulle  et  Vesoul.  r 
Ces  tribunaux  se  couiposent  •••    •  i.  i 

D'un  président;  •  m  •      •  •  «.  •  n 

D'un  vice-président  «     ti;  •  .*  .   i  •  ►  f' 

De  cinq  juges;  '      i    ,  i\ 

De  quatre  juges  suppléants;  :*i  •   

D^un  procureur  impérial;  •   t.i»,  .    u.  . 
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De  ()enx&ub&ti(utâ; 

l)e  cleu\  ( oiiiinis  i,'! ctUers 

4.  Sont  irduiU  de  <|uatre  jn^es  ù  trois  le»  kributtaiu*  4c)  fMB^OÛère 
instance  sii-^Tanl  dans  les  villes  ci-après  : 

Béthunc,  Ilazebrouck,  la  Uocbelle,  6aint-Jean-d'Angély  el  Luné- 
ville. 

5.  Le  tribunal  de  première  inslauce  de  Naoles  est  augmenté  dua 
substitut  el  «l'un  ronnmis-gretTier.  , 

Le  tribunal  de  première  instance  de  \  alencc  est  augmenté  d'un 
vice-prcsidcnl,  d'un  substitut  et  d'un  conimis-greirier. 

Le  tribunal  d(^  première  instance  de  Toulouse  est  au^^menté  d'uil 
vice-présKb  nl,  tl  un  jui^f,  d'un  substitut  et  d'un  comiuis-g^reflieri 

Ces  tribunaux  se  compi^ettl 

LVun  président  ;  .  ^ 

De  deux  vice  présidents;  '  "  " 

De  sept  ju,q-es:         V  '  *  '  '  *  • 

De  quatre  jutjes  suppîeartt»;     •     f  •       '  •     -,      *  ' 

D'un  procureur  impérial;  '  ' 

De  trois  substituts;     .*  '        •*  "    •  •  •    »• . 

D'un  gietlier;  •    .    •         .        ■  .•» 

De  trois  commis  giclliers.  '  ...  -  f 

^  Us  se  divisent  en  trois  cbambres. 

6.  Sont  Augmentés  d'un  ^  ire-président»  de  deux  juges,  d'un  subs-' 
litut  et  d'un  commin-gretiier,  le^  tribanaux  de  première  itksiaM» 
siéf^eanl  dans  les  villes  ci-après  :  ''  ■     '  ' 

Baj,'uères,  l^oni-goin.  Limoges,  SaJnt-Gaudcn^  et  Sàint-Marccili^. 
*'  îls  se  composent         .      ,       '  ' .  ^ 

.  D  ua  pK'sident;  .  .....  -   i  f., 

I>'uii  vice- président,       ».        •  »  .   •  .  u, 

De  cinq  juives;  •    '  -    i    :      ..  • 

De  quatre  juges  suppléants;  ,  »  . 

IVun  profîi  ;<Mîr  impérial  ; 

De  deux  sulistituts;  .  *  «         .  / 

D'un  yrelber;    •    ■  •    •  n,      •        .      •  "  •  » 

De  dcMix  commis-ji^relViers.  .     .•      •       'i  . 

lis  se  divisent  en  deux  chainbies.    ■   * '**'  ■    '         '  *" 

7.  Sont  aufrmcntés  d'un  ju^e  et  portés  de  quatre  juges  à  cinq  ies 
trilMinaux  de  première  instance  sié^reant  dans  les  villes  ci-après  : 

^  Mah\  Bhvenx,  Brest,  le  Havre,  Mnthouseet  Toulon.     •    '  ' 

8.  Sont  augmentés  d'un  juge  ef  portés  de,  trois  juges  a  quatre  lc|^ 
tribunaux  de  première  instance  sij'f^cant  dans  les  villes  ci-après  : 

Avesnes,  Bou^çghe,  CUerboui^g:,  Éjpef;na^,  Me^Hx,  Kqchefo.rt  et  Saifit- 
Quentin.  *  *  ' 

9.  Les  rédnc  (ions  de  ])ersonnel  prescrites  par  le  présent  décret 
s  opéreront.OiU  i^ur  et  àim^simfdes  extinction». 
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10.  Notre  garde  des  sceaux,  mioitlreaecréture  difelat  ttm  dépÊat^e- 
ment  de  la  justice,  est  chaiigé  de  TexécatioD  du  prêtent  déerat«  qui 
sera  inséré  au  BnUetin  des  Uns. 

pyt  au  palais  des  Toileries,  le  12  Décembre  1860. 

Signé  liAPOLÉOIf. 

Q^o4  Ovjaau* 


N*  8624.  —  UicuKT  IMPÉRIAL  ffuî  augmente  le  nombre  des  Conseillers  Uéféren- 
d a  ires  à  la  Cour  des  comptes*  et  voaiieiU  des  dispositions  concernant  U^Audittmn 
près  ladite  Cour. 

Dn  is  IMcêBilifc  iSSo* 

* 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EifFBBm 
MU  FaAMÇAJS,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréûire  drÉlit  an  départamcnt  de» 
6nancei; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  do  a8  du  même  mole  C>>,  f^r 

rorgani.snlioii  de  la  cour  des  compte»; 

Vu  le  décret  du  a3  octobre  iSà^  ,  qui  a  créé  une  daMe  d'auditeurs  près 
ladite  cour: 

Considérant  que  le  nombre  dc:i  membres  de  la  cour  des  comptes ,  fixé  par 
iedéorttdii)6septcnhm  iBoten  veHu  des  pouvoin  donnés  an  QoBferae- 
ment  par  Tartlcle  a  de  la  lot  m  i6,nm|pmfcre  précitée,  est  resté  lemdnm 
depuis  cette  époqne;  que,  cependant,  les  travaux  de  la  cour  se  soof  élsodna 

dans  des  proportions  considérables  par  suite  du  développement  des  services, 
de  raccroisM'iiient  du  nonibie  des  justiciables,  ci  en  dernier  lieu  de  Van- 
nexion  des  tomplabUités  de  toute  nature  dans  les  trois  nouvcau>L  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  liaute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes-,  qu'en  consé- 
qoenee  U  est  devenu  indispensable  de  pourvoir  a  une  au^pnentatlon  du  per* 
aonnel  et  aux  moyens  d^assurer  Tapurement  des  comptes  en  temps  ntBe» 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

AaT.  1*.  Le  nombre  des  conseillers  référendaives  à  la  eomr  des 
comptes  est  porté  de  qnatre-vingts  à  quatre-vingt-quatre,  eavoir  « 

Vingt-quatre  de  première  dasse,  • 
Soixante  de  deuxième  classe. 

.2.  Après  quatre  années  d*exercice,  les  auditeurs  près  ia  cour  des 
comptes  désignés  par  un  décret  de  r£mperenr  poiuront  être  mita- 
risés  à  i'aii*e  directement  des  rapports  aux  chambres  de  la  cour  eik 
signer  les  arrtîts  rendus  sur  leurs  rapports.  Ils  jouiront  des  mêmes 
droits  i'f  seront  soumis  aux  mêmes  règiesde  discipline  que  les  aoties 
membres  de  la  cour  dos  comptes. 

Une  somme  annuelle  sera  allouée  pour  être  distribuée,  à  titre  de 
préciput,  aux  auditeurs  qui  auront  re^u  cette  autorisation;  ia  répar- 

IV* série. Bail.  i65.  n'-sSoi.  <*ia«Série,  Bail,  4)9.  n*  Aios. 
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itioii  en  sera  opMv.  dans  les  mêmes  formes  que  les  disiributious 
ailes  tous  les  six  mois  aux  conseillers  nTricndaires. 

3.  Les  auditears  désignés  dans  Tariiclc  précédent  ne  pourront 
îxc<»der  le  nombre  de  dix. 

^4.  A  l'aven ir,  les  auditeurs  près  la  cour  des  comptes  auront  droit 
m  tiers  au  moins  des  vacances  dans  Tordre  des  couseilicrs  réfcren- 
laires  de  deuxième  classe. 

5.  Notre  ministre  fiecrétaire  d'État  au  département  des  finances 
^st  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle* 
âii  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEnpœar: 

Le  Mi»btrt  secrétaire  d'État  an  déparlement  des  fmancts , 

Signé  D8  FOiiCAt>i:. 


>i*  85a5.  —  DscnsT  impérial  qui  ouvre,  sur  Vv.rnrice  !8fit ,  tui  Crédit  sup- 
plémentaire pour  les  dépense*  de  la  Cour  des  comptes  et  de  l'Administration  cea- 
tmU  des  Finances. 

Du  1  a  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £jiPBiœuR' 
ma  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  des  Ruances; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  1S60,  iKtrlani  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exereiee  i9èi  ;  ' 

Vu  notre  décret  du  la  décembre  1860^*),  contenant  répartition  des  crédits 

du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 

Vu  Tarticlc  ao  du  règlement  général  du  3i  mai  i83ëW,  contenant  la< 

iaculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  par  décrets; 

Vu  Tarticie  21  de  la  loi  du  5  mai  iô55^  relatif  au  mode  de  régularisation 
de>  crédits  ouverts  par  décrets  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  nofembre  M6  sur  les  cré- 
dits supplémentaires*; 

« 

Notre  Conseil  d'État  entendu,      .      '  ' 

r 

Avons  nàaiià  et  nécnhoNs  ce  qui  suit  :  .       '  ' 

*  »  ■ 

Art.  l".  11  est  ouvert  a  notre  ministre  stîcrétaire  d'Étal  des  finances, 
sur  Texercice  1861,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  mille  sept 
cents  francs  (  200,700' j,  pour  les  dépenses  ci -après: 

série.  Bull.  884,  n*85o6.  II*  série,  Bull.  A4o,  n*  Auo. 

"*  11* série.  BaU.  579.  n*74S7.  '  ' 
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2.  Il  sera  poorva  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressoufee»*  âeror* 
dées  par  la  loi  dtt>h«dget  4^  reieflcîcet  i86L  > 

3.  Le  crédit  d-dessos  sera  soumis  à  la  sanction  législative ,  ar. 
termes  de  Tartide  ai  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notre  ministre  sccriétaire  d*Etat  au  département  des  filumo^ 
est  chargé  de  rexéeution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  h» 
letÎA  des  lois. 

Fait  au  palais  dci/i' Tuileries,  le  12  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 


N»*  85'iO.  —  /)>;<T/tBr  tui'KuiAr.  qui  mainiicnl ,  sons  les  condilioits  y  défrr/Ni/n'cs , 
i'Exemption  de  la  ConlrLbuiiuu  Juiu:i£re,4iccordde  pour  qniuze  uia ^  pur  U  GaUf 
vernmêtki  $ard$,  aa  profit  âm  MomMH  BâUmenl$  de  ht  viUê  4»  Nic«  coitf- 
traits  d'aprh  un  fkmTégtXat»ut, 

•   <  .  * 

Da  19  Déc^tdbfo 

NAPOLl'X>N  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  oalionaiet-EliPsasLt 
DUS  l'  iiANÇAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  saliit. 

Vu  les  Irtlrc^.  pak'iitcs  données  par  le  Boi  Charles- AUici  t ,  le  2G  mai  i833 
etrclalÎTes  au\  travaux  U  agrandissement  et  d'embcUisscraent  de  la  ville  d( 
Nice; 

▼u  r«rtlcl)B'i,  <|ti?a  exempCf  delacoiDlrilrallon'fbncîérc,  pcUdiEint  abins 
ans,  a  partir  du  jour  de  leur  mise  à  couvert ,  les  maisons  constniltéf  àRÎcr 
d'après  le  plan  d'alignement  approuvé  par  lesdiies  lettres  patentes; 

Vu  r.-irlicle  3,  qui  a  assujetti  nu  droit  fixe  d'une  livre  les  contrats  relati&i 
l'cxécutio:!  dt s  ouvrages  indiqués  audit  plan  régulateur; 

Vu  le  décret  en  date  du  17  octobre  i80O^'\  qui  a  rendu  applicables  à  l  ar- 
rondissement  de  Nice,  &  partir  du  1*  novembre  1860,  les  lois,  décrets  et  or- 
doaosawM  wiatifeil  b  prooeptiiiii  da^dioit^  Jsni  ugîâiwMwfcit;.  \ 

Vu.  lariide  MdeAiiioi»dii.);mM>iJH»,flW  ra^pceyiâita^^ 

tililé  publique  ;  ,1  ,    •  • 

Vu  le  sénatuS'Gonsulte  du  12  juin  iâ6o; 


•  f  • 
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<;oii«id6rAiil  q|ii*<U  esi  éq,«|it«bld  de  teo^  compte  auK  propriétmméB  USK- 
liiinâ  quartiers  de  la  ville  de  Nice  des  avantages  exccptionnelft  fut  ienr 
avalent  élé  concédés  par  le  gouvernement  snrde ,  saufà  limilêr  ces  avantages 
<*onfonnénient  aux  pnécédeats  de  la  légîslaticin  f raïK^Mse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
Unances, 

Avons  DÈcaÉtA  et  vèaArms  ce  qui  suit  : 

•  •  •    .  ■ 

Art.  1".  Esl  maintenue,  sous  les  conditions  dt-termioées  ci-après, 
rexemption  de  la  eontribution  foncière  accordée  pour  quinze  ans, 
par  les  lettres  patentes  ci-dessus  visées,  au  profit  des  maisons  et  bâti- 
nxents  de  la  ville  de  Nice  construits  diaprés  le  plan  régulateur. 

Le  délai  de  ([ii  inze  ans  courra  à  partir  du  jour  de  leur  achèvement 
pour  les  constructions  élevées  antérieufemenl  au  i"janvier  i86i  ; 

Les  ronslrucl ions  achevées  poslérieuremeiit  au  i"  janvier  i86i,  et 
dans  un  d»'lai  «le  quinze  ans  h  parlii-  de  celle  date,  seront  exemptées 
de  la  contribution  foncière  jusqu'au  3idécenil)ie  1873  inclusivement. 

L'exemf)tioii  de  deux  années  accordée  par  i  article  88  de  la  loi  du 

IVimaiie  an  >ii,  en  faveur  des  propriétés  bâties  nouvellement 
construites,  seia  indépendante  de  celle  dont  il  est  question  ci-dessus. 

2.  Les  constructions  qui,  en  vertu  de  l'article  précédent,  sont 
e\eni[)tesde  la  coiilribuliori  ioncière,  jouiront  cgaiemenl,  et  peiuiant 
le  même  délai,  de  l'exemption  de  la  conliibution  des  porter  et 
fenêtres. 

3.  Nonobstant  les  exemptions  ci-dessus,  il  sera  tenu  compte,  <lans 
la  fixation  du  contingent  départemental,  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  aflerente  aux  constructions  mentionnées  aux  arti- 
des  1  et  3;  il  sera  procédé  i  cet  égard  confbrmément  à  farticle  3 
de  la  loi  du  4  août  i844. 

'1.  L'article  58  de  la  loi  du  3  mai  i8ili  est  applicable  aux  actes  qui 
auront  pour  objet  des  transmissions  par  ventes  ou  échanges,  au 
profit  de  la  ville  de  Nice,  d'immeubles ,  bâtis  ou  non  bâtis,  néces- 
saires pour  Texécution  dès  travaux  indiqués  au  plan  régulateur.    ^  ^ 

5.  Les  actes  qui  auront  acquis  date  certaine  dans  la  période  qui 
s'écoulera  depuis  le  1*  novemUe  1860  jusqu'au  3i  décembre  iBtS 
•  ÎDclusiveinrnt,  et  qui  auront  pour  objet  des  transmissions  au  pront 
de  particuliers,  par  ventes  OU  échanges,  des  immeubles  désignés  eu 
farticle  piféccdent,  seront  enregistrés  au  droit  proportionnel  fixé  par 
les  lois  surTenregistremcnt;  toutefois  ce  droit  sera  restitué  à  facqué- 
reur,  sous  la  seule  déduction  du  droit  fixe  d'un  franc,  lorsqu'il  justi- 
fîera  que,  dans  les  deux  ans  de  la  date  de  son  titre,  il  a  fait  procéder 
aux  démolitions  et  constructions  indiquées  au  plan  régulateur. 

Un  arrêté  de  notre  ministre  des  finances  déteiininera  le  mode  sui- 
vant 1('(|U(']  <M's  justifications  seront  fait<'s  et  les  restitutions  opérées. 

f).  Sont  abrogt's  les  articles  2  et  3  des  lettres  patentes  ci-dessus 
\  is(  es  et  toutes  les  autres  dispositions  contraires  à  celles  du  présent 
décret. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  finances 
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eai  chaîne  de  rexécuUon  du  préseul  décret,  qui  sera  itiséré  au 
letin  des  lois. 


Fait  au  palait  des  TniiecieSt  le  13  Décembre  iâ6cK 

Signé  NAFOL£0.\. 


Signé  FOACAMU 


N*  8027.  —  UâcuET  iiiPtniAL  quiprortye  le  dviaid' éxecution  du  PoiKçoftftâj 
spécial  prescrit  par  le  décret  du  ié  novembre  1860,  relatif  au  Service  k 
Potfit  et  Btmunt  dans  lês  départements  de  la  Savoie,  de  Ut  Haute-Savoie  eii^ 
AtpeS'Maritimes. 

Da  11  DéoMDhr»  iMkk 

NAPOLLON,  par  la  graee  de  Dieu  et  i«i  \olout<:  luiûoualc,  KlirBaiO 
0£6  FiiANÇAi5,  a  tous  préseuts  et  à  venir,  sali  t.  | 

Sur  le  rnpport  de  notre  ministre  sccrélnirc  d'État  au  départeoMal  ér 
l'agriculture,  du  romnu  rce  etdcâ  tnvnux  publics; 

Vu  le  Jién.'itiis-ronsiillc  du  iQjuin  i8<)0; 

Vu  notre  (lc<  rrt  du  \  f\  novembre  i8t)0  rehilif  iiu\  poids.  nie>ure5 et  inv 
truments  de  pe.Hagcexi»tanl  daus  le&  départemenbide  la  Savoie  et  de  la  liaute- 
Savoie ,  el  dam  les  arrondisaeoMAta  de  Nice  et  da  PogetTliéniers  ; 

Va  les  ordonnances  royales  des  vj  novembre  iSio<A  et  18  javner  tSty  ^ 
Prenant  en  considération  les  difficultés  de  parcours  que  la  saiMm  mcXvMe 
occasionne  dans  les  territoires  précités. 

Avons  déceété  et  dëcriùton s  ce  qui  suit  : 

\r.T.  1".  Le  [)oiii<  onnage-  spt  cial  prescrit  par  notre  déerol  da 
l'i  novembre  dernier,  pourra  élie  opéié jusqu'au  i"niai  18G1. 

"1.  hniis  les  efuiimunes  pour  lesquelles  il  sna  fait  usage  de  celté 
proroj^iilion ,  les  fabrieants  el  coiiuiu Kjaiits  pouiioril  être  aslreiub.  ' 
[)ar  arrêté  du  préfet,  à  déclarera  Ja  mairie,  sous  un  bref  dék'i,  k 
uombre  et  la  nature  des  poids,  mesures  et  instruments  c|u*ils  ont  en 
leur  possession.  Cette  déclaration  sera  contrôlée  et  certifiée  par  ie 
maire  ou  par  le  commissaîre  de  police. 

L'article  2  de  notre  décret  du  li  novembre  dernier  sera  applicaUr 
dans  chaque  localité  aussitôt  que  le  poin^nnage  spécial  aura  eu 
lieu  pour  ce  qui  la  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  an  département  de  ragrtcultnre. 
du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  publié ,  dans  les  territoires  mentionnés  ci-dessai.  ! 

w  XI' série ,  Bull.  870,  n*  8.V)S.  «  m" série,  ftall.  iH •  n*i6s9. 

•  fu*  série,  Buli.  lat.  n"  134;. 
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de  la  manitTe  indiquée  par  Tordonnance  ro^'ale  du  lô  jaaviei  1817» 
et  exécuté  a  compter  du  jour  de  cette  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  la  Décembre  1660. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Kmperear  : 

Le  MinUtre  stcrtiain  d'Kial  ««  départtmaU  d«  Vagtigi^tn, 
CMMcrct  H  àtt  fMnwur  fmbUu, 

Signô  E.  AouiiKR. 


N*  85a8.  —  DécRKi  impérial  qui  élève  âe  la  trnisivme  à  la  dcuxiime  l  iasse  la 
Cowr  impériale  ih  i  oulou$e,elJixet  pour  1861,  les  TraUcmmis  des  Membres 
d$  cfttê  Omr. 

Du  i5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  A  olonté  nationale,  Eui*£BBtnR 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Va  notre  décret  du  24  septembre  1860  port«ntaugimeDtaliondediveff 
traitements  dans  l'ordre  judiciaire  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire*  d'État  au 
département  de  la  justice , 

Ayons  dëgaété  et  okcrktons  ce  qui  suit  : 

.  Art.  1*.  La  cour  impériale  de  Toulouse  est  élevée  de  la  troisième 
à  la  seconde  classe,  à  partir  du  1*  janvier  1861. 

En  conséquence,  les  traitements  des  membres  de'  cette  cour  sont 
ainsi  fixés,  pour  ladite  année  : 


Premier  président  et  procureur  général   20,000'  00' 

Présidents  de  chambre  et  premier  avocat  géné- 
ral  9.Ô00  00 

Conseillers   6,33i^  33 

Avocats  généraux   7,388  89 

Substituts   4,750  00 

Commis-greffiers     S,  166  67 


2*  Notre  garde  des  sceaux,  minisli*e  secrétaire  d'État  au  déparle- 
ment de  la  justice,  est  chargé  de  Tesécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  . 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  1860. 

Signé  NAP0LÉÛ2<. 
MrrBaipereer: 

Le  Garde  des  sreaax  , 
Uinhlre  stcntain  d'Finl  lajvstict, 

Sign^  Dr.L\KGU'.. 


«  BnlU  d&«*  a*  8369. 


Digitized  by  Google 


—  1»M  — 

fi*  HïiiQ.  —  DécRtT  iMPÈniAL  rehtff  à  la  pîtstalion  de  Sennet  f  des  An^nh 
exerçant  data  In  êéptrlêmKÊi  éë la  Soffak siée  (m  Uêmi^ê  Savoie, 

Da  i5  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  giife^ê  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  Eupeucci 
Mt  Français,  k  tom  fÊéwtmH  et  à  venir,  salut, 

•  Vu  !e  sénalus-consullc  du  1  u  juin  1860; 
Vu  le  décret  du  22  août  suivaul 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  de:»  sceaux ,  ministre  sccrclairo  d'Etat  10 
département  de  la  justice , 

Avons  DKCRÉTé  et  DécRËTOMs  ce  qui  suit  :  l 

>  Akt.  1*.  Poar  oecte  Ibis  seulement,  et  ptr  etceptimi,  ta  cv€cui 
exerçant  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haate-Smie 
prêteront  serment  devant  les  tribunaux  de  première  instance  «u- 
guels  ik  sont  respectivement  attachés.  . 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  dxitat  au  d^Mxte- 
nent  de  la  justice,  est  chaiigé  de  Texécution  du  présent  décret,  qai 
leni  înséié  au  Bulletin  des  lois. 

,  Fait  au  palais  des  Tuileiie^,  le  iô  Oeccmbie  1860.  I 

Signé  NAPOLÉON. 

^^^^  Jf^j^BpBB^^^^ 
Lt  Ctu^  des  scemÊûÊ  f 

Signé  DvlamCiS. 


N*  S55a  —  Diaair  tmpiaiM,  mMfè  êa  pmv^4iom,pomt  ia&i»  ém OMr- 

bulions foncière,  personnelle  el  mobiUère,  etc..  dgmkuéépmimimttdm  â^pn- 
ManUnm,  d$  la  Savoiê  et  de  la  UauU^Savoù, 

Du  tS  Déeenlire  iMo. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationaW ,  leLMTMigCT 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 
Vu  1  article  5  du  sénatus-consulte  du  la  juin  1860; 

Vu  la  loi  du  juin  i86o,  qui  d'.strnit  l'arrondissement  de  Tiras^je  du  depar- 
temeni  du  Var  et  le  réunit  au  territoire  de  Nica,  pour  former  le  départemeai 
des  Alpes-Marilimes; 

Vu  la  loi  du  2t>  juillet  1660,  portant  fixation  du  budget  dc^  dépcii:>es  et 
des  recettes  de  rexerdce  tS6i  ; 

Sur  le.fagpori  de.  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de« 
finances,' 

AvO!is  néciulT^  et  nacaiTOiis  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Les  contributions  foncière,  perM>nnelle  et  mobilière,  des 

Bull.  844.  n*8i5i.  .  •• 
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fkortesel  fenêtres  et  des  patentes  mont  perçues  pour  1861,  dans  les 
départoneatt  des  AIpes-Maiiiiaes,  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  en  principal  et  centimes  additionnas,  oonfimnément  à  la 

du  26  juillet  1860. 

2,  Le  contingent  de  chacun  des  départements  ci-dessus  désignés 
dans  les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées  da^s 
rétat  ci-dessous. 


»irABTKMI«T«. 

fi  I,!  iT 


Savoie. . . 
U«ute-Savote. 


Terri  loirc  de 
Nice  

AmMMiisaeiiieni 
de  Ortue.... 


Totaux. 


t'onciirc. 


r«noaai«l)t  et  nûbbUi^ 

t  ■  1   «  •  »  


StiiuSSa? 

fioi,i39 


ii07^«Soo 


i  157,600' 
S3.8i3  ) 

1^5,946 


ios>Si7 


PotUt  f  L  feaÂlrt». 


53,595' 
5S>8|& 


84,373 

J  lu  . 


3.  Le  prix.de  la  journée  de  travail  destiné  à  servir  de  base  à  la  taxe 
personnelle  et  qm  doit,  anx  termes  de  Tartide  10  de  la  loi  dn 
21  avril  i833,  être  rentemé  dans  les  limites  de  cinquante  centimes 
ànn  franc  cinquante  centimes,  pourra,  dans  les  départements  des 
Alpâ-lfantimes,  delà  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  être  abaissé  jus- 
quau  minimum  de  trente  centimes. 

4.  La  perception  an  profit  de  TÉtat,  des  départements,  d<'s  coofc- 
munes ,  aes  établissements  publics  et  des.  communautés  d*babitants 
(1  II  me  ni  autorisées,  des  divers  droits,  produits  et  revenus  énoncés  à 
rÉtat  D,  annexé  à  la  loi  du  36  juillet  1860 ,  sera  faite,  dans  les  mêmes 
départements,  conformément  aux  indications  dudit  état. 

.5.  Nos  ministres  sern'tairos  d'État  au  département  des  finances 
et  de  rintt'rienr  sont  charj^rs,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  psdais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpercur  : 
L9  Mmisln  tttnledn  d'état  au  dipamtÊmU  êÊipmtêÊ, 
Signé  DE  Foscaub. 


•I 


^^i.  —  DicjlBr  iMpéniAL  qui  institue  Ui  Tribunal  âê  d$Nilc9, 

■ 

,  '      '  Du  19  Dccciubre  1860. 

par  lâ  girâce  de  Dieu  et  la  vdonté  nationale,  ëmpbrbur 
DIS  Paahçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salqt. 
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Tu  k  ^cnatiis-consulte  du  12  juin  i&do; 

iSnr  14>  rapport  de  nolf  gaideét»  ioeMil,^winirtip  ■iUéiiuti  d'État 
pArUmeoi  dflia  jolies, 

Afom  iiioM  ol  oiciixoiui  ce  9^1  suit  : 

Airr.  1*.  Le  inbonal  de  comaieroe  de  Mce,  département  â» 
Alpes  Ma  rititties,  est  institué. 

2.  Il  restera  compose^  d'an  président,  de  six  juges,  de  quatre  juges 
^pptéants  et  d'un  greffier. 

'y\.  Les  juges  rom[>osanf  nrtuplloment  le  tribunal  do  commerce  de 

£ice  conlinucroiil  à  rrniplir  leurs  fonctions  jusqu'à  (C  que  ce  tn- 
Linal  ait  été  reuouvelc  suivant  les  règles  établies  par  la  ié^ialjlifla 

Iranraise. 

fi.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  gecrétaire  d'Etat  au  départe 
iMtde  la  justice,  est  chargé  de  Texécutiott  du  présent  déort, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1660. 


Lê  Gtiràf  df'  ^rrcu  r  , 


•  I 


ïr8552.  -  ffécnsT  rUPintAL  concernant  les  Tfaîitters  qai  sont  /iduenfmcnr 
mttachét  aux  Tribunatut  silnés  dans  fes  âépaffmmiU  de  Ai  Savoît  •(  de  le 
Mnie-âarek ,  a(  donl  l'mrrêttéiitemtni  dé  Nie$. 

I>«  1^  Itéeanlire  1^. 

NATOLÉON,  par  la  giftce  de  Dieu  et  la  voleoté  jiatîoiude«  Evrana 
OKS  FaAKç«Ais»  à  tous  présents  cl  à  venir,  saurr. 

Va  le  sénatus-conMiUe  du  la  juin  i64>Ui 

Vu  rarticte  4  de  notre  décret  du  1*  décembre  suivant  ; 

Sur  le  rapport  Je  mÊÊre  fwde  des  sceaux,  ministre  secrétaire d*État  sa 
département  de  la  justice, 

Avons  OËcarat  ci  DécaélOM  «e  qui  s«ii  : 

Art.  1".  Les  huissiers  qui  sont  aietndleiiienl  attachés  au  tribr 
naux  situés  dans  les  départements  delà  Savoie  et  de  la  Haute-Snvuie* 
et  dans  Tarrondissement  de  Nice,  devront,  avant  de  prêter  seraaMt, 
et  11  peine  de  déchéance,  s^'engager  à  payer,  lorsque  des  offices  bcctipés 
par  djBs  huissiers  réguliésunaai  mÊiëuh  seront  supprimés  dans! 
leurs  arrondissements  rci^ectifii ,  les  sommes  qui  seront  ^^«ées,  anr 
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«vis  des  tribunaux  compétents,  pour  indeinaiitriet  tiitoiMM'4e& 

ilices  s«ippriTnf'*s  on  hien  leurs  ayants  droit. 
2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
ment  de  la  justice  ,  est  char^^û  dv  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
era  publié  et  inséré  au  Bulietio  des  lois. 

Fait  an  palais  des  Tuileries,  le  19  Déoeabie  iMo». 

Fv  rEmpervar  ; 

l»  Gnrie  âtt  tceanx, 
ÊÊltUlf9  Strràtaire  d'État  ma  dcpartement  dit  4i  jutiict , 

m 

*        ,  Signe  Delaigle. 


\*  ^53ii.  — DicnBT  imp^£stat.  rjiuourre  les  liurraux  fie  Douanes  de  Séez  eiéé 
FhÊmgi  {iimoiê\  à  l'àmprniakim  «/  à  Vtatpçmt^tion  éts  Gimns  et  Farùm. 

Da  19  Décembre  iMo. 

NAPOLÉON •  parla  ^ce  de  Dieu  etla  volpnté  nationale ,  Empbuur 
»BS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  sAtirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  depiu  lemeiitide 
'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies; 

Yu  la  loi  du  a  décembre  i8i4« 

Vu  les  ordonnances  de»  17  janvier    at;i3  août  j;83o^^; 

Tu  f  «vis  de  M,  le  ministre  des  finaoees,  en  date  du  3  septeiuSre  idSo« 

Avons  dbctiété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Les  bureaux,  de  douane  de  Séez  et  de  Plumet  (Savoie) 
iont  ouverts  â  Tboportalion  et  à  Ijexportaftîon  des  grains  et  farines. 

2.  Nos  ministre  secrétaires  d*Etat  au  département  de  ragricui- 
nre,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
inances,  sont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,,  de  ^exécution 
In  présent  litoti»  ^9k  am  inséré  au  Bulletin  des  M». 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Oécembre  1860. 

SigaélAmiO». 

Signé  E.  Vaom. 


<l*  6534»  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  des  finances) 
portant  que  M.  Barhiêr  [Pierre^Ateauuidre'Vietcr]^  administrateur  des 

vui*  térie.  CttU.  ^«  m*  .      4a*  tim*  a* F««M*^fiuU.  6.  n« 97. 

» 
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doiMe»  ei  des  Gonlnbulions  indirecles ,  est  uumiue  directeur  sénisral  (i> 


N*  S555.  —  DÉCRET  1 M  l'F.Ri  AI.  (  contre-sigoé  par  le  garde  des  aceauxt  minûto 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Pninet  [Charles- \fnric-JVladimir) ^  chevalier  dr  l'onlre  impérial  c 
la  Légion  d  honneur,  membre  de  l'Institut,  né  le  lo  novembre  1809  »  à  Fan», 
y  demeurant. 

Et  ses  deux  entants  mincuj  »  : 

M.  Bhnfl  {Joseph'Haoïil),  aéà  Ma,  te  loaoàl  1647. 

El  M"*  Brunêt  (Mane-Àmélie-Félieilé],  née  à  Paris,  te  ao  déoembce  i84i. 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  ccniide  dë  IWrir.f 
à  s'appeler,  à  l'avenir.  lirunel  «/r  Pi  rslr. 

a*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pr. 
fairc  opérer,  sur  les  registres  de  Télat  civil ,  le  changement  résultant  : 
présent  décret,  ou  après  rcx.piration  du  délai  li&epar  la  loi  du  1 1  ^ennii^ 
an  XI ,  et  en  justutent  qn*anenne  opposition  n*a  M  foimée  detnat  !•  Goip» 
d'État  [P€ris,5  DéeetAn 


It  8636.  —  McHiT  iMPéBtAL  (contre-signe  par  te  ministre  de  la  guent 
portant  oe  qui  suit  : 

i"  £»l  déclarée  d'utilité  uubli(^ueVacqui.siUon,  pour  le  service  unUtaii^o 
diverses  parcelles  de  terrain  bâties  ou  non  bAHes ,  nécessaires  pour  la  00» 
traction  d*un  hôtel  destiné  à  l'habitation  de  M.  le  maréchal  ronunaïK&al 
snpMeur  du  shciéme  corps  d^nrmée  à  Toulouse  (  Ilaute-Oaronne^ ,  ainsi  q;af 
pcrar  le  dégagement  des  ihords  de  cet  hôtel:  lesquelles  parcelles,  portant  as 
cadastre  les  n'*  i2i5  ù  lauti,  à  i383  et  1 580, section  ii#  sont  teintée 
en  jaune  sur  un  plan  annexe  au  preseal  décret 

'à"  Il  sera  procédé  au  règlement  des  indemnités  de  dépoiMeasion  suivit 

tel  Amnes  prescrites  par  la  loi  du  Sniai  i84i.  [Parit,  S  Déeemhrê  fS60.) 

i  I 

f 

Certifié  conforme  : 
Paris,  le  24  '  Décembre  iô6o,  | 

Le  Garde  des  Sceaux,  Mimttrê  S&créùim 
d^ÉUU  «s  déparUmuA  âê  In  JmgUeÊ, 

DELANGLE. 

I 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoUctUil 
miirislère  de  te  insticê. 


invamiaiB  nfPiaiàLB.  —  2k  l>écembi<e  1860.'' 
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N*  8537.  »  Bapfomt  $1  ÙicMBT  MMPiMiÂi  concernant  1$  5crrtc«  ilst  Htaw. 

Ou  19  Décembre  i86q« 

liAPPOMX  À  l'EmPSBEUM» 

Sire, 

En  distrayant  le  service  des  haras  du  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  pour  le  placer  dans  les  alh  ibu- 
lions  du  ministère  d'Etat,  Votre  Majesté  a  implicitement  maintenu 
une  institution  qui  a  rendu  d\'niinenls  services  dans  le  passé,  et 
est  appelée  à  eu  rendre  peut-être  de  plus  importants  encore  dans 
l'avenir.  Vous  avez  daigne  me  charger,  Sire,  de  résumer  les  débats 
ouverts  au  sein  de  la  commission  hippique  de  1Ô60,  et  de  j)roposer 
un  programme  el  nue  oivuÛMitîon  noavelle  de  Tadmiiiistration  des 
haras. 

La  première  de  cet  tâches  m*a  été  sio^folièrement  facilitée  par  les 
deux  rapports  contradictoires  publiés  tout  récemment  an  Monitenr. 
Gonmie  ces  doonments,  âaborés  avec  soin  par  des  hommes  que  la 
spécialité  de  leurs  connaissances  désignait  an  choix  du  Gouver- 
nement, donnent  les  principaux  aignments  invoqué  à  rencontre  on 
an  soutien  des  deux  systèmes  qui  se  partagent  les  eqmts,  je  me  bor- 
nerai à  les  suivre  dans  leurs  appréciations  diverses. 

La  majorité  de  la  commission  mo  semble  avoir  traité  avec  une 
grande  justesse  la  question  relative  à  la  nécessité  de  rinlervention 
directe  et  indirecte  de  l'État.  B^n  analysant  la  situation  de  la  propriété 
agricole  et  de  l'industrie  chevaline,  en  parlant  de  ia  faiblesse  des 
ressources  dont  disposent  Tagricnlteur  et  Téievenr  national  pour 
conduire  à  bonne  fin  les  immenses  améliorations  que  réclame  le  sol, 
elle  a  démontré,  pjar  desargumenls  irréfiitnblos,  que  le  moment  n'était 
pas  venu  pour  l'Etat  d'abandonner  le  producteur  de  chevaux  à  lui- 
même  ou  aux  seuls  encouragements.  Forte  de  rexpérience  et  de  la 
connaissance  des  condilions  générales  de  l'élevage  français,  de  l'appui 
plusieurs  fois  répété  des  conseils  généraux,  de  Tavis  presque  niianiiue 
des  possesseurs  de  poulinières  et  des  propriélaires  d'elaiuiis  parti- 
culiers, la  majorité  a  pu  repousser  avec  succès  le  reproc  he  adressé  à 
l'administration  par  ceux  qui  prétendent  (juc  l'intervenlion  directe 
de  1  État  constitue  un  empêchement  au  progrès,  une  atleinto  grave  à 

Xr  Série.  <»9 
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la  liberté  de  rinduslrie.  Elle  a  fait  valoir,  ce  que  pour  ma  part  je 
suis  très-disposé  à  admettre,  que  la  suppression  des  dépôts  d'étalon» 
amènertit infailliblement  une  cHininntion  notable  dans  la  productioo,' 
de  graves  embarras  pour  In  remonte,  i  l  ua  appaavri$«emwt  pour  kl 
pays  do  plusieurs  centaines  de  millions. 

On  aurait  peut-être  désiré  que  les  hommes  éclaires  qui  compo*| 
saienlla  majorité  de  la  rommission ,  tout  en  donnant  une  lar^^e  pari 
à  l'influence  qu'exerce  Tetalon  démérite,  parlassent  davantage  du  rôk 
non  inoins  iinportanl  qne  la  bonne  jument  joue  dans  l'œuvre  de  ia  i 
production.  Si,  en  ellét,  raniélioration  tarde  à  venir  au  gré  des  désirs 
impatients,  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  l'étalon  vraiment  di^ 
de  ce  nom  fait  défaut,  mais  parce  que  féleveur  n'attache  pas  en 
général  assez,  de  prix  à  la  conservation  des  pouliches  améliorées  pour 
en  faire  de  bonnes  j>uiilinières.  Faute  de  ressources  suflisantes  pou: 
contre  balancer  les  sollicitations  du  propriétaire,  qui  ne  sait  jama> 
résister  à  une  offre  séduisante,  fadministration  s'est  trouvée  en  qud 
«|ue  SOI  le  réduite,  jusqu'à  ce  jour,  à  déplorer  cet  état  de  choses  sans 
|M)uvoir  y  apporter  remède,  et  à  appeler  desct  wtt  it  bftate  déier 
mitiation  qui  lui  permette  d'agir  dans  le  MHI»  te  ifliéléli  pMCtioalMP 
et  de  rîDtérél  féâéffal. 

Lft  mijoifté  fém  wmM  nïêam  It  q««liiMi  ooiiUBiroiaie,  %i  quail 
à  la  remiMiti  niilaiiift ,  «Ut  dédtrt      ridiniairtimlîoo  de  kk  §mm 
•DDOl&pUt  de  k  manière  la  ptiwMiiBfaita^  «etattri* 
Imé»  etq«*il  y  avraît  iBcanvénebt  à  dtfuiger  Tàge  peerlee  mAêH 
làlfia  le  rftjiport  oondutà  une  angoMntatiOQ  de  deôr  cents  Mam 
pour  faire  lace  aux  besoiiis  des  nouveaux  départements  amieiéi,  pear 
oesservirle  Nivernais,  complètement  désliériié  d*étaU>ns«  etpear  rèU- 
blirà  fiotineval  le  ééféi  dn  Perolie,  dent  la  race  ai  prMâne  dè^ 
nère  depuis  quioae  anet  au  rétablissement  de  ia  jumenterie  du  Pin, 
afiu  d*y  créer  des  types  reproducteurs  «  et  à  la  cxMûa  4*ttii  étaiitiS'' 
eeoielit  semblable  en  Algérie,  peur  les  juments  arabes  de  raœ  pmn* 
IH>dr  cet  ensemble  de  mesures,  ie  rapport  demaude  plusieurs  cié* 
dits  extraordinaiies  et  considéfeublm  pour  dépenses  d*aoliat  et  dim 
tallatioa,  et  une  augmentation  normale  de  un  million  deux  œntctn- 
c|uante  mille  francs  pour  i863.  11  termine  parénlettre  le  voeu  que 
1  administration  soit  placée  sous  la  diiTction  d'un  chef  dont  ia  posi- 
tion élevée  soit  une  garantie  pour  l'action  indépendante  qu'il  est 
nécessaire  de  lui  assurer.  Le  directeur  ^néral  serait  assisti^   tl  un 
comité  supérieur  peu  nombreux,  choisi  en  dehors  de  tout  esprit  de 
système,  et  admettant  à  ses  délibérations  le  conseil  éclaire  des  inspec- 
teurs. Cette  organisation ,  calquée  d'ailleurs  sur  celle  des  précrments 
règnes,  rendrait  à  l'administration  la  position  qui  lui  convient. 

La  minorité,  au  nom  df  s  principes  de  la  liberté  comnaerciale ,  nie 
complètement  l'utilité  de  l'intervention  de  l'Étal;  elle  refrarde  comme 
chimériques  les  craintes  de  voir  l'industrie  étalonniere  n  user  de  sa 
liberté  que  pour  substituer  un  monopole  à  un  autre,  et  ruiner,  par 
In  mauvaise  qualité  de  ses  reproducteurs  ou  le  prix  exagéi^  des  sail- 
lies, les  détenteurs  de  juments,  sans  lesquels  eUe  ne  peut  vivre. 
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Ohargé  de  pourvoir  à  ses  propres  besoins,  le  pi^s,  d'après  elle* aaa- 
rail  bien  les  satiftfaii'e,  et  Tabandon  de  rinterventioQ  directe  serait 
une  grande  économie  pour  le  budget.  Le  rapport  demande*  en  outre» 
ia  AuppressioQ  de  la  jumenterie  de  Ponipadour,  repousse  le  rétablis- 
sement de  récole  des  haras,  conteste  Tefficacité  des  courses  au  trot, 
ne  semble  admettre  coimme  raisonnables  que  les  courses  au  galop 
pour  les  chevaux  de  pur  sang,  et  termine  par  Teiposé  de  son  sys-' 
tème,  caressé  de  longue  date,  de  convertir  en  primes  toutes  les  allo- 
cations portées  au  budget. 

Quant  à  la  question  des  remontes,  la  minorité  fait  valoir  Tétroite 
connexité  qui  existe  entre  la  question  commerciale  et  la  question 
militaire,  et  ouvre  des  horizons  ((iravail  dtjà signalés  à  Voti'e  Majesté 
le  rapport  de  la  comiuission  hippique,  réunie  sous  sa  présidence  au 
mois  de  février  1809. 

La  minorité  proclame  la  nécessité,  pour  l'administration  de  la 
g^uerre,  de  changer  son  mode  d'acliat.  Dans  les  conditions  actuelles, 
la  remonte,  en  voulant  protéger,  exerce  un  monopole  qui  éloigne  le 
commerce.  N'nyantd'autre  débouché  que  l'armée,  rdeveur  ne  trouve 
aucun  intérêt  a  dépasser  le  niveau  d'une  production  médiocre.  11 
doit  renoncer  à  ce  développement  lucratif,  à  ces  progrès  féconds  que 
rindustrie  réalise  sous  l'inlluence  d'une  large  consonmiation  et  par 
rentreniise  d'un  commerce  libre.  L'armée  trouvera  toujours  les  che- 
vaux dont  elle  a  besoin  lorsque  le  coumierce  sera  revenu  s'implanter 
sur  nos  marcliés.  11  faut,  dit  le  rapport,  que  les  chevaux  soient 
achetés  de  toutes  mains,  sans  exrlusion  ni  prelerence,  et  à  la  seule 
c:onditiou  de  justiher  de  leur  origine  française.  Ou  ne  saurait  élever 
brusquement  à  cinq  ans  le  minimum  d*àge  pour  les  achats  des 
remontes  de  Tannée  sans  oceasiooiier  un  temps  d*arrét  et  un  encom* 
bramt  dans  les  éscuries,  qui  pourraient  réagir  sur  la  produciiou. 
Mus,  tout  en  continuant  à  admettre  les  chevaux  de  quatie  ans  pen- 
dant un  certain  temps,  il  conviendrait  d*intéie8ser  leurs  proprié* 
teires  à  les  présenter  plus  âgés,  en  paymt  beaucoup  plus  cher  les 
cbevaux  de  cinq  ans ,  prêts  à  entier  en  service.  Cette  anipnentatîoB  de 
prix  ne  constituerait  pas  un  sacrifice  pour  le  trésor;  elle  serait  cooh 
pensée,  et  an  ddà,  par  la  diminution  des  fraia  d'entretien  et  des 
chances  de  mortalité  ane  courent  les  chevaux  dans  les  dépôts  de 
remonte  et  lee  écuries  de  régiments.  La  transition  se  ferait  aiosi  sans 
eeoDussct;  Ton  pourrait  bientôt  fixer  à  cinq  ans  le  minimum  d'Age* 
et  supprimer  on  dimimier  cœsidécablement  Toiganisation  dbsd^Als 
de  remonte. 

Le  rapport,  passant  à  la  question  budgétaire,  conclut  à  une 
augmentation  de  quatre  cent  mille  Crânes  pour  porter  à  six  ceat 
mille  le  crédit  applicable  aux  encouragements  et  aux  étalons  appriNi* 
vés.  La  suppression  de  Pompadoor  dionnant  une  économie  de  cent 
milieirancs,  cette  augmentation  serait  ramenée  à  trois  cent  mille 
francs ,  et  fexcédant  de  dépense  pourrait  être  lui-même  compensé 
par  f  eâet  des  premières  mesures  prises  pour  restreindre  Finterven- 
vm  divede  de  i£tat;  là  sufimni  de  supiirimer  âmuk  «ots  dm  étidoos 
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ki  plus  médîûcret  pour  résilier  une  économie  de  trois  cent  miilt 
fknncs,  toit  les  qostre  cent  mille  francs  qne  la  minorité  réciami 
poor  rintervention  iodirecte. 

Qoant  à  radministration ,  elle  devrait  marcher  d*wi  pas  ferme 
veis  rémandpationt  et  le  jour  oà  rintervention  directe  aurait  dif- 
|>am,  on  poorrait,  avec  la  somme  que  coûtent  aujonrd'hai  lenbam. 
pfîmer  largement  quatre  mille  éûions.  Une  commission  peimt- 
nenle,  ayant  les  attributions  et  le  pouvoir  de  régler  et  de  snrveâler 
la  marche  de  Tadministration ,  serait  chaiigée  de  la  condoire  veis  b 
voie  qui  doit  Famener  bientôt  à  son  effacement  complet. 

De  1  exposé  que  j*ai  tâché  de  rendre,  aussi  concis  que  possible,  de5 
arguments  développés  par  les  deux  camps  de  la  commission ,  il  parait 
résulter  que  chacun  d^eux,  emporté  par  Tardeur  de  la  lutte  «  ezj^fèrc 
les  déductions  du  principe  qu'il  soutient. 

La  majorité  demande  une  large  pari  pour  la  protection  et  n'offit 
eo  échanpc  aucun  avenir  nouveau  à  l'industrie  dont  elle  prend  ù 
justement  les  intérêts  :  elle  réclame  la  matière  première ,  TetaloD, 
ne  se  préoccupe  pas  du  débouché,  et  ne  propose  rien  pour  aug^meu 
1er  la  consommation.  KHe  oublie  que  c'est  à  favoriser  le  commerce, 
à  développer  la  concurrence,  à  établir  la  liberlt-  des  transactions  que 
doivent  tendre  tous  les  ell'orts  de  l'administration.  La  production  et 
l'emploi  du  cheval  de  luxe  acheté  à  des  prix  rémunérateurs  encoo 
rageront  bien  mieux  l'industrie  et  la  création  du  cheval  de  çuern 
queue  peuvent  le  faire  aujourd'hui  ses  deux  seuls  protecteuj^, 
remonte  et  les  haras. 

La  majorité,  à  propos  des  remontes  militaires,  trouve  que  il 
guerre  ne  peut  et  ne  doit  rien  changer  à  son  orgaDisation,  el« 
pourvu  que  Ton  obtienne  denx  cents  étions  de  plus,  une  jumea- 
terie  an  Pin,  nne  éccriedes  haras,  nne  administration  pins  impar- 
tante, des  encoorsgements  poor  nne  industrie  qne  f  on  ne  songe  psi 
à  dévdopper,  la  majorité  se  trouve  satisfaité. 

Qnant  a  la  minorité,  die  me  semble  trop  eidnsive;  si  die  m 
montre  très-libérale  an  point  de  vue  de  la  question  conunercisle, 
eiie  ne  tient  pas  astei  compte  des  intérêts  populaires.  n*a  nsl 
soud  de  mécontenter  toute  une  classe  d*élevenra  des  campagnes,  ' 
tiMit  la  jument  est  la  fortune,  qui  n*dèvent  le  cheval  de  loze  et  de 
troupe  qn*à  la  condition  que  l'Etat  leur  fournira  les  moyens  de  fiiire 
naître  les  poulains,  et  qui,  s'ils  suivaient  leur  penchant  natnrd,  pré- 
fihieraient  se  livrer  à  Téducation  plus  fadle  an  cheval  de  trait,  én 
mulet,  des  bœufs  et  des  moutons. 

D^nn  antre  côté,  le  Gouvernement  ne  peut,  sans  se  faire  tort  à  lui- 
même,  abandonner  au  hasard  la  remonte  de  sa  cavalerie.  Il  faut 
qu*il  l'assure  dans  une  certaine  limite,  et  c*est  pour  cela  ^a*il  dotl 
entretenir  un  nombre  d'étalons  qui,  en  servant  pour  ainsi  dira  de 
garantie  à  ses  intérêts  militaires,  soient  aussi  un  moyen  d'eooCMun^ge- 
ment  certain  et  un  exemple  pour  l'industrie  chevaline. 

La  minorité  voudrait  supprimer  les  haras.  S'ils  disparaissaient  j 
tout  à  coup,  ion  verrait  bientôt  la  remonte  de  la  cavalerie  compro-  ' 
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Tnise,  la  production  devenir  inférieure,  et,  comme  le  dit  Je  rapport 
de  la  majorité,  malgré  les  primes  les  plus  séduisantes,  Ton  verrait 
se  substituer  aux  étalons  de  TÉtat  les  reproducteurs  les  plus  défec- 
tueux. Bien  peu  d'élalonniers  auraient  le  courage  de  mettre  une 
gn:'0sse  somme  à  l'acquisition  d'un  père  de  mérite,  et  s'il  s'en  trou- 
vait en  dehors  des  éleveurs  de  pur  sang,  on  les  verrait  immanqua- 
blement vendre  leurs  étalons  au  premier  acheteur  étranger  qui  leur 
offrirait  un  léger  bénéfice.  Nos  meilleurs  chevaux  seraient  vendus  à 
l'Italie,  à  l'Allemagne,  à  la  Belgique,  à  l'Espagne,  et  jamais  l'on  ne 
trouverait  d'éleveur  assez  hardi  pour  aller  en  Angleterre  ou  en 
Syrie  chercher  les  étalons  qui  manquent  et  que  les  haras  leur  four- 
nissent aujourd'hui. 

Si  je  combats  les  ai^gumeDts  de  la  minorité  ^uand  elle  rqMMUse 
rintervention  directe  «  je  n^hénte  pat  à  iB*associer  à  ses  idées  Im- 
qu^elle  réclame  la  liberté  des  Iransactions  et  fait  appel  an  oommeroe. 

En  effet,  Fadministration  de  la  guerre,  qui  a  rendu  de  grands  ser- 
vices  aux  âevenrs,  qui  a  été  vraiment  piolectice  quand  nos  espèces 
étaient  tout  à  fait  discréditées,  n^entrave-t^dle  pas  depuis  quelques 
années,  par  ses  achats  prématurés,  le  développement  de  rindustrie, 
en  limitant,  en  quelque  sorte,  la  production  à  ses  propres  besoins? 
Le  commerce,  intermédiaire  obligé  de  la  consommation,  ne  vient 
pas  sur  nos  marchés,  parce  qu'il  pense  que  la  remonte  a  enlevé  les 
chevaux  de  téte,  sur  lesquels  il  aurait  pu  réaliser  des  bénéfices.  Il  se 
retire  devant  des  obstacles  qu*il  s*exagère ,  et  laisse  la  remonte  en  pos- 
session d*un  monopole  qui  entrave  l'industrie  qu'elle  veut  protéger. 
En  achetant  les  chevaux  à  quatre  ans,  nous  n avons  plus  derrière 
nous ,  pour  réserve,  en  cas  de  guerre,  que  des  poulains  de  deux  ans 
et  demi  h  trois  ans.  Si,  au  contraire,  on  arrivait  progressivement  à 
acheter  à  cinq  ans  les  chevaux  pivscntés  montés,  au  lieu  de  les  pren- 
dre, sans  essai,  au  Imul  de  la  longe,  on  réaliserait,  même  en  payant 
beaucoup  plus  cher,  une  grande  économie;  on  habituerait  le  ven- 
deur, quel  qu'il  fût,  à  bien  préparer,  à  nourrir,  à  dresser  ses  chevaux 
pour  donner  plus  de  valeur  à  sa  marchandise;  on  ferait  enfin  l'édu- 
cation des  honmaes  en  même  temps  que  celle  des  chevaux. 

Quant  à  l'administration  des  haras,  le  contraire  a  lieu.  Si  la  re- 
monte achète  trop  tôt,  elle  achète  trop  tard.  En  ne  prenant  ses  éta- 
lons qu'à  trois  ans  et  demi,  elle  laisse,  après  ses  achats  et  ceux  des 
étrangers,  des  chevaux  que  leurs  propriétaires  ont  conservés  entiers 
jusqu'au  derniers  moments,  avec  l'espoir  de  les  vendre  à  l'adminis- 
tration. Castrés  à  une  époque  trop  tardive,  ces  chevaux  font  rarement 
un  bon  sen  ice,  contribuent  encore  à  éloigner  le  commerce  et  à  dé- 
précier le  cheval  français.  Une  mesure  bien  simple,  réclamée  depuis 
plusieurs  années,  consisterait,  pour  les  haras,  à  choisir  leurs  étalons 
A  deux  ans,  et  à  en  prendreUvraison,partidlanentonen totalité,  dans 
la  troisième  année.  Le»  frais  d'entretien  pendant  six  mois  de  plus 
que  dans  les  conditions  actuelles  seraient  une  bien  fiûbie  d^mie, 
comparée  au  bien  que  cette  mesure  produirait. 

En  résumé ,  je  dirai  qu'il  faut ,  par  tous  les  moyens ,  répandra  cfaex 
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les  élcNTiii-s  dès  connaissances  pratiques  sen an l  k  mettre  en  évidencf 
leurs  produits  sous  le  jourie  plus  fa\oral»le,  faire  réducatiori  d'hom- 
mes spt^ciaux  indispensables  au  développement  du  roniiuerce.  K' 
c'est  pour  cela  que,  si  je  demande  le  maintien  de  radminisiraliot 
des  haras  nu  nom  de  la  nécessité  de  rintervenlion  directe ,  je  ré- 
clame aussi  la  suppression  totale  de  toute  entrave  et  une  part  plus 
large  aux  eDcouragemerits  de  fintervenliim  indirecte,  jasqu^au  joui 
oà  l*indottrie  chevaline  tera  véritablement  fondée.  Il  me  aemfak 
donc  qa*avec  Tapplication  d*une  partie  des  idées  émiaes  par  du- 
cnne  des  ftactions  de  ta  conimiision ,  il  est  possiUe  de  présenter  ni 
système  pratique  et  populaire»  protecteur  et  libéral  à  la  Ans,  qai 
donne  aux  éleveurs  la  solution  qu'ils  attendent  depuis  longtemps. 

Dans  cet  ordre  dldées,  j*aarai  rbonneur  de  soumettre  à  Votit 
Majesté  un  programme  d*oiiganisatien. 

U  consisterait: 

1*  A  maintenir  Teffectif  des  haras  au  chifiVe  de  doue  cent  da< 

Suante  étalons,  comprenant  dans  ce  nombre  cinquante  chevtn 
estinés  à  desservir  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Hante^ 
voie; 

9*  A  supprimer  la  jumenlerie  de  Pompndonr  ; 

S*  A  augmenter  de  six  cent  mille  francs  ie  budget  des  haras,  cha- 
pitre des  encouragements.  Cette  somme ,  ajoutée  aux  crédits 
existants,  servirait  à  primer  largement  les  pouliches  et  les  jomaift 
poulinières ,  ainsi  qu'à  augmenter  considérablement  le  nonsbie  do  ' 
étalons  approuvés.  Cette  somme  serx'irait  encore  à  donaer  desprimfs 
aux  chevaux  dressés  et  castres  de  l)onne  heure,  à  encoora^ /fis 
rotirses  au  frot  pt  avec  ohstades,  à  subventionner  de  nombreuses 
écoles  de  dressap'  et  d'»  q!iif;if ion .  afin  de  pousser,  par  tous  \es 
moyens,  à  la  production  du  cheval  de  commerce  et  de  luxe  et  à 
Véducation  éruipslre  (hi  pays: 

V  donnera  l'administration  dos  haras  l'impulsion  et  la  serunt^' 
en^  mettant  à  sa  tétc  un  directeur  gênerai  relevant  du  ministre 
d'État. 

Un  comité  supérieur,  composé  de  dix  memhres,  pris  parmi  les 
sénateurs,  h»s  (h  putés,  les  membres  du  Onsoil  d'État,  les  g-énéraui 
et  les  hommes  de  notoriété  auxquels  pourraient  sp  joindre,  selon  \(^ 
besoins,  les  inspe(  tours  des  haras,  serait  nommé  par  le  ministre 
pour  aider  de  ses  conseilsle  directeur  général.  Tous  les  ans,  le  direr 
teur  général  adresserait  au  ministre  un  rapport  qui,  publié  au  M<> 
«niteur,  ferait  connaître  la  marche  suivie  par  les  haras  et  les  progrt^ 
de  rîndnstrie  privée. 

5*  Pour  établir  une  plus  mode  unité  de  vues  et  de  direction  dan^ 
les  questions  relatives  a  Tindustrie chevaline,  le  directeur  général  âe^ 
haras  serait  autorisé  à  visiter  lesd^ïdts  de  remonte  et  à  présenter  se^ 
observations  sur  ces  dépôts,  dans  des  rapports  officiels  adressés  au 
ministre  dHOtat  et  au  ministre  de  la  guerre. 

De  cette  façon,  toute  la  question  chevaline  serait,  pour  ainsi  dire 
dans  une  seule  main,  et  les  haras  et  la  lemonte  tendraient  égale> 
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nent  vers  le  bat  Istriligttiit  qui  leur  MviiiauifBé  :  proté§fer  et  encou- 
rager. La  production  de  iuie,  en  ramenant  le  oommeroe  tur  nos 
marchés,  metlrait  bien  nie  en  vogue  et  en  favenr  le  eheva}  français  ; 
assurerait,  par  o^mteie,  des  rpsaoqrces  plus  larges  à  ia  remqnte 
de  notrt  cavidarîe  et  donnaraît  a«  commarce  Tewr  4p  lUierM  at  de 
dévdoppemaiilapfiiel  tonto  induiUie  iôii  prétandfft 

Je  suis, 

SiM» 

avec  le  plus  profond  respect, 

de  Votre  Majesté, 
le  très-humble  sei*viteur  et^ctèle  siget, 

Signé  A.  WAumnr. 

Signé  NAPOLÉON, 

DÉcnsT, 

NAPOLÉON, par  lagrâcedeDipu  et  la  volonté  nationale, EiiraRBon 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  A  juillet  1806  ^' ,  les  ordonnances  des  iG  janvier  1835 
19  juin  i83a     10  décembre  i833     aA  octobre  18A0     la  novembre  1842, 
•  aa  juin  18A6,  rarrété  du  président  du  conseil  des  minîstras,  pbamé  du 
pouvoir  exécutif,  en  date  du  M  décembre  1848     les  décrets  defi  |0  octo« 
prc  1849    et  17  juin  i85a     concernant  |e  servipc  des  bamSi 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État; 

Considérant  ou'il  importe  au  bien  du  service  des  haras  de  réunir  dans 
un  seul  décret  les  dispositions  éparses  dans  les  ordonnances,  arrêtés  et 
décrets  sosvisés ,  et  de  modifier  sous  certains  GApports  les  règles  qu'ils  ren- 
farmeut, 

Kim  atoiri  al  néaaàfOis  ce  qui  suit: 

* 

TTTRE  îr. 

ADVINISTHATIQK  CENTI^AtA  ET  ^ERSONNEl.  ACT|f, 

Art.  1".  Le  service  des  haras  est  constitué  en  direction  générale. 
2,  La  direction  générale  des  haras  est  placée  dai>s  les  attributions 
du  ministère  d'État. 
Un  employé  supérieur,  qui  prepd  le  titrç  d'administrateur,  cen- 

iV  s^rie ,  Bull.  io5 ,  n«  1776.  ix«  série ,  BuîL  77* ,  n»  8986. 

W  ?ni'  série,  Bull.  a3 ,  n'  D73.  i**     »érie ,  Bull.  109 ,  n'  1010. 
u*  série,  a*  partie,  1"  section,  x*  série,  Bull.  2o5,  n*  1678. 

3iill  375 ,  tC  $io9.  w  X*  s4rie ,  Ml  5$Q .    4  >  û;. 
U*  série.  2*  partit,  1"  sec^iop, 

Rail  s^ft»  bT  aiaa. 
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de  radmiDislratioii  et  du  metérid  du  service. 
3.  Le  personnel  du  service  actif  des  haras  comprend  : 

Hait  inspecteurs  généraux,  divisés  en  deux  dasses; 
Vingt-six  directeurs  de  dépte  d'étalons,  divisés  en  trois  dasseï: 
Vingt-six  sous -directeurs  agents  comptaUea,  divisés  en  tnii 
dasses; 

Dix  survdllants  divisés  en  deux  dasses;  | 
Vingt-six  vétérinaires  avec  traitement  ou  à  Tabonnement,  dhûé 
en  deux  dasses. 

Des  brigadiers  chefs.  • .  •  ^ . . .  \ 

Dçs  brigadiers   J 

Des  palefreniers,  divisés  en  deux  des-  i  en  nombre  proportiomf 
ses   (  aux  besoins  dn  senria 

Des  élèves  palefreniers  divisés  en  deux  i 
classes  ,  , . ,   / 

Un  arrêté  du  ministre  déterminera  la  résidence  et  rarroodii» 
ment  assignés  à  chacun  des  inspecteurs  généraux.  . 

TTTRE  n. 

FONCllO.Ni  ET  ATTIU PLIIONS. 

h.  Le  directeur  général  des  haras  exerce  ses  fonctions  sous  fao- 
torité  immédiate  du  ministre  d*État. 
Il  est  spécialement  chargé  : 

1*  De  dresser  le  budget  général  et  le  compte  rendu  des  êépem, 
et  de  surveiller  la  comptabilité  en  denicrset  en  ipatières  rdriimkii 
service; 

a*  De  soumettre  à  Tapprobation  du  ministre  les  budgets  par- 
ticuliers des  établissemei\ts  et  toutes  dépenses  spécides  à  ronMlss 
des  b&timents  et  du  matériel  prévues  au  budget  général  ;  les  boièe- 
reaux  mensuek  et  comptes  généraux;  les  rapports  d'ordonnance- 
ment de  dépenses  ;  les  l)aux  et  marchés;  les  règlements  généraux  ds 
service;  les  nominations,  promotions,  changements  de  résidence d 
mise  en  disponibilité  des  fonctionnaires  du  service;  les  pn^MMitiom 
tendant  à  la  mise  en  retraite  de  ces  mêmes  agents  et  des  emplo\<  > 
de  tout  rang;  la  liquidation  des  pensions  de  retraite  diaprés  ia 
règlements  en  vigueur; 

y  De  proposer  au  ministre  l'emploi  des  crédits  affectés  à  la 
»  remonte  des  établissements  de  harns  et  aux  encouragements  de  toute 
sorte  allours  à  rindustrie  chevaline; 

V  De  pourvoir  directement  à  la  nomination  et  à  ravancementdo 

palefreniers  de  tout  gracie; 

5*  De  notifier  aux  divei*s  agents  du  service  les  décisions  dn  mi- 
nistre; 

G'  I)e  prescrire  les  tournées  et  missions  spéciales  à  Tintérieur 
comme  à  l'extérieur  du  territoire  de  r£mpire,.sauf  l'appiobniion  da 
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pmuMstreponr  cet  demièret  lorsque  lei  dépenses  auxquelles  elles 
pou  rraient  dkinner  liea  devront  dépasser  le  cniffre  des  crédits  portés 

au  budget; 

7*  D'inspecter,  au  moins  une  fois  Tan,  tons  les  déj^ts  d'étaloas , 
,^d!y  contrôler  les  achats  de  chevaox  effectués,  d'autonser,  avec  Tas- 
'.sentiment  du  ministre,  les  acquisitions  convenables  au  service,  et  de 

prononcer  les  relbrmes  d'animaux  jugées  nécessaires; 

8'  D'exposer»  dans  un  rapport  annuel  adressé  au  ministre  et  pu- 
blia au  Moniteur,  les  résultats  obtenus  par  radministration  et  1  in- 
dustrie particulière. 

5.  L'administrateur  est  chargé  de  préparer  les  décisions  à  soumettre 
au  ministre  ou  au  dii-ecteur  générai,  et  de  diriger  le  travail  des  bu- 

j  reaux  de  l'administration  centrale. 

6.  Les  inspecteurs  généraux  ont  pour  mission  spéciale  de  recher- 
cher en  France  ou  à  l'étranger  les  étalons  qui  pourraient  convenir  à 
la  remonte  des  liaras  et  d'en  faire  l'acquisition  sous  rautorisation  du 
directeur  général  et  l'assentiment  du  ministre. 

^     lis  proposent  également  au  directeur  générai  les  réformes  dans 
reffectif. 

7.  Les  fonctions  des  inspecteurs  généraux  chai'gés  de  la  surveil- 
lance des  dépôts  d'étalons  s'étendent  à  toutes  les  parties  qui  compo- 
sent le  service  des  établissements  placés  dans  leur  ressort. 

Ils  examinent  les  étalons  à  approuver,  les  juments  poulinières, 
pouliches,  chevaux  dressés  et  castrés  à  primer;  sur\'eiilent  les  établis- 
sements subventionnés,  écoles  de  dressage,  d'éqttitation  et  autres; 
pr^ident  les  conconrs  hippiques,  assistent  aux  conrses,  foires  et 
marchés  de  chevaox,  et  visitent  les  haras  particuliers  pour  signaler 
les  éleveurs  dont  les  efforts  méritent  d*étre  encouragés  par  fadmi* 
nistration. 

En  cas  d*empécheaient,  ik  sont  suppléés  par  les  directeurs  pour 
.  ce  qui  concerne  les  concours  et  autres  réunions  hippiques, 

8.  Les  directeurs  ont  le  commandement  des  dépôts  d'étalons  et 
;  pourvoient,  au  dedans  conune  au  dehors  des  établissements,  à  Texé- 
'  cution  des  dispositions  réglementaires  et  des  décisions  de  Tadminis* 

tration  supérieure. 
^     Us  préparent  les  pmjets  de  répartition  des  étalons  de  TÉtat  dans 
^  les  stations  de  monte,  ainsi  que  les  projets  de  budgets  de  dépenses, 
'  et  soumettent  ces  documents  aux  inspecteurs  généraux;  qui  les  adres- 
^  sent  à  la  direction  générale  avec  leurs  observations. 

Dans  les  tournées  incessantes  qu'ils  doivent  faire  durant  la  saison 

*  de  monte,  ils  dirigent  par  leurs  conseils  les  accouplements,  le  croi- 

*  sèment  et  l'élevage,  suneillent  le  ser>'ice  des  étalons  approuvés,  et 
étudient  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'éducation  des  che- 

^  vaux.  De  cette  partie  très-importante  de  leurs  travaux,  ils  rendent 

un  compte  détaillé  au  directeur  général. 
'      9.  Les  sous-directeurs  sont  spécialement  chargés,  sous  le  contrôle 

des  directeurs,  des  opérations  de  comptabilité  des  établissements. 
^     lis  suppléent  les  directeurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
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10.  Les  foactioM  des  snmilUiiti,  plaoéf  «oai  raolotité  imm 
ëlate  des  directeurs  ou  de  leiin«Qppiéants,  consistent  à  asam  Te 
cution  des  ordres  relatifs  au  service  des  écories  et  à  la  temio  de  f 
tahlissement. 

Us  asiistmitles  soos^dtfoclem  dans  loim  tnvrax  de  ooaqilabîii 

ot  de  correspondance. 

11.  Les  vétérinaires  ont  le  soin  de  tout  ce  qui  concerne  TentrelM 
d€  la  santé  des  étalons.  Ils  sont,  en  outre,  chai^^ésde  faim  on  OM 
d'i'xtérienr  et  H'hv^'iène  pour  les  ptlefreniers. 

IXins  toiifos  les  clioses  qui  incombent  à  leur  service,  ils  roièveoté 
directeur  ou  de  son  suppléant. 

12.  Les  inspecteurs  généraux,  les  directeurs  de  dépôts  d  étal» 
correspondent  directement  avec  le  directeur  géoérâl  des  haras. 

TinŒ  m. 

NOmMATION  ET  ATANCKMENT. 

13.  Le  directeur  générai  est  nommé  par  nous,  sur  la  propootie 
de  notre  ministre  d*État. 

L'administrateur,  les  inspecteurs  généraux,  les  directeurs  df 
pôts  d'étalons,  les  sous-directeurs,  les  suneillants  et  les  \  rtérinai.ii 
sont  nommes  par  notre  ministre  d'État,  sur  la  présentatiou  duiiirf 
teur  général.  | 

14.  Nul,  à  moins  de  connaissances  hippiques  exceptionnelles,  ih 
peut  entrer  comme  officier  des  haras,  dans  le  serviee,  qu  ec  pêsant 
par  le  grade  de  surveillant. 

Ce  premier  grade  s'obtient  par  voie  de  cottooan,  et,  poor  ¥n 
adoûsaux  examens,  les  candidats  doivent,  indépendainmeiftèKVfv 
^alité  de  Pran<^ais ,  être  âgés  de  dix-huit  ans  au  moim  de  vingt- 
cinq  ans  au  plus. 

Les  conditions  de  ces  examens  seront  délarmlBéee  par  mi  anêfe 
spécial  du  ministre. 

15.  Dans  les  emplois  remplis  par  le  penonnel  aupériem»  dus» 
vice,  nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade  ou  à  une  datie  supériein 

S Diaprés  avoir  occupé  le  gvade  ou  k  elaise  hiéraTchlquemeiit  iifi' 
eure. 

16.  Les  brigadiers  chefs,  les  brigadiers,  les  palefireAiers  et  4Êkm 
palefreniers  sont  nommés  par  le  directeur  général,  sur  les  propoi 
tiens  des  directeurs  de  dépôts  d'étalons  «  conftrméet  par  les  in^ 
leurs  généraux. 

TITRE  IV. 

CÀUTIOMMBICBIIT. 

17.  Le  taux  du  wutionnement  k  fournir  par  les  sous-difecteur 
agents  comptables  des  haras,  ileninirft  ûhâ  cAnfnnnÀfj^^^ 
sitions  du  décret  du  i5  octobre  1849. 
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Ce  cautionnement  doit  être  réalisé  en  numéraire. 

TITRE  V. 

OOHOiS. 

18.  Les  congé»  ne  dépassiint  pas  un  mois  sont  accordés  par  ie  di- 
recteur général. 

Les  demandes  de  congé  pour  un  terme  plus  long,  et  celles  pour 
la  proion^tion  d'un  congé  a  un  mois,  sont  soumises  k  Tapprobation 

du  ministre. 

Le  directeur  général  statue  sur  les  retenues  de  traitement  suivant  « 
les  régies  existantes, 

TITRE  VI. 

COUS&a  SUPSIUEUil  DES  HARAS  ET  COMITfi  CONSULTATIF  DES  HARAS. 

19.  Il  est  constitué  auprès  de  notre  minkitre  dIÊttt  un  conseil  su- 
périeur .des  haras,  composé,  iadépendamineotdn  directeur  génénd 
et  de  Tadministrateur  oes  haras ,  rapporteur,  de  dii  mi9mbres  nom- 
més par  le  ministre  et  choisis  parmi  les  sénateurs,  les  députés  au 
Corps  législatif,  les  conseillers  d'État,  les  officiers  généraux  de  Tar^ 
mée  et  les  personnes  versées  dans  les  matières  hippiqjues. 

Ce  conseil,  qui  se  réunit  chaque  fois  que  le  ministre  le  juge 
utile,  est  appelé  à  aider  de  ses  avis  le  directeur  général  dans  toutes 
les  questions  importantes  du  service.  Les  inspecteurs  généraux  des 
haras  pourront  y  être  admis  avor  voix  oonsultativo. 

20.  Le  conseil  supérieur  des  haras  est  présidé  par  le  ministre;  à 
son  défaut,  parle  directeur  général ,  vice-président,  et,  en  ras  d'em- 
pêchement, par  un  des  membres  élu  à  la  majorité  des  sufTrages. 

21.  Il  est  établi  en  outre,  auprès  du  directeur  général  et  sous  sa 
présidence,  un  comité  consultatif  des  haras,  composé  des  inspec- 
teurs généraux. 

L'administrateur  est  de  droit  rapporteur  du  comité. 

22.  Le  comité  pourra  être  consulté  sur  : 

1*  La  répartition  des  étalons  provenant  de  la  remonte  ou  dési- 
gnés pour  »Hre  déplacés; 

2*  L'ensemble  des  propositions  relatives  aux  étalons  à  approuver, 
aux  juments  poulinières  à  primer,  et  aux  encouragements  de  toute 
sorte  à  décerner; 

3°  Li  s  demandes  consijïnées  aux  rapports  d*iospection; 

4°  Les  budgets  des  établissements; 

5'  Les  règlements  généraux  de  service;  ' 

6"  Les  affaires  importantes  qui  exigeraient  un  examen  particulier 
avant  dVtre  soumises  au  conseil  supérieur. 

23.  Les  procès-verbaux  des  séances  seront  régulièrement  tenus 
tant  au  conseil  supérieur  qu'au  comité  consultatif  des  haras,  afin  que 
l'administration  puisse  au  besoin  y  trouver  les  renseignements  qui 
lui  seraient  nécessaires. 


Digitized  by  Google 


TITRË  VII. 

ENCOURAGEMENTS  \  L^INDUSTRIE  rARTICULIKRE. 

24.  Dans  le  but  de  venir,  tTone  manière  efficace,  en  aide  à  fi 
dnstrie  chevaline,  d*étendre  et  d*améliorer  la  prôdnctîoo,  des  en 
dits  plos  importants  que  ceux  inicrits  jiuqQ*à  cepoar  an  budget  pa 
encouragement!  seront  demandés  par  le  minutie  à  notre  coairi 
d*ÉUt. 

Ces  encouragements  omiprendront,  dans  leur  ensemble,  lespri 
de  courses  plates  au  galop  et  au  trot,  et  de  courses  avec  obstada 
les  primes  aux  étalons,  juments  poulinières  et  pouliclies  de  ton 
espèce;  les  primes  aux  poulains  casti'és  de  bonne  heure  et  cm^b 
nablement  dressés  à  la  selle  ou  à  Tattelage;  les  subventions  aq 
concours  régionaux,  aux  écoles  d'équitation  ou  de  dressage. 

25.  A  dater  du  i"  janvier  18G1»  le  taiif  des  primes  aux  étal«i 


approuvés  est  fixé  comme  suit  : 

Pour  nn  étalon  de  pur  sang,  de   5oo  à  i,5o(/ 

Pour  un  étalon  de  demi-sang,  de   àoo  à  1,000 

Pour  un  étalon  de  trait,  de   3oo  à  5oo 

Toutefois,  pour  les  animaux  d'une  valeur  élc\t  e  et  d'un  mén:f 
exceptionnel,  les  primes  indiquées  au  paragraphe  précédent poc' i 
ront  atteindre  les  quotités  ci-après  : 

Pour  un  étalon  de  pur  san^r  ,   3,ooo' 

Pour  un  étalon  de  demi-sang   i,5oo 

Pour  un  étalon  de  trait   600 


26.  Les  primes  décernées  par  fÉtat  aux  juments  ponfiiùëntàe 
pur  sang,  suivies  de  leur  proouction  de  Tannée,  sont  portées  de  300 
à  600  francs;  celles  réservées  aux  poulinières  et  pouliches  de  demi- 
sang,  de  100  k  600  francs;  et  enfin  celles  destinées  aux  pouluiièRs 
de  trait,  de  100  à  3oo  francs. 

TITRE  VIII. 
Dtsvosmoiis  oiiiBaALis. 

27.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  au  présent  d^ 
cret  sont  et  demeurent  rapportées. 

28.  Notre  ministre  d-État  est  chaiigé  de  l'exécution  da  préseai 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  1860.  | 

Signé  NAPOLÉON. 
P*r  FEmperear  : 

SignéA.WAtBifsn. 
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N**  8538.  —  Dicjur  lUPéniAL  relatif  à  la  concuûon  à$  Ltii  «i  MiUùi  de  te 
Bier,  faite ,  par  k  déerwt  ds  SI  JmUhi  iS86,  ému  Ut  Mm  éêVtytêiém  Mmt^ 
Saiia-MicM. 

Da  11  DéMBilm  i8la* 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £mp£AS0i 
Dfis  Faaaçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  seeiéteire  d'Étal  aa  déparleoMni  dee 

finances; 

Vu  notre  décret  du  ai  juillet  i856t^),  portant  concession,  aux  sieurs  Mouel- 
man  et  Donon,  deslais  et  relaisde  la  mer,  dans  les  baies  de  Mejfê  et  du  MonI* 

Saint-Michel  ; 

Vu  le  traité  inleiTenu,  le  la  mai  i858,  entre  les  sieurs  Mosselman  et 
JJonon,  les  propriétaires  des  salines  de  Courtiis  et  le  maire  de  cette  com- 
mnne; 

Vu  la  demande  du  siéur.  MatUlman,  ayant  droit  à  Tancienne  société 

Mosselman  et  Donon,  tendant  à  obtenir  la  concession  de  terrains  d*ane 

étendue  de  deux  cent  vingt  et  un  hectares  cinquante-deux  ares,. à  conquérir 
dans  la  baie  du  ^îont-Saint-Michel  par  le  prolongement ,  jusqu*à  la  Roche- 
Torin ,  de  la  digue  qui  s*étend  du  Mont-Saint-Michei  à  Tembouchure  de  la 
Guintre  ; 

Vu  l'article  4t  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  diverses  pièces  constatant  raccompUssement  des  formalités  pres- 
critcs  par  lordonnance  royale  du  aS  septembre  i8a5    et  par  le  décret  du 

i6aoûti863(»); 

Considérant  qu'il  importe  d'encourager  le  dessèchement  et  la  mise  en 
valeur  des  lais  et  relais  de  la  mer; 

■ 

Notre  Conseil  d*Étal  entendu , 

AvoHS  DflCBiTJt  et  oicBÉToas  ce  qui  suit  : 

AfiT.  1".  Le  sieur  Motselman  est  autorisé  à  prolonger,  de  Teni' 
bouchure  de  la  Guintre  jusqu'à  la  Roche-Torin,  la  digue  submersible 
en  enrochements  prescrite  par  le  décret  susvisé,  du  21  juillet  i856, 
entre  le  Mont-Snint-Michel  et  la  Guintre,  et  qui  doit  former  la  rive 
gauche  de  la  Selune.  En  conséquence,  le  paragraphe  3  de  Tarticle 
2  du  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret  sera  rapporté  en  cequ*il 
a  de  contraire  à  la  disposition  ci-dessus. 

2.  11  est  fait  concession  au  sieur  Mosselman  des  nouveaux  terrains 
d'une  contenance  de  deux  cent  vingt  et  un  hectares  cinquante-deux 
ares  à  conquérir,  limités  du  côté  du  large  par  une  ligne  droite  me- 
née de  la  pointe  de  Roche-Torin ,  tangentieilement  au  pied  nord  du 
Monl-Saint-Michel,  à  Test;  au  sud,  par  la  laisse  des  hautes  mers  des 
vives  eaux  d'équinoxe;  enfin,  à  Touest,  parla  ligne  limite  de  la  con- 
cession actuelle,  partant  du  pont  de  TAnguille  et  dirigée  vers  le 
nord. 

3.  Celte  concession  est  faite  moyennant  le  prix  de  deux  cent  vin^t 

u*ftérîe.  Dull..4i7»n*388t.  xt* série. B«U.  97.  n* 816. 

»  nii*  série.  Bull.     n*  1848. 
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tl  M  tanct  «UM|ttaate-deux  centimes,  à  Jverser  daiis  le  d^Usi  d 
qvilUM  jôoiv»  àfNtftîr  da  présent  décret,  «i  à  diaige,  en  outre»  jtf 

le  ooncessioonaire,  de  remplir  tous  les  engagements  contractés,  ei- 
vers  les  propriétaires  des  laiiiics  ei  la  oommnne  de  Courtils,  parii 
coDventiOD  sasvisde  du  12  mat  i858. 

4.  Le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer  aucune  plus-value  d^: 
propriétaires  des  terrains  clos  et  productifs  lors  de  la  concession  d: 
ai  juillet  i8à6«4piek  que  aokiat  les  ravages  eiKercéa  par  Jm  eauxsv 
ces  terrains, 

5.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  de  1 
crct  du  21  juillet  i8ô6  auxqueliea  il  n'eat  pas  dérogé  aoni  SL^^ictl 

bies  à  la  nouvelle  concession.  ! 

6.  Notre  ministre  secî*étairc  d*Élat  au  di  partement  de  ragricui  I 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  cl  notre  ministre  serr-- 
taire  d'État  au  départemeul  des  tinances,  sont  chargés ,  chacun  eûc- 
qui  le  concerne,  de  i'excculiou  du  présent  décret,  qui  sera  inséft 
au  BuUeiia  des  lois. 

Fait  au  palais  dei  Tuiieriet»  le  la  Décembre  1860. 

FltfflliMIW  t 

Signé  os  FoacàidL 


M'  8Ô39.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  ( COU ifc-sîgné poT Ic garde dcs  8ceaai,ittiàitre 

de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1°  M.  Guérin  (Julien- Marie) ,  ancien  contrôleur  des  contributions  indi- 
rectes .  né  le  a6  mars  t6o6»  a  6aiiil>Théio  (G^tas-du*Nord),  demeuMit  à 

Rennes, 

M.  Guérin  {Loais- Marié),  juge  de  paix,  ne  le  i5  novembre  iSorjt  à  Saial* 
Thélu  (CôtesH)u-Nord),Uemeurttaià  (jxel  (Cole»-du-i\ord), 

ll>  G9éiR  [Ange-M^Uluirm),  receveur  des  contanbutions  indirectes,  uék 
y  làvriar  aSio,  ÀSdnt-îliéle,  deneuraiitA  Plélan  (lUe-eU Vilaine), 

\f.  Guérin  [Matoice-îtcnrî-Charlcs),  notiire,  né  le  10  novembre  lSll,à 
Saint-Thélo,  deinetirant  à  Moncontour  (C<5tes-du-Nord), 

M.  Gaérin  { Pierre- François) ,  prêtre  desservant  de  la  commune  de  Stàtâr 
Péver  (Cdtes»dii-Nord] ,  né  le  12  novembre  i8i3,  à  Sninl-Thélo, 

M.  Gttérin  (Henc-Marie) ,  contrôleur  des  douanes,  né  le  17  mai  1617,1 
3aint-Thék> ,  demtunnt  à  Fortnle-Fn nce  (  Martinique ) , 

BoplaoloiiiaésA  êjjoiixbBt  à  leur  nom  patronymique  oaluide  Vmmubnë. 
al  à  s*iq>peler,  à  l  eveair,  QmétvirVmêMbrmL 

2*  Lesdits  impétrante  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'ÉUt.  (Sainl'Cloud,  31  Octobre  1860.) 
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'  B54o.  ^DAcRst  iinéliiAL  (eoiilrfr«igné  par  le  ||«f8e     seetui ,  ttrinimpé 

de  U  jtisiice  )  portant  cé  qui  mïW  i 

i  '  M.  Anlhcaulme  { Louis- Léon ) ,  né  n  \  iHier.s-en-De«œuYrcs  (Eure),  le 
i  messidor  ;ui  ix,  maire  de  la  t  oiiuiiuiie  cic  Nonville  (  Seine-cl-Marne) ,  est 
itorisé  à  ujoulcr  à  son  nom  paU  on^iuiquc  celui  de  de  i\onviUe,  et  às  appeler, 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  dtmnt  lat  tributiauB  potir  fililri 

pérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
écret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  Xï,  et 
1  justiGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
Pam,  r  Décembre  i860.] 


*  8o4i.  —  bicRBT  iMpéftiAL  (contre-signé  par  iegaïdt  ^et  sceaux,  mbislra 
de  la  justice)  portant  ce  qpii  suit  : 

1*  M.  Obzehiw  {Jnilkn] ,  né  le  janvier  1833,  à  Pnesn^s  [  Pologne) ,  de- 
meurant à  Paris,  est  autorisé  à  sunstituer  à  son  nom  celui  de  de  Verne,  qui 

n  est  la  traduction  française. 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faii  e 
pércr,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  présent 
écrct,  qu'après  l'expiration  du  délai  iixé  par  la  loi  du  ix  germinal  an  xi. 
Paris,  i"  Décembre  mo.) 


r         —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre^gné  par  le  garde  dei  ioetltt»tnkiisire 
de  û  justice)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  FHttch  [FrtMKoii'-Fierre-Guiime) ,  Juge  au  triimnal  de  première  ins- 
ance  de  Schlestadt  (Bas-Rhin),  né  à  Belfort  (Haut-Rhin),  le  30  mars  i83i, 
;st  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Long,  et  à  s*appeler, 

1  l'avenir,  Fritsch  Lang. 

•1"  M.  Etignard  {Jacqacs-Octitve-Fratirois) ,  percepteur  des  contribution 
lirecles,  né  le  1 3  novembre  i8'io,àMont  (Saône-ct-Loire) ,  demeurant  à 
^r-sur-Seine  (Aube),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patron^^mique  celui 
le  Dupmilhn,  et  à  s'appeler,  À  revenir,  Èlignard-Dupavillon, 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pouihroir  devant  les  tribunaux  pour 
Paire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  changemenls  résultant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
in  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  leGonsefl 
d'État.  (Paru ,  â  Décembre  1860.) 


85^3.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  garde  des  sceattt,  ministre 
de  la  Justice)  portant  ce  qui  suit: 

i*  M.  VmUe  {PMUpfe-Prwper^Amiâée),  receveur  particulier  des  finances, 
né  i  Paris,  le  i** nivose  an  vi ,  demeurant  à  Chftteaugontier  (Majfenne) ,  est 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Franemetml,  etas*ap* 
peler,  à  l'avenir,  Vente  de  FrancmesniL 

a*  M.  Lrfebvre  {ClmHm)^  mioiftre  de  f raoee  près  k-  Confédération  argen- 

*  • 
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tîne,  néi  Abberille  (Sonmie),  le  a6  septembre  iSii ,  est  autorisé  à  ajouter 
à  son  nom  patronjfiniqtte  celui  de  ét  Béoowri»  et  à  t  ap^er,  à  i  aveiur»  Ix- 

Jêbvre  de  Bécourt. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civii,  ie^  changements  résiiitant  du 
préMDt  décret ,  ou  après  reqnratioii  du  délai  filé  parla  loi  du  1 1  ^fiimiMl 
aa  XI ,  et  en  jusliàaiit  qu*aucane  opposltioii  ii*a  été  fomée  défaut  le 
dllat  {Ms,  iS  Dkm»brt 


H*  85é4«  — *  Dàcan  m^éiiiAt  (contre-signé  par  le  ministre  d*État)  portant: 

Art.  1".  M.  le  général  Flcury,  premier  écuyer  de  TËmpereur,  est  nonuBc 
directeur  générai  des  Uaras. 

S.  U  jouira ,  en  eette  onalilét  d*iui  traitement  annuel  de  Tîngt 
{M$,  i9  Décembre  m9.) 


Certifié  confonne  : 
Paria,  le  37  '  Décembre  1860, 

Lù  Garde  des  Sceaux,  MitUslre  Seiréùurt 
d'ÈUU  aa  d^/>arlam«ai  de  ia  JaUia, 

I^LANGLE. 


'  Celte  date  est  celle  de  la  réception  do  BoUtlra  n 
miaistère  de  la  Jiis4ice« 


OB^aboane 


leBaBillaéM  lols,àiaboaée9ftaiictpsrt»,tlacalsiedaflaiptiiagfc 
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N'  8r)/|5.  —  DÉcnET  impérial  portant  répartition,  par  subdivisions  de  chapitre,  . 
du  CréiUl  accordé,  star  l exercice  i86i,  pour  les  Dépenses  du  Ministère  des 

On  it  DéoMibM  i( 


NAPOLÉON, parlaglAwdeDieaetkvdonténatioliaie.EMnuim  * 
ras  Fkançam  «  à  tous  présents  et  à  venir,  salitt. 

Vu  la  loi  du  36  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Texercice  1861 ,  laquelle  a  ouvert»  pour  les  dépenses 
da  miBislàre  des  tonoes,  des  crédits  montant  è  neof  oen|  qyiirsnte-cinq 
miiHons  cinq  cent  soixante  et  quinie  mille  trob  cent  qnarsnte^q  francs; 

Vanolre  décret  dn  13  décembre 'iSSoC*',  contenant  rteurtition,  par  dia- 
pitres,  pour  f^haqoe  minîsièrev  des  crédits  onferts  par  ladyile  loi; 

Tu  les  articles  55  et  86  dn  règlement  général  dn  Si  mai  18S8     sur  la 
comptabilité  pnUiqae; 

Sur  le.rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  finances, 
à!éùïïB  HàoMtsà  et  nàCMiAtCfHS  ce  qui  snit  : 


Art:  1*.  Le  crédit  de  neuf  quarante-cinq  millions  cinq  cent 
soixante  et  quinte  iniUe  tvoiscentquanuite-cinqfrancs  biô,575,345'), 
accordé  sur  Texerdce  1861,  pn  la  loi  dn  a6  jn^t  1860  le  décret 
général  de  répartition  du  12  décembre  suivant,  pour  les  dépenses  du 
ministère  des  finances,  demeure  réparti,  par  subdivisions  dechapitre, 
oocformémenf  au  taMeau  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances 
est  chaigé  de  Texécution  du  présent  décaret 

Fait  au  palais  des  Toileries,  le  22  Décembre  1860. 

Signé  MAPOLLOK. 

.    UittiUsInmrMM  éTim  m  rfepariwwm  rfo  fmmm, 
  Signé  OB  FloacADS.  ! 

«ii*térie,Billf.Ml,V85o6.  n*  série.  Bull.  579,0*7437.  j 
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1"  PARm  «-B«m  rCBLlQCB. 


■  \ 


r*  Sicnoif .  —  Dette  emuoUiée  et  amortissement. 


CnAriTnR  I**.  —  amie»  4  1/9  p.  a/».  (  Décral  dn  i4  ■! 
Art.  ms^^,  Arr«ri|fr«iuinueii  

Art.  unique.  Arrérage»  «nmieb  

mÊvmMi^ëmmeûp,  ^9. 

Art.  unique  Arréragei  anooel*  


\ 
\ 

i 

'  -4 


♦  •  ♦ 


Art.  unique.  Arrérages  amiuel«.«. 
Art.  unique.  Dotâtioii  aiuiuetlc 

*  »• 

Art  i"       i  Î^Vrt»  cMMift  et  'AV)!»  (  toi  «fa  5  mÛt  fèfifl.  ) . .  * 


neii. 


I 


.                (  Wver»  canaux  et  rivière  d'Oi»e.  [  Loi  da  5  août  ikitt.  ). . . 
MBProawMI.  (    M45,758  j  '   

CHAPiinE  VII.  —  Haehnt  d>  s  ntliont  deJomiunRcc  iit,t  coMO^r  «<N»iiiwMMne|.  ^LQt  du  i  Bp*l  iSS3. 

Art.  i".  Caual  du  Hhone  au  Hhiu  i   43at(>is 

a.  Canal  de  Bourgogne   Ilt^lo 

^,3,  Gpqgjgniediri^lt^t«Mm(deBf|^^W^  4^  Berri  et  ialéu^  à  W 


Art.  attU|iie.  Intérêts  anandt  

Art.  ulqiM»  Intérètf  annuels..  ««y^.^**» «<^»f^fYi*i***^ 

GvatithX.  — JtemftourMNUiilA  la  de Franct.  {PfitéeîS  muions.]..,.  

CuFiTii  XI.  —  BncAoT  ici  piegu  in  iunà  «i  da«  Bdb.  (Conv«n6on  dn  alB  aqlÉemlfee  i)IS7.  )  


CtunniXIf. 


r  Espagne  pâme  dOlmitatiem  ée  lafroiUUn  éu  lyrMw.  (  Trailé  di  s* 


Art.  oniqve. 


IV"  S^Kmoil.  —  Dette  viagère. 
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73,531,974' 
178,168,596 


910,78a  J 
98,903,413  { 
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9  • 


m           »  m 

  «1      l«       •  • 
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«ATlOil  BS»  «tUTlClê  IT  BEI  DBmSX*. 


CMAFiTkX  Xï\,  —  ImIm  viagères  pour  la  t4*iUêgse. 
Afia mbI^w*  httéM^tt mummIs* ••■«•«■•••«•■•«•••■••••••••■•••••••••••• 

CflAPiTU  XY.  —  Dolmtiom  dm  Mmréchal  PiUstim»  éu  ife 
Afftwiqat.  IMilliNiaiimKfl*.  


(:ii*i'!TiiK  XVI.  —  Pensions  des  grands  fonctionnairts  d*  l'Empire. 
Art.  uuiqui'.  Arix'ra^*»  aiinueU  


CnAriTuXVU.  Pmuioms  éê  la  pairiÊ    éi  ttmck 
krU  unique.  Arrértgct  «noarlf  ........... •  


GunTM  XVm.  ^  Pmuitmi  chiki.  (Loi  âm  as  Mit  1790.  ) 
AH.  mkfm*  knéngm  aiiBurii.  


àrt.  milqae.  Airèrtgei 


Chartm  XDL  —  rufwiAtftwé» 

ChapitU  XX.  —  Pmtiom»  nuiifmrw. 

Ckapitre         —  P$nsio$u  ecclésiattiqaes. 


Art.  anique.  Arrvra{|:e«  ojutuelt. 


CiiAnmi  XXII.  —  PmuhmêéÊ  4iiutimitmdépo§êéàé$. 

Art.  unique.  Arrérages  ëoanéb,,,   ....•••••^ 


CRAmn  XXUL  —  I^MMitM €M*Ê,  (Loi 4tt 9 Juin  tSSS.) 
ArLwiqae.  Arrértfctaïuiaéb  


Cmapitu  XXIV.  — 


Art. 

CiiAi  1 1 XXV.  —  Seccurs  viagtrs  amx  amcitsu  mUiUum  4t  la  BèpabU^fuc  tt  da  FSmfin. 
Art.  unique.  Seoour* 


H  'CiiApiTas  XWl.  —  PnuioM  el  indemmUés  lioffértt  de  rttmiU  aujc  emplojrés  des  amcienmes  (tatai  cH 

H  dm  éêmahiê  firhi  dm  étmur  rigm. 


Ari.  wnique.  KnénffCê  wiuiieit  ( 


Total  de  la  P*  NHie. 


n*  PARUE.. —  Dotations  bt  dispenses  oks  fouTOiM  LioiiLATtrs. 


do  la  fiuBille  la^pMle. 


Cuafithe  X3CV1I.  Lfate  dvlie  de  nmpmmr 

— -  XW  in.  Dotation  <\v»  princes  et 
-  XXiX.   Doutions  du  Sénat. . . . 

— —  XXX.    P^peiBi  ndwiotrtraHre»  du  Sénat 

■  XWI.    Di'j>cnsf«  admiiiisirativcs  du  Corps  li'^>latirrl  iiid 

I  XWIl.  Supplément  a  la  dotation  de  la  Légion  d'iionucnr. 


Total  de  la  U*  Partie. 
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An  MMClrfMTt 


39  lOOiOoo 

tOOiOOO 
^,000 


A-»i37«ooo 
i5,oto 

t/>lO|0«O 


270,000 


jfTOOiOOO 


616,000 


25,000,000 
a,aoo,ooo 

t,UM>(000 

i,n7,764 


par  Mme*. 


570,950,4^4 


a5,ooo,ooo 

1,117,764 
•  2,705,000 

6,766,390 
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lir  PAHTIE.  —  Service  geiébaî.. 


Art.  I*. 
 a. 

 3. 


Art.  i". 

  a. 

 3. 

 4. 

 6. 


COUB  i>Eâ  COMPTES. 

TffittoBMBte  des  OMffMftti  

PrVk-iput  rl  r«Voni|>oiiv>s  di-s  COMdDwi     Klf  Bltlllf  

TraitemenU  de  lo  audileun.*«  •  ..••«>  

TimitemenU  <kt  eaiployé*..  

liMlmiiHto  pc«r  Wife  et  rlmuint  de  pipkw.  

Fournit tirr^  <lc  bar6Mt  fB^ptCMiOlM t  dC.  •.•...«••»••••••••••• 

CbauiTa^-  et  éclairage  »  

HaWUeaâeiit  des  gena  de  «errice  

Entrptirn  rt  ai  liaf  du  mohilifr  et  réparations  int«^rirun*s  ...*« 

Menue»  dt-peme»  et  dépemes  accideuteUet ,  frais  diven  et  lecours  

ADMimmATioii  cnrnuLE  dis  piHàiiciB. 


t 


«xi 

llLj 


IMk 


CHAriTax  XXXV.  —  /'«riomic^ 


\rt.  i".  irtilemenldu  miniata*  »  

f  i«.llteiitèffe  >   9,ia3.6oo' 


Art,  a. 
Traitementa 

des 
bureaux. 


-  a. 

-  3. 

-  4. 

-  5. 

-  6. 

•-l 


iSa,8oo 
444,  aoo 
a4o.aoo 
71Q.JD0 
iTê.ooo 
776.*» 
iai,Çno 


Contributions  directes 

EDregi»lreaicut  et  domaines  ( 

FofAla.  ...•.•.....•..•....«•...•.»..• 
Douanes  «i  ooatrUmtioi»  iodireolii. ...» 

Tabacs  .1 

Postes  » 

Monnaii's  et  ni(fdaîik>s  

Art.  3.  Traitements  et  salain^»  des  agents  de  diverses  classes  allacbi^t  au  service  intérim 

de  rhAtel  des  finances ,etc  

Art.  4.         L  S  1".  Ministère  des  flnanre<i   6o,4oo'i| 

Indemnités      <   -  a.  Administration  des  douanes   3,Soo  > 

diverses.       f   -  3.  Adininistralion  des  poste*.  «   B^fao  ] 

vrt.  6.  TmitemeaU des  «geota  de  rinipcdioa  géninlm  des liMnot  ...v.... 

CiAFiTU  XXXVI.  MMitt 

Art.  1*',  Fournil  lires  <le  burean  

— —  a.  Impn'ssions  et  lithographies  

  3.  Cartes  à  jouer.  — Achat  de  (tapier  filigrané  :  Trai^^  de  moulage,  etc.  

— —  4.  Ëinballage  et  transport <le»  impressions  cies  administrations  financières  et  des  com- 
munes ,  et  des  matières  de  cartes  

Chaaflhge  ^.  4»—. 

Eclairage  

Mobilier.  —  Entretien  et  renouvellement  «  

Bâtiments.  —  Entretien  et  réparations  ««mmmmmmmm*».. 

^  9.  Magasins  du  matériel.  —  Loyer,  entretien ,  etc  »  

 10.  Habillement  des  agents  attachés  an  service  Intérieur  delliAtd  des  bureau  eC 

caisses  «•........•.••...  • 

—11.  Menues  dépenaea et  dépenaes  aocidentelle»  et  imprévues  

CHAPiTaE  XXXVII.  —  Dép$nses  àiverttf. 

Art.  i*'.  i-'rais  de  tournées  ordinaires  et  eatraordinaires  des  agenb  de  Tiospection  générale 
des  finances  

  s.  Frais  judiciain  s  et  condamnations  prononcées  contre  le  trésor  public  

— -  3.  Secours  auaveuvea  et  OKpl«Umd*cmpiovéi  du  ministère  daifinanoea^  4e  l'Adni^ 
ttalloQ  «nlnle  dee  postes  et  de  f  ancienne  administration  de  la  loterie  •  déoédés 
sans  avoir  droit  k  pension ,  et  secou    accidentels  à  <1  i  r em  .7* 

 4.  Indemnités  lyédales  de  réibrme  pour  cauae  de  aupprcsiioo  yea^plo^,  


  5. 

 6. 


ifi.it 
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U  Série. 
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Be|K»t....,,...i 

MON?J\IES  ET  )tiDAlLLES. 

CScrvice  d»  éUbliMwaeaU  woaéltirw.] 

CiupiTRi  XXXVIII.  Penomitl, 
Ali.  ulqne.  ÉtaWinemenU  aoaétaires.  —  TraitcmcnU  et  ga^es  des  fboctiooBaifM  et 

Cmapitu  XXXUL  —  MatéritL 


f  S 


Art.  !«. 


,    Art.  t. 
ËUblisteinenU 
mooétâira 
etmédattkB. 


Art.  i**. 

de  la  garantie. 

Art.  a. 
ÉtabUssemeiits 


I*.  BalnliHi  da  mdbBier. 
a.  ChauAige«t  ëcULraffc  «  

3.  Aciiatrtr^AntjkmdcdivcnolQ|)eU|K>arleaenri^ 
dn  Iftbontolre  dea  eaaafa  i  

A*  Repro<lurtioi)  (ir;s  poinçons  rX  ooina doi Arfdi^ki^, 

eotretieo  et  £nu aoceaaoirea  i. 

6.  Batreliaidetpaidirtbalaiicei  i  

6.  Frais  d'imprcMions  

1*'.  Fourniturea  de  bureau  et  entretien  du  mobilier*. . 
s.  BabOloBeiit  dea  ^«as  de  aervloe.  »  

3.  Chauffage  et  «k-iaira^fc  ««••••••• 

4.  Entretien  et  répanUiooa  dea  bitimeata*.  »•••••••• 

5.  FndsdetiUiMrtdeceiaaeietdBbillol*  

9.  Pépeima  •CCi<lBnfcH<A  et  imprévues. . . .  <  

Chaimtrk  XL.  —  Dépentu  divtrtt. 

1**.  Frais  de  touracc»  de  l'inspecteur..  

a.  Indemnités  aux  essajrem  

3.  Frais      hareau  des  essayeurs  

i".  Frais  de  bureau  des  commissaires  de»  monnaies. . . 
a.  FertewMf  leiéchBBHIIoiMdeMiricatfaBetfaade- 


>o/>oo 


»»0OO  ) 

So,ooo 
tsleo) 


•BKfiGi  M  niaoBUii. 


GlAf  iTaa  XLL  —  Frais  dt  (rctOf%riR* 
Art.  i«.PraUdcr^aliialiettdeCMida{ftadadMbalia«eetdetiui^ortdefl»dat 

et  frais  il i  vers  v   ÎJWJ 

— »  a.  Frais  de  trésorerie  et  des  postes  en  Algérie  

—  3.  naiadetoéaowrieetdeapeatiaenHiMe.  »  U 

Chapitre  XLII.  —  TnûttmmlU  ti/nit  4»  itrtrietdu  mêimn  jfaéa—  et  yrfff  l^i éifÊma. 

Art  1*'.  Traitements  et  frais  ;  •          i  c^ 

>— —  a.  Bonifications  d'intérêts  sur  le  recouvrement  des  contributions  directes  • . . . .  ^-'M 

3.  Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  de  Timpùt  dirdct  a....  iiVM 

 k.  Taxations  pour  la  centralisation  du  produit  des  impôts  et  fevenos  indirects. ......  iM 

5.  Kcmises  sur  les  produits  de  coupes  ae  bois  et  les  produits  èivers  i....  3w 

CnariTai  XLUL  —  IVefaeinfi  ttjnii  4ê  êtrwiM  ém  pf^^mn  dent  lat  éipÊiAmÊtâê, 

Art.  i*Mrait<  ments flxea.   Ol 

 a.  Frais  de  senriœ......  >.  

EIBRC1CS8  CLOS  ET  PEBIMW. 

CeAmasZLIV.  —  iMMMatdaf  eMKioa»  pérùndê  m»n/rappm 4ê  ifcfcAww...  

XLV.  --- JNlpaMMidcieMrelpaacloi.  (LeidiiaSMl  a6S4»'art.8ei9.).... 


Total  de  la  IIP|^vSe..  «  > 

IV*  PARUE.  —  Frais  de  régie  ,  de  pncsnloH  et  trmhO^êm» 

DES  IMPÔTS  ET  1UIV8NUS  PuiLICS. 
COKiaUOTIOlia  iftBECIfiS,  TA1£S  FERçOfiS  EH  VEMtl  DE  AÙLK9  ET  GADmiK. 

admÙÊtitraiif  du  eeiifrABtîeaj  dnvcfcf  ef  Mlrvt  It4ii  dtuu  Uê 


Chapiteb  XLVl.  —  Personnel. 

Art.  i*'.  Traitements  des  afeott  de  tous  grades  

—  a.  ladaanitéaeuKefeaUehifiéadnatMaioa 


I  • 
•  •••••••••••• 
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KOKTAJIT  DBS  CKBDiT» 

*  cbapitr*. 

•  nniitAzioiis. 

• 

• 

7S«ooo  1 

* 

• 

• 

U*90O  ! 

1  f 

« 

l               *  • 

5t5oa|Ooo  1 

* 

m 

1,160,000  j 

1  • 

Si6,4oo  . 

5i6,4oo 

« 

i9«647«95a 

1 

• 

• 

• 

• 

• 
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Chafitab  XLVII.  —  Dépentu  divertêt. 

Art.  1**.  Frais  de  tournées  des  ioipccteurs  et  des  coutrôleura.  •  SK< 

«■^  a.  Frais  de  bureau  des  directeurs  •••  •  • 

—  3.  Frais  d'impression  et  de  confection  des  niles  et  avertissements  des  coiitrihuUon» 

dirti  les ,  (^(abiis  pour  le  compte  de  l'État  

 à.  Frais  d'à  vcrlisseiaeato  pour  les  iaporilidM  déptitaMBtKlct  «I 

— —  5,  Frais  relatifs  aux  taxe»  sp<Vialea  

•—^  <i.  Secours  cl  dépeusea  imprévues  

CAD48TMM. 

Ounni  ILVm.  —  Fhiif  #wpBilf  «C 

Art  l'.DépenaetàtechMmdttbiidffSldel^lsl  

—  a.  D((|>onses  împalililet  Mir  le  prodolt  dMleenlIoMi  flfealtalift  volét  pir  les 

géoénm  •  ••••  

C«*mfti  XUX«  —  tfKtaliMi»  MAntralM. 
Artwrfqw.  MtdCMtatfoM.  

Frais  de  aentpikm  des  amlribmioiu  direelêt  H  Mirtf  Uupet, 


CuAnm  L.    nmkêt  tmx ptn§pUmn,Jnd$éf  éùlribaUaa  é»  V  tunrtiutmmU  Hfnitjwmk  » 

Art.  l".  Rennsrs  aui  percepteurs  ••«•••  11^^ 

— —  a.    Frai»  de  distribution  du  i"  averlissement   ^!***| 

3«   Pniis  judiciaires  et  condamnatioiu  prononctics  coalre  radjniuistration  ••«.  kMl 

î 


ENRECI8TBKMF.NT,  DOMAINES  ET  TIMBRE. 

(Service  administratir,  de  perception  et  d'exploitatiou  dans  iea  dépafteaienU.] 

CBAMTai  LU.  —  PtnomMd. 

Art.  1*'.        (S  i*'.  Traitemento  dflS  afWb  ttdmillistntUil  ÛB  tOOt 

Eor^tremcot  J            grades.  l   a,78o,W  i  .«-rj» 

etdbiHUiWB.    (  -  a.  Remiaesdei  reœveon  >.   J^zé^,^  )  ^ 

/  Traitrmenta  des  divers 

S  1".        I     a^nts  a6o,a5o^ 

Atelier  ^nënl  {  ladcmHés  detimn  •          1  «.,a  A.'wt 


Art.  a.  Tlmlin»... 


dn  tiasbre.     |     et  de  \'eiiles  < 

dinaircs   iA«4oo 

S  a.  Sarvica  dea  dépatfaBanta.  (TrailcoKiila  deadlvita 

•geai»»)  «   StS,7oo 


CiiAi'ii ur.  LUI.  —  Maliriel. 

Art.  1".  Enlrctien  et  réparations  des  baUmentaet  domaines  de  l'i^t.tt  cl  d^  biens  séqoostràu  lo^ 
— *  2 .    Achats  de  papier  à  tiaabrer  piMir  la  débite ,  pour  passcvporiUi  et  pem^  de  âasae. . . 

  3.    Frais  d'«'inballa/fe  cl  d<»  (lanspoK  de  papiers  timl)n's ,  de  •ctri'-tres  et  impressions.  . 

 à.    Frais  de  bureau ,  d'ciitrctien  cl  de  labricatioa  a  latclicr  ifcucral  et  Irais  divers. . .  V 

—  6.  ManoesddpeiMcadii timbre daiiakadénarlaiienCs.  :  ^  Sa. 
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n*  8S7.  —  1399  — 


MOMTA^T  DE»  CKéOlT» 

OSSKaVATIOKS. 

par  Mnrict. 

a«O9i,970 

«      *  •     •  • 

i 

•  # 
1  ■ 

• 

«  1 

* 

• 

75,000  j 

\  16,973,090^ 

• 

574,000 

iaS,ooo  1 



• 

a 

4 

• 

• 

1 

• 

11,570,350 

•  • 

969,000 

• 

• 

13,533,200 

• 
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—  \im  — 


Alt.  1*. 


tiaMi«tivle 


2. 

3. 


 6. 

 6. 

—  9. 


TnatkMt  sur  l«  priât  de  k  dftMe  des 

pasw^ports  

Frais  de  bureau  dei  directeur»   

Frais  <ic  tournées  des  inspeçtears  et  vérificateurs  '.  . 

Contributions  des  bâtiments  et  domaiDes  de  l'État  et  des  biens  séquestré*. . . , . 
Frais  d'estimation ,  d'afikhea  et  de  vente  de  mobilier  et  de  domaines  de  VÈ^t 

Dépenses  relatives  em  épcm,  déabiéMMee«*MeM  Vaonle  

Frais  judiciaires  

Secours  aux  veuves  et  orphelins  d'emploréa  déoédés  aana  avoir  droit  à  pcpsion. 
divereeeet  " 


i 

j 

I 


Art.  a. 


(Service  Administratif  et  de  surveillance  dans  les  départemeaU.) 


CsAPirat  LV.  — 

Art.  1".  Traiteoients  des  ^ents  de  tous  grades   tuj 

I  !*•  Indemnitéi  pour  travaux  tempnraiMS  des  coHualarfoos  4^ 

tonnement  et  d'aménagement  

•  9.   Indemnités  aux  agents  du  service  des  travaux 
d'art  -v  

•  3.   Indemnités  de  logement  et  de  chauflkge  aux  l)ri» 

Jfadiers  et  gardes  de  U  pédie   a4,3oo 
emnités  pour  twmwK  «Uwasdlneteee  e»  wm* 

vices  divers   Mémoire. 

-  5.   Bonnes  à  l'école  forestière   Mémoire.  ^ 

Chapith  LVI.  —  Maiéria, 

Art.  1".  Foumitore  et  entretien  des  marteanx,  pînces.et  plaques  des  gardes ,  etc   -.u 

—  2/   Frais  d'abatagc  et  de  façonnage  des  coupes  et  bois  exploités  par  économie   rtJi 

■—3.   Travaux  d'entretien  et  d'amaioration  aes  forets   i.nl 

à.    Travaux  de  repeuplement  dans  les  forêts  domaniales   v 

6.    Dépenses  du  oittcriei  de  i'ccolc  forestière   a 

Chapitih  LTtL  —  Dipenses  diverses. 


Art.  i*.  Hachai  de  droits  de  pâturage,  panage  et  gUndée,  et  frais  de  centonnetoent  des 

u»a^'crs  

a.    Portion  contributive  de  f État  dans  lai 
— —  3.    Frais  de  bureau  des  conservateurs. 

«—  4.   Frais  de  tourni^  et  de  missions  

*^  6.    Indemnités  aux  t|tides  blessés  et  secours  ans  veuves  et  orphelins  

—  0.    Indemi)ité<i  df  prfmior  ôfat)liMeineiit  aux  sous-officiers  nommés  à  des  emplois  de 

gardes   

I  1*'.  Frais  d'a^jodications  de  diverses  natures   l5oi|0oc/ 

7.         ^  •  a.    Frais  <le  poursuites  et  d'instanrrs ,  et  condamna- 


Art. 
Avances 


lions  en  matière  correctionnelle. 
•  9.  Frais  dlnstanoes  et  condamnations 
dvile  


i3o,ooo 
70^000 


^ffMfêer. 
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87-  ~  l^ioi  — 


% 

793,500 

> 

1 

^  ivj  n-cd  by  Google 


\U(y2  — 


(Serviot  adnliiiflliitlf ,  de  perception  «I  cTexploitÉlioB  daMsIes  d 


CiAPiTRi  LVm.  —  iVriowrf. 


Art.  i*'. 


Art. 
î>crvice 
des  oontribatlocM 


AftS. 

Servies 

.1rs 

poudres  a  fçu. 


1 1*.  TMllMMiitt  dct  tcvate  âm  mwIm  ■flalalitiirfif  «t  de 

tioii   5,35i,3oo" 

-  a.   i  raiteujenU  des  afl:ei)U  du  service  actif.   xiti^àjb&o 

•  a  Mr.  TMIeiBenU  d'inacUvilé  deprépoi^s  hors  d*ét«t 

de  rrmplir         fonrtions,  rf  qui  attendent  la  li- 
quidation des  pensions  auxquelles  ils  ont  droit. . 
«•  9*  iMiMUilët  elfiiliflctIioM». • 

1 1**.  TMltenenta  dm  «fcnti  eC  |M<|ioeli  de  tow  gtades  autres  qne  les 

recevpur*   i6ti6n,Àoo* 

-  a.  Traitement»  des  receveurs   a,aa^vooo  1 

•  S       Indemnités  4M  compléuaU  dTfaMlnuiiltfa  m  I 

int<^rimaires   HitmÂH.  ' 

-  3.  Indemnités  à  divers  receveurs  pour  insuffisance  de 

remitea,  etc  

L  Remises  aux  receveurs  bnralbtes. . . .     t«a30t00o' I 

-  4*  (Bemiscs  aux  préposé  d'octrois  rece-  »  i,Mo,ooo 

(   ynan  anx  entiiiei  dea  vttlw   45iMtoo  ) 

1 1*.  Traitements  des  pi<posés  «n  veotts  et  npfdMntm  dm  ps»> 
dres.  

•  t.  ladeanités  spéciales  an  serviee  des  poodrcs  dans 


-4 


diverses  lf»calil<''s 
•  3.  Remises  aux  entreposeurs  pour  la  vente  des 
en  Corse  et  dans  le  pays  da  Gou  


ta«8o» 


CaummUOL-'Métérid. 


Art. 
Servies 


des 


II 


CoBStfttcUoas,  entreClea  et  réparatiecia  des 

gardf  cl  rmharration»  

-  9.  Achat  et  entretien  de  poids ,  balances  et  ustensiles 

de  Imreav.  

•  i,  Frai^  de  transport  de  fonds,  paquets,  ballots, et 
^^^bMitillons  


«  oorps  ât 


lAtOOo 
80^10 


t  Avis  divcn 


Art.  s. 

Service 

des  contributions 

iadirectes* 


Art.  s. 

Service 
des 

poodfesàftn. 


1 1*.  Fourniture  et  entretien  des  ppinys  ct 

service  de  la  l^irantie  

•  s.  Frais  de  lover ,  entretien  des  astensilei  et  firsis 
de  malM'oBttvre  des  «ifMS  de  Lyon  et  de  Tré- 
voux   

-  S.  Achat  d'Instruments  et  d'ustenffles ,  et  rembourse- 

ment de  leur  valeur  consignée  

-  4.  Frais  d'emballage  et  de  transport,  et  frais  de  corres- 

pondanœ  extraordinaire.  

1 1*.  RembowseoMot  du  prit  de  revient  des  poudres  Hvréos 

pôts  des  contributions  indirectes   At7lS>il7' 

-  a.  Constructions  et  réparations  des  magasins  de  pou- 

dres.  36,000 

-  3.  Frais  de  transport  de  poudres ,  et  frais  accessoires. . .  a7i«SoO 

-  4.  Achat  de  poudres  repiîses  des  délNtaujU  ou  jurovenant 

deswwB.ele...  


A  reporter. 
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*  • 


•        •  • 


»  «  •  •  •  • 


•       •     ■  « 
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Art.  i^». 

service 
des  douanes* 


Art»«. 

S<'r>  i( 

des  ooolribatioDs 


Aft.  S. 

Serviro  drs 
poadres«feu. 

Article  unique. 


•99' 


S  I*.  Dépenses  fixes  résultant  de  baux  ou  d'abonnements  (  frais  de 
wyer,  de  chauffa^  et  d'édairage  dfs  bureaux  et  oovpa  de 


«•rde)  ,  

lodemnit^  de  tournées  et  de  dt^placement  des  ii 
et  sons-inspecteurs  divisionnaires. . . . 


iSOtPOo 


Sa7,7So 


s,ooo 


pectenrs  et  sons-iumecteurs  divisionnsli 

•  S*  FMf  de  foorraipe  des  brigades  de  caTalerie 

-  A*  Indomiiilrs  de  résidence  aux  a^nts  inféritms  des 

brigades  placés  dans  de  §:randes  villes  

-  fi.  Indemnité  représentative  de  la  taxe  de  plombage  et 

l^<•^laInJ)iIla^'f ,  elc  

-  fi.  Indemnité  de  premier  étabUssement  aim  sona-offl* 

dert  admis  dans  le  serrloe actif.  •••••• 

•  7.  Indemnités  aux  femmes  chargées  de  cmwBiufc  W 

service  des  visites  à  la  frontière.  

-  8.  Indemnités  avx  employés  blessés ,  et  secours  au 

\  fin  rs  «•!  orphf'lins  

•  9*  Condamnati<MU  et  (hUs  Judiciaires  à  la  charge  de 

rÉtat ,  primes  Dour  arrestatk»  de  ikttnilean»  «le. 
f     Loyers  et  fralf  de  Imnmi.  (Fkpis  |iliqû4i  à  ;dlt«n 
agents.)  

-  a.  ladenonUés  pour  IMs  de  recensements  et  dlavvii- 

tairo^  ci  pour  servirez  r-xtraorrlinaîrofi ,  etr  

•  3.  Indemnités  pocdr  ftais  de  tournées  et  pouf  entretien 

d*nn  cheval..  •   1,690,900 

-  A«  Indemniii  s  aux  ammuéfliga  ditigët  de  faillir 

des  intérinu...  ••••••••  ••••••• 

•  fi*  Dépenses  ftoddsBtritot*  •••••••••••••*  t  •••••••••  • 

•  fi.  primoH  d'uwwMeat  de  oooqple  am  frda  de  imm* 

valeuri..  ••••••  .•••••«•••.|  

"  7*  loyers  des  negerfiM  dea  entr^eeew  de  telieci  «  et 
menus  frais  

-  8.  Vacations  des  commissaires  de  police  poiv  le  service 

de  la  garantie  •  •  

-9.  Frais  judiciaires  

-10.  Contribution  fondère(ceiMna)  

AboBBemcnli  pow  flwa  de  loyw«  de  bmen* 

aux  recevent  des  droits  iv  iee 

sionoés  


35,000 
66,000 

ifio^ooo 

iSfifwo 

Sovooo 

R6,f-»oo 
ia5|000 


aof>oo 


1 


des  contributions 
*  indirectes. 

Alt.  1*.  Ifersoand. 
—  e.  Matéfiel... 


CHAPiraB  LXI.  —  Avojictf  rscometiAlat. 
Fiais  de  peroeptioo  dea  eetvols  gérés  per  Herliylnlatreflen*. 


duntwM  LXm.  — 


ee  ^XfértÊ» 


TABAO. 

(Service  adainistrttif  et  d*exploItatIoii  dans  )es  départements. } 


CRAPiTai  LVni  hit»  —  PtnoniuL 


*—  I 


Art.  1» 
—  t. 


( 


deeeg^l^tedeeMM^gM^l^ede  feBBiee  etdw  eeBjQfi,d>flBltHHU»>>t<a»s*  Irf^^ 

A  fepovler.**.**....f ... 
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1CO?ITA!IT  OBB  CASDlTt 

pwtmict. 

• 

• 

* 

• 

• 

• 

« 

< 

« 

•* 

• 

• 

'  6,o86,3a6 

• 

■ 

• 

* 

« 

i,û5a,6t5  j 

te 

• 

• 

i,6g6,5oo 

l 

99i0i5«66a 
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ClUPITftI  UX    .  —  iUtérid, 


Art.  i*. 
Magasins 

de  fettiUe*. 


Art.  3. 
Mânafacturci. 


Ait.  5. 


fî  i".  Loyers  et  cowtrtbatkms  

[m  S*   Entretien  or  n^paratioiu  des  ustensiles  et  da  mobi-i 

lier,  et  mcuus  frais.  

1-3.   Gages...  »  

'  -  A.    Salaires  ^ . . 

,-5.    Foumitu}^  diverses  

'  S  1*'.  Loyers  et  contributions  \  

i-  1.   Entmien ,  réparadont  il  «chato  dm  i 
appareils,  etc.  

3.  Gages  

4.  Salaires  

L-  6.  Foanitwca  divf 


Entretien  et  réparations  ordinaires  des  bâtimeala.. 
CoaaImeUoiia  nowvetles  et  grosses  r^pyaUoiw.... 

CHAriTAB  LX  bit.  —  Dèp^im  divtritt. 


ht  l.OOO 

17^000 
63.000 

A50.000 
343,000 
7,9aa.aoo 


Art.  1*.  Frais  inhérente  m  pt|CaMnt  du  prix  des  tabacs  

—  a.    Indcmnit<^s  rt  secours  vîa^^ri  a  (\r-%  ouvriers  blctM^  ou  drvrnus  infirmes  

^mmi.  Indemnités  aux  préposés  t^^oraires,  frais  de  vérification  de  coltarei  Irais  de 
tooméet  et  dépenses  ImpfMWi. ••.•.•.•••••••••*.•••••■•••••  •••■••••«.••• 


'1 


CK4KTU  Ua  Mt.  — 


Art.  unique.  iDdcmuitétOB  experts  cliargés  du 

Mira  fttii  à  la  oiMifs  te  iihatMM 


t  des  tabacs  indigènes.  Trais  d'mtîic*Lnns 


[f  1*.  Aduits  de  tabaes  indi^èoM  *  •  >a,7So,oaa^  y 

-3.    Arhats  de  tabacs  exobqucs   l3,ooo,ooo  1 

Art.i''.AchaU.../-3.    Achats  de  cigares  iabruiués  a  i  étraager   \ 

\-  i.   Achats  d'édiantlIioBt  de  tabacs   181^167  /  "^-"i 

[-6.   Aciiats  de  tabacs  provenant  de  saisies  ou  repris  des  \ 

d«'-t)ilant5  ,  otc   aoo,ooo  .' 

Art.  a.  1  rais  de  transports  de  taiMCs ,  frais  accessoires  et  primes  d'assurances  


Art.  1".  Su||^^Mnt  colonial  de  traitement  aux  employés  du  service  de  la  culture  et  des 

f$  1".  Loyers  et  contributions  ,  

[•  a.    Entretien  et  n^pwiralions  dfs  uslfr)<îHrs  rt  du  mobi- 
lier des  bureaux ,  et  menus  frais   10,000 

^-3.    Gagt^s  ...»  «  &o,ooo 

1-  k.    Salaires   i35,ooo  * 

5.  Fournitures  diverses   76,000 

6.  Entretien  et  réparations  ordioafra  des  bitinMBta. 
-  7     Constructions  nouvelles  et  grosses  réparatkNH.  .•• 

Art.  3.  Indemnités  pour  frais  de  tournées  et  frais  divers  


Art.  a.  MÉlàM. 


) 


* 
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887. 

MOMTATIT  DU  CBBDITi 


—  1407  — 


>i  3  pi  1 1  «.• . 

par  Mrvice. 

1  ,696,500' 

m 

j,437,aoo  , 

f 

1  &7«^*734 

A*,S3i.s67 


4^3,767 


1MJ60JM 
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•  IftlMATlUX  DIB  f KHTICBS  XT  DES  DBfUtft. 


Mport, 


POSTES. 

(Senriœ  administrttif  de  perception  et  d'exidoitation  dani  les  départements.  ) 


a 

m  . 

S  s 
J2  O 
s  "S 
~  Û. 

lit 

< 


c 
H 


Si»». 
Service 
de  Parij. 

S  a. 
Service 

commun 
à  Paris 
et  aux 

départe- 
ments. 

$3. 
Service 

des 
départe- 
ments. 


S  i". 
Transport 
par  terre. 

S  a. 
Transport 
f par  chemins 
de  fer. 


$  3. 
Transport 
par  mer. 


Chapitkx  LXIV.  —  PtrsoHneL 

/Traitements  des  a^nts  des  bureaux  étAbiis  à  l'bôtel  des  postes  et  dans  Pimpt 

1    l'exploitation  du  service  actif.  ,     i, «20,100'  | 

j Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  /  i,&53,#Bo' 

(   et  de  nuit   3a,S&o  ) 

# 

Traitements  des  agents  des  boréaux  ambulants  sur  les 

chemins  de  fer   i,497.if6o 

'  18071-3 


/  Traitements  dos  a^r^nts  de  Tinspection.  . .  1*3,800' 

Traitcmcnls  des  a^>nts  comptables. . . .  ^.  3,o&a,5oo 
Traitements  des  employés  de  tous  grades 

non  comptables  f bureau»  composés)...  a,S8&,&oo 
TraitcmrnI»  des  distributeurs  cl  des  îac- 

(teurs-boitiers  locaux  et  ruraux   7,966,300 
Haute  paye  et  indemnités  a  des  (acteurs 

locaux  et  ruraux   178,000 

I  Gages  des  maîtres  de  poste  

j  Traitements  des  agents  préposés  au  service  du  transport 

f    et  du  transbordement  des  dépAches. . . .  Gi  1,000'  \ 

i  Traitement  du  contrôleur  du  matériel  à  [ 

)    Paris ,  et  de  son  adjoint   5,6oo  ) 

(Traitements  ] 

des  aK<-nt%  [dans  la  Manche   7,5oo 

au  service  i dans  la  Méditerranée   liA,ioo 

des  dépêches) 

Traitements  des  agents  du  service  des  dé- 
pêches à  bord  des  paquebots  transatlan* 

liqucs   9,000 


ii,9ai,loo 


1 30,000 


616,^ 


i3ojoo 


1^  ° 

ï-2 


$  1". 
Service 
de  Paris. 


Chapitke  LXV.  —  MaUriA 

'Loyers  des  bureaux  de  poste  dans  Paris  et  indemnités 

aux  gardiens  des  boites   i6a,ooo' 

Frais  de  régie  aux  directeurs  des  bureaux 

dans  Paris  (  par  abonnement)   38,ooo 

I Entretien  et  renouvellement  du  mobilier; 

réparations  des  bâtiments   Iio.ooo 

fChauffafr»;  et  éclairage   98,000 

Fournitures    de    bureau,    salaires  des 

hommes  de  peine ,  etc   aao>ooo 

[Habillement  des  facteurs  ,  des  gardiens  de 
bureau  ,  des  courriers  convoyeurs ,  des 
chargeurs  de  dépêches ,  des  cochers  des 

voitures  de  l'administration,  etc   i43,666 

^  Frais  divers  du  service  de  Pari*   Sl/SOtT  l 


âia,&55 


A  reportef   &ia«S5S 


Digitized  by  Goo^le^^ 


887. 


1^09  — 


Digitizeu  by  LiOOgle 
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CsAFiTli  LXV.  —  JTMérM.  (Mte.) 


e 

.2 

—  b 
«  .t; 

II 

S' 


$  5. 

Seri ice 
roiniiiun 
a  Pai !s  et 
aux  U  |tar- 
tcnicnU. 
S  :\. 

Service 

de* 
di^paHe- 
meiiU. 


$  I". 
Tnuuport 
par  tan*. 


c 

o 
•s 

Se 

.2  o 


Sa. 


chemins 
dclbr. 


1 


ISS. 
Transport 
par  mer. 


S  I*'. 
Service 
dePuif. 


S  1. 
Scrvioa 

commun 
a  Paris 
ans 

<l<'j>arte- 
ments. 


limpreMiOlia.   (4<U»98' \ 

Timbn's  cl  carlHMs   a8,g5o  I 

IF  rais  de  conltx  tK)ii  des  tioibrcs-postes  . . .  3Sâ,ooo  > 

Cunfuction  et  entrt'liea  des  sacs  et  cotltan  & 

du  service  des  bureaux  ambulants   K^OOO*/ 

Entretien  des  bàtinaiLs  a  Bordeaux  et  a 

Versailles   S^ooo 

Entretien  des  boites  urbaines  et  rurales 
dans  les  départements ,  et  ÏAdeauiitéa  à 

des  sardiens  de  boites  •••  i8,5oo 

Frais  Je  conduite  des  voltnrei  daMay- 

nistsatioa  dans  Paris.   33o«ooo 

Construcikm  et  entretien  des  voitures  de 

radmini»lralion  dans  Paris   tt«8l9 

Frais  extraordinaires  du  transport  des  dép6* 

ches  et  indemnités  pour  cause  dteddenta  Acooo 

Transports  icn  voiture          &,Caa,<Kx/  j 

par      Jacbeval  i,4aoi00o  >  616781000 

entreprise  (a  piad......«.    MiMm»  ) 

Frais  exiraordlBairat  dai  acrvioea  par  m- 

treprise  .«  •   60,000 

Frais  de  tramport  des  dépêches  et  dea 

biin  aux  ambulants   i»Si0(00O 

Constructions  et  loyers  des  bureaux  de 

p<Hte  dans  les  gawa  de  chemina  do  ftr.  iso,ooo 
Cr»)  si  rucUon  et  entretien  dea  bniMMS  tB- 

iHiiants  et  des  allégea   «90,000 

ClNMiflhge  et  édairagc  dea  boreain  ambiH 

lanls   170^000 

[Frais  de  régie  et  d'aide  des  agents  pré^ 
séa  an  serriee  du  tranaport  dea  dé- 

p4"-<  lu's   a53,ooo 

Fiai»  extraordinaires  du  transport  des  dé- 

fxkrhei   70,000 

I  ran&ports  par  entreprise   00,000 

Loyers  des  bureaux  pour  le  service  des 

dépèAea  dana  la  Méditerranée   it,aoo 

I Vivres.  —  Frais  do  table  des  agents  em- 
barqués a  bord  dei  paqaeixit»  des  com- 

(pagnîei  ooneetrionnaires  dana  ta  Médi- 
terranée et  dans  l'At\^nliqno*««>»*«*.«  33,775 
Transports  par  entreprise   4o/)00 

CaariTaaLXVl.  —  i3i|piiiief  dÎMWer. 

! Pertes  et  menus  Trais  de  caisse  des  oomptabl)es,  frais 
d'échange  de  cuivre  aux  facteurs   18,800'  i 

Boooraires  dea  naédaciBa   é,6oo  | 

[Frais  de  remplacem''nt  d'employés  et  de  ladêoia, 
secours  a  ces  agents,  a  leurs  veuves  et 

lins  

[Frais  de  tournées  et  de  voyages  extraor- 
dinaires   

findemnité.s  .-iu\  iii^M nts  des buroaos aodbn- 

lanlssur  les  (luMuins  di'  f»*r  

[Frais  judiciaires  et  iondainiiations  pro- 
noncées contre  radmiuislralion  

Achat  ilf  Ifllrrs  venant  de  l'étranger  

Achat  de  ietlrv^i  venant  des  pays  d'outre-mer 
klMpantat  fit;i;Hf*^*f§fff  •••••••••••>••••• 


ai,Soo 


7.147^ 


oMoo 


SiAMoo 

3iaoo 
7»«ooo 


««itStSoo 


a  reporter. 


I •  -.  •••• 


1,136,900 
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•uaa>ATioa  ma  «uticu  ir  ms  »imMt. 

Report. 

CiuriTaft  LXVl.  —  Ikfemêes  àkersu.  (Suite.) 


Krsia  de  Invrr  et  de  bureau  des  inipccteort ,  cl  frais 
d'aide  à  ceux      n'ont  pM  de  oonais.  91^)00' 


dîn^f'Mirs. 

\Vt9m  d'aidcetimlaaMa^  ^^daffeainMn 

de  distribution,  des  ^rdieiis  dVnlre- 
p6U  de  dépêches  et  des  portiers  de* 


porte»  

Frais  de  icnioe  eitreordinaire  pour  les 
tas  de  Mm,  4e  Mm,  de  cmp^ 

ments ,  efc  

Indemnité  Wul  iacteurs  rureui  pour 
peMage  de  Ims  ft  Boate.  ». . 

Indemniti^i  mh  geroiens  d*entrrp(Vts  de 

dépêches.../.  

Frais  de  premier  ^iMIawincnt  eu  distri- 

bulenrs  de)i|Mstes,  aut  fsrlriint-boltier» 
et  aux  lecteurs  ,et  indemai  tés  pour  uni- 


ififtOO 


6^000 

14^,000 


Irais  de  missions  relalivs  aux  relais. .  .•• 
liidenuiités  au  maîtres  de  poste  pour  Iwft- 
nm  onncne»  ei  perie  oe  cnevrai 

'  Se<  i)iirs  ,1  <!<  s  niu  I  rit  rs  ,  ,i  (raiirif^ns  coiir- 
ricrs  et  a  leurs  veuves  et  orphelins  «  ser 
eom  ani  postilloas ,  à  %eur»  ve«vfB  et 

orpbriiiis  


MMMO 


16,000 


i 
I 

C 

i 


Frais  de  remplaoemeiit  d'agents  du  sert  icc  des  dépêches^ 


s  9. 


Art. 


$  i". 
Transport 
pirterve. 


deae  k  Imcfce  et  demie  MédHemaées 

leurs  v^'MM's  rf  nr[)hr!iiis  

I  t  rais  de  ré^it  et  d'aide  des  directeurs  des 
I    postes  diBB  le  LevMrt*  et  fMb  de  mh 

1     resii        .iKt^iits  embarqué  à  bord  des 

auebots  des  compagnies  coaofssi<»' 
  J^^^  la  %aÂJtM^^^mÂm  ^  Amm  u 
W   VHPV    IB    JVU^BliBnVi^^S  VS 

r\f!anllqur  

Frais  de  tournées  et  de  misaionedei  agents 
du  aenrice  des  dépéchea  danah  Miinrhe 

et  dans  la  MMitcrrsn^  

Indemnité  à  l'entreposeur  des  dépèches  a 
MiMe  et  à  MeMlîw;  IMa  de  transport 
accidentel ,  à  Douvres  et  i  Marwillc ,  des 
drpAclies  provenant  des  paquebots; 

Sertcsct  avaries  
emuités  aux  ajfonts  du  m't\  irr  drs  (!••- 
pèches  a  bord  des  paquctwln  transatiaii- 
IS(|ncs«  et  4  tenv  dans  les  statiniis 
V   desservies  par  ces  paqn<<l>o(s  

CNAFiTaB  LXVII.  —  SuhveHiion$, 
1".  Sobvenlion  a  la  compagnie  conœaiioonalre  du  transport  des  dApéches  entre  le 
Corse  


3,700 
S, 


>  s.  9«l>venUon  à  la  compagnie 
ran^e* •..■••...««•...... 

>S»  .Snb\<'ntiou  à  laeompagsia 
et  Uovvres..  

.  4.  8«kventioB  à  la  compagnie 

tl<lMS..  .  .••«•........•< 


dn  acnrioe  postal  dans  In  Médiler- 


dn  senriee  des  paquebots 

Total  dèli  IV* 
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«^pitr*.      j      par  SOTvic». 
>«993«^«9'  \  116,369,386' 


AA.IO6,0B6 


•WttTATIOS». 


to,s  19,519 


/ 


too,476,4Ss 
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V  PARTIE.  —  RBimotRSEMEN  rs  n  ra  stitctioks,  XOM-' 

PRIMES  I  !  >  ^<:<)MPTBS. 


CSAriTM  UCVIII'  —  Heslitiilioits  et  non-valeurs  sur  Ir  t  contri 
$t  sur  kj  tojtej  perçu*»  en  vertu  de  rôUs. 

Art.  i".  ContribatioM  directei.  —  Itattiintkmt  de  cenUmei  oommnnras  ,  d 

 a.   D^grèveinenU  pour  pert»  de  malière  impoMible  et  poor  surévaluatioa  de  pnh 

priétéi  ttowfiliwiiiBt.  Impotéat  •  ;  

-~-^3.  T«Mt ipéciala*.  —  Dégrèvenents et ooo-vâlean  ...j  

CBfttiTU LXn.  —  Afm^Mntmcnlf  sar-proéÊÙtt  imOneUH  ÉitmB^ 

Kri»  I*.  BnregMfenMBt «t dOBtinw  A..... 

3'  FoH^ts  

 3.  Douanes  

 à.   ContribalioMiadiraelei.  f.... 

«__5.    l'osl's  .,•».... 

.  ■    .6.    ï'nxluitii  ili\(-r!i  ..*»•••• 

Chapitm  UUL  —  Méfartition  des  produits  de  plombagt,  if*«t< 

CM  mature  de  dottOMS, 


Article  onîqQe.  —  Donanei. 


CHAPiTas  LUI.  —  Uépaiiitioms  à»  proimU  d'anuméu ,  êmitm €t  coi 


Art.  1*.  RnrefriftraneBtetdoiBaiiMi  •   1.^ 

 a.    Douanes  ••».»..•  '  uJw 

.^.3.    CootribuUoiM  indirectes   .j* 

Ml  A*   PmIm... * .••..•.•***.*..••.•.•••«•••••*••.••.**•*••..•............,--.... 


CHAfirnE  LXXII.  —  Primes  à  l'exportation  de  mnrchandtsfs. 
Vriide  uniqat».  —  Doaanes  


1 


«'ir^rtTr.K  LXXlll.    -  Escomptes  sur  dÙW*  éroiU. 

\rt.  •!*'.  Escompte  sur  le  droit  de  GOiMoiB-|  i  i".  Douanes...   a5o,4oo' 1 

oution  des  sels  |  -s.   Contiilmtions  iadiRCtet»       117,^00  \ 

"     Escom pli"  sur      droits  do  douanes  1 

 3.    Escompte  sur  le  droit  de  fiibrication  dusiicn?  indii^cne........  

-^à*   Escompte  sorle  droit  de  fthrloatloa de* bières.  14 


ToTAt  de  U  V* 


lE 

Partik.  Dette  publique...  ^  [ 

II*    Dotation  et  d<^peoses  des  { 

UI*  — ^_  Service  général  

ly  — — ^  Frais  de  r^e.  de  perocpCioiîct'd^ 


Arrêté  le  prêtent  taUcan  i  la  sonmie  de  neuf  cent  quaranle-cinq  millions  ciit<}  ccot 
^  qainie  mille  treis  eent  quaianta^aq  firaaei. 

Paris ,  le  3  a  Décembre  1 8t>o. 
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par  ehapitr*.  j 


■I  n 


f 


/ 'j  ■  ->  f 


ïïlffimtTi 


.1 


'l 


19,007,000 


a,o60iiooo 


.»J' 


So.AoS.SâS' 


V.  . 


i  » 


»  '1 


V.  « 


1  • 


...  I 


I 


•  \»  •  * 


ipôts  et  revcniu 
s  et  escomptes.., 


570,960,44.^' 

300,^70,451 
iii,63a,3â3 


Total   945,876,3 'if> 


U  Ministre  ucritain  d'État  dafamncu. 
Signé  DB  FOMâDB. 
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fi*         —  DécasT  iMFéiiAL  (contre-ugné  par  le  miMÙ^  4€t  fiaiMa) 
portant:  .  . 

Art.  1".  Le  préfet  des  Basses-Pyrénées  estaatorisé  à  ooiieéder  an  sior 
Darricamre  une  parcelle  de  terrain  maritime  de  cinq  cent  quarante  h^ 
mètres  carrés  cinquante-neuf  centimètres,  située  à  Biarritz,  aulieaditk 
Côte  du  \tonhn,  vi  dont  le  périmètre  est  tiguré  par  la  ligne  rouge  n,m,u, 
A,A\B,£,  D,N,  sur  le  plan  annexé  au  rapport  des  ingénieurs  des  poittid 
Aawif tîîi  tTît  ÏÏ  ri  UJnin  i86a 

S*  Celte  eeacenion  aiumHea  eu  deMes  el oondilîoiie  oMaÊsméaA 
UÊi&pmB  de  biens  de  l*Étet  el  moyennant  le  ioéhbb  de  deux  mille  icptreÉ 
foennte-deux  francs  qualre-vingt-qaniie  oentfanei ,  prododible  4*ielMN 
partir  du  i"  avril  1857. 

5.  Dans  lo  t  as  où ,  pour  de»  travaux,  ti  ulililc  publique ,  rÉt.il  se  frouYfrii 
dans  la  ntri  ssiic  de  reprendre  tout  ou  partie  du  terrain  concédé,  lesiefir  1 
Darricurrère  ou  i^es  ayants  cause  n'auront  droit  qu'au  remboursement  totii 
ou  partiel  du  prix  de  b  concession  sans  autre  indetnuité. 

4.  Entontlenipeelàtottteheare,b  cifcalalioéeef«lUMiiirkl0w 
qai  eiiite  au-deyent  de  rétablissement  du  sieur  ùtit9^cÊf^itt  m  eeliflBfll 
pour  le  service  des  agents  de  redminiilietton  des  douanes. 

5.  Les  réparations  du  mur  de  soutènement  demeureront  à  la  charge  lis 
sieur  Darricanrrt  et  de  ses  représentants.  (Paru,     Décembre  iHê,\ 


Certifié  confonne  :  - 
Paris,  le  3p  '  Décembre  1860. 
U  Oerée  iet  Semnx  ;  ITmMe  ÂnM 


DiLAMGUL 


*  Câte  dtle  e&l  celle  de  U  réception 
ministère  de  It  Jesliee.  ^ 


*  •  «  • 


I  I 


Oa  s'abonne  pour  le  BuIlcUn  dca  lois,  a  raiton  de  9  riancs  pir  MitèiA 


iwrsrasaiB  itfpèaïAML  —  9o  I>rcfffibre  iSto. 
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BULLËTIN  DES  LOIS. 

888. 


N*  8Ô47.  —  DéCMMT  impêbiâl  qui  modifie  V organùatiou  et  U  cUus€menl  des 

Écoles  d'artillerie. 

Do  17  Novembre  iMo. 

N  A  POLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  ëmpbrbua 
DB8  FAAiiçiis,  à  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  le  décret  du  i5  janvier  i85a<^>,  portant  organisation  des  commande- 
ments ,  écoles  et  directions  d*artillerie  ; 

Vu  les  décrets  du  1"  mai  i854^'\  du  in  février  l855^'^  du  20  décembre 
l855  et  du  9  janvier  i856  portant  création  de  deux  régiments  d'artille- 
rie» d'un  état-major  et  d'une  école  d'arliilcrie  de  notre  garde; 

Vu  le  décret  du  17  octobre  16Ô7  ^"^t  qui  constitue  en  école  définitive  1  e- 
cole  d'artillerie  de  Grenoble; 

Vu  le  décret  du  20  février  1860^^',  concernant  l'organisation  du  person- 
ne de  Tartillerie; 

Vu  le  décret  du  a6  juin  iMi,  portant  création  d*un  doosième  comman- 
dement d'arlîllerte  dans  la  vingt-deuxième  division  militaire; 

Vu  l'ordonnance  et  le  règlement  du  29  mai  i835»  sur  le  service  et  l'ins- 
truction des  troupes  de  l'artillerie,  et  le  décret  du  16  juillet  18ÔO,  relatif  à 
la  nomination  des  professeurs  dans  les  écoles  d'artillerie  ; 

Vu  l'avis  du  comité  de  rartillerie  en  date  du  8  mai  1860: 

Vu  la  délibéràtion  du  conseil  municipal  d'Auxonnc,  en  date  du  37  avril 
1860,  approuvée  par  le  préfet  du  dé|>artement  de  la  Gdte-dX)r; 

Vu  la  oélibération  du  conseil  municipal  de  Vfdence  en  date  du  6  octobre 
1^60,  approuvée  par  le  piéfet  du  département  de  la  Dr^me; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
la  guerre, 

« 

▲vous  wieÊàtt  et  dégbétons  ce  qui  suit  :  •  *  * 


^  Abt.  1".  Les  écoles  d*artillerie  instituées  par  décret  dû  i5  jan- 
vier i85a,  du  9  janvier  i856  et  do  ly^octobre  1857,  dans  les  places 
de  Vincennes,  Douai,  la  Fére,  ttetz,  Strasbouiig,  Besançon,  Ton- 

loose,  Hennés,  Bouiges,  GrenoMe  et  Versailles  sont  maintenues. 

« 

X*  ^ric.  Bull.  5i2.  n*58oi.  xi*  scorie.  Bull.  355.  n*3?95. 

«  11'  série,  Bull,  a  16,  a*  1947.  ^  xi*  série,  Bull.  555 .  n'  5o56. 

«  II*  lérie,  BoU.  171 ,  n*  2435.  u'  série ,  Bull.  800 ,  n"  7694. 

*?xr  série,  Boll.3Ss,nr9sS9. 

  ■ 
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5.  LV'coîe  (rartillcrie  instituée  dans  ia  piace  de  Lyoo,  par  âicRt 
du  I  ")  jan\  ier  18')'? ,  est  supprimt  o.  . 

3.  L'k  oIo  (rartillrric  «'lal^lie  à  ixUc  provisoire  dans  la  place 
\  alen(  e,  pai*  déçri'l  du  lâ  jauiier  xâ62»  mi  cttMitituéa  en  école é^ 
iinitive.  ' 

V  L'«  r<)Ie  (l'artill(  rie  (rAnxonne  est  n  tahîie. 

5.  Les  ('(  olcs  d*'  \al('nrc  et  (rAuxonne,  dont  Foi^anisation  e: 
ser\i(  ("  seront  règles  eonloi  ménienl  aux  ordonnances  ,  décrets  e'r 
î,dement.s  en  vigueur,  sont  plactcs,  celle  de  \  alence,  &ous  l'aulonî' 
du  général  commandanl  de  l'arfilleri(»  dans  la  huitième  division  e 
îilaiic,  et  relie  d  \u\onne  sous  raulorilé  du  ^'éuéral  conunaadtt 
de  l'artillerie  dans  la  septième  division  militaire. 

r>.  Le  département  de  la  j^Miern-  est  autorisé  à  accepter  les  offrf 
de  coneours  faites,  en  vue  de  i'iusiallatiou  de  l'école  de  Valena 
par  le  conseil  municipal  de  cette  ville  et  consignées  dans  sa  df'  > 
ration  du  6  octobre  ittôu,  ippronvce  par  le  ptéiài  da  défMutCBCfc, 
de  la  Drôme. 

7.  Le  département  de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  les  oûr^ 
de  concours  laites,  en  \  ue  du  rétablissement  de  Técole  d  Auxoûit 
par  le  conseil  municipal  de  celle  ville,  et  consignées  daos  sa  deliir 
ration  du  U7  aviii  k^iki,  «f)ipiXHiv««  par  le  prdét  du  ditpyirtctmfiiHr 
la  Côte-d'Or. 

8.  Les  écoles  d'artillerie  ioot  divisées  en  deux,  classes ^  eoi^ùwm 
ment  au  tableau  ci-après  : 


\  ersailles .  . . ,  ♦  , . .  ArlilU  rie  de  la  garde  impériale. 

VijjceuMtïs   2  re^iuiUuU  d'artillerie  de  U 

Metz   a  tdern. 

.^trashourgf   3  idem, 

.  (irenoble   2  idem, 

Toulouse   !î  idem. 

Kennes   2                •  ulcrti. 

ff 

Écoles  de  2'  ci.assk.  , 

'  Douai   i  ce^iuu^Jit  d  ai  UUeriç  de  l%tte. 

La  Fère.   i       *             idem.  I 

Besan<^on   i  idem. 

AuxoïHie   1                     idem.    '  ] 

Valence   i                   idem.       ^  , 

Boui]g[es   1 


Les  écoles  c<mprejQai>t  u  a  des  six  premitn  régkoMli  tfejrlBiti 
de  la  ligne  recevroAt  en  mèm&  temps  rewdftQ  m  IhAb  ^êêê^Bêh^ 
correspoedaat 

9.  Un  des  cinq  régiments  d*ai1iilerie  à  pied  de  le  'Vi|M  1 


.  j  ^  .d  by  Google 
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fecté,  avec  rescadroii  du  train  correspomlaDt,  au  serv  ice  de  i'Algéiie. 

Il  sera  pris,  en  raison  de  la  répartition  de  ces  corps  entre  les  Irofc» 
di\iî>ions  militaires  de  l'Algérie,  des  dispositions  particulières ^pbur 
assurer  leur  instruction  llu'oriciue  et  pratique.  '       '    •  ff  |, 

10.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépa^^({mâU^.|C|e,i4j  ^^re 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

FaitàParô.  le  17  Novembre  i86o.'  '  ''  " 

"  ••  PàtVEBÊp^rmrt  .  •  ,    >  . -,1» 

'  '  l.r  Marffhttl  df  France ,  '  '  ' 

>  •  •  •  I  ..i  ^  «igii6  ilMiDoa.  ! 

•*  ■'  '  '  '  '  '  '  I  '•  i>.  ■■  <  »  l'ii.iiil 


lement  de  Seine-d'Hame,  ^ 

Du  39  Novembre  1860. 

NA.POLEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  v  olonté  Datioaaie,  J:jip£A£UA 
pES  Fbamçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  an  département  de 
rintérieur,  ^ 

Ayons  nicRiTs  et  DscRéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  préfecture  du  dép)iHlèitt«ntde  Seine-et-Marne  est  éiè- 
vée  à  la  deuxième  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Élat  au  déparlement  de  fintériénr 
est  chargé  de  Texécution  du  panéscBtidécret. 

Fait  au  palais  .des  Tuileries,  le  26  Novembre  i86o. 

'       '      '  '  '       c   1 1<  •I  »T» 

*        .  i  »"       ;•,  '  I  !  f  •  |||| 

•     '  '  •   •  ^  i  '  l    •  .;  f  ,,v 

N*  8&49-  —  DÉCRET  iMpiniAL  qai  affecte  un  Terrain  doinamol  îùisenice  du 

I^'APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natioi^le^  EMPE^tsuR 
DES  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.    '  *         .  .  ,  •  s 

Vu  la  nécessité  de  comprendre  dans  les  éta^ispeiiien^,$l<s.'  lu  mun»^  «caéés, 


101* 
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Mr  U  presqu^ilt  de  Gàvres ,  pour  le*  expériences  de  tir  d*trtillerie,  k  œm 
dtMiettaèàiMwiiiléderM^  \ 
fu  ïtéhéaion  donnée ,  le  19  octobre  dernier,  par  le  anaiflredMiMMÉ 
à  ralbctation  à  U  marine  de  eii  îmoieable  dooMiiial  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  de»  coiosiâ, 

I 

Aht.  I".  Ksi  affecte  au  ser\ice  «lu  département  de  la  marine ff 
des  colonies  ia  parcelle  de  terrain  domanial  située  dans  ta  commoK 
de  Plouhinec  (Morbihan)  et  désij^née  sous  le  n*  sur  reitrailft 
ptin  cadastral  joint  au  prvsent  décret.  I 

2.  Le  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies  et  le  ministre (1*5 
Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécotiûfl 
du  présent  décret,  qui  sera  insère  au  bulletin  des  lois. 

FÉk  CQ'pdaM  dts  Tuileriet»  le  d  Déoeaibre  1860. 

•  Signé  NâPOliOl. 
Pvrfiojpctev: 
U  Mmittn  àê  la  mêrim  d  imvim* 


ÎJ*  8o»>o.  —  l)t:cRtyr  imi  èiual  <jui  ouvre  au  limlgei  de  la  (iucm,  pourtt^'^ 
ciceISjy,  unvhaiHli  c  destine  u  recevoir  l'impufaliçn  des  Dépenses  it^^ 
anténem$  à  C9t  exercice, 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonlé  nationale, liJtr^ 
D£S  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Tu  TartiolB  g  de  loi  du  8  juillet  1837,  portant  cpie  les  rappels  d'arrénf? 
de  solde  et  accessoires  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  crei' 

de  rexcrcicc  courant,  nial5  que  le  transport  on  sera  elfectiié  à  uncbap" 
spécial ,  au  moyen  d'iui  virement  autorise  par  une  ordonnance  quisen^^ 
mise  à  la  sanction  legi>lative  avec  la  loi  du  règlement  de  rexcrcicc  «p* 
Vu  Tarticlc  102  du  règlement  général  du  3i  mai  i636  '\  sur  la  ooinp^^ 
Itté  publique ,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  iectétAîre  d'Étti.de  U  goene, 
Ayohs  DÉGRi&TÉ  et  DÉCRÉTONS  oequi  suit  :•  '  j 

Abt.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  lâguerre,  tëùstktx^ 

IX*  svVie,  BoJl.  579,  n*  7457; 


•    •  m. 
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un  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  Timputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  cha'pitre  prendra  le  titre  de 
Rappels  de  dépenses  payables  sur  revuts,  antérieures  à  18^9,  et  non  pas- 
sibles de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  formera, 
par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  un  million  cinquante-quatre 
raille  sept  cent  quatorze  francs  deux  centimes,  montant  des  rappels 
de  solde  et  autres  y  assimilés,  provisoirement  acquittés  sur  les  fonds 
des  chapitres  in,  iv,  vi,  vu,  viii,  xiv,\vetxxni  du  budget  de  la  .. 
guerre  pour  1869,  suivant  le  tableau  annexé  au  préseat  décret  et 


dont  le»  résultats  se  répartissent  comme  il  «oit: 

Kmm»0iMim  i8r>5   362' 85* 

i8à6   4>i3i  7/i 

— — iS^n   i7t4ii  94 

 tS5S.  ;  «   i/AtJèofi  ie 

f  ^— — 

Total  ioAL   i,o54>7i4  os 


3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  G- 
nances  du  4  juin  i858,  aux  chapitres  désignés  àTarticle  2  ci-dessus, 
Bont  atténuées  dans  les  proportions  ci-après: 


Chap.  iu.  États-majors   A.oaS'  44* 

— —  IT.  Gendanneric  impériale   27*^97 

VI.  Justice  militaire   61043 

I  ni.  Solde  et  entretien  Ides  troupes                       •  •  •  986,725  ai 

vin.  Hahillemeiit  et  campement   9909 

«IT.  Solde  de  noQiACtivifce  et  solde  de  réfonne....   11,69587 

^~»XT.  Secours  •••».••.  628  jo 

■        xxiii.  Corps  indigènes  en  Algérie  •..«.••  93*350  87 


Somme  iùGALE   1.056.71^02 


à.  Nos  ministres  secrétaires  d*ÉUt  de  la  guerre  et  des  finances 
tant  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Le  Marjkkal  dt  Framet 
MimUtr*  sêcHtain  d'Etal  oa  déjutrUmmU  ét  la  gatrrêf 

Signé  Raidon. 
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~~7'  Mi  T  de  compte ,  à  uii  chapitre  spécial  mtkuU  :  kVappeis  de  dépŒseï 


i-l     t|<jl.|  r    >  . 

I  i   «1 • 


Cha- 
pitrM. 


3. 


A. 


6. 


M  «  H 


ArtfdM. 


1". 


ÉMi-majon. 


s. 

i. 
5. 


Geadfrria  imyérialr. . . . . 


JiuUœ  militaire. 


I  "  Part  le.  —  Solde  et  «bon-  \ 
iivmtn(*aU  payables  coa 


la'  Partie.  —  Vivres «-i  chauf- 

f««c  

.  3*  Partie.  —  HApitaoï.. . 


8. 

14. 

iS. 

33. 


Solde  de  non-activité  et 
aoidede 


Secoun  • 


Cor|M  indigènes  en  Algcric. 
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3. 

3. 
A. 
5. 

ê. 
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autres  U'claL-Jiaior.  

Traitement  de  rintciMlMMe 

l.n'n-  

'I  raitemcJit  <lr  IVtat-major  dc%  pla- 
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lier  de  rartillcrie. . . . 
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l'risons  militaires  dites  de  pUue. 


Solde  de  l'infantme  

 de  la  cavalerie  

 de  rartnierie  

 do  jfi'nif  

,  des  cduipa^'es  militaires. 


Personnel. 


Solde  de  oon>aetivtté 
 de  réfiMtme. . . . 


Secoues  éventuel*  à  des  soldats  bles- 
aëe'.  


Corps  indf)rènes  (solde  el  abonne- 
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ùnenunt  imputé  sur  divers  chaphres  du  hiifhjci  de  18S9,  doit  ^tre  reporte,  par  rtretneni 
rue^  antérieures  à  1869 ,  et  non  passibies  de  déchéance. 


du  8  juillet  iWy.) 


BÉrift,  »Aa  vaacuM,  bu  PATvaMTt  BPraervét. 
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N*  8558.  —  DiCBET  impérial  qui  autorise  an  virement  de  Crédits  aa  Budgêt 

du.  Ministère  d»  ta  Gturre,  exercice  ISôU, 

Du  19  Décembre  1860.  « 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale ,  £MP£iiEua  * 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  de  la  gaem; 

Vo  la  loi  du  a4  juillet  1860,  qui  a  régularisé  les  crédits  extraordinaires 

ouverts  par  décrets  au  département  de  la  guerre ,  au  titre  de  1869; 

Vu  l'article  12  du  sénatus-consulte  du  ao  décembre  iSSq; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i8ô()     sur  les  vire- 
ments de  crédits; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  décembre  1860; 
Notre  GoMil  d*Élat'ailaiidii , 

é 

Afois  BÉGiM  et  BéGiéfom  ce  qui  mH  : 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts,  pour  1869,  au  chapitre  x  du  budget 
de  la  guerre  {Transports  généraux),  parla  loi  du  24  juillet  1860,  sur 
les  ressources  créées  parla  loi  du  2  mai  1869,  sont  réduits  d'une 
somme  de  un  million  soixante  mille  francs  (1,060,000'). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même  exercice,  pir  la  loi  précitée, 
sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du  ministère  de  la  guerre ,  sont 
augmentés  d*ane  somme  de  un  million  soixante  mille  francs 
(1,060,000'],  par  virement  du  chapitre  déaigné  ci-defl$ii&,  savoir  : 

CesF.if.  Gandamerie.  

— —  UT.  Solde  de  non  activité  et  solde  de  réfimne. 
■  I  ■  ■  xxm.  Corps  indices  en  Algérie  


Total 


TOOiOOOr 

7.000 
S5ot00O 

IfOfoiOOO 


3.  Noi  minîsties  secrétaires  dl^t  aux  départements  de  la  goene 
et  des  finances  sont  chargés,  chacon  en  ce  qui  le  concerne»  de  Texé- 
cntion  dn  présent  décret. 

.  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  i86o.  * 

Signé  NAPOLÉON. 

UMviMétFimceMàsUbmmréÊÊnHÊÊt 
UMMsÊnmetMnéfSméssfiMÊKismt  màêfaHmmàésIafÊm, 

Signé  BB  FoBCâM.  Signé  IlAHDOii. 

»ML4IOtd*4iio. 
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X*  6669.  —  DicÂMT  AMPBMAL  çui  cHi<«rt5«s  U  Préjvi  de  ia  ^ue  «  pn^t 

Dd  as  Décembre  1S60. 

NAPOLÉON,  par  la  gi'licv.  de  Dieu  et  la  \olonté  ualionaie,  £mp£E£U 
OBS  Fbaiiçais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

C.onsidéranl  rju'un  î^naul  rmmbro  •l'nfT'ïîrt's  întcressanl  la  viOe  de  Pan^ 
U-  dcpariement  é$  la  Sene  sont  journeUeBieBl  sommé icii  à  nolie  Coomu 
d'iUaâ»  ' 

ktom  hictdti  ei  DXCRiioxs  ce  ffal  suit: 

Art.  I*.  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  prendre  part  auxè* 
iiiiéwMioi  4e  aotre  Coascil  d'ÉUA»  #iec  i»  BNtoc»  lUioitii  <l  pséiy 
tives  que  nos  conseillers  d'État  en  service  oi*dinaire  hors  section. 

2.  Noire  ministre  d*ÉUt  est  chargé  de»  ^méiticw  ém  péMt 
décret.  , 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  )t  DéeofllM  1866. 


%^||AS01JÎÛ|l. 


StgnéA.W«aBMi. 


If*  855o«  —  Î^KCREt  tMPBJtJAL  qui  ouvm,  sBr  î'ejrerckt  i861 ,  m  Ûi§ 
fjrlraordùuùre  pour  let  déptiau  d'acqmsilioa  de  l'iioUl  Beaiuiûn» 

Do  st  Dliwifcri  iSi«« 

NAPOLÉON ,  par  !a  grâce  de  Dieu  et  ia  voionte  oatioiM^*  £via* 
DBS  Français  ,  à  tous  présents  et  à  venir,  sallt. 

Sur  fe  rapport  de  notré  lùinistre  dittat  ; 

Vu  la  lôrdii  26  juillet  1860,  portant  fixation  du  budget  général  des  wcete 
et  des  dépenses  de  Texercicc  1 86 1  ; 
Va  noirs  déerei  en  date  dn  19  éàcêmàb^  M%k*  ^  pmimt  fépMtiëai.pv. 

cbapîf  res ,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 

Vu  t\o\vv  (lôcret  du  lo  novembre  sur  les  crédits  exin^idiiaïi»'^ 

supplt'iiioiilairrs; 

Vu  la  lettre  de  notre  nii]ii<»tre  des  linanceb,  en  date  du  7  Bovembrt  iflGo: 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  ' 

i 

Avons  dbcuté  et  décrétons  ce  qui  :iuit: 

Am.  I*  H e9t  OQWt  à netre ministre  d*État,  sur  reierdçeitfi* 
un  crédit  extraordinaire  de  trois  cent  quatre-vingt-cinq  miBèftMt  < 
pour  suhvenir  aux  déjpenses  d^acquisition  de  TMlel  BéftilVMt  | 

'  '  Boll.  884.    85o6.  «  Bidl.  Uo,.»»  Asie..  . 
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Ce  crédit  sera  inséré  à  la  deuxième  section  du  budget  {Travaux 
extraordinaires) t  chapitre  n:  AéqtMtian  de  Vhàtel  Bcaucau. 

2.  n  sera  pourvaàceUe  dépeoM  m  moyen  des  reiaources  aii'ec- 
tées  au  service  de  Texercice  i86 1 . 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif, 
<X)nformément  à  Tartlcje  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

4.  Notré  ministre  d'État  et  notre  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chaculi  .en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  BuUetia  <ies  lois. 

Fait  au  palais  des  TuOeries,  le  22  Décembre  1860. 

■ 

•  :   'siiraé  NAi>OLiiON. 

PirrEmpeffM^:- 

Signé  DE  Foucade.  Signé  A.  Walewsu. 


N*  8ô5i.  —  DÉCRET  iMPÉniAL  jiortajil  ïxparUlion,  par  urlicles,  du  Cvédil 
accordé  pour  ks  Défmsm  d$  f*Imprimm4c  iit^>Mah  pvnâmU  fmiik  i86i, 

Da  36  Décembre  i86«. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Volonté  nationale  «ËHTBaBim 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir»  MLirr. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  dc5  sceaux,  ministre  secrétaire  d'ÉUtL  au 
département  de  la  justice  ; 

Vu  la  loi  fie  finances  du  '.îô  juillet  1860,  (]ui  a  ouvert  un  ciM'ditde  Irois 
millions  liuil  ceril  rinquante-trois  mille  neuf  ceul s  francs,  pour  lea  dépenses 
de  l'Imprimerie  impériale  pendant  Pexercice  18G1; 

Vu  le  décret  du  la  décembre  iâ6o  portant  répartition  de  ce  crédit  par 
cbapitreS  du  budget; 

Va  les  articles  i5i  delà  loi  du  a5  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  ag  janvier 

l83i  ; 

Vu  les  articles  ."^ô  et  36 de  l'ordonnance  du  3i  mai  i838 
Vu  enfin  rartide  16  du  rôglemeiitdu  ab  novembre  i8ôô,  sur  la  compta- 
bilité de  1  imprimerie  impériale , 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  trois  millions  huit  cent  cinquante4rois  mille 
neuf  cents  francs,  accordé  par  la  loi  du  26  juillet  1860  pour  les  dé- 
péns^de  rimprimerie  impériale  pendant  Tannée  1861,  est  réparti 
ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers  articles  dont  se  composent  les  cha- 
pitres spéqtaux  4h  budget  de  cet  établissement*  savoii  : 

"»  XI»  iénQ ,  Bail.  884 ,  n'  83o6.  '  ix*  série ,  Bull.  579.  n*  7457. 
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CHAPITRE  l 

DftPSWI»  FUIS  DTAMUVlfrAAnOH  Kf  D^ESrUUtàXWÊL, 

Àar.  t\  PifMDiiel.  Traitanaili  ^   iS^i^So' 

  1.  \ 


3. 
4. 

5. 


Abonnements  pour  chanflbge,  éciai- 

FSfe.etc  •  ia,4oo 

Indemnité  d'immeublfls   i»5oo 

GRMsesrëpaniliolis  aux  bètîlMiiU» 

dispositions  noovrllex   44«5oo 

I  Entretien  ordinaire  des  l>Atinient».  flSaOOO 
6.  )  Matériel.^  Entretien  du  nialchel  d'exploitA-  > 

tkm   17.900 

Biitreticfi  dn  mobilier  profinineiit 

dit  •   5,3oo 

8.  I             I  Fktùs  de  service  général   35,6«m> 

9.  I  yvtit  do  bufiOM  ttott  ooiprii  éun 
1             \     rabonneoMiil   800 


CHAPITRE  r  bU, 
AmGU  mnqoi.  Trmni  ncofSi  el  eoasiruoljioaB  iio«fiHet< 


CHAPlTikE  11. 

siMMM  vumonknoÊ  mm  tuumuMJu  von  At âui. 


Art.  1*.  Salaires  des  ouvriers  et  indemnités  de  travaux 

«itnKirdinairof   i,a5S»ooo^  \ 


2.    ApprovisioTuirnicnts  ponr  Ir  service   l,l57«90O  f 

ransnort  d'inpression.n  dans  les  d impart emenlH  f 
et  aflichage  : .        3,5oo  / 


CHAPrmK  m. 

AOGMEIITATIOII  ET  RBNOUVILUMCNT  Dl  MATtRIE!.. 

Abt.  1".  Gravure  de  caractères   3*90o 

7.   Acquisition  d'ustensiles  d'exploitation   56.960  \  jlJËO 

— —  3.  Achats  d'objets  de  mobilier   9»ooo 

CHAPiTBB  nr. 

Dftrams  liBs  BimeieBt  cm. 

Article  CNIQUE.  Imputation  sur  l'exercice  courant  des 

dépenses  des  exercices  clos  non  périmés   # 

CHAPITRE  V.  ^ 

RZC^DAirr  DU 


Application  k  faire  aux  produits  divers  du  budget  de  i>x- 
cédant  présumé  des  receltes   9tV9oQ 


2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  M  ttprt^ 
ment  de  la  justice,  et  notie  ministre  secrétaire  d'Étal  as  j$lttte- 
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ment  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  ao  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pte  ffSipeiwu  ; 

L»  Gtfde  des  tctanx , 
^  MinutrtMcriUùre  «TEtat  au  départemtHld*  la  JW^Mf« 

Signé  DELàiiaus. 


8053.  — DÉCRET  IMPÉRIAL  [contre-signé  par  le  ministre  de  ragricultare« 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant: 

Art.  I".  La  route  départementale  du  Doubs  n°  lo,  de  Besançon  à  Maiche, 
sera  recliliée  dans  la  partie  comprise  entre  Saint-Maurice  et  Orgeans,  au 
passage  du  Dcssoubre,  suivant  la  direction  générale  Hguréegar  une  ligne 
rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret 

S.  Le  péage  aue  ce  département  a  été  autorisé,  par  décret  en  date  da 
a4  janvier  18Ô7  «  ^  établir  sur  la  partie  rectifiée  de  cette  route  comprise 
entre  Belleherbe  et  Saint-Maurice,  sera  étendu  à  la  nouvelle  rectification  du 
passage  du  Dessouhrc,  et -sera,  par  suite,  commun  anx  deux  rcctiGcations. 

Le  produit  de  ce  péage  seruatTeclé  au  remboursement,  sans  intérêts,  des 
sommes  avancées  par  le  dépaiiemcnt  pour  l'exécution  des  travaux,  non 
compris,  pour  la  première  section,  une  somme  de  treute-cinq  mille  francs, 
et  pour  la  deuxième  section  uuc  souuuc  de  quatre-vingt-dix  mille  cinq  cents 
fipancs,  votées  à  titre  de  subvention*  tant  nar  le  d^rtemcnt  ^e  par  les  ' 
conununes  intéressées,  et  qui  demeurent  définitivement  acquises  aux  deux 
entreprises. 

La  perception  du  péage  n'excédera  pas  seize  années,  à  compter  du  jour 
où,  la  rectification  au  passage  du  Dessoubre  étant  livrée  à  la  circulation  ,  la 
perception  des  droits  sera  ouverte  sur  le  péaj^e  commun  aux  deux  sections. 
Elle  cessera,  de  plein  droit ,  le  jour  ou  le  département  se  trouvera  rem])oursé 
de  ses  avauces,  telles  qu'elles  auront  été  réglées  par  le  ministre  de  l'^igricui- 
turc ,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi  que  tous  les  frais  de  percep- 
tion. ' 

3.'  Les  droits  à  percevoir  sur  renssmUe  des  deux  rectifications  sont  fixés 
par  le  tarif  suivant  : 

!•  Pour  chaque  ctieval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  vaches  ou  de  bœufs  attelés  à 


des  voitures  chargées,  trente  centimes,  ci   3o* 

^*  Pour  ciMqae  viene  on  bomf  attelé  isolément  à  des  voitures  chargées,  vingt  , 

centimes,  ci  >   ao 

.V  Pour  chaque  cheval  ou  mulet ,  pour  chaque  paire  de  vaches  ou  de  bœufs 

attelés  à  des  voitures  vides,  vingt  centimes,  ci.   20 

i*.Poiirduu|iie  vache  on  bceuf  attelé  isolément  i  des  veîtum  vides,  quinie 

centimes,  ci   i5 

5"  Poiu-  chaque  chev.il  o»i  mulet  monté  ou  cliar{,'é  à  dos,  dix  centimes,  ci   lO 

C  Pour  chaque  ànesse  ou  àne  attelé  à  des  voitures  cliargécs,  quinze  centimes,  * 

Ci   i5 

'f  Pour  chaque  ânnease  eu  âne  attelé  é  des  voitares  vides,  dh  centioMS,  ci. , . .  10 

■ 
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StaoÊt  eBuni|ilt  des  droits  de  péage  : 

l'  I^cs  fonctionnairt-s  ci-aprcs  (Jési^në5,  orsqu*îls  B6  IraïU^lortenOBlci 
voiture  ou  à  cheval  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Le  préfet  <lii  dt-parleiiu'ul ,  le  ^ouî»-prefel  de  l'arrondissement,  les  iw^- 
nieurs«  conducleur»  eL  i:mplo)és  secondaire»  des  ponts  et  chausséo.  le 
ingémeun  des  mines  et  leurs  gardes,  les  agcnb  to)  ers ,  les  officîen  àt 
tice,  les  employés  des coRtribalioas  directes,  ceux  des  contributiobs  isdh 
rectes  et  des  doutines,  ceux  de  TadmiiiistnitioD  forestière,  desdonnÎMKi 
des  lignes  télégraphiques  ; 

a*  Les  voilures  employées  nu  >»ervice  des  ponts  et  rhnnssécs.  sur  la  pif 
sentaliou  d  uu  ordre  «le  service  de  l'ingénieur  en  chef  du  département. 

3*  Les  courriers  du  Gouverncmcut ,  les  malles-postes  et  les  (actesa 
ruraux  ; 

V  Uk  fendannerie,  les  militaires  vojfageani  nawrpê  oa  Mémâ,» 
charge ,  dans  ce  dernier  cas, du  préseoAar  «ne feusUe  4e  roula oamtuiàct 
de  service  ; 

5*  Les  transports  miBtaires  ou  d*artiSerie  quand  ib  êertmi  éxéculè  ft 

des  agents  du  (iouvenicmeiit; 

6'  Les  voilures  cellulaires; 

7*  L«>s  inéderins  du  service  institué  en  faveur  des  indigents,  à  chaîne p 
eux  de  jiisdlier  de  leur  mission  ; 

8*  Les  pompiers,  lorsqu'ils  se  transporteront,  avec  leur  matériei,  sortais 
d\m  hicendle; 

9*  Les  chevaux,  mulets,  boirais,  'vadies,  ânes  ou  ftÎMtiaea  aUdést 
charmes ,  herses  oct  autres  outils  aratoires,  et  à  des  voitures  employées i. 
culture  des  terres,  au  transport  des  récoltes  ei  engrais,  à  rcxploHatioo  è 

fermes,  r'est-à-dire  qui  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou  de?  chin» 
ta  fenue,  et  qui  servent  nii  transport  des  objets  récoltés  du  lieu  ou  ib* 
été  recueillis  jusqu'il  celui  ou,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le 
tivaleur  lesd^ose  ou  les  rassemble; 

10*'  Les  attelages  employés  au  transport  des  boisd*alfouage  provcaati^ 
forêts  cotmmmiues,  mais  seulement  pour  la  partie  de  ces  bois  doMi 
r«sage  particulier  des  ayants  part,  tous  les  bois  à  deslinalioa  da  mndéfli 
à  livrer  au  commerce  restant  passibles  des  droits  de  péage. 

4.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  deslen»» 
et  bâtiments  nécessaire»  pour  l'exécution  d<  rentreprise,  en  scconfiomant 
aux  pn^5criptions  des  titres  H  et  siiivants  de  la  loi  du  3  mai  iSki  •  surl'eipn- 
priatiou  pour  caii^e  d'ulilité  publique. 

5.  Le  décret  du  24  janvier  1867  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  ooofnfatfli 
présentes  dispositions.  [Paris,  iâ  NmHmtrê  iê€0,] 


fP8l33.  — DAcasT  impérial  (contresigné  par  le  ministre ^de  1» 
portant- ce  qui  suit: 

1*  La  limite  delà  mer,  le  long  des  tenains  sis  au  Havre  (quartier nwn 
tiuie  du  même  nom, département  de  la  Seine- Inférieure),  adjacent»  s li 
propriété  désignée  au  pbn  des  lieux  comme  appartenant  au  sieur  AmH^' 
.  est  et  demeure  fixée  conformément  à  b  ligne  tracée  ne  hlen«  mtmlm» 
tion  Limite  du  plus  grand Jfot  de  mars  dans  tétat  actasl  ds  la  ptage,  tmth^ 
annexé  au  pr cse  ni  décret, 
3*  Les  droiU  des  Uers  sont  réservés.  (Parii,  ié  iMwmbrê  iS6$4 
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Sbiifi.  —  Dkckkt  impérial  (contre-ftigné  par  le  ministre  de  la  marine) 
portant  ce  qui  suit  : 

1*  La  limite  de  la  mer,  le  long  des  terrains  sis  au  Havre  (quartier  maritime 
du  même  nom ,  département  de  la  Seine-Inférieure),  adjacents  à  la  propriété 
désignée  au  plan  des  lieux  comme  appai^tenant  à  la  compac^nie  européenne 
d'éclairage  au  gaz,  est  et  demeure  fixée  conformément  à  la  ligne  F.  C.  II. 
tracée  en  bleu ,  avec  l'indiration  :  lAmUc  du  plus  (jrand  Jlol  de  mari  dans  l'étal 
actuel  de  la  playe.  sur  le  plan  annexé  .iU  présent  ilecret. 

a*  Les  droits  des  tiers  sont  résenés.  [Paris,  Ut  Novembre  1860.) 


M*  8555.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre  signé  par  le  miaistr*  de  i*agriGttitnre, 
du  con^nerce  et  des  traTaux  pid^cs)  portant  : 

« 

Art.  r'.  La  chambre  de  commerce  de  Lille  est  autorisée,  pour  subvenir 
aux  frais  de  reslaumUoa  de  la  Bourse  de  cette  ville ,  à  contracter  un  emprunt 
de  quarante  mille  francs  (4o,oo6'},  divisé  en  quatre-vingts  obligations  de 
cinq  cents  francs  chacune,  productives  d'intérêt  à  cinq  pour  cent  et  rembour- 
sables en  dix  années. 

2.  Jusqu'à  l'extinction  de  la  dette  et  pour  assurer  le  service  des  intérêts 
et  de  l'amorlissemenl  de  l'emprunt,  il  sera  perru  annuellement  sur  les  pa- 
tentes, en  plus  (le  la  contribution  ordinaire  atfectée  au  service  et  à  l'entretien 
de  la  Bourse,  une  contribution  additionnelle  dont  le  miuximuni  est  fixé  à  deux 
mille  francs  etdont  le  montant  sera  déterminé  chaaue  année,  sur  la  propo- 
sition de  la  chambre,  par  le  ministre  secrétaire  d  État  au  déparlement  de 
ragriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  (  Paris,  $  Décembre  1860,]  ' 


N*  8556. —  Dkcrrt  impérial  fcontre-signé  par  le  ministre  d'État)  portanl 
que  M.  Mueoar,  conseiller  aÉtat  en  service  ordinaire,  ministre  plénipo- 
tentiaire de  première  dasse,  est  Yiommé  conseiller  d*État  en  serrice 
extraordinaire.  (Pan's^  22  Décembre  iSSO,] 


que  M.  Blancha  est  nommé  conseiller  d'Étal  en  service  ordinaire 

en  remplaeement  de  M.  DeUieoar,  ^ui  reprend  son  rang  de  ministre  pléni- 
potentiaire de  première  dasse,  et  qui  est  nommé  conseiller  d*État  en  service 
extraordinaire.  (Parai ,  22  Décembre 


8558.  —  bÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sigué  par  le  ministre  d*État)  portanl 
que  M.  Mercîer'UuaeiAe,  directeur  général  des  services  chrils  en  Algérie, 
est  nommé  eoniellter  d^trt'en  servira  uvdlmliv  Imis  sections.  {Paris, 


9 


22Die9aihret89$*) 
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Certifié  conforme  : 

Paris,  le  3i  *  Décembre  1860, 

U  GfFtto  ést  Seeams,  MmiOrm  Sitrâùi 
érilataméépnimmtêBULlmglkê, 

DELAMGLfi. 


*  Cette  date  est  celle  àt  la  réception  du 
minîsière  de  la  Joitice* 


te  iPeboBM  pov  It  BaUelia  dai  loitt  à  iiÉboB  4e  9  AiM  par  tt  •  à  la 


iMPRiMEAiB  uiPiaiAi«B«  —  3i  Décembre  1860. 
• 
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DRrAftTiiUK.\TS. 


MABOIBS. 


Pyrénées-Orientales . 

i  Aude  

■tHénalt  , 

jCard  iToulouja. 

{ Bouchie»4ii-BJiAiie. .  Ip'^y* 

Var  

f  Alpcs-MaritiaiM. 

I  Corse  

^Algérie  


1**  CUSSB. 


ins. 


I  Gironde  , 

i  Landes.  J., 

„  jBasnes-Pvrénées.  .[î?°™ 
>    Ulaules-PiWnéea. ./ S^'^^*^ 
\hnégt„.  iTorfoiwc 

(Haute-Garonae. . . 

/Jura  

Doubs., 

Ain  

Isère.  


a*  fi  mi 


Haute-8«voie« 


Gray  

Saint-Laurent. 


Savoie  I  !  !  !  i  l^*  GnuidrLcinpi.. 

Haute»-Aîpes  

^fiasaea-Alpea.  ... 


y  GIJkM£. 


I  Arras. 
Ro^c. 


I  Haut-Rhio.  llullHraae>« 

j  EiaA-Rhiii  |  Straaboiiii^. 

Nord  .  |Bcrpuea, 

iPas-de-Calait.... . 
[SomiiM**  •••«••.. 
I  Seine-lnfërienre. . 

lEure  , 

\  Calvados  /noucn. 

ILoire-Iiiférieure . .  jSauniur . 
Vendé9  ^..illMitet.. 
Charente-hinbicare .  i\ 


Soissons. 
[Paris.. . . 
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22  99  , 
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Lei  trois  prix  de  chaqne  mardié  sont  ceiu  de  la  dernière  semaine  du  mois  précédent , 
de  la  première  et  de  la  deiûùèmc  semaiaa  du  mots  ooaraaL  (Arl.  8J»la  loi  da  if  juj^iSiB,^ 
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Arrêté  par  nou«i.  Ministre  Secrétairt  d*Él«t  wa  dépuUnent  de 

Commerce  cl  des  Trav.inx  public». 

A  Firû.  le  a8  Dc^cembro  18G0. 

Signe  E.  RotUER. 


N*  856o.  —  DâCKKT  tUPiniAt  qui  détermine  le  mode  iê  Uquidation  êt  h  Mr 
aUoaée  par  la  loi  da  6  mai  18ù1  aux  Machines  à  vapemr  Jabncmimifim- 
fëUê  affectéêt  à  U  Navigation  intanuUionaU  marilimâ. 

Du  93  DéeonlMW  i860b 

NAPOLÉON,  par  la  ^\hcc  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  EImpeëi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d*ÉUi  au  départemcil 

l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  rnrlirle  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836 

Vu  la  loi  du  6  mai  18/4 1  ; 

Vu  le  décret  du  aG  octobre  i8Go*'\ 

AvoHS  Dicnéré  et  DicnéTcms  ce  qui  suit  :  1 

Art.  1".  La  prime  allouée  par  la  loi  du  6  mai  i84i  aux  machin^? 
à  vapeur  de  fabrication  franraise  aflectées  à  la  navigation  internalio 
nale  maritime  sera  licjuidre  d'après  la  base  et  la  quotité  des  droit* 
applicables  aux  machines  à  vapeur  pour  la  navigation  d'origine  eî 
de  fabrication  britanniques  importées  par  navires  fran<^ais. 

2.  Nos  ministres  secrctaires  d'État  au  département  de  l'agricui 
turc,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  au  département  des 
finances,  sont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioG 
du  présent  décret.  | 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  1Ô60. 

Signé  NAPOLÉCNf. 
Par  rEnpereur  t 

7  *  té  ifcaufrc  Hcrètairt  d'étal  eut  départrmeni  ét  r< 

dm  commercé  «(  da  travamc  jyfffff  « 

.    -B-ll.86»..^8SU.  Sign*  E.  ROOB«. 
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,  PAR  EXERCICr  ,  l)tt>  i  n 

MrsTs  rr»rrTi 

\.s. 

icie. 

TeUl  p«r  cbapllr». 
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a,7o3  97 

11,695  87 

m 

• 
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• 

638  5o 

a3,33o  87 

• 
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a3,38o  87 

a3,33o  87 

19  99 

1,064*714  02 

914,480  66 

1,320  37 

129,01  a  99 



1,054*714  03 

Paris,  le  13  décembre  1860. 

Le  Marichai  de  France 
iiinuire  seerHain  d*État  de  la  gatrre, 

Signé  Bahdom. 
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If  865i.  —  f>ieKET  jmpêhtal  'fni  ëhe  àhi  f*  e9au9  la  Préfecture 

du  déparlemeiU  de  la  Somme, 

Du  ik  Décembre  iS6o. 

# 

N  APOLÉON .  par  la  ^ràce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperec» 

DES  Français,  a  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  propositioa  de  Dotre  minÎBtre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur , 

Ams  DéciM  et  néetéionê  et  qid  tiiH: 

Art.  ]*'.  La  préfecture  du  département  de  la  Somme  est  élevée 
de  la  deuiième  classe  à  la  premicre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  (THlat  au  départumwil  é>  yintéricw 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  dé«et. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i  \  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  rF.rnprrcur  : 
Lt  Miidslre  tecrélaire  d'Etat  aa  département  de  Vimténear, 

Sigiké  F.  DS  FiMifiaT. 


N*  865a.  —  DicMT  iMPàntÀL  ^ui  élèee  à  la  T  damlaPt^^KtwM 

du  département  de  la  Vienne. 

Ou  ik  Décembre  1860. 

« 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  cl  la  volonté  nationale»  Empuleck 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  ' 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  aa  déparlenwntde 
rintérieur, 

Avons  dkchktk  et  deciu&tons  ce  (^ui  suit  : 

Art.  1**.  La  préfecture  du  département  de  la  Ifienne  est  élevée  de 
la  troisième  dasse  à  ia  deuxième. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Étal  au  départemeni  de  f  inlétienr 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  li  Décembre  1Ô60. 

Signé  NAPOLÉON. 
PwtVSmtemrt 

t.  ^i^i^  ^A,..  ^  M.'^^ — ^1  rfiittfcw. 

Signé  F.  SB  PKRSieinr. 
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8553.  —  DÉcjtEf  iiàpéniAL  ffui  affefte  tine  Suhvcnlion  de  rÊiàt  ùiud  tra- 
vaua^  des  principaux  Edifices  dépnrifmeulaux  cl  à  d'aiifres  besoins  nrncnts 
dans  les  dcpariements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Saviîie  et  des  Alpes-Maritimesi 

Do  1^  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  jMur  la  grâce  de  Dieu  etla'voloDté  nationale,  EMPEREtK 
DB8  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  mtvr. 

.  Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dénartement  de 
l'ilHérifeur; 

Gonsi^rant  quefes  d^»pnrtenients  do  \n  Snvoio,  do  la  Ilautr  . Savoie  cl  des 
MlMis-M^rilimesont  àpounoir  sans  reUird  a  l'instniiaiinn  complète  et  déri- 
mlvre^ei'imiKipapiix  services  iiabKbf  dbnt  ils  sont  chargés  ei  à  diverses  dc- 
peMc»  urgenles%oe  qfai  iié  knitBétfÂi  pas  poaftiMe  si  mit  ne  leur  prêtait 
immédiatement  son  coiieoiflrs^ 

Vu  l'article  5  du  sénetus-consulte  du  12  juin  1860,  coDceroant  k  réunion 
»  la  France  de  la  Savoie  et  de  ifirrondîsaenieiit  de  Nice, 

MMIH)ilntiiillet  DécRÔltOiVsrce  qui  suit  : 

Aup.  !^^  Dn^  saliveiNiois  de  l*ÉfeBt',  mwitaBt  à  évùtm  cent  mille 
franfess  seta  a!ffectée<«itf  dépense»  que  néc^ritmit  les  trav«iu%  des' 
principaux  édifioès  dëpàfartëhiientailiv  et  d<autm  besoins 'Ui^nts  dans 
les  d^rtements  de  ia  Savoie,  de  la  Ilaute-Savme  et  des  Alpes-Mari - 
Limes. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  fintérieur 
îst  chaiged^  i^téeuHsM  du  présent  décret  „  qui  sera  inséré  au  Bulle-  * 
tin  des  lois»*  . 

F^^tat^idàis^des  Tuilerittr,  le  l  'i  Décembrc  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 
J*irl*EmpereQr: 
L*  MùUstre  seerclaire  d'Étal  an  département  de  l'mtértêur. 
Signé  F.  DL  PjiRSIGNY. 


<i*8564-  ^  DiOMET  iMPàMAL  qvdiwort,  smr  l'exercice  iS60,  an  Crédit  suppU- 
^menUdre  powr  VexéculUm  dê  iràvanx  aux  hâtimenHè  de  la'Coar  in^tmeih 
*d^àix. 

Ou  l^  Décembre  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  gràre  de  Dieu  et  la  volopté  nationale ,  Empëaëur 
)RS  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  saiîut. 

Sur  le  rsffport  dè:i«yll«nKlniBt#e  seerétàire  d*Étàt  aa«dé|iisr(ètfieÉft  dé  Hlr-' 

érieur; 

Vu  l'article  3  dti  sétthttw-consnlfc  du  12  juin  1H60,  r^nterttsnt  lik* récuiion 
i  la  France  de  la  Savoie  et  de  rarrondisstniietit  de  Nic(»; 

Vu  la  loi  du  33  juin  1860,  qui  rattache,  nu  ressort  de  la  cour  impéiûaic  ^ 
rAix.le  nouveau  départeisfent  des  Alpes-Maritimes; 

iOI • • • 
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Vu  U  loi  de  fioance»  du  ii  juin  i8ôg  et  ie  décret  du  ignaveabwe  snirant  . 
portant  répartition  des  crédits  du  budget  de  Texercice  1860; 

Vu  le.dècret  du  10  novembre  i856  ^\  qui  détermine  les  règles  à  soîm 
pour  rouverturc  des  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires; 

Vu  U  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  a6  notqnbrei^; 

Noire  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  nftCAKTB  et  nBGMTONs  ce  qui  suit; 

Art  1*'.  II  est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépir 
tement  de  Tintérieur,  en  addition  au  chapitro  uin  du  bwlfet  ëe 
Texercice  1860  (dépenses  du  matériel  des  cours impériaiies»  etc.),  n 
crédit  supplémentaire  de  trente  mille  cinq  cent  trente-aepi  firaa» 
sept  centimes  (3o,f)37' 07')  destiné  à  l'exécution  de  travanxamlMll- 
ments  de  la  conr  impériale  d*Aix  (fiouches^u-Bhône). 

*2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  fartide  ci-«lesftti9 
moyen  des  ressources  da  bodget  de  1 860. 

3.  Le  crédit  ouvert  par  le  présent  décret  sera  soumis  à  la  Btmdim 
législative  conformément  à  Tarticie  21  de  la  loi  du  5  mai  i85o. 

U,  Nos  ministres  secrétaires  d*État  an  département  de  f  intéri^Bjr. 
des  finances  sont  chargés,  chacon  en  ce  qui  le  concemo,  de  fcM 
tion  du  présent  décret,  qui  sera  inaéré  an  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  l4  Décembre  1860.  ' 


N*  8Ô5Ô.  —  Dicjir  iMPiMiAL  relatif  à  la  GomiiitMioii  des  ftCDnaian" 

histwiqùêt. 


NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  etia  volonté  nationale«  bmisi 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

AvoHS  niouM  et  nicaiioiis  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.'  Le  décret  du  16  janvier  i8&a,  mrî  plaçait  la  commission 
des  monuments  historiquet  dans  les  altiilMilioiis  du  uiiaistère  de 
rintérieur,  est  rapporté. 

2.  Celte  commisirfon  dépendra  désormais  ;dn  ministèixî  d'État,  ci 
s  era  çomposéede  la  maaitte  suivante: 


Signé  NAPOLBQllu 
HÊtEmpextnrt 


U  Miniêtn  stcréimirê  i^im  émfitmmem. 
Signé  os  FKwcADB. 


Signé  P.  D£  Paastcm. 


Du  iS  Décembre  1860. 


"  6«U.  745,  n- 7110. 


BiiU.Uo,a*4iiei»«., 
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Président.  • 
Son  Excellence  M.  le  ministre  d^État; 

Vicb^Pbssidbhts. 

I 

Le  secrétaire  général  du  ministère  d'Eta  t; 

M,  Pmsper  Mérimée ,  sénateur,  membre  de  TAcadémie  française;. 
M,  de  6aulcj,  sénateur,  membre  de  rinstitut. 

Membres. 

MM.  Bêulé»  membre  de  Flnstîtat; 

Boeswiîwald,  architecte,  inspecteur  générai  des  monuments 
historiques; 

Ctuiitie,  architecte,  membre  de  ilnstitut; 

Courmont,  chef  de  la  division  des  beaux-arts; 

Dahan,  architecte,  membre  de  l'Académie  des  beaux-arts; 

le  baron  de  GuMemy, ^membre  du  comité  des  arts,  icono- 
graphe de  régjise  impériale  de  Saint-Denis; 

le  comte  de  Lahorde,  directeur  générd  des  archives,  membre 
de  flnstitut; 

Henry  Lahroaste,  architecte,  inspecteur  générai  des  édifices 

diocésains; 
de  Longpérier,  membre  de  Tlnstitut  ; 

le  comte  de  Nieuwerkerke ,  directeur  général  des  musées  im- 
périaux, intendant  des  beaux-arts  delà  Maison  de  l'Empe- 
reur, membre  de  Tlnstitut; 

Questeî,  architecte  du  palais  de  Versailles; 

Du  Sommerardt  conservateur  administrateur  du  musée  de 
C3uny; 

Vaaàoyer,  architecte,  inspecteur  général  des  édifices  diocé- 

sains  ; 

VioUei-Leduc,  architecte,  inspecteur  général  des  édifices  dio- 
césains: 

3.  M.  Gasnier,  chef  du  bureau  des  monuments  historiques,  rem- 
lira  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  commission. 

M.  VioUti'Leduic  {Louis-Eugène)  Tassistera  en  qualité  desecrétaire- 
djoint. 

4.  Notre  ministre  d*État  est  chargé  de  Texécntion  du  présent 
écret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i5  Décembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 

Signé  A.  Walcwsu. 
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N*ttûô(^  —  DÉCRET  lïiPÉBiAL  rcUiHJ  au  report  des  l'onds  dcparienmiui  à 
l'exercice  lHà9  non  employés  au  JO  juin  IS60. 

Du  iS  DéMMkM  Mm. 

NAPOLKON ,  par  la  ^nàcede  Dieu  et  ia  volonté  QatioDale,£iiPum 
DES  Fiuv^çAis,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  n|iport  de  «otre  ministre  seçréteire  d'Éut  «ii  d^Mrtvmtè 

rintèricur; 

Vur«rticle  ai  de  la  loi  du  lo  mai  i838,  relatif  au  report  des  fonds  é<p 
temcntaux  non  rniployés  dans  le  cours  de  l'exercice; 

Vu  la  loi  «lu  1 1  juin  et  le  décret  du  19  novembre  1869  ouvrant  te  au- 
dits appli(       -s  au  servic  e  départenienlxil  pour  l'exercice  1860; 

Vu  la  loi  du  ut>  juillet  i60o,  portant  tîxation  d^  ))ud|^«t  des  recettes (ti^ 
Hépenses  de  Texercice  1861; 

Vu  rordomumee  royale  du  à  juin  |845^>,  fixant  lu  oMture  de  roorp 
pour  les  dépenses  départementales  an  So  jvm  de  la  decadène  aniie. 

Avons  dëci\£Të  et  pLctikioxf  ceqtti  suit  : 

Art.  I*  Les  fonds  déparfementavs  de  f exeraoe  iSSg  bob  ^ 
])loyés  au  3o  jnin  dernier*  et  appUcMes  «m  dépenees  d-aprà^i^ 
foees,  sont  reportés  ao  taUeaa  A  cî-annezé,  et  jusqu'à  opocomr 
de  onie  millions  vingt*six  mille  cinq  cent  quatre-yingt-an  f 
deux  centimes,  à  fexerdce  iSOo,  avec  leur  aflëctatioo  prims- 
savoir: 


I 


Art.  1".  D4pcii5es  imputables  suj  ic  |irodmt  des 
ordîMiret  et  du  fonds  coniiiran,  .cent  qminwf^ 
mille  eaai  qiiariiite''«ix  ftanct  ^nfaeta-oBaf 
ci   iSs.ti^* 

Art.  3.  Députée»  iiupulahlc»  sut  Im  produite 
éveotum  ordinaires,  quatre  mile  sis  cent 
ifingi4reis  ffwnes  ssîianle  et  donse  centimes  • 


Cl. 


CHApiTaa  ufoi. 


l 


Art.  r*.  Dépenses  impuUMc.H  »ur  l#s  centimes 
facultaUfN ,  sept  cent  cinquante-sept  mille  ciu-* 
qoanle^uatre  (jnocs  seUe  ceolimes,  ci   7^^^  ^ 

Art.  1.  Dépensent  im|rataliles  sur  les  produits  de 

Eroprif^l's  départementales,  soixante  et  dix- 
iiil  miHi-  d«'ii\  cent  eini|u.m(c-ciuq  Iranc»  ,  „ 

Lr;eiitc-aii<| cc^tUjuç»,  u  78**^ •* 

Art  5.  Dépenses  hapntaUes  sur  recettes  qui, 
par  leur  destination .  sont  affermies  à  des  6é- 
penses  de  la  deuxième  section ,  deux  cent 
trente  et  un  mille  quatre  ceut  soixante  ni  im  . 
ftnncs  seite  ouitimes .ci   Mlfi*  " 

Art.  1*.  Dépenses  imputables  sur  impositions 
eatraoriioaMSi  sept  miUînos  dis'ffopt  miêl^ 
trois  cent  quarante  etun  francs  vingl-hoU  cen*  . 

Urnes,  ci   7*oi7»3i»  » 

Art.  2.  Dépenses  imputables  sur  fonds  d'em- 
pMMls,  on  million  deux  cent  qninse  milla  sis 
cent  ironte  et  un  fifoncs  trente-denx  cen- 
times «ci  1  k   l|Sld|i>^'  ■ 


Ht 


«•  série ,  BnH.  745 ,  n*  7120. 
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Art.  1*'.  Dépenses  imputables  sur  centimes  sp^ 

cianx  poiir  chomins  Ticinam  ,  cinq  cent 
soixaulc  et  dix  mille  quatre  cent  quatorze 

francs  vingt  cl  un  centimes,  ci   570y4iii'si* 

Art.  3.  Dépenses  imputablessnr ressources  éven- 
tuelles  afTérentes  à  la  grande  vicinalitc^ .  neuf 
cent  floi\aTit(^nouf  mille  six  cent  cinquante- 
trois  l'rancj)  trenle-troi»  centimes,  ci..   969.6Ô3  '6^ 

Total   11,026,581  02 


Okapitbi  m. 


2.^Les  fonds  dépaçtemeîilaux  de  l'exercice  1869  restés  lil)ies  au 
3o  juin  derniur  sont  cumulés  conformt'ment  au  tableau  B  ci  annexé, 
et  jusqu'à  concurrence  de  trois  millions  trois  cciit  (|uarante-huit  milie 
dix-neuf  francs  treize  centimes,  aveti  les  ressources. du  budget  de 
i86i,j|seloD  la  nature  de  leur  origine,  savoir: 

Ali.  1*.  Reste  da  produittles  centimes  ordinaires  et  du  fonds 
commun,  six  cent  mixante  et ^uatone mille  sept  cent  sept 

francs  un  centime ,  ci   674*707'  01* 

Art.  9.  Reste  des  produits  éventueb  ordinaires, 
quarante  et  im  mille  neuf  cent  huit  ficancs 
cinquante-six  centimes, ci   41*908  5$ 

Art.  1".  licsU^  des  cerilimcs  rarullalifs,  quatre 
cent  dix  uullc  huit  cent  viu;,t-luiil  francs 

soixante  et  dix-huit  ceutimes,  ci   4jo,8u8  78 

Art.  s.  Reste  du  produit  des  propuiélés  départe- 
mentales .  cent  huit  mille  hnit  cent  quatrc- 
vingf-di\-hiiil  francs lrcntc-sc[il  centimes,  ci.. 
Art.  o.  ile&lc  des  recettes  qui ,  par  leiur  destina- 
tion, soot.eSSSrentea  à  des  dépenses  de  la 
deuxiteM  section .  cent  quatre-vingt-un  mille 
cent  soininte  et  seize franos  seisante-koitcen- 
lime.s ,  ci  

Art.  1".  Reste  des  impositions  extraordinaires^ 
un  millien  cinq  cent  sept  mille  neuf  èent 
cinq  francs tpiatre-vingt-dix centimes, ei.... 

Art.  1.  Reste  des  fonds  d'emprunts,  cent 
soixante  trois  mille  cin{j  cent  trente-quatre 
francs  treize  centimes,  ci  

Art.  I*'.  Reste  des  centimes  spéciaux  pour  che- 
mins vifinam,  deux  cent  cinqnante^ôeaf  miHe 
cinquante^euf  ftiancs  sofiante  et  dix  cen- 
times, ri  

Art.  2.  Iteste  des  ressouices  éventuelles  affé- 
rentes à  la  grande  vidnalité.....  «  « 

Total  .*   3,3^8,019  i3 


CUAPITBfi  UVl. 


108,898  37 


CUAriTA£  XSLMl. 


Chapithb  xxtui. 


181,176  68 

t,507^  90 

1 63,534  i3 

259«o59  70 


3.  Notre  ministre  secrétaÎTe  d*Ét«t  au  département,  de  rintérienr 
«$t  chaigé  de  f  exéculion  da  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le      Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉON. 


Lê  MùUttn  chargé,  par  ihiirim,  à»  HparttmmU  4» 

Signé  BlLLAULT. 
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Étal  préuntaiU  les  Fonds  déparlemtntoBJc  dt  V exercice  18S9  , 
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Allier  , 

Al|>vs  (  Basse»-  )  . . . . 
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C<it«>s-(lu-Noni  
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Droinc  , 

Kure  , 

Eure-et-Loir  

Finistère  

Ganl  

Garonne  (  Haute-). , 

Gers  
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Hérault  

Hle-el-Vilainc  

Indre  , 

Indrc-cl-Loire  

Isère   

Jura  , 

Landes  , 

Loir-et-Cher  , 

Loire  

Loire  (Haute-).. . . , 
Loire-Inférieure. . . . 

Loirel  

Lot  

Lol-cl-Garonne  

LozA^re  

Mainc-cl-Loirc  
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Marne  , 

Marne  (  Haute-  ).. . . 
Mayenne  
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Art.  I". 

CenUiDM 
d'iiiipo»i(iou« 
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Art.  3. 


Fonds  d'cuiprunts. 
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Art.  I". 

CcDlimes 
d'inir>otitiona 
apécialea. 
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OtnilTClIt^T». 


MrtiHhc  

Meuse  

Morbihan  

Moselle  

Nièvre  
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Oise  
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Pas-de-Calais  
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Somme  
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§ 

I 
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Approuvé  pour  cire  annexe  k  uoire  décret  en  date  de  ce  jour. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  ûi  Décembre  1860. 
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78,355  S5 


Art.  2. 
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leur  detlinatioR , 
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Art.  lîL. 
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Fonds  d'erapnints. 
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sp«cial«s. 
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Signé  NAPOLÉON- 
Par  l'Empereur  : 
Li'  Ministre  chargé ,  për intérim  ,  du  département  de  l'tHiérimr, 

Signé  BiLl^LT. 
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htat  présentant  Ut  fonds  libres  dépanemenlaojc  de  terertu 


Ain  

Aiinr  

Allier  

Alpes  (  BasM>»-)  

Aiprt  (  lUulrs-  ;  

Anièchc  
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lier  arrc  les  ressources  des  hudgets  de  l'exercice  i86i. 
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Sèvrc*  (  l)eu&-  )  

Somme  

Tarn  

I  arn-H-Oaronne. . . . 

Yar  , 

VaiK  Idk.-*  

Vrml.V  

N  ieniic  

Vipiinr  (  Haute*}. . . 

ViMfrvt  

Voiiiic  


TOTAHK.. 

ItéMTvrs. 


Totaux  (^ë^iaAvx. 


Art.  i", 
Canitnm  ordiuir 
fontfl  roramun. 


«,063  r>8 

j^gSA  10 
LÛ  32- 
5.3a&  7i 

6,478  01 

it,56Q  3g 

m 

iTTT\  .il 

lâ^VTÔ  81 

i"î2SÏ  18 
1.184  iij 

iS,g88  iS 

30,700 


a8S  89 


3,007  A<> 
H,4q8  5a 


100,737  ai 


^74.707  m 


ak.  t. 

ProdolU  t%9* 
orAisAiiw 


3I  Q& 


a4 

1^  41 


1,6*9' 57 

373  il 


t  t,97ft  «4 
34 1  ta 
io5 

137  4& 
~S5  4a 


37  n 
»«474  3Lâ 


4i,!y>S 


4i,9qK  Si^ 


Art  •• 


u 


f 

» 

» 


.approuvé  pour  être  annexé  à  notre  décret  en  date  de  oe  jour; 
Fait  au  paiais  d<»a  Tuileries,  le  liî  Décembre  1860 


y  Geogle 


88 


—  U39 


Art. 

Recettes  qui , 
par 

l«ar  destinatiou 

lonl  afTcrente^ 

ù 

de«  dr,.cii»i'» 
d«  la  taclioa. 


lA,OlG'73'' 


■173  m 

62  4i 
6fi  32 


91-4  u 


6.685  §2 

1.387  32 
i.i63  00 
3.080  iù 
£.356  Sq 
LU  3i 


181,176  6â 


CHAPinil  \xttt. 


i8ui76  68 


Arl.  ilL 

Ontines 

d'imposiliont 
«xlraordiuaim. 


8,aA6^5o« 
i4.o5i  6^ 

3,5<)3  2} 
mi  (ig 

7.;- 2 3  lA 
3.3oo  ig 

7^  ^ 
1 1 5  !_i 
a3,353  o3 
a.o5A  M 
iM  09 
to.i3<>  i8 
/i,87<;  G>i 

I  t,/u)7  tia 

.  Kl 

a.765  (i& 
ia5.A3A  in 

•LiM  97 
5a.3Aa  flfi 
a. 708  73 

3,0X7  il 
1 5,<).<  i  û2 

ia8,oa6  ao 
5.5q2  22 
Ô6Ô  4  a 

«79t35a  37 

i5>6fi6  ^ 


i,5o7^9o5  90 


i.5o7,Qaf)  90 


Art.  ï. 


Food*  d'enipruaU. 


A.75i^8o' 

'i«95A  ai 
8,7S5  98 


* 


• 


a,i3a  59 
3.536  Sii 


• 


a,35i  Al 


i63,S3A  i3 


i63,53A  l3 


cBArt-nii  wviii. 


Art.  Lli^ 

rontimet 
d'inpotiliou^ 
s|>cciale». 


3j746[MÎ 

~%r77 

3,aftA  ^ 
Ôl8  22 
i6,Qo3  17 
2jSâ3  u 
».36A  ^ 

^48n  39 

l>ig7  53 

3,981  71 
1,787  64 
43  85 
3»Q''^7  ^ 
4>&9î  ^ 
17,31)3  22 
8afi  39 
1.383  ad 
1,873  fil 

16,9  «9  a5 
M,a6â 

5,871^1  71 
â;3i3  âi 
5,aa7  M 
^B8  5^ 

125 
3. ai  I  2fi 

3,193  sa 

a,723  5q 

â;?^  as 
ïMq  sa 

970  Û2 


a59,o.'>9  22 


Art.  a. 

Resfotirees 
«fférf  ni*-» 
i  b  ^nd* 
vieinalité. 


Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empcmir  : 
Le  Ministrt  chargé,  par  intérim,  du  dvparlemetU  d$  l'iMèriw, 

Signé  BfLUkVLV. 


—  im  — 

W  DiCBf^T  IMPÉRIAL  qni  autorise  un  virement  de  Crédiit  au  Bmd(ftt 

du  Miautere  de  la  Qiurre,  exercice  i$ù9. 

Du  19  Décembre  i86ck 

NAPOLÉON ,  par  ia  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natkmale ,  Empuevi 
DBS  Fkaiiçais  ,  à  tous  présent»  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d*Étit  de  ia  guerre; 

Vu  la  loi  du  \  juin  i858,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des 
receltes  de  l'exercice  1859; 

Vu  noire  décret  du  i4  novembre  i856('-,  contenant  répartition  du  budget 
det  dépenses  duditeiercîce; 

Ta  1  article  la  du  sénatns-consuite  du  a5  décembre  i85a  ; 

Yo  les  dispositions  de  notre  décret  du  10  novembre  i856  sur  lot  vire> 
ments  de  crédits; 

Va  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  10  décembre  ififio; 
Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Avens  DicaéTéet  DÉcaéToasce  «lui  suit  : 

AaT.  1*.  Les  crédits  ouverts,  pour  rexercice  1859,  an  départemenC 
de  la  guerre,  par  la  loi  du  budget  du  k  juin  1858,  et  le  décret  de 
répartition  du  lé  novembre  suivant,  sont  réduits  d^une  somme 
totale  de  neuf  cent  mille  francs,  savoir  : 


Cii\P.  XVI.   D<''pcnses  temporaires   4o.ooo* 

xvm.  Matériel  de  l'artilierie   tço^ooo 

■       XUL  Poudres  et  salpêtres  •   tjofi» 

an.    Écoles  militaires  •••   i^o.ooo 

 un.  Invalides  de  la  guerre  «     5^o,ooa 


Total  900.000 


2.  Les  crédits  ouverts ,  pour  le  même  exercice .  par  la  loi  da 
budget  et  le  décret  de  répartition  précités  sur  le  chapitre  iv  [Gendar- 
merie) du  ministère  de  la  guerre,  sont  augmentés  aune  sonmie  de 
neuf  cent  mille  francs,  par  virements  des  chapitres  ci-dessus. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  la  guerre 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  ï&ké- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  TuUeries,  le  19  Décembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉOA. 
Par  l'Empereur  : 

.  U  MariûuU  d*  Franc*  Mimislre  secrttairt  ë'ttM 

gaerrt. 

Signé  DE  FuACAD£.  Si^é  lUUIDOH. 

•«^  fiull.  648.  n*  Sois.  BuU.A4o,n*Âiio. 
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U.  D'  889.  —  1451  — 

M*  8661.  —  DàcHBT  iMPintài      déclasse  une  pmiUm  de  Vancieime  Enceinte 

de  Bâne, 

Du  22  Décembre  186a 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Emperboti 
DBS  Français,  à  tous  présents  et  k  venir,  salut. 

Vu  les  lois  des  lojuillct  1791,  17  juilli'l  1819  et  10  juillet  1801,  concer- 
nant les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de  TÉtat; 

Vu  notre  décret  réglementaire  du  10  août  18ÔS  rendu  pour  rexécution 
desdites  lois; 

Vu  le  décret  du  ag  avril  18Ô7  M,  portant  classement  des  places  de  l'Al- 
gérie ; 

Considérant  que  l'état  d'avancement  des  travaux  de  la  nouvelle  enceinte 
de  Bône  permet  la  suppression  d'une  partie  de  la  vieille  enceinte, 

Avons  OBCRàTÉ  et  DÉcnéTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  La  portion  de  rancienne  enceinte- de  I^one  roni{)renrint 
les  fronts  est  et  nord  entre  le  bastion  i  et  la  porte  Casbah,  est  dé- 
classée. 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dt'partement  de  la  guerre 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Hulle- 
tin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Décembre  iÔGo. 

Signé  KAPOLÉON. 

Man'chal  de  France 
MUdêtrt  suritaire  d'Êl<U  au  d^MrlâmêtU  d§  la  gu«rre , 

Signé  Randon. 


N'  856a. — DI^cnET  impériai.  (contre  signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  Injustice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  L'ordonnance  du  12  mal  1S20,  qui  assigne  vingt-six  ofiîrcs  d'huissier 
au  tribunal  de  prriuière  instance  de  Stiintes  (Charente-Inférieure),  est  mo- 
difiée en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingl-cina. 

a*  Le  décret  du  3i  août  i858,  qui  assigne  vingt- neut  offices  dliuissier  au 
tribunal  de  première  instance  dè  Metz  (Moselle) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 
ce  nombre  est  réduit  à  vingt-huit.  {Paris,  24  Novembre  i860.) 


N*  8563.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contfe-sîgné  par  le  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

I*  M.  Dasaussay  [Joseph  ) ,  chevalier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d*hon- 
neur,  ancien  officier,  ne  à  Troyes  (  Aube),  le  11  février  179a t  demeurant  k 
Lisicux  (Calvados), 

Et  M.  Dusaussay  [Lnuis-Edonard] ,  juge  d'instruction  près  te  tribunal  de 
Vitry-le-Frauçois  (Marne),  néà  Lisieux,  le  17  juin  1818, 

Bull.  91 ,  n'  780.  et  Bull,  lob^n"  882.  Bull.  5i  1.  n*  4673. 
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Sont  autorise  «  a  .(jouter  a  leur  nom  pati cosmique  ciflui  de  L>cwclj,^ii 
»'opj>eler,  à  l'aNciiir,  Ihisausuiy-lkualY. 

2^  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  âm  VéM  civil,  le  cbangement  réMiltairtdB 
présent  décret ,  nu'après  Teipiration  du  délai  fixé  par  la  loi  do  1 1  gemiad 
an  xt ,  et  en  justifiant  qaVncone  opposition  n*a  été  formée  devant  le  GcMd 
dltat  {Pard,  2i  Novemhtê  ië$0.) 


N*  85Ô4.  —  Dt:ci\KT  iviPKftiAL  (coutre-:»igné  par  le  garde  des  sceaux,  miûiit» 
delajustiee)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  Bosselh  iii'oine-François  l'\'lLr) ,  homme  de  lettres,  m-  le  ^3  tber 
raidor  an  xm,  a  (i:  as^e  (  Var),  deiiit  liront  à  l'aris,  est  autorist!  a  ajouter  à  «or 
nom  patron) mic^uc  celui  de  de  Lorgucs,  et  à  s'appeler»  à  l'avenir,  BoaeU} 
d$  Lorguet. 

a*  L*împélmnt  ne  pourra  so  pourvoir  devant  les  tribunam  pour  Uit 

epérer,  sur  les  registre^e  Tétait  civ  il ,  le  changement  résultant  cfu  priam 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal  an  u, 
et  en  ju^tifiHnt  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Élit 
[Paru,  iâ  Décâmbrê  i860,) 


ti*  85^5.  —  DécnF.T  impérial  (contrc-sigaépar  le  garde  des  sceaux,  miaistR 

de  laja^lue)  portant  ce  qui  suit: 

1*  M.  IUiys!t  re  [Charlcs-Varir-Onhinir],  premier  commis  à  in  direction 
domaines  à  Saint-Ltienne  (Loire),  né  a  Soissons  (Aisne),  le  a  septcmbr 
i8»V),  est  autorisé  à  aioutcr  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Serç^  de 
Vetta,  et  à  s'appeler,  a  l'avenir.  Bussière  de  Nercy  de  Veslu,, 

a*  L'impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  fiùrtmèRr, 
sur  les  registres  de  Pétat  civU,  le  changement  résultant  diu  présent  mcrti, 
<|U*aprè8  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et  en  jus- 
tifiant qu*aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil  d*État.  (tov. 
i9  Décembre  iS60,) 


Certifié  confoime  : 
Paris,  le  i*  'Janvier  làùi  » 

Le  Garde  des  Sceaax,  Ministre  Secrétuire 
d'Etal  au  déparleimnt  de  la  Justice^ 

DELANGLB. 


*  Cette  data  est  celle  4e  la  réception  du  Baileiin  «a 
ministère  de  la  Joslice. 


iMunan  lurÉaiALa.—  i*  Janvier  iMi 
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.BULLETIN  DES  LOIS. 

fi*  857G.  —  DécnET  IMPÉRIAL  qui  transporte  aujc pudgels  des  Mitiislères  d'Etat, 
de  la  Justice,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  de  l'Instruction  publique  et  fies 
Cultes,  €t  au  Budget  spécial  du  Gouvenéemeni  d$  V Algérie,  la  Créditi  alloués, 
pour  les  Dépenses  àe  i  exercice  i86i,  à  Vancien  Ministère  de  V Algérie  et  des 

Du  36  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Empereur 
DES  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  a0  Juillet  1860,  porLint  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ; 

Vu  notre  décret  du  ia  décembre  1860  sur  la  répartition,  par  cha* 
pitres,  des  erédifs  du  budget  dudit  exercice; 

Vil  notre  décret  du  3/4  novcmbi^  iS6o^*\  porlanl  suppression  du  ministère 
de  1  Algérie  et  îles  rolouies,  réunion  des  colonies  au  ministère  de  la  marine 
et  nomination  d*un  gouverneur  général  de  TAigérie; 

Vu  notre  décret  du  10  décembre  1860  tmr  Porganisation  administrative 
deTAIgérie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État,  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
ntotm  secrétaire  d^tat  au  département  de  la  justice ,  de  nos  ministces  secré- 
taires d*État  aux  départements  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  et 
de  rinstru(  tion  publicpie  et  des  cultes,  et  sur  les  propositions  du  i?ou'verneur 
général  de  l'Algérie, 

Avons  décrété  et  décrétons  co  qui  suit  i 

Art.  \",  Les  en  dils  niontanl  à  la  somme  de  quarante  millions 
trente-six  mille  cent  francs  (  '10,0^^6,100')  alloués,  pour  l'ensemble 
des  dépenses  de  l'exercice  18G1,  à  l'ancien  ministère  de  iWlgerie  et 
des  colonies,  sont  annulés  au  titre  de  ce  département. 

2.  Des  crédits  montant  ensemble  à  la  somme  de  quarante  millions 
trente-six  mille  cent  francs  (4o,o36, 100') sont  transportés,  pour  ledit 
exercice,  aux  budgets  des  ministères  d'État,  de  la  justice,  fie  la  ma- 
rine et  des  colonies,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  et  au 
budget  spécial  du  gouvernement  de  TAlgérie,  conformément  à  la 
répartition  ci-après,  savoir: 

«"  Bull.  884 .  n'  8006.  «  Bull.  881 .  n  8488. 

BaO.  878,  n*  8453. 

9.  Xr  Série.  io3 
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MiM^ikRK  D'ÉTAT. 


pRbMiKJiB  HECTIOI».  — Scnict  ottlinairc. 
Administration  cenircUe. 

Châp.  1".     Pwioiuifl   9»7«>' 

BitimmtB  ehrib* 

Chap.  siii.  PenonnddMbèUmentsciviltet 

édifices  publics   8.800'  \ 

SIV,    Entretien  des  bâtimenU civil* et  -  18.800 

édifices  publics..  ••  30«ooo  ) 

.  mmSTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
Coarê  tt  tribuÊmue, 

Chaf.  IX  bis.  Senrice  de  la  jmtice  an  AlgMc   755.doc/ 

CnAP.  A.       Frais  de  lUbiice  crimijiellc  en  France  el 

en  Algérie  et  Draia  des  slalislHiufla. .. .        ikmx»  J 

MlNlSTbR£  DE  LA  JdAHlNE  ET  DES  COLONIES. 
Servict  Marine. 

CflAP.  1**.      Adinini^tnitioii     centrale  ^ 

(l^ersoaiiel   280,000' 

II.     AdminiilraUon  centrale 

(Matériel)   5o,ooo  .  Sû^o^o» 

un.    Frai»  g^n^raux  d'impres-  /  «>9»>iOOo 

siens  et  achats  de  livret.  ao,ooo 
XIV.    Frais  d«  wyagca  et  d<p«n- 

aeidiveraM.   à5j90O 

Service  cûloniaL 

Ciuc,  Personnel  civil  et  militaire.  11,8^0,700' 

11.  Matériel  civil  et  militaire.  a.586,6oo 

iu.  ÉtaMiaaementpénitentiaire 

à  la  Guyane   3,865, 5oo  }  l0^l6.5oo 

IV.  Subvention  an  service  local.  a,Oia3,5oo 

V.  Exercices  clos   • 

Ti.  Exercices  périmés..... . .  • 

.FINISTERE  DE  L'INSTEDCTION  PLDUQLE  ET  DES  CULTES. 


SfFMce  de  l'instruction  publique. 

Chap.  Administration  centrale 

(Personnel)   6,700' 

..^mm^  xxii.  Service  de  rinstniction  po- 

^  bliqae  en  Algérie   asg^Sco 

Service  des  cultes. 

CuAP.  XJkVll.  Personnel  des  hureanx  de 

l'administration  centrale.  3,ooo' 
ILT.  Serrice  des  cuHcs  en  Al- 
gérie  857,100 


86o»ioo 


Diqitized  by  Google 


B.  n*  890.  —  1455  ^ 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE  L'AIOÉRIE. 


CUAP. 


I". 

n.î 
m. 

IV. 
V. 

ru 

VII. 
VIII. 

nu 
u. 

XII. 

un. 

UT. 

Vf. 


Administration  centrale  (Personnel)....  477,100' 

Administration  centrale  (iMatériel)   7^,000 

PaMkationf.  —  Miasioiis.  —  Sceoiin  et 

r(^compen5(s   38.000 

Dépenses  srcrt  U  .s   90*000 

Administration  g(-nérale  et  départemen- 
tale  s,5o3,3oo 

Service  de  la  justice   o^iOOO 

Service  de  rinstniction  publique   106,000 

Service  des  cultes   67..>oo 

Services  financiers   a.St^S.Sûo 

Colonisation  et  topographie   2.828, lôo 

Travaux  publics   6,787,700 

Services  indi},'^i)es   1,169,200 

Services  maritimes   /iS^.ioo 

Bieictces  dos   • 

Eierdces  pfriin^s   • 


17,338,600^ 


Total   4o,o36,ioo 


3.  Notre  ministre  d*État,  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d*État  an  département  de  la  justice,  nos  ministres  secrétaires 
d*Étataux  départements  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  colonies,  de  Tinstmction  publique  et  des  cultes,  et  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au'pdais  des  Tuileries,  le  a6  Décembre  1860. 


Signé  A.  Walbwski. 


Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

# 

Le  Garde  des  sceaux ,  Minixirr     Le  Minish  c  sec  n  taire  d'Etal  as 
ttcrétairt  d'État  au  départe-       département  des  Jinances, 

Signé  DB  FOACADB. 

Sigué  Delamgle. 


Le  Maréchal  de  France  Ministre 
iecrétaire  dl'JBIflf  «i  lUJparff- 

Signé  Rardon. 


Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
âéptwtement  de  Ut  mêrine  «1 

Signé  CP.dbChassblodP' 
'  Laubat. 


Le  Ministre  secrétaire  d'àtat  eut 
déparlement  de  Fintlmttim 
IwMifMct  du  ceUm, 

Signé  BoilLAMD. 


N'  8577.  —  DKcnET  IMPERIAL  (contrc-signé  par  le  minislre  de  ragricilture , 
du  commerce  etdes  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 

{)ossession  des  terrains  non  bâtis  à  occuper  pour  l'établiksonient,  suivant 
e  tracé  approuvé  par  décision  ministérielle  du  17  octobre  1860,  du  che- 
min de  fer  d'embranchement  destiné  à  rdier  les  mines  de  Cromey,  Mase-  • 
nay  et  Change,  d'une  part,  'à  la  ligne  de  Moulins  à  Chagny  et,  d*aotre 
part,  au  canal  du  Centre  (Saône-ei-Ioire).  (SaûO-Cbiid,  %9  Oeiahn  i$$9,) 
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dn  commerce  cl  été  UwmmÂ,  puMks]  poHÔBliitt^  y  a  urgenoe  âe  pmaàn 

rssessioniles  terrains  non  hâtis  à  occuper  pour  f'éiabiU^ic^nirnt .  «uhai 
trnrc  approuvé  It  s  !i  s(  pfcnibre  et  17  octobre  1860.  du  chemin  de  fe 
(l'cnihr.'MK-iicnient  roiiréiie  à  la  sociélc  des  miQift  de  MfBSK  et  dUMÉ 


IT  5570.  ^  Dtenrr  iMPiaiAL  (ooiitlMi|Dé  |Mir  le  ministre  d^tat]  porM 
que  M.  LayrU»  direcleur  du  penomiei  au  mini&lèfv  ds  la  muthm  déei 


colonies,  conseiller  d'État  en  service  ordinaire  hors  sections,  estn< 
contciUer  d'Étal  en  service  extraofdineire.^i'ttiif  «  99  JJdniini  iê$ê.) 


N*  8Ô60.  —  DÉCRET  IMPERIAL  (contre-signé  par  le  ministre  d*Ktal)  porUn; 

rt  M.  dtt  Puy  de  Lâmê,  directeur  des  constructions  nasilles  au  mnartèn 
la  marine  et  des  colooki,  est  nommé  conseiller  d*État  en  aerrice  odi- 
naire  hors  sections.  {PaHt,29Décmbr9  iB60,). 


Gertiâé  «suiifoime  ; 

Paris,  le  5  '  Janvier  1861. 

Lt  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrtlafft 
irileU  «a  d^temânt  dm  ht  JlmOke, 

DELANGLB. 


*  Cette  4ste  est  celle  de  la  r^çepUon  dn  AiiIlttiB  a 
ministèra  de  la  JiMtiea* 


On  ifabouM  pcrar  le  BvllcUn  des  lois,  a  raison  de^  fttoci  par  an ,  è  la 
soacbales  Dirael— i  des  poatot  des  d^lesnats» 


lupniMEiUB  iMPÉBiALE. —  5  JauvicT  lâ6l. 


« 
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N'  d58i.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  qiùjijue  le  Droit  sur  les  Conji lares  et  Fruits 
confiii  aA  Sucre  t  originairei  et  importés  des  Colonies  françaises, 

Da  91  Décembre  i80o. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  etla  volonté  nationale,  ëmfbrbur 
m  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  SALirr.  ' 

Sur  le  rapport  de  ao6  mim8t^e^  sccrélairei»  d  Étal  aux.  départements  de 
ragrtealtare,  du  cmnmerce  et  des  travaux  publics*  et  de  la  marine  et  des 
colonies; 

Vu  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des  finances, 
en  date  du  1 9  septembre  1860  ; 

Vu  les  lois  des  9  juin  i845  et  33  mai  1860; 
Vu  le  sénatus-consuitedu  S  mai  i8ô4: 

Noire  Conseil  d'État  entendu ,  t 
Avoirs  LfeaM  et  Décaàvms  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  droit  sur  les  confitures  et  fruits  confits  au  sucre 
originaires  et  importés  des  colonies  françaises  est  fixé  à  douze  francs 
cinquante  centimes  les  cent  kilogrammes. 

2.  Le  présent  décret  sera  présenté  au  Corps  législatif  pour  être 
converti  en  loi,  conformeiaent  à  Tarticle  5  du  sénat  us -cousu  lté  du 
3  mai  i85/i. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de  fagri- 
cnlture  ,  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

.  .  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  Décembre  i86o. 

Signé  NAPOLÉON. 


isMiiiUlnétlammim$iâ$teohmks,  UMbMtretUtagriadturt,  da 

.  ^     ^   _^       «  •  9t  des  travaax  pMici , 

Sîgiié  Conte  P.  1»  GBAniMMjM«AoaAf . 

Signé  £.  Roram 


JlTSint.  toi 
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M*  1^61^  —  DicMMT  tmPEKiAL  qm  détermine  le  Befsarî  ées  Justices  de  pmw^ 

CoMtunlme t  de  Mondovi,de  Jemmapes  et  de  CherchelL 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  eiia  voloaté  natîoiude ,  Empkkiii 
Dit  Faahçais  •  à  tons  présents  ei  k  venir,  salut. 

Vu  les  décreU  de»  39  juillet  24  novembre     et  10  décembre 

Vu  le  décret  du  ai  novembre  dernier  portant  création  de  quatre  noo- 
relief  justices  <!<'  paix  en  Alffférie; 

Stir  1c  mpport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^tatsa 
département  de  la  justice, 

'  Avons  DéciM  et  oiicMÈPtm  ce  qql  soitt 

Art.  1".  Le  ressort  des  deux  justices  {Miix  de  Con^lwiineeÉ 
déterminé  de  la  manière  ci  après: 

La  justice  de  paix  <  an  ton  Kst  eomprend  la  portion  de  la  vîUe  de 
Constanline  silin  e  à  !Vst  des  rues  Négrier,  Bamréniont ,  du  VÎTiçt- 
sixiènie,  de  îa  rue  Sm  ï^hn  jusqu'à  la  rue  \  ienx,  des  rues  V  icux  et  de 
Wîlah  jusqu'au  ravin  ;  elle  comprend  également  îa  Tallée  do  Bou- 
Merzoug  jusqu'aux  limites  du  territoire  civil ,  et  la  xallée  du  Haot 
Boummel  jusqu'à  la  limite  des  arruudis&emeuls  de  Couslaiiline  et  de 
Sétif. 

Le  juge  de  paix  du  canton  Est  tiendra,  par  mois,  une  ant^Keaw  ao 

village  de  Kroubs ,  et  une  audience  sur  le  territoire  de  TOued  et-Tma- 
nia. 

La  justice  de  paix  canton  Ouest  comprend  la  portion  de  la  vîUe 
«t  ée  IWroodinemeni  ^e  C— ihurtiot  silnéeen  defanrs  Je  11  cmÊnê- 
mÊmdcm  détenniaée  poT  le  ctatia  BA  yle  pm  m§i  ■[rtif  a>  ' 

Le  juge  de  paix  do  cantMiOMiC  ^miàm^  fooi  àmémLjfmm^mm 
— ilimne  m  ii«liage-d«teflDtaL 

2.  Les  ritations  données  à  des  parties  ^omirtliées  k  phn  de  dooae 
kilomètres  de  Constantine  seront  données  pour  les  audiences  team 
tscira  mm-os. 

3.  Le  ressort  de  la  jnstice  de  paîx  de  Mondo\i  comprend  les  com 
munes  dcMondovi,  de  Penthièvre.  de  Necbmeya,  de  Banal, 
TÎMage  de  Duvivier. 

4*  Le  ressort dekjwrtkie^e  ftàx'àd^mÊmmpm^mapmmà  htfsmut 
mnne  de  Jeinmapes. 

5.  Le  ressort  de  hi  jvstioe  de  paix  de  Gherchell  oompreQd  la  oQin> 
mnne  de  CkmtkM, 

WotiMjpttdt  fts  HXftUx,  ministHB  VNréttdt^e  ^fll'ÉMI^Mi  46psfte- 

BoU.  W.lf  !>^2.  «  Bull.  881,  n-  8488. 

«•  Bull.  876. 11*8453.  B11U.880,  o*  8A77. 
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ment  de  la  jostice,  ésf  fftargff  de  rexértitîair  du  présent  déeret,  qui 
sera  publié  et  ioséré  au  BuJJtettik  des   'i^ 

Fait  aa  palais  des  Toileries,  le  39  Déceiake  ififio* 

i  i  •  •  ■!  1»', 


4#  ^fcBrfïrf 


Signé  DUAMOU. 


N*  8583.  —  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1860 ,  un  Crédit 
extraordinaire  applicable  aux  Traitements ,  Indemnités  de  logement  et  autres 
Frais  alloués  aux  Mmieires  sans  portejeaille. 

Do  3i  Décembre  1860. 

NAPOLÉON ,  parla  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empsebub 
DIS  FBAIIÇ4I8,  à  Ions  présents  et  à  venir»  salitt. 

?irlftl0id»  iijwi»  1869,  portiatDMfandn  badge» ^iiwitillw  et ^ 
dépenses  de  l*exercice  1860  ; 

Vu  notre  décret  du  19  novembre  suivant  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  môme  exercice; 

Vu  notre  décret  du  a4  novembre  1860  portant  institution  de  ministres 
aans  portpfeuiHe; 

Vu  notre  décret  du  h  décembre  1860 ,  reUUi  a  t'indemiiilé  à»  iegemoai 
et  aux  frais  alloués  à  ces  mômes  ministres; 

Yn  notre  décret  dU  10  novembre  i556^,  relatfranx  crédits  eitraordinaifes 
et  supplémentaires; 

Tu  ui  lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  en  dale  du  19  décembre  iHSo; 

NoÉmConsett  d*élBt  entendu, 

AilOM  nàannrà  einéonÉanois  «e.^  suit  : 

Aar.  l".  H  est  ouvert  à  notre  ministre  d'État,  sur  l'exercice  1860 , 
i7n  (Tédit  extraordinaire  de  trente  mille  sept  cent  vin^t-deiix  francs 
quinze  centimes  (^^0,722'  i5*)  applicable  aux  traitements,  indemnités 
de  logement  et  autres  frais  alloués  à  nos  ministres  sans  portefeuille  • 
savoir: 


Traitements  du  s6  Dovembre  a«  Se  déasnifcve  tlÉSb,**»  •  ifyUé^  éo9 
Indonoltés  de  logement  et  frais  de  matériel  pendant  le 

même  laps  de  temps   9»7Sa  ao 

TraÉtements  de  àmix.  chefs  de  eabîiMl  et  finie  de  bareeo , 

dua6  BOneBBbreaadi  d^cemW*  &8So.«   5S 

SomiSAUi   So.TSa'iy 


!»  DoU.745,n*7iae.  m  Bail.  Mo.  n*  4i  10. 


Bou.  74d,n'7iae. 
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CecrédHamiiiMrhaubiidfetdnmiiiitlèred^  ckifite 
^édd,  n*  3  lir  {fiinùtm  «m  partrfemiïïe). 

S.  flfmpoanrQ  à  cette  dépense  ail  moyen  des  leesonroee  «fltocléa 
Ml  senrioe  de  Texercice  iM>. 

S.  La  Tégnlariiatîon  de  ce  crédit  leia  pnqpoiée  an  Goipe  i^uuitf, 
eoBlbnnéinent  àfartide  31  de  k  loi  du  5  mai  iS&S. 

4.  Notre  ministre  d*Etat  et  notre  ministre  des  finanoee  sont  ^ir 
fés,  diacon  en  oe  mi  le  concerne,  de  rexécotion  du  prêtent  décret, 
qui  sera  inséré  an  Bnlletin  des  lois. 

Fait  au  palais  des  Tnilenes,  le  3i  Décembre  1860. 

Signé  NAPOLÉOII. 

Signé  sa  PoacuiB.  Signé  A.  Wa&bwhd. 


IT  8584.  —  DiCKET  impiMiAL  qui  ouvre ,  sur  Vexerrice  iS6i  ,  un  Ctéiii  tdri- 
ordinaire  applicable  aux  Traitements,  bdêmmtéi  d$ logêmoU  «I  MansiAw 
aUouéi  aux  Ministres  sans  porUjeuHU» 

Da  3i  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Diea  et  la  vdonté  nationale»  Emms 
ms  Fbamçais,  à  tons  présents  et  à  venir,  salot. 

Vu  la  loi  du  juillet  1860,  [>ortaDt  ûxaiion  du  budget  générai  des  recctks 
et  des  dépense»  de  l'exercice  1861  ; 

Va  notre  décret  du  13  décembre  1860  portent  répartition,  par  én- 
pitres,  des  crédits  du  même  e&ercice; 

Ta  notre  décret  du  s4  novembre  1860  portsnt  inttitntion  deminiilm 
sans  portefeuille; 

Vu  notre  décret  du  8  décembre  1860,  relatif  à  Tindemnité  de  logement  et 
autres  frais  allouc^s  à  ers  mêmes  ministres; 

Vu  notre  dérn  t  du  to  novembre  i8ô6      relatif  aux  crédita  supptémah 
taires  et  cxli  aurdinaires; 
,  Vu  le  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  igdécembre  1860; 

Notre  Conseil  d*Étst  entendu , 

Avons  sÉcnÉvi  et  DioaiiOHS  oe  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  Il  est  ouvert  à  noire  ministre  dIÊtat,  sur  l'exercice  1861 . 
un  crédit  eitraordinaire  de  trois  cent  seize  mille  francs  (3 16,000'). 
applicable  aux  traitements,  indemnités  de  logement  et  autres  fraii 
ulonés  à  DOS  ministres  sans  portefeuille,  savoir  : 

'  <"  Bull. 884 .  n"  85o6.  «  Bull,  iéo,  n* éiie. 

'**  BaU.878,ii*845s.  •  < 
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Traitements   200,000' 

ludemnités  .de  logeiiMnt  et  frais  de  matériel   ioo»ooo 

Traitementside  deux  èheft  de  ealnnet  et  ftvis  de  Inirem   16,000 

SoifMB  rARBnxi  «   316,000 


Ce  crédit  sera  inscrit  an  budget  du  ministère  d*État,  à  un  chapitre 
^écial ,  n*  3  frit  (Ministres  sans  forirfeuiUe), 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affectées 
au  service  de  Texercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  proposée  au  Corps  législatif 
conformément  à  Tarticle  21  de  la  loi  du  5  mai  i855. 

U,  Notre  ministre  d*Étatet  notre  ministre  des  finances  [sont  chaigés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution  du  présent  décret,  qai 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  pdais  des  Tuileries,  le  3i  Décembre  1860. 

Si^  NAPOLÉON. 
Hrrifmpmait 

Signé  DE  FoacADB.  Signé  A.  Walewsu. 


8586.  —  DicnBT  impérial  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Légion  d'honneur, 
exercire  !S59.  un  Crédit  supplémentaire  applicable  au  c7(a/>i(r0  (Rem- 
boursement des  sommes  versées  à  charge  de  restitution). 

Du  Si  Déeenbre  1860. 

NAPOLÉON  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  £iip£B£UB 
Dss  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  la 

Légion  d*honneur  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'État  ; 

Vu  la  loi  du  4  juin  i858 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  recetles 
et  des  dt'^penses  de  l'exercice  i8r»f); 

Vu  notre  décret  du  \li  novembre  suivant qui  répartit,  par  chapitres,  le» 
crédits  alloués  par  la  loi  précitée  ; 

Vu  Tordonnance  du  3 1  mai  1 838  portant  règlement  générai  sur  la  comp- 
taUité  publique; 

Vu  notre  décret  du  lo  novembre  i886    concernant  les  crédits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires  ; 
Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  lo  décembre  i86o; 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  oscaÉTi  et  DicasTOif  s  ce  qui  suit  : 

'  Abt.  1*.  U  est  ouvert  au  budget  de  la  Légion  d'hooDeur,  exercice 
fil 

")  n" série.  BuU.  6A8,  n*  6ois.  ^  si*  sM,  Ml.  Ho,  n*  4i  lo. 

nf  série, Bnfl.  $79,  n*  7497. 
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iS.'W^.  mi  creiiii  supplt^iaeiiUire  de  dix-iiuil  mille  soii.ante>«L  £auic» 
quatre  vin^-dcux  centimes  (i8,oW82*). 

Ce  crédit  est  applicable  au  chapitre  uii  (Remhottrsêmgnt  Ai 
9ùma\ei  versées  à  chfirge  de  rêiiiiaUoM)» 

t2.  U  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  aftc- 
tée^  au  service  de  ia  Légion  d^bonneur»  pour  Texerdce  18S9. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédtît  sera  proposée  an  Corps  régiiiaÛ 

k.  Nos  ministres  d*ÉUt  et  des  finances  et  notre  grand  duacetierè 
f ordre  impénal  de  la  Légion  dlionneuf  sont  chargés,  c&aconcice 
foi  le  concerne,  de  Texécation  dn  présent  décret,  (;[uîseminiérfM 
Bolletîn  des  lois. 

¥ëU  au  palais  des  l'uileries,  le  ài  Oéœmhm  iQêa. 

m^é  NAPOLÉQM. 

U  MimrtnêuJImiuaê,  UMmkln^rÈm, 
Signé  ns  Fose\DB.  Signé  A.  Walbwsu. 


N*  d586.  —r  DàcMMT  impérial  aai  autorise  un  virement  de  Crédits  an  Bti§t 

de  Ut  Léyion  a  honneur^  exercice  iSS9. 

3i  Décembre  1860. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dîen  et  lavolonté  nâtioiiaIe»QiHiBi 
DIS  Fbançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  la  proposition  de  notre  grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de  li 
Légkm  d'honneur  et  sur  le  rapport  de  notre  tsinisUpe  d*Étel; 

Vu  la  loi  iiu  4  juin  i85ô,  pfM*tant  tix.atioa  du  budget  générai  des  twSûB 
et  des  dépenses  de  Teierclee  i^g  ; 
Vu  no&e décret  dn  1^  novembre  suivrai qui  répartit,  par  cfaipilni. 

les  crédits  alloués  par  la  loi  précitée; 

Vu  Pariicie  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que,  pour  le  Herrioeiieli 
dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  dos  dépenses  payables  surrefBBl 
les  rappels  d'arrérages  seront  imputc^s  sur  l'oxercicc  courant,  m.ii<  qu'en 
fin  d'exercice  \o  transport  en  sera  effertué  à  un  chapitre  spécial  au  mojec 
d'un  virement  de  crédit  autorisé,  chique  année,  par  une  oraonnance  rojile, 
oui  sera  soumise  à  la  sanction  des  chambres  avec  la  loi  du  régiement 
I  exercice  expiré; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  daledtt  10  dtÉMito 

Notre  Conseil  d*État  entendu , 

Avons  DÉGBÉTé  et  nécUlTONS  ce  qni  suit  : 

Au.  1".  Les  crédiu  ouverts,  poorl*es6i€ko  AftSfv  nu chaiilMi 
suivants  du  budget  de  la  Légion  d  honneur,  sont  réduits  d'une  taaatt 

BuU.  648,  Q*  601a. 
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B.  n'  891.  —  lii63  — 

de  deux  cent  cinquante-oeuf  mille  ^uaU^  cent  dix  fmncft  tcMle- 
Irait  œntimes  ^2^9,410' ^8*),  <av^  : 

Chat.  m.  ItaitanMito  «t  w/ufflUmmU  4»  «mitcaitiit  dat  aeBiUeB 

de  Tord  rc  ,   1 5o,356'  ^8* 

»  U.  Tiaiteraeni  de  la  xnédaîUe  mfliuire   i  np.oSS  fïo 

359,410  58 

Cette  somme  de  deux  cent  cinquante-neuf  mille  quatre  cent  dix 
£paxics  trente-huit  ceatimes  ««t  appliquée  à  deux  nouveaux  chapitres 
én  même  exercice  ^  savoir  t 

CUAP.  XIX.  Rappels  d'arrérages  de  trailemenls  et  de  supptémi'uts  He 

traitement  de  la  Légion  d'honneur  des  exercices  clos.  i5o,5v)6'  58* 

— »  XX.  Rap^ls  d^arrérages  de  traitements  de  la  médaille  mili- 
taire des  éxereices  dos   i09«o53  80 

3â9,4ie  J8 


2.  Le  présent  décret  sera  auneM;  mi  <ie  kii  (pfçnPMè^  £èglt' 
laent  dt'tinitif  de  l'exerc-ice  1859. 

3.  Node  niiiiistie  d'État,  notre  fiiinistre  eecrtf^aue  d'Kta<  des  fi- 
nances et  notre  grand  chancelier  de  Tordre  inrpérial  de  la  Le^on 
(Thonneur,  sont  cliargés,  chacun  en  r^qtrî  le  coiicerae,  deTexécation 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bullcliji  des  lois. 

Fait  au  pakis  fias  Tuâlenaa,  le     iUmmûm  iSêm. 

Par  i'Empcrcur  : 

U  Ministn  de»  fimuiMi,  U  Ministre  d'ÈM, 

Signé  DB  Forçai».  Sigaé  A.  Wautwni. 


N*  8587.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (contre-sîgné  par  lemiaiiinBée  ri|§;hcuiiiu'e, 

du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé  à  la  rectification  des  divenes  |Mrtîc«>  dp  la  route 
impériale  n"  80,  de  Màcon  à  Chàlillon-sur-Seine ,  entre  Saolieu  ei  Scmur, 
suivant  les  lignes  rouges  d'un  plan  qui  restera  annexo  an  pré*t*nt  décret. 

2.  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisilsoB  cie:s  terrains  et 
bâtimenb  nécessaires  à  Tcxécution  de  cette  rectification,  en  se  conformant 
tm  disposltioiis  des  titres  n  et  sniTsats  de  Ift  loi  du  3  mai  18^  1 ,  sur  Texpro- 
yrhftîoB  po«r  eaote  4*iftiiMé  publtmie. 

S.  Le  présent  décret  sera  consioéré  comme  non  avena  s*ii  n*a  reçu  aucun 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  pro- 
molgation.  {SaùU-aoud,  3i  Octobre  i860.) 


N*  8588.  —  DÉCRET  IMPÉRIAL  (coutre-signé  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics)  portant  : 

AaT.  1*'.  U  sera  procédé  à  la  rectification  de»  routes  impériales  n**  164, 
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d'Angi'i»  a  Bmt  enlre  Carhaix.  et  la  Mai!»on-de- Terre ,  et  169,  deLorioli 
Eotooff,  entre  Caiiiak  et  Morlaix,  snhraiit  îmdàrtdIiiomMméànÊntfm 
en  ronge  sur  un  plan  qui  demenrem  annexé  an  prêtent  oécreL 

S.  La  dépense,  évaluée  à  un  million  deux  cent  eoixante mille  frtna, m 

imputée  sur  les  fonds  affectés  à  la  rectiftcation  des  routes  impériales  (f» 
lion  du  budget  du  ministère  des  travaux  pahUrs;  loi  du     juillet  ÎS60]. 

3.  L'administration  cs\  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terramj  ? 
bâiimentd  nt'Cfssairtvs  a  rexcculion  de  cette  rectification,  en  se  conformai 
aux  disposition»  de»  titre»  II  et  suivants  de  ia  loi  du  3  mai  ië4i .  siirrofR* 
priation  pour  cause  d*utilité  publique. 

4.  Le  iwésent  décret  sera  contidéré  eonnne  non  erenn  §1i  n*a  façien 
eommencemenl  d*eiéculjon  dans  un  délai  de  cinq  ana  à  partir  étmp¥ 
mnlgation.  {Saint-Cload,  3i  (ktokr$  iêSO.) 


N*  858^  ^DtouKT  iiifiiiAL(oontre>signé  par  le minialie de  1 
du  conmerce  et  des  travans  pnblics)  portant: 


Aht.  !*'.  11  sera  procède  a  la  rectification  des  routes  departeniinubit 
Ter  n"  9,  de  Draguignan  à  Riez,  et  n*  aa,  d'Aups  à  Sillans,  aux  abordièk 
Tille  d*Âupt ,  suivant  les  directions  générales  tndiqnéea  par  des  lign»  mp» 
fur  nn  plan  qui  restera  anneié  an  présent  décret 

S.  L*adminiftration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrjifl>  ' 
bâtiment*  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  confonuJ 
aux  dispositions  des  titres  If  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  ifi^^t 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  >"il  n'a  reçaawi 
commencement  d'exécution  dans  un  délai  de  cinq  am»  à  partir  du  jour  à 
sa  promulgation.  (Solaf-Cload,  3  /VoMmérs  1360.) 


Certifié  oonfonne  : 
Paris,  le  8  *  Janvier  i86i« 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  Secrélén 
d'État  aa  dépaHumM  4ê  k  JmH», 

DELANGL£. 


*  Cette  date  est  celle  delà 
niiimtère  de  la  Juslioe. 


On  s'abonne  poor  le  BnUetla  des  lois ,  a  raisou  de  9  francs  par  an ,  a  U  cti«e  d«  fla^na^ 
faapérUJe.  iw  chef  toi  dIrtciegf»daapottetdte  département». 


nmiMia»  mrÉauu.  ^  8  Janvier  iSei. 
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'    TABL£  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 
GOmiMOES  DANS  LE  TOME  JCVI      LA  XI*  SÉRIE 
DU  BULLETITi  DES  LOIS. 


PARTIE  PBnCIPALE.v 

DEUXIÈME  SEMESTRE  DE  iS60. 
(N**  Si6  à  S91.) 


XoTâ.  LM  mUs  ênùjwé»  fai  se  toal  point  «een 
Le*  aonkVM  précédés  é»  n*  iBdiqneat  la  lértt  én 


ipagnéa  dat  hmU  M  «m  la  dalo ,  aeat  da»  Htntê 

actat  t  eaux  précédés  da  la  laltra  p  tadiqaaat  la  pagt. 


Académies.  L'académie  d'Aïs  est  élevée  de  11 
trairième  à  la  deuxième  daase,  n*  8027, 
p.  991.  —  Prestation  de  serment  des  rec- 
fean  etvioe-rectean  de  racadémic,  n*  8o3 1 , 
p.  3q3.  —  Règlement  des  attributions  res- 
pectives du  recteur  de  l'académie  d'Aix  nt 
de  rinspectenr  délégué  en  Corse ,  n*  8226 , 
p.  822.  yoyez  DcpartrmmUs  amtâxù  à  la 
Fmncé,  Ecoles  primairts, 

AciDBS.  Voyez  Douants. 

AoioiHTt.  Autorisation  de  nommer  on  adjoint 
•pédal  dans  la  commune  de  RQaootT  (  Finis* 
tèrc) ,  pour  la  aediM  de  Santec,  n*  83i4t 
p.  898. 

Agents  de  chanoe  coDarnas  de  makcrah- 
DisEs.  Le  nombre  de  ces  ag^'nti  estporli^  a 
buit  dans  la  ville  de  Douai  (Nord);  le  cau- 
tionnement est  fixé  à  six  mille  fktmi, 
«•  8086 ,  p.  587.  Vojes  GslMifef. 

Alcoou.  Voyez  Budgets. 

iLoiais.  Dbpositions  sur  Tatiénatioii  des 
terres  domaniales  en  Aigrie,  n*  8047. 
D.  6é&>  —  Promulgation,  en  Algérie,  du 
déevetda  3o  Juin  1860 ,  concernant  l'abon- 
MHWnt  à  la  redevance  proport  ioDiielle  des 
JlriMB,  n«  8066,  p.  S72.  —  L'article  60  de 
la  toi  du  5  mai  i855,  sur  Porganlsation  mu- 
nicipale ;  les  articles  j  .  3  el  4  du  dikrrct  du 
a6  f^lembre  de  la  même  année,  rendo  en 
esidecittaii  de  lattle  loi ,  sont  dédafés  cié* 
culoires  en  Algérie.  —  Promulgation  dn  la 
loi  do  ai  juillet  186$,  ooncemant  les  con- 

Xf  Séti9» 


Inventions  sur  les  appareib  et  bateaux  4 
rapear,  n-  8080  et  808» ,  p.  58 1  et  582.  — 
DispodUons  rdativcs  h  raliénation.  par  les 
communes  df  l'Algérie,  des  biens  composant 
leur  dotation  immobin«^rc,  n*  8088,  p.  68<>. 
—  Fixation  du  ressort  de  plusieurs  tribn- 
nanz  de  nceaiièK  instance ,  justices  de  {nia 
et  commiisarfats  civils  en  Algérie  ;  des  tri- 
Imnaux  de  première  instance  de  Constan- 
tine,  de  TiAnc  et  de  Philippcvillc ,  8109 
et  81 10 ,  p.  645  et  646.  —  Aagmcnlation  du 
B(Mnbrc  maximum  des  membres  du  conseil 
général  de  chaque  province  de  l'Algérie, 
n*  811 3,  p.  6y4.  —  Création  de  tribunaux 
de  première  instance  à  TIemcen  et  à  Sétif; 
de  <|uatro  nouveII<'s  Justices  de  paix  en  Al- 

géne,  n"  8476  et  8477,  p.  1193. —  Dispod» 
ons  relatives  au  gouvernement  et  a  la 
haute  administration  de  l'Algérie,  n*  8488, 
p.  1S07.  —  Détermination  du  resort  des 
Justices  de  paix  de  Constantinc,  de  Mondovi, 
de  Jemmapes  et  de  Chcrchell,-  n"  858?, 
p.  i4b8.  Voyet  Armé*  de  terre  «C  de  msr» 
Chemins  dê  fir.  Douants ,  dlinitUnt  tf  mf- 
nistrcs ,  VUUU'  publique. 
Amendes.  Voycs  JJ^artmenls  aiutexà  à  la 
France, 

AirtisTiE.  Toyei  DfynrttmaOi  mMaeétà  la 

Franctm 

Apvakbils  ra  HXnrai.  Voyes  Thmoar. 
Akhk  de  tebre  f.t  de  msr.  Orpanisallon  âc 
la  geodannarie  daiM  les  départements  de 
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la  Savoie,  de  li  Htato-Smoia  al  i 

Marilimps,  n*  7820.  p.  3.  —  Modificatioa 
de  t'arUde  ^  de  la  loi  du  17  jain  ië4l«  fur 
l'orgaolMlioii  ét  Mltl««ijpf  fféaM  «M 
Tarmée  navalo  (mi  du  ')  jnilfrf  i'^'>n), 
D*  78a6 .  p.  9-  —  ModiûcaUun  dea  artidea 
11,  tS,  17 cl  liée  la  loi  da  96 avril  iMS, 
rclalivr  a  la  cit^alion  d'un»"  -Infalion  <Ip  Tar- 
méc ,  au  rengagemeal  »  au  rvqiplacenieot 
al aui  fieniiom  ariUlaifot  (M  «ta  aâ  Jnillet 

l^fto).  i\'-j(y:\,  p.' 'il.       fr/afion  lit"  fli- 

ven  eaapkiis  daaa  lagafde  del'arà»»  n'  J^kàk 
p.  37 1 .  —  Appil  éi  wat  ' 


ta  c 


lassr  «le  1860  (loi  dti  I*'  août  iHC>i>] 


p.  DiapoaiUoiis  relalives 

Mwamn^  volonlairea  MH.  à  Mto  «e 

(l<^|)At ,  k  la  caisse  de  la  dotatioa  oa  Tarm^. 
par  les  mUitairva  de  Um»  gradaa*  dans  le 
ooan  de  lenr  Mrvfee  oa  par  dn  tien  en 

leur  Tioni ,  n'  f^m^,  p.  ."îyn.  -  P,3{>pnrt  i 
i'Empert-ur  sur  l'augineulalion  du  cadre  dn 
«arps  d*état<>aM^,  et  aoi^nmtaUon  da 
OMlre  du  corps  d'état-major,  8111  et 
êiia.  p.  et  6&8.  —  Décision  rmpérftta 
retative  aaa  p— rfnai  de  retioita  daa  né^ 
riiiairrs  militaires.  n*8i3p.  p.  730.  — 
parUttoo  dea  hommes  a  fournir  en  i^Cto, 
far  la  daiae  de  i8Sq  ,  par  lea  départements 
de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Sa%o{e  et  des 
Alpea-liarilimcs ,  n"  8361,  p.  84S  ;  des  aaii< 
lidna  iadigtees  sont  attachés  à  la  légio» 
de (r»*nf!arm*'rir  'l'Afri'iiw  .  n"83ai,  p.  ^p3. 
—  Kourailuix-  dr»  ImIik  (  t^uliueaaoni  les 
aOff^  de  tiMpe  doi  V  ent  être  paamai  d'à  wès 
leaartidea  1  ol  3  dadéoialdasi  avili  1669, 


tifflela  recnpairnîe 
Tile  de  U  fieunioa» 


lî'Mt  .  p'Tîir  la  class»;  âr  t  H6r»,  les 
du  recruteaMni  relatives  aux  tallMHt^ 

p.  1179.  —  Modifiradi »n  l'orifaniatias 
et  du  ciassenieul  des  ucolas  d'artÉSche. 

à  la  Franre. 

^  rdaljves  ai 

guerre  (loi  éê.  tk  Jattot  aWii),  «•  fKà, 


h  In  Franet, 

AsaocuTioNS  asuGiaoaca.  '  't^irriatiaa  iki 
aamlioapitalMveafsialaBtà  RairtflM^ 

comme  communaut<^  i>ureiTî»'nî  hnfopitiL^rt 
est  autorisée  a  se  iivTer  a  j'cnsctgneaeat, 
ar  7957,  p.  a6S.  ~  La  aociëlé  de  Mv. 
raooanue  conimi;  awMiatioTi  •-hârifabl  n 
filvear  de  rioslroctiott  .ptâmairc  ei  doai  k 


â  transiSrer  sera  prn^rîpal  a  Parj 

u*  8aaa«p.  817.  —  Kal  autorisée  camm 
«■■■MnMHité  enseignania  dMpée  par  wê 

sapérieure  local**,  rassorîatioo  rHiginv. 
des  LrsnliAes«  existant  a  i\wt-<le-Aeaafe*> 
ém  (Upe),  n«  H^t,  p,  ti4fiw 
AcTr.i'RX.  Voyei  Op.ra. 

Avocats.  Vojre^  iMpartemrjtU  atutextê  à  ii 


B 


Baca  KT  f  vssMiLs  D*i40.  Application  aaa  pa»> 

Saffes  d''^n  (II-  Heswnon  «-l  ilf  Vienvsan-Mir- 
rOrb,  «lu  tarif  approuve  p»ur  la  porceulion 
deK  droits  de  p'a^e  a  de.*  bars  ùtnéâ  sur 
i'ilërault  et  mit  l'Orb.  i>  MiSi.'p.  ^7.  _ 
Approbiitioi)  du  tarif  «Ifs  •ir«)itii  «lo  pëagi; 
au  oac  de  Vérin ,  sur  le  Rhône,  commune 
de  Saint-Michel ,  dé|>artefiient  lie  la  L.oire  . 
n*83i7,  p.  (^999.  ~  Application  aua  passait  s 
d'eaa  de  Cepa  M  de  HoqucbruA.  mm  IWl, 
dn  tarif  approavé  par  d^ret  Hn  10  mars 
i6ài)f  a*  SMa,  p.  916.  Voyez  Coiu<cnti«n.r. 
BaaQoa  aa  Faaiiaa*  Vtfjraa  Aad^iait» 

Bahrage"!.  Htplemenl  d'.iHniinisfr.Tfîoft  pu- 
Miqae  pour  U  tépartitioa ,  «ntre  rfctat  et 

d'entretien  des  barrafrén  idtu<^  «tir  la  Vfre  , 
entre  le  bour^r  de  Saint-FromdfHi  et  celui 
da  iHUftiiCjf  (Manche),  0*9977.  P-  ^^9- 
\fiyrt  Utititt  fiabliqtw. 
UassÏns  à  rtOT.  V03pea  Utilité  publi<pu, 
bXr\s.  Voyct  Armée  ée  fefte  e(  àe  mer. 
iLi. 

Bois.  Voy«  Dcnanr*. 

Boissons.  Moya  DiparUnutU»  anncxû  à  ta 


Bons  Di'  Tnt^on.  Autorisation  pour  la  ron^o- 
lidatioo  en  rentes  des  bons  aa  trésor  dcli- 
vm  4  ta  aalM  dVnnocIbacanat,  dn  t*Vian- 
vter  an  3o)Biai9Îp»  oT^îU,  «99»1f^aa 

iiadgtU. 


Bornspis  m.  eo—aar  1;.  Vi>yea 
hourur  fit'  rnmrttrrrr  ,  l'nlnniejt. 

BaarH.  lU-ceplion  du    brci ,  qui 
M"  imfétrt,  éréqoe  de  ^levers. 
dV'vétpir  s«5istant  (M*  trône 
comte  romain  ,  n  H  1.37,  p.  717. 

BnivRTS  o'iairatiTiox.  I  rotoagano»  ^tada* 
rée  de  denx  brevets  d'invention  dêfÎTrcf 
iBkh  et  1 8^6  à  M.  Smm ,  ponr  les  iu«tnuB»ts 
dits  *a.ro-trom(>a et asurepJkaisa (loi  du  l'aoÉi 
i8«o) ,  n"  8fK)4  ,  p.  3i(>.  —  Pmciamacioa ét 
oaflie  troncentsmiiiulc-quaLrej 
vention  et  de  qui 
eertiicats  d'addition .  n*  ^h-i .  p.  ini  > 
539;  —  de  mille  vtngl>dcux  breyrts  d'ui- 
reniion  et  detoalaont  oaaaoerIMIcats  d'aA- 
dition ,  n'  83«>7,  p.  <>f|3  ;  —  de  f»«^f  c-m 
soixante  et  trinae  brevets  d  inventioa  el  àt 
trois  cent  quatre-vingt-dix  certificata4^ 
ditîon,  n'849é«p.  Il 
annêxù  à  la  A'rojic*. 

BoDURTS.  Hègleroent  définitirda  tad^tt* 
l'excreice  18S7  floi  dn  6  jniilH  tiBbl. 
n*  7885,  p.  —  Kiamlan  itu  bmigti  tr- 
ninU  des  dépanaea  at  dos  1 
ciee  1 86 1 . Contribnftian  iwncièfo ,  1 
nelle  et  mobilière ,  eontingent  d 
■Mnta  dana  lea  eonlribatioas^ 
des  onitimeaadditkHMMdsà  I 
parle  OonvemeaMnt« 
ponr  Iesdénms4's  obli^eatoim  ;  I 
add&UoBnaia  à  voU*  pnr  laa  1 
al  iaaaanirila  néi  ' 


lafcr 
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fiOB  de  ria5traction  primtire ,  et  pour  con- 
Ctnir  aux  ddfMMat  des  chet&ins  viciiuiux 
de  grande  commnnication  et  de«  autres 
^emins  vîdnanx  ;  rarlicle  1 3  de  la  loi  de 
fluanccsdu  33  juin  1&57  conliaue  d'avoir 
4on  afiet  pour  l'exerdcc  1861  ;  tHat  des  di- 
vendroiU,  produits  et  revatusa  percevoir 
•ifnitd«  iBUt,  des  ddpwimM?nt«>  des 
fliaiBunes.  etc.;  voies  et  moyens  du  budget; 
flstlioQ ,  eu  receties  et  dépenses ,  des  ser- 
vieti  spédaoxi  «oloriMtloo  de  créer  dc% 
bom  dtt  trésor  pour  le  service  de  la  tréso- 
itrie  et  les  nc^f^ialions  avec  la  banque  de 
ffeiace;  crédits  pour  l'uuttipÉlM  dM  en- 
tions au  trésor  public  ;  secours  viagers  aux 
aocieas  militaires  de  la  Républiqtae  et  de 
fllBpln{  fixation  du  montant  des  bons  à 
Mttroaa  cfaodatioiiptrlA  nimilMti»- 


Gaitfti  DK  LA  aoomiBHiii  Wéfuh^9ÊMm» 

êxtraordinairu. 

Causes  o'AMoaTisstintRT  et  ou  oirÔTa  bt 
coHSiGRATtONS.  Voycx  Botu  da  triâw. 

Cahaox  bt  aiviinas.  Dispositions  relativesaux 
droits  de  navigation  établis  sur  divers  ca* 
naux  et  rivières,  0^8170*  p.  f68»  Vijjn 
VtiliU  jmhUqut. 

CàJiTiRBa.  Voyea  Amèt  ie  Um  al  4$  mm» 

Camtoms.  Voyez  Départements  muHMéim 

CAra.uuw.  \of€i  Itoaanej. 

CsMTiiiBa  ADDiriomiBU.  Voyes  BndgtU. 

Cia^ALEs.  Voyez  Douanes. 

Cmajibaes  bt  BoonsBs  DB  coMMBBCB.  Cootri- 
butioa  spéciale  à  percevoir,  en  1861 ,  pour 
les  dépenses  de  plusieurs  chambres  et 
d'une  boorfe  <le  oomauroe.  a*<M7.p.  883. 
VoycB  IkfparÎÊmmtt  «mastfr  à  m  muica. 

Emprunts. 

CMàMBBBS  iivroaAUUU.  yogre»  Coars  d  Tri- 

ViWBWa 

Chauccllbbibs  oiplomatiqdbs  kt  r.onso- 
iAiaBs*  jjispoitioiiB  leiativea  à  U  compta - 
fcOiié^e  cet  dWBeeHertea,  m*  81 87 ,  p.  77I). 

Charbons  or  bois.  \Qyi:z  Douanes. 

Cmuiim  du  ria.  Établissement  de  chemins  de 
flkrde  Gaaa  à  Plen,«le  MaiymanckhÊinï^ 
d'Epinal  à  Remiremont  et  de  Lum-villf;  k 
3aiàt'I>iéi  exécution  d'an  chemin  de  fer 
d»atiiBbwiig  à  Bmt,  èMntrig  et  à  Wàme- 
tonne,  parMolshcim,  et  d'un  chemin  de  frr 
de  lUigvenau  a  NiderJironn ,  avec  eflabran* 
ohMMBk  av  fwtaM  4e  Reliéboifra  (^'^ 
1*'  août  1860),  n"*  800a  et  8oo3,  p.  5&6  à 
3A8.  —  Coneessiop  des  cbemiaa  de  fi»  de 
¥Hsâl  à  BeMBçaB,  da  Qtuy  à  ■laçan 
avec  embranchement  sar  Ougney,  et  pro- 
lot^eneat  de  Rana  à  Fraisaaa  (ioi  dn 
t«  Mil  i8BdK  n*  8m«,  p.  888.  ^Bltar- 
mination  du  tracé  du  chemin  de  fer  de 
LjOB  aGrenobia,  entre  Bourgoin  et  la  ligne 
wêitaHtantet»  11^  8017,  p.  369.  <— ^  4nt<^ 
risatlM,  à  11  flBilélé  des  raines  de  Neeux, 
d'étaWr  mm.  iliiin  de  1er  d'embr— che* 
wmm  deattoé  à  mB»  IhMIm  «iMiili 
ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais, 
a*  800g,  p.  6g7f  —  à  la  société  daa  nines 
^Bnuiy«  d'MMirva  cémobUi  de  Ardteii- 
krancheoient  destiné  à  relier  lesdites  mines 
èinUgaedea  btmiUèiai da yaa-dci'Ciliii ; 


TBOK  pubbcs  de  la  ville  de  Pari*  ;  du  mou  ■ 
tant  daa  obligations  à  émettre  poor  le 
drainage;  droit  |>ar  hectolitn-  d'alcool, 
d'eanx-de-vle .  esprits,  etc.  ;  droit  de  patenté 
des  associés ,  perception  d'un  fraDC  an  pro- 
fit des  «K  r^tairc5  des  écoh'A  «Im  pharmacie, 
des  secrétaires  îles  écoles  préparatoires  de 
médedne  et  de  pharmacie,  cl  Ar-s  i^relHers 
des  justices  de  paix  (  loi  du  26  juillet  1860), 
0*7916,  p.  209.  —  i)i.<bposition9  relatives  à 
la  fobiication  de  l'article  18  de  la  loi  de  A> 
nances  du  2C  juillet  \8fx},  relotif  a  l'éléva- 
tion du  droit  général  «le  coasommation  sur 
leartBnh.aP^f88,  p.  277.  Voyoa  CWiilf. 

BtJREACX  DB  DOOAKES.  Voyor  Douanes. 
BcRSAOK  DB  CARAMTiB.  VoycB  ÂMttuuteâ. 
BoRBAox  roBLica  M€0iDmMflnnm*1tayéi 


à  MM.  dê9aàmÊ§hr  frères  et  compaglle, 
d'établir  vn  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment destiné  à  relier  les  mines  de  Cbam- 
blet  (puits  dit  du  Maraù)  k  la  ligne  &t 
Montluçon  à  Moulins,  n**  8099  à  8toi, 
p.  $97  à  637.  —  Approbation  d'une  oonvra* 
tion  du  7  juillet  1860  concernant  l'établis- 
•ement  de  chemins  de  fer  en  Algérie, 
n*  81 30»  p.  68a.  —  Autorisation  à  la  société 
des  mines  et  usines  duCrewot,  d'établir  un 
cbemin  de  fer  d'embranchement  destiné  à 
veUer  les  mbies  de  Cromey,  MaaanaT  et 
Change ,  d'une  part  à  la  ligue  de  Monlins  à 
Chagny ,  d'autre  part  an  canal  du  Centre ,  * 
*•  8160,  p.  738.  —  Urgence  de  prendre  pos- 
session des  terrains  non  bâtis,  pour  réta- 
blissement da  cbeaBia  de  kr  d'eaibroacbe- 
OMot  ceiicMi8'A  Ib  aocMUl  des  nlnea  de 
Lens  (I'as-^le-Calaî»\  n'8194,  p.  786;  — 
da  chemin  de  fer  de  Nevers  et  MniiliMi  à 
Chagny,  n*  8a7a,  p.  858  ;  —  dto  tteada  de 
fer  dVmhranrhemcnt  concédé  à  la  société 
dea  mines  de  Marlea  (FaB-de*<SaiaiBj, 
8b78,  p.  859;  —  d»  ehndn  de  ftroe 
Rennes  à  Brest  '  C6lcs-du-Nord  n'  8178. 
1».  88|(->da  chemin  de  fer  destiné  à  reuo- 
lea  nrioea  d'Aaeliy«i«-lBla  à  ta  Ugae  3ea 
houillères  du  Pas-do-Calals  ;  —  du  chemin 
d^fcr^ea^wmchemrol^  « 

ligne,  n"*  8io4  et  84o5,  p.  1095 ;  —  du 
dwioin  de  £er  deatioé  à  1  elier  les  mines  de 
CMOMy,  MiMMf  et  Change  à  la  ligœ  de 
Moulins  à  Chauriiy,  et  au  caual  du  Centre 
(fiaôae-et«i<oireli  >-  du  chemin  de  ftroon- 
fiidé  à  ta  aecUl*  daa  odata  de  Nook  et 
d'Hcrsin  (Pas-de-Calais).  n~  8577  et  «678, 
p.  et  Vq|«a  UUUë  pMfut. 
GnGOMQUPTHNwdtoBVMftui»  9af«A|pcr- 

ttments  annexes  à  lAFWMt» 
Cou.  Vojea  Douanu, 

CoBiiBM  Jeoit  mtavlilaB  à  ceâBP  a>  nOtee 

U  ville  de  Cholet ,  la  ville  de  Domfrmitïla 
TiUa  de  Saint- Yrieix,  n"  8168  à8 1&8.  ».  734 
«I  788.  Voyes  DépmfÊÊÊOta  mimm&  m  ta 
France.  , 
GoixBMs  éLOGToaaoju  Convoeatioa»  4  reffet 
d[^*adlft4iaCarysié|ldatif,  ftas^ 
teun  compris  dans  la  première  cireonscrip- 
ttea  4a  d^parteaMot  dcta  «anse,  m*  8»S3, 

io5. 
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p.  3fSt  ^éts  ëlecti*un  <Ie  ta (l«u\icmr  cir- 
gBMtrtptlaB  dm  dépftrtrfBent  d«  rOrne, 

11*  ^'.fi.  p.  7^^?  —  »irs  »'l«^*f«Mjr!i  de  la  dc«- 
ik«iu<?  circonscription  du  d'-partenenl  du 
Pa«-d«-Calalt,  n*  Sspa,  p.  8^a  ;  —  de  la  mu- 
trième  drconteriptbn  du  df^parteoK'fit  du 
Pa»-de-CaUif ,  n*  8  ^  u ,  p.  n  on  ;  —  de  la  deu- 
xième circonscription  du  département  de 
t'Aurir.  n"  ^^19.  p.  nik*yojaMpêrtmÊiiU 
anntxrj  a  la  France. 
CoLONlIS.  ÉlaMbsemrnit  dan«  la  colonir  du 
.Séti^ral  •  an  proflt  du  budffrt  local ,  (Vuu 
impôt  personnel  perçn  sur  ctiaque  habitant 
Joaitaant  de  let  oroits  et  de  l'impùt  de  l'en- 
r^lstrement  cl  du  timbre,  n*  ^k>8a•  p. 

—  Dbpoaition*  concernant  l'exercice  des 
Ametlofu  d'agent  de  change,  de  courtier  de 
marchandise!!  et  d'aMuranr(>s  «  de  courtier 
loterprète  et  conducteur  de  narirei ,.  à  la 
<f«MaoDpe  et  di^pendanœ»  ;  ^  4  la  Guyane 
(Vançatoe,  n*  8i5i  et  81  Sa,  p.  7^6  à  718.  — 
Création  d'une  bourse  de  commerce  à  Saint • 
Pierre  (Martinique),  n*  8i53,  p.  jag.  Vwet 
^IrniM  de  (erra  H  de  mm;  Quimiiu  ét  J9r, 
Iknuutu ,  UUIM  puhti^e. 

r.nmiRRCF..  Voyejt  Coni  entioiu ,  Traites. 
COMiiaaaaiâTâ  di  rouci*  Vojcs  A^férk,  P»- 

CoM«tsfti0!«  Df  i  iioii"«*ir<.  Voyez  Uonnaies. 

CO«MI»8ION    DKS    MORCHC^TS  HISTOBIQtrr.S. 

Manndtions  relatives  à  cette  commission , 

ComumB»,  cANTOJia.  La  aectioQ  de  la  Ferté' 
liÉbmrit  Mt  tffifralle  de  te  cfMsmsiw 

Srl|ef-Saint-T'>'  iii-,  canton  de  S.ilhri*.  nrron- 
dlmement  de  Uomormntin(Loir-el-CherJ,  et 
^figée  m  VNM  dMMBvnM  dlitiiicle  aoMi  te 

nom  do  la  Ferlr'-tmhnntt ,  n"  'j^'^f^ ,  p.  — 
Le*  oommunea  d'Arcenant  et  de  UiefMfa 
cnnDB  ov  ~viu>i  ■TTTmunvmKni  ueuuiie 
'  rôti-  d'Or),  !»on(  n'unie»  en  un**  •i'-iilo  rom- 
muue  sous  le  nom  dMrrrrmnf.  —  La  corn» 
iwned«te  ffafoiawvdu-Viyan  est  <(opprfmée 
<*t  r^nie  h  la  commune  du  ^  ipan  ,  canton 
et  arroadiiaemcDt  du  Vi^n  (Gard);  fUa- 
ffon  de  ta  llmil#  entre  te  coflumne  a*Apra> 
mont ,  canton  de  Gray  cl  la  commnne  de 
Mantochr^ ,  cantmi  d'Autrey  (Haute- saône) 
(falfdn  G  juillet  t86o)«  n**  7849  à'7851  « 
p.  36  a  3<|.  —  Portions  de  territoire  de  la 
commune  de  Gra/e,  canton  de  Rjes,  arron- 
dteMBMoC  4e  Bajeox*  réotiica  k  teeommtine 
lie  Coiirs'  ulles,  canton  de  Crailly,  arron- 
diaaement  de  Caen  (CalvadoaJ;  (a  section 
ÛB  flasieet  cMnmiv  MiiuaBde  «  canton 
de  Loriol  ,  arrondissement  de  Valence 
(Drùme),  est  érigée  en  commune  sous  le 
mm  de  5aalet:  les  htneaox  dt  VIentea- 
Vente»  et  dn  Pn^Ballu  de  la  commune 
d'Abondant,  canton  d'Anet ,  sont  réunis  a 
te  coflMWUM  Û9  SflWd'Mbntielt  af  rondlsae- 
roewl  de  Dreux  ( Enre-et-Loirc )  (loi  du 
1 4  juillet  1860),  n**7877  à  7870,  p.  U  à  87. 

—  LtioelfaBdu  Thilfet  «il  dlÎMto  deb 
commune  de  r.amonchamn ,  canton  de  c<^ 
nom ,  arrondissement  ae  Remircmont 
(Toagw)«  et  drijgie  en  commune  aoM  te 

,    nom  de  Thillot ,  et  le  chef-lieu  de  canton 
de  Ramonchamp  est  transféré  au  bourig  du 
ThIBot ,  n*  7887,  p.  173.  —  Réuntoo  de  pl«« 
^"nr*  portions  de  territoire  dw  communes 
5aint-Ktienne  et  de  Saint-Nabord  à  la 


commune  de  îlemircmont  (Vo^)  [iéli 
18  juillet  »86o  ) .  «•  7900 .  p.  wi^tm 
poHion  de  territoire  de  la  coreiBin?»  i» 
PoHes  ,  canton  de  Genolhar  a  ta  coouk:^ 
de  la  Grand-Gombe.  oaBAea  6tctmm 
(Gérd};  réunion  d^  eomdivnfs  d-Oi^ 
vaux ,  'Panât ,  iira<^jouls,  Baixac  d  Rofr- 
peyre  en  upe  seule  commune  dent  leAfi 
lieu  est  à  Clair>  aax,  canton  de  UartSit 
arrondissement  de  Rodes  (Areyrea);  rèt- 
nion  de  portions  de  territoire  (Us  coa- 
mnnes  de  Torcy  et  de  Saint-Laumt-fl» 
denay  à  la  conimnne  de  Maotdiaaia^» 
Mines  (S«6ne-et- Loire)  (loi  da  aijaft! 
i8€o ),  n*  7934  à  ^936 .p.  161  i sCiifai 
portion  de  territoire  ae  la  oamanaelt 
Saint-Hilaire-de-Talmoot  à  la  comnaf  ^ 
Talmont  (  Vendée  )  (  loi  du  aS  jattct  Oki 
n*  7970,  p.  SoS.  —  Les  com— «  èt  « 
Magdeleine  et  de  Criteufl,  canlM  de  fit 
gonzac ,  arrondi  sscBM»t  de  Cefaïc  (Cto* 
rente),  sont  réunis  en  une  seule eanamr 
sons  \r  Tinm  de  Crcientl-Magdtleinf,  d'^  '"' 

e&87.  -»  La  section  de  Porte  est  diitiik* 
oommunede  Porta,  canton  deSaikiMk 
arrondissement  de  Prai^^s  ;  rYrén<'<^-OrrT 
taies)  et  éri^  en  commune' distioctf  m 
le  nom  de  rarfe ,  8«8o,  p.  ^9.  Tija 
Adjoints,  Atgcrtr ,  Départemaitt  omOê* 
la  Franc* ,  Popt^it/h ,  Terra  iaaiÊIU» 
CoM^AG^i  DO  TALdcium  aoet-liifllliu 
iiéDiTrRR*^ÉE.  Dispositions  lelallwib 
sarvdllanoe  et  à  la  rériflcation  delaeeaf 
tobnité  de  eette  compagnie,  n*  7857,  f>  fc- 
CoupAf.MF.i.  Remise,  à  la  conipapnîepwf»^ 
taire  de  la  coocetaioa  houillcre  oTsctt 
pont  (  Nord  ).  de  te  i^e^Mct  proporti»^ 
Belle  pendant  cinq  ann<^es,  n'SMlif^ll'^  1 

GonrosiTUjaa.  Vojcs  C>er«. 

Co  IC  BillOM t<  Toyw  0MMrfMV< 

Cc)\ n  \  «  V  K T 1 01  s.  \  oyez  Prrssr  pirîfiik^ 

Co  ti  o  (  T 1 0  N  >  E  wiRT.  ËtabUsaeaeBtdtek^ 
public  pour  te  tunJItlonueaiant  àiwii 
dans  la^illed'AulK^iias ,  n  8i36,p.Ji5.  ' 
COMCKiPTioa.  Vojes  Armée  i*  Um  <<  ii^' 
OomtiL  jftr\r.  Ptsporitte—  vMm  m 
vacances  dti  Conseil  d'Etat  pour 
1860.  n*  79^,  p.  a8i.  —  M.  »e$êo^,  7^ 
des  BoaclMi-du-RliAnet  ettnonnaécaB*^ 

l<»r  dXtal  en  ser\ier  ordinaire,  n* 
p.  8^.  —  Division  en  d^udMQ^' 
qmtre-vingts  ndNevre  m  CMMitIV*  | 
n*  «350.  p.  9.^6.  —  Promotion  àla{MUg| 
classe  de  vinfft  auditeurs  de  hjdqg»^ 
daiM,  ti*8S5q.  p.  953.  —  ltoiM0iif 
M.  BenrdrHi  conseiller  d'Etsl  en 
extraordinaire;  de  M.  Herhel  obês^ 
d*Ktat  en  aerviee  oïdHwin]  Mr#HMIf> 
n»  «46 1 ,  p.  1 18.1  ;  de  M.  Marchoni 
conseiller  d'Étal  en  service  ordinurek^ 
section,  n*  8|63,  p.  i  i«è«dte  M.  frar^^  ^ 
roche  cr»ri«ieiner  d'État  en  «ervicf  ordisiirt 
hors  section ,  n*  8478,  p.  1 192.  —  M.  i*" 
nojr,  eonadVcr  d'ÉUt,  eat  dÀi^o^ 
ftirc  partie  de  l'assemblée  da  OiJJJ 
d'État  délibéiunt  an  conlentkax;  A'**^ 
è  me  ctesse  Mpérfén<è  d\ni  ^ 
reqnAles,  d'un  auditeur  de  preiai^  dy , 
deuxième  classe ,  et  nominatieo  <f«s 
te*  de  denxifvie  ctame ,  n*  S&ça  et 
Ipw  1 9 1  a . M.  le  baron  Dv/oy  dr  r 
Mftrc  des  rctpiètes  de 
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est  acbnii  ^  valoir  ses  droiLs  a  U  rc- 
Mili  <t  .nommé  mallre  des  requêtes  en 
wrvtcc  oslraonlinaire  ;  M.  Chamblain , 
toêilK  dus  rti^uèU»  eu  service  extraor- 
4ipllMi»«titiiMmaiéMllM4a  requ»Vtes  de 
pcemière  classe  en  senricp  ordinaire, 
n**  8/199  et  8k>o,  p.  i33o.  -7-  bout  utouxmés 
M.  TlmiUier ,  conseiller  d'Etal  m  «niM 
onUnairc  iiurs  section  et  M.  Coniattu ,  eri 
service  eKlxaurdiuaire  ;  M.  Chamhiaint  mai- 
lle dos  requêtes  de  pnwliic  rlnue  .tm 
fonctions  do  coinmbsairp  du  Gouvome- 
aneut  pri-5  la  section  du  cunteulieiu  ; 
MBiaAiion  d'un  auditeur  de  prcsnièrc 
«lasse  et  de  deux  auditeurs  de  deuxième 
iJi^,  u**  SÔ07  a  âSii  «  p.  liitO  à  i348.  — 
Piffjpr^t*  de  la  Seine  est  autorisé  a  prendri; 
firtâax  délibérations  dn  Conseil  d'Étal, 
ii*<S6q  ,  p.  i44a.  —  M,  Delacotu-,  conseiller 
dTbtat  eo  service  ordioftire  est  noaMOsé  en 
aervice  extraordinaire,  M.  Merci^r-Lacotube 
«i  M.  Alfftd  Blanche  sont  oonuoés  con- 
arilktrs  d'Etat  en  service  ordinaire  hon  sec- 
tions, nO'SSS^àfi^SS,  p.  xià-j.—M.  Layrie, 
«ODseiller  d'£tal  en  service  ordinaire ,  est 
nommé  en  service  extraordinaire;  M.  da 
Puy  de  Lôme  est  nommé  conseiller  d'Ktat 
en  service  ordinaire  hon  sections,  n"  8S79 
et  858o,  p.  1 j'C. 

CoNSBiLS  M  GQsaaB.  Voyct  JaiUee  mUilaire. 

•CofmiLa  01  rauo'uoiiMBa.  Modification  de 
la  composition  dn  oooseil  de  prud'hommes 
de  iX>uai ,  n*  8o3a ,  p.  3|>3.  —  Complément 
du  réfrimo  disciplinaire  des  cousoUs  de 
prud'hommes,  n"  8:i3/i,  p.  S3o. 

COIIAaiUâ   GBNiaAOZ    BT  D'AaaONDISSBMBfIT. 

Voyez  Algérie,  DéparUmmU  autesés  à  la 

France. 

CMimiaotiOBC.  Voyex Budgelê,  Ckim^nâ.ti 

à  la  France, 
CoimvxiOiii*  AancolMtioii  «l'une  convention 
p«Mée  «Btterfiuit  «t  te  villede  Perpii^an, 
<flilative  à  doâ  conces^sioDs  réciproques  de 

%mna»M  (loi  dmAjudiet  i46o)»n"  7860, 
p,  9êi    éet«rl(«leBa  et  S  «hmocwiViBlioa 

passée  entre  ri  tat  et  les  fondatCMB  de  la 
sociélé  du  créditapicole  (loi  d»  iSlniUet 
1860),  n"  -jç^S ,  p.  333.  —  PwmraiflfnM  de 
la  convention  conclue  entre  la  France  et  le 
Rmnune-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dWÉnde  pour  r^^fler  nmmimtioa  des 
travailleurs  inilicns  dans  la  colonie  de  la 
Réunion,  n*  8110,  p.  677  ;  —  de  ia  conven- 
ftlMi  do  porto  ooMlMO,  Je  7  jnUlet  1860, 
entre  la  Franen  et  le  Brt^sil  ;  —  de  l'article 
.addilioiinel  a  celte  coovimtion  ;  —  os^* 
Hon  do  tadilo  ooMoatlon ,     8ato  à  SaiÂ. 
p.  797  à  807;  —  do  la  convention  compié* 
^■MoUttie^  conMBgf^^OQwduc^le»!^^ 

Brela^e,  n** 83âa,  p.  gag; — delà  convenu 
lion  additionnelle  u  U  ooBveoU<m  d'oatra- 
«MoD  du  7  novembre  iêAl«  ODOdw  le 
a  août  1860,  enlfp  la  France  et  les  Pays- 
fiia;'— de  ia  ooovcntion  d'extraditionenlxe 
tiaoaloailB  tMnaltes  et  les  eolooioaoëer- 
itMldniii  s  des  Inde*)  occirirnlales ,  conclue 
jAâ^Jodt.iëÔQtCntse  la  France  et. les  Pays- 
dkttifmS  oiaSM.*».  9^  a  oSg. -  Ap- 
probation de  la  convcntiou  additionnelle 
Ittsséc,  lea6oqptoa»bKCjUitio,ai|nleaû- 

ItSérit, 


uistre  de  l'inlérieur  et  MM.  ifUu*,  EUioiei 
compagnie,  pour  rétahllseemcnt  de  te  Uipie 
télégraobiquc  directe  de  Toulon  à  Algtsr. 

—  Créait  supplémentaire  sur  l'exercice 
1860,  n*  836s ,  p,  gSA.  —  PromnlgnUon  de 
l'article  additionnel  À  la  convention  dn 
3a  marsi83i,€0oclue,  le3avrH  1860, entre 
im  £UU  riverains  du  Hhin,  n* 8360,  p.  960; 

—  de  la  convention  destinée  a  rejçler  <!R- 
verses  questions  auxquelles  donne  lieu  la 
réunion  de  la  Savoie  et  de  nmoMÉiiHmBt 
de  Nice  à  la  France,  n"  8407,  p.  101)7;  ~~ 
de  la  convention  conclue  enlre  iaFraitcc  et 
io  inrond-ducbé  de  Bade  pour  l'établisse- 
ment et  le  service  des  bacs  du  Rhin , 
n' 8^10,  p.  iioS;  —  des  conventions  cou* 
dues  entre  la  t'rnnce  et  la  Bei^pqoe  poor 
le  rttccord«'nient  du  réseau  des  chemins  de 
fer  des  Ârdeimcs  avec  les  cliemins  de  fer 
de  NaoNtrot  de  f  uBCiOiiinuin  »  -wf*  8éiS«t 
8Aa4 ,  p.  1 1 17  à  1  lai  ;  — de  la  convention 
de  poste  conclue,  le  A  septcmlMe  1660. 
«Dtre  te  France  et  la  SerdaiffDe,  u*  8481 , 
p.  1139;  —  de  la  deuxième  convention 
complémentaire  de  commerce  conclue ,  le 
16  novembre  1860,  cotre  te  France  et  la 
Groode-Bretafcne ,  n"  8436 ,  p.  1 1 49.  —  Exé- 
cntion  de  la  convention  de  poste  conclue , 
le  4  septembre  t86o,  entre  te  France  et  te 
Sofdaigne .  n"  86o4 ,  p.  iSaa.  »  Approba- 
bation  de  te  convention  passée,  le  ai  mai 
1860,  pour  l'établissement  d'une  ligne  télé» 
graphique  sous-morine  entre  la  France  et 
tes  Étets-linis  d'Amérique,  tt"85iS,p.  i3âa. 
Voyea  Chemins  de  fer ,  ihclaralions ,  iieptr» 

Traités. 

Corps  lkc.isi.a  rtp.  Prorogation,  de  te  session 
du  Corps  léyiatetir jusqu'au  ai  juiUet  1860, 
or  7859,  p.  68.  Voyea  béparUmemU  anmemée 

à  la  France  ,  Sc'nat. 

GoKMaPQHOAJiQM.  Modificotioa  des  décsots 
dîo  S  déoemlMo  1866  oC  98  mm  1860,  «e- 

lalifsaux  corrcsponrianccs  ori^nain>s  oo  à 
destination  des  inireaux.  4e  poste  français 
IliWIi  en  Toiqoie  0«  en  Kgyptc ,  n*  8ai5, 
p.  810.  —  Dispositions  rolalives  aux  corres- 
pondauoes  expédiées  de  la  F  raucc  et  de  l'Ai* 
|<He,  por  k  «oie  des  paquepots-portet 

*  flonçais,  pour  te  Rf'publirjue  Orientale  de 
PUnigoay  el  te  Confédération  Aivcntine  el 
«iet  vsraa?  eapédiéea  de  te  ii«pnMSqiie 
Orientale  de  riJniffuay  cl  do  la  ConfiyiTa- 
tion  Anentine  par  te  même  voie ,  à  dcsti- 
••ilIdndetenoMi^doPAIgérie,  des  bo- 
réaux de  poste  français  établis  en  Turquie 
oi  en  Égypte,  etc.,  n-  8a36  et  8037,  p.  8âd  à 
888.  Hodititffan  da  décrat  ilo  S  dé- 
cembre 1 856 ,  relatif  aux  correspondances 
originaires  ou  à  destination  des  liureao&<de 
MBio  ften^  éloMte  eo  Toninfe  ot 
Egypte,  n*  85o5,  p.  1337. 

Cooa  DBa  COMPTES.  Usnositions  retethresenx 
«RDOoees  de  te  coor.itn  eeniplu  poor.tai- 
ifltfe  1860,  n"  8o56,  p.  56o.  —  Augmentation 
dboontbre  des  conseillers  réfiif«uteireso  te 
eoBo  dji.  comptes  et  diraodlteaa  eonoer» 
nant  !«B«wliteaf»pvèitedlteoo««»«*88i4« 
p.  i363. 

Cooas  ET  TRiBDilAox.  Pforogttteii dolo dM»> 
fare  temporaire  du  tribunal  de  premiteo 
«ipteace  de  âoiotrQottdeoa,  n*  7âd6,/|>.  17. 

loS.. 
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-M  léductiOB  des  odices  dliaittier  mua.  tri- 

(Eure),  à  viogl  :  <\r  IknirjfTiS  (Chf  r\ 

,  ;  de  \  illcDeuve-Mir-Lot  (  Lol-ct- 


dn  oITicrs  d'avoué  a  la  cour  lrop<'TlaI<'  de 
MoalpdlMr  à  dU'Molt  dec  offices  d'hoiMicr 
m  VOmmà  ém  ynMltii  ImIwm  d»  €hl» 
tean^CNiUer .  à  dii,  n*  79^.  p.  -"^i?.  - 
Aacmentalioa  du  {lersoniu*!  de  U  cour 
iMpèrtele  d'Aix.  n*  8od6,  p.  Soft.  —  lléte* 
tion  dr«  offices  d'avoué  au  Iribanal  de  pre- 
laière  inaUncwt  de  Houeu,  a  viogt-drâx; 
^MtAeeadlMiiMieraastrttNMMn  dtpre- 
mi^  instanet  df^  Soiamos.  à  quinxe;  de 
^•vers,  a  vtngt-sept,  n*  80^0,  p.  ioo;  — 
ém  oflleea  d'iMissicr  aux  tribunaux  d«pn> 
MièR instance  d'Audi  (Gen),  à  quatorze; 

âasl,  p.  7^3;  —  (l'AnpotiîAmc  (Charente), 
à  vingt-six;  de  iioaunr  (  G«ile-d'Or  ),  a  vingt- 
•epl;  d'Arras  ( Pas^M^alais ),  i  dix-sept; 
de  Colmar  (  Haut-Btiin  ),  à  trente-nruT;  de 
Saiot-i)ié  (Vosges),  a  dix-oeur;  dr  Moi^sac 
(Tun-ct-Garonne),  4  tfdw;  dr  B^r-ir-Ihic 
(!Hfu^o^,  a  viiurf  et  un,  n"  8i6(i,  p.  7S5  ;  — 
des  ollïces  d'avoué  a  la  cour  impt-nalc  de 
à  dix  :  au  tribunal  de  pwwUèrc  Ina- 
tancT  d'Arbois  (Jura),  à  s' pf  ;  iU'%  ofBws 
d'huiA.'ùfr  aui  (rilMiiiaux  (k-  prcniien;  ins' 
tance  di-  Muret  (  llaute-Garoane) ,  à  dix- 
knit(  de  Cattors  (Lot),  à  vingt -dcax, 
«P  S«o6.  p.  7j»3  :  —  de  Dragnignan  (Var), 
•  dlM«pt  ;  d'Fipalion  (  Aveyron  ),  û  \  ingt- 
qvatffe;  de  Clermont-rerrand  (  Puv-de- 
Dùme)*  à  licnte-deux  ;  de  CharoUcs  (  .saùne- 
«lUtt),  à  \ingt-sept,  n"  83&1  et  «sSi, 
|kj8éo;  —  de  ChâtiUon-sor-Seine  (C6te- 
«POr).  i  onxe  ;  dediikm-snr-Saùnc  (  Saùne- 
et  Loire/,  à  vingt-cinq,  n*  827^,  p.  869;  — 
d'Aariltac  ( Cantal),  à  dix-neuf;  des  otliccs 
d'avoué  d'AIM  (Tarn),  à  sept,  n*  8a8i, 
p.  860  ;  —  des  offices  d'avoué  a  la  cour  im- 
périale de  Paris ,  à  cinquante-six  ;  des  tri- 
bunaux de  preoU^  imtanoe  de  Bemay 
(Eure), à  sept;  deSaint-Malo(llle-et-ViUinr}, 
a  six;  de  GrenoMe  (Isère  ),  a  dii-huit  ;  des 
offiow  dMiaier  du  Bttune  CGAio^TOr),  à 
I  (  DtéoM  )«  à  imI^  dfOr- 


yrnnc*,  à  onTr;  MontaarlH0a(TiRS' 
dix-«eplide;>ens  (Voiuie},èwlnt.iriia 
p.       ~  Fiwoiutioa  delitelMtn 

poraire  du  tribunal  de  piemièw  iate 
de  Unaotff»,  n*  83ôA«  p<  9&0;  — da bèm 
Wm  peeHicfv  ■■■cuiiQV  U0  wgntwWt  w  w 

p.  1175.  —  nédnction  dn  officeidlts< 
des  tribunaux  de  première  utstaacr  éL 
komm  (Ohuade).  à  vingt-deux :«EjÉi 
Marcellin  f|»^),  à  vingt-dnq;  4e  k 
(  I^nde»  ),  a  vingt,  a*  hél^i,  p.  ikc.  -  i 
duction  du  persooail  cours  iafcn* 
de  Toltirr»  i-t  d(*  Rentirs,  n'  ^hn,  p. 
•—Réduction  ou  augmentatioodapauuf 

?»  certains  Iribonanx,  n*  BB-ii, 
lévalinn  de  la  troisième  à  U  i'mm 
cXmw  de  la  cour  impériale  de  lookat,'. 
flnilon ,  pour  iM«  «  ëfu  tniteM** 
membres  d»'  rt'tt  «  ronr.  —  RedectiR  • 
offices  d'hui!>^ier  des  trihanaai  àevÊmt: 
instance  de  Saintes  (  Charente-iafirint; 
h  vlnf?r-finq;  de  Melx  (Mosell?'.  i  v« 
huit,  n'SSôa^p.  1^1.  Vojex  Alfcric.teff 
temtnl»  mmmi»  à  lu  nmm,  CràtiB 
eiaire. 

CoctTiEas.  Voyex  AgenU  de  ekanft, 
dt  WÊênkaméHMê  »  Osloww. 

Cnf'oiT  AcatcoLB.  Voy^ï  Coni'rntimu. 

Cn&oiT  poNCtca  m  rhA?î«.r.  Automat-rî 
puMor  iux  dépatlaMDts ,  aux  oguaer 
et  aut  associations  ^rndirale*.  le»  «■>" 
qu'ils  aurjirnl  oUcou  la  Cscult»^  (TafK* 
ttr  (loi  du  6  juiUet  1860),  n'^9So,f^: 

Crkdits.  Cn''dlts  supplémentaires  oînr 
dinairrs  des  exi'rvices  iR'iS,  iSSç»  * 
(loi  (lu  :.'ijuilW  t  i^'^'t;,  n' 7917.  p.  •■ 
Répartition  par  diapitres  des  créiba 
verts  aux  ministères  par  TërMe 
loi  du  1 4  juillet  1860.  pour  giuidid'*' 
d'utilité  géniale  en  1 860 ,  n* 
•—  Répartition ,  par  cbapitm ,  «»f^ 
du  budget  de  rexrrcice  1861,  a*!** 
p.  i3>9.  Voyes  BudgeU,  Imprhmm^ 
riai»,  Êtùûstéfts  et  mimUtres  {Im  h*' 
nistèm). 

GMJiSf.  Yogret  Dépvttmmii 


D 


OactABATioirt.  ywoÊÊ/dgÊiSm  de  M 

tion  relative  aux  droHsimpoM'-s  on  IU>Vi(|ue 
mr  ks  vins  et  caux-do-vie  d'origine  Imn- 
oÉie,  algnéo,  le  39  mal  1880,  ««lit  It 

FlWIcr  rt  la  J^  l^ique,  n'  ^B^t  V»  I77. 

OéLmrrATMM  «atrrnnt  st  vumatut.  Fixa- 
tion de  la  limite  de  la  mer  sur  ir»  bords  dr 
la  Caacke,  quartier  marîUmc  de  Boulogne 
i9m  èm  mmÊ)%  sur  lus  bosia  <o  Tmm  de 

roriol,  quartier  maritime  d'Kudonne  (  Bou- 
cbes^-ahâne),  n**  8o38  et  8039,  p.  dgoi 
le  long  des  Iflifuins  sft  au  Havre  (  Seine  In- 

férieure),n-8563  rt  855 '1.  p.  i  A»C  e  t  liî-. 
DàUTS.  Voyes  DiparUmmls  aaaexcf  a  la 


MpAKTKMEXT.t  A*i!«BX^A  À  Lv  rnvîïcr.  Divlsîon 
en  arrondissements  et  cantons  des  dépar- 


tement» delà  SousieeCée  kl 

n*  7821,  p.  r..  —  PuMication  et  eut** 
dans  les  dvnartanents  de  li  SÊtmiéi 
la  HaulMeveir ,  des  lois  sur  NMi^ 
et  les  attribut  ion  s  di>s  cens»-!!*  f(h(r^^ 
dos  nmsrilt  d'wmuMtiaacoMntiijv'^'!! 
■■vaulsm  w  x^u  vs^novnens  aa^^^^^ 
n'  7SS 1 ,  p.  tSw      Application  aat ir^ 

menUdc  latenute»  delà  Hliil^^i^^ 
des  âlpea-llMlIlMee,  tefeireldtodi* 

latifs  au  service  des  hgwn  t<'l''P''P*Ç3 

HiZlInii  ^J^lJitllJT^tL^^ 
exécutoires,  rn  i8Ck>,  ( 
départements»  n*  ^dli,*» 
nwau  mn^uwpoQMSuBUi 

sujets  sardes  majeurs  et  dont  If 
est  établi  en  6a\-oie  tl  im  ' 
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lOent  de  Nice ,  ut  [mr  Ir^  >ujct«  sarde:»  cocore 
aboeun,  né*  dans  Icsdits  pays,  n*  7834* 
p»  16.  —  Dispositions  relatives  à  U  position 
<MS  officiers  (>t  des  foncliouuaires  et  em- 
ployés militaire^  ori^'inaires  de  la  Savate 
et  du  département  des  Alp*>s-Maritime9,  pas- 
sant du  service  de  Sanlaigue  au  service  de 
France,  u*  7880,  p.  89.  —  AppUoilk»  m 
département  des  Alpes  ^Maritimes,  arron- 
disse mont  s  de  Nice  et  de  Pugct-Thénicrs , 
du  décret  du  38  juiu  1860,  relatif  ù  l'exé- 
cution ,  dans  les  départements  de  la  Savoie 
et  de  la  Haute-Savoie,  des  loi»  sur  l'orga- 
nisation départementale  et  municipale , 
n"*  7S81,  p.  90;  —  aux  difpartemcnts  de  la 
Savoie  et  des  Alpes-Maritimes,  des  lois  et 
rèj^lemeuts  relatifs  à  l'exercice  des  pour- 
Mutet  en  matière  de  contribulionsdirectes  ; 
fixation  des  frais  d'administration  des  pré- 
fectures des  départements  des  Alpes-Mari- 
times, de  la  Savoie  cl  de  la  Haute- Savoie; 
cadres  du  personnel  affecté  aux  services  de 
police  dont  le  préfet  des  Alpes- 3)Iaritimes  est 
investi  dans  la  ville  du  Nice,  n"  7013  47911^. 
p.  3o3  k  3o5.  —  Dispositions  relatives  aux 
collt';,'os ,  r"ijl»'>  <■}  :>uîr''>  i  lahli^soaiciih 
d'instnicUou  publique  cjûslauls  en  Savoio 
et  dans  l'arrondissement  de  Nfoe;  let  dÀ> 
partprncnU  d*'  la  Savoir  et  <lc  la  HaufoSa- 
1  oie  fonaanL  uac  académie  dont  le  dief-li en 
est  à  Chaanbèry;  le  d^parCement  det  Alpes- 
MaritinK's  fait  partie  de  la  circonscription 
de  l'académie  d'Aix ,  n"  8034  à  8026*  p.  ^89 
et  390.  —  Création  d*im  lycée  Impéritf 
dans  cîiaciiii  'dos  villesde  Nice  et  de  Cham- 
hérv  i  d'uuc  éoolc  normale  primaire  à  Nice, 
à  Cnandtéry,  n**  8os8  à  8o3o,  p.  391  et  3g  j. 

—  Organisation  j  udiciai  rr  «it-s  départe  me  n  I  s 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  cl  des 
Alpes-Marilimcat  admlialon  d'andena  ma» 
gistrats  des  cours  d'appel  de  Nice  et  de 
Chambéry,  et  des  tribunaux  de  première 
iDitanee  de  flIee,  de  CftanJiày,  oa  Seliit- 
Julien  et  d'\nn(r3',  à  faîrc  \a!oir  leurs 
droits  à  ta  retraite  ^  u*  8o34  et  8o35,  p.  3o5 
et  3^.  —  Fiiatioa  de  la  dbtancc  Ufiiic  de 
Paris  à  Annecy,  chef-lieu  du  département 
de  la  Haute-Savoie ,  u"  8037,  p.  398.  — 
Application  aux  dépiirtementa  de  la  Savoie, 
de  Ta  Haute  Savoie  et  des  Alpcs-.MarUîitics  , 
des  lois  et  règlements  relatils  à  l'as:>iclte 
des  contrlbatioiu  diiedee,  n*  8o55,  p.  &5a. 

—  Dispositions  ^ui  rangent  dans  les  attn- 
butions  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commeice  et  des  travaux  pablics,  ren- 
seignement industriel  et  commercial  dans 
ces  trois  départements,  n'  8057,  p.  À(ii.  — 
Institution  d'une  bourse  ou  plricc  gratoHc 
dans  les  écoles  impériaU-s  vcli-nnaires  |>onr 
cbacuu  dcsdils  déparltmeuts,  8008, 
pbSèa.— FIsatlon  du  supplément  de  traite- 
ment acconlé  aux  conseillers  délégués  pour 
présider  les  assises  ordinaires  dans  les  dé- 
partenMDtsde  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
flarilimes,  n*  t^uCq,  p.  &73.  —  Les  lois  des 
SjuUlet  1844  et  3i  mai  i8ô6,  sur  les  bre- 
vet» d'inTenUon,  iont  déclarées  exécutoires 
dans  les  départements  de  la  Savoie ,  de  la 
Haute -Savoie  et  des  Alpes -Maritimes, 
n*  8094,  p.  &93.  -  Application  en  Savoie 
et  dans  l'arrondissement  de  Nice  des  lois 
dviles  »  commerciales  cl  de  procédure  civile 


qui  régu»<>eut  U  France;  rapport  et  décret, 
n*  8t3i,  p.  70^.  —  Amuistic  accordée anx 
insoumis  origmaires  de  la  Savoie  ou  de 
rarrondi&svmentde  Nice,  et  aux  déserteur^i 
de  ffatnéa  de  terra  piémonlaiso  originaire» 
des  mêmes  pays.n*  J<i3x.  p.  71S.  — Le» 
lois  et  dispositions  relatives  aux  dépôts  de 
toote  nature,  aux  consignations  Judiciaires 
oaadministratives,  etc.,  sont  ch'c!aré«s  appli- 
cables anx  déparlcmenL:  de  la  Savoie,  de 
la  Honto^avota  et  des  Alpes-Maritints» 
n*  81 71,  p.  763.  —  Publication  dans  ce% 
trois  aépartemenUde.<>  décrets  organique  et 
réglementaire  du  3  février  1863  pour  l'élec- 
tion des  députés  au  Corps  législatif,  n*8i88 
et  8189,  p.  779  et  780.  —  Dispositions  re- 
latives aux  traitements  des  membres  de  la 
magistrature  dans  ces  trou  départements  ; 
anx  traitements  des  mcmbiesdes  tribunaux 
de  première  instance  de  Chambéry  et 
d'Annecy,  n*'  819a  cl  8193,  p.  ^84  et  785.  — 
Sont  déclarés  applicable»  aux  trois  dt^rte- 
mcnls  ,  les  lois  ordonnances  et  décret*  re- 
latif» à  laj^rcsse,  k  la  librairie,  à  la  pro- 
priété littéraire  et  au  colportage  ;  les  articles 

t8  et  9  de  la  loi  du  3  dcccmbre  18^9 ,  sur 
séiour  des  ctxai;^pus  eu  France  ;  sont  de- 
darecs  exécatoîre»  danslesdépartementsde 
la  Savoie,  de  la  Haute  Savoie,  la  loi  du 
Soiuin  i838ctrordonnanccdtt  18  décembre 
i&o ,  rdatfves  anx  aliénés  ;  Fasile  d'aliéné» 
fondé  à  liirsscns,  près  (iliamlx'ry,  est  re- 
connu comme  éUblisÀemeul  puibiic  ;  sub- 
ventions affSectécs  au  payement  de  la  dette 
et  aux  frais  de  conslrnclion  et  d'or(;anisutiun 
de  l'ositc  public  d'aliénés  de  bofisenat  u 
l'allégement  de»  charges  flnandèie»  des 
commuiH  s  (lu  dcparti-monl  de  la  Sa>oic 
dont  les  budi{cb  soutic  plus  obérés,  n*  8aoi 
à  8ao5,  p.  789  à  791.  — Sont  rendus  appli- 
cables aux  départements  de  la  Savoie,  de  lu 
UonUî-Savoie  et  des  Aipea- Maritinkcs«  les 
lob,  décret»  et  ordoonanœ»  oonoemantles 
droits  perçus,  au  profit  du  lréj»or public,  sur 
les  boissons ,  les  sucres  el  glucQscs ,  etc. , 
B*  8316,  'p,  81t.  —  DbposTtloaa  fdallves 
aux  dépenses  d'appropriation  cl  d'amcnble- 
menl  de»  lycées  de  Nice  et  do  Chambéry  ; 
égllei  dbpÎMitions  pour  le  lycée  impértal 
de  Nice;  sont  d»'clan.'cs applicables  aux  Iroin 
départements,  les  dispositions  des  loi»  des 
i6flBat»i85oeti4juin  i854,etdvdé0et<la 
Q  mars  i85a,  relatives  a  l'inspection  de» 
écoles  primaires ,  à  la  nomination  et  à  la 
révocaUon  des  instituteurs,  etc. ,  n**  8a  17  à 
8319,  p.  8i3  à  8ji.  —  Remise  des  amenaes 
prononcées,  sous  le  régime  du  Gouverne- 
ment aardet  pour  crimes ,  délits  nu  con- 
traventions ,  contre  des  liabilanls  drs  troi.i 
départements,  et  qui  n'avaient  pas  élu  ac- 
quittés au  moment  d»  l'annexioa*  n*8sa7. 
p.  8a.1.  —  Dis[K)silinus  relatives  mi  norabr-' 
cl  à  ia  nomination  des  avoués  près  la  cour 
impériale  de  Chambérv,  pré»  In  trllMUunix 
de  première  instance  Je  celte  cour  et  près 
le  tribunal  de  Nice,  n*  8aGa,  p.  8/iG.  —  Ap- 
plication .  aux  trois  départements ,  des  lois 
sur  les  allribufions  des  conseils  de  préfec- 
ture, et  généralement  de  toutes  les  dispo- 
•illoos  législatives  concernant  la  juridiction 
administrative ,  n*  SaoS,  p.  881.  —  Admis- 
sion d'un  ancien  greflier  de  la  cour  d'appel 
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lie  Ctiainb'b^.  m  lâïn  valoir  m-i  droiti  è  U 
«ttbraitct  n*  ê3oo,>p.  9H»,  —  DutKMitknu 

^^^^^^^^^^t^^^^^^    ^^^^^^M       ^^^^^^^^^^^^^^^^^     .^B^^^^^^M^^^^^^^^^^B^^tf  ^^^Mh 

WiKIvW  IMpeiMB*  a«p|irapn«TIIRI  Cl 

d'amr'uhlrm«'nt  du  Ivr^-  de  ('hamtw'r)' ;  du 
iytéc  de  Kioe ,  iT*  6ài6  et  03ia  ,  p.  goi  et 
^lpOB<  **^  VvlMfHrtloB  dsritaAi  m  sHé^ccp  les 
•J»«r|r<»^  finonrîèrtw  4«i  Porainiinr»  dn 
iurtrwinnt  de  U  Haute- Revote  dont  \rs  bud- 
filiMHtleplaieMf<t«fl»§Ss3,  p.  906.— 

ApplirallM  aux  trois  d^fMirtcmrnl  « .  dr  la 
lui  du  «I  amril  t8to,  mr  les  minn,  <;t  de 
^om  Mrtica  tBb  •  ^Mo^rts  tra  ri^leBMfrts  ve- 

latiTi  aii\  minrs  et  aux  mines  mln^ralur- 
fiqoe»i  tic»  lou,  ordonnaneet  et  décrets 
e»BgMiif  i»  êttminu  H*»  l'F.tat .  le«  droits 
•IVnrrjfJslivinrtit .  de  p/cfl»-"*  H  M'hypo- 
Ibiques.  etc.,  n"  Hii-j  «t  83aH,  p.  910  et 

^•ttfeliMdtti  Jofn  itB3  a«r  M  compo- 
iU»«»  du  jury.  n~  p.  f)-j7.  —  Klr^va- 

tiOD  «  de  là  qnalriémca  la  iroisifin<*  rlasic', 
du  IrttHniii  4k  premièir  inMance  de  Nice 
et  Oxatioii ,  pour  1 860,  des  traitements  des 
Moibres  de  ce  tribunal ,  n*63â6,  p.  ois 
^  MattUon ,  ptMr  1860  «  des  frais  d*admi- 
nintralion  dMsou^-pnTortnres  delà  ^voir, 
de  la  Haute-Savoie  cl  de  U  autts-prérecturc 
ét  f«f«|p'TMnl««  ;  dispositions  retatives 
aux  cauMonnemrntv  de%  ^mffrnti  des  divers 
nerviccs  liitaitcirrs  de  l'État  on  di*^  rom- 
mmies  dma  les  trois  d^p8rtrni«*nt« ,  n"  H3S 1 
.  p.  0 W  «"l  947-  —  Divi'sion  du  d«''- 
parteoient  dm  Alpcs-Mwltiotes  en  arron- 
dhltlMafai»  cttBtoaactcoumiiincs ,  n*  8364, 
p.  960.  —  Sapprfwîon  des  école»  unirer- 
!(itaires  de  (lu-oio^li  ,  lie  (Jrt)it,  de  m«kle. 
chie  cl  de  pharmacie  «'lalilics  on  Savoie  et 
«Uns  i'arrondisfemetit  de  Nice  ;  dispositions 
relatives  au  diplôme  de  docteur  en  roMc- 
line  obtenu ,  avant  le  1"  janvier  iMi.  pr^ 
dm  universités  sardi-it  \>ar  les  jeune*  ^ns 
originaires  des  provinies  annexées  a  la 
FMMe;  anx  dipfècnai  de  phannacien  ob- 
tenus avant  la  m  Ame  époque ,  aux  étudiants 
des  provinces  anne»«"e*  n  la  Kranec,  deve- 
nus Français  par  saite  de  cette  annexion 
et  qui  sont  en  possession  d*une  bourse  du 
Gouvernement  sarde  au  collée  royal 
dmrtêt-Mfm-t  ;  création  à  Annecy  d'un  col- 
cnmmniial  qui  prendra  et  conservera 
à  perpt^uité  le  nom  de  rotlége  ('happmtitn  ; 
d*«i  cotléffe  coamunai  ,à  Bonneville, 
n*  11375  il  M38o ,  p.  973  h  (jîk).  —  Création 
d'un  emploi  d'inspecteur  primaire  pour  llar- 
rondisscment  de  l'ugot -T  hrniers  (Alpes- 
Mariltmes),  n*  8365,  p.  984.  ^  Dbpositions 
refcti  ves  au  service  des  poids  et  mesura»  dans 
les  trois  déi>artements ,  n*  6398,  p.  1093; 

'  rdalives  0  rexvcution  dans  œa  dépaiie- 
mentf ,  des  réflemeatawir  lea^ahllwcniettts 
r^as^^■•s^olnme insalubres,  dangereux  ou  in- 
oommodes ,  n*  84o8«  p.  1  loa.  —  Fixatioa  du 
Q6nlife  des  d^poCTf  an  Corps  tégUhrtir  à 
nommer  dans  les  i!épaH<'mciits  de  ta  Savoie 
«ide  la  }taBt»^avoiei  détermination  des 
dbeenacrfpÉSona  âedeealM  ds  eos  danx 

départrmi  nts  ;  l''s  rMfcleurs  dwiondîase- 

oieiits  de  Nice  et  de  Pugei-Théalen  (Alpea- 
mai  lu  vca  ] ,  lommnui  uuii  seine  ciitjosis- 
fripllon  et  nommeront  un  «Ic'-pulr  an  Corpa 
législatif;  convocation  des  ckctcars  ooin- 
trbdanalci  tlreonacrintiona  dndàMte- 
dele  «HMie.  è  1^  d*Al^den  dé- 


putés; dans  îes  clrrr»n<frTption<  âxx  dépar 
•tenMist  de  la  liante-Savoie ,  a  fcffet  d^eliR 
Qcm  vcpHWf  liHiia  vswBBBBvnpmai 
mtV?  par  les  arrr>adlHnBiriits  de  Nîce  ri 
Pttset-Thénier« ,  àfaîÉt  d'élire  na  dÉMk. 
n*miSi8âi8,  p.  iiioâ  iiiâ.— BfwÉB 
du  canton  «le  Chambf^nr  en  deux  cantaai. 
n*  6A37,  p.  1 1 36.  —  FîJiatioB  du  wtaùttt 
des  memoreadea  eonseils  d^Hvoadîasewat 
à  élire  dans  les  armodisjoment»  d'Albert 
ville,  Mootrers,  Saint-Jcan-dc-Xanricanr, 
ânnecy.  Bonneville ,  Saint-lollen , 


ef  rnfçrf-Th«*ii!er>  ;  disposition.*  n*îa*:vrsi 
la  rémunération  des  scrvirt's  roodus  n 
Gouvernement  sarde  avant  rautnrxionâk 
France  df  la  5.iA  oie  et  d»"  l'arroii  li*  v  nieEl 
de  f<itce  ,  i^irtri  fonctionnaires  ci  cmpAoi 
de  l'ardre  civil  qui  aowtdcse— i  J 
çais  par  le  f:uf  d"  l'annexion  ;  CQno*9daa 
gratuite  au  di:partement  des  Alpes-Mah- 
thnes  ,  pour  finstallalion  de  la  préfiettat 
et  des  •ji'rvicrs  qui  en  dépendent  ,  d**  fw- 
cien  palais  du  roi  de  hardatgue  a  ^ioe. 
n**  ^h\i  à  BàAft,!».  1167  à  \  \t^  — 
dtion^  relaHve«s  aux  pourvois  actueUemeet 
formés  devant  le  Conseil  d'illat  du  royauae 
de  flwdl^fne  contre  des  décisions  rendaei 
en  maMee  de  roi)trtitii>uT  administratir 
par  les  conseils  dr  gonven»cmcat  de  la  Sa- 
«-oie  et  de  rarrondisscment  de!(k9e;JMl 
d«'rlarés  ••x«''cutoires  dans  les  départemeab 
de  ia  .Savoie ,  de  la  fiante-Savoie  el  dus 
VKfOndtasement  de  Hlce  •  lea  Ms ,  eedeih 
nanees  et  décrets oonoemaxit  l'organisation, 
la  police  et  la  discipline  de  l'ordre  des  < 
cats,  n*8âA7  et  8Îd8,  p.  1172  et  iijl 
EtablissemenI  d^in  triliunal  de 
â  Chamlnry,  n*  HiSi,  p.  1 175.  —  Ornai- 
saiion  di*8  notaires  dans  le  resaort  oc  II 
cour  impériale  de  Chambéry  ;  des  bncisîfn 
des  tribunaux  situés  dans  les  dcpartemcati 
de  la  Savoie,  de  U  HanIn-tevoSe  cCdaas 
rarrondiascmeiit  de  Nice;  K>nt  dédarés 
exécotnlres  dam  les  départements  des  làp» 
Maritimes,  de  la  Savoie  et  de  la  Rante-Sa- 
voie,  les  lois,  décrets  et  règlements  rdafi^ 
an  service  des  enfants  assistés  ;  organisaûvn 
des  notaires  dans  le  ressort  du  Iribimtfde 
pnnsiièrc  instance  de  Mce;  prestation  de 
serment  des  employés  des  douanes,  actueUe- 
ment  en  fonctions  dans  les  diktartement) 
de  la  Savoie  et  delà Hautc-Savote ,  n*  êi-,^ 
à  8ii83 ,  p.  1 196  à  I30a.  —  Sont  dédar^s 
extViitnii-et  dnns  les  départements  de  U 
Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  des  IBffBt- 
'Marltlmn ,  les  lois ,  décrets ,  ni  duiinMM» 
et  rèf^-|«*meiil9  oonccrnaot  les  gieflfeis  et 
les  commis  greffiers  des  cours ,  triboMBS 
et  jusifeesde  paix,  n*  8^,  p.  laiou  — 
EtaMissement  d'une  chambre  OC  cOQUBeror 
à  Nice,  a  Chambéij,  1^*6618 à  8Sm, 
p.  t366  et  tS98.  »  Hdrtfen  *  sedif 
(  n  n  d  î  I  ion»  détenu  i  1 1  <^  ■  s ,  d  i-  l*r  t  cm  ptîon  dek 
contribution  fbncièreaooqrA^  pour  quime 
ans ,  par  le  riaif^llJldBBit  iMHfe ,  au  proft 
des  maisons  et  Idttpflifli  de  la  vioe  d» 
Nice ,  œnstmitsi 
prorogation  dn 
(;;nn napr  spécial  prescrU  par  le  df^crrt  de 
i4  novembre  1800,  relatif  1 


aunesest  nn  nsn  cf  eec^  ^ 
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—  Prestation  de  sonnent  des  avocats  cxer- 

£it  dans  le»  députemenis  de  la  Savoie  et 
biBante-Savàe;  pereeption,  pour  iMi, 
des  contributions  rourt4:n>,  personnelle  et 
laobtlière,  clc,  daaa  les  d4|Mrt«amta 
anwiés;  tnstîtnlion  dn  tHbiuul  dvtt  de 
Vice;  (lisp-isi lions  conccniai)t  1rs  huissiers 
qfii  sont  actucllcmeat  attachés  aux  tribu- 
tttm  ittnéi  dans  les  départainenta  de  te 
Savoie,  de  la  Haulc-Savoio  cl  dans  l'arron- 
disscmcot de  Nice,  SSag  à  &53a,  p.  a368 
i  1S70.  —  Snbvantioa  pour  tanmu  mu 
principaux  «^dlOœs  d^iariemi'ntaux  et 
d'autres  lM;soia5  uivcutSt  dans  les  trois  dé- 
pirtiaienta  umestéft  n*  ftSS3,  p.  1427. 

Voyez.  Armfc  dr  terre  rt  dr  rntr,  homnines  , 
DooMes  ,  t'oriU ,  Légion  d' honneur .  l'oUc*. 

DéFOTÊs.  Vojcs  DiftariMmuïU  aatmk  èls 
France. 

Dirt6ttE9.  Vojftt  ÙêpnrtêmmilU  mamaA  A  ta 

France. 

Uoc&s-ENTA£rÔT&.  Approbation  de  moditica- 
UOM  an  caUer!  des  charges  annaaé  m  dé- 
Oit  du  33  octobre  relalir.1  la  concex- 
rfon  du  dock*eulrepôt  dé  Marscillct  a"  àiaS, 
p.  819. 

Domaines.  Concession  du  boisdc  Vioconnes  k 
U  ville  de  Paris;  à  la  ville  de  Rennes  des 
teminf  domaniiax  de  fanden  canal  des 

Mur.>;  approbation  ir.'clmntri-s  de  boi* 
entre  l'État  et  MM.  d' iiaiutoiwiiU ,  de  la 
FerUSènecUn ,  tiichami^  Vigaier  et  Bellan 
(lois  du  ai  juillet  1860),  n"  79ai  8,7926, 

Êa4S  à  349i  —  de  terrains  entre  l'État  et 
viHe  de  LHIe  (loi  du  96  Juillet  1860). 
n*  79^0,  p.  2^5.  -  Autnri.salMin  au  pr»'ft't  ilc 
l'ilerault,  de  concéder  au  sieur  Martial 
BmU*  une  portion  do  rivage  do  l'étang  de 
Thau  ,  u"  8'i/)ri ,  p.  3Si  ;  au  prrf.  l  du  Mor- 
bibau  ,  lie  coocrJer  a  la  (iauiu  Uoutr  une 
pareelie  de  terrain  maritime  aitnée  «om- 
mane  d'Étcl ,  n'  8oa3 ,  p.  387  ;  —  au  prt''fct 
du  Pas-de-Calais ,  de  roncédcr  au  sieur  de 
Roquigay  une  parcelle  de  lais  de awr  située 
à  Étaples,  u'  8o'<7.  p.  3^8;  —  au  préfet  du 
Calvados,  de  cuncocier  aux  sieurs  1/onon  et 
(H^ffk  une  parcelle  de  lais  de  mer  en  avant 
des  niarai>  de  Deuville,  n'  8<jrj8.  p.  ô<).'j.  — 
Ad'ectation  au  service  du  canal  dr-  ta  bonime 
d'une  parccUo  de  terrain  domanial  (  Som- 
me), n"  8iàÂ,  p-  733.  —  Autorisation  au 
préfet  de  la  V  endée  de  concéder  aux  sieurs 
Guilley ,  Esmein  et  Potin ,  une  parcelle  de 
terrain  maritime,  n*  8179»  p.  767.  —  Aflec* 
lation,  au  service  de  l'instruction  publique, 
dfli  Meus  domaniaux  provenant  des  an- 
Cinnes  fortifications  de  la  ville  de  Toulon, 
■fSaai ,  p>  8iGi  — au  service  des  ponts  et 
dMnssécs,  d'une  parcelle  de  terrain  située 
au  port  (If  iM.'l.iic  (Manche),  n*  8246, 
p.  H'.iH.  —  AlTcclaiion  au  service  de  la  com- 
mission des  monnaies  et  médaUlei  de  l'en- 
clos sittK*  dans  l'enceinte  de  la  monnaie  de 
liordeaux,  n'  8a(><i.  p.  848;  —  au  service 
da ministère  de  la  (pici  re ,  d'un  tnrrain  dé- 
pendant de  la  forél  domaniale  de  Cbaize- 
Dieu,  n"  837a,  p.  g7  i  ;  —  au  service  du  dé- 
partement des  travaux  pul>tics>  de  diverses 
parceUcs  de  terrain  pour  le  service  de  la 
toute  impérialct  a*  iiâ»  daus  ia  traverse 
de  riitilnewdeHr  làaàtk  m  iMiiei  da 


lazaret  di*  l  lumpeloup  ,(jironvle^,  di'  di- 
vers teseaio»,  n"  83m  et  84oo ,  p.  1094»— 
au  serviee  du  pert  am  Tréport  { Sel ne-loff • 

rieure).  de  deux  parcrlles  ûo  terrain;  du 
port  deFécanu» ,  d'une  parcelle  de  terralB  • 
n**  ftte»  et  84oS,  p.  uk)^  et  109$;  ->du 
port  d'*  Bayonne  (  Bas«es-Pyr«niées).  d'an 
terrain  n'  6àfo6,  a,  toa^  -^Disposilione  re- 
telhee  à  te  eencesaiOT  de  1«lt  et  fetaied^ 
mer,  faite  par  1<^  d('>cret  du  ai  Juillet  iM6t 
dans  les  baies  de  Veys  et  dn  MooMetat- 
Mchei,  n*  8638,  p.  t386.  ~  âvtoriaatlon  m 
préC-f  des  liasses-Pyrt'nées  de  cnncéilor  an 
sîeur  Uturèwrcf  îuie  neroeiie  de  terrain 
raerltteM*  ffiâd  «  pu  lat^  AAsdetiovi 
au  service  du  d'jwrtcment  de  la  marine  «  t 
des  colonies  d'uu  terrain  domanial ,  com- 
■MOM  de  PtoaUnee  fMeiUlian),  a*  8649. 
p.  i4i<(-  Vnyrv.  Algérie,  ConvmtÊàâm^  DéfÊaf" 
tonants  antwtê*  ù  la  France, 
Doee  vr  lbob»  Aotorisalien  aa  arfiiilwda  te 

Suerre  d'acccpl<'r  un  leg» 
o  prix»  n*  8i3o,  p.  707. 

lioB 


DoeauBS.  AaloriselMNi  pour  PesporlatioD  en 

Cranchi^c  de  droits  des  écorce^  à  tan,  des 
iwis  a  iirûier,  des  ciiarJMMis  de  bois  et  de  chè- 
neuottes*  de»  perehes ,  et  des  beie  de  eoos- 

truction  el  d'indualrir  aulrrs  que  le  noy*'r 
(loi  du  1 4  juillet  1860),  n"  7884,  p.  47.  — 
OuviilawidetefidBPtièradusudde  l'Algérie 
,1  l'impL;rt.i!io!i ,  en  fratulii^»'  de  droits  de 
douanes,  des  produits  naturels  et  fabriqués, 
originaiiei  da  iilawi  wldn  Soudan,  n'7910. 
p.  201.  —  Fixafitm  du  larif  des  droits  de 
douane  sur  lus  céréales  dans  les  cokMU&<> 
4e  te  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de 
teRéanion;  au  la'-if  «in  riz  iniporié  dan<« 
les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deioup.  (  lois  du  edjalitet  iMaU  a**  i^ae 
et  7923,  p.  2&3  et  2^Â.  —  PiipeMtian  1  con- 
cernant le  droit  a  rimpoHatlon  de  la 
houille;  suppression  du  droit  a  la  sortie  df 
la  bouille,  (iurokoehles  cenili  es  de  houille, 
n"  7945  et  794»).  p.  27a  et  27^.  — Ouverture 
des  bureaux  de  douane  de  l'oni-de-la-Caillc. 
Saint-Jean-df-Manrienuc,ChatubéryetNice, 
à  l'importation  et  au  transit  dr.  la  librairie; 
dispositions  relatives  à  l'cnlnV*  et  :i  la  sor- 
tie des  rén'al)'^  |>3r  les  dé|)art«'ments  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Maritimes;  ouverture  du  buteau  de  douane 
de  Lanslebour^  (Savoie)  au  transit,  a  l'en- 
trée el  a  la  sortie  des  marchandises  prohi- 
bées et  non  prohibées;  autorisation  pour 
l'importation  temporaire ,  en  Craœhise  de 
droits»  des  graines  de  navetttis  de  Russie, 
dites  fraiae»  -de  Hnvùon  ,  destinées  a  être 
converties  en  huile,  n"  7972  à  7974,  p.  3o€ 
à  3oâ.  — Dispositions  relatives  au  remboor- 
aement  des  dralb  sur  les  machines  et  aié- 
oeniques  commandées  a  l'étrang'er  avant  le 
ib  janvier  i8(io  (lui  da  1"  août  1860}, 
a*  MOI ,  p.  344.  —  Aaleeiialida  pour  l'in»- 
partatiou  des  faines  en  masse  par  tons  les 
oareaux  de  douane  de  i'iiinuMre ,  n"  8oir, 
|p>  386k  —  Suppreratea  dee  droits  d'entrée 
ear  le  capillaire;  suppression  en  réduetion . 
à  Fégard  de  certains  produits  de  l'Algérie , 
des  droits  compensateurs  établis  par  l'ar- 
tide  3  du  décret  du  1 1  février  1 8(io  t  onvcr- 
iure  du  bureau  de  douane  d'Qsg^^(  l'Tfé- 
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ri  IkrinCf;  un  rnfr»»pôt  ri'-  '  piMjr  mar- 
cbandises  prohibces  cl  non  prohib«f«9  est 
wenfàé  a  U  Tille  de  Ntoe  ;  en^tion  dan«  le 
porf  d«'  Nier,  d'un  enfrcpÂI  réel  r'  ^'«*n«^ral 
des  K-h ,  un  «•nlrrp*^!  nVI  iKHir  le»  Dur- 
chandi>cs  non  proltitx'cA  est  eoooidé  fc  ta 
vlUe  de  rhaiiib  Vv.  ainsi  qn*nn  entrepôt 
tér\  et  gént'ral  des  scU ,  n"  ?k>H*>  à  , 
p.  5<)o  a  &g3.  —  Dispositions  relatives  à 
Hmportalion  drs  frMns  vt  Tarines,  u*  8126, 

E.  ^06.  —  Onxîrtur»;  des  jKjrts  do  Onistre- 
am  et  de  SaiiH-IWteiy-sar-Soamt  k  flM> 
{•orfation  des  harvngi  et  des  maipiereavx 
saU^s  proveuant  de  la  p*Vhc  française, 
n*  êiR6,  p.  776.  —  Fixation  du  droit  à  l'im- 
portation <lu  poisson  de  mer  dit  s(nck-fish, 
de  p*^e  étrangère,  n*  ^7 10 .  p.  'j'y^y.  —  Le 
iNUeen  de  douane  de  Sa^^on»-  t>^t  ajouté  à 
retix  désigni^  par  l'artirlc  5  dr  la  loi  da 
31  avril  181  S,  pour  l'ioiportation  de  cer- 
taines marchandises  en  Corse,  n*  Ss&it 
p.  -  Fiiatlon  desdroit^ a  l'importation 
ttu  sulfate  de  »uudc;  suppression  despri- 
oMe  aeeordén  à  reiportation  des  acfdct 
nitrique  et  sulfurique;  application  à  la 
partie  annexée  des  Alpes-Maritimes  du  tarif 
des  droits  sanitaires  4  perr*>voir  dans  les 
porta  et  sur  le  littoral  de  TF-nipIre  ;  les  bu- 
reenx  de  garantie  de  Cbambéry  et  de  Nice 
•ont  i^tés  k  eux  dé»l|rn^  pour  reaui 
et  le  marque  des  montres  ae  fabrique 
étrangère,  n"  8a66  à  p.  S5o  à  85a. — 
Autorisation  pour  Timportation ,  dans  les 
lolooies,  des  mechines  et  mécaniques ,  des 
objets  en  fbnte,  en  fin*  on  tôle ,  propres  à 
rex|;4oitation  des  sucrerii-s ,  et  provenant 
des  menufactures  étrangères,  n*  8530. 
p.  90a.  —  Fixation  des  droits  a  rhnporta» 
tion  des  rix  en  graini,  n'  83  p.  913.  — 
Ouverture  du  bureau  de  beau  (Nord),  à 
llmportatioa  des  gralnaet  IMnes,  n*  83Ao, 

Si.  937.  -  Indication  de-»  manliandises 
'origine  et  de  manolkclorca  britanniques 
auxquelles  Ih  droits  dMfee  établis  par  la 
convention  conclue,  le  13  octobre  1860, 
sont  apnllcables  a  partir  du  i"  novembres 
MMUnfMnoii  I  utneienica  soiuxes  on  nar* 
ehandist's  d'oriffinr  rt  de  ni.inura<  liin*  brl- 
tanniooes  inscrites  dans  le  traite^  ooncla, 
le  »3  janvtar  1860.  importées  oatimont 


aue  par  na\-|pM  fra  nrai*  ou  brilaau^ 
étermination  des  port;  par  haqadicm 
importées  tcsdites  maTdMiiid»o,B*Oi. 
à  8368 ,  p.  r)03  à  968.  —  Ouveittof  «ht 
reatt  des  douanes  du  Hat  (Hante-teai, 
à  rinporliiioB  4o  ecrlalMtaBÉtarita» 
au  tran«ft  de^  marrhandi^  ik»p  prtM  * 
h  l'entrée  et  a  la  sortie  des  gnini,  L^^f 
!«ecs  ov  feurs  fiiriocs;  dispoitiaM  ab 
tivr^  aut  attributions  des  bormi  h 
douan>-K  df  Konlan  et  de  i*vipo  ùpc 
Slaritimesl,  n"  838i  et  83S3.  p.  jêi.-i* 
Jonction  du  déparfetnent  dn  KrimB, 
la  zone  dëtermiuée  par  la  loi  do  6aoâ:!i, 
pour  l'imporialion  dealMflei  ndr^-^ 
duit  de  dix  centimes  par  cent  k3er, 
n*  8391 ,  p.  QfK).  —  Fixation  «fcj  droùi 
fteportabon  et  a  l'exportalioadeos'ia! 
maraiandises  dans  l'île  d<^  Cône,  a'  ^ 


£1  io3.  —  Suppression  de  U  prohiiw 
ablie  à  ta  aorae  û's  niin«Tiii  - 
!>•  84ao,  p.  m 5.  —  Dispositioas  eosw 
liant  l'importation  <le9  Ugninei  sa^i 
li  nrs  farines,  n"  8467,  p.  iififi. -Aiwr* 
tion  de  la  prohibition  qui  atteint  ni  L';ci 
ta  sortie  des  émrces  à  tan.  d*  fé^,  p- 1^  < 
—  Ouverture  des  bureaux  de  àjaà» 
Séex  et  de  Plumet  (Sa\oic;.  à  HsipaM 
et  à  Texportation  des  grains  dkia 
n»  8533,  p,  137».— M.  farter  ir-"" 
Alexandre-Victor)  est  nommé  dbtàmp 
néral  des  douanes  et  des  coatribdfmi 
directes,  n*  8S3à,  p.  1371.  -  r.u&a^ 
droit  sur  les  coalltures  et  bml»aiÊBti 
sucre ,  originaires  et  impoffli 
françaijieii,  n"  «38 1 ,  |v  1457.  Voyal#l 
Dttortmrnfi  amuxtt  à  iA  AMCi«tai*T 
Vtaiti  pabHqne. 
I>ROlT  MAaiTiME.  Dt'fision  lm{H  nilc  f^xi 
anx  principes  de  droits  maritime 
appliqués  pendant  les  hottiMi  flOt'* 

DaoïTS.  V^péx  DmarUmtmLt  aaacsai>< 

TiWTs.  Autorisation  au  unnisfrc  ÎJT  ' 
tore,  du  comm*  rc<î  cl  des  faagttg*" 
de  lUre  occuper,  pour  caeMtavta" 
niencrmcnt  et  l.i  fixation,  de  jMlg^ 
dans  la  oommutte  de  Lacanaa  fCiMmi 
M*  8109,  p.  <As.  Toyea  WBi  fn^^ 


E 


Eamt*  VogfOi  Trailu. 

Ba«i-B«i«ii.  Voyet  BwigêU ,  DtttanâSùm, 

Kavx  uùlinkXJÊt.  Voyi  /  fnt  rêt  pabtU, 
ÉcLOSas.  Voyca  VtUUé  publique. 

ÉOMM  »*aaTtuiaii.  Voyea  ArmArfr  tnrtaf 

de  mer. 

Écoles  ov  sketicb  dk  sartA  muTaïai.  Dis- 
poiitions  eonceraant  féeele  dm  aeirlce  do 
santé  militaire  ini^titnt'-e  prr^s  la  faculté  de 
médecine  de  Strasbou/g,  n°  81S9,  p.  736. 

KcoLBS  PRIII4IMH.  Dispositions  relatives  à  la 
dnrée  des  vacances  des  écoles  normales 
primaires,  n*  8aao,  p.  81  S.  —  Augmenta- 
tion du  nombre  dea  tnspocteorsd'lacadéale 
et  des  inspecteurs  des  écoles  primaires, 
n*  8495,  p.  1317.  Voyea  Départewtenit  on- 
neanét  à  la  Fnmee, 

K«oMia  À  TAU.  Itaycft . 


Écuay .  ÉyUses  de  dimies  «>""*^  f 
MiftiotiadeoouMiMe  ênifftit  cvMcev^ 

avec   leur    circonscriptions  ptrwje*^ 
n*  8ia7,p.  706.  —  I^^^dsJoa<^ 
Font  \  Seine  )  €aft  cn^oit  '9ê  iw^^^ 
n*  8199,  p.  787.  Vojcr  SttrcTtrwh. 
ÉMicsATioN.  Oiaoodttioos  sur  Véauç--'-^ 

(loi  dn  i9  JanUt  iMoK  «*  7<99*  ^ 
Emprunt  G«tc.  Voyca  Mmittrrf  éaf»^' 
BMPamiTS.  Soot  ontotMi  :  le  déptrt^^'' 
do  ta  QiMnde,  fc  «oiMftar  des  wr"' 
pour  travaux  de  oonstructi^  H 
Uon^desdbgmtea^^ 

poitr  le  remboursement  de  «••Jj*'! 
—  le  département  de  la  li*«df*"Ç' 
OOatrKter  on  emprvBt  tm  l^P^ 

'  11!  iiiiiiiiii^iTijj^  ir*" 
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«T  ritraordînaircment  pour  îo  rrmbour- 
Muuent  de  cet  emprunt  ;  —  la  \  iUc  de  liou- 
Jogne*  à  coatracter  un  emprani  pour  di- 
verses dépenses  d'utîlil*'  publique;  —  la 
ville  de  Boarg,  à  contracter  un  emprunt 
pour  le  payemeot  de  racqulsilion  defto* 
•cien  hàiel  de  pn'feclurç,  cl  à  «'imposer 
cxtraordinairemeut  pour  le  rembourse- 
ment de  cet  ea^rant;  —  la  vffle  de  Brest, 
à  confrarfer  uBCMorunl  pour  le  payement 
de  sou  conlingCBtdaris  les  dt-peuscs  d'éta* 
blisaemcnt  d'un  pOft  de  commerce;  —  la 
ville  de  Cakors ,  pour  la  construction  de  la 
balle  aux  grainx  ;  —  la  ville  d'Épemay,  à 
contracter  un  emprunt  pour  acquisition  de 
•plusieurs  immeuliles,  et  à  sMmposcr  ex- 
traordinairemcut  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt;  —  la  ville  du  Havre,  à 
contracter  an  emprunt  pour  la  somme  res- 
tant a  réaliser  sur  l'emprunt  créé  par  la  loi 
du  3  3  Juin  18&Â  (lois  du 6  Juillet  1S60]. 
n**  7839  à  7816 ,  p.  33  à  33  ;  —  les  villes  ac 
RouDaix  et  de  Tourcoing ,  à  contracter  un 
emprunt  pour  les  dépenses  d'une  dislribu- 
Hoo  pubuque  des  eaux  de  la  Lys  (  loi  du 
^juillet  1860},  u*  78Â8,  p.  35;  —  la  ville 
de  Rouen ,  à  contracter  un  emprunt  appli- 
cable à  diverses  dépenses,  notamment  à 
fextinction  de  ses  dettes  et  À  Tachève- 
ment  de  divers  travaux,  et  k  s'imposer 
otreordinaircment  pour  le  remboursement 
de  cet  emprunt;  prorogation  d'une  sur* 
taxe  à  l'ocfjtji  de  la  même  ville  (loi  du 
liJttiUet  1860),  n*  78S5,  p.  4»;  —  le  dé- 
pârtmcnt  de  la  Drume,  à  contracter  an 
emprunt  pM>ur  travaux  aux  clicmins  vici- 
naux de  grande  communication ,  et  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  le  rembour* 
sèment  de  cet  em|mut  (loi  du  l 'i  juillet 
«860).  n*  7863,  i^«6{  —  le  département 
dn  Gerd  «  ■  eoonecler  m  cnpnmt  pow 
dépenses  d'un  hôtel  de  pnSfocturc,  et  à 
s'imposer  extraordinaircment  pour  le  rem- 
flMNmemeat  de  cet  emprunt  (lot  éui  h  Juil- 
let 1860),  n''78G5,  p.  67;  —  le  départe- 
ment da  Rhônct  à  contracter  un  emprunt 
pow  le  eoastmctloa  d'une  melsm  dvrrét, 
a  Lyon ,  et  à  s'imposer  exlraordinairrmcnl 
poor  le  rembonrscmeat  de  cet  emprunt 
(loi  da  U  Juillet  tWo) ,  n*  7867,  p.  70  ;  — 
la  ville  d'Apreii ,  h  contracter  un  emprunt 
poor  l'établi -isement  d'un  boolevard;  —  la 
ville  d'Avignon ,  à  coutrecter  an  cmproat 
pour  travaui  contre  l^^s  inondations ,  et  k 
«'imposer  cxtraordinairemeat  pour  le  jrcai- 
boaneoMBtdeeetcamnmt;  —  àeontrae- 
ter  un  emprunt ,  la  vîllc  de  lioulo^nc ,  pour 
un  établissement  de  bains  de  mer  ;  —  le 
vflOe  de  dMvbourg ,  pour  diverses  dépea* 
se*  i  —  U  ville  de  Lyon ,  pour  construction 
4i'an  collège  et  diverses  autres  dépenses; 
— '  la  vHie  de  Mentes,  poap  ^MbevciMat 
du  noavd  Hôtel-Dieu  ;  —  la  vîllc  de  Niort, 
pour  solde  de  travaux  de  constnaciioa  d'un 
■fyoée et  dftane  église  et  dlrerses  mhtM  d<- 
l>emes,  plus  u  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  le  rcmbourscmcut  de  cet  em> 
proat  (lois  du  lA  juillet  1860) ,  n~  7870  à 

7876,  p.  y3  à  83.  —  itoprohation  d'un 
taité  passe  entre  FÉtat  et  la  ville  de  Mar- 
ecOto  et  NtaUf  à  U  réorgenimion  dv  01- 
afimiiiit  «tdei  étaMImc— te  aBlliifei 


de  la  place ,  et  autorisation  i  ladite  ville  de 
contracter  un  emprunt  (toi  du  iS  juillet 
i8(}ol,  u*  7900,  p.  18S.  Sont  autorisés  s 
le  d»  |>arlcm«'nl  cks  Baues-Alpes,  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  travaux  aux  rou- 
te* départementales,  et  à  s'imposer  exba- 
ordinairement  pour  le  rfinboursemcnt  de 
cet  emprunt  (loi  du  i6  juillet  1860), 
H*  7903 ,  p.  191;  —  la  vHie  de  Bourges ,  à 
oiuitractcr  un  emprunt  pour  l'établisse- 
ment d'un  abattoir  public  (loi  du  18  juillet 
1860)»  n*  7906,  p.  196;  —  la  ville  de  U- 
sicux ,  &  cou  tracter  un  emprunt  pour  l'é- 
largissement et  le  pavage  de  la  rue  Pont- 
liortain ,  et  à  s'imposcrcxtraordimiircmeat 
pour  le  remboursement  de  cet  emprunt 
(loi  du  18 juillet  1860] ,  u*  7008,  p.  198;— 
U  ville  de  (Uermont-Ferrand ,  à  contracter 
un  emprunt  pour  divers  travaux  et  cons- 
tructions ;  la  ville  de  Colmar,  à  contrac- 
ter un  emprunt  pour  consltoiclion  d'un 
caual  et  d'un  embranchement  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  et  &  s'imposer  extreor> 
dinaircmcnt  pour  l'amortissement  de  cet 
emprunt  ;  la  même  ville ,  a  contracter  un 
emprunt  pour  Te  payement  des  frais  d'é- 
tablissement d'une  maison  d'école;  —  à 
contracter  un  emprunt,  la  nlle  de  Lorienl, 

Sinr  compléter  le  réseau  des  conduites  de 
stribution  des  eaux  ;  —  la  ville  de  Ton* 
lousc ,  pour  le  payement  da  divers  travaux 
d'uUlih;  publique  (  lois  du  3&  Juillet  1860} , 
n'"79-i8a  7o3î,  p,  282  â  :!j8;  —  le  dépar- 
tement de  u  fiiaycnnc,  â  contracter  des 
emprunts  pour  des  travaux  de  canalisation 
de  la  Mayenne ,  et  pour  la  subvention  iMt>* 
mise  par  le  déparlement  pour  la  construc- 
tion étnn  quai ,  et  à  s'imposer  extraordlnai- 
rcment  pour  le  service  de  ces  emprunts 
(k»l  da  95  Juillet  1860} ,  n*  7961 ,  ^«90; 
—  à  eoBtraeter  aa  emprunt,  la  vwe  de 
Ba^èrcs-(le-Luchon ,  pour  l'ouverture  de 

Sromenades  et  travaux  à  l'étahiisscasent 
kermelt  —  la  yWt  de  Cette,  pour 
blisscntent  d'une  distribution  d'eau  (lois 
du  25  juillet  1860), n**  7964 et 7986, p. 294 
et  398;  — leiM  dePeateindMeaa.pear 
le  prix  de  rachat  d'une  concession  d'eau  et 
travaux  y  relatifs  ;  —  la  ville  du  HavrOt  a 
contracter  un  emprunt  pour  diverses  dé* 
[>en'ies  d'utilité  publique,  et  à  s'iinpo«er 
extraordinairement  pourlerembenrsenkent 
de  cet  empraat  (lois  da  aS  Juillet  1860]. 
n*»7967  et  7968,  p.  arjS  et  3oo;  —  la  ville 
de  Paris,  à  émettre  deuxoeat  quatre-viog^ 
eept  aiDIe  six  oeat  dlx-halt  oUlaaliQaB 
(loi  du  i"  août  1860) ,  u'  7981,  p.  Ji3,  — 
La  chambre  de  commerce  de  Marseille,  à 
eoutrecter  aa  enpraat  pear  la  efiBihafl 
tion  delà  bourse  de  cette  ville,  n*ioêS« 
p.  5&1  ;  — -  la  chambre  de  commcMe  de 
LHIe,  pour  sabvcalr  «as  fttb  de  lertia 
ration  de  la  boane  de  celte  ville.  aP  8568, 
p.  1M7. 

Baraert  aeeievie.  Voyez  DipêrUmaU$  a«- 

wxès  à  la  France. 
EaaxcisTaBHBNT.  VojyexikfMirtemcatf  onasaxi 

dlaFVvuKt. 
EntrepAts  aigu,  yëyea  Aoaaacf  «  taejait*» 

EaaaTJu  Bulletin  des  lois,  aP8tS,^ao6, 
TCCtiflflrtiQa  peai  oslfiloa*  ~  DaDttia 
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•*  êaé«  rceliAcatioa  ilr  •omow.  p.  ai  S. 
%rfrfen«ta.  p.  3ia.  —  BttlIcUii  de»  lois, 
o'  839,  rectification  damé  la  «aguatiire  du 
décret.  Voir  ren«U.  P-7ii.  -  BalleUu 
dt»lei*,  n*  AsS,  recttAcation  darw  la  d<'- 

■  «ifrnalioo  des  artkln  du  Coda  péoaL  — 
BuUelio  des  Iom  ,  n*  aô ,  rectiHcation  dan 
te  dt^if^nation  d'une  aainvo.  Voir  les  ervala 
p.  91(1. 

kiTAiTa.  Vdfii  fil 


âvAM.lMCMF.'VTa 

MmiM  annexrg  à  _ 
érATs-Mijonji.  Vojres 
EiroaTATioM.  Voiras 
BxniopiiuTiAir.  Des 

M.  /  frr  àr  la  Grrrinmis  ( 
M-*  CoHrt  cl  consorts . 
foot  eipropriM  pour 
qw,  n'  ^117  i .  p.  1  jga 


inititiiiiY. 

fioEi  i!u  r»ri'ls  l'itiiiniin  afT-rl/'  aux  di'pt'n- 
■cs  OfdUjaainw  des  dépari> mnits  peaiUot 

To^n<i  r>f  I  V  '  r*  Mr  sT\i'v.  nisfxisi lions c^mor- 
«MUit  le  report  des  fonds  dt-p.iri<'iQeBtAax 
À  l¥l(Vt4&  i^î^t  MB  Cfnj>l(>v<'»i  m  80 

ToaIta.  ÛiMMMitions  rdaUves  ftu  roules  fi>- 


p.  373  à  377.  —  Le  départoaeat  te  il^ 
Maritinu's  formera,  avec  le  d^ortMot  : 
VivTt  «n  afwdiwBrni  Ibrealicr  qm 
dm  le  n*  34,  ■••idn.  p.  -jSa.  -  Sam 
d'un<<  [kirtin  ds  Ift  smape  de  Sasl-Ia 
roula  inpéftelt»  »8  rp*»-<ie-Caiiii. 
k  iarêk  dnwtniittj  d'acadin.  a*  i> 
p.  99t. 

Faan^s  &iaii>ijrt  in  Bbasou  Diiynw 
ooMflnMatloo  PrtnçuiocQ  lUMde  ^ 

lalwleoommrrcf ,  ont  t'té  obIîjféi«r»r' 
dans  lot  ipuldca  d»  tttvckaBd»*  Iké 
p.  ii7i« 


UsADi  DK  fAKi».  Voyes  >lrraM  ét  Um  aC  d» 


•  iENnARHiintl.  Voyi:  .Irmce  ff**  tfrrtet  Hf  mrr, 
UMAtas.  iableau  du  prii  de  rhoetolitru  Uc 

rdaréfruUtpat  niadroits 


d'importation  cl  d'export.ition  dc5  grains 
et  farines,  arrêté  le  Jo  iuitlet  iflte, 
n*  797t«  p>  3o6t  —  m^oM  taMeni,  Mrété 
le  io  aoàt  ifkio.  n*  SiJio .  p.  ;  -  mf  niP 
•  arrêté  le  aS  sepleiDiire  idtio. 


1»  3o  oetokre  «dt»«  1^  83  v, .  (k  «11.- 
méme  tahipau ,  amté  !r  r»" -«d 
1660  ♦  n'        «jg.  I  id>  ;  — ^(knt  rdTr 

p.  I  'iV).  Voy«6  Jkfuanrs. 
GaarriKM  di  jvsticbs  os  fais.  Vomi  èâi 

GfBUS. 


fUt4f.  IteppoK  «4  df^reC  impi^Hal  ooocrr- 
nanl  le  sn-vîcp  df5  liaras ,  n"  8537  •  P- 1373. 
—  M.  le  iféiK^-al  ¥\mkry  est  nomme  direc- 
teur gênerai      barta,  n*8S4l,  p.  iSM. 

H\r.r^r,<.  Voyrx  Douaner. 

Hoi  iLLE.  Voyes  Comptxffiùet ,  Uoaanu. 


H 

RviMiiit.  Voyes  Coarr  ef  MNmw, 

partmifnts  nnrtex(  s  à  ta  ^kflWiW 
H I  I T  H  r.n.  Voyes  Octrois. 

ioFmwr. 


liiKtaTATioii.  Voyaa  Dottant  s. 
iMFOsiTioffi  D*0PriCR.  Voycs  Budgets. 

iMPOSlTIOHa  BSTSAOUINAIABS.  5ool  autori- 

aé»  :  te  départeneat  de  U  Haut^^aronne , 
à  imputer,  sur  le  produit  de  l'ioiposilion 
extraordinaire  créée  par  la  loi  du  13  mai 
i&bb,  les  fonds  nécessaires  a  l'acbèvemcnt 

de  ^a^iIo  d<  :;  aiirnt's,  et  à  »*impo<er  extra- 
ordinairomotit  pour  la  couslruction  et 
rafn'*"<l''i!^i'")<'nt  d<  s  prisons  de  Toolooie 
(loi du  6 juillet  iSfio!,  n"  7838.  p.  ai;  ~ 
a  simposcr  cxtraordinairemcul,  la  ville  de 
^lijuluis,  pour  rarlicvcœent  des  travaux 
de  IVSgUiC  jMat-MoolM  (loi  da  «  l^iiol 


iMo),  a»  7847»  ]K  34;  —  la 

(fEure-eJ-Loir,  poar  divers  tmvawT* 
mélioratiou   des  rontes  <iépertemcL>^ 
(loi  du  14  juillet  1860},  a*  76fi4,^d 
—  le  départemenf  dMiidre-^l-f'^r*'   1  • 
pliquer  a  la  construction  du  palMs  ûc^. 
tiœ  de  Loches  le  arodail  <^aBe  teqpariii 
ealiaordînaireeretW'  par  ta  loi  te  n 
i858  (loi  du  14  juillet  1860),  n*  ^éfi 
n.  ()9;  —  te dépanament  de  Seia&d-Ûiv 
a  appliquer  à  la  création  d'un  6êfM  à 
mendicité  et  a  l'acliè^  eoMut  da  ta 
d'àrrèt  deVenatlIcs,  les! 
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réalisée»  en  vertu  de  pludenn  lois  ;  —  le 
département  de  la  Vienne  t  à  s'imposer 
flaUnuMdinairement  pour  divers  travM»  de 
eoMlnicUon  (loi»  du  i&  juillet  1860), 
n-  7868  et  7860^  p.  7a  et  75  ;  —  à  s'impo- 
•er  exlraonuMMMat,  1»  départeoBent  de 
Seîne^'Manae ,  pmir  travaux  à  dîver»  Mi- 
floea  départemenUux  «  pour  le  rociiargc- 
Mat  dé»  iotit«»dép«teiiié«tai«B,  ett^*" 
vaux  aux  dicmins  vicinaux  de  gnndc  00m- 
inunication  (lois  du  18  juillet  1860)» 
■r  7901  et  790a ,  p,  f«§  «t  t$»i  — ivdé- 
partcmcnl  i\c  la  Corse,  pour  la  construc- 
tion d'un  bûpilal  militaire  «  à  Ajaccio,  et  à 
consacrer  aux  dépenses  d'agrandissement 
et  de  restauration  des  prisons  de  Bastia 
les  sommes  non  employées  sur  produit 
#ane  imposition  extraonlliaire  autorisée 
en  i8.'>3;  —  !♦>  di'partetnrnt  de  rKiin*,  à 
appliquer  a  divers  travaux  les  trois  pre- 
mières annuités  de  l'imposition  extraor- 
dinaire créée  paria  loi  d»i  r*  mai  i«S8,  et 
k  iWre  un  prélèvement  sur  le  produit  de 
rimpositlon  extraordinaire  autorisée  par  la 
Wcln  3i  mai  i85f)  (lois  du  18  juillet  i8(îo), 
n~  7904  et  7()o5  ,  p.  ig3  et  nj'i  ;  —  a  s'im-. 
poaer  extraorainairement ,  la  v  ille  de  D6le, 
pour  paiement  de  divers»^s  dépenses  (loi 
du»8  judiet  1860),  n*  "jcp-j,  p.  197  ;  —  le 
département  de  l'Indre ,  potir  la  construc- 
tion du  palais  de  justice  de  Châteauroux  et 
d'issoudun  (loi  du  ad  juillet  1860),  n*79a7, 
p.  a&o;  —  k  s'imposer  ex traordinairement, 
ledépartemcnt  dn  Haut-Rhin ,  pour  amélio- 
ration et  rscharacment  des  routes  dépaiie- 
.  mentales.  —  Modifioation  de  la  loi  du  aoavril 
1^64 •  relative  a  une  imposition  estrior- 
dinaim  autorisée  pofir  le  département  des 
Vosffes  (lois  du  aS  juiOet  1860),  n"  7963 
•17916»,  p.  aga  et  an3.  —  Sont  autorisûi  : 
è  nnposeF  eatitMwdinairement,  la  vIRe  de 
Donkcrque ,  pour  le  payement  de  sa  quoi e 
§êH  dans  las  dépenses  d'élArgtaaanent  du 


JouniiArx.  SnppttÊémétUGmttUêêÊifQti, 

S9Ê!9m  ^taycisAipflrtkiiiiiiflVflNNiBarflt^teP'HHicaa 

JosTicK  MiLiTAiRF..  Les  poorvoi?  pnrlës  con- 
tre let  jai^emeoto  du  omiseil  du  guerre  de 


quai  des  lloilandai&  (  loi  du  aS  juillet  1860), 
n"  7966 ,  p.  397  ;  —  le  département  ds  la 
Seine  est  aotamé  à  appliquer  à  àttmwm 
dépenses  la  somme  de  dix  millions  que  ia 
caisse  de  la  boulangerie  doit  lui  rembour- 
aart'—  le  département  de  l'Yonne,  à  rtai-' 
po<wT  extraordinairement  pour  la  constrae» 
tiou  d'un  palais  de  justice,  à  Auxerre, 
et  d'un  dépôt  ponr  les  prévenus  (  lois  du 
a8  juillet  1860),  u"'  799-i  et  799&>p>  336 
et  337.  —  Imposition  additionnelle  à  per- 
cevoir en  1860,  pour  rachèveaMit  éli  le 
hoiif'-r  de  Marsi  ilîe,  11'  85ao,  p.  i357. 

lui  niMLHU:  iMi'hRiAi.K.  Répartition,  par  ar- 
ticles ,  dn  crédit  accordé  powr  le«  dépcMes 
de  l'année  iHGi .  n*  865i,  p.  i4't3. 

I?(DOSTAiË.  Auturi»ation  de  prêts  u  1  industrii* 
pour  le  renouvellement  ou  l'améUoration 
de  son  matériel  (loi  dn  «oèl  iMo), 
n*  8000, p.  3â3. 

IKOMOATIOMS.  Voyes  Vlilitê  publiaae. 

iRaTRPCTioii  poBLiQDB.  Voyct  MpartomUê 
m«H0X9T  à  la  Frmee. 

IUTtalr  PUBLIC.  Soat  déclarées  dintérét  po» 
blic  les  eaux  minérales  dites  de  la  Crevasn 
et  des  Rontains,  commune  de  Salnt-Ho- 
DOré  (Nièvre),  n'  7939,  p.  a84;  —  la 
source  d'eau  minérale  dite  du  Gros-Escat- 
d'Adon  (l»yrénées- Orientales),  n*  8a43, 
p.  838  ;  —  la  source  d'eau  minérale  dite  de 
SoiAl-Lcoer  (Nièvre);  —  les  sources  dites 
du  Pmmon,  des  AaiVtselduQoai  (  Vosges}, 
n*  8273 ,  p.  858. 

iMTF.nm.  L'amiral  ffanulin  est  cliar^  de  l'in- 
térim  du  ministère  de  fa  Ruerre,  n"  7868. 
p.  55.  —  M.  Dclangle ,  ministre  de  la  jus- 
tice, de  nntérim  du  ministère  d'État  et  de 
la  Maison  de  f  Bmpereur,  n*  8t&o  ,  p.  731  : 
—  cessation  dr  cet  intérim,  n"  ^SaoS  ; 
p.  704.  ~  BiUmÊil,  est  chargé  de  l'inté- 
rim^ mfafstère  de  limèteor.  ■*  1166, 
p.  1180;  —  I iM<iiiB  de  odt  lalÉte. 
a*  64^,  p.  1186. 


la  nnfft -deuxième  division  militaire  rcssor- 
lUoot  an  cooieii  de  révision  de  Lyon. 


Laines.  Voyez  Donanr.s^ 
Lêm  ttm  nk.  Voyes . 
&M»t8^  BxéenUo»  ém  tMnRM  rdMIft  à 
flateainissemcnt  et  à  la  mise  en  valeur  dos 
lindea  communales  de  Goubera^t Landes), 
•   flf  Snt .  p.  703  ; — deetandeedeLespeMii 
et  de  Boos  (Ijuides),  n"  817/)  cl  8177, 
p.  7fi6«  —  des  landes  d'Uinx  (Lmdes), 
ftââS.  p.  8S8t  —  dee  iMidea  ûê  Stfat» 
Vinrent-de-panI  (Landes),  n'  8274, p.  868; 
~  Uesiaudes  del.esgor  il«andes),n*  84oi, 
p.  i0fê.  —  Voyea  OWâ/p»i<if». 
Linioit  D'RONNEun.  Dispositions  relatives  aux 
tiaitements  de  ia  Légion  d'bonaeur  el  de 
la  médaille  mflMie,  mamtomdiia 


iité  de  Français  par  snite  de  l'annexion  dr 
la  Savoie  et  de  i'arroadissemeat  de  Nice  à 
ftaplpfrv  fl»  8l«f  «1 8060,  p.  8«t«t  MS. 

—  Crédit  suppléinentalre ,  exercice  t86o, 
applicable  aux  dépensée  du  personnel  et 
ift  mmériel,  ft*8iM,  p.  gali  —  «édll 
extraordinaire,  snr  l'eterrire  jSCo,  pour 
les  dépenses  résultant  de  la  création  de  la 
ttMiflle  de  8dnMMae,B*838S ,  p.  oSb  ; 

—  crédit  supplémentaire,  exercice  iSSg, 
applicable  au  chapitre  xin,  rembourse- 
itKatdmiommef  iiMéia  AdMifede  res- 
tHadon.  —  Virement  de  crédits  au  budget . 
eanrelœ  18S9,  n-  8685  et  8586,  p.  i4<ii  et 
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Lit^KMts  »tc5.  \oycx  Douaius. 

Umuui».  Vojrei  mmtnesf 

l.i«aB«  TKLtt.RApiiiQrR<«.  KUbliM<*m<'nt  d'une 
Ucne  lë^ffraphiquc  directe  entnr  U  Fmnoe 
«t  fàajgéàê  (W  du  li  JuiUet  i8(io) .  a*: 
p.  ;  —  d'un**  ligiic  tél^^^phiqoe  i 
mAnitc  euirc  U  France  et  les  EUU-Unls 
drMrfM  (WdB  a8 Juillet  i»6o) .  n*79^i. 
I».  Ss^.  Voyet  C<mv^itim$0  Jkfvêmuwii 
mmtxit  à  la  Franet. 

LoGBNKiiTS.  VoycB  AfMJiaici. 


din  da  lAUrmiiourg ,  de  «iivtno 
dn  Urdin  de  botaniqw  4t  li  *U 

m»'-<i<^n^  de  Paru,  n*  79ii»ak4Di. 
J.YCiLbs.  Ktablisacmmt  d'un  métttfhaàii 
gr^alran  pour  les  cUsmbs  J^rtaiie  «tk 
jjéoffrtiphiedani  les  lvn't*«.  n'SiSi.p.-jL 
—  I.a  viile  de  Saint-Lticnoc  ot  nuna 
à  fiMMferà  paipëtuit^,  vinict  ktmm^ 
temat  dans  son  lycva ,  n*  83.^i .  p.  ^tS;-» 
le  ooUéfe  de  Nevers  c»i  dédanî  Ijtet  im- 
périal ,  n*  83-74 ,  p.  974. VafMr*^  ^  ^ 
 ^   


M 


Maciiihk».  VoycB  lMma»êM,  Primes. 

MiaAmsbéataACt.  Autorbatlon,  pour  Téta- 
hlissentcut  et  l'oiploilatioii ,  à  Épinai ,  d'un 
iaa|^»in  gén«^ral  avec  saiie  de  ventes  po- 
bli«|U(*s;  — d'un  même  ma(n>s!n  à  Ljfon, 
7983  et  ji^ik,  p.  3i8  et  3 19.  —  Aatori- 
lalion.  à  la  compai^ie  des  rntrepùu  et  aa- 
fTitinf  (généraux  de  Farb ,  d'ouvrir  et  d*ei- 
ploitiT  trois  salles  de  ventes  pubUqHM  de 
marchandise»  m  gntt  mM,  |^  M. 
Docks. 

MâMfTaATOM.  Voyea  Goar»  H  iiiH»—r»  M> 
paiitmtntêmmmséÊé  II  Fmim,  Mbrtjuâi' 
ciatrr. 

MAQVtRCAiiz  sALia.  \ofm  ftoiimm. 
MAaAis.  \oyvf.  Terrrs  i$uulUs. 
MaiouKouBs.  \oym  Dowmmt* 
MioAHrçow.  Voyea  Ho— 

]bac1IMAl.RS.  Voyez  r.rai'nt. 

MWMâWii  Vo«e>  //OMUM. 

If  mit.  PlBitiMi  de  MbMMMnl  à  le  vede- 

vaiicr  projKirfionnidIc  de*  mines,  n* 

p.  «7^.  Voyca  Algirk,  Chsmitu  és  tu»  Di- 

fmrimmU  êÊmÊseit  à  le  Fnme»,  hfiti  tC 

chtuusêes. 

eilraoïtliaalre,  asr  ttevclee  1860*  pour  le 

Iiayement  des  indemnités  dues  parsuitc de 
'exécntioa  du  traité  de  déliniitaUon  de  la 
ùnmUèn  dn  ryn'néet  (loi  da  i4  JaOlet 

»86o),      78G1  ,  p.  60;  —  Cnkilt  sapplé- 

divan  cMptnii  ilinaldeqddlto  «1 

bud|^t,  rxertîco  iSf.f);  cnMil  extraordl* 
daire,  sar  l'eacrcice  1660 ,  pour  les  tiavan 
de  iMliaiillBa  et  d'approprialleii  de  Ttoh 
denne  habitation  de  Loofrwood  et  du  do- 
maine  du  Vai  Napoléon,  àSeinte-UélèBe, 
al  laiwrieHeiid^Mi  eiédit  depaïaWlaie— > 
<ur  l'exercice  iSSg.  n**  So48  à  8oSo, 
p.  ^  à  ô6â.  —  Crédit  suppléBieniaire»attr 
flMideu  laio,  pour  préseala  itl|ilBiBidt 
oaes  et  pour  missions  et  dépenses  extiaor- 
«naires  cl  dépenses  imprévues  ;  crédit  ex- 
iMOfdiaiire,  tar  rexerdce  1860,  pour  les 
ftaie  d'aondsition  d'hôtals,  à  Londres,  à 
Berlla  et  à  Vienne,  n**  8aa8  et  Saao,  p.8a3 
«k  8a4.  Voyea  midftig,  Odfil». 
MmuràaB  de  LVvQiticvLTCRE,  covancs 
■T  Mt  TaavAox  ruauca.  Vinaneat  de  cré- 
diU  an  iNidcet,  awidce  iStet  crédit  re- 
-  préaentant  des  sommes  vers^  an  trésor 
par  des  départemcntji ,  des  communes  et 
dea  particn|iefls,  pour  concourir,  tvae  te 
fonds  de  l'Etat,  a  rcxikution  de  travaux 
puttiics  appartenant  a  i'cxercioe  1869, 


u**  80&3  et  80S4,  p.  336  et  &S7.  -  Ci<i 
extieordinaire ,  sur  Texerdce  1860,  par 
l'acquisition  de  terrains  destinés  a  Tstmt- 
disseasent  des  botinients  dâ  aaafatère.r 
anaaiatkm  d*aa  crédit  de  trois  ocat  sdt 
francs,  sur  rcurcioe  1809;  oéit  n^ 
plémentaire,  sur  Tcxerdce  iSGo,  nsar» 
naiatiop  des  avariée  des  ouvrages  da  ps^ 
de  Fécanp,  n*  818A  et  8i85 ,  p.  774(177: 
—  Crédit,  sur  rcxercice  i^j.  nfrtj»- 
tiBt  oaa  sonnae  venée  aa  ttéav  |ali 
▼Ole  de  MantiHe ,  en  cafcattea  de  Irik 
approuvr  par  le  <i«''«  rot  <iu  '  j  jajni<y 
et  la  kM  du  ioj^tt  avivant,  fcaiàwler 

Havre ,  en  exécution  des  oonventio»  j- 
ttenaéttBttla  kddn  as Jain  il&4io«^ 
aor  meSSoB  t866,  4  ffin  de  feaii* 

«  oncoum  ver>.<"b  au  Ir-'  v^r  An  irzr'^ 
ments,  des  oommunea  al  des  pitticfam. 
pour  Peaéoatlon  dadfvaia  liwrânxyaUft 

pour  les  tra\aux  d'approfondissemfct 
degiéaM>  ^Jbfc^^jb^canai  d'^Utos^te. 

ix)ur  di'- pensât  #llAblissement  d«  gnaio 
lifnet  de  cbeaaias  defcr,  dépcaMi  dfoèt^ 
ii^8e8S  à8a87,  p.  818  à  «- CkIB. 
sur  rexerdce  18O0,  à  titre  detedtdia» 
ooori  venéi  an  trésor  penr  ki  MMi 
d!taaéttontion  et  dligiWMBtMMat  é> 
établissements  sjinitalrct  dans  k  d<pr^; 
ment  des  floadMi-da-Rliàae.  a*  &i|i> 
p.  880.  —  OrMili  suppléMMml* 
crédit  extraordinaire ,  sur  rexerdce  lifc' 
ajipUcaMesà  divets  çb^itm;  ctédiunp^ 
pteaMstÉkai,  MT  I^BnMloe  i88o« 
l'exécution  de  services  divers  dans  fe>  ^ 
perieaMats  de  la  Savoie,  de  k  Barie^ 
Savafo  et  dei  Alpw4teHteai,    #•  d 

83iS,  p.  896  61897.  —  CrédHssqM» 
laires,  sur  rexerdce  1860,  poarHi8^ 

al  ponts  d« 


ponts 

poKs  maritimes,  n*  85Uf  p>  i35i.  V^T^ 
BmâotU,  CréàUê,  Dèmartmtwtt  aum  • 
la  JÎVaaee,  UbàMmimUUkm 
MtmsTèrc  de  l'aioérif.  rt  ptscoto— ^ 
rement  de  crédit  an  imdcet ,  «terttoiwli 
8m>7  .  p.  793.     MdBa  sappléMridR 
et  extraordinaire ,  sur  rexerdce  iWo 
plicaiiles  à  diflërentodMBitnîs  ;  crrdits 
ptément^iM,  lar  feittrinfi  t86o.  pM' 
rétablissement  d'un  pool  à  Saint  Pk^ 
(Réunion) ,  et  pour  une  aksioo  am»'- 
dale  dans  la  avRoage,  a-  8iie«l<>l>' 
p.  87S  à  877.  —  Crédit  sa 
poor  des  creinces  rnnriaiéM 
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clceidot,  n*  8.iio,  p.  n63.  —  Les  smi- 
ces  du  nînltt^re  oontinueront  à  fonction- 
ner jQMlQ'à  rëtablisscmeot  ré^Uer  du 
gouvcnicmcnl  Rt'nt'rnldc  l'Alg«*ne,  n'SiBy, 
p.  1180.  Voyez  Budgets,  Crédits,  Mimstirîu 
et  ministres. 
Hiï'NtST^.nE  d'Etat.  M.  Marchand  [Eugiiu) 
i*st  nommé  secrétaire  génénA  du 

846a,  p.  ii8à.  —  Crédit  suppK'mcnc 
taire,  sur  IVxcrcicc  1860,  applicable  au 
pertonncl  et  au  matériel  du  Gonaeil  d'État , 
n* 8568 ,  p.  M 87.  —  Crédit  ertraordtiâlre , 
sur  rcxercicc  1H61 ,  pour  les  d«fp'.nscs  d'ac- 
quisition de  i'iiôtd  fieaavcaa,  n*  ftaâo, 
p.  ilâi*  Ctédit  °extnMMfdiiulv€«  nn* 
rcxcrcicê  i86o, applicahîr  aux  Irailements, 
indemnitét  de  fogement  et  autres  ùtAa 
*  anaaéi  tiix  minlatrea  lant  portefeoflle; 
crédit  cxfraordînairc  pour  les  m»'mes  CMI* 
sci«  for  l'exercice  1861 ,  u**  8583  et  BSBà . 

6iA^  et  tifio.  Vojes  Budgets,  Crédils, 
inistf'rcs  rl  nitriisfrcs. 

IfiHiSTàaB  d'État  et  de  la  Maison  de  l'Ex- 
MBiUR»  Orédit  eitf MW dlfiiire  «  rar  Fctei^ 

doc  1860,  pour  la  dépcnsr  do  la  mt^dlOle 
commémonitivc  et  des  médailles  bonorlB- 
qam  à  dlstrilmer  à  roeeuhm  de  la  eampa- 
ghe  d*ltal!c.  n'  8209,  p.  79 '1.  —  Cn-dit 
«oppléaieutairc ,  sur  l'excrdcc  1860,.  ap- 
imciMé  au  personnel  du  Cooseil  d*État, 
n»8398,  p.  88-'i.  -  CrédH  etlraordinhirc , 
sur  l'exercice  1860,  pour  Ica  dépenses  do 

p.  971 .  —  Crédit  extraordinaire ,  sur  Tcxcr- 
cice  1860 ,  jpour  l'ameublement  du  minis- 
tère, n*8Stflt  p*  98S.  —  M.  leoooite 
lewskî  est  nommé  ministre  d'État,  n»8â38, 
p.  116a.  —  L'administration  supérieure  de 
rOpéra  est  eoaflét  an  ministre  d'État, 
n\S!^^^,  p.  1179.  Yoyes  BmigeU,  CnHit, 
^{nis(<  rcs  cl  ministres. 
|lniisT»:nT:  or.  Maison  de  i.'EMPr.i\i;t;r..  M.  In 
manxhal  Vailhnt  prend  le  litre  de  ministre 
de  la  Maison  de  l'Empereur,  8465, 
p.  ii85. 

MmsTÊRB  DES  riîCAXrEs.  Virement  de  cré- 
dits au  budget,  exercice  1889,  n"  79S5, 
979.  —  Crédit  supplémentaire,  sur 
exercice  1859,  pour  des  primes  à  l'expor- 
tation des  niundiandises  ;  crédit  supplé- 
meRlaire,  sur  lexordce  1860,  pour  dé- 
penses administratives  du  Corps  lé^'slatif 
o\  indemnités  des  députés  ;  crédit  extraor- 
dinaire, sur  l'exercice  1860,  pour  dépenses 
adnUnistratives  du  Corps  législatif  ;  crédit 
*^traordinaîre  pour  le  service  de  l'emprunt 
»rrec,  n**  806a  a  806!) ,  p.  069  à  071.  — 
O'dit  supplémentaire,  sur  l'exercice  1860, 
applicable  à  divers  chapitres,  n"  83a5, 
p,  908.  —  Virement  de  crédits  au  budget , 
cxcrdcc  iSSg,  n*  8353,  p.  949.  —  Ouv-er- 
turc  au  budget,  pour  l'exerdce  iSSg, 
de  deux  chapitres  destinés  à  recevoir  Tim- 
putation  des  payements  faits  pour  rappels 
d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen- 
sions qui  se  rapportent  à  des  exercices 
dos,  n*  8363.  p.  988.  —  Cnkllt  supplé- 
mentaire, sur  Pexerdce  1860,  pour  les  dé- 
penses des  administrations  financière  dans 
les  départements  de  la  Savoie ,  de  la  Haute» 
Savoie  et  des  Alpes*Maritimes  ;  crédit  extra- 
4>nSifnlRt  'Vf  innerciee  1860%  poar  dé* 


penses  relatives  au  rachat  do  diverses 
concessions  de  canaux .  n**  838^  et  8388  , 
p.  98S  à  987.  —  Crédit  supplémentaire, 
sur  l'cverfice  1860,  applirablc  à  divers 
chapitres ,  n«  8300 ,  p.  988.  —  Crédit  extra- 
ordinaire, sm>  rexerelèe  1860,  applicable 
aux  redevances  envers  l'Dspapnc ,  pour  dé- 
limitation de  la  frontière  des  Pyrénées, 
«•  84S5,  p.  1171.  —  Ciédft  supplément 
taire,  sur  i'cxcrriro  \HSo ,  pour  le  ser>'icc 
des  pensions  et  pour  la  dotation  du  Sénat, 
m*  85i3,  p.  iSuo.  —  Crédit  supplénen* 
taire ,  sur  l'exercice  x  861 ,  pour  les  dépenses 
de  la  cour  des  comptes  et  de  l'administra- 
tion centrale  des  iluauues ,  n*  85s5, p.  iS63. 

—  Répartition  par  subdivisions  de  ciiapitre 
du  crédit  accordé  sur  l'exercice  1861» 
n*8S4S,  p.  1S89.  Voyez  Badgets,  OrîMli, 
Ministirrx  et  minisln.*. 

MiaiSTÈRE  DE  LA  GVBRRR.  —  Crédits  extraor- 
dltaafres,  snr  Texerciee'iWo,  appiicaMes 
SI  divers  chapitnrs ,  n**  8809  et  83 10 ,  p.  8o5 
et  8o4.  —  Cnklit  extraordioabe ,  sur  l'exer* 
dee  1860,  représentant  le  pri«  d^MiniIsi» 
tion ,  par  flCtat ,  de  Is  caserne  de  cavalerie 
de  la  ville  de  Chambéqr»  ainsi  qne  da 
nan^,  de  la  manatentloii  et  magxhw 

en  d(;p<!ndant,  n"  ^<332  ,  p  goA.  —  Ouver- 
ture au  Imdgct ,  pour  l'exerdce  i8ôo ,  d'un 
chapitre  desuné  a  recevoir  ItmiMilauoB  dea 
dépenses  do  solde  antérieures  à  cet  exer- 
cice, n*  8â5o,  p.  i430.  —  Virements  de 
crédite  animdiMt,  exerdoc  1869,  n**86S7 
et  8558,  p.  lUo  et  tààu  Yegres  Baégett, 
Crédits, 

HnfrariaB  M  L*iifsTaccTioN  poBtiQuB  et  Ma 

rii.TRS.  Virement  de  crédit  au  budget, 
service  de  rinslruction  publique,  exercice 
1869,  n*  8i55,  p.  73a.  —  Crédit  supplé- 
mentaire ,  sur  Vexerric  i  R6o ,  pour  les  dé- 
penses de  rinstruction  primaire  et  du 
chapitre  de  Saint -Denis;  crédit  extraor» 
dinairc,  sur  l'oxcrrire  18C0,  pour  les  frais 
de  la  mission  scientifique  envoyée  en  Espa- 
gne afin  d'observer  Téelipse  de  soleil, 
n-Sî-ïS  ct  823S,  p.  817  et  «18.  —  Crédit 
supplémentaire  et  crédit  extraordinaire, 
sur  l'exercic»*  1860,  applicables  à  dhre» 
rhapilres,  n*  8373,  p.  973.  —  Crédit  sup- 
plémentaire, service  des  cultes,  pour  des 
cn^nce»  constatées  sur  des  exercices  dos; 
ert^it  suppliMuenfairt^  destiné  n  acquitter 
le  traitement  de  l'inspecteur  général  des 
bibliothègueM ,  pendant  le  quatrième  tri- 
mestre i8»>n.  n"'  8'j96  et  «497,  p.  l3i7  et 
l3i8.  Voyc»  Uitdjet.r ,  Crédits ,  Ministères  et 
ministrei, 

ATiMsTKRE  Dl  L'mTRRiBCR.  Fixation  de  la 
part  a  la  charge  de  l'État  dans  la  dépense 
résultant  de  la  nouvelle  oiganisation  de  la 
police  mnnidpale  de  Paris  et  rr»mit  sup- 
plémentaire à  cet  effet  sur  l'exercice  1860 
(loi  du  6  Juillet  1860),  n*  7839,  p.  10. 

—  Virement  de  crédit  au  budget ,  exercice 
18Ô9,  n*  7996,  p.  338.  —  Crédit  supplé- 
mentaire, sor  l'exercice  1860,  pour  dé- 
penses secrètes  de  sûreté  publique  ;  vire- 
ment de  cnklit  au  budget,  exercice  i8Sq  , 
n-  8o5i  et  8o5a ,  p.  654  et  555.  —  Crédit 
supplémentaire  et  crédit  eatraordindre, 
attr  rexerdoe  1860 ,  pour  lea  dépemae  dea 
déparledMata  de  la  Savel»,  de  fai  Mte- 
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flftvoie  et  da»  Aipo-MahUnua ;  crédit  ex- 
iMKMdtaaiM*  m»  tmmdee  1860,  pcmr 
sub\  cnfton  aux  eommaars  du  département 
4s  U  âavoitt»  a"  63oi  «t  &3oa,  d.  867  et 
tn. GiMit  «UmoHiaÉbt,  «r  fo». 
CiotlMOt  pMtt  tabvcntion  nni  rommunet 
da  »1<airwiMnt  de  la  iUuU:-.s«voi«, 
â3««  ,  p.  gU.  ~  CvWl  «MKdiaaira. 
•ur  rcxrrcîcc  iSTk»,  pour  pavwnrnt  d'in- 
léi^ts  a  U  coinpaguic  du  (l  ie^ranbe  toos- 
MrindabMédMÎenMi^,  o*  «3tt,  p.  fit. 
-  Cn'.lif  ,  -iiir  r<'x<'r«;irf  \^t'^.^,  pour  les 
d4.-ueii»cs  couLcrnaiit  li->eUbli^>meaUiiM>- 
dèlea  de  bains  cl  <it>  Uvoir»  pàkBm  «t 
aonulation  d'un  ctôiit  de  pan-iik*  soukoie, 
«or  l'exordcc  ÀSij,  ^  — 

Cwhiit  suppMnieataire,tvnaerdce  if6o« 
pour  11  Kl  iitirtri  *lc  travaox  aux  bâtiments 
îir  la  couruupij-ialcd'Ai&.n'  p.aAa7* 
Voyei  BmJ9»U,  Commtimê,  Cntfb.  ï»* 

MiaisTtai.  ut  la  jistick.  Crédit  supplémcn* 
IrfpB» aar  reunàce  ië6o,  pour  les  dépeniet 
dea  cours  imp*ViaIi-s  cl  di^s  justices  il*-  paix, 
o*  Sa^a»  p<  —  Cn'dil  addiliouuid  ,*ur 
rexcf«toa  1860,  poor  les  dépenses  da  tar» 
dr«-  ju'iiciaire  eu  Savoii*  iH  dans  l'arron- 
dissement de  9iic*î,  B°  &3aG»  p.  t^o^  Vuycz 
£M<ij^»  Gratfll. 
MisisTÈat  DB  LA  MAAiivt.  Crédit  extraordi- 
naire, sur  i'e&ercicn  lè'Sa,  aflecté  aux  dé-. 
ptnNi  aéiHlIaiil  dos  armements  imprévus, 
«Bvois  de  vivres  cl  alTi-élcments  pour  trans- 
port de  tnMtpcs,  uik^essités  pour  les  événe- 
ments de  Chine  vt  de  Syrie  :  crédit  extra- 
ordinaire, sur  l'exercice  ihGo,  pour  les 
dépenses  de  la  solde  et  des  vivres ,  u**  &338 
et  oZiQ ,  p.  ûa3  et  916.  —  Virements  de  cré* 


p.  1 1  aS.  Voyea  iimJgrts  ,  CrtiUi ,  Umoft^ 
et  mimitTÊt» 
MjKiSTàaxs  KT  msisTKts.  fapprejnus  :^ 
oainistère  de  la  Msnsoa  de  l'Eiàprrearâji 
ainJslère  de  PAlirérie  et  des  cokintn;» 
diflcation  <l»*s  attribufions  de  tjaa'j'  b; 
nistèrrs;  iiouainati<in  da  mintftrc  <k  ii 
marine  et  des  colonie0«  tflfMidHIh 
iirr  d»*.  la  Li-gion  d'honneur  ef  foar» 
ncur  fierai  de  t'Algvsie,  u*fi4^,p.)i7i 

—  Koaaioatioo  da  attnistjre  de  natériw. 
du  ministre*  finano?s  et  dr  ieat  B 
oislres  sans  portefeuille ,  n*         {».  iv^ 

—  Mm  AarocM  prend  le  titre  de  aàéâ^ 
sans  portefeuille,  n'  Sâ6i,  p.  iiSî. - 
Divers  services  soul  distraits  do  Miaalr* 
de  l'instracUna  pabOtiae  poor  hxttiico 
dans  les  attributions  dti  tnioiif^  x^. 
transport  de  divers  crtkiils  par  satle  df  li 
modincalkm  apportée  dms  les  attaibaficc: 
deees  deux  ministôrc^;,  n"  ?4'*Çe' 

p.  laoS  et  1206.  —  Autre  Iransporl  drer 
diU,  n*  8di6.  p.  i363.  —  Transportai: 
bmifipets  des  ministères  d*Ëlat,  âtUj^ 
Uce ,  de  la  marioe  d  de»  coioaîa,  ie 
rinstrucltoo  pubUc|M  «t  dm  arita.dk 
budf^  spécial  du  fronvemonarat  de  tH- 
fférie,  des  crédita  alioaés,  pour  iesd^bme 
de  rexercice  iHOi ,  4  fteden  niaktaeà 
l'AMT'Tie  et  des  col«>nic!S.  u'  &S76,  p.  i^B- 

UinisTUKs  SANS  roRTKrEOttxs.  Voyei  JU- 
iires  tt  ministrts  ,  SéiuUm 

Monnaies.  ÉoUssioa  de  monnaie  de  fanw 
(loi  du  i3  Juillet  1860},  n*  7898,  p.* 

—  Concession  de  fogmaents  osas  iBltt- 
méats  de  l'hôtel  des  monnaies  dt  tm 
a*  8168,  p.  7S7.  Voyex 

MoicuBifTS  BisTontQoes.  Va 


N 


MaVloATiOB.  Sabétilulioil  du  sieur  Cucrreau 
JDtgamMU ,  dans  la  jouissance  de  la 
Onrt,  n*8i43«  p.  7aa.  Voyex 


■s.  vom  Cùm 


Sootulovfaés:  MM.  Trwmi  {Jmeqaai-' 

ilWrl)  a(  Trunul  [  Àrntand]^  à  i^ouler  à 
kNir  mam  9dm  da  d«  Fonimnê,  jèià, 
p.  y.  ^  V.  Co«B  fPjarrii-yWinmfi  àHm» 

drc  1,  à  siilKtiluer  a  aon  nom  celui  de  Dhê- 
rmt ,  n  7637.  p.  K.  —  MM.  Ueltrc  ÇÀugiU' 
tù^Vktor}  et  Ittkn  {FéU»--A9Multùt},  à 
ajouti  r  ù  leur  nom  celui  de  PmUgny  ;  M. 
ie  l>an»o  Jowin  (  Atais-Dtajs-Coiufdal  ) ,  celui 
da  d«  Fay^;  M"*  Goa>a(  (  Jutfs  ilaria» 
FclicUc)  ci  Coujal  [Josiphinr] ,  à  substituer 
à  icor  Dam  celui  de  iVaéi;  M.  Ckmmlùr 
{lim  Mê  iÊfretty,  à  ajoalar  k  mm  nom 

celui  de  de  Saint  Hobrrl ,  n'  7884  ,  p.  91.  — 
MM.  itsriMS  (  J afisa- Jcaa»incaaa<  )  ai  Btmii 
iUmêJtmBtnmid)^  cdal  de  Masc; 
m^Grajon  {lion  ),  celui  de  Le  Bas;  M.  Oger 
{Hê^Matiê  \ ,  oeltti  de  à»  Htcken  M.  Clt- 
awat  (Jfiatftw^aMpA),  erinl  d«  «ml- 

prty;  il.  Cenlv  {  Pierre  ) ,  celui  de  de  DvkUy  ; 
M.  Msrciar  (i^donord-Kaary),  eciui  da  dt 


LùtUndâ;  MM.  Anrfl  {aenri-Animmr' 
Dêmu  [Frotuoiê-Miehti)  pebû  éedêamp. 
M.  jriMOas  {Jeem-Fmiiçim  iliiliili  Mt. 

celui  àc  Paslareau  :  M.  GuilUh^î  (iem-^ 
éovic  ,  cdui  de  dtXeniUêt  a*  jaiS  a  t^k. 
p.  374  a  *  V.  Cbartiaad  (Aiy» 
/u/f.t  .  celui  de  de  ilamfcry,  n"  7977,  p. îa» 
—  M.  l.f'hlanc  {Fraitçoù)^  celui  oe  Jimnç- 
M.  Cirrjrt  (  C/iortouBén/^  ) .  ■«•JbréM 
[rstJicr-Josc[jhinc],  veuve  .te  M.  Durandd"^ 
fila  CharUt-Leon  Darcod*  il(^r«ri-^«^- 
cICeor^M-ltair  AMatf,  oni 


vr  ,  n 


^  (C<»ar-4nU;Mi<i«  oaâoidadrCafrv;  M-  &  ' 
«»r  (Jém.aapriihdiiàrf>iS  eéé  de 

Aamoiitc,  n"  8007,  p.  352.  -  M.  racSter 
LJmit'IkBtUst^-LéiM  ] ,  à  aubftitucf  s  » 

•—  M.  Textor  {Anatolc-Ar(}tnr\  as/oatari 
son  nom  celui  de  de  AoviM,  tul< 
p.  ^6.  —  M.CAer^  (Juhi7^ 
celui  de  ifr  /a  TtlHais ,  n'SiaS,  p-IBi  ' 
M.  DmtiM  {Jtttnrawi-tmk^  cààh^ 
rom;  MM.  Mraiiit  (Od^M^tov)  et 
Labranie  { Jcan-G  niUaam^LêopolÂ-lMit)' 
oeiui  de  Laprade  ;  MM.  fiov  tfaiy*  ia|*ir 
€t  Jlo/(CKarisa-Ai/red},  celddldiAv"^ 
tairu:  MM.  JLabrojw  (Paal-&rH«i)itif- 
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iMnyt  ;  M.  Jnglit  I  Chartes- Jxist-Anaiolt  ) , 
fidoi  de  df  Lormaye  ;  M.  CIrrc  {Chnrles- 
Gàor),  celui  de  df  Lnndrrsse ,  n"  81 45  à 
8i&g,  p.  723  f't  -j?'!.  —  MM.  Boivin  (Charles) 
et  Borvtn  { Louis  J ,  c«"lui  de  Champeaax , 
n*  8167,  p.  766.  —  M.  Mabon  de  BeanlUn 
[Lëon-Charles],  cHol  de  de  BricqneviUe , 
n*  8238, p.  836.  —  M.  Grtllet  { É tienne- An- 
dri-Tkiomre)^  celui  d<^  i)umazean  ,  n*8aSo, 
p.  830.  —  M.  dr.  f>rt^nr  {Adolpke-Louis-Ed- 
j^ordjt  celui  de  Lamoiqnon,  n*  83o8,  p.  891  ; 
—  M.  j4m«y  (  Ciatidr  •FrnnçoiS'LimiS'JwtUH- 
Joseph  ),  celui  de  de  Chnmpvaru ,  n"  8333 , 
p.  915  ;  M.  Joseph  celui  de  Lanyer , 
n*  8337,  p.  924.  M.  Mniiret  {Godefroy-hi' 
rforr),  celui  de  Sainl-Donat ,  n*  8371  , 
p.  971.  —  M"*  Marie-AlexandrinectW**  Ro- 
§ine-Felicité ,  sa  fllle,  celui  de  Dutournayt 
8386,  p.  98A.  —  M.  rhomas  {Jostpk-Ma- 
ri^k^harlej'François-de-Panb'Clémint) ,  '  ce* 
toi  de  Alvaris;  M.  Coaillanlt  {Dominique- 
HUairc-Eagesne)^  aAm  de  Deluvau ,  n'*S3qt 
et  8393 ,  p.  goo.  —  il.  Dama»  (  Charlet'Jo' 
seph)t  celui  de  Venre;  M.  Guyot  [Henri- 
Etienne)^  cdui  de  SiotuteH;  M.  Govgti 
l/ean-L0ms-Amèdée)  et  M.  Goaget  (Pt«fT*> 
Emile)^  celui  de  Vesfontaines ,  n**  8390  et 
8396.  p.  091.  —  M.  Maurice  [Jean)  et  Mm 
6U  Maurice  {Loais-Gastove)  ^  celai  de  Al 
Plessis:  M.  Geffrier  { Marie- AagasHni'GnM-' 
tme)  et  ses  quatre  enfimts  nainean,  cehd 
de  de  Pally,  n*  84ss.  p.  il  16. —If.  4ê 
Saint-Prix  [Louà-Charks-Vineent'Martin  ) , 
i  de  BeamtoUon,  n"  ShUtP»  uiH»  — 
Lacroix  {Christophe) et tmêmbs  {  ' 


Raymond),  celui  de  de  Cariés-de-Settilhes  ; 
M.  Coailland  [Me^e- Joseph- Frédéric)^  cetni 
de  Maisonneave ,  n**8â72  ctSAjS,  p.  1  loi .  — 
M.  Gaillard  {François- Jai'ier-lienc),  celui  de 
delaDionnerie,  n*8185,  p.  iio3.  —  M.  George 
[Alphonse-I^pold],  celui  de  Lemairet 
M.  Espigat  { Joseph-Fort nnè)^  celui  de  Siea- 
rae;  M.  Marchand  [ Alexnndre-yoél)^  celai 
de  Dubreuil  ;  M.  GuiUnn  (  Èdoaard^FtmiS9k\% 
ceiai  de  MangilU ,  n*  %kw  et  8^9 1 ,  p.  m  1 . 
—  M.  Bnmet  {Charles-Marie'Waldtmir),ei 
•es  deux  enfants  xninenra,  celui  de  de 
Preste,  n'  8535.  p.  1372.  —  MM.  Gnirin 
{Jalien^Marie) ,  Guérin  (  Louis-Marie) ,  Gut- 
rin  (Anrje-Mathttrin),  Guérin  {Maurice-Hemi- 
Cheo'les),  Gmérin  {Pierre4'nmfois)y  Guérin 
(  René-Marie) ,  teM  de  VllUaubreil;  M.  An- 
theaulme  (  Ijonis-Léon  ) ,  celui  de  de  Nouviti; 
U.  Obzeiviec  {Ju^ien)^  à  KitMlltaer  à  ion 
Dom  celai  de  ie  Verne;  M.  Fritsch  {Frait- 
çoîs  Piirre'Gastave),  à  ajouter  à  son  nom 
ceitti  de  Long;  M.  Etignard  Uocgues-Oc' 
tav^fVofif  011  ) ,  celui  de  lHipa»ritt9H  ;  M.  Voifc 
{Philippe - Prosper -  Amédée)  t  celui  de  de 
Franemetnil;  M.  lefehvre'  {Charles)  ^  oeloi 
de  49  Bieoari,  n*  8639  à  86A3 ,  p.  i386  et 
1387.  —  MM.  Dttssanssay  {Joseph)  et  Dus- 
maUay  {Lonis-Ediomari)^  celoi  de  Deméfy; 
#.  Kossetly  (  AniahÊ^^nûefoi»-F\Uix  ) ,  cetoi 
do  de  Lorgms:  M.  ^s»Ê»ire  {Charles-Mnrie- 
Oncfimc),  celai  de  éê  IhirvY  4t  Vut», 
wf  8668  à  8866,  p.  itfi  et  lâM. 


0 


OBUOATiom.  Soyei  EmpnuUs, 

Oeniois.  Snrtaie  à  foeirol  de  It  commaoe 

de  Saint-Servan  (llle-et-Vllalne)  flol  du 
a4ittUlet  1860)  W  7033,  p/aSo;  —  à  l  oo- 
tNf  de  Ntatea  (lof  da  aS  jafllet  1860), 
5*7969,  p.  3oi.  —  Imposition  des  hottréf 
vertes  dites  de  Marennes,  à  l'octroi  de  f9r 
rif ,  «r  8816,  p.  899.  Voycs  f^prenCr. 


OtàRA.  FixelioDdodroitdeteateorsetooo« 
positcoft  en  fMtlffe  Impérid  de  FOpdM* 

n»  8521 ,  p.  i358.  Voyex  Ministère  d'Etat. 
Obobb  JODiciAiitB.  Augaientation  de  diven 
tieHeiMiits  dewlMie  Jitidleikiie ,  n*  8169. 

p.  853. 

Ofta%iiiSATioN  MPmCTfAUU  Voyes  DépariemeeUâ 
'  A  le  FWHMe» 


Pa^s  (  ville  de  ).  Voya  EmpnmU ,  Impositions 
€xtraordù»Êim^Tnm$,  Trmemt,  umi 

publique. 
Pamacbs  D*XÀi!.  Voyetfioci. 
Fieen  karitimis.  Dispositions  reittives  eax 

pjandcs  pèches  maritimes  (loi  du  28  juillet 
1860),  n*  7990,  p.  325.  —  Adionctioo 
dSinc  disposition  à  l'article  i**  do  dBenftdB 
29  décembre  18S1 ,  relatif  aux  primes  poor 
la  p^iie  de  la  morne,  n*  8347,  P*  9^^- 
Pi.iCBs  DC  coBBiii.  Dédassemcnt  d'une  partie 
de  rancienne  enceinte  de  U  pleœ  de  Pcrpi- 
gittn,  n*  8ii4»  p.  67A.  —  ttwM  portioa 
ieVIuidene  eMdale  de  Btee,  1^8661, 
pb  lASt. 

PQIM  bt  mscBBs.  Voyez  Départements  w 

•Mtdl  A  le  France. 
Poisson  nr  ukh  d{i  stock-Jish.  VoyciDouanes. 
FoucB.  Création  de  commissariats  de  police 
è  Wce,  a*  782A,  p.  n.  —  Suppression  du 
de  pmoe  du  Poot«da>¥ir« 


u"  782S ,  p.  7.  —  Création ,  à  Creil  (  Oise  ) . 
d'un  commissariat  de  poUee  dont  ta  see^ 
▼eillance  s'i*tendra  à  loufe  la  It^ne  da  che- 
min de  fer  du  Nord  et  de  ses  cmbreBciie* 
ments  ;  extension  de  la  jurklielion  dn  oeea> 
missariat  central  de  police  de  Mce ,  h  toutes 
les  communes  de  rarrondiascroent  ;  dn 
commissaire  de  peHee  de  Sehit^AneDd 
(Cher) ,  h  tootes  tes  communes  dn  canton 
de  Saulsaies,  n"*  7918  à  7920,  p.  2^0.  — 
Application  dea  loiade  police  et  de  sûreté 
puDlique  aux  d<^partements  de  la  Savoie , 
de  la  Haute-Savo4e  et  des  Alpes-Maritimes . 
Il*  7988 ,  p.  3s3.  —  Création  de  commisse- 
riatsdc  police  à  Menton,  à  Viltefraoeiie, 
h  Pujfet-Théniers  (Alpes- Maritimes);  i 
CiiamWry.  à  Albertv^,  è  Mootîcrs,  à 
Saint-Jean-de-Maurienne ,  K  Aix«les-Balns 
(Savoie) ;  transfert  du  commÎMariat  de  po- 
lice étefcii  à  Cutox  (  Ain  ) ,  à  Saint-Jean-de- 
(Seveie)  s  evéeUen  de  1 
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de  {luliot  a  Ayaoe,  a  VoaMMi,  à 

Bonitevillecla  S«int-JuUeii  Mlaute-Savoif': 
•aopnctûoa  da  cummissariat  de  poâicr  ci^ 
àSUenflMai-Alprs},  B* ft>45,  p.  .'09. 

—  Supprcsisioli  divN  t  onimiisarijls  df  police 
dm  HMilHle-Sejawl .  du  P«»nt-do>iUai«a  ci  de 
Gordon  (Aiu)t  MiMiBn  4o  raialiMilali 
de  polico  u  Maiiddlcu  (Alpes-Maritimes); 
a  Aaabéricu\  {Ain};  taspreuion  tles  com- 
■biwkb  de  Doliœ  do  BochT  et  de  Crique- 
lot  (Seine-lnfmcure;  ;  rn'ali. n  d'un  coni- 
de  pottot  à  1  eii  ci  «iapreMioo  de 
do  »eeipii«f B  ( AnttdbaK  ■* 
p.  y«>G.  —  (Iréatton  'Vuxi  conimmariat  de 
polioe  a  Aionti^yon  (  Uiarento-lnfcriettce), 
■P  ftiSo ,  p.  -jéj  ;  —  k  fmÊÊmt  à  Soqiel  et 
à  Saiiit-Mnrtin-di'-I.anlo«squr  (  Alpf's-Iiiari- 
tiae*)*  tt*  b2ûo,pii'7Mi.  — fietniaedeaoon- 
dMUMilOM  proMMcéoft  diaa  le  ditparte- 
mpnt  de  la  ConeenauititTrt>  correctioiiuclir 
el  de  umple  police,  n"  8aâ3,  p.  — 
TimmCrH  à  Saint- Lavent -du -Pont,  du 
romnaisiariat  ilf  i-  »•  d'Kntrc-Dcus-Ouien 
(lacre  ;  i  a  Totivet,  du  commiittnrtat  de  po- 
Neo  do  ClMiMraUlaii  (  Uèn  )  1  cr^tiou  dSin 

rotnnii  .•  iri.:!       ;">!;•     à  r^ijoii   CùlP-d'Or}  ; 

«tendue  de  la  juridiclioa  du  oonuui«aaire 
c«tnl  do  lloaiM»(lllo.«i'VitaM,ii-  8»5, 
4  9368,  p.  'i"<i  :  —  du  cnmmi.^^^riat  sptVîal 
dv  police  du  ciunp  de  Chàloiu,  et  des  deux 
iMBoelODOi  de  palke  allackés  à  ce  service , 
n*  ^i"!  ,  p.  iii'i.  —  I.a  disfKwili'»n  du  dis- 
cret ùu  auul  1^39,  n'Iaiite  a  la  rcuiiion 
du  scnrico  do  la  police  du  port  de  Mar- 
s''ill»"  cl  du  rorami^sariat  sjw'v  ial  de  police 
du  rlkrmiii  de  fer  esl  rapportée  ,  ces  deux 
services  seront  u  l'avcuir  dans  les  attribu- 
tinii»  d'un  I  ommiMlriit  sinV-ial  ;  transfert 
au  .Vluu^  (  Sarllie)  liu  romuiissariat  de 
Ckartrcs  { l^iire^t-Loir} ,  •'-tendue  de  sa 
Jaridicliop  ;  oxIoMtoa  do  U  JiiridicUoo  dn 


a-  140»  à  8i3o 


dopdteiiaM., 

et  uiifqB, 


péi(|ade 


million»  cent  mille  franrs  ao  rràjlift: 
des  poots  do  Lvoo,  lar  k  Màf  ■ 
p.  <>o7;  —  J40I  II— i*or 
vingi-iiouf  mille  cinq  centcioqrunlftiir 
attffochatda  pcago  concédé  swkMtti' 
k  Bahw,  dépoifcwiwfi  étfàkëè 
la  Savoie  ,  tr  SijS  ,  p.  i  Vora  3iftr3- 
tU  VagrictUlart ,  da  conunerct  H  ia  Imm. 

PoXT^  HT  cnACS5iE3.  Snnf  consi  i-rw  rcrr- 
étant  en  service  détache ,  k»  iagCMits: 

•  dnpooltotdbAMoéoiollMla^WHi* 
mines  attachés  aux  servîrr?  m'ioicpr- 
dc*  ville»  ajaot  aa  oioixis  cinqua&ie  e^ 
Immi  do  popidaUoii  *  B*  StfS .  Ih^ 

ron  LOTION.  Tableau  authentique  <i>  Si  )t 
pulation  de  U  commune  de  Qtwi' 
(ItaaelM),  a*  3392 ,  p. 

Ports.  Voyer.  Travaux: ,  i'liUlf  pêblif.^. 
PoSTK.  Vojrcs  C<fmvenlioms ,  Corraméua. 
Pairaereua.  KlévoCkm  dei  lafllilwi  4 

départifmi'îit   ^l'»   5e; n >Ian:'-,  j 
deuucme  classe,  n*  ëôàâ,  p.  U19;-- 
département  do  la  Soouae,  à  U  ftrairr 
classe;  du  département  de  la  NîeBue.»'-^ 
deuxième ciaaaet  n**  dSSi  et  8SSi,p-ii^^ 
Fbuob  riaiooiovt-  Rea^  des.ooéa» 

lloao  prononrr^'s  pour  délits  el  cenlrs!;?; 
tiOBS  eu  matière  de  prevse  pchfxIifS' 
tt*  ttoS«  pk  i3aa.  Voyez  Joamau. 

Prîmes.  iV'tenninafi'iii  du  mode  de  l«|o4 
tiou  de  la  prime  allouée,  por  la  loi  da6o^ 
l84l  f  aax  machines  a  vapeur  de  4fe(i> 
tion  françai<.e  aOVt  ti}<^  à  la  navigatio»* 
tematioualc  maritime  «  n*  966o«  ^  li» 

pAOD'aoma.  ¥ogi«i  C—iift  dt  j 


M  Voyit  Smcna, 

Rfboiîiemint.  Voyez  ForéU, 

iiBcncTKMi:NT.  Voyca  .4rmee  Je  terre  et  de  inrr. 

llBWnrANCKs.  Voyca  Compagnie. 

AsTitAiTEs.  Voyoi  Mimrtrmmit  »nm»'t  à  io 

France, 
Ru.  Voyea  Doaaaef. 
RiTiàaas.  Vo^'cx  Oiaaax. 

AOOTBS  IMPSaiALt»    ET    Or.i>AaTEMLMTAi.i:!>  , 

n ,  Côtes ,  etc.  Classement  parmi  \t% 
liés  départementale»  de  Seinc-et-Oi&c  du 
lin  \icinal  de  grande  communication 
n*  43.  —  nectiflcation  des  rampes  el  pentes 
de  liontgelly.  route  départementale  de 
Soône^t-Loire  ;  est  Incorporée  à  U  route 
départementale  du  Tarn  n*  6& ,  la  partie 
délaissée  de  la  roule  impériale  n*  laa» 
n"  yîsdo  à  78^1 ,  p.  175  el  17C.  —  Rectifi- 
cation de  la  route  impériale  n*  77  hU ,  de 
Nerers  à  Oijoo ,  entre  Corbigny  et  la  route 
départementale  de  la  Nièvre  n*  ;i  ;  de  la 
route  départementale  de  la  Gimiido  n*  7, 
daaa  aao  pÉHie  do  ia  traverse  do  0or- 
doMn}  de  la  tbate  loqiériale  af  Si  de 
Rouen  à  Hciou,  dan^  la  trave>-se  de  Sois- 
de  la  route  impériale  a*  i6i  do 
4  Awaimii,  dta»  la  trarccN  de 


Qttia^>or:  de  la  roule  impcriak    :  ^ 
Paris  u  Maubcu^^e,  dans  le*  laapoé. 
la  Verte -Vallée,  aux  abords  d'A»*a* 
a-         à  7897,  p.  173  a  t«o; 
route  impcnalc  n"  iGû.  irAnfert • 
et  de  la  route  départementale  n*  5,ft- 
Déclassemenl  de  la  route  d^artfs':::  - 
des  Baiscs- Alpes  n*  3,  et  etahfaw"» 
d'une  autre  route,  n**  79S7 el 79M,^^^ 
— •  Classement  conuno  traverses 
impériale  n*  3o,  de  Rouen  à  la  Cadk.^ 
plusieurs  rues;  rectification  de  ■  i*^' 
départementale  du  Oonbs  n*  8.  daM  * 
rampes  de  NeuiUy,  tarif  do  ént^  J 
péa^e:  incorpocalion  à  la  ronk  iaF^'^ 
u"  67.  >1l  MeU  à  Besançoo ,  de  b  • 
la  route  départcmentdk  n*  if  cOffgf  ^  , 
tre  le  hameau  Valentin  et  FesMaK** 
MeU  de  rembrancliemcut  sur  Vorsy.  Ip 
des  droiU  do  péaice.  a**  M&à  SoiOif^' 
à  S7«.  —  RecUacatkia  do  k  laMitM^ 
gique  n"  3a,  de  Montjean  àJAif»*» 
la  traverse  de  Montjeaa  (Uaifle4l4ffi< 
n*  8095,  p.  594 ;  de  f»"»»**?*. 
roule  d  r  par  te  mentale  de  Sei*"*™** 

de  Pari»  4  Rambouillet  ;  do 
ritfe  n*  isSt  de  Toolotte  4 
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Ludion,  entre  le  pontdtGlteaiu  et  Ba- 
foèrcs,  o"^  8toS  et  Sio4«  p*  0Âflt  <~deUi 

route  départementale  rie  Saniif  -rl- Loire 
n*  iht  entre  Aulun  et  U  borne  kilométii- 
qoe  n*  9 ,  W  8106 ,  iK  643 1— 4»  Ik  eAle  de 
Bertay,  route  départementale  de  la  Sarthc 
a*  6;  des  pente  et  rampe  de  Poot-Avco» 
MVla  «UfwiteBwatale  dn  FlalltèMil*  1; 
classement  dn  nombre  des  routes  départe- 
xnentaics  d'IUe-et-VUaiuCt  da  cliemin 
vicinal  de  gfMnde  oonmanlcatioa  n*  19 , 
n"  811 5  à  8117,  p.  G75.  —  Rectification  <le 
la  route  départementale  des  Pyrénées- 
Orientales  n*  3 ,  entre  le  foar  k  chanx  et  la 
sortie  du  bois  des  châlaigiiiera  ;  de  la  ronlc 
départementale  de  la  Charente  n"  6 ,  dans 
la  trémie  de  Saint-Angean ,  n*«  8iSe  et 
8i33 ,  p.  711.  —  Rectification  et  prolonge- 
ment des  routes  départementales  de  la 
Lotre-Inféricure  a*  8  et  n*  9 ,  dans  le  tra- 
verse de  Guérande  ;  rectification  delà  route 
dcpartemculalc  des  Ilonches-du-Rhùnen*  1, 
entre  le  eol  de  rAasassIn  et  le  peat  de 
Meriançon,  n" 8 1,^1  et  8iâ2  ,p.  721  et  722; 
—  de  la  rouf  c  départementale  des  Boucnes- 
dn-Rhùne  n'  6 ,  entre  le  poat  d«  cheiBln  de 
fer  et  l'entn'îc  de  M.-irignane;  delevontedé- 
partemenlale  de  >a  Drômc  n*  a ,  aiBabord.<: 
de  Dleolent,  n"  8163  et  81 63,  p.  764  cl 
788;  —  de  la  côte  de  \aul)lin,  route  dé- 
partementale u"  9  de  rVonne,  n"  8i65, 
p.  755|~de  la  rampe  de  Saint-Jean-dc- 
Blagnar,  rrmlf  départementale  dp  h»  Gi- 
ronde n"  i3;  de  la  route  déparlcmeulalc 
du  Haut-Rliin  n«  3,  à  l'entrée  de  Winckel  ; 
élargissement  de  la  route  rl 'jvirtnmcntalf 
d'Enre-cl-Loir  n"  10,  dans  la  traverse  de 
Tonry,  n""8iy3  à'8175,  p.  765  et  7OG. — 
Rectification  de  la  mute  impériale  n'  178, 
de  Caen  aux  Sables  -  d'Olonnc ,  dans  les 
côtes  de  Cantarhr ,  de  la  t^erbottière  et  de 
Gagnc-Paln  ;  de  la  route  impériale  n"  (> , 
de  Paris  à  Pcrpiguan,  entre  la  place  do 
Jaude  et  l'ax  enue  Sud-Ouest  du  chemin  de 
lèrà  Clermont-Fcrnindt  n**  824a  et82M, 
'  p.  837  et  838  ;  —  de  la  route  départemen- 
tale oes  Douchcs-du-Rhûne  n"  C ,  entre  la 
sortie  de  Marignane  et  le  pont  de  Brécard  : 
classement  parmi  les  itMrtes  <lépartemeu- 
«dea  de  ta  Loire,  da  chenfa  vklail  de 


iprande  cooMaankelion  de  finennon  ».  -a 
QroiK-da-8ttdi  t«etHlea(len  de  ta  eâCe  ât^ 

Massevaux,  roule  départrmentale  du  HatU- 
Rhin  n'  16,  des  Ermes  au  pont  d'Aspach* 
flP  83A7  à  8249  ,  p.  839.  —  Ctanenent 
comme  roules  départementales,  etc.  :  de  di- 
verses routes  des  départements  de  la  Sa» 
late,  de  ta  Beate-Sevote  et  des  Aipea- 
Maritimes,  n**  8aS5  à  8288,  p.  842  et  843, 

—  RectiCcation ,  aux  abords  de  la  ville  de 
Deorfront  (<kne)*  de  ta  roate  impiMale 
n"  16a,  d'Angers  à  Caen;  de  la  route  dé 
partemeptale  n*  6  et  portion  de  cette  route 
ajoutée  à  ta  route  iiapértate  d'Angers  à 
à  Caen  ,  n»  8a63 ,  p.  847.  —  Rectification 
des  routes  départementales  da  Gard  n*  7, 
dans  la  côte  d'Allègre  n*  |3,  entre  ta  ht- 
meau  des  Tuileries  et  la  roule  impériale 
n**  100,  n"  8270  à  8271 ,  p.  887;  —  de  la 
route  départementale  dn  HauMIhfa  n*  A . 
sur  le  territoire  do  Crandvillnrs ,  n' 8578 , 
p.  888.  —  Déclassement  des  routes  dépar- 
teoMatataf  da  Jani,  n**  16,  16,  si  et 
2g;  dassem^nt  parmi  les  routes  départe- 
mentales des  Pyrénées- Orientales,  d'une 
voie  nouvelle  n  ouvrir  entre  Perpignan  et 
la  f^are  du  chemin  de  fer;  classement 
comme  routes  départementales  de  plusieurs 
routes  de  ta  Savoie  sous  les  n**  7,  8  et  g ,  et 
de  la  roule  de  Collonges  (^in)  a  Anne- 
masse  (Haute-Savoie),  n""  83o4  à  8307, 
p.  890  et  891.  —  Rectiflcetlao  de  ta  roale 
départementale  du  DouUâ  n*  10,  dans  la 
partie  comprise  entre  Saint- Maurice  et 
Orgeans,  au  pawage  dn  Dessoubre,  et  ta- 
rif des  rlroits  a  pen'evoîr,  n'  ?>BS3.  p.  i445  ; 

—  de  diverses  parties  de  la  routi;  impériale 
n*  80,  de  Màcon  à  Chltilkm-sur-Seine,  rn« 
tre  Saulieu  et  Sérour  ;  des  routes  impériale*» 
n*  iG'i ,  d'Angers  à  Brest,  entre  Carhaix  et 
la  Maison-de-Terrc ,  et  169  de  Lmieat  à 
llascol ,  entre  Carhaix  et  Morlaiv  ;  des  rou- 
les déparlfracntales  du  Var  n"  9  et  n'  22 , 
aux  abords  de  la  ville  d'Anps ,  n"*  8S87  à 
8889,  p.  i463  et  1  Wh-  \'oypz  For  fis. 

RODTKs  TiiKKMALEs.  Classement  sous  la  dé- 
nomination de  routes  thermales  de  plu- 
sieurs lignes  dans  les  départements  de» 
Hautes  et  Basses-Pyrénées ,  n*  8097 ,  p.  6o4. 

Itois.  Veyw  UUttU  ptMfm.  *^  ^ 


SKtmt.  Vajm  DéparimunSs  emnaeit  è  ta 

France, 

Sicooaa  aux  AKaans  militairss  dk  la  aitrc- 
wtfwn  tT  as  i*fearnit.  VoyesDM^sCf. 

SZCnÉTAIllES  DES  KCOLES  DE  FaAUUinB  BT  M 

MioBcu».  Voyes  BudarU» 
àimr,  M.  te  vtoMrfrâ  Rimatt  dê  Gé^nUly 
est  élevé  à  la  dignité  de  sénateur,  n"  788a", 
p.  91.  —  Clôtore  de  ia  session  du  Sénat 
aaveite  le  1*  aiert  tMo,  n*  79^7 ,  p.  274. 
—  M.  le  comtr  de  Lesscps  est  élevé  a  la 
dignité  de  sénateur,  n"  83ii,  p.  808.  — 
PtoesHtaaa  coacerpaat  te  Sénat  et  te  Corps 
législatif  et  portant  création  de  mîDistres 
sai»  portefenille,  n"  8462,  d.  1177.  — 
MOMiiMlNea  dn  prétfdMt  et  dca  vtee4ié* 
aMents  da  sénat  pour  fidiide  iMf  ««riSoi 
<t65oat  p»  i5ai. 


S 

SiavicEs  SPÉCIAUX.  Voyes  Badaelt. 

Sociétés.  Antorisation  aux  sooéiés  anonymes 
et  antres  assodallons  coainierciales ,  in- 
dastrieHes  oa  flnancitTes,  légalement 
constituées  dans  le  royaume  de  Sardaigue , 
d'exercer  lears  droits  en  Fiaaoe*  ar 
p.  83o. 

Sci;cr.i.  Aulorisations  pour  la  fondation  d'aa 
étaiilisscmeut  de  filles  de  la  Croix,  dites 
SmmtdeSamt-André,  à  Saint-Panddet  (Lan- 
des) ;  de  somrs  de  la  Sainte-Famille  à  Aucliy 
(Noed)  ;  de  fiUes  de  la  Charité  de  Sainl-Vin- 
eeat de PMii  à  Btan  (Tarn);  desœarsde 
8â!nt-Jo*eph  dans  la  commune  d'VonfAin  ; 
d*Cnalinesde  Jésns  à8eial-LaiBbert-de-ta- 
Mherfe  (Maiaeetmre)?  derffitei  de  ta 
•  Croix,  dites  Samn  de  Snint-Andre!,  à  Castel- 
kta  (Basses-Pyrénées),  a*«  7938  à  7943, 
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ditfs  l'illts  dn  Sainf-y.tprit.  i  Saînl  Samson 

•ermolmde  Mari»*  ;«  Monfaslrnr  'l?atit»»-Ga- 
! }  i  de  ItUas  Ue  ta  Cb«hle  lie  &«ttti->\iyiD> 
dm  Pni  à  S^tni-àmm^^mM  (' 
o"  7<t^'^  '9**7.  P-  -^a"  3j»r — de 
da  la  urvMîiiUUon  lie  ta  i>«inle-VtO(|re  à 
MMvtlie  (EnvMt-Loir},  b*  80a.  p.  &4i| 
—  de  petites  vartin  <!<■>  f'aovres  à  û^j<Hl« 
1  p.  &A2  ;  de  tosvr»  de  ia  l^ravl- 
éÊmBÊ  à  SMnv  ((.ÔU^'Or),  n*  ««M.  pu  ^kS. 
«•L'ordonnance  du  .^i  oclol»re  iM^j  ■ato^ 
lIlHlt  la  luudatton.  n  \U^f»  (Oiroode), 
^Nm  dliMiiwwint  de  aonn  de  la  frétât' 
tatlon  de  Marie  e»t  rapportée,  n*  8iya, 
p.  7!)^.  —  Auiorisalion»  po«r  la  foodaltoo 
d*«o  établiaaaB4:at  de  a<B«n  de  la  rnlatr 
Famille  à  belcair*'  'Aiid»>u  n*  ë43&t  p.  ti«4; 
de  •œur»  de  i'bducaliuii  chréliconci  à  Tki« 
ckel»rai  (Oroe)  ;  de  Mevre  de  la  Chailléél 
Sacri^Cffur  de  J«biu  «  la  Ckaf>Hle-l.arfrf^n, 
D'*  8/i33  et«A34tp.  1  Ut»  el  1 1A74-.de  filks 
de  la  Retraite  à  Brert ,  n*  «439,  p.  Mttel  ~ 
d'Unoline»  de  Jé«u«  à  Aniren  ;  de  «rurs  de 
Stfaii-Tbottaa-de-ViUQiieavc  a  i^i>iatt* 


liant  ^rinJîitèfv\  n*  3 
et  iiâas  d«  MMWS  4ei'iûtt«ni-J«iitê4i 
^  (UMf  4o  «em»  de  U  CM*! 
fiaCTé-Ca*ur  de  Jé%m  à  Ch  '  B^-^ 
.(Deair6èvrcs>,  èSeniHé.a  1  niiaBiB  lAr 
Aea«Mtè SahiUMaHiii  !■  ItiiAitWtl 
à  Mt^ri^ny  { lodre J,  n**  8469  a  S471.  f^j 
à  iAAo.  Vojr«a  < 


Sovrisnaaih 

SiccvMALBa»  i^iff^m  awMHrfc  4i 

Coeor  à  Comnienlry  f  AUirr]  tilb^mm 
>,  n"dt9â,  |).  787.  Vo^ea ii^juu. 
».  B%leflientdadfmota4nlia»firilp 
pour  radnjl.s%ion  des  fabricaots  de  rr* 
iudi|t<^e  «*  i'abous«iucttt«  par  êmèou» 
de  raitide  4  de  ia  lai  d«  aS«l4k 
n'So<Ji,p.  50  1;  fixAtioo,  pour  U  eus?}" 
id(M>-të4ii,  du  dùflre  de  la  pmea  0*; 
^M»  Im  âybciques  de  awrc  alMMfcNl»- 
positions  relatlvcaiMLZ  fabri^tvc-f*'^;!'^ 
de  Mjcre  Moo  abonaéei  et  au  laiiiMBD 
MSmucs  a  l'esevcice  *  il**  Ml  jH  lit 
p.  58t).  Voytt»l>dHPlBMIiÉUHHÉA* 
/■'riMMaf 


lABACii.  Kiution  du  finx  de  vente  des  OK^res 
de  la  Havase.  de  Manille  et  de  t^ranœ, 
B*7Qi6«  p.  ao7.  —  Modification  du  prix 
de  divema  eapècca  de  tabacs ,  n*  8âiA . 
^917. 

Takips.  \oym  Bmcs  ,  Routa ,  L  lihu  pnbtiqme. 
TÉLiaiU^Hii.  Voyez  Compagnie  dm  Ulegrapht 

souê  weriada  w  ÊÊtéUemum,  DéparténumU 

onjMSM  à  la  Frwtea ,  lÂgma  tàégraphhimM. 
TiaaAiRs.  Vo^em  Ckemûtâ  dt  J«r,  iMnnoMêS , 

Sspropriatton. 
DuiMe  IKOLTM  IT  HAiiAU.  Miae  flo  valeor 

des  marais  et  teorw  UtemUn  M^partenaat 

ma  eommuimikiémaifmmmÊi^ 

0-7991,  p.  3a6. 
TiiuGB  AO  .SORT.  Voyci  àtmiê  éÊimm  ef  dt 

TooMi.  Voyet  rrasanc. 

TiuiTivniTS.  Voyes  DêpaHemmît  eiiiMactff  à 

la  France,  Ordre  judiciaire. 
TftAiTia.  Promulgalioii  dademlème  arUde 
•ddltioniiel  an  traité  de  eommeree  oondn 
entre  la  Pranee  et  la  Grande-Brelairoe« 
Tftid,  p.  i«  Approbation  dtt  tcuMé 
1.  le  II  JaHIe»  iMo,  eatre  la  vMede 
et  la  compagnie  gt^'oérale  des  eaux , 
9f  y36 ,  p.  gJ^j- Vqfw  raw miiêM  1  »  MU^ 

TiuvAOï.  Affectation  à  de  prands  travaux 
dTvtUilé  piilMliqiie  des  fonda  restant  lilifes 
av  Fanfînint  da  cinq  oe»U  «UUflasairtf»- 


riaé  par  la  Id  da  a  mai  lâSg  (kû  teUja 
let  iiM)o),a*7Wa,p.  Aa.  ^ExécitMi- 

travaux  pour  famélioralioa  da  part 
liotiilt.ur,  n"  7976 ,  p.  àog.  — 
d'éUl^r,  sur  la 

à  flot  de  Fécamp.'na  appareil  àtalm. 
at  tariia  des  droits  à  percevoir, 
p.  3*0.  —  ReooostructioD  da  poat  ^ 
anr  le  Tarn,  âAlbi .  d"  8130,  0.7(9; --^ 
pont  du  filaoc,  route  Lmpàiak  a*  iSk^ 
Poitiers  à  AvaUoa ,  n"  SitU .  p.  7â&.  -  B-^ 
bliaaeaieiit  sur  la  Seine  •  eoire  (2qbAii< 
ia  aier,  d'un  service  de  touage  tardav! 
Boyéc,  pour  le  renorouage  des  bai'^-' 
nams ,  D°  Ai8a ,  p.  769. BeooodnM^ 
da  poDt  Louis-Philippe  et  de  la 
da  kl  Glê ,  à  Paris ,  aiosLquc  raavcitr 
d*«Be  rue  poar  rcÂicr  uo  nkmjfn^, 
n*  8196 ,  p.  786.  —  Diapoaitioo  géaMi* 
la  place  du  nond-PointaitxC)»aiDpt  El]fxn^ 
n*  8289 .  p.  873.  —  Autorisailoa  m  f^ 
dlndre-et-Loire,  an  nom  de  soadMl^' 
nMnt,  ito^océderâra(yadiGationp;EC<i^ 
des  travaux  de  oonstraotion  d'an 
piwre  sar  la  Vienne,  à  Pooaay,  «tliiV*» 
droits  de  péa^ ,  n'  833o .  p 

TlUaoïADX.  \  Dcpnrtemenlt 

r«  Cannai 


0«i4Tà  roamyi.  Sont  ditimé»  d'utilité  pu* 
MîfMt*  taMMiBWdlWftMa  eo  prok>nf|[o 
ment  de  la  rue  du  Loovrr,  la  rr^larisalion 
daaatapçda  da  la  JMUe  aa  Ué»  etc.  a"  78^ 


Mobe  en  picna 
MMiglon  (OrteMh'-. 
péage,  n"  7837,  p.  18;  — 
gaeiatiBniaelaiiffa 
p,  911— ta 
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Ottllftlet  rétablissement  d*ane  dtstriboUoa 
L*eau  dans  U  ville  de  Montluçou  (Allier), 

7888 ,  p.  174  :  —  Im  Ivtvm  nécfmtAn» 
lour  rétablissement  d'un  bassin  à  flot  nu 
tort  de  Trou  ville  (Calvadoa),  n*  7976» 
».  S09 1  —  te»  ^nrtm  ntcKntâwt»  poar  oé- 
tendre  la  ville  d'Avîpnon  contre  les  inon- 
lAiionsdn  RhOncet  delà  Dojraiice*ii*  yo79« 
>.  Sut  —  foeeotNrtioii  det  temiat  ii«ocni> 
aires  À  rograndisscment  de  la  parc  de 
a  Fcrté-sous*Jouarre  ( Seine- et -idarne), 
79^  «  P*  3aâ  ;  —  le*  fttvaœt  nfcenilrei 
)OTir  défendre  la  ville  de  Blois  contre  le» 
uondatioiu  de  la  Loire,  n*  8006,  p.  3St; 

le  mdMt  de  f édvie  dfwnj  for  riaonrti 

—  du  canal  de  Roanne  h  Dijon  (loidn 
»8  loitlet  1860),  n**  8008  et 8009,  p.  353  et 
S64|  — dBeaiMld*AilêiàBoaet  ^deieft- 
lauz  d*Orl<5ans  et  du  Loing;  —  des  canaux 
le  la  Sonuae  et  de  Manicamp;  —  du  canal 
les  ArAenoect  de  la  navlgatieii  defOlpe 
et  du  canal  late'ral  à  l'Oise;  —  du  cantlde 
ta  Sensée;  —  du  canal  d'Aire  à  la  fiîméet 
— dm  cend  de  Briare  (lolk  de  t"  aedt  1860), 
o**  8010  à  SoivS,  p.  356  à  365;  —  l'expro- 
priation de  plusicurt  taralnidans  le  dqiar- 
tcimat  dn  Flniatèra  A  aiH|uéilr  pow  le 
compte  de  la  marine,  n*  8019,  p.  Sya;  — 
féublissement  de  neuf  barrages  sur  la 
Seiae  entre  Paria  et  Hèolareau  ;  —la  oona- 
IructioQ  d'un^ digne  entre  le  Rhône  et  la 
Saône  ;  —  d'un  pmt  devant  Philippevillc  ; 

—  d'an  baaritt  de  débarquement  aevant  la 
ville  d'Oran  ;  —  d'un  lyc«'e  à  Al^rcr;  —  des 
iDâtiments  destinés  à  la  douane  a  Alger;  — 
d'une  forme  de  radoub  à  Tort  de  Pranee, 

'Tartinlouc;  —  les  fravatu  fie  curage  et 
d'approiondissc-mcut  du  port  de  la  Pointe 
A  Piire, Guadeloupe;  --letlrevaittdedai- 
rchcment  et  d'aménagement  des  eaux» 
relatifs  aux  marais  de  la  Macta ,  du  grand 
'aciaié  d'Oran  et  du  lac  des  Garabas,  ou 
f)ayaoum-el-Relaz ,  n°*  S071  a  ^o-c),  p.  !\nS 
.1  58o;  —  le  rc<lrcssement  d'une  partie  du 
Ht  de  la  Noye ,  dans  la  commune  de'  Bom 
(  Somme) ,  n"  8096 ,  n.  Sgh  ;  —  les  travaux 
.rcxbausscment  'et  de  complément  de  la 
digue  syndicale  qui  défend  le  village  de 
(ilun  contn;  !es  inoiulalions  du  îlhônc  (Ar- 
ihjchej,  n"  8106,  p.  64a;  —  les  travaux 
de  fixation  et  d'ememenccment  des  dmws 
aituées  dam  la  cotmnnne  d'Anglet  (Baiiet- 


Pyrénées),  n*  S107,  p.  6i3;  —  les  t'^vaux 
rdatifs  à  l'assainiMcment  el  à  la  miae  es 
valflw  dcf  landae  eMMMUidet  de  Pontoox 

(Landes),  n"  8108,  p.  tf&&;  —  Fagrandisse- 
mcnt  de  la  conr  dm  marchandises  de  la 
garo  de  Liboame  (Gironde),  11*8178,  p.  787; 

—  rélablisscment  de  deux  chnniins  de  fer 
dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Havle^avoie,  n*  8188,  p.  773  ;  —  de  la  aee» 
tion  (In  chemin  de  fer  de  Toulon  a  Mce, 
comprise  entre  le  Var  et  Kiœ,  n*  8i90t 

{t.  781;— lea  travBuponrIativegaediedt 
'Ain ,  en  amont  d'OussIat  (Ain) ,  n*  8195, 
p.  786  { -7-  les  travaux  d'egrandisacment  et 
de  feooniraetion  de  rbra  de  ta  bonne  de 
Bordeaux,  n"  8197,  p.  787;  —  les  travan 
ayant  pour  but  de  mettre  la  ville  deSorgeet 
ATAfaH  dea  invaaieBs  dev  eau  d«  Bbtae. 
n*  8211,  p.  796;  —  l'établissement  d'un  * 
chemin  de  fer  de  Grenoble  à  la  limite  des 
départements  de  Plaère  et  de  ta  Savofe, 
dans  la  dirocUon  do  ^Ynatmcillan  ;  —  d'un 
chemin  de  fer  d'embranchement  de  Carpen* 
trm  à  ta  Ugne  de  Lyon  à  Avignoof  —  dm 
lignes  de  chemins  de  fer  de  Mavcnne  à 
Lavai ,  d'Âpinal  à  Bemiremont  et  de  Luné» 
vOta  A  8afai(-Dié.  8a3o  A  6s3a,  p.  8t5  A 
8-.>7;  —  les  travaux  d'endigucment  de  la 
rive  droite  du  torrent  de  ta  Berre  ;  —  de  ta  ' 
rive  droite  du  Roubion  et  de  ta  vive  droite 
de  l'Eygues  (Drômc),  n**  8239  à  8341, 

i).  ^37  ;  —  l'établissement  d'un  pont  sur  le 
ac  Léman ,  l'amélioMiien  dn  port  d'EviaB, 
du  flottage  de  la  Dranse  el  de  ses  aflluents, 
l'Abondance  et  Saint-Jean-d'Aulph  ;  —  la. 
continuation  des  travaux  d*a3diguement  de 
la  rive  gaucho  du  Var,  n**  SaSg  et  8î6o, 
p.  843  et  844;  —  la  construction  d'une 
noQvdle  salle  d'opéra  à  Paris,  n*  8289, 
p.  861; — la  foruiation  d'uDe  pbce  de  jonc- 
tion du  boulevard  de  Sébastopol,  rive  gau- 
che, et  de  la  rueSoufllot,  et  l'ouvenare 
d'une  rue  de  vingt  mètres  de  largeur, 
n°  8a88 .  p.  873  ;  —  l'établissement  du  che- 
min de  far  de  Caan  Aner»,  n*  83o:i,  p.  889, 

—  l«:s  travaux  n(kx»saircs  pour  l'élargisse- 
ment du  chenal  du  port  du  Ha\re,  8345, 
p.  q4i;  —  racqui&ition  pour  le  service  mi- 
litaire de  terrains  à  Toulouse  (Haute-Ga- 
ronne), n*  8536,  p.  1371.  Voyez  Kxpro- 
priuUmu 


iCAiiCEs.  yoyex  GpM^'f  é^tui,  Cemt  dti 

comptes ,  Kcolrs  prîmair^f. 

ESTKs  Pi  ni.iQCEs.  Voycx  Magojdns  ginèrcMx. 

IÎTér.iNAiRBs  uiUTAiRis.  Voy»  Âtmk  de 

Icrre  e(  ét  m<r. 


V 

VixcE?(xcs  (Imis  de).  Voyct  DamolMf . 


ri!«  DE  LA  TABLB  ALPUABkTIQDB  DBS  LOIS  ET  DÉCRETS  DC  TOUL  XVf. 


IMPBIIIBMB  IMr&RIAU.  —  MtfS  l86l. 
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